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kounine.  Un  voluuie  grand  in-S^  de  xii-350  pages. 

Prix  :  6  francs. 

Etudes  révolutionnaires,  première  série.  (Princijtaux  chapitres  : 
Le  vandalisme  de  Chaumclte  ;  La  déesse  de  la  Liberté  à  Notre-Dame  ;  Un  tnot 
légendaire:  «  La  République  7i'a  pas  besoin  de  savants  »  ;  Fragonard  et  ta  Terreur  ; 
Le  berger  Baubenton  :  encore  une  légende  co)itre  révolutionnaire  ;  Le  Saint-Suaire 
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sextiles  de  l'ère  républicaine  ;  Lavoisier  nnti-clcrical  et  rciolutionnaire  ;  Les 
quatre  Déclarations  des  droits  de  Vhomme  de  n93  .  etc.).  Un  v«duiiie  in-12, 
de  vi-400  pages,  avec  deux  fac-similé  et  un  portrait  de  Robespierre  pur 
Fragonard. 

Prix  :  3  fr.  5U. 

Etudes  révolutionnaires,  deuxième  série.  (Principaux  chapitres  : 
Le  chevalier  Pawlet  et  VEcole  des  orphelins  militaires  :  La  liberté  des  cultes  et  le 
Comité  d'instruction  publique  en  Van  II;  Le  personnel  du  Comité  de  salut  public  : 
Le  personnel  du  Comité  de  sûreté  générale;  Grégoire  et  le  vandalisme;  Pcstalozzi 
citoyen  français).  Un  volume  in-12,  avec  un  portrait  du  chevalier  Pawlcl 
et  un  portrait  de  Pestalozzi. 

Prix  :  3  fr.  50. 
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AVANT-PROPOS 


J'avais  cru  pouvoir  faire  tenir  en  un  seul  volume  ce  que  j'a- 
vais à  dire  des  événements  de  la  période  qui  commence  au  len- 
demain du  Congrès  de  la  Haye  (septembre  1872)  pour  s'achever 
au  printemps  de  1878  avec  la  disparition  du  Bulletin  de  la  Fédé- 
ration jurassienne  :  mais  j'ai  dû  constater  que  ce  serait  chose  im- 
possible, à  moins  d'écourter  de  façon  regrettable  un  récit  qui  ne 
vaut  guère  que  par  le  détail,  et  dans  lequel  je  me  suis  interdit  à 
dessein  les  généralisations.  Il  fallait,  entre  autres,  rapporter  com- 
plètement et  sans  réticences  ce  que  je  sais  des  actes  et  des  pen- 
sées de  Bakounine  dans  les  quatre  dernières  années  de  sa  vie.  Il 
fallait  faire  pénétrer  le  lecteur  dans  la  vie  intime  des  militants 
de  la  Fédération  jurassienne,  par  de  nombreuses  citations  de  leur 
correspondance.  Il  fallait  enfin  faire  connaître  au  public  de  langue 
française  les  édifiantes  révélations  contenues  dans  la  correspon- 
dance de  Sorge  parue  en  1906  {Brlefe  luid  Auszilge  ans  Brie/en 
von  Joh.  Phil.  Beckei\  Jos.  Diet^gen,  Friedrich  Engels,  Karl 
Marx  u.  A.  an  F.  A.  Sorge  und  Andere),  qui  éclaire,  par  les 
aveux  les  plus  cyniques  et  les  plus  inattendus,  tout  le  complot 
delà  coterie  marxiste  ;  et  profiter  des  renseignements  fournis  par 
quelques  autres  publications  récentes,  comme  les  récits  de 
M"^^  A.  Bauler  sur  Bakounine  (Byloé,  juillet  1907),  les  lettres  de 
Marx  à  un  ami  russe,  M.  Nicolas  ...on,  relatives  à  la  pièce  se- 
crète sur  laquelle  fut  échafaudée  l'accusation  d'escroquerie 
lancée  contre  Bakounine  à  la  Haye  {Minouvchië  Gody,  jan- 
vier 1908),  etc.  Au  dernier  moment,  j'ai  pu  donner  encore,  dans 
un  Appendice,  la  lettre  de  Lioubavine  à  Marx  du  8/20  août  1872, 
publiée  par  Ed.  Bernstein  dans  le  numéro  de  novembre  1908  de 
Minoiwchié  Gody . 

En  conséquence,  au  lieu  d'un  troisième  et  dernier  volume  ache- 
vant l'ouvrage,  et  contenant  les  deux  dernières  parties  de  mon 
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travail,  j'ai  dû  me  décider  à  faire  deux  volumes  :  un  tome  III, 
qne  voici,  comprenant  la  Cinquième  partie  :  La  Fédération  ju- 
rassiemie,  Deuxième  période,  septembre  187 '2—  mars  1876  ;  et  un 
tome  IV,  qui  renfermera  la  Sixième  et  dernière  partie  :  La  Fédé- 
ration jurassienne,  Troisième  période,  mars  1876  —  mai  1878. 

Cela  me  permettait  de  donner  aux  lecteurs  un  portrait  de  plus. 
J"ai  choisi  celui  de  notre  cher  et  regretté  Carlo  Cafiero,  et  l'ai 
placé  en  tète  du  présent  volume  :  c'est  la  reproduction  d'une 
photographie  faite  en  1878,  après  l'acquittement  des  accusés 
du  procès  de  Bénévent,  photographie  que  je  dois  à  l'amitié 
de  M"^^  Olympia  Cafiero-Koutouzof.  —  Le  portrait  d'Adhémar 
Schwitzguéhel  sera  placé  en  tète  du  tome  IV  et  dernier. 

Le  tome  IV  est  entièrement  rédigé,  et  sa  publication  ne  tar- 
dera pas. 

J.  G. 
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CINQUIEME   PARTIE 


La  Fédération  jurassienne  :  deuxième  période 
(Septembre  1872-Mars  1876). 

I.  —  Le  Conçjrès  de  Sainl-Imier  {1 3  et  1 6  septembre  1872).  —  Organisation  secrète 

internationale,  1-2;  le  Congrès  jurassien  à  Saint-Imier  (lo  septembre  1872)  ; 
il  déclare  ne  pas  reconnaître  les  résolutions  du  Congrès  de  la  Haye,  2-4; 
le  Congrès  international  à  Saint-Imier  (même  jour  15  septembre),  pacte  de 
solidarité  entre  les  Fédérations  qui  ne  reconnaissent  pas  les  pouvoirs  du 
nouveau  Conseil  général,  4-iÛ.  —  Après  le  Congrès  :  lettre  des  délégués 
espagnols  (18  septembre)  ;  protestation  signée  de  huit  réfugiés  russes 
(4  octobre),  1.0-13.  —  La  correspondance  entre  Marx  et  un  publiciste  russe 
(Nicolas  ...on)  au  sujet  du  «  document  i>  qui  fut  montré  à  la  Commission 
d'enquête  à  la  Haye,  13-17. 

II.  —D'octobre  1872  à  janvier  1873.  —  Le  Conseil  général  de  New  York.  Lettre 
d'Engels  (5  octobre),  17  ;  dispositions  des  Belges,  17-18  ;  démissions  de  David 
et  de  Ward,  18-19  ;  Sorge  entre  au  Conseil  comme  secrétaire  général  ;  cir- 
culaire du  20  octobre  ;  Engels  en  corrige  et  en  fait  corriger  les  fautes 
grammaticales,  19.  —  Blâme  à  Karl  Marx  voté  par  le  Conseil  fédéral  an- 
glais ;  lettre  de  Haies  au  Conseil  fédéral  belge  (21  octobre),  20.  —  Brochure 
des  blanquistes.  Internationale  et  Révolution,  rédigée  par  Vaillant  (novembre)  ; 
article  du  Bulletin,  «  Les  Jacobins  s'en  vont  j  (15  décembre);  appréciation 
d'Engels,  20-21.  —  Les  représentants  du  Conseil  général  en  Europe  :  Marx 
pour  l'Allemagne,  Engels  pour  l'Italie,  Serraillier  pour  la  France  ;  extraits 
des  lettres  d'Engels  à  Sorge  (Bignami  et  la  Plèbe,  Mesa  et  la  Emancipacion, 
la  situation  en  France),  21-24.  —  En  Angleterre  :  Lettre  du  Conseil  fédéral 
anglais  au  Comité  fédéral  jurassien  (6  novembre)  ;  réponse  du  Comité  fédé- 
ral jurassien  (17  novembre),  24-28.  Marx  réussit  à  faire  entrer  quelques-uns 
de  ses  agents  au  Conseil  fédéral  anglais,  et  à  s'emparer  de  l'International 
Herald;  Congrès  convoqué  par  une  décision  (10  décembre)  de  la  majorité  du 
Conseil  fédéral  (Haies,  Jung,  Mottershead,  Roach,  etc.)  ;  la  minorité  (Dupont, 
Lessner,  etc.)  sort  du  Conseil  et  prend  elle-même  le  titre  de  Conseil  fédéral 
(19  décembre)  ;  la  majorité  fixe  (23  décembre)  au  26  janvier  la  réunion  du 
Congrès  anglais,  à  Londres  ;  article  du  Bulletin,  «  L'Internationale  en  An- 
gleterre »,  28-35  ;  lettres  de  Marx  et  d'Engels  à  Sorge  (21  décembre  et 
4  janvier),  35-37.  —  En  France  :  Formation  de  nouvelles  sections  ;  les  Sections 
de  France  s'affilient  à  la  Fédération  jurassienne;  protestation  de  la  fédéra- 
tion rouennaise  contre  l'attitude  de  son  délégué  à  la  Haye  (octobre)  ;  affaire 
d'Abel  Bousquet,  de  Béziers  ;  les  proconsuls  marxistes  Van  Heddeghem,  à 
Paris,  et  Dentraygues,  à  Toulouse  ;  expulsion  de  Brousse  par  Dentraygues, 
et  lettre  de  Jules  Guesde  à  la  Liberté  de  Bruxelles  (10  octobre)  ;  circu- 
laire du  Comité  fédéral  jurassien  relative  aux  actes  de  Dentraygues  (octo- 
bre) ;  arrestations  dans  le  Midi  (décembre),  37-39.  —  En  Suisse  :  Elections 
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au  Conseil  national  suisse  ;  la  Section  de  Moutier  prend  part  à  la  campagne 
électorale,  et  se  prononce  pour  les  résolutions  de  la  Haye  en  matière  politi- 
nue  •  toutes  les  autres  sections  de  la  Fédération  jurassienne  adhérent  aux 
résolutions  du  Congrès  international  de  Saint-Imier  ;  VAlmanach  du  Peuple 
pour  IS73,  avec  un  article  de  Jules  Guesde  sur  le  suffrage  universel,  39-40. 
Le  Conseil  général  de  New  York  met  la  Fédération  jurassienne  en  demeure 
de  rétracter  les  résolutions  de  son  Congrès  du  15  septembre,  dans  un  délai 
de  40  jours  (8  novembre),  40-42  ;  circulaire  du  Comité  fédéral  jurassien  à 
toutes  les  Fédérations  de  l'Internationale,  pour  faire  appel  à  leur  solidarité 
^8  décembre),  42-43.  —  En  Amérique  :  Le  Conseil  fédéral  de  Spring  Street 
déclare  vouloir  ignorer  les  élus  du  Congrès  de  la  Haye  (octobre)  ;  il  donne 
son  adhésion  au  pacte  de  solidarité  de  Saint-Imier  (19  janvier  1873),  43.  — 
En  Italie  :  La  Rivoluzione  sociale  (imprimée  à  Neuchâtel,  octobre)  ;  les  Sec- 
tions italiennes  refusent  de  participer  à  une  manifestation  en  faveur  du 
suffrage  universel  ;  la  Commission  italienne  de  correspondance  envoie  au 
Comité  fédéral  jurassien  l'assurance  de  la  solidarité  de  l'Internationale 
italienne  (décembre),  47-4i.  —  En  Belgique  :  Congrès  régional  belge  à 
Bruxelles  (25  et  26  décembre);  le  Congrès  repousse  les  résolutions  de  la 
Haye,  et  adhère  au  pacte  fédératif  autonome  entre  les  fédérations  régiona- 
les :  il  réorganise  le  Conseil  fédéral  belge,  44-46.  —  En  Espagne  :  Congrès 
régional  espagnol  à  Cordoue  (25-30  décembre)  ;  approbation  du  pacte  de  so- 
lidarité de  Saint-Imier;  le  Conseil  fédéral  espagnol  est  transformé  en  une 
Commission  de  correspondance,  qui  est  placée  à  Alcoy  ;  création  du  Boletin 
de  la  Federacion  espanola,  46-47.  —  En  Angleterre  :  Congrès  de  la  Fédération 
anglaise  à  Londres  (26  janvier  1873)  :  révélations  de  Jung  et  d'Eccarius  ; 
le  Congrès  repousse  les  résolutions  de  la  Haye  et  son  représentant  le  soi- 
disant  Conseil  général  de  New  York  ;  lettre  de  Marx  à  Boite  (12  février), 
47-51.  —  Bakounine  rentre  à  Locarno  (22  octobre)  ;  manuscrit  inachevé  fai- 
sant suite  à  L'Empire  knouto-germanique  (4  novembre-11  décembre).  Extra- 
dition de  Netchaïef  (26  octobre)  ;  les  papiers  enlevés  par  Netchaief  recouvrés 
par  Ross  (novembre);  rupture  avec  Pierre  Lavrof  (décembre)  ;  lettre  de 
Nicolas  Sokolof  à  Ogaref  (2  janvier  1873),  52-54.  Cafiero,  Fanelli,  Palladino 
à  Locarno  (novembre  et  décembre)  ;  mort  de  Yincenzo  Pezza  à  Naples, 
(8  janvier  1873),  ses  funérailles,  54-55. 

m.  —  De  janvier  à  juin  1813.  —  Le  Conseil  général  de  New  York  prononce  la 
suspension  de  la  Fédération  jurassienne  (5  janvier  1873);  réponse  du  Bul- 
letin (9  février),  55-56;  la  Fédération  hollandaise,  la  seule  qui  ne  se  fût  pas 
encore  prononcée,  déclare  ne  pas  accepter  la  suspension  de  la  Fédération 
jurassienne  (14  février),  57;  lettre  de  la  Commission  fédérale  espagnole  au 
Conseil  général  (22  février),  58  ;  lettres  d'Engels  et  de  Marx  reprochant 
au  Conseil  général  de  n'avoir  prononcé  que  la  suspension,  tandis  qu'il  eût 
dû  prononcer  l'expulsion  de  la  Fédération  jurassienne  et  de  toutes  les  fédé- 
rations rebelles,  58-59.  —  En  Espagne  :  Tentative  des  marxistes  pour  créer 
à  Yalencia  un  Conseil  fédéral  dissident  (janvier  1873)  ;  ce  Conseil  se  dissout 
au  bout  de  deux  mois,  et  la  Emancipacion  cesse  de  paraître,  59-60  ;  proclama- 
tion de  la  Piépublique  (il  février),  et  article  du  Bulletin  sur  la  situation  po- 
litique, 60-61.  —  En  France  :  Procès  de  Toulouse  (10-28  mars),  lettre  deOuesde, 
Dentraygues  reconnu  mouchard,  6J-03;  procès  de  Paris  (10  mars),  article 
du  Bulletin,  Van  Heddeghem  se  démasque  comme  un  ennemi  de  l'Interna- 
tionale ;  Engels,  dans  ses  lettres,  déclare  que  Van  Heddeghem  est  un 
espion,  et  l'était  déjà  à  la  Haye,  mais  que  Dentraygues  ne  l'est  pas,  63-65. 

—  Lettre  du  Conseil  fédéral  de  Spring  Street  (2  février),  66.  —  En  Italie  : 
Congrès  régional  convoqué  à  Mirandola  pour  le  15  mars,  tenu  à  Bologne 
du  15  au  18;  la  Fédération  italienne  refuse  de  reconnaître  les  décisions  de 
la  Haye,  et  adhère  au  pacte  de  Saint-Imier  ;  Terzaghi  est  expulsé  comme 
agent  de  la  police.  Nombreuses  arrestations,  non  suivies  de  procès,  66-67. 

—  En  Suisse  :  La  situation  à  Genève,  décadence  du  Temple-Unique,  bro- 
chure de  F.  Caudaux,  grève  des  bijoutiers,  67-68.  Congrès  de  la  Fédération 
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jurassienne  à  Neucliàtel  (27  et  28  avril)  :  proposition  d'*  tenir  un  Congrès 
anti-autoritaire,  le  •2S  août,  dans  la  ville  où  le  Con{,'rcs  général  se  réunira 
le  premier  lundi  de  septembre  ;  proposition  de  remplacer  le  Conseil  général 
par  trois  commissions  distinctes  ;  le  Comité  fédéral  jurassien  transféré  à  la 
Chaux-de-Fonds  :  le  Bulletin  deviendra  hebdomadaire  à  partir  du  i"  juil- 
let ;  questions  diverses,  68-71.  Apparition  du  Mémoire  de  la  Fédération  ju- 
rassienne (avril),  71-72.  Congrès  à  Olten  (l"  juin),  convoqué  par  un  comité 
d'initiative  formé  à  Genève  :  cinq  délégués  du  Jura  s'y  rendent,  et  se  reti- 
rent après  que  la  majorité  du  Congrès,  formée  de  délégués  de  langue 
allemande,  s'est  prononcée  pour  la  création  d'une  Association  ouvrière 
suisse  centralisée,  sous  le  nom  de  Schiceizerischer  Arbeiterbund,  72-79.  Inci- 
dents dans  la  colonie  russe  à  Zurich  :  fondation  du  Vpered  (avril),  journal 
de  P.  Lavrof  :  affaire  de  la  bibliothèque  rasse  ;  Sokolof  et  Smirnof,  voyage 
de  Bakounine  à  Zurich,  entrevue  avec  P.  Lavrof,  79-81.  —  En  Belgique  : 
Congrès  régional  à  Verviers  (13  avril)  :  une  commission  est  chargée  de 
rédiger  un  projet  de  nouveaux,  statuts  pour  rinternationalo,  fondé  sur  la 
non-existence  d'un  Conseil  général  ;  le  Congrès  discute  l'idée  de  la  grève 
générale.  Autre  Congrès  régional  à  Gohyssart-Jumet  (le-"  juin)  :  adoption 
d'un  projet  de  statuts  généraux,  rempla<:ant  le  Conseil  général  par  trois 
commissions  distinctes;  proposition  de  charger  la  Fédération  jurassienne 
de  l'organisation  du  Congrès  général  de  1873,  faite  par  la  Fédération  belge, 
et  adoptée  ensuite  par  toutes  les  Fédérations,  81-82.  —  En  Angleterre  :  1« 
Conseil  fédéral  anglais  annonce  (avril)  que  pour  la  Fédération  anglaise  la 
suspension  de  la  Fédération  jurassienne  est  nulle  et  non  avenue;  il  propose 
de  remplacer  le  Conseil  général  par  un  Conseil  exécutif  fédéral  élu  par 
les  diverses  fédérations,  et  de  changer  le  nom  d'Association  internationale 
des  travailleurs  en  celui  de  Fédération  générale  du  travail.  Congrès  des 
partisans  de  Marx  à  Manchester  (2  juin)  ;  disparition  de  l'Intei-national 
Herald,  et  tin  de  l'organisation  marxiste  en  Angleterre,  82. 

IV.  —  De  juin  à  août  iS73.  —  Préparatifs  de  la  coterie  marxiste  en  vue  du  Congrès 
général  ;  instructions  envoyées  par  Engels  et  Sorge  pour  fermer  aux  autono- 
mistes les  portes  du  Congrès  :  Genève  doit  être  choisie  comme  lieu  de  réunion 
(3  m.ai)  ;  le  Conseil  général  déclare,  conformément  aux  instructions  d'Engels, 
que  toutes  les  fédérations  qui  ont  refusé  de  reconnaître  les  décisions  de  la 
Haye  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'Internationale  (30  mai),  82-84.  Engels  se 
félicite  que  les  autonomistes  aient  décidé  de  ne  pas  prendre  part  au  Con- 
grès que  le  Conseil  général  pourrait  convoquer,  et  aient  résolu  que  le  Con- 
grès général  se  réunirait  le  premier  lundi  de  septembre  dans  une  ville 
suisse  à  désigner  ;  il  en  conclut  que  les  autonomistes  n'iront  pas  à  Genève 
(14  juin).  La  Fédération  jurassienne,  chargée,  conformément  à  la  propo- 
sition belge,  d'organiser  le  Congrès  général,  choisit  Genève  (24  juin)  ; 
par  une  circulaire  du  8  juillet,  le  Comité  fédéral  jurassien  invite  les  délégués 
des  fédérations  à  ouvrir  à  Genève,  le  1er  septembre,  le  sixième  Congrès  gé- 
néral, 85.  —  En  Espagne  :  Progrès  de  la  Fédération  espagnole,  du  Congrès 
de  Gordoue  jusqu'en  août  1873.  Evénements  politiques:  Pi  y  Margall  chef 
du  pouvoir  exécutif  (11  juin)  ;  troubles  dans  toute  l'Espagne;  grève  d'Alcoy 
et  insurrection  (9  juillet)  ;  démission  de  Pi  (13  juillet),  Salmeron  le  rem- 
place ;  révolte  des  intransigeants  ou  cantonalistes  (Carthagène,  Murcie, 
Valencia,  Cadix,  Séville,  etc.)  ;  détails  empruntés  à  des  correspondances  du 
Bulletin  ;  la  Commission  fédérale  est  transférée  d'Alcoy  à  Madrid,  le  Boletin 
cesse  de  paraître  ;  manifestation  sympathique  de  la  Section  internationale 
de  Lisbonne,  85-89.  —  En  France  :  Lettre  de  Bakounine  à  Pindy(ll  jan- 
vier 1873),  89  ;  fondation  à  Barcelone  (avril)  d'un  Comité  de  propagande  ré- 
volutionnaire socialiste  de  la  France  méridionale  (Alerini,  Brousse,  Carnet)  ; 
publication  de  la  Solidarité  révolutionnaire  (juin)  ;  article  de  Jules  Guesde 
(1"  juillet),  90-91  ;  le  mouvement  syndical;  impuissance  des  marxistes,  91. 
—  En  Belgique  :  Crise  industrielle  dans' la  région  de^  Verviers,  situa- 
tion  révolutionnaire  ;|^mouvement  pour  la   création'  d'Unions   intern^.tio- 
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tionales  de  niétier:  Congrès  régional  belge  à  Anvers  (15  et  ^6  août),  91-92. 

—  En  Hollande  :  Propagande  politicienne  de  Rademacher  ;  elle  n'a  pas  d'é- 
cho ;  lettre  de  Gerhard  ;  Congrès  d'Amsterdam  (10  août),  nomination  d'un 
dc-iégué  pour  le  Congrès  général,  92-93.  —  En  Angleterre  :  Le  Conseil  fédéral 
anglais  se  prépare  à  envoyer  des  délégués  au  Congrès  général,  93.  —  Allema- 
gne, Autriche,  Suisse  allemande  :  Lettres  d'Engels  et  de  Becker,  constatant  la 
désorganisation  du  parti  marxiste  dans  ces  pays,  93-94.  —  Publications  de 
l'imprimerie  russe  des  «  bakounistes  »  de  Zurich  en  1873  ;  conflit  entre  Ptoss 
et  trois  autres  membres  du  groupe  ;  Bakounine  intervient  vainement  ;  il 
prend  parti  pour  Koss,  94-97.  —  En  Italie  :  Progrès  de  l'Internationale  ; 
congrès  provinciaux,  96.  Plan  formé  par  Gafiero  et  Bakounine  :  achat  de 
la  Baronata  près  Locarno;  extraits  d'un  Mémoire  justificatif  de  Bakounine 
(écrit  les  28  et  29  juillet  1874),  96-101  ;  extrait  des  Souvenirs  de  Débagori- 
Mokriévitch,  101-10:2,  —  Dans  le  Jura  :  Le  Bulletin  agrandi  et  hebdomadaire 
(1"  jQillet),  j  02-103.  Article  sur  l'appropriation  des  machines  parles  socié- 
tés ouvrières,  103-104.  Assemblée  d'Undervelier  (3  août),  et  résolutions 
adoptées  sur  l'organisation  ouvrière,  la  propagande,  et  la  politique,  104-106. 
Enumération  des  groupes  formant  la  Fédération  jurassienne  en  août  1873, 
106.  Article  du  Bulletin  à  la  veille  du  Congrès  général  (31  août),  106-108. 

—  Le  sixième  Congrès  général  de  l'Internationale,  à  Genève  {-h^-ô  septembre  1873). 

—  Arrivée  des  délégations,     liste   des  délégués,   108-111.      Rapports    des 
Fédérations,  nomination  des  commissions  (1"  septembre),  111-113.  Question 
de  la  revision   des  statuts  généraux  (2,  3  et  4  septembre),  113-116,  119-120, 
121-128;  texte  des  statuts  généraux  révisés,  128-130.  Question  de  la  grève  gé- 
nérale, discutée  en  séances  privées  (3  et  4  septembre),  116-118,  120-121.  Ques- 
tion de  la  statistique  du  travail  (4  et  5  septembre),  130,  132.  Télégramme  de 
sympathie  des  lassalliens  de  Berlin  (3  septembre).  Déclaration  de  solidarité 
avec  tous  les  travailleurs,  quelle  que  soit   l'organisation  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent (5  septembre),  132,  133.  Résolution  relative  à  l'organisation  par 
fédérations  du  même  métier  et  au  groupement  des  fédérations  d'une  même 
industrie  dans  une  Union  de   métiers    (5  septembre),    132-134.  Questions  et 
résolutions  diverses,  113,  116,  132,  134.  Meeting  destiné  aux  ouvriers  gene- 
vois (jeudi  soir  5  septembre),  130-132.  —  Le  Congrès  marxiste  (8-13  septem- 
bre). Personne  ne  s'y  rend  de  New  York  ni  de  Londres  ;  pour  éviter  de  n'avoir 
que  des  délégués  genevois,  qui  voudraient  placer  le  Conseil  général  à  Genève, 
J.-Ph.  Becker  fabrique  des   délégués  auxquels  il  délivre  des  mandats  au- 
trichiens écrits  par  Oberwinder,  134-136.  Articles  du  Bulletin  sur  ce  pseudo - 
Congrès,  136.  Le  fiasco  du  Congrès  est  reconnu  par  Marx  lui-même  ;  lettres 
de  Marx,   Becker  et  Engels  à  Sorge,    et    appréciation   de   Jaeckh,  136-138. 
Terzaghi  recommandé  à  Sorge  par  Becker,  139.  'L'Union  des  travailleurs,  Jules 
Nostag   et  Gustave  Bazin,  139.  Fin  du   Conseil  général  de  New  York  et  de 
l'Internationale  marxiste  ;  désaveu  du  Congrès  marxiste  de  Genève  par  Sorge 
et  par  un  Congrès  marxiste  tenu  à  Philadelphie  (avril  1874)  ;  retraite  de  Sorge 
(août  1874)  et  lettre  d'Engels  (12  septembre  1874);  rupture  finale  de  Marx  et 
d'Engels    avec  la  plupart  de  leurs  affidés  de  l'ancien  Conseil   général  de 
Londres,  139-141.  — Bakounine  àBerne,   en  septembre  et  au  commencement 
d'octobre.  Ma  visite  chez  Adolphe  Vogt.  Consommation  de  la  rupture  entre 
Bakounine  et  le  groupe  de  Holstein,  Œlsnitz  et  Ralli,  ensuite  de  la  publica- 
tion par  ceux-ci   du  programme  théorique  de   l'organisation    secrète  dont 
ils  avaient  lait  partie.  Bakounine  leur  rembourse  l'argent  qu'il  avait   reçu 
d'eux,  141-142.  Lettre  de  Bakounine  au  Journal  de  Genève,  publiée   dans  le 
numéro  du  2.^  septembre,  par  laquelle  il  annonce   qu'il  est    dégoûté  de    la 
vie  publique  et  qu'il  se  retire  de  la  lice,  143-144.  Autre  lettre  de  Bakounine, 
publiée  dans  le  Bulletin  du  12  octobre,  par  laquelle  il  fait  ses   adieux  à  la 
Fédération  jurassienne  en  quittant  la  vie  publique,   après  le   triomphe  du 
principe  d'autonomie  dans   l'Internationale    et  la    ruine    définitive   de    la 
dictature  de  Marx,  143-147.  —  Le  pamphlet   d'Engels,  Lafargue  et  Marx  : 
L' Alliance  de  la  dérr\ocratie  socialiste  ;  personne  ne  lit  cette  brochure  ;  lettre 
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d'Engels  du  25  novembre  1873,  et  observations  sur  cette  lettre,  14S-1-49. 
Rectification  :  en  1876,  j'avais  attribué  la  rédaction  du  pamphlet  à  Gh. 
Longuet,  mais  celui-ci  n'y  a  pris  aucune  part  ;  ma  rencontre  avec  lui  à 
Paris  en  1901,  149. 

VI.  —  D'octobre  1873  à  la  fin  de  1873.  —  En  Espagne  :  Persécutions  contre  l'Inter- 
nationale, 150  ;  articles  d'Engels  dans  le  Volksstaat,  réponse  du  Bulletin 
(9  et  16  novembre),  150-158  ;  les  intransigeants  de  Garthagéne,  158  ;  grèves, 
progrès  de  l'organisation  ouvrière,  158.  —  En  Italie  :  Journaux  socialistes; 
lettre  de  Gosta  (décembre)  158-159.  —  En  France  ;  Reculade  du  comte  de 
Ghambord  (octobre);  condamnation  de  Bazaine  (10  décembre)  ;  les  déportés 
de  la  Gommune,  159-160  ;  nouveau  manifeste  bonapartiste  d'Albert  Richard 
(août);  correspondances  bonapartistes  de  G.  Durand  (Aubry)  dans  l'Inter- 
nationale de  Bruxelles,  et  articles  du  Bulletin  à  ce  sujet;  attaque  perfide  du 
Volksstaat,  160-161.  —  En  Belgique  :  Grèves,  propagande  anti-militariste; 
Gongrés  de  la  Fédération  belge  à  Bruxelles  (25  décembre)  ;  le  Gonseil  fédé- 
ral est  placé  à  Verviers,  le  Mirabeau  devient  l'organe  fédéral,  l'Internationale 
cesse  de  paraître,  161-162.  —  En  Hollande  :  Gongrés  de  la  Fédération  hol- 
landaise à  Amsterdam  (25  décembre),  162.  —  En  Allemagne  :  Réception 
d'ouvriers  français  à  Augsbourg  ;  lettre  d'Alsace,  162.  —  Aux  Etats-Unis  : 
Grise  financière  et  industrielle  ;  grand  meeting  à  New  York  (11  décembre), 
convoqué  par  le  Gonseil  fédéral  de  Spring  Street,  uni  à  des  ouvriers  améri- 
cains et  aux  socialistes  allemands  Garl  et  Boite,  et  nomination  d'un  Commit- 
tee  of  safety^  162-163.  —  Dans  le  Jura  :  Revision  de  la  constitution  neuchàte- 
loise,  article  du  5wZ/e///i  (21  septembre)  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  et  le  «  référendum  »,  163-165  ;  la  Gonstituante  neuchàteloise  et  Goul- 
lery,  165;  collaboration  de  la  Fédération  jurassienne  avec  l'Arbeiterbund  sur 
le  terrain  économique,  165-166  ;  les  fédérations  ouvrières  locales  dans  le 
Jura,  166-167  ;  VAlmanach  du  peuple  pour  1874,  la  chanson  de  Gharles  Keller 
(la  Jurassienne).  167-168. 

VII.  —  De  janvier  1874  au  Congrès  Jurassien  de  la  Chaux-de -Fonds  [23  avril  1874.)  — 
En  Espagne  :  Goup  d'Etat  de  Pavia  (2-3  janvier  1874)  ;  l'Internationale  dis- 
soute par  décret;  Manifeste  de  la  Gommission  fédérale  espagnole  et  lettre 
de  cette   commission  au  Gomitô  fédéral  jurassien  (29   mars),   168-169.  —   En 
Italie  :  Le  Comitato  italiano  per   la  Rivoluzione  sociale  et  ses   deux  premiers 
bulletins  (janvier  et  mars),  169-170.  —  En  France  :  Les  déportés  ;  l'autel  de 
Jésus-Ouvrier  à    Montmartre  ;   condamnations  à  Lyon  (Gamet,  Gillet,  etc.) 
en  février,    170.    —   En   Belgique  :  Manifeste  du   nouveau  Gonseil   fédéral, 
mars;  Gongrés    régional  à    Baume  (5-6    avril),  170-171.   —  En  Allemagne  : 
Elections  au  Reichstag  (janvier),  dix  députés  socialistes  ;  démission  du  D"-  J. 
Jacoby  ;  les  élections  à  Mulhouse,  renvoi  de  Weiss  l'année  suivante  ;  dans 
la  question  d'Alsace,  déclaration  collective  des  députés  socialistes  (18  février), 
premier  rapprochement  entre  les  deux  fractions  des  lassalliens  et  d'Eise- 
nach  ;  le  Bulletiii  s'en  félicite  ;  discours  de  Hasselmann  contre  le  Kontrakt- 
bruchgesetz  ;  appel  de  Hasenclever  pour  la  célébration  du  18  mars;  article  du 
Bulletin  sur  l'idée  de  «  Volksstaat  »  et  l'idée  de  Gommune  (29  mars),  171-173. 
—  En  Autriche  :  Pétition   de  l'Association  «  Volksstimme  »  enterrée  :  juge- 
ment du  Volksstaat,  173.  —   En  Angleterre  :  Les  conservateurs  au  pouvoir  ; 
Macdonald  et  Burt  élus  députés,  accusations  contre  eux  ;  procès  de  Th.  Hal- 
liday,  173-174.  —  Aux  Etats-Unis  :  }*Ianifestation  de  Tompkins  Square  à  New 
York  (13  janvier)  ;  l'agitation   reste  sans  résultat,  174.  —  Dans  le  Jura  : 
Grise   industrielle  ;  grève    des   monteurs  de  boîtes    à  la  Ghaux-de-Fonds  ; 
article  de  Spichiger  ;  assemblée  populaire  du  27  février,  174-176;  au  Val  de 
Saint-Imier,  176  ;  célébration  du  18  mars,  176-177;  le  catholicisme  «libéral  » 
dans   le   Jura  bernois,  177-178  ;  renaissance  du  coullerysme  à  la  Ghaux-de- 
Fonds,  la  Jeune  République,  178  ;  rapports  de  solidarité  entre  les  ouvriers  de 
la  Suisse  française  et  ceux  de  la  Suisse  allemande,  178-179  ;  la  revision  de  la 
constitution   fédérale   suisse  (19  avril)  et  l'attitude   de  la  j'agwacht,   179  ; 
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l'Ai'beiterbund  demande  pour  son  second  congrès  la  salle  du  Grand-Conseil 
zuricois,  qu'il  n'obtient  pas,  179  ;  conflit  à  Genève  (avril),  180  ;  Congrès  de 
la  Fédération  jurassienne  à  la  Chaux-de-Fonds  (25-27  avril)  ;  le  Comité  fé- 
déral est  pdacé  à  la  Gbaux-de-Fouds,  le  Bulletin  reste  au  Locle,  180-181.— 
Suite  de  l'histoire  de  la  Baronata,  d'octobre  1873  à  mai  1874;  extraits  du 
Mémoire  justificatif  de  Bakounine  ;  Pindy  à  la  Baronata  (décembre  4873)  ;  en 
janvier  1874,  Pind}'  et  moi,  allant  à  la  Baronata,  sommes  retenus  à  Bel- 
linzona  par  L.  Nabruzzi  ;  lettre  que  m'écrit  Bakounine  au  printemps  de 
4874  ;  départ  de  Gafiero  pour  Pétersbourg  (juin),  où  il  épouse  Olympia  Kou- 
touzof  ;  Ross  à  Londres,  de  la  fin  de  1873  à  juin  1874,  181-187. 

yUl,  —  D'avril  IST-i  au  septième  Congres  général  à  Bruxelles,  7  septembre  1874.  — 
En  Espagne  :  L'Internationale  vit  toujours,  les  persécutions  continuent  ;  le 
journal  las  Represalias  ;  Congrès  annuel  (clandestin)  de  la  Fédération  espa- 
gnole à  Madrid  (25  juin),  187-188.  —  En  Italie  :  Agitation,  persécutions  ;  un 
mouvement   insurrectionnel    se  prépare,    188-189.  —  En  France  :  Chute  du 
ministère  de  Broglie  ;  manifeste  des   blanquistes  de  Londres  et   article  du 
Bulletin  (12  juillet);  les  déportés,  189-191.   —  En  Belgique  :  (]!ongrès   de  la 
Fédération  belge  à  Liège  (25  mai)  ;  autre  Congrès  à  Gand  (15  août),  191.  — 
En  Allemagne  :  Congrès  annuel  des  lassalliens  à  Hanovre  (25  mai)  ;  perqui- 
sitions chez  Hasenclever  (8  juin)  ;  il  transfère  le  siège  de  l'Association  las- 
salienne  de  Berlin  à  Brème  ;  le  tribunal  de  Berlin  prononce  la  fermeture  de 
l'Association  (24  juin)  ;  persécutions  contreles  socialistes  des  deux  fractions  ; 
l'Alsace,    191-192.  —  En  Autriche  :  Arrestation  d'Andréas  Scheu  (juin),  193. 
—   En  Angleterre  :  Grèves  nombreuses  ;  grève  des   travailleurs    agricoles, 
couronnée  de  succès  (août),  192.  —  Aux  Etats-Unis  :  Le  Bulletin  de  l'Union  répu- 
blicaine de  langue  française,  la  Section  de  langue  française  de  l'Internationale 
à  New  York,  192.  —  En  Suisse  :  Grève  des  charpentiers  et  menuisiers  à  la 
Chaux-de-Fonds  (mai-juillet)  ;  grèves  des  menuisiers  de  Genève,  des  char- 
pentiers de  Lausanne  ;  articles  de  Schwitzguébel,  dans  le  Bulletin,  sur  les 
fédérations   de   métier  (24    mai)  et  la    tactique  des   grèves  (22  et  29  juin), 
192-194;  Congrès  de  la  Fédération  des  graveurs  et  guillocheurs  (17-19  mai), 
de  la  Fédération  des  monteurs  de  boites,  194-195;  Congrès  de  V Arbeilerbund 
à  Winterthour   (25  mai)  ;   observations  du  Bulletin,  recommandant  la  con- 
quête de  la  journée   de   dix  heures   par  «  l'effort  direct  »  des  ouvriers  (14 
juin),  195  ;   reconstitution   des  Sections  du  Locle,  de  Porrentruy,  de  Vevey 
(juin,  juillet,  août)  ;  la  Section  de  propagande    de   Genève    se  retire  de    la 
Fédération  jurassienne  (juillet),  195-196.  Réunions  de  Fontaines  (5  juillet)  et 
de  Saint-Imier  (9  août),    196-J97.  Le  Social-demokratisches  Bulletin   (24   mai)  ; 
la  Commune,  ou   la  Revue  socialiste,   à  Genève   (20  avril-::Û    novembre),    197. 
Préparation  au  Congrès  général  de  Bruxelles  ;  rédaction  des   mandats  des 
Sections  jurassiennes  (juillet-août)  ;  Schwitzguébel    élu  délégué,  197-198. 
Cafiero  à  Neuchâtel  (1"  septembre),  traduction   d'une  adresse  italienne  au 
Congrès  de  Bruxelles,  198. 

La  crise  de  la  Baronata:  arrivée  de  Ross  (juin),  retour  de  Russie  de  Ca- 
fiero et  de  sa  femme  (commencement  de  juillet)  :  Cafiero  se  rend  à  Barletta, 
et  y  constate  qu'il  est  ruiné  ;  arrivée  à  la  Baronata  de  M"*  Bakounine,  de 
ses  enfants  et  de  son  père  (13  juillet),  retour  de  Cafiero  le  même  jour;  Ca- 
fiero déclare  qu'il  n'a  plus  d'argent  à  dépenser  pour  la  Baronata  (lo  juillet)  ; 
Bakounine  signe  un  acte  de  renonciation  à  la  propriété  de  la  Baronata, 
(25  juillet),  et  se  décide  à  partir  en  secret  pour  Bologne,  198-200.  —  Prépa- 
ratifs faits,  en  juin  et  juillet,  pour  un  mouvement  insurrectionnel  en  Italie, 
200-201.  Départ  de  Bakounine  de  Locarno  (27  juillet)  ;  il  s'arrête  deux  jours 
à  Splûgen,  où  il  écrit  un  Mémoire  justificatif  ;  nouveaux  extraits  de  ce  Mé- 
moire ;  Bakounine  arrive  à  Bologne  le  30,  201-204.  —  Proposition  d'une  action 
commune  de  l'Internationale  et  des  mazziniens  ;  arrestation  de  28mazziniens 
a  la  vjlla  Ruffi  (2  août)  ;  arrestation  de  Costa  (5  août)  ;  troisième  bulle- 
tin du  Comitato  italiano  per  la  Rivolusione  sociale  (7  août),  tentative  manquée 
d'insurrection  à  Bologne  (nuit  du  7  au  8  août),   nombreuses   arrestations. 
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—  Bakounine  quitte  Bologne  (12  août)  et  arrive  à  Splûgen  (14  août)  ;  entrevue 
de  Bakounine  et  de  Ross  (21  août).  —  Malatesta  à  Gastel  del  Monte  (10-14 
août)  ;  son  arrestation  à  Pesaro  ;  quatrième  et  dernier  bulletin  du  Comilato 
italianoper  la  Rivoluzione  sociale  (août);  appréciation  du  Bullelin  jurassien  sur 
les  mouvements  insurrectionnels  italiens  d'août  1874,204-208.  —  M"*  Bakou- 
nine quitte  la  Baronata  (9  août)  et  se  retire  à  Arona,  puis  à  Lugano  ;  Ba- 
kounine, demeuré  à  Splugen  du  14  au  26  août,  après  avoir  songé  à  passer 
en  Amérique,  se  rend  à  Sierre  pour  y  rencontrer  Gafiero  ;  son  entrevue  à 
Sierre  avec  Gafiero  et  Ross,  leur  rupture  (2  et  3  septembre),  209-210. 

IX.  —  Le  septième  Congrès  général  de  l'Internationale,  à  Bruxelles  [7- 1-2  septembre  1874). 

—  Liste  des  délégués;  ordre  du  jour,  210-212.  Rapports  des  fédérations; 
adresse  du  Gomité  italien  pour  la  Révolution  sociale,  212-218.  Adoption  d'un 
Manifeste  à  tous  les  travailleurs,  218  ;  extraits  de  ce  Manifeste,  226-228. 
Question  d'une  langue  unique  internationale,  218-219.  Question  des  services 
publics,  219-224.  Question  de  l'action  politique,  224-225.  Questions  admini- 
stratives, 225-226.  —  Gongrès  de  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté,  à  Ge- 
nève, 228-229.  —  Articles  du  Bulletin  sur  le  Gongrès  de  Bruxelles,  229-235. 

X.  — De  septembre  à  décembre  1874.  —  Notre  rupture  avec  Bakounine  à  Neucbàtel 

(25  septembre).  Séjour  de  Bakounine  à  Berne  (26  septembre-5  octobre)  ;  il 
rejoint  ensuite  sa  femme  à  Lugano,  235-239.  —  En  Espagne  :  Deux  circu- 
laires de  la  Gommission  fédérale  (septembre  et  décembre),  239-240.  —  En 
Italie  :  Les  lettres  écrites  par  Gafiero  pour  notre  Bulletin;  j'écris,  à  la  de- 
mande de  Gafiero,  un  résumé  populaire  des  idées  socialistes,  qu'il  traduit 
en  italien,  240-241.  —  En  Belgique  :  Gongrès  régional  de  Noël  1874,  à  Ver- 
viers  ;  le  Gonseil  régional  est  maintenu  dans  cette  ville  ;  grève  de  mineurs 
à  Gharleroi  ;  article  de  la.  Persévérance,  241.  —  En  France  :  L'Internationale 
ne  progresse  pas  ;  le  mouvement  syndical  languit  ;  article  de  la  Lanterne 
sur  Tirard  ;  réflexion  du  Bulletin  sur  les  républicains  fusilleurs,  241-242.  — 
En  Allemagne  :  Les  socialistes  au  Reichstag  ;  article  du  Bulletin  (6  décem- 
bre) ;  annonce,  par  Hasenclever,  des  négociations  commencées  en  vue  de 
réaliser  l'union  de  tous  les  socialistes  allemands,  242-245.  —  En  Amérique  : 
Propagande  de  la  Section  de  langue  française  de  New  York  ;  querelle  de 
Sorge  avec  Garl  et  son  groupe,  245-246.  —  En  Suisse  :  Gonflit  dans  la  so- 
ciété du  GrûtU  entre  les  socialistes  et  les  non  socialistes.  La  journée  de  dix 
heures  :  article  du  Bulletin  recommandant  la  conquête  directe,  par  les  tra- 
vailleurs, de  la  réduction  de  la  journée  de  travail  (le»-  novembre),  246-248. 
Le  programme  pseudo-socialiste  de  M.  Bleuler-Hausheer,  rédacteur  du 
Grûtlianer  ;  article  da  Bulletin,  248-250.  Pétition  de  l'Arbeiterbund  à  l'Assem- 
blée fédérale  suisse  au  sujet  d'une  loi  sur  les  fabriques  ;  article  du 
Bulletin  (20  décembre),  250-251.  Réunion  des  Sections  jurassiennes  à  Berne 
(11  octobre),  251.  Election  des  membres  du  Bureau  fédéral  international, 
251.  Gampagne  de  conférences,  à  Neuchàtel,  Saint-Imier,  Berne  (no- 
vembre-décembre), 252.  UAlmanach  du  peuple  pour  1873,  252.  Je  publie  la 
première  série  des  Esquisses  historiques  (décembre),  252.  Nouvel  agrandisse- 
ment du  format  du  Bulletin  décidé  pour  le  1"  janvier  1875,  sur  la  propo- 
sition de  la  Section  de  Neuchàtel,  253.  Activité  des  fédérations  ouvrières 
au  Val  de  Saint-Imier,  à  la  Ghaux-de-Fonds,  253.  Souscription  permanente 
en  faveur  des  condamnés  de  la  Gommune,  253-254.  —  Bakounine  à  Lugano  ; 
il  cherche  à  conclure  un  emprunt  auprès  de  Gafiero;  celui-ci  se  trouve 
hors  d'état  de  lui  venir  en  aide  ;  lettres  de  Ross  à  Bakounine  (6  et 
18    décembre),  écrites  de  Zurich  ;  Ross  se  rend  à  Londres,  254-257. 

XI.  —  De  Janvier  à  juin  1875.  —  En  Espagne  :  Pronunciamiento  de  Martinez  Gam- 
pos  (30  décembre  1874),  avènement  d'Alphonse  XII  ;  lettres  de  Farga-Pel- 
licer  au  Bulletin,  257-258.  —  En  Italie  :  Garibaldi  à  la  Ghambre,  sa  pres- 
tation de  serment  (25  janvier  1875)  ;  le  quatuor  Victor-Emmanuel,  Pie  IX, 
Garibaldi  et  Torlonia.  Ordonnances  de  non-lieu  rendues  en  faveur  d'un  cer- 
tain nombre  de  socialistes  détenus  ;  mesures    policières  ;  procès  de  Rome, 
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,  ,ii,Kiiunation  do  dix  internationaux  (8  mai),  258-259.  —  En  France  :  vote  de 
l'amendement  Wallon  (30  janvier)  ;  rapport  Savary,  accusation  de  bonapar- 
tisme lancée  contre  les  communards  (25  février)  ;  manœuvres  du  parti 
clérical,  le  vicomte  de  Melun  ;  nouvelles  de  la  Nouvelle-Calédonie;  le  mou- 
vement ouvrier  à  Paris,  259-262.  —  En  Belgique  :  Fin  de  la  grève  de  Char- 
leroi  :  Conférés  régional  à  Jemappes  (16  et  17  mai)  ;  fête  socialiste  à  Anvers 
(16  mai),  262-263.  —  En  Hollande  :  Lettre  de  Gerhard,  Bulletin  du  14  mars, 

og3     En   Angleterre   :    Commencement    d'une   correspondance    envoyée 

régulièrement  au  Bulletin  par  Paul  Robin;  Congrès  annuel  des  Trade 
Unions  à  Liverpool  (janvier)  ;  grand  lock  ow^dans  le  Pays  de  Galles  ;  procès 
des  cinq  ébénistes  à  Londres  (mai),  203-204.  —  En  Amérique  :  Lettres  de 
Boston  sur  l'introduction  de  travailleurs  chinois  dans  les  fabriques  d'hor- 
logerie ;  meeting  à  New  York  pour  protester  contre  le  Conspiracy  Bill 
(10  mars)  ;  grèves  de  mineurs  en  Pensylvanie.  Une  circulaire  du  soi-disant 
Conseil  général  de  New  York  convoque  une  Conférence  de  délégués  de  l'In- 
ternationale à  Philadelphie,  pour  juillet  1876  :  lettre  d'Engels  à  ce  sujet 
(13  août  1875),  264-260.  — En  Allemagne  :  L'union  des  deux  fractions  du  parti 
socialiste  ;  projet  de  programme  commun  (mars);  mécontentement  des  mar- 
xistes, lettre  de  Bracke  à  Sorge  (avril).  Mort  du  poète  Herwegh  (7  avril)  et  de 
Moritz  Hess.  Congrès  de  Gotha  (23-27  mai),  dissolution  de  VAllgemeiner  deut- 
scher  A rbelterverein:  critique  du  programme  d'union  par  Marx,  appréciation  de 
Franz  Mehring,  266-269.  —  En  Alsace  :  Lettres  de  Weiss  et  d'Avrial,  269-270. 

—  En  Autriche:  Congrès  socialiste  à  Marchegg  (16  mai),  dissous  par  la  po- 
lice, 270.  —  En  Russie  :  Mouvement  de  propagande  et  d'organisation 
socialiste,  de  1873  à  1875  ;  le  «  cercle  de  Tchaikovsky  »  ;  persécutions,  arres- 
tations, déportations  ;  arrestation  de  Pierre  Kropotkine  (avril  1 874)  ;  lettres  de 
B.  Zaytsef  au  BuZ/ehn;  circulaire  secrète  du  comte  Pahlen  (7-19  janvier  1875), 
reproduite    par  le    Bulletin  en  mai,  270-271.  —  Arrestations  en  Serbie,  271. 

—  En  Suisse  :  Agrandissement  du  Bulletin,  fête  familière  à  Neuchâtel 
(2  janvier  1875),  271-272.  Constitution  du  Bureau  fédéral  international,  placé 
au  Locle  (24  janvier),  112.  Au  Val  de  Saint-Imier,  progrès  de  la  Fédération 
ouvrière  (janvier-avril),  272-273.  Sections  de  la  Fédération  jurassienne  fon- 
dées à  Fribourg  et  à  Zurich  (février),  273.  Anniversaires  du  1"  mars  et  du 
18  mars,  273.  Reconstitution  d'une  Section  de  la  Fédération  jurassienne  à 
Moutier  (mars),  273.  Indications  sur  le  mouvement  à  Vevey,  Fribourg,  Neu- 
châtel, Chaux-de-Fonds,  Berne,  273-275.  Le  Griitli  à  Saint-Imier,  réponse  du 
Bulletin,  275.  Congrès  de  V Arheiterbund  à  Bàle  (15-17  mai),  275.  Quelques  ar- 
ticles du  Bulletin:  Sur  le  projet  de  loi  sur  les  fabriques,  275-277;  critique 
du  programme  Bleuler-Hausheer,  277-278;  sur  la  coopération  de  production, 
qui  doit  «  sauver  le  capital  j,  278;  sur  le  programme  du  nouveau  parti  socialiste 
d'Allemagne.  278-280  ;  sur  la  copquète  électorale  des  municipalités,  280-281  ; 
à  propos  de  quelques  observations  de  la  Bevista  social,  281-282  ;les  a  Variétés  » 
du  Bulletin,  282  ;  la  Nouvelle  Géographie  universelle  d'Elisée  Reclus,  282-283. 
De-rniéres  années  et  mort  de  la  veuve  de  Constant  Meuron,  283.  —  Bakou- 
nine  à  Lugano  (suite)  :  Détresse  financière  momentanément  conjurée  ;  lettre 
écrite  par  Bakounine  à  Elisée  Reclus  (15  février  1875);  il  achète  à  crédit 
une  villa  et  un  terrain  (mars),  et  se  propose  de  devenir  horticulteur  ;  il 
obtient  un  permis  de  séjour  (mai).  Cafiero  toujours  à  la  Baronata  ;  il  fait 
un  voyage  en  Italie  au  printemps  de  1875  ;  Ross  quitte  Londres  pour  Paris 
(avril),  283-287. 

^11-  —  De  juin  à  septembre  1875.  —  En  Espagne  :  Correspondances  de  Farga  ;  la 
Fédération  espagnole  propose  la  suppression  du  Congrès  général  de  1875, 
287-288.  —  En  Portugal  :  0  Protesto,  288.  —  En  Italie  :  Procès  de  Florence 
|30  juin-30  août);  condamnation  des  accusés  de  Rome  cassée  (août);  procès 
de  Trani  (août),  288-289.  —  En  France  :  Préparatifs  pour  l'envoi  d'une  délé- 
gation ouvrière  à  l'Exposition  de  Philadelphie  ;  lettres  de  Nouvelle-Calé- 
donie, 289.  —  En  Belgique  :  Grèves  dans  le  Borinage,  dans  le  bassin  de 
Seraing;  Chambre  du  travail  formée  à  Bruxelles  ;  Congrès  de  la  fédération 
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des  marbriers  et  tailleurs  de  pierre,  289-290.  —  En  Angleterre  :  Attitude 
satisfaite  des  chefs  des  Trade  Unions,  290.  —  Aux  Etats-Unis  :  Continuation 
de  la  crise,  290.  —  En  Allemagne  :  Le   socialisme  dans  le  Lauenbourg,  290. 

—  En  Danemark  :  (irande  manifestation  socialiste  (5  juin)  ;  grève  des  ou- 
vriers en  tabacs  (juillet).  290.  —  En  Hertségovine  :  Insurrection,  290-291.  — 
En  Russie  :  Mémoire  secret  du  comte  Pahlen,  et  lettre  du  ministre  de 
l'instruction  pul»lique  ;  annonce  d'un  procès  monstre,  291.  —  En  Suisse  : 
Congrès  de  la  Fédération  jurassienne  à  Vevey  (31  juillet-2  août)  ;  rapport 
de  Schwitzguébel  sur  les  services  publics  :  le  Comité  fédéral  reste  à  la 
Chaux-de-Fonds,  le  Bulletin  reste  au  Locle,  291-295.  Le  massacre  de  Gosche- 
nen  {iS  juillet);  ouverture  d'une  souscription  en  faveur  des  familles  des 
victimes;  lettre  de  Félix  Pyat,  296-297;  article  anti-militariste  dw  Bulletin 
(22  août),  297;  résolution  votée  par  le  Congrès  des  graveurs,  proposant  aux 
associations  ouvrières  de  se  concerter  en  vue  des  «  mesures  pratiques  »  à 
prendre  contre  l'intervention  militaire  en  cas  de  grève  (5  septembre),  297-298; 
affaire  de  Reigoldswyl,  298  ;  réorganisation  de  la  Section  de  Berne,  recon- 
stitution d'une  section  à  Bienne,  298;  mort  de  Samuel  Rossier  (19  septem- 
bre), 298  ;  lettre  écrite  par  moi  à  Joukovsky  (10  septembre),  et  réponse  de  ce- 
lui-ci, 298-299;  extraits,  publiés  par  le  Bulletin,  des  Notes  inorales  sur  l'homme 
et  lasociété,  de  Georges  Caumont,  299.—  Bakounine  à  Lugano  ;  suite  de  ses 
embarras  financiers.  Malatesta,  rendu  à  la  liberté,  visite  Cafiero  à  la  Baro- 
nata  et  Bakounine  à  Lugano  (août).  Ross  et  Kraftchinsky,  qui  se  sont  ren- 
dus en  Hertségovine  (juillet),  en  reviennent  au  commencement  de  septembre, 
et  rendent  visite  ensemble  à  Cafiero,  puis  à  Bakounine  ;  Ross  se  fixe  ensuite 
à  Genève.  Réconciliation  entre  Bakounine  et  Cafiero,  visite  de  Bakounine  à 
la  Baronata  (septembre);  billet  de  Cafiero  à  Bakounine  (10  octobre);  Cafiero 
et  Olympia  Koutouzof  vont  rendre  visite  à  Bakounine  à  Lugano,  et  quittent 
ensuite  la  Baronata  :  Cafiero  va  travailler  à  Milan  chez  un  photographe, 
Olympia  Cafiero-Koutouzof  se  rend  en  Russie,  300-302. 

XIII.  —  D'octobre  à  décembre  1875.  —  En  Espagne  :  Le  gouvernement  conjure  le 
danger  d'une  insurrection  en  promettant  le  maintien  du  suffrage  universel, 
302.  —  En  Italie  :  La  Plèbe  émigré  de  Lodi  à  Milan  et  se  transforme  en 
quotidien  (novembre);  article  révolutionnaire  de  la  Plèbe  reproduit  par 
le  Bulletin;  intrigues  de  Nabruzzi,  Zanardelli  et  Malon  contre  la  Fédération 
italienne  de  l'Internationale,  publication  à  Lugano  de  l'Almanacco  del  prole- 
tco'ioper  l'anno  1876  :\e  Bulletin  décla.ve  qii'il  traitera  Nabruzzi  et  Zanardelli 
en  ennemis,  302-303.  —  En  France  :  Rapport  Ducarre  sur  la  situation  des 
employeurs  et  des  employés  (novembre);  polémique  dans  le  Bulletin  entre 
Lefrançais  et  Cluseret  (décembre),  303-304.  —  En  Belgique  :  Constitution  de 
la  Fédération  des  mineurs  du  bassin  de  Seraing  (novembre)  ;  Het  Vlaamsche 
Lantaarn,  almanach  flamand,  à  Gand,  et  V Almanach socialiste  à  Liège;  confé- 
rences de  De  Paepe  sur  l'économie  sociale,  à  Bruxelles;  Congrès  de  la 
Fédération  belge  à  Verviers  (Noël)  :  le  Conseil  régional  placé  à  Anvers,  le 
Werker  d'Anvers  et  le  Mirabeau  de  Verviers  organes  fédéraux,  304-305.  — 
En  Grande-Bretagne  :  Congrès  des  Trade  Unions  à  Glasgow  (octobre),  303. 

—  En  Allemagne  :  Discours  de  Liebknecht  au  Reichstag,  305.  —  En  Autri- 
che :  Un  chef  du  parti  socialiste,  le  D""  Tauchinsky,  démasqué  comme  allié 
des  conservateurs,  305.  —  En  Danemark  :  Protestation  des  ouvriers  de 
Copenhague  contre  les  mauvais  traitements  infligés  aux  déportés  de  la  Com- 
mune, 305.  —  En  Grèce  :  Apparition  du  journal  socialiste  VErgatis  à  Athè- 
nes (décembre),  305.  —En  Russie  :  Réflexions  du  correspondant  du  Bulletin 
sur  la  nécessité  de  la  résistance  à  main  armée  ;  tentative  pour  faire  évader 
Tchernychevsky,  306.  —  En  Serbie  :  Apparition  du  journal  socialiste 
Narodna  Vola  à  Smederevo  (décembre),  306.  —  En  Amérique  :  Echange  du  Bul- 
letin avec  le  journal  le  Socialista,  de  Mexico  (novembre)  ;  appel  de  la  Section 
internationale  de  Montevideo  ;  manifestation  à  Montréal  (19  décembrei,  306. 

—  En  Suisse  :  Articles  du  Bulletin  à  propos  des  élections  au  Conseil  natio- 
nal (3  et  24  octobre.  7  et  21  novembre),  307-308.  La  résolution  du  Congrès  des 
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graveurs con.laniuée  parla  Tagwacht  (novembre);  lettre  énergique  d'un  mem- 
bre dn  Comité  de  VArheiterhund,  308-309;  incident  de  Wohlen  (12  décembre), 
309  ;  publication  du  projet  de  loi  sur  les  fabriques,  309.  Nos  sections  :  réu- 
nion de  Bienne  (3  octobre);  réunion  de  Berne  (30  octobre);  section  formée  à 
Luf^uno  (décembre);  à  Genève,  marche  rétrograde;  campagne  de  conférences, 
309-310;  publication  de  la  seconde  série  des  Esquisses  historiques  (novembre)  ; 
l'administralion  du  Bulletin  transférée  à  la  Ghaux-de-Fonds  (décembre);  ar- 
ticle du  Bullelin  :  <  Ouvriers^  si  vous  vouliez!  »  (26  décembre),  310-312.  — 
Bakouninc  à  Lugano  :  les  ouvriers  italiens  de  son  entourage,  Mazzotti, 
Santandrea,  Getti;  il  s'installe  dans  la  villa  qu'il  a  achetée  (11  décem- 
bre), 312-313. 

XIV.  —  De  janvier  au  milieu  de  mars  1876 .  —  En  Espagne  :  Elections  aux  Gortés 
(20  janvier  1876),  313.  —  En  Portugal  :  Article  extrait  duProtesto  (janvier), 
314.—  En  Italie:  Arrestation  de  Malon  (5  janvier),  son  expulsion.  L'avocat 
Barbanti devient  notre  correspondant  à  Bologne;  Cafiero,  qui  a  quitté  Milan 
pour  Rome,  recommence  ses  correspondances  régulières  ;  procès  de  Livourne 
et  de    Massa-Garrara  ;    l'ouverture  du    procès    de  Bologne   est  fixée  au  15 
mars,  314.  — En  France    :  Fin   de  la  session  de  l'Assemblée   de  Versailles, 
proposition  d'amnistie  (Alfred  Naquet)  écartée  ;  campagne  électorale  ;  élec- 
tion de  la  Chambre  des  députés  (20  février),  314-315.  —  En  Belgique  :  Grève 
démineurs  dans  le  Gentre-IIainaut  (janvier);  Congrès  belge  extraordinaire 
(27  février),  313.  —  En   Angleterre  :   Piéunion  de  l'Union  nationale  des  em- 
ployeurs, 31.^.  —   En  Allemagne  :  Projet   d'article  punissant  les  attaques  à 
la  famille  et  à  la  propriété,  repoussé    par  le  Reichstag,  315.  —  En  Russie  : 
Rébellions  parmi  les    paysans,  313.  —  En  Suisse  :  La    Section  française  de 
Zurich  propose  à  la  Section  allemande  de  cette  ville  de  prendre  l'initiative 
d'une  protestation  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  par  les  ouvriers  danois, 
contre  les  mauvais  traitements  infligés  aux   députés    de  la   Commune;    le 
Comité  central  de  VArheiterhund  se  prononce  (26  janvier)  contre  cette  propo- 
sition, et   contre  celle  de  la  Fédération  des  graveurs,  313-316  ;  le  Comité  de 
VArheiterhund,  se  ravisant,  écrit  une    lettre    à  l'ambassadeur  de  France  en 
Suisse  (février),  316.  Congrès  de  la  Fédération  des  ouvriers  cordonniers  à 
Bienne  (2  janvier)  ;  à  cette  occasion,   articles  du  Bullelin  et  de    la  Tagwacht, 
manifestant  un    désir    de  rapprochement,  317-318.  Dans    nos  sections   :   à 
Fribourg  ;   section   reconstituée   à   Lausanne   (février)  ;  section   de  langue 
française  créée  à  Bâle  (mars);  suite  de  la  campagne  de  conférences:  Le  Radi- 
calisme et  le  Socialisme,  conférence  de   Schwitzguébel  publiée  en  brochure  ; 
préparatifs  pour  la  commémoration  du  18  mars,  318-319.  Le  Comité  fédéral 
transféré  à  Neuchàtel  (28  février),  l'administration  du  Bulletin  transférée  à 
Sonvillier,   319.  Les  Sections  de  la  Fédération  jurassienne,  consultées,  ac- 
ceptent que  le    Bureau  fédéral   de  l'Internationale  soit   maintenu   dans    la 
Fédération  jurassienne  jusqu'au  Congrès   général  de  1876  :  il  est  placé  à  la 
Ghaux-de-Fonds;    une  souscription    est  ouverte  en    faveur  des  détenus  de 
Bologne  ;  Cafiero  est  chargé  de  la  répartition  de  la  souscription  en  faveur 
des  familles  des  victimes  de  Goschenen,    319-320.  —  A  Lugano  :  La  détresse 
financière  de  Bakounine  continue  jusqu'en  mars  ;  il  touche   un    à-compte 
sur  la  vente  de  la  coupe  de  la  forêt  dont  ses  frères  lui  ont  cédé  le  bois  comme 
sa   part  du   patrimoine    commun  (23  mars)  ;    visite  de  Ross   à   Bakounine 
(  16  mars)  :  il  part  pour  la  Russie.  Malon  et  M™^  André  Léo  à  Lugano,  320-322. 

Appendice.  —  Extraits  d'un  article  d'Edouard  Bernstein  dans  Minouvchié 
Gody  (lettre  de  Lioubavine  à  Marx,  du  8/20  août  1872),  323-328. 
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POUR  LE  TOME  I"  : 

Page  42.  — wSupprimer  la  note  2. 

Page  55,  ligne  10.  —  Au  lieu  de  :  «  résolution  »,  lire  :  «  résolutions  ». 

Page  76,  note  1,  ligne  9.  —  Au  lieu  de  :  «  du  Progrès  de  Locle  »,  lire  :  «  du 
Progrès  du  Locle  ». 

Page  260,  ligne  5.  —  Au  lieu  de  :  a  Y.  Z.  »,  lire  :  a  Lioubavine  ». 

Page  261,  ligne  39.  —  Au  lieu  de  :  «  il  écrivit  à  l'éditeur  Poliakof  »,  lire  : 
a  il  écrivit  à  Lioubavine,  au  commencement  de  mars  ». 

Même  page,  lignes  44-45.  —  Au  lieu  de  :  «  ne  parvint  à  la  connaissance  de 
Bakounine  qu'au  mois  de  mai  ou  juin  1870  :  il  l'apprit  par  Y.  Z.,  qui  lui 
écrivit...  »,  lire  :  «  parvint  à  la  connaissance  de  Bakounine  par  une  lettre 
de  Lioubavine,  qui  lui  écrivit...  » 

Même  page,  note  4,  ligne  1.  —  Au  lieu  de  :  «  la  lettre  de  Netchaïefà  Poliakof», 
lire  :  «  une  copie  de  la  lettre  de  Netchaïef  à  Lioubavine  ». 

Même  page,  même  note,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  :  «  de  l'éditeur  »,  lire  :  «  de  Liou- 
bavine ». 

Pages  278^  ligne  6.  —  Au  lieu  de  :  «  entre  les  membres  »,  lire  :  «  entre  les 
mains  ». 


POUR  LE  TOME  II  : 

Page  22,  ligne  27.  —  A  cet  endroit  (de  même  que  plus  loin,  aux  pages  101  et 
■  "  208),  j'ai  parlé  de  la  brochure  U Alliance  de  la  démocratie  socialiste  et  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs  en  l'attribuant  à  Marx  seul.  On  voudra 
bien  rectifier  cette  erreur,  en  se  reportant  à  ce  qui  est  dit  dans  la  note  1  de 
la  p.  274  du  tome  II. 
Page  31,  liffne  4.  —  Au  lieu  de  :  «  Frankel  »,  lire  :  «  Frànkel  ».  Corriger 
la  même  faute  partout  où  elle  a  été  commise. 

Page  81.  —  A  la  première  liirne  de  la  note  1,  après  les  mots  :  «  d'une  lettre  de 
Lassalle  à  Marx  »,  intercaler  ceux-ci  :  «  écrite  pendant  la  guerre  d'Italie,  à 
un  moment  où  on  se  demandait  si  la  Prusse  se  joindrait  à  l'Autriche  contre 
la  France  et  le  Piémont  ». 

Page  82,  ligne  46.  —  Au  lieu  de  :  «  entraîner  »,  lire  :  «  déchaîner  ». 

Page  89,  ligne  1.  —  Au  lieu  de  :  «  contenue  dans  »,  lire  :  «  qu'exprime  ». 

Page  90,  ligne  35.  —  X\i  bout  de  la  ligne,  mettre  un  point-virgule  au  lieu  d'une 
virgule. 

Page  96,  li^e  41.  —  Après  :  «  étaient  accourus  »,  ajouter  :  «  armés  »  (entre 
deux  virgules). 

Page  98,  ligne  33.  —  Supprimer  les  mots  :  «  vers  trois  heures  à  peu  près  », 
ainsi  que  l'appel  de  note,  et,  au  bas  de  la  page,  la  note  4.  —  Bakounine 
avait  bien  écrit,  dans  le  brouillon  de  sa  lettre  (qui  est  conservé  et  que  j'ai 
vu),  les  mots  «  vers  trois  heures  à  peu  près  »,  mais  ensuite  il  les  a  bitîés, 
évidemment  parce  qu'il  a  reconnu  que  cette  indication  d'heure  était  inexacte. 
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C'est  vers  cinq  heures  et  non  vers  trois  heures  que  son  arrestation   a  dû 
avoir  lieu. 
Pa^es  98-99.  —  La  lettre  de  Bakouninc  à  Palix  a   été    imprimée  d'après  une 
^copie  fautive.  On  en  trouvera  le  texte  correct  au  tome  IV  des  (Euvres  de 
lîakounine.  dans  l'Avaut-propos  du  fragment  intitulé  Manuscrit  de  H 4  pa- 
ges. 
Pa'^e  101.  —  La  ligne  4  de  la  note  3  doit  être  lue  ainsi  :  «  du  2  octobre  1852 
\  ((  Sur  la  révolution  et  la  contre-révolution  en  Allemagne  »)  ;...  » 

Paso  103  liffne  15.  —  Au  lieu  de  :  «  sa  ville  natale  »,  lire  :  «  la  ville  où  rési- 
daient ses  parents  ».  —  Paul  Robin  est  né  à  Toulon  en  1837. 

Pai?e  132,  ligne  4.  —  Au  lieu  de  :  «  285  »,  lire  :  «  273  ».  —  Et  à  la  ligne  5^ 
avant  les  mots  :  «  Je  pars  demain...  »,  intercaler  ceux-ci  :  «  13  pages,  273- 
285  inclusivement  ». 

Page  133.  —  Remplacer  le  contenu  des  lignes  6-8  par  ce  qui  suit  :  u...  sa  pro- 
priétaire ;  il  y  vit  Louguinine,  un  Russe  avec  lequel  il  avait  été  en  rela- 
tions ',,  et  qui  lui  promit  d'intervenir  activement  auprès  de  ses  frères,  en 
Russie,,  pour  lui  faire  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  comme  sa 
part  de  Théritage  paternel;  et  il  rentra  à  Locarno  le  3  avril,  rapportant 
200  fr.  que  lui  avaient  procurés  ses  amis  Friscia,  Mazzoni  et  Fanelli,  et  la 
promesse  que  Gambuzzi  emprunterait  pour  lui  un  millier  de  francs  à  quel- 
que banquier  de  Napleâ  ». 

Page  155,  ligne  24.  —  Au  lieu  de  :  «  Souvillier  »,  lire  :  «  Sonvillier  ». 

Page  174,  note  1,  ligne  3.  —  Après  :  «  Quatrième  Partie  »_,  ajouter  :  «  p.  258, 
note  1  ». 

Page  190,  ligne  17.  —  Au  lieu  de  :  «  où  s'il  était  »,  lire  :  «  où  il  s'était  ». 

Page  203,  note,  ligne  5.  —  Avant  :  «  intitulée  »,  intercaler  ces  mots  :  «  datée 
du  24  octobre  1871,  et...  » 

Page  206,  lignes  6-7.  —  Au  lieu  de  :  «  pages  106-107  »,  lire  :  «  pages  206- 
^207  ».        ^ 

Page  237.  —  Remplacer  la  note  par  celle-ci  :  «  Le  texte  des  articles  cités  ci- 
après  a  été  emprunté  à  la  nouvelle  édition  française  des  statuts  faite  à 
Paris  par  les  soins  de  Robin,  au  printemps  de  1870  ». 

Page  269,  note  3,  ligne  6.  —  Après  :  a  aufzutreten  »,  placer  un  signe  de  pa- 
renthèse. 

Page  276,  ligne  2.  —  Après  :  «  membres  du  Conseil  fédéral  »,  placer  les  six 
noms  suivants,  entre  parenthèses  :  «  (  F.  Mora,  José  Mesa,  Paulino  Iglesias, 
Victor  Pages,  Inocente  Calleja,  Ilipolito  Pauly)  ». 

Page  288,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  :  «  inconnu  à  »,  lire  :  «  inconnu  de  ». 

Môme  page,  ligne  26.  —  Après  :  «  à  Barcelone  »,  placer  un  appel  de  note.  Au 
bas  de  la  page,  intercaler  la  note  suivante  :  «  Bakounine  s'est  trompé  d'un 
an  en  disant  «  l'an  passé  »  :  le  Congrès  de  Barcelone  avait  eu  lieu  en 
juin  1870.  » 

Page  289,  dernière  ligne  du  texte.  —  Après  :  «  Conseil  fédéral  »,  placer  un 
appel  de  note.  Au  bas  de  de  la  page,  ajouter  la  note  suivante  :  «  Il  y  a  là 
une  erreur  de  Lafargue.  Les  deux  membres  de.  l'ancien  Conseil  fédéral  que 
le  Congrès  de  Saragosse  élut  pour  faire  partie  du  nouveau  Conseil  sont  An- 
selmo  Lorenzo  et  F.  Mora  (voir  p.  276);  mais  Lorenzo  n'avait  pas  été  un 
des  six  membres  expulsés  en  mars  par  la  Fédération  madrilène  (il  me  Pa 
confirmé  lui-même  par  une  lettre  écrite  le  l^'  juin  1907j.  » 

Page  320,  lignes  2-3.  —  Supprimer  ces  mots  placés  entre  parenthèses  :  »  les 
persécutions  politiques  lui  avaient  lait  perdre  sa  place  à  l'atelier,  et  il  vi- 
vait d'un  petit  commerce  de  houille  ».  Il  y  a  dans  cette  phrase  un  anachro- 
nisme :  en  1872,  Weiss  travaillait  encore  dans  la  fabrique  de  Kœchlin  fre- 
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rés  ;  c'est  en  août  1875  qu'il  fut  renvoyé  par  ses  patrons,  comme  le  raconte 
une  lettre  écrite  par  lui  et  publiée  par  le  Bulletin  de  la  Fédération  juras- 
sienne du  19  septembre  1875. 

Page  327,  ligne  21.  —  Au  lieu  de  :  «  p.  300  »,  lire  :  «  p.  343  ». 

Page  355,  ligne  3.  —  Après  :  «  dans  un  faubourg  de  Paris  »,  placer  un  appel 
de  noie.  Au  bas  de  la  page,  intercaler  cette  note  :  «  Il  babitait  alors  17, 
rue  Tournefort,  dans  le  quartier  Moufl'etard  ». 

Page  356,  ligne  11.  —  Au  lieu  de  :  «  ù  l'attitude  lente  »,  lire  :  à  l'allure 
lourde  ». 


POUR  LE  TOME  III  : 

Page  4,  note  1,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  :  «  Locles,  »  lire  :  «  Locle  ». 

Page  18,  ligne  20.  —  Après  le  mot'«  Kapital  »,  placer  un  appel  de  note.  Au 
bas  de  la  page,  ajouter  la  note  suivante  :  «  Comme  on  le  verra  dans  l'Ap- 
pendice du  présent  volume,  Marx  connaissait  dès  1870  l'histoire  de  la  lettre 
de  Netcbaïef,  et  il  avait  demandé  alors  à  Hermann  Lopatine  de  l4ii  commu- 
niquer la  copie  qu'il  possédait  de  cette  pièce,  ce  que  celui-ci  refusa  de 
faire.  Néanmoins,  dans  sa  lettre  du  15  août  1872  à  Nicolas  ...on  (p.  14), 
Marx,  chose  singulière,  parle  comme  s'il  venait  d'apprendre  l'existence 
de  ce  document.  Peut-être  Outine  ne  lui  donna-t-il  qu'en  août  1872  l'idée 
de  s'en  servir?  » 

Page  30,  ligne  6.  —  A  la  fin  de  la  ligne,  supprimer  «  que  ». 

Page  94,  ligne   22.  —  Au  lieu  de  :   «  durch  der  Krieg  ».   lire  :  «  durch  den 
Krieg  ». 

Page  99,  note  7,  ligne  1.  —  Au  lieu  de  :  «  mai  »,  lire  :  «juin  ». 

Page  102,  ligne  6.  —  Au  lieu  de  :  «  servît  »,  lire  :  «  servit  ». 

Page  140,  ligne  4.  —  Au  lieu  de  :  «  En  avril  1874  »,  lire  :  «  En  août  1874  ». 

Page  148,  ligne  39,  —  Au  lieu  de  :  «  maustod  »,  lire  :  «  maustodt  ». 

Page  187,  lignes  12  et  13.  —  Au  lieu  de  :  «  faire  acquérir  à  sa  femme  »,  lire  : 
«  faire  acquérir  ainsi  à  sa  femme  ». 

Page  254,  ligne  21.  —  Au  lieu  de  :  «  Ludovico  »,  lire  :  «  Lodovico  ». 

Page  287,  ligne  33.  —  Au  lieu  de  ;  «  leur  jurés  »,  lire  :  «  le  jugement  ». 
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CINQUIEME    PARTIE 

'X-' 

LA   FÉDÉRATION  JURASSIENNE  :    DEUXIÈME  PÉRIODE 

(Septembre  1872  —  Mars  1876) 


Le  Congrès  de  Saint-hnicr  (  I IJ- 1 G  septembre   IS72). 

Sur  ce  qui  se  passa  à  Zurich  pendant  les  jours  qui  précédèrent  le  Con.irrès  de 
Saiût-hnier,  nous  sommes  renseignés  par  le  calendrier-journal  de  Bakounine. 
Pezza,  resté  à  Zurich  auprès  de  Bakounine,  s'était  remis  de  son  hémorragie  du 
2G  août  ;  mais  il  avait  eu  une  nouvelle  crise  le  2  septembre,  et  il  se  trouva 
souffrant  les  jours  snivanls.  Le  5  septembre,  arrivèrent  à  Zurich,  venant  d'Ita- 
lie, Fanelli  et  Nabruzzi,  le  7,  Malatesta  ;  le  11.  revenant  de  la  Haje  par  Bruxel- 
les et  Bàle,  Gafiero.  Schwitzguébel  et  les  quatre  délégués  espagnols,  Alerini. 
Farga,  Marselau  et  Morago  ;  enfin  le  12,  Costa,  venant  d'Italie.  Bakounine 
avait  préparé  un  projet  de  statuts  pour  une  organisation  secrète  internatio- 
nale; ce  projet,  discuté  le  12,  fut  adopté  le  lendemain,  et  l'organisation  secrète, 
que  Bakounine,  le  3.  désigne  dans  son  journal  par  la  lettre  «  Y  »,  se  trouva 
fondée.  Après  quoi,  le  14,  tout  le  monde,  moins  Pezza,  malade,  partit  pou' 
Saint-Imier. 

Je  copie  ce  qui  suit  dans  le  calendrier-journal  : 

12.  Arrive  Costa.  Malin  et  soir  lecture  et  discussion  des  statuts.  —  io. 
Accepté.  Baiser  fraternel  et  serrement  de  main  solennel.  Soir,  discussion 
sur  le  prochain  Congrès  de  Saint-Imier;  Slaves  aussi  ^  —  14f.  Après 
dîner,  départ  de  tous,  aussi  Carnet  -,  Holstein,   Rouleff  [Ralli],   Maroussia 

1.  Il  y  avait,  on  Pa  vu,  à  Ziiricli  une  Section  slave;  et  il  existait,  depuis  le 
]>i'intenips  de  1872,  une  orsiinisation  secrète  slave  dont  faisaient  partie  des  Russes 
et  des  Serbes. 

2.  Sur  l'ouvrier  lyonnais  Catnille  Caniet,  cfui  s'était  rélugié  à  Ziirich  après  les 
évûneuients  de  187!,  voir  t.  II,  pages  147  et  261. 

G.  III.  —   I 


o  l'internationale 

[M""  Pololskaïa],  Katioussia  [>r'*  Hardina],  Vakhovskaïa,  Loukanina  et 
Bardina,  [Olga]  Lioubalovitch,  Alexandrova,  pour  la  Chaux-de-fonds.  Y 
trouvons  OKIsuitzavecBoutourline  et  Pindy.  — 15, dimanche.  Saint-Imier  i. 

C'était,  CD  s'en  souvient,  sur  riiiitiutive  de  la  Fédération  italienne  qu'un 
Congés  international  (levait  se  réunir  le  15  septembre  à  Saint-Imier.  11  y  avait 
Jieu'pour  la  Fédération  jurassienne  d'examiner  si  elle  se  ferait  représenter  à  ce 
Con:;rès,  puis  de  décider  quelle  attitude  elle  prendrait  à  l'égard  des  résolutions 
votées  par  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye,  et  quel  mandat  elle  donnerait, 
le  cas  échéant,  aux  délégués  qui  la  représenteraient  au  Congrès  international 
de  Saint-  Imier.  En  Conséquence,  le  Comité  fédéral  jurassien  avait  convoqué  pour 
le  15  septembre,  dans  cette  même  petite  ville  de  Saint -Imier  où  allait  se  réu- 
nir le  Congrès  international,  un  Congrès  des  délégués  de  la  Fédération  juras- 
sienne. 

J'emprunte  à  notre  Bulletin  (numéro  double  17-18,  des  15  septembre-1^''  octo- 
bre 1872)  le  compte-rendu  de  ce  Congrès  jurassien  de  Saiut-Imier,  qui  précéda 
de  quelques  heures  l'ouverture  du  Congrès  international: 

Le  Congrès  jurassien  de  Saint-Imier. 

A  la  nouvelle  des  tristes  résultats  du  Congrès  de  la  Haye,  le  Comité 
fédéral  jurassien  crut  de  son  devoir  de  convoquer  immédiatement,  à  l'ex- 
traordinaire, le  Congrès  de  la  Fédération  jurassienne.  Vu  le  peu  de  temps 
qui  s'écoula  entre  la  réception  de  la  lettre  de  convocation  et  la  réunion  du 
Congrès,  plusieurs  sections  ne  purent  se  faire  représenter.  Néanmoins,  le 
15  septembre,  seize  délégués  de  la  Fédération  jurassienne  étaient  réunis  à 
l'hôtel  de  la  Maison  de  ville  de  Saint-Imier.  En  voici  la  liste  : 

Lâchât  (Georges),  Section  de  Moutier  ; 

Humbert  (Paul)  et  Chautems  (Fritz),  Section  des  graveurs  et  guillocheurs 
du  Locle; 

Schwitzguébel  (Léon)^  Section  de  Bienne; 

Herter  (Adolphe)  et  Junet  (Paul),  Section  des  graveurs  et  guillocheurs  du  dis- 
trict de  Courtelary  ; 

Hakounine  (Michel)  et  Guerber  (Justin),  Section  de  Sonvillier; 

Uouleff  ^  (Zemphiri)  et  Holstein  (Waldemar),  Section  slave  de  Zurich; 

Schneider  (Samuel)  et  Eberhardt  (Ali),  Section  de  Saint-Imier; 

Delacoste  (François)  et  Collier  (Edouard),  Section  de  la  Ghaux-de -Fonds; 

Bcslay  (Charles)  et  Guillaume  (James),  Section  de  Neuchâtcl. 

En  outre,  divers  délégués  d'Italie,  d'Espagne,  de  France  et  d'Amérique  assis- 
taient au  Congrès. 

La  vériiication  des  mandats  terminée,  le  bureau  fut  constitué  ainsi:  Pré- 
sident, Eberhardt  (Ali),  de  Saint-Imier;  vice-président,  Humbert  (Paul), 
du  Locle  ;  secrétaires  (pris  en  dehors  des  délégués),  Spichiger  (Auguste), 
du  Locle^  et  Haimmerli  (Arthur),  de  Saint-Imier. 

Faute  d'espace,  nous  ne  pouvons  analyser  les  diicussions  du  Congrès, 
qui  tint  deux  séances,  l'une  le  matin,  l'autre  l'après-midi.  Il  suffira  de  dire 
qu'après  avoir  entendu  le  rapport  présenté  par  Adhémar  Schwitzguébel 
sur  le  Congrès  delà  Haye,   le  Congrès  jurassien  vota,  sur  la  proposition 

1.  Ross,  qui  assista  aussi  au  Congrès  de  Saint-Imier,  n'est  pas  mentionné  par 
Bakounine  au  nomljre  fies  Russes  qui  s'y  rendirent  avec  lui.  C'est  que  Ross  y  alla 
de  Lausanne  :  il  avait  fait,  pour  des  raisons  de  santé,  un  séjour  dany  les  environs 
de  cette  ville. 

2.  C'est  le  nom  que  se  donnait  alors  Ralli. 
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des  commissions   nommées  j)ar  lui  à   cet  effet,  les  deux   résolutions  sui- 
vantes : 

«    PREMIÈRE    RÉSOLUTION. 

((  Considérant  que  les  statuts  généraux  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs  s'opposent  formellement  à  ce  qu'aucune  résolution  de  principe, 
de  nature  à  violer  l'autonomie  des  sections  et  fédéralions,  puisse  être 
prise  dans  un  Congrès  général  quelconcjue  de  l'Association; 

((  Que  les  Congrès  généraux  de  l'Association  ne  sont  compétents  qu'en 
matière  de  pure  administration  ; 

((  Que  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye,  eu  égard  aux  conditions  dans 
lesquelles  ce  Congrès  a  tté  organisé  par  les  soins  du  Conseil  général  de 
Londres,  dont  la  conduite  eût  dû  être  mise  en  cause  et  n'a  pas  même  été 
examinée,  est  suffisamment  suspecte  de  ne  point  représenter  réellement 
l'opinion  des  sections  composant  la  totalité  de  l'Association  ; 

«  Attendu  qu'en  ces  circonstances  le  Congrès  de  la  Haye  est  sorti  de  ses 
attributions  purement  administratives  et  non  législatives  ; 

((  Le  Congrès  de  la  Fédération  jurassienne,tenuàSaint-Imier  le  15  septem- 
bre 1872,  ne  reconnaît  pas  les  résolutions  prises  au  Congrès  de  la  Haye, 
comme  étant  injustes,  inopportunes  et  en  dehors  des  attributions  d'un  Con- 
grès. 

((  Il  ne  reconnaît  en  aucune  façon  les  pouvoirs  autoritaires  du  Conseil 
général. 

((  Il  travaillera  immédiatement  à  l'établissement  d'un  pacte  fédératif  et 
libre  entre  toutes  les  Fédérations  qui  voudront  y  contribuer  '. 

«  Il  affirme  le  grand  principe  de  la  solidarité  entre  les  travailleurs  de 
tous  les  pays.  » 

«   SECONDE   RÉSOLUTION. 

«  Considérant  que  le  vote  de  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye,  concer- 
nant l'expulsion  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  des  com- 
pagnons Michel  Bakounine  et  James  Guillaume,  atteint  directement  la  Fé- 
dération jurassienne; 

((  Qu'il  résulte,  d'une  manière  évidente,  des  accusations  portées  contre 
Bakounine  et  Guillaume,  que  leur  expulsion  n'est  que  le  résultat  d'une  mi- 
sérable et  infâme  intrigue  de  quelques  personnalités  haineuses; 

«  Que  les  compagnons  Bakounine  et  Guillaume,  tant  par  leur  infatigable 
activité  socialiste  que  par  leur  honorabilité  personnelle,  se  sont  acquis  l'es- 
time et  l'amitié  des  adhérents  à  la  Fédération  jurassienne  : 

((  Le  Congrès  jurassien  tenu  à  Saint-Imier  le  15  septembre  187:2  proteste 
énergiquement  contre  la  résolution  de  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye 
concernant  l'expulsion  des  compagnons  Bakounine  et  Guillaume. 

((  Le  Congrès  considère  comme  son  devoir  d'affirmer  hautement  qu'il 
continue  de  reconnaître,  aux  compagnons  Bakounine  et  Guillaume,  leur 
qualité  de  membres  de  l'Internationale  et  d'adhérents  à  la  Fédération  juras- 
sienne. )) 

1.  L'établissement  de  ce  pacte  fédératif  était  prévu  par  les  2^  et  3«  résolutions 
de  la  Déclaration  de  la  minorité  au  Congrès  de  la  Haye. 


4  L'INTERNATIONALE 

Après  le  vole  de  ces  résolutions,  le  Congrès  décida  qu'il  donnait  mandat 
aux  compagnons  Schwitzguébel  et  Guillaume  de  représenter  la  Fédération 
jurassienne  au  Congrès  international  qui  devait  s'ouvrir  le  jour  même  à 
Saint-Imier.  Puis  la  clôture  du  Congrès  jurassien  fut  prononcée. 

Il  V  eut  un  repos  d'une  heure,  pour  permclire  à  tout  le  monde  de  prendre 
à  la  iiàte  un  irugai  repas;  puis  les  quinze  délégués  représentant  les  Fédérations 
espa::nole,  ilaiioune,  jurassienne,  ainsi  que  des  Sections  de  France  et  d'Améri- 
que, eutn'rent  en  séance.  J'emprunte  également  au  Bulletin  le  compte-rendu  de 
ce  second  Congrès  : 

Le  Congrès  international  de  Saint-Imier. 

l'ne  heure  après,  dans  la  même  salle,  s'ouvrait  un  Congrès  inter'national, 
composé  des  délégués  suivants  : 

Alcrini,  Farga-Pellieer,  Marselau  et  Morago,  délégués  de  la  Fédération  espa- 
gnol»' : 

•  losta,  Cafi'ro,  Bakounine,  Malatesta,  Nabruzzi,  Fanclli,  délégués  de  la  Fé- 
dération italienne; 

Pindy  ^  et  Camet,  délégués  de  plusieurs  Sections  de  Franco  f 

Lefranvais,  délégué  des  Sections  3  et  22  d'Amérique; 

Guillaume  et  Schwitzguébel,  délégués  de  la  Fédération  jurassienne  2. 

Une  commission  de  vérification,  nommée  pour  examiner  les  mandats, 
termina  son  travail  en  une  demi -heure,  et  proposa  la  validation  de  tous 
les  mandats  énoncés  plus  haut.  Elle  fut  adoptée. 

Un  incident  très  imporlant  eut  lieu  à  ce  moment.  Le  «  Conseil  fédéra- 
liste universel  ))  de  Londres  '^  avait  envoyé  à  trois  citoyens  de  la  Chaux- 
de-Fonds  des  mandats  avoc  mission  de  le  représenter  au  Congrès.  La  commis- 
sion proposa  de  ne  pas  reoojmaître  des  m.andats  délivrés  par  un  Conseil 
qui  s'est  institué  lui-même  et  qui  ne  représente  que  lui-même;  si  le  man- 
dat venait  d'une  Section  internationale,  reconnue  ou  non  par  le  Conseil 
général,  il  aurait  pu  être  accepté;  mais  un  mandat  émanant  d'un  Conseil 
qui  a  la  prétention  de  prendre  simplement  la  place  du  Conseil  général  ne 
peut  pas  être  reconnu  d'un  Congrès  anti-autoritaire.  Cette  opinion  fut 
partagée  par  tous  les  délégués,  et  le  Congrès  écarta,  à  l'unanimité,  le  majidat 
du  Conseil  fédéraliste  universel  de  Londres. 

Le  bureau  fut  constitué  ainsi  :  trois  présidents,  appartenant  à  chacune 
des  langues  du  Congrès  :  ce  furent  Lefrançais,  Caficro   et  Marselau;  et 


1.  Pindy,  qui  n'avait  pas  trouvé  à  Lausanne  des  moyens  d'existence,  venait  d'ê- 
tre admis  comme  auxiliaire  dans  l'atelier  coopératif  des  graveurs  et  guillocheurs 
du  Locles,  ou  il  devait  apprendre  le  métier  de  guillocheur  ;  il  apprit  plus  tard 
celui  de  fondeur  de  déchets  d'or  et  d'argent  et  d'essayeur.  Eu  janvier  1873,  il  de- 
vint membre  régulier  de  l'atelier. 

2.  Sorge,  dans  son  livre  Briefe  und  AusziUjp.  ans  Br'œfen  etc.,  dit  (p.  63.)  qu'au 
Congrès  de  Saint-Imier  il  y  eut  des  délégués  belges  et  le  délégué  américain 
Sauva.  C'est  une  des  nombreuses  erreurs  que  renferme  ce  volume.  A  la  même 
page,  il  affirme,  en  raillant,  que  les  lassalliens  d'Allemagne  adressèrent  au  Con- 
grès leurs  vœux  et  l'expression  de  leur  chaleureuse  sympathie  :  il  a  conlondu 
avec  le  Congrès  de  Genève  de  septembre  1873. 

3.  Sur  le  Conseil  fédéraliste  universel,  voir  (t.  11,  p.  349)  le  -i"-  paragraphe  de  la 
Déclaration  de  la  minorité  du  Congrès  de  la  Ilave. 
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trois  secrétaires  :  Chopard  *  pour  la  langue  française,  Aleriiii  pour  l'espa- 
gnol, et  Costa  pour  l'italien. 

Lei'ranrais,  chargé  en  premier  lieu  de  la  présidence,  ouvre  le  Congrès 
en  donnant  connaissance  d'une  proposition  d'ordre  du  jour. 

Une  motion  d'ordre  est  présentée  relativement  au  mode  de  votation.  Un 
délégué  jurassien  propose  le  vole  par  fédération,  chacune  des  fédérations 
régionales  représentées  devant  avoir  une  voix. 

Les  délégués  espagnols  proposent,  conformément  à  leur  mandat,  que  le 
vote  de  cha(jue  délégué  soit  compté  proportionnellement  au  nondjre  d'in- 
ternationaux qu'il  représente. 

Une  courte  discussion  s'engage  à  ce  sujet.  Il  est  résolu  à  l'unanimité 
que  la  question  du  mode  le  plus  pratique  et  le  plus  équilable  de  votation 
dans  les  Congrès  sera  mise  à  l'étude  dans  les  diverses  fédérations,  et  que, 
dans  le  Congrès  actuel,  il  sera  voté  par  fédération,  une  voix  appartenant 
à  chacune  des  cinq  fédérations  représentées  (Amérique,  Espagne,  France, 
Italie,  Jura). 

Une  discussion  générale  est  ensiite  ouverte  sur  l'ordre  du  jour. 

Les  délégués  italiens  déclarent  qu'ils  ont  reçu  mandat  impératif  de 
rompre  dès  à  présent  d'une  façon  complète  avec  le  Conseil  général. 

Un  délégué  du  Jura  -  propose  de  s'en  tenir  à  la  Déclaration  de  la  minorité 
du  Congrès  de  la  Haye,  et  d'attendre  que  le  Conseil  général  essaie  de  se 
servir  contre  nous  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés. 

Le  délégué  américain  ^  dit  que  le  Conseil  général,  par  ses  procédés,  a 
rompu  le  premier  le  câble  qui  le  rattachait  aux  fédérations,  et  que  nous 
n'avons  plus  qu'à  constater  le  fait  accompli,  sans  essayer  de  nous  rattacher 
de  nouveau  au  Conseil.  Il  votera  pour  le  maintien  de  la  rupture. 

Les  délégués  espagnols  déclarent  qu'individuellement,  ils  pensent  qu'il 
est  nécessaire  de  rompre  avec  le  Conseil  général,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
dans  ce  Congrès  voter  une  résolution  définitive  engageant  leur  fédération. 
Ils  soumettront  les  résolutions  votées  à  l'approbation  de  la  Fédération  es- 
pagnole, et  ce  n'est  qu'avec  cette  réserve  qu'ils  prennent  part  au  Congrès 

Un  délégué  jurassien  dit  que  c'est  ainsi  que  l'entendent  également  les 
délégués  des  autres  fédérations,  et  que  toutes  les  délibérations  du  Congrès 
devront  ultérieurement  être  approuvées  par  chaque  fédération. 

L'ordre  du  jour  est  définitivement  adopté  comme  suit  : 

«  Première  question.  —  Attitude  des  Fédérations  réunies  en  Congrès  à  Sainl- 
Imier,  en  présence  des  résolutions  du  Congrès  de  la  Haye  et  du  Conseil  gé- 
néral. 

Seconde  question.  —  Pacte  d'amitié,  de  solidarité  et  de  défense  mutuelle 
entre  les  Fédérations  libres. 

Troisième  question.  —  Nature  de  l'action  politique  du  prolétariat. 

Quatrième  question.  —  Organisation  de  la  résistance  du  travail.  —  Stati- 
stique. » 

1.  Charles  Ghopard,  graveur,  à  Sonvillier,  n'était  pas  délégué  ;  c'était  uu  mem- 
bre du  Comité  fédéral  jurassien. 

2.  C'était  moi. 

3.  Lefrançais  était  porteur,  ainsi  qu'il,  a  été  dit,  de  mandats  de  la  Section  3  et 
de  la  Section  22,  deux  sections  appartenant  au  groupe  du  Conseil  fédéral  de  Spring 
Street  et  qui  avaient  participe  au  Congrès  de  Philadelphie  du  9  juillet  1872.  Il 
représentait,  avec  les  Italiens,  l'élément  intransigeant  du  Congrès. 


Ç,  I/INTER-XAÏIONALE 

(Jiiatre  commissions  furent  nommées  pour  faire  rapport  sur  ces  quatre 
questions,  puis  la  première  séance  fut  levée. 

Le  lendemain,  lundi  Kl  septembre,  les  commissions  présentèrent  leur 
rapport,  et,  comme  dans  leur  travail  elles  avaient  eu  soin  de  consulter 
l'opinion  des  divers  délégués,  la  seconde  séance  du  Congrès  ne  présenta 
pas  tie  longues  discussions,  et  les  résolutions  suivantes,  d'une  importance 
capitale  pour  l'avenir  de  Tlnternationale,  furent  adoptées  à  l'unanimité  : 

«   PREMIÈRE   RÉSOLUTIO-X. 

((  Attitude  des  Fédérations  réunies  en  Congrès  à  Saint-Imier,  en  présence 
des  7'ésolutions  du  Congrès  de  la  Haije  et  du  Conseil  général. 

((  Considérant  que  l'autonomie  et  l'indépendance  des  fédérations  et  sec- 
lions  ouvrières  sont  la  première  condition  de  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs; 

((  Que  tout  pouvoir  législatif  et  réglementaire  accordé  aux  Congrès  se- 
rait une  négation  flagrante  de  cette  autonomie  et  de  cette  liberté  i  : 

((  Le  Congrès  dénie  en  principe  le  droit  législatif  de  tous  les  Congrès 
soit  généraux  soit  régionaux,  ne  leur  reconnaissant  d'autre  mission  que 
celle  de  mettre  en  présence  les  aspirations,  besoins  et  idées  du  prolétariat 
des  différentes  localités  ou  pays,  afin  que  leur  harmonisation  et  leur  unifi- 
cation s'y  opère  autant  que  possible:  mais  dans  aucun  cas  la  majorité  d'un 
Congrès  quelconque  ne  pourra  imposer  ses  résolutions  à  la  minorité. 

((  Considérant,  d'autre  part,  que  l'institution  d'un  Conseil  général  dans 
l'Internationale  est,  par  sa  nature  même  et  fatalement,  poussée  à  devenir 
une  violation  permanente  de  cette  liberté  qui  doit  être  la  base  fondamen- 
tale de  notre  grande  Association; 

«  Considérant  que  les  actes  da  Conseil  général  de  Londres  qui  vient 
d'être  dissous,  pendant  ces  trois  dernières  années,  sont  la  preuve  vivante 
du  vice  inhérent  à  cette  institution  ^; 

((  Que,  pour  augmenter  sa  puissance  d'abord  très  minime,  il  a  eu  recours 
aux  intrigues,  aux  mensonges,  aux  calomnies  les  plus  infâmes  pour  tenter 
de  salir  tous  ceux  qui  ont  osé  le  combattre  ; 

((  Que,  pour  arriver  à  l'accomplissement  final  de  ses  vues,  ilapréparéde 
longue  main  le  Congrès  de  la  Haye,  dont  la  majorité,  artificiellement  or- 
ganisée, n'a  évidemment  eu  d'autre  but  que  de  faire  triompher  dans  l'Inter- 
nationale la  domination  d'un  parti  autoritaire,  et  que,  pour  atteindre  ce 
but,  elle  n'a  pascraint  de  fouler  aux  pieds  toute  décence  et  toute  justice; 

«  Qu'un  tel  Congrès  ne  peit  pas  être  l'expression  du  prolétariat  des 
pays  qui  s'y  sont  fait  représenter  : 

((  Le  Congrès  des  délégués  des  Fédérations  espagnole,  italienne,  juras- 
sienne, américaine  et  française,   réuni   à    Saint-Imier,  déclare  repousser 

1.  Ce  considérant  rZ-sume  en  un  alinéa  les  thùses  développées  dans  les  considé- 
rants de  la  première  résolution  du  Congrès  jurassien  du  jour  précédent. 

2,  Après  ce  considérant  et  le  précédent,  on  s'attend  à  ce  que  la  résolution  ne 
peut  manquer  de  conclure  à  la  suppression  du  Conseil  général  ;  mais,  pour  des 
raisons  de  tactique,  —  les  mêmes  qui  prévalurent  à  la  Haye  et  qui  motivèrent  la 
rédaction  de  la  Déclaration  de  la  minorité,  —  cette  conclusion  n*a  pas  été  for- 
mulée. 
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absolument  toiifes  les  résolutions  du  Congrès  de  lu  Haye,  ne  reconnais- 
sant en  aucune  façon  les  pouvoirs  du  nouveau  Conseil  général  nommé 
par  lui  ;  et,  pour  sauvegarder  leurs  Fédérations  respectives  contre  les 
prétentions  gouvernementales  de  ce  Conseil  général,  aussi  bien  que  pour 
sauver  et  fortifier  davantage  l'unité  de  l'Internationale,  les  délégués  ont 
jeté  les  bases  d'un  projet  de  pacte  de  solidarité  entre  ces  Fédérations.  » 

«   DEUXIÈME   RÉSOLUTION. 

«  Pacte  (Vamitic,  de  soluhiritè  et  de  di'fen^e  mutuelle  entre  leR  Fédérations 

lil)rcfi  ^ 

((  Considérant  que  la  grande  unité  de  rinternalionale  est  fondée  non 
sur  l'organisation  artificielle  et  toujours  malfaisante  d'un  pouvoir  centra- 
lisateur quelconque,  mais  sur  l'identité  réelle  des  intérêts  et  des  aspira- 
tions du  prolétariat  de  tous  les  pays,  d'un  côté,  et  de  l'autre  sur  la  fédé- 
ration spontanée  et  absolument  libre  des  fédérations  et  des  sections  libres 
de  tous  les  pays  -  ; 

((  Considérant  qu'au  sein  de  Tlnternationale  il  y  a  une  tendance,  ouver- 
tement manifestée  au  Congrès  de  la  Haye  par  le  parti  autoritaire  qui  est 
celui  du  communisme  allemand,  à  substituer  sa  domination  et  le  pouvoir 
de  ses  chefs  au  libre  développement  et  à  celte  organisation  spontanée  et 
libre  du  prolétariat  ; 

«  Considérant  que  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye  a  cyniquement  sa- 
crifié, aux  vues  ambitieuses  de  ce  parti  et  de  ses  chefs,  tous  les  principes 
de  l'Internationale,  et  que  le  nouveau  Conseil  général  nommé  par  elle, 
et  investi  de  pouvoirs  encore  plus  grands  que  ceux  qu'il  avait  voulu  s'arro- 
ger au  moyen  de  la  Conférence  de  Londres,  menace  de  détruire  celte 
unité  de  PInternationale  par  ses  attentats  contre  sa  liberté  ; 

((  Les  délégués  des  Fédérations  et  Sections  espagnoles,  italiennes,  ju- 
rassiennes, françaises  et  américaines  réunis  à  ce  Congrès  ont  conclu,  au 
nom  de  ces  Fédérations  et  Sections,  et  sauf  leur  acceptation  et  confirma- 
tion définitives,  le  pacte  d'amitié,  de  solidarité  et  de  défense  mutuelle  sui- 
vant : 

((  1°  Les  Fédérations  et  Sections  espagnoles,  italiennes,  françaises,  ju- 
rassiennes, américaines,  et  toutes  celles  qui  voudront  adhérer  à  ce  pacte, 
auront  entre  elles  des  communications  et  une  correspondance  régulière  et 
directe  tout  à  fait  indépendantes  d'un  contrôle  gouvernemental  quelcon- 
que; 

((  2°  Lorsqu'une  de  ces  Fédérations  ou  Sections  se  trouvera  attaquée  dans 
sa  liberté,  soit  par  la  majorité  d'un  Congrès  général,  soit  par  le  gouverne- 
ment ou  Conseil  général  créé  par  cette  majorité,  toutes  les  autres   Fédé- 


1.  Si  l'on  met  eu  parallèle  les  deux  paragraphes  qui  constituent  la  teneur  de 
ce  pacte  avec  les  cinq  paragraphes  de  la  Déclaration  de  la  minorité  au  Congrès 
de  la  Haye,  on  constatera  que  le  Congrès  de  Saint-Imier,  n'ayant  pas  cru  devoir 
proclamer  la  rupture  immédiate  avec  le  Conseil  général,  s'est  placé  sur  le  même 
terrain  que  la  minorité  de  la  Haye,  et  que  le  pacte  de  Saint-Imier,  à  part  les 
considérants,  n'a  rien  ajouté  à  la  Déclaration  de  la  minorité. 

2.  Rapprocher  ce  considérant  du  premier  alinéa  du  discours  que  j'aviis  pro- 
noncé le  5  septembre  à  la  Haye  (t.  II,  p.  336). 


8  L'INTERNATIONALE 

rations   et    Sections    se    proclanieronl   absolument    solidaires    avec    elle. 
((  Ils  proclament  hautement  que  la  conclusion  de  ce    pacte    a   pour   but 
principal  le  salut  de  cette  ^^randc  unité  de  rinternationale,  que  l'ambition 
du  parti  autoritaire  a  mise  en  danger.  » 

((   TROISIÈME    RÉSOLUTION. 

«  Nature  de  l'action  politique  du  'prolétariat, 

((  Considérant  : 

«  Que  vouloir  imposer  au  prolétariat  une  ligne  de  conduite  ou  un  pro- 
gramme politique  uniforme,  comme  la  voie  unique  qui  puisse  le  conduire 
à  son  émancipation  sociale,  est  une  prétention  aussi  absurde  que  réaction- 
naire; 

((  Que  nul  n"a  le  droit  de  priver  les  fédérations  et  sections  autonomes 
du  droit  incontestable  de  déterminer  elles-mêmes  et  suivre  la  ligne  de 
conduite  politique  qu'elles  croiront  la  meilleure,  et  que  toute  tentative 
semblable  nous  conduirait  fatalement  au  plus  révoltant  dogmatisme; 

((  Que  les  aspirations  du  prolétariat  ue  peuvent  avoir  d'autre  objet  que 
l'établissement  d'une  organisation  et  d'une  fédération  économiques  absolu- 
ment libres,  fondées  sur  le  travail  et  l'égalité  de  tous  et  absolument  indé- 
pendantes de  tout  gouvernement  politique,  et  que  cette  organisation  et  cette 
fédération  ne  peuvent  être  que  le  résultat  de  l'action  spontanée  du  proléta- 
riat lui-même,  des  corps  de  métier  et  des  communes  autonomes; 

«  Considérant  que  toute  organisation  politique  ne  peut  rien  être  qu^l'or- 
ganisation  de  la  domination  au  profit  d'une  classe  et  au  détriment  des 
masses,  et  que  le  prolétariat,  s'il  voulait  s'emparer  du  pouvoir,  deviendrait 
lui-môme  une  classe  dominante  et  exploitante  ; 

((  Le  Congrès  réuni  à  Saint-Imier  déclare  : 

((  1"  Que  la  destruction  de  tout  pouvoir  politique  est  le  premier  devoir 
du  prolétariat; 

((  2"  Que  toute  organisation  d'un  pouvoir  politique  soi-disant  provisoire 
et  révolutionnaire  pour  amener  cette  destruction  ne  peut  être  qu'une  trom- 
perie de  plus  et  serait  aussi  dangereuse  pour  le  prolétariat  que  tous  les 
gouvernements  existant  aujourd'hui; 

((  3"  Que,  repoussant  tout  compromis  pour  arriver  à  l'accomplissement 
de  la  Révolution  sociale,  les  prolétaires  de  tous  les  pays  doivent  établir,  en 
dehors  de  toute  politique  bourgeoise,  la  solidarité  de  l'action  révolution- 
naire. )) 

«  QUATRIÈME    RÉSOLUTION. 
«  Orffanisation  de  la  résistance  du  tracail.  —  Statistique. 

«  La  liberté  et  le  travail  sontJa  base  de  la  morale,  de  la  force,  de  la  vie 
et  de  la  richesse  de  l'avenir.  Mais  le  travail,  s'il  n'est  pas  librement  orga- 
nisé, devient  oppressif  et  improductif  pour  le  travailleur;  et  c'est  pour 
cela  que  l'organisation  du  travail  est  la  condition  indispensable  de  la  véri- 
table et  complète  émancipation  de  l'ouvrier. 

«  Cependant  le  travail  ne  peut  s'exercer  librement  sans  la  possession 
des  matières  premières  et  de  tout  le  capital  social,  et  ue  peut  s'organiser 


CINQUIEME    PARTIE.    CHAIMTRE    PREMIER  9 

si  l'ouvrier,  s'émancipant  de  la  tyrannie  politique  et  économique,  ne  con- ' 
quiert  le  droit  de  se  développer  coniplèlenient  dans  toutes  ses  facultés. 
Tout,  Etat,  c'est-à-dire  tout  gouverneiuent  et  toute  administration  des  niasses 
populaires,  de  haut  en  bas,  étant  nécessairement  fondé  sur  la  bureaucra- 
tie, sur  les  armées,  sur  l'espionnage,  sur  le  clergé,  ne  pourra  jamais  établir 
la  société  organisée  sur  le  travail  et  sur  la  justice,  puisque  par  la  nature 
même  de  son  organisme  il  est  poussé  fatalement  à  opprimer  celui-là  et  à 
nier  celle-ci. 

((  Suivant  nous,  l'ouvrier  ne  pourra  jamais  s'émanciper  de  l'oppression 
séculaire,  si  à  ce  corps  absorbant  et  démoralisateur  il  ne  substitue  la  libre 
fédération  de  tous  les  groupes  producteurs  fondée  sur  la  solidarité  et  sur 
l'égalité. 

((  En  effet,  en  plusieurs  endroits  déjà  on  a  tenté  d'organiser  le  travail 
pour  améliorer  la  condition  du  prolétariat,  mais  la  moindre  amélioration  a 
bientôt  été  absorbée  par  la  classe  privilégiée  qui  tente  continuellement, 
sans  frein  et  sans  limite,  d'exploiter  la  classe  ouvrière.  Cependant  l'avan- 
tage de  cette  organisation  est  tel  que,  même  dans  l'état  actuel  des  choses, 
on  ne  saurait  y  renoncer.  Elle  fait  fraterniser  toujours  davantage  le  prolé- 
tariat dans  la  communauté  des  intérêts,  elle  l'exerce  à  la  vie  collective,  elle 
le  prépare  pour  la  lutte  suprême.  Bien  plus,  l'organisation  libre  et  sponta- 
née du  travail  étant  celle  qui  doit  se  substituer  à  l'organisme  privilégié  et 
autoritaire  de  l'Etat  politique,  sera,  une  fois  établie,  la  garantie  perma- 
nente du  maintien  de  l'organisme  éconondque  contre  l'organisme  politique. 

((  Par  conséquent,  laissant  à  la  pratique  de  la  Révolution  sociale  les  dé- 
tails de  l'organisation  positive,  nous  entendons  organiser  et  solidariser» la 
résistance  sur  une  large  échelle.  La  grève  est  pour  nous  un  moyen  précieux 
de  lutte,  mais  nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  ses  résultats  écono- 
miques. Nous  l'acceptons  comme  un  produit  de  l'antagonisme  entre  le  tra- 
vail et  le  capital,  ayant  nécessairement  pour  conséquence  de  rendre  les  ou- 
vriers de  plus  en  plus  conscients  de  l'abîme  qui  existe  entre  la  bourgeoisie 
et  le  prolétariat,  de  fortifier  l'organisation  des  travailleurs,  et  de  préparer,  par 
le  fait  des  simples  luttes  économiques,  le  prolétariat  à  la  grande  lutte  révo- 
lutionnaire et  définitive  qui,  détruisant  tout  privilège  et  toute  distinction  de 
classe,  donnera  à  l'ouvrier  le  droit  de  jouir  du  produit  intégral  de  son  tra- 
vail, et  par  là  les  moyens  de  développer  dans  la  collectivité  toute  sa  force 
intellectuelle,  matérielle  et  morale, 

((  La  Commission  propose  au  Congrès  dénommer  une  commission  qui  de- 
vra présenter  au  prochain  Congrès  un  projet  d'organisation  universelle  de 
la  résistance,  et  des  tableaux  complets  de  la  statistique  du  travail  dans  les- 
quels celte  lutte  puisera  de  la  lumière.  Elle  recommande  l'organisation  es- 
pagnole comme  la  meilleure  jusqu'à  ce  jour.  » 

En  dernier  lieu,  le  Congrès  vola  une  résolution  finale  que  voici  ; 

((  Le  Congrès  propose  d'envoyer  copie  de  toutes  les  résolutions  du  Con- 
grès, et  du  Pacte  d'amitié,  de  solidarité  et  de  défense  mutuelle,  à  toutes 
les  fédérations  ouvrières  du  monde,  et  de  s'entenc^re  avec  elles  sur  les 
questions  qui  sont  d'intérêt  général  pour  toutes  les  fédérations  libres. 

u  Le  Congrès  invite  toutes  les  fédérations  qui  ont  conclu  entre  elles  ce 
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pacte  d'amitié,  de  solidarité  et  de  défense  mutuelle,  à  se  concerter  immé- 
diatement avec  toutes  les  fédérations  ou  sections  qui  voudront  accepter 
ce  pacte,  pour  déterminer  la  nature  et  l'époque  de  leur  Congrès  interna- 
tional, en  exprimant  le  désir  qu'il  ne  se  réunisse  pas  plus  tard  que  dans 

six  mois  '.  » 

Une  commission,  prise  dans  la  Fédération  italienne,  fut  chargée  de  pré- 
senter au  prochain  Congrès  un  projet  d'organisation  universelle  de  la  ré- 
sistance et  un  plan  général  de  statistique. 

Enfin,  le  compagnon  Adhémar  Schwitzguébel,  secrétaire  du  Comité  fé- 
déral jurassien,  a  reçu  la  mission  de  signer  tous  les  actes  du  Congrès,  et 
d'en  envoyer  copie  aux  diverses  fédérations. 

Ayant  épuisé  son  ordre  du  jour,  le  Congrès  international  se  sépara  aux 
cris  de  Vive  la  rrvolution  sociale  ! 

Les  résolutions  votées  au  Congrès  de  Saint-Imier  avaient  été,  naturellement, 
élaborées  et  discutées  d'avance  à  Zurich  le  13;  on  remarque,  dans  leur  ré- 
daction, plusieurs  expressions  où  l'on  reconnaît  la  main  de  Bakounine.  Après  le 
Congrès,  ces  résolutions  furent  imprimées,  à  l'imprimerie  G.  Guillaume  fils,  à 
Neuchàtel,  en  une  feuille  volante  contenant  trois  pages  ia-4°,  sous  ce  titre  : 
«  Résolutions  du  Congrès  anti-autoritaire  international  tenu  à  Saint-lmier  le 
15  septembre  1872  par  les  délégués  des  Fédérations  et  Sections  internationales 
italiennes,  françaises,  espagnoles,  américaines  et  jurassiennes  »;  à  la  fin  du 
texte  est  placé,  comme  le  Congrès  l'avait  décidé,  la  signature  de  Schwitzguébel  : 
«  Pour  copie  conforme,  au  nom  et  par  ordre  du  Congrès,  Adhémar  Schwitz- 
guébel ». 

Je  n'avais  pas  assisté  à  ces  réunions  de  Zurich  où  fut  réalisé  le  projet  d'en- 
tente internationale  dont  nous  nous  étions  entretenus  le  8  septembre  à  Ams- 
terdam ;  CQlentc  dont  Bakounine,  fidèle  à  ses  habitudes  formalistes,  avait 
désiré  préciser  les  conditions  par  des  statuts  écrits.  Pour  moi,  indifférent, 
comme  mes  amis  jurassiens,  aux  formalités.  —  (et  Bakounine  nous  eu  faisait 
souvent  un  reproche),  —  je  ne  me  préoccupai  nullement  de  ce  côté  de  la  question, 
et  je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  lu  ou  non  les  statuts  dont  il  s'agit;  mais  je  fus 
heureux  de  penser  qu'un  accord  solide  avait  été  conclu  pour  la  propagande  et 
pour  l'action. 

Voici  ce  qu'on  trouve,  dans  le  calendrier-journal  de  Bakounine,  pour  les  jours 
qui  suivirent  le  Congrès  de  Saint-lmier  : 

IG...  Congrès  clos.  Dîner.  Après  dîner  départ.  Soir  Neuchàtel,  Petit 
hôtel  du  Lac.  Discussion  russe  avec  Boutourline.  Soirée  Guillaume,  pro- 
menade. —  17.  Neuchàtel,  Petit  hôtel  du  Lac.  Séance  des  Frères  avec 
James  jusqu'à  sept  heures  du  soir.  A  huit  heures  partons,  à  dix  heures  à 
Bienne. —  18.  Partons  de  Sienne  quatre  heures  du  matin,  arrivons  à  Zu- 
rich neuf  heures  et  demie  matin.  Après  dîner  et  soir,  séance.  —  19.  Dis- 
cussion sur  moyens.  Platonisme  doctrinaire  de  Marselau.  —  20.  Expli- 
cations avec  Marselau  ;  tout  concilié.  Soir  libre.  —  21.  Système  de 
correspondance.  —  22.  Consultation  du  docteur  pour  Pezza.  Espagnols 
partis.  —  23.  Marco  [Pezza],  Louise  [Fanelli],  Armando  [Cafiero],  Gia- 
como[Nabruzzi],  Malatesta  partis.  —  24.  Smirnof  et  Roulefî  entrevue  avec 
ce  coquin  de  [Vladimir]  Serebrenikof.  Réunion  des  Frères  russes.  —  25. 

1.  Il  ne  fut  pas  donné  suite,  comme  on  le  verra,  à  cette  idée  de  réunir  un 
Congrès  international  spécial  des  fédérations  adhérentes  au  «  pacte  »  de  Saint- 
lmier. 
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Lettre  des  Russes  à  la  Liberté^  Télégranniie  à  Ross-.  Soir,  réunion  du 
((  purgatoire  ))^  —  26.  Arrivée  de  Ross.  Conversation  avec  Ross;  il  de- 
vient absolument  nôtre. 

Je  dois  donner  encore  ici  ileux  pièces  qui  se  rattachent  aux  Congrès  de  la 
Haye  et  do  Saint-Imicr  :  une  lettre  des  quatre  délégués  espagnols  à  la  Liberté 
de  Bruxelles,  relative  à  l'attitude  «  repentante  »  que  leur  avait  prêtée  le  rapport 
de  la  Commission  d'enquête  sur  la  Société  l'Alliance  (voir  t.  II,  p.  340);  et 
une  protestation,  également  adressée  à  la  Lihertù,  des  amis  russes  de  Bakou- 
nine  contre  l'accusation  d'escroquerie  et  de  chantage  lancée  contre  lui  par  cette 
même  Commission  (voir  Ibid.). 

La  lettre  des  délégués  espagnols  fut  écrite  lors  de  leur  passage  à  NeuchiUel, 
le  17  septembre;  elle  est  datée  du  lendemain  : 

Neuchàtel,  18  septembre  1872. 
Aux  compagnons  rédacteurs  de  la  Liberté. 
Compagnons, 

Nous  avons  lu  dans  votre  numéro  du  15  septembre  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'enquête  du  Congrès  de  la  Haye  sur  l'Alliance,  et  nous  vous 
prions  de  vouloir  également  publier  la  déclaration  suivante  : 

A  la  manière  dont  ce  rapport  a  été  rédigé,  on  pourrait  croire  que,  re- 
pentants d'avoir  été  membres  de  l'Alliance  [la  Aliauza],  nous  avons  donné 
une  promesse  formelle  de  ne  plus  appartenir  à  cette  société. 

Nous  ne  pouvons  permettre  que  le  public  de  l'Internationale  soit  indi- 
gnement mystifié,  et  nous  avons  le  devoir  de  prolester  contre  de  pareilles 
insinuations,  en  déclarant  hautement  que  nous  nous  sommes  toujours  tenus 
pour  honorés  d'avoir  contribué  à  la  propagande  de  l'Alliance,  de  laquelle 
nous  n'avons  cessé  de  faire  partie  que  lorsque,  par  des  raisons  étrangères 
à  son  principe,  elle  a  été  dissoute  en  avril  dernier. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  protester  énergiqueraent,  comme  nous 
l'avons  d'ailleurs  déjà  fait  au  Congrès  de  la  Haye,  non  seulement  contre 
les  conclusions  inquisitoriales  d'une  Commission  qui  lâchement,  jésuitique- 
ment,  dans  un  arrêt  plein  de  contradictions  impudentes,  lance  la  diffama- 
tion contre  des  compagnons  honorables,  intelligents,  connus  au  monde 
ouvrier  comme  très  dévoués  à  la  cause,  et  que  nous  estimons  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  mais  aussi  contre  le  droit  ridicule  que  cette  même  Com- 
mission s'est  arrogé  de  proposer,  à  cette  majorité  toute  préparée  d'avance, 
leur  expulsion  de  l'Internationale. 

Nous  l'avions  acceptée,  cette  Commission,  parce  que  nous  n'avions  ja- 
mais pu  soupçonner  qu'au  sein  de  l'Internationale,  même  des  adversaires 
s'abaissassent  jusqu'à  la  malhonnêteté,  et  parce  que,  ayant  conservé  un 
reste  de  confiance  dans  la  loyauté  des  partisans  de  la  dictature  dans  l'Inter- 
nationale, nous  ne  pouvions  pas  nous  attendre  à  une  pareille  mystification. 
Mais  maintenant  nous  devons  protester,  en  face  de  tout  le   monde,   contre 

1.  C'est  la  protestation  dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure. 

2.  Ross,  après  le  Congrès  de  Saint-Imier,  était  retourné  à  sa  résidence  vau- 
doise,  près  de  Lausanne. 

3.  On  appelait  ainai,  dans  le  groupe  russe  de  Zurich,  une  réunion  dans  laquelle 
on  passait  au  crible  les  mérites  et  les  défauts  d'un  candidat. 
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les  misérahles  intrigues  que  nos  prétendants  au  pouvoir  emploient  contre 
les  adversaires  de  leur  domination. 
Salut  et  égalité. 
Alerixi.  Marselau,  Fauga-Pellicer,  t.  Gonzalez  Morago, 
délégués  de  la  Fédération  espagnole  K 

La  protestation  des  Russes,  bien  que  rédigée  à  Zurich  le  25  septembre, 
porte  la  date  du  4  octobre,  parce  qu'il  avait  fallu  l'envoyer  à  Genève  pour  la 
soumettre  à  la  signature  d'Ogaref,  d'Ozerof  et  de  Zaytsef.  La  voici  : 

Genève  et  Zurich.  4  octobre  1872. 
A  la  rédaction  de  la  Liberté. 

Nous  avons  lu  avec  indignation  dans  le  n°  37  de  votre  journal  le  texte 
du  rapport  incroyable  présenté  au  Congrès  de  la  Haye  par  la  Commission 
d'enquête  sur  l'Alliance. 

Dans  ce  rapport,  évidemment  inspiré  parla  haine  et  par  le  désir  d'en 
finir,  coûte  que  coûte,  avec  un  adversaire  incommode,  on  a  osé  lancer  con- 
tre notre  compatriote  et  ami  Michel  Bakounine  l'accusation  d'escroquerie 
et  de  chantage,  La  majorité  de  ce  Congrès  s'est  rendue  complice  d'une 
grande  infamie  en  décrétant  l'expulsion  d'un  honnne  dont  toute  la  vie  a 
été  consacrée  au  service  de  la  grande  cause  du  prolétariat,  et  qui  a  expié 
ce  crime  par  huit  ans  de  réclusion  dans  différentes  forteresses  allemandes 
et  russes  et  par  quatre  ans  d'exil  en  Sibérie. 

Echappé  de  la  Sibérie  en  1861,  il  a  été  assailli  par  la  calomnie  marxienne, 
qui  n'a  plus  cessé  de  le  diffamer,  depuis,  dans  les  journaux  démocrates  so- 
cialistes de  l'Allemagne.  Vous  avez  lu  sans  doute  les  contes  sots,  ridicules 
et  odieux  que  depuis  trois  ans  on  débite  contre  lui  dans  le  Volksslaut.  Au- 
jourd'hui c'est  à  un  Congrès  international  des  travailleurs,  préparé  de  lon- 
gue main  dans  ce  but  par  M.  Marx  lui-même,  qu'on  a  réservé  le  triste 
honneur  de  servir  d'instrument  à  de  misérables  vengeances. 

Nous  ne  croyons  ni  nécessaire,  ni  opportun  de  discuter  ici  les  prétendus 
faits  sur  lesquels  on  a  cru  pouvoir  appuyer  l'étrange  accusation  portée  con- 
tre notre  compatriote  et  ami.  Ces  faits  nous  sont  bien  connus,  connus  dans 
leurs  moindres  détails,  et  nous  nous  ferons  un  devoir  de  les  rétablir  dans 
leur  vérité,  aussitôt  qu'il  nous  sera  permis  de  le  faire.  Maintenant  nous  en 
sommes  empêchés  par  la  situation  malheureuse  d'un  autre  compatriote  qui 
n'est  point  notre  ami,  mais  que  les  poursuites  dont  il  est  à  celte  heure 
même  la  victime  de  la  part  du  gouvernement  russe  nous  rendent  sacré  -. 

M.  Marx,  dont  nous  ne  voulons  d'ailleurs  pas  contester  l'habileté,  dans 
cette  occasion  au  moins  a  très  mal  calculé.  Les  cœurs. honnêtes,  dans  tous 
les  pays,  n'éprouveront  sans  doute  qu'indignation  et  dégoût  en  présence  d'une 
intrigue  si  grossière  et  d'une  violation  si  flagrante  des  principes  les  plus 
simples  de  la  justice.  Quant  à  la  Russie,  nous  pouvons  assurer  à  M.  Marx 
que  toutes  ses  manœuvres  seront  toujours  en  pure  perle.  Bakounine 
y  est  trop  estimé  et  connu   pour  que  la  calomnie  puisse   l'atteindre.  C'est 

1.  Cette  lettre  a  été  reproduite  par  le  Bid/elin  du  15  octobre  1872. 

2.  Netchaïef,  qui  se  trouvait  à  ce  moment  eu  ])ri.son  à  Zurich,  lut  extradé  à  la 
Russie  le  26  octobre  1872. 
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tout  au  plus  si  elle  trouvera  un  accueil  favorable  dans  la  presse  soudoyée 
par  la  police,  ou  bien  dans  les  rangs  de  cette  fameuse  Internationale  russc\ 
dont  il  est  bien  permis  à  M.  Marx  de  se  vanter,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
complètement  ignorée  dans  notre  pays.  Nous  lui  abandonnons  généreuse- 
ment ce  succès. 

Comptant  sur  votre  justice,  nous  espérons  ([ue  vous  ne  nous  refuserez 
pas  l'insertion  de  cette  lettre  dans  les  colonnes  de  voire  estimable  journal. 

Nicolas  Ogaref.  —  Barthélémy  Zaytset.  —  Woldeujar  Ozerof.  —  Ar- 
mand Ross. —  Woidenuir  HoLSTEiN.  —  Zemphiri  Ralli.  —  Alexandre 
(Elsnitz.  —  Valérian  Smirnof  -. 

Une  publication  faite  tout  récemment  (janvier  1908)  dans  une  revue  de  Saint- 
Pétersbourg,  Minoui'chic  Gody  {«  Années  écoulées  »),  a  jeté  plus  de  lu- 
mière sur  ce  qui  s'était  passé  à  la  flave  au  sein  de  la  Commission  d'en<[uèle, 
et  sur  la  «  preuve  »  fournie  par  Marx  à  l'appui  de  l'accusation  d'escro({ue- 
rie  et  de  chantage  qu'il  formula  contre  liakounine.  Ce  sont  un  certain  nombre 
de  lettres  écrites  par  Marx,  avant  et  aprrs  le  Congrès  de  la  Haye,  à  M.  Nico- 
las ...on,  un  publiciste  fort  connu  en  Russie, 

Marx  apprit,  dans  le  courant,  semble-t-il.  du  mois  d'août  1872  (probablement 
par  Ûutine),  riiistoire  de  la  lettre  écrite,  au  printemps  de  1870,  par  Netchaïef  à 
propos  de  la  traduction  russe  du  Kapital.  Cette  lettre  avait  été  adressée  non  pas, 
comme  je  l'avais  cru,  à  l'éditeur  Poliakof  lui-même  (voir  tome  F^'.  p.  2(51), 
mais  à  la  personne  qui  avait  servi  d'intermédiaire  entre  Poliakof  et  Bakounine, 
un  certain  Lioubaiinr  (il  n'y  a  plus  de  raison,  m'a-t-on  afiirmé,  pour  ne  pas 
donner  son  nom  en  toutes  lettres,  M.  Lioubavine  ayant  aujourd'hui  des  opi- 
nions qui  lui  assurent  les  sympathies  du  gouvernement  russe).  Marx  écrivit 
aussitôt  à  M.  Nicolas  ...on,  qui  était  son  correspondant  habituel  à  Saint-Pé- 
tersbourg, pour  demander  si  celui-ci  ne  pourrait  pas  lui  procurer  la  lettre  de 
Netchaïef,  dont  Marx  voulait  se  servir  comme  d'une  arme  contre  Bakouuine  au 
Congrès  de  la  Haye.  M.  Nicolas  ...on  fit  part  de  celte  demande  à  Lioubavine, 
lequel  s'empressa  d'envoyer  à  Marx  le  document  souhaité.  Marx  le  fit  voir  à 
la  Haye  à  la  Commission  d'enquête,  comme  une  pièce  secrète^  dont  il  était 
interdit  de  mentionner  l'existence. 

Après  avoir  lu  l'article  des  Minouvchié  God;/,  j'ai  écrit  à  M.  Nicolas  ...on 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  me  communiquer  le  texte  de  la  lettre  do  Net- 
chaïef, afin  de  publier  ce  texte  dans  le  présent  volume.  H  m'a  répondu,  par 
l'intermédiaire  obligeant  de  .M.  Hermann  Lopatine,  qu'il  ne  possédait  pas  ce 
document,  ni  en  original,  ni  en  copie,  mais  il  m'a  donné,  sur  le  contenu  de 
cette  pièce,  qu'il  a  vue  lui-même  autrefois,  les  indications  suivantes  : 

Le  document  n'est  pas  une  lettre  Sià.T&sséc personnellement  par  Netchaïef 
à  Lioubavine,  mais  une  résolution  officielle  du  Comité  révolutionnaire, 
écrite  sur  du  papier  portant  Ven-iete  officiel  du  Comité,  et  communiquée 
comme  menace  à  Lioubavine  pour  sa  gouverne.  Bien  que  le  nom  de  Net- 
chaïef ne  figure  pas  sur  cette  pièce,  aucun  des  intéressés  ne  douta  qu'elle 
vînt  de  lui,  et  on  s'imagina,  en  outre,  que  Bakounine  avait  dû  être  au  cou- 
rant de  son  contenu  et  de  son  envoi,  et  avait  approuvé  la  démarche  de 
Netchaïef. 

*  Chacun  sait,  aujourd'hui,  que  le  k  Comité  révolutionnaire  »•,  à  partir  de  1870 
lout  au  moins,  c'<'tait  Netchaïef  lui-même,  seul,  agissant  dictatorialemcnt. 
Tous  ceux  qui  ont  lu  la  Correspondance  de  Bakounine  publiée  par   Dragoma- 


1.  L.)  soi-disaiiL  «  Section  russe  »  d'Outiiie  (voir  t.  I^'',  p.  288). 

i\  Cette  lettre  a  été  reproduite  par  le  Bulletin  du  10  novembre  1872. 
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nof  savent  en  outre  que  Bakounine,  lorsqu:'il  eut  découvert  les  procédés  jésui- 
tiques de  Netchaïef,  en  fut  révolté  et  rompit  toute  relation  avec  lui  i.  Si 
quelqu'un  a  pu  croire,  en  1870,  que  Xetchaïef,  en  envoyant  à  Lioubavine  la 
«  résolution  du  Comité  »,  agissait  d'accord  avec  Bakounine,  personne,  sans 
doute,  ne  persiste  aujourd'iiui  dans  celte  erreur,  et  je  suis  persuadé  que  M.  Ni- 
colas ...ou  lui-même  n'hésitera  pas  à  proclamer  sa  conviction  que  Bakounine 
fut  complètement  étranger  à  la  rédaction  et  à  l'envoi  de  cette  pièce. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  imprimer  à  cette  place  le  texte  même  de  la 
((  pièce  secrète  »,  que  je  n'iii  pu  me  [irocurer  encore.  Peut-être  me  sera-t-il 
possible  de  le  donner  dans  mon  tome  IV  et  dernier. 

Mais  les  lettres  de  Marx  à  son  correspondant  de  Saint-Pétersbourg  nous  ra- 
content des  détails  instructifs.  Et  je  vais  placer  sous  les  yeux  du  lecteur,  pour 
son  édiûcation,  tous  les  passages  de  ces  lettres  relatifs  à  Bakounine  et  au 
Congrès  de  la  Haye  ;  le  premier  est  du  28  mai  1872,  le  dernier  du  2  août  1873. 
A  ma  demande,  M.  Nicolas  ...on  a  bien  voulu  m'envoyer  une  copie  de  ces  di- 
vers passages,  dans  la  langue  originale  (l'allemand  pour  les  lettres  des  28  mai 
et  12  décembre  1872,  l'anglais  pour  les  autres  lettres),  de  laquelle  je  les  tra- 
duis : 

28  mai  1872. 

...  Vn  des  charlatans  {Marktschreier)  qui  habitent  la  Suisse,  M.  Ba- 
kounine, joue  de  tels  tours  (spielt  solche  Streiche)  que  je  serais  très  re- 
connaissant pour  tout  renseignement  exact  sur  cet  homme  :  1°  sur  son  in- 
fluence en  Russie  ;  2^  sur  le  rôle  qu'a  joué  sa  personne  dans  le  célèbre 
procès  [de  NetchaïefJ. 

do  août  1872. 

...  Aujourd'hui  je  vous  écris  en  toute  hâte  pour  un  objet  spécial,  qui  est 
du  caractère  le  plus  urgent. 

B-ne  a  travaillé  secrètement  depuis  des  années  à  saper  l'Internationale, 
et  il  a  été  maintenant  si  bien  pressé  par  nous  qu'il  a  dû  enfin  jeter  le  mas- 
que et  se  séparer  ouvertemenl^  avec  les  imbéciles  dirigés  par  lui  -.  C'est  le 
même  homme  qui  avait  dirigé  l'affaire  N-f.  Or,  ce  B.  avait  été  autrefois 
chargé  de  la  traduction  russe  de  mon  livre  ;  il  a  touché  l'argent  d'a- 
vance, et,  au  lieu  de  fournir  du  travail  ^^  il  a  envoyé  ou  fait  envoyer  à  Liou- 
bavine (c'est  le  nom,  je  crois),  qui  avait  traité  de  l'affaire  avec  lui  au  nom 
de  l'éditeur,  une  lettre  très  infâme  et  compromettante.  Il  serait  de  la  plus 
haute  utilité  pour  moi  cjue  cette  lettre  me  fût  envoyée  immédiatement. 
Comme  c'est  une  affaire  simplement  commerciale,  et  comme,  dans  l'u- 
sage à  faire  de  la  lettre,  on  ne  nommera  aucun  nom,  j'espère  que  vous  me 
procurerez  cette  lettre.  Mais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.  Si  la  lettre  doit 
m'être  envoyée,  il  faut  qu'elle  soit  envoyée  immédiatement,  car  à  la  lin  de 
ce  mois  je  quitterai  Londres  pour  aller  au  Congrès  de  la  Haye. 

Sincerely  yours,  A.  ^^  illiams''. 


1.  Voir  mon  t.  II,  pages  61  et  suivantes. 

2.  Allusion  a  la  résolution  de  la    Conférence  de  Riniini  :  voir  t.  II,  p.  312. 

3.  Bakounine,  on  l'a  vu  (t.  I«^  p.  2Gl),  s'était  mis  très  sérieusement  à  la  tra- 
duction du  Kapital  ;  et  M.  Nicolas  ...on,  dans  l'article  de  Mlnovvchié  Gody,  nous 
apprend  —  chose  que  j'avais  ignorée  jusqu'ici  —  que  Bakounine  envoya  à  l'édi- 
teur le  manuscrit  de  la  traduction  d'une  partie  du  chapitre  I". 

4.  C'était  le  pseudonyme  dont  Marx  signait  le  plus  souvent  ses  lettres  a  M.  Ni- 
colas ...on. 
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2o  novembre   1872. 

Mon  cher  ami,  la  lettre  qui  m'a  été  envoyée  ^  est  arrivée  à  temps,  et  a 
fait  son  œuvre.  Si  je  n'ai  pas  écrit  plus  tôt,  et  si,  même  en  ce  moment,  je 
n'envoie  que  ces  quelques  lignes,  c'est  parce  que  j'ai  besoin  que  vous  m'en- 
voyiez, si  possible,  une  autre  adresse  stnctement  commerciale,  à  laquelle 
je  puisse  vous  écrire.  En  conséquence  de  l'extradition  de  X.  et  des  intri- 
gues de  son  maître  B.,  je  suis  très  inquiet  pour  vous  et  pour  quelques 
autres  amis.  Ces  hommes  sont  capables  de  toutes  les  infamies  -. 

12  décembre  1872. 

Cher  ami,  Parce  qui  est  inclus^  vous  apprendrez  les  résultats  du  Con- 
grès de  la  Haye.  J'ai  lu  à  la  Commission  d'enquête  sur  l'Alliance  ',  sous 
le  sceau  du  secret  et  sans  nommer  le  destinataire,  la  lettre  à  L.  ■>  Cependant 
le  secret  n'a  pas  été  gardé,  premièrement  parce  qu'il  y  avait  dans  la  Commis- 
sion l'avocat  belge  Splingard,  qui  en  réalité  n'était  qu'un  agent  des  allian- 
cistes  '^  ;  secondement  parce  que  Joukovsky,"  Guillaume  et  O^,  prenant  les  de- 
vants, avaient  raconté  à  l'avance  toute  l'affaire  à  droite  et  à  gauche  à  leur 
façon  eten  lui  donnant  un  tour  apologétique  (3;rei/e??s  iveilJoukowsky,  Guil- 
laume et  C'^  die  ganze  Sache  vorher  —  um  vorzuheugen  —  i.\  hirer  weise 
und  mit  apologetischen  Wendungcn  eru'ihlt  hatten  rechls  und  links  ''.)  C'est 
ainsi  qu'il  arriva  que  la  Commission,  dans  son  rapport  au  Congrès,  se 
vit  forcée  de  communiquer  les  faits  relatifs  à  B.  et  contenus  dans  la 
lettre  à  L.  ^  (naturellement,  je  n'avais   pas  donné  son  nom,  mais  les   amis 

1.  La  lettre  de  Xetchaïef  n'avait  pas  été  envoyée  à  Marx  par  M.  Nicolas  ...on 
lui-même,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  ce  passage  qui  prête  à  équivoque, 
mais  directement  par  Lioubavine.  (Communication  de  M.  Hermann   Lopatine.) 

2.  Marx  donne  à  entendre  —  ou  ce  passage  n'a  pas  de  sens  —  qu'il  croit  Bakou- 
nine  capable,  par  vengeance,  de  dénoncer  M.  Nicolas  ...on  à  la  police  russe. 

3.  Probablement  quelque  article  de  journal. 

4.  Evidemment  dans  la  séance  du  samedi  après-midi,  7  septembre.  Voir  t.  II, 
p.  345;  j'ai  dit  à  cet  endroit  :  «  Mar;s:  n'apporta  pas  de  nouveaux  documents  ;  il 
avait  tout  fait  présenter  par  Engels  :  que  put-il  dire  à  la  Commission?  »  Je  me 
trompais  :  Engels  avait  présenté  les  pièces  relatives  à  l'Alliance,  mais  Marx  s'é- 
tait réservé  de  communiquer  lui-même  le  papier  reçu  de  Russie,  la  «  pièce  se- 
crète et  confidentielle  ». 

5.  >'e  croirait-on  pas  lire  un  épisode  de  l'afTaire  Dreyfus  ? 

6.  Il  eût  fallu,  comme  on  voit,  pour  que  tout  allât  bien  au  gré  de  Marx,  que  la 
minorité  ne  fût  pas  représentée  par  un  seul  membre  au  sein  de  la  Commission; 
mais  la  majorité,  si  bien  stylée  qu'elle  fût,  n'avait  pas  osé  aller  jusque-là.  Roch 
Splingard  n'était  pas  avocat,  que  je  sache  :  c'est  son  frère  Pierre  Splingard,  l'un 
des  rédacteurs  de  la  Liberté,  qui  l'était. 

7.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  nous  ayons  rien  raconté  à  l'avance  :  ne  nous  at- 
tendant pas  à  la  manœuvre  à  laquelle  Marx  allait  se  livrer,  comment  aurions- 
nous  songé  à  «  prendre  les  devants  »  ?  Mais,  lorsque  nous  connûmes  le  ra])port 
de  la  majorité  de  la  Commission,  nous  «  racontâmes  l'affaire  »  telle  qu'elle  s'é- 
tait réellement  passée,  et  non  pas  telle  que  Marx,  aveuglé  par  la  haine,  la  pré- 
sentait à  ses  séides. 

8.  Dans  cette  phrase,  Marx  voudrait  faire  croire  à  son  correspondant  que  la 
Commission  a  clé  forcée  de  communiquer  au  Congrès  «  les  faits  contenus  dans  la 
lettre  »,  et  il  s'en  excuse  en  disant  qu'elle  a  dû  le  faire  à  cause  de  nous,  à  cause 
de  notre  prétendue  indiscrétion.  Quel  jésuitisme!  comme  s'il  n'avait  pas  fait 
venir  la  lettre  à  Lioubavine  dans  le  dessein  exprès  de  s'en  servir  pour  calomnier 
publiquement  Bakouninel  et  comme  si  c'était  «  communiquer  les  faits  contenus 
dans  la  lettre  »  que  d'écrire    cette  phrase  :  «  Les    soussignés  déclarent...  que  le 
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de  B.  étaient  déjà  r.uiseignés  à  ce  sujet  par  Genève  ^).  Maintenant  se  pose 
cette  question  :  la  Commission  nommée  pour  la  publication  des  procès-ver- 
baux du  Congrès  (^et  dont  je  fais  partie)  peut-elle  ou  non  faire  un  usage 
iiublic  de  cette  lettre?  Gela  dépend  naturellement  de  L.  ;  toutefois  je  dois 
faire  remarquer  qu'après  le  Congrès  ces  faits  ont,  sans  notre  concours, 
fait  depuis  loniïtemps  le  tour  de  la  presse  européenne.  Toute  la  façon  dont 
les  choses  se  sont  passées  nva  contrarié  d'autant  plus,  que  j'avais  compté 
sur  la  plus  stricte  discrétion,  et  que  je  l'avais  solennellement  réclamée. 

A  la  suite  de  l'exclusion  de  B.  et  de  Guillaume,  l'Alliance,  qui  avait  l'As- 
sociation entre  ses  mains  en  Espagne  et  en  Italie,  a  immédiatement  ouvert 
partout  contre  nous  une  guerre  de  calomnies,  etc.,  et,  alliée  à  tous  les  élé- 
ments corrompus,  elle  cherche  à  provoquer  une  scission  en  deux  camps. 
Mais  sa  défaite  finale  est  certaine,  et  elle  ne  fait  que  nous  aider  à  nettoyer 
l'Association  de  tous  les  éléments  malpropres  ou  faibles  d'esprit  qui  s'y 
sont  introduits  par  ci  par  là. 

L'attentat  criminel  des  amis  de  B.  à  Ziirich  contre  le  pauvre  Outine^ 
est  un  fait  certain;  Outine  lui-même  se  trouve  en  ce  moment  dans  un  état 
de  santé  très  dangereux.  Cet  exploit  honteux  {Hallankentliat)  vient  d'être 
raconté  par  beaucoup  de  journaux  de  l'Association  (entre  autres  par  la 
Emancipacion  de  Madrid),  et  figurera  avec  tous  ses  détails  dans  notre 
compte-rendu  public  du  Congrès  de  la  Haye.  La  même  bande  de  chenapans 
[Hallunkenhande]  a  fait  en  Espagne  "deux  tentatives  du  même  genre  contre 
ses  adversaires  'K  Elle  sera  bientôt  clouée  au  pilori  devant  tout  l'univers. 

18  janvier  1873. 

...  En  ce  qui  concerne  L.^..  j'aimerais  mieux  suj)primer.  dans  l'enquête  qui 
sera  publiée,  toute  la  partie  qui  se  rapporte  à  lui,  que  de  Tcxposer  au 
moindre  danger.  D'autre  part,  le  courage  est  peut-être  la  meilleure  poli- 
tique. D'après  une  publication  faite  en  Suisse  par  B.,  non  sous  son  nom, 
mais  sous  ceux  de  quelques-uns  de  ses  amis  slaves  %  ils  ont  l'intention  de 
donner  leur  propre  version  de  toute  l'affaire  aussitôt  que  les  circonstances 
leur  permettront  de  le  faire.  L'indiscrétion  commise  par  leurs  complices  à 
la  Haye  était  intentionnelle,  et  je  suppose  qu'ils  croyaient  exercer  par  là 
une  sorte  d'intimidation^. 

citoyen  Bakouuine  s"est  servi  de  manœuvres  frauduleuses  lendant  à  .s'ajjproprier 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ce  qui  constitue  le  fait  d'escroquerie;  qu'en 
outre,  pour  ne  pas  devoir  remplir  ses  engagements,  lui  ou  ses  agents  ont  eu 
recours  à  l'intimidation  »  ! 

1.  Nous  n'avions  pas  parlé  de  Lioubavine.  J'ignore  si  Joukovsky  connaissait 
.^un  nom,  mais  il  ne  l'a  pas  prononcé  :  car  s'il  l'eût  fait,  ce  nom  fût,  de  la  sorte, 
venu  a  ma  connaissance  dès  1872;  or,  il  ne  m'a  été  révélé  qu'en  1904. 

2.  Au  sujet  de   cet  «  attentat  »,  que  la  brochure  V Alliance  de  la  démocratie  so- 
alide,  (iic.  (1873),  appelle  «  une  tentative  d'assassinat  »,  voir  t.  II,  p.  328,  note  :j. 

3.  L'une  de  ces  deux  «  tentatives  »  d'attentat  est  probablement  le  prétendu 
«  guet-apens  »  organisé  à  Valencia  contre  Mora  par  les  membres  du  Conseil  fé- 
déral espagnol,  «  guet-apens  »  au  su,jet  duquel  .j'ai  publié  le  démenti  d'Anselmo 
Lorenzo  (t.  II,  p.  307)    Quant  à  l'autre  «  tentative  »,  j'ignore  ce  (lue  ce  peut  cire. 

4.  C'est   Lioubavine,  ([ue  Marx  ne  désigne  que  par  Tinitiale  de  son  nom. 

i).  -Marx  fait  évidemment    allusion   à  la  lettre    à    la  rédaction  de  la  Liljcrté,  re- 
jjroduite  ci-dessus. 
6.  Marx  appelle  «   indiscrétion  »  le   fait    d'avoir  rétabli    la  vérité  calomnieuse- 
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Mais,  d'un  autre  côlé,  je  ne  peux  pas  juger  des  conséquences  possibles 
de  la  publication  de  celte  affaire,  et  c'est  pourquoi  je  désirerais  que  notre 
ami  nie  communiquât  par  votre  intermédiaire  sa  résolution,  après  avoir  bien 
pesé  le  pour  et  le  contre. 

2  août  1873. 

...  Nous  allons  publier  les  «  Révélations  »  sur  l'Alliance  ^  (vous  savez 
que  la  secte  des  teetotallers  se  donne  ce  nom  en  Angleterre  '-),  et  je  vou- 
drais connaître  le  moyen  le  plus  économifjue  de  vous  en  envoyer  un  nombre 
assez  considérable  d'exemplaires.  Une  lettre  relative  au  chef  de  ces  saintes 
gens  est  encore  tenue  en  réserve. 


II 
D'octobre  1872  à  janvier  1H1S. 

Nous  avons,  dans  une  lettre  d'Engels  à  Serge,  du  5  octobre  1872,  le  témoi- 
gnage de  l'impression  produite  sur  Marx  et  ses  quelquQs  fidèles  par  le  Congrès 
anti-autoritaire  de  Saint- Imier.  Engels  écrit  : 

Cher  Sorge,On  vous^  taille  de  la  besogne.  Ci-joint  la  traduction  de  deux 
articles  de  la  Federacion,  le  journal  d'Alerini.  Les  Belges,  eux,  ne  sont  pas 
bien  redoutables.  D'après  des  lettres  récemment  reçues,  ils  sont  déjà  ef- 
frayés de  leur  propre  audace  et  ne  savent  pas  comment  se  tirer  d'embar- 
ras. Par  contre,  les  décisions  des  Jurassiens,  qui,  prises  par  un  Congrès 
fédéral,  déclarent  ouvertement  la  rébellion,  ne  peuvent  pas  être  passées 
sous  silence.  Nous  avons  immédiatement  écrit  à  Genève  pour  avoir  le  der- 
nier Bulletin  jurassien,  et  nous  te  l'enverrons  dès  qu'il  sera  arrivé.  Il  est 
très  bon  que  ces  messieurs  déclarent  ouvertement  la  guerre,  et  nous  don- 
nent eux-mêmes  un  motif  suffisant  pour  les  mettre  à  la  porte  (sie  an  die 
Luft  zu  setzen).  Une  action  prompte  et  énergique  contre  ces  Urkrakeeler  ^ , 
dès  que  vous  aurez  entre  les  mains  les  pièces  probantes,  est,  à  notre  avis, 
tout  indiquée,  et  suffira  probablement  à  rompre  le  Sonderbund  menaçant 
{den  drohenden  Sonderbund  zu  sprengen). 

Engels  se  trompait  sur  les  dispositions  des  Belges.  Une  lettre  écrite  par  un  in- 
ternational de  Verviers  (Florent  Flinck),  et  publiée  dans  le  Bulletin  du  15  octobre 
1872,  les  montre  au  contraire  très  résolus  :  Flinck  dit  qu'il  «  voudrait  voir  figurer 
à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  qui  va  se  tenir  cette  grave  question  :  Lan-archie 
opposée  à  L'autoritarisme  ».  D'Anvers,  un  des  délégués  belges  au  Congrès  de  la 


ment  travestie  !  On  voit  qu'il  cherche,  pour  se  disculper  auprès  de  Lioubavine, 
qui  se  croyait  mis  en  péril  par  le  rapport  de  la  majorité  de  la  Commission,  à  le 
persuader  que,  s'il  éprouve  des  désagréments,  ce  sera  la  faute  de  Bakounine  et  de 
ses  amis. 

1.  C'est  la  brochure  V Alliance  de  la  dérnoo^alie  socialiste  et  P Association  internatio- 
nale des  travailleurs. 

2.  Marx  fait  là  une  plaisanterie  destinée  à  dérouter  la  police,  si  sa  lettre  était 
ouverte  au  cabinet  noir. 

3.  «  Vous  »,  c'est-à-dire  «  au  nouveau  Conseil  général  ». 

4.  Ce  jnot  est  intraduisible.  Le  verbe  krakeelen  est  un   terme  d'argot  populaire, 
qui  signifie  «  criailler,  se  chamailler  »  ;  c'est  une  expression    favorite   d'Engels. 

G.  III.  —  2 
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Haye  écrivait  au  Bulletin  :  «  A  Anvers  et  àGand  les  travailleurs  approuvent  tout 
à  lait  l'attitude  de  la  miaorité  du  Congrès  de  la  Haye  vis-à-vis  du  Conseil  géné- 
ral ;  ils  applaudissent  à  nos  déclarations,  et  nul  doute  qu'au  prochain  Congrès 
les  prétentions  des  autoritaires  ambitieux  seront  réduites  à  zéro.  Nous  avons 
reçu  de  Hollande  de  nouvelles  adhésions  à  l'Internationale,  et  de  nouvelles 
sections  vont  y  être  fondées.  Dans  la  Belgique  flamande,  les  travailleurs  in- 
dustriels et  agricoles  secouent  leur  torpeur,  des  sections  sont  en  formation 
dans  les  campagnes  où,  cependant,  la  prètraille  avait  jusqu'à  présent  su  pré- 
server le  pays  de  cette  peste  socialiste  personnifiée  par  l'Internai ionale... 
D'ici  au  prochain  Congrès  nous  verrons  qui  aura  obtenu  les  meilleurs  résul- 
tats, ou  de  nous,  les  organisateurs  de  la  révolution,  ou  des  contre-révolution- 
naires marxistes,  lorsque  sonnera  l'heure  de  la  lutte  à  outrance.  »  L'Inter- 
nationale, de  Bruxelles,  publiait  l'article  suivant  : 

Le  mouvement  anti-autoritaire  est  toujours  en  bonne  voie.  Les  nouvelles 
des  diverses  contrées  où  l'Association  compte  le  plus  grand  nombce  de 
membres  sont  excellentes  ;  et  bientôt,  sans  doute,  on  aura  complètement 
oublié  qu'il  existe  à  New  York  un  Conseil  général  héritier  de  celui  de 
Londres  et  des  vues  politiques  des  hommes  qui  le  composaient.  Dans  quel- 
que temps,  se  rendant  mieux  compte  des  conséquences  du  Congrès  de  la 
Haye,  on  reconnaîtra  qu'il  s'y  est  fait  au  moins  un  travail  utile  et  salutaire  : 
la  division  nette  et  précise  des  politiqueurs  et  des  autoritaires,  d'un  côté, 
et,  de  l'autre,  des  travailleurs  qui  veulent  la  Révolution  sociale,  et  qui  ne 
veulent  pas  autre  chose. 

Et  l'Internationale  annonçait  que,  pour  ses  débuts,  le  nouveau  Conseil  général 
jouait  de  malheur  :  deux  des  élus,  le  Français  David,  membre  de  la  Section  de 
New  York,  et  l'Américain  Ward^  avaient  refusé  d"y  siéger. 

\'oici  ce  qu'avait  écrit  David,  à  la  da1e  du  1^^'  octobre  : 

Les  décisions  prises  au  Congrès  de  la  Haye  n'étant,  comme  celles  du 
Congrès  de  New  York  [du  6  juillet],  que  le  résultat  d'une  conspiration  où 
les  principes  inscrits  dans  nos  statuts  généraux  ont  été  insolemment  foulés 
aux  pieds,  au  profit  d'une  coterie  avide  d'autorité,  je  refuse  de  siéger  au 
Conseil  général  issu  de  ce  Congrès,  dont  tant  d'entre  nous  attendaient 
une  réconciliation  générale,  une  réorganisation  solide,  éminemment  révo- 
lutionnaire, préconisant  des  moyens  pratiques...  Je  cesse  en  même  temps 
de  siéger  au  Conseil  fédéral  du  Tenth  Ward  Hôtel,  composé  des  mêmes 
hommes  formant  le  Conseil  général,  qui  sont  à  la  complète  dévotion  de  Karl 
Marx  et  n'agissent  que  sous  son  impulsion  morale. 

Je  ne  me  sens  aucune  disposition  à  servir  sous  la  bannière  du  dénoncia- 
teur de  l'Alliance  socialiste  espagnole.  Quelque  grand  que  soit  son  génie, 
je  ne  saurais  l'estimer  après  les  actes  qu'il  a  commis  avant  et  durant  le 
Congrès  de  la  Haye. 

Je  ne  saurais  non  plus  marcher  à  côté  des  hommes  qui  consentent  à  lui 
servir  de  compères  dans  la  pitoyable  comédie  qu'il  joue  en  ce  moment  au 
détriment  de  l'Internationale  et  du  mouvement  socialiste  universel. 

L'Américain  Ward,  de  son  côté,  écrivait  : 

Les  principes  de  Tlnternationale,  mis  en  discussion  dans  les  différents 
Congrès,  avaient  été  adoptés  avec  contentement  par  les  internationaux.  Hs 
étaient  fondés  sur  l'idée  de  l'autonomie  complète  des  sections,   qui  avaien 
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le  droit  de  s'organiser  comme  bon  leur  semblait,  d'accord  avec  les  prin- 
cipes généraux  qui  étaient  leur  loi  commune. 

Personne  ne  trouvait  à  redire  à  cette  organisation,  et  la  grande  Associa- 
tion internationale  des  ouvriers  prospérait. 

Mais,  par  un  manque  de  sagesse,  on  créa  un  Conseil  général  avec  pouvoir 
de  s'ingérer  dans  les  affaires  des  Conseils  fédéraux  et  des  sections.  Il  en 
est  résulté  une  guerre  furieuse  de  rivalités  nationales,  de  suspicions  et  de 
calomnies  personnelles.  Le  Conseil  général  a  oublié  les  principes,  les  a 
répudiés,  et  ne  s'occupe  plus  maintenant  que  de  la  tache  de  gouverner  avec 
une  autorité  suprême. 

En  conséquence,  Ward  déclarait  qu'il  ne  voulait  pas  faire  partie  d'une  insti- 
tution aussi  contraire  à  l'esprit  de  l'Internationale,  et  que,  loin  de  se  tenir 
pour  honoré  de  sa  nomination,  il  avait  des  raisons  de  croire  que  son  nom  n'a- 
vait été  introduit  dans  la  liste  des  élus  que  par  des  motifs  de  stratégie,  qu'il 
était  de  son  devoir  de  déjouer  en  disant  publiquement  toute  sa  pensée  à  ce 
sujet. 

On  a  vu  que  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye  n'avait  élu  que  douze  mem- 
bres du  nouveau  Conseil  général,  et  avait  stipulé  que  ce  Conseil  serait  tenu  de 
s'adjoindre  lui-même  trois  autres  membres  (voir  t.  IF,  p.  343)  :  cette  mesure, 
dans  l'intention  de  ceux  qui  la  firent  voter,  avait  pour  but  de  permettre  l'en- 
trée de  Sorge  au  Conseil  ;  et,  en  effet,  dès  sa  première  séance,,  le  nouveau 
Conseil  s'adjoignit  Sorge  et  lui  remit  les  fonctions  de  secrétaire  général.  Une 
fois  constitué,  le  Conseil  lanra  une  circulaire  ou  adresse  datée  du  20  octobre, 
et  rédigée  par  Sorge,  dans  laquelle  il  annonçait  entre  autres  que,  par  une 
décision  du  Congrès  de  la  Haj'e,  «  l'action  politique  avait  été  rendue  obliga- 
toire »,  action  qui  devait  être  menée  sous  la  direction  suprême  du  Conseil  gé- 
néral (voir  le  discours  de  Sorge  à  la  Haye,  t.  II,  pages  337-338),  et  que  les 
sections  auraient  à  consulter  le  Conseil  général  «  avant  d'engager  l'Associa- 
tion dans  une  action  publique  et  avant  d'entrer  dans  de  nouveaux  champs 
d'activité  ^  » . 


1.  Cette  circulaire  ou  adresse,  que  je  ne  connais  que  })ar  quelques  extraits,  jeta 
Engels  et  Marx  dans  un  embarras  comique,  dont  Engels  lit  part  à  Sorge  dans  une 
lettre  du  16  novembre  1872.  L'adresse,  rédigée  en  anglais  et  en  français  par  un 
Allemand  i)eu  lettré,  était  pleine,  paraît-il,  de  fautes  de  langage  qui  la  rendaient 
ridicule;  et  comme  Sbrge,  dans  son  inconscience,  avait  expédié  son  œuvre  telle 
quelle  au  Conseil  fédéral  anglais,  qui  était  en  guerre  ouverte  avec  Marx,  Engels 
avait  tremblé  que  ce  Conseil  fédéral,  pour  jouer  un  bon  tour  à  Sorge,  ne  fît  im- 
primer l'adresse  avec  ses  grotesques  incorrections  :  aussi  confectionna-t-il  lui- 
même  une  coi)ie,  corrigi'-e,  du  document,  et  c'est  sous  cette  forme  qu'il  le  com- 
muni(xua  à  l'organe  de  l'Internationale  en  Angleterre,  Vlntenialional  Herald  ;  il 
chargea  en  outre  Serraillier  de  revoir  la  version  française.  «  Je  craignais,  écrit 
Engels  à  Sorge,  que  le  Conseil  fédéral  anglais  ne  supprimât  l'adresse,  ou  bien 
que,  pour  en  faire  des  gorges  chaudes,  il  la  fît  imprimer  mot  à  mot  avec  ses 
fautes  de  grammaire  et  ses  germanismes  {mit  verschiedenen  englischen  Spvachfeh- 
lern  und  slarken  Germanismen,  lan  Spott  damit  zu  lreibe?i).  Tai  naturellement  cor- 
rigé cela,  car,  telle  qu'elle  était,  l'adresse  n'était  pas  imprimable,  ni  en  anglais 
ni  en  français.  Ici,  pour  des  documents  de  ce  genre,  nous  avons  toujours  fait 
corriger  nos  fautes  par  quelqu'un  du  pays  {von  irgend  e'inem  gehildetea  native 
korricjieren  lassen.)  Il  faudra  que  tu  procèdes  ainsi  à  l'avenir,  car  souvent  il  n'est 
pas  i)Ossible  de  changer  quelque  chose  dans  un  document  officiel,  même  pour  y 
corriger  de  ces  erreurs  grammaticales  qui  sont  toujours  fâcheuses.  Pour  Haies, 
pour  les  Jurassiens,  etc.,  toutes  les  bévues  de  ce  genre  les  mettraient  en  joie.  » 
—  Dans  une  note  de  son  livre,  Sorge  reproduit  un  passage  d'une  réi)onse  qu'il  fit  à 
Engels  à  ce  sujet  (6  décembre  1872)  :  «  Xous  n'avons  malheureusement  pas,  écri- 
vait-il, un  Marx  ni  un  Engels  parmi  nous,  et  c'est  justement  pour  cela  que  nous 
u'avons  accepté  qu'avec  quelque    appréhension  le    transfert  du  Conseil  général  à 
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Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  le  Congrès  de  la  Haye,  le  Conseil  ïé- 
fierai  anglais  vota  un  blâme  à  Karl  Marx,  pour  avoir  dit  au  Congrès,  lors  du 
débat  sur  les  mandats,  que  «  tous  ceux  qu'on  appelle  les  leaders  du  mouve- 
ment ouvrier  en  Angleterre  sont  des  hommes  vendus  à  (iladstone  et  à  d'autres 
politiciens  bourgeois  ».  En  racontant  cet  incident  à  Sorge,  Engels  écrit  (lettre 
du  21  septembre  1(S72)  :  «  C-es  gaillards-là,  Haies,  Mottershead,  Eccarius,,  etc., 
sont  furieux  parce  qu'on  leur  a  retiré  des  mains  le  Conseil  général  ».  Cette 
assertion  d'Engels  est  manifestement  fausse,  car  tous  avaient  insisté  pour  que 
le  Conseil  général  ne  fût  plus  à  Londres  (voir  t.  II,  p.  326). 

Marx  et  Engels  essayèrent  d'obtenir  que  les  Sections  anglaises  désavouas- 
sent le  Conseil  fédéral;  mais  ils  eurent  beau  faire  agir  leurs  quelques  fidè- 
les, la  grande  majorité  se  rangea  du  coté  du  Conseil.  Une  lettre  adressée,  le 

21  octobre  1872,  par  John  Haies,  secrétaire  correspondant  du  Conseil  fédéral 
anglais,  au  Conseil  fédéral  belge,  à  l'occasion  de  dilféreutes  grèves  à  Londres 
et  à  Liverpool,  —  lettre  publiée  par  le  journal  V Internationale,  —  fit  connaître 
sur  le  continent  l'attitude  que  les  Sections  anglaises  venaient  de  prendre  à  l'é- 
gard des  autoritaires  ;  Haies  écrivait  : 

J*ai  l'avantage  de  vous  informer  que  le  Conseil  fédéral  anglais  a  pris  la 
résolution  de  correspondre  directement  avec  toutes  les  Fédérations  de  l'As- 
sociation, et  d'échanger  ses  journaux  avec  les  leurs.  En  conséquence,  je 
vous  enverrai  directement  VlnlerncUional  Herald,  et  je  serai  heureux  de 
recevoir  en  échange  quelquefois  des  lettres  de  vous,  et  de  coopérer  avec 
vous,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'avancement  de  la  cause  pour  la- 
quelle nous  travaillons... 

Maintenant  que  le  Conseil  général  n'est  plus  ici,  ja  puis  affirmer  que 
nous  allons  faire  plus  de  progrès  que  nous  n'en  aurions  pu  faire  s'il  était 
resté  près  de  nous.  L'autorité  que  le  Conseil  général  avait  concentrée  dans 
ses  mains  d'une  manière  si  fatale  avait  paralysé  le  mouvement  en  Angle- 
terre. A  présent,  nos  fers  sont  brisés,  et  j'espère  qu'avant  le  prochain  Con- 
grès le  mouvement  anglais  sera  digne  d'être  cité  à  la  tête  de  l'armée  du  tra- 
vail. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  les  blanquistcs,  brouillés  avec  Marx 
depuis  le  tour  que  celui-ci  leur  avait  joué  à  la  Haye  (voir  t.  11,  p.  343),  pu- 
blièrent à  Londres  une  brochure,  rédigée  par  Vaillant,  intitulée  Internationale 
et  Révolution,  pour  expliquer  les  raisons  qui  les  avaient  fait  se  séparer  de  la 
coterie    marxiste.  Notre  Bulletin  apprécia  en  ces  termes  cette  manifestation  : 

Les  Jacobins  s'en  vont. 

Les  citoyens  Ranvier,  Vaillant  et  quelques  autres  délégués  au  Congrès 
delà  Haye,  qui  y  ont  voté  avec  la  majorité,  viennent  de  publier  une  bro- 
chure dans  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  se  retirent  de  l'Internationale. 

Ces  citoyens  sont  des  jacobins,  des  politiques  autoritaires  :  c'est  dire  qu'il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  leur  manière  de  concevoir  la  révolution  et  la 
nôtre.  Et  cependant  ils  portent  sur  Karl  Marx  et  le  Congrès  de  la  Haye  un 
jugement  aussi  sévère  que  celui  de  la  minorité  socialiste  fédéraliste. 


New  York.  Du  reste,  nous  sommes  d'avis  que  ce  n'est  pas  \di  forme  qui  est  la  cliose 
la  plus  importante,  mais  le  fond.  Si  le  fond  est  intelligible,  des  lecteurs  ouvriers 
ne  se  formaliseront  pas  de  quelques  petites  incorrections  de  langage.  »  Malheu- 
reusement, dans  les  élucubrations  de  Sorge,  le  fond  ne  valait  pas  mieux  que  la 
forme. 
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Ils  accuseut  Marx  de  s'êlre  servi  d'eux  contre  la  luiiiorilé,  et  de  les  avoir 
ensuite  joués  par  le  vote  qui  a  transféré  le  Conseil  i^^énéral  en  Amérique. 
Ce  transfert  leur  a  ouvert  les  yeux  sur  les  visées  de  Karl  Marx,  qui  vou- 
lait absolument  garder  le  Conseil  général  sous  son  inlluence  personnelle, 
et  qui  a  imaginé  de  le  placer  à  New  York,  sous  la  direction  de  son  homme 
lige,  le  caporal  Sorge,  comme  l'appelait  un  délégué  anglais  au  Congrès  de 
la  Haye,  parce  que,  si  le  Conseil  général  était  resté  à  Londres,  Marx  cou- 
rait le  risque  de  voir  les  ouvriers  anglais  et  les  réfugiés  français  y  prendre 
la  haute  main. 

Et  voilà  ce  que  disent  une  partie  de  ceux  qui  se  sont  aidés  à  faire  le 
coup  d'Etat  de  la  Haye.  Dépités  de  s'être  vu  jouer,  ils  viennent  révéler  le 
secret  de  la  comédie,  pour  employer  leurs  propres  expressions.  C'est  très 
édifiant,  en  vérité. 

Du  moins  ces  jacobins  sont  logiques.  Ils  avaient  rêvé  de  transformer 
l'Internationale  en  une  association  politique,  instrument  discipliné  entre  les 
mains  de  quelques  chefs,  futurs  hommes  d'Etat  de  la  révolution.  Ils  n'y  ont 
pas  réussi,  —  ils  se  retirent:  à  la  bonne  heure. 

Débarrassée  des  jacobins,  il  ne  reste  plus  à  l'Internationale  d'autres  en- 
nemis intérieurs  que  la  coterie  de  Marx.  Mais,  si  nous  jugeons  par  ce  qui 
se  passe  dans  toutes  les  fédérations,  cette  coterie  est  réduite  à  l'impuissance, 
et  toutes  ses  manœuvres  souterraines  ne  lui  permettront  pas  de  ressaisir 
une  autorité  que  la  Déclaration  de  la  minorité  de  la  Haye  a  brisée  pour 
jamais. 

Engels  écrivit  à  Sorge  (16  novembre  1872),  à  propos  du  manifeste  blanquiste  : 
«  Serraillier  va  répondre  dans  la  Liberté  et  dans  V Egalité  h.  ces  fadaises  (Mach- 
werk)...  La  brochurette  te  divertira  ;  Vaillant  y  déclare  que  toutes  nos  théories 
économiques  et  sociales  sont  des  découvertes  blauquistes.  Outre  Paris,  où  le 
long  Walter  *  est  leur  agent,  ils  ont  déjà  suscité  des  noises  en  différents  en- 
droits. Bien  qu'ils  ne  soient  pas  dangereux,  il  ne  faut  pas  leur  fournir  les  moyens 
d'en  susciter  davantage  :  aussi  ne  devras-tu  communiquer  aucune  adresse 
à  Dereure.  »  Un  peu  plus  lard  (7  décembre),  à  propos  de  la  réplique  aux  blau- 
quistes, que  Serraillier  avait  envoyée  à  VEgalité  de  Genève,  jadis  le  docile  or- 
gane de  Marx,  Engels  écrit  :  «  Les  ânes  de  l'Egalité  disent  que  c'est  trop  per- 
sonnel, et  ne  veulent  pas  l'insérer  n.  La  dissidence  entre  les  marxistes  et  les 
hommes  du  Temple-Unique  no  devait  pas  tarder  à  s'accentuer. 

Le  Conseil  général  de  New  York  avait  été  créé  pour  servir  de  simple  prête- 
nom  :  l'autorité  réelle  devait  rester  entre  les  mains  qui  l'avaient  jusqu'alors  dé- 
tenue. A  cet  effet,  le  Conseil  fut  invité  par  Marx  et  Engels  à  choisir  des  repré- 
sentants auxquels  il  donnerait  des  pleins-pouvoirs  :  Marx  pour  l'Allemagne  2, 
Engels  pour  l'Italie,  Serraillier  pour  la  France.  Engels,  dans  ses  lettres  à  Sorge, 
l'entretient  non  seulement  de  l'Italie,  mais  de  toutes  les  intrigues  nouées  dans 
les  divers  pays  d'Europe.  Voici  quelques  extraits  amusants  de  sa  correspon- 
dance : 

«  Bignami  est  le  seul  individu  qui  ait  pris  notre  parti  en  Italie,  —  écrit  Engels 


i.  Sur  Walter  (de  son  vrai  nom  Van  Heddegliem),  voir  t.  II,  p.  326. 

2.  «  Une  indication  du  Volksslaat  nous  a  appris  que  toute  la  correspondance 
d'Allemagne  devait  passer  entre  les  mains  de  Marx  avant  d'être  envoyée  en  Amé- 
ri(iue.  »  {Mémoire  de  la  Fédération  jurassienne,  p.  276.)  —  Engels  avait  écrit  le 
16  novembre  1872  à  Sorge  :  «  Pour  l'Allemagne,  il  serait  bon  que  Marx  reçût  du 
Conseil  général  des  pleins-pouvoirs,  afin  qu'il  put  agir  en  cas  debesoin  contre  les 
schweitzerieus  ». 
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le2novembrel872,— quoique  pas  très  énergiquement  jusqu'à  présent.  Dans  son 
journal  la  riebe  (de  Lodi).  il  a  imprimé  mon  rapport  sur  le  Congrès  de  la  Haye, 
et  une  lettre  que  je  lui  ai  écrite.  Comme  je  dois   lui  envoyer  des  correspon- 
dances  nous  avons  sonjournal  entre  les  mains.  Mais  il  se  trouve  au  beau  mi- 
lieu des  «  autonomes  »,  et  doit  prendre  encore  certaines  précautions.  »  —  Le 
16  novembre  :  «  Examinez  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  m'envoyer  des  pleins-pou- 
voirs pour  l'Italie.  Avec  la  lutte  qu'il  y  a  daus  ce   pays,  où  nos  gens  ne  for- 
ment qu'une  très  petite  minorité,  il  serait  très  désirable  qu'on  pût  intervenir 
promptement.  Je  continue,  il  est  vrai,  ma  correspondance  privée,  j'écris  aussi 
dans  la  Plèbe;  mais  sans  pleins-pouvoirs  je  ne  puis  pas  agir  sur  des  sections 
qui.  comme  celle  de  Turin,  paraissent  vouloir  tomber  entièrement  et  ne  donnent 
d'elles   aucune  nouvelle,  comme   c'est  trop  souvent    le  cas   en  Italie.  »  —  Le 
14  décembre,  Engels  annonce  que  le  n°  118  de  la  Plèbe,  qui  contenait  la  circu- 
laire du  Conseil  général,  a  été  saisi,  et  Bignami  arrêté,  et  ajoute  :  «  Naturel- 
lement nous  tirerons  tout  le  parti  possible  de  cette  histoire  {wir  schlagen  na- 
turlich  ailes  môgliche  Kapital  aus  dieser  Geschichte)  ;  elle  va  être  publiée  immé- 
diatement dans  le  Volksstaat  et  la  Emancipacion,  pour  faire  voir  qui  sont  ceux 
que  les  gouvernements  regardent  comme  dangereux,  du  Conseil  général  et  de 
ses  adhérents,  ou  bien  des  alliuncistes.  Il  ne  pouvait  rien  nous  arriver  de  plus 
heureux  en  Italie.  »  —  Le  4  janvier  1873  :  «  Bignami  me  bombarde  de  lettres 
réclamant  des  secours  pour  lui  et  trois  autres  prisonniers.  Nous  lui  avons  en- 
voyé un  peu  d'argent,  et  nous  avons  écrit  pour  lui  en  Espagne  et  en  Allemagne. 
Seulement  on  ne  peut  pas  tirer  grand  chose  de  là,  ils  ont  eux-mêmes  assez  de 
dépenses  de  cette  espèce.  Mais  en  Amérique  on  devrait  faire  quelque  chose.  Il  est 
de /a  p/u.s /law/efmporfance  que  Lodi  soit  soutenu  du  dehors  :  c'est  notre  poste  le  plus 
solide  en  Italie,  et,  maintenant  que  Turin  ne  donne  plus  signe  de  vie,  le  seul  sur  le- 
quel nous  puissions  compter.  A  Lodi  on  peut  obtenir  un  résultat  beaucoup  plus 
important,  et  avec  moins  d'argent,  qu'avec  la  grève  des  bijoutiers  de  Genève,  de 
laquelle  Outine,  à  son  ordinaire,  prétend  que  dépend  l'existence  de  l'Internationale 
genevoise.  Ces  Genevois  sont  sous  ce  rapport  comme  les  Belges,  ils  ne  font  jamais 
rien  et  réclament  toujours  tout.  Avec  la  moitié  de  ce  qu'on  sacrifierait  inutilement 
pour  Genève,  ou  moins  encore,  on  pourrait  obtenir  en  Italie  un  succès  colossal. 
Pense  à  la  rage  des  alliancistes,  s'ils  pouvaient  lire  dans  la  Plèbe  :  Soscrizione 
j)er  le   j'amiglie,  etc.  :  Ricevuto  dal  Consiglio    générale  deW  Int.,    Xueva  York, 
tant  et  tant  de  Lire,  et  si  le  Conseil  général  de  l'Internationale  prouvait  subi- 
tement son  existence   de  cette   manière  !  Ainsi,  faites  ce    que  vous   pourrez  1 
C'est  à  cause  de  votre  circulaire  que  ces    gens  sont  en  prison,  donc  vous  leur 
devez  bi^n  cela.  Assurément  il  doit  y  avoir  moyen  de  ramasser  chez  vous  30  ou 
50  dollars  ;  mais,  peu  ou   beaucoup,  envoyez  quelque  chose  et  tout  de  suite,  en 
promettant,  si  possible,  encore  d'autres  envois  ultérieurs.  Si  nous  perdons  Lodi 
et  la  Plèbe,  nous  n'aurons  plus  un  seul  pied-à-terre  i  en  Italie  :  dites-vous  bien 
ça  !  »  Cet  appel  fut  entendu  ;  mais,  puisqu'on   lui    disait  qu'à  Lodi  on  pouvait 
«  obtenir  beaucoup  avec  peu  d'argent  »,  Sorge  jugea  qu'un  rabais  sur  la  somme 
demandée  n'empêcherait  pas  la  réussite  du  plan  ;  en  conséquence,  il  répondit, 
le  12  février,  en    envoyant  20  dollars  seulement  à  Engels,  Dans   l'intervalle, 
Bignami  était  sorti  de   prison;  sur  quoi  Engels   écrivit  à  Sorge  le   20  mars  : 
«  Quand  ta  lettre  du  12  iévrier  est  arrivée,  les  prisonniers  étaient  relâchés  et 
Bignami  signait   de   nouveau  comme  rédacteur.  J'ai  donc  pris  sur  moi,   l'ar- 
gent n'étant  plus  nécessaire,  de  ne  pas   envoyer  les  20  dollars,  d'autant  plus 
que  le  Conseil  général  en   trouvera  bien   l'emploi  pour  ses  propres  besoins.  » 
11  n'est  pas  d'économies  négligeables!  Deux  jours   après,  dans  une  nouvelle 
lettre,  Engels  ajoutait  :  a    J'ai  oublié  de  te  dire,  à  propos  des  2(1  dollars  non 
expédiés   à  Lodi,  que  ces  gens   ont  reçu,  pendant  leur   mésaventure  (Pcch)  : 
d'ici,  50  francs;  du  Comité  du  Parti  social-démocratique  d'Allemagne,  20  tha- 
lers  (75  fr.)  ;  d'Oberwinder  à  Vienne  50  florins  (125  fr.),  soit  en  tout  250  francs, 
ce  qui  m'a  paru  suffisant  pour   une  affaire  si  bénigne,  trois  des    prisonniers 


1.  En  français  dans  l'original. 
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ayant  été  relâchés  (iéjd  au  bout  de  quinze  jours,  et  Bignanii  seul  ayant  été  gardé 
en  prison  pendant  six  semaines.  » 
Sur  l'Espagne,  voiei  ce  qu'on  trouve  dans   les  lettres  d'Engels: 
Du  3i  octobre  1872:  «  11  n'y  a  en  Espagne  que  deux  fédérations  locales  qui 
reconnaissent  franchement  et  entièrement  les  décisions  du  Congrès  de  la  Haye 
et  le  nouveau  Conseil  général  ;  la  Nouvelle  fédération  madrilène  ^,  et  la  fédé- 
ration d'Alcahi  de  Hénarès...  L'organe  de  la  Nouvelle  fédi-ration  madrilène,  la 
Emancipacion,  est  peut-être  le  meilleur  journal  que  possède  l'Internationale  tout 
entière.  Son  rédacteur  actuel,  José  Mesa,  est  incontestablement  l'homme  le  plus 
important  parmi  les  nôtres  en  E'^pagne,  tant  {)ar  le  caractère  (juc  par  le  talent, 
etc'est  véritablement  undes  meilleurs  dans  rinlernationule  entière.  J'ai  envoyé 
îx  h  Emancipacion  un  rapport  sur  le  Congrès,  et  d'autres  articles,  et  je  continue- 
rai à  faire  de  même,  car  Mesa,  malgré  son  étonnante  ('nergie,  ne  peut  pas  tout 
faire  à  lui  seul.  »  Le  10  novembre,  Engels,  optimiste,  annonce  que  l'Espagne,  qui 
avait  semblé  perdue,  sera  bientôt  reconquise:  «  Les  fédérations  de  (iracia  (;00 
membres),  de  Tolède  (200  membres),  de  Cadalona  et  de  Dénia  près  Barcelone, 
se  sont  prononcées  pour  nous.  A   Valencia,  une    forte    fraction   de  la    fédéra- 
lion  locale  nous  appartient,    de  même  à  Cadix.  La    vente  de  la  Emancipacion 
—  qui  était  en  train  de  mourir  et  que  nous  maintenons  en  vie  par  de  l'argent 
envoyé  d'ici  —  a  beaucoup  augmenté  (à  Cadix,  Valencia  et  Gracia  150  exem- 
plaires)... Les  choses  vont  bien;   au  pis  aller,  nous  conserverons  en  Espagne 
une  très  respectable  minorité,  qui  se  séparera  des  autres;...  et  tout  cela  nous 
le   devons  à  l'énergie  du  seul  Mesa,  qui  a  dû  tout  exécuter  à  lui  seul.  i\Iora 
est  faible,  et  a  été  un  moment  vacillant.  »  —  Du  7  décembre  :  «Le  Conseil  fé- 
déral espagnol  a  convoqué  pour  le  25  décembre  un  Congrès  régional  à  Cordoue, 
qui  aura  pour  ordre  du  jour  de  choisir  entre  les  décisions  de  la  Haye  et  celles 
de  Saint-Imier.  La  Nouvelle  fédération  madrilène  vient  de  déclarer  qu'en  agis- 
sant ainsi,  le  Conseil  fédéral  a  violé  les  statuts  généraux    et  les  statuts  espa- 
gnols, et  qu'il  est  en  conséquence  déchu  de  son  mandat;  et  elle  invite  les  au- 
tres fédérations  locales    à  élire  un   nouveau  Conseil   fédéral  provisoire.  Cette 
démarche  décisive  va  mettre  de  la  cJarlé  dans  la  situation.  Toutefois,  une  par- 
lie  de  nos  gens  en  Espagne  —  spécialement  les  ouvriers  catalans  —  sont  d'avis 
de  prendre  part  au  Congrès  de  Cordoue  ;  ceux-là  ne  se  rallieront  donc  pas  à 
nous  pour    le    moment.   Les  alliancisles  précipitent  les  choses,  dans  l'esnoir 
d'avoir  la  majorité  à  Cordoue,  et  ils  y  réussiront  probablement;  alors  les  Ca- 
talans passeront  formellement  de  notre  côté.  »  L'événement,  hélas  !  devait  ap- 
porter à  Engels  une  cruelle  déception. 

En  France,  les  choses  ne  marchaient  pas  à  souhait  : 

Du  16  novembre  :  a  A  mon  avis,  vous  devez  absolument  envoyer  à  Serraillier 
des  pleins-pouvoirs  pour  la  France.  Une  correspondance  de  ce  genre  ne  peut 
pas  du  tout  être  conduite  d'Amérique;  seulement  il  faut  lui  imposer  la  condi- 
tion de  vous  envoyer  un  rapport  tous  les  mois.  Vous  n'en  trouverez  pas  de 
meilleur  que  lui .  Dupont  est  trop  négligent,  si  on  ne  le  secoue  pas  tous  les  jours, 
et  il  se  passe  souvent  une  quinzaine  sans  que  nous  le  voyions.  »  —  Du  7  dé- 
cembre ;  «  Malgré  les  intrigues  des  Jurassiens  et  des  blanquistes,  les  choses 
vont  bien  dans  le  Midi  ;  il  s'y  réunira  ces  jours-ci  un  Congrès,  qui  reconnaîtra  les 
décisions  de  la  Haye  et  ({ui  votera  probablement  une  adresse  au  Conseil  géné- 
ral. Mais  les  gens  demandent  qu'il  y  ait  ici  quelqu'un  muni  de  pleins-pouvoirs, 
avec  la  faculté  de  déléguer  à  d'autres,  en  France,  des  pleins-pouvoirs  tempo- 
raires -.  »  —  Du  7  décembre  :  «  Les  pleins-pouvoirs  pour   Serrailler,  pour   la 

1.  C'est  la  fédération  composée  de  neuf  membres  qu'avait  fondée  Lafargue. 

2.  A  ce  passage  de  la  lettre  d'En;^els,  Sorge  a  ajoiiti'  une  note  explicative  ainsi 
conçue  :  «  Il  s'était  constitué  dans  le  Conseil  général  de  New  York  une  sorte  de 
fronde  de  mécontents,  qui  en  voulaient  à  l'ancien  Conseil  général,  parce  que  ce- 
lui-ci gardait  par  devers  lui  les  papiers  relatifs  à  Tlnternationale,  et  à  Sorge  à 
cause  de  ses  relations  avec  l'ancien  Conseil.  Cette  fronde  faisait  traîner  les  cho- 
ses en  longueur,  et  réussissait  à  faire  différer  toutes  les  mesures  contre  les  Fé- 
dérations renitentes,  ainsi   que  l'envoi  des  pleins-pouvoirs.  C'était  particulière- 
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France,  sont  absulumcnt  nécessaires,  si  vous  ne  voulez  pas  que  tout  périclile. 
Serrailïier  continue  assidûment  sa  correspondance,  et  nous  ]ui  envoyons  de 
Tarirent  pour  cela;  mais  il  n'est  qu'un  simple  particulier,  tant  qu'il  n'a  pas 
les  pleins-pouvoirs,  et  les  gens  en  France,  malgré  toute  leur  autonomie,  veu- 
lent être  dirigés  par  un  représentant  du  Conseil  général.  »  —  Du  14  décembre: 
<(  Les  pleins-pouvoirs  pour  Serrailïier  sont  chaque  jour  plus  nécessaires.  Les 
Jurassiens  ici.,  les  blanquistes  là,  minent  le  terrain  iuùhleii)  dans  toute  la 
France  et  font  des  progrès,  et  Serrailïier  ne  reçoit  déjà  plus  de  réponses  de 
dillérentes  sections,  parce  qu'il  ne  peut  écrire  que  comme  simple  particulier. 
Si  vous  différez  encore,  la  France  sera  presque  entièrement  perdue  pour  nous, 
et  au  prochain  Congrès  la  majorité  aura  passé  de  l'autre  côté  {und  auf  dem 
nâchstcn  Kongress  irlrd  der  Spicss  umgekehrt).  » 

En  Angleterre,  la  situation  devenait  de  plus  en  plus  fâcheuse  pour  les  mar- 
xistes, et  Engels  le  constatait  (lettre  à  Sorge  du  10  novembre)  :  «  Par  la  mol- 
lesse des  meilleurs  parmi  les  Anglais,  Haies  et  Mottershead  ont  réussi  à  s'em- 
parer complètement  du  Conseil  fédéral.  Une  masse  de  délégués  de  sections 
imaginaires  *  ont  assuré  momentanément  à  Haies  la  majorité;  il  est  secrétaire 
et  caissier  en  une  seule  personne,  et  fait  tout  ce  qu'il  veut,  comme  le  montre 
le  compte  rendu  publié  dans  l'International  Herald  d'aujourd'hui.  La  seule 
chose  que  nous  puissions  faire,  c'est  de  maintenir  groupés  les  meilleurs  élé- 
ments, jusqu'à  ce  que  ces  coquins  se  prennent  mutuellement  aux  cheveux,  ce 
qui  ne  manquera  pas  d'arriver  bientôt.  Give  them  rope  enough,  and  they  will 
hang  themselves  2.  » 

La  lettre  suivante,  adressée  par  John  Haies  au  Comité  fédéral  jurassien,  et 
publiée  dans  le  Bulletin^  monlrera  qu'Engels  avait  en  effet  de  quoi  n'être  pas 
content  : 

Association  internationale   des  travailleurs. 
Conseil  fédéral  anglais. 

Londres,  le  6  novembre  1872. 
Au  Comité  fédéral  de  la  Fédération  jurassienne. 

Chers  citoyens, 

Je  viens  vous  accuser  réception  des  exemplaires  de  votre  Bulletin  con- 
tenant le  compte-rendu  du  Congrès  de  la  Haye  et  les  résolutions  adoptées 
au  Congrès  que  vous  avez  tenu  à  Saint-Imier.  Conformément  à  votre  de- 
mande, nous  en  avons  envoyé  un  exemplaire  à  chacune  de  nos  sections,  en 
les  accompagnant  de  quelques  remarques  de  notre  part.  Jusqu'à  présent 
aucune  décision  n'a  été  prise  à  l'égard  des  résolutions  de  Saint-Imier,  les 
membres  de  notre  Conseil  fédéral  étant  en  faveur  d'une  politique  expec- 
tante.  En  attendant,  nous  mus  organisons  solidement  pour  être  prêts  en 
toute  occurrence. 

Nous  combattrons  aussi  énergiquement  que  vous-mêmes  pour  le  prin- 
cipe fédératif  et  l'autonomie  des  sections,  mais  en  même  temps  nous  ne 
sommes  pas  d'accord  avec  vos  idées  sur  la  politique.  Nous  croyons  com- 
plètement à  l'utilité  de  l'action  politique,  et  je  crois  que  chaque  membre 
de  notre  Fédération  en  est  persuadé:  car  nous  avons  obtenu  quelques-uns 
de  nos  meilleurs  résultats  par  les  concessions  et  les  craintes  des  classes  pos- 

ment  Boite  et  Cari  qui  menaient  ces   mécontents.    »  On  voit  que  le   pauvre  Sorge 
n'était  pas  sur  un  lit  de  roses. 

1.  On  sait  que  les  assertions  d'Engels  sont  sujettes  à  caution. 

2.  t  Qu'on  leur  donne  assez  de  corde,  et  ils  iront  se  pendre,  » 
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sédantes...  Nous  sentons  que  nous  devons  nous  emparer  du  pouvoir  politi- 
que avant  de  pouvoir  accomplir  notre  propre  émancipation.  Nous  croyons 
que  vous  seriez  arrivés  à  la  même  opinion  que  nous,  si  vous  vous  trouviez 
placés  dans  le  même  milieu,  et  nous  pensons  que  les  événements  donneront 
raison  à  nos  idées. 

Mais  en  même  temps  nous  reconnaissons  votre  loyauté,  et  nous  admet- 
tons parfaitement  qu'il  puisse  y  avoir  une  semblable  différence  d'opinion 
quant  à  la  politique  à  suivre  pour  réaliser  les  grands  principes  pour  lestjuels 
nous  luttons  les  uns  et  les  autres.  C'est  une  preuve  de  plus  que  le  pruicipe 
fédératif  est  le  seul  sur  lequel  notre  Association  puisse  être  basée.  Comme 
le  citoyen  Guillaume  l'a  dit  à  la  Haye,  «  l'Internationale  est  le  produit  de 
notre  vie  de  tous  les  jours,  c'est  une  nécessité  causée  par  les  conditions 
dans  lesquels  nous  vivons  )).  Les  choses  étant  ainsi,  il  est  certain  ([u'il  serait 
impossible  d'adopter  une  politique  uniforme  qui  serait  applicable  à  tous 
les  pays  et  à  toutes  les  circonstances. 

Le  Congrès  delà  Haye,  qui  devait  et  qui  aurait  pu  apaiser  les  différends 
qui  malheureusement  avaient  éclaté  dans  nos  rangs,  s'il  avait  été  organisé 
d'une  manière  honnête,  n'a  fait  que  prouver  que  rinternationalisme  est 
incompatible  avec  le  système  des  intrigues  secrètes. 

Ce  Congrès  nous  a  au  moins  rendu  un  service.  Il  a  démasqué  l'hypocri- 
sie des  hommes  de  l'ancien  Conseil  général,  de  ces  hommes  qui  cher- 
chaient à  organiser  une  vaste  société  secrète  dans  le  sein  de  notre  Asso- 
ciation, et  cela  sous  le  prétexte  de  détraire  une  autre  société  secrète  dont  ils 
avaient  inventé  l'existence  pour  les  ôesoins  de  leur  causée 

Celui  qui  n'a  pas  connu  de  près  le  défunt  Conseil  général  ne  peut  pas  se 
faire  une  idée  de  la  manière  dont  les  faits  y  étaient  dénaturés  et  dont  les 
renseignements  qui  auraient  pu  nous  éclairer  y  étaient  interceptés.  Il  n'a 
jamais  existé  de  conspiration  secrète  dont  l'action  ait  été  plus  occulte  que 
celle  de  l'ex-Couseil  général.  C'est  ainsi,  par  exemple,,  que,  lorsque  j'étais 
secrétaire  général  de  ce  Conseil  '-,je  n'ai  jamais  connu  et  je  n'ai  jamais 
pu  obtenir  les  adresses  des  Fédérations  du  continent^.  Autre  exemple:  Un 
jour  le  Conseil  fédéral  anglais  reçut  une  lettre  très  importante  du  Conseil 
fédéral  espagnol;  mais  le  signataire  de  cette  lettre,  le  citoyen  Anselino 
Lorenzo,  avait  oublié  de  donner  son  adresse  dans  la  lettre;  le  Conseil  fé- 
déral anglais  pria  alors  le  citoyen  Engels,  qui  était  à  cette  époque  secré- 
taire correspondant  du  Conseil  général  pour  l'Espagne,  de  lui  donner  l'a- 
dresse du  Conseil  fédéral  espagnol:  le  citoyen  Engels  refusa  formellement. 
Dernièrement  il  nous  a  fait  le  même  refus  à  l'égard  du  Conseil  fédéral  de 
Lisbonne.  Les  membres  anglais  du  Conseil  général  entendaient  parler  de 
temps  en  temps  de  la  Fédération  jurassienne  :  onlaleur  représentait  comme 
n'étant  composée  que  d'une  poignée  de  charlatans  doctrinaires  qui  cher- 
chaient constamment  à  semer  la  discorde  dans  notre  sein,  mais  qui  n'y 
réussissaient  pas,  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  ouvrier  avec  eux.  Quand 
nous  avons  enfin  connu  la  réalité,  nous  avons  su  que  c'était,  en  cette  chose 

1.  Ces  mots  sont  soulignés  dans  la  lettre  anglaise.  (Note  du  Bulletin.) 

2.  On  sait    que    le  citoyen  Haies   a    fonctionné  pendant  plusieurs   mois  comme 
secrétaire  général  du  Conseil  général  de  Londres.  (Note   du  Bulletin.) 

'i.  Ces  mots  sont  soulignés  dans  la  lettre  anglaise.  (Note  du  Bulletin.) 
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comme  en  beaucoup  d'autres,  |)réciséineut  le  contraire  qui  était  le  vrai. 
Quoique  dilTcrant  avec  vous  sur  certains  points,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
le  Conseil  fédéral  anglais  sera  très  heureux  de  correspondre  directement 
avec  vous,  et  de  travailler  d'accord  avec  vous  à  tout  ce  qui  pourra  servir 
à  Tavancement  de  nos  principes. 

Salut  cordial  de  votre  ami  et  compagnon  dans  la  cause  du  travail, 

John  Hales. 
:2r),  Baroness  Road,  Columbia  Market,  Londres  E. 

Le  Comité  lodéral  jurassien  adressa  au  Conseil  fédéral  anglais  la  réponse 
suivante,  qui,  natarellemeul,  n'était  pas  l'œuvre  du  seul  Schwilzguébel  : 

Sonvillier,  17  4iovembre  1872. 
Chers  compagnons, 

Nous  avons  lu  avec  un  vif  plaisir  la  lettre  que  votre  secrétaire  John  Hales 
nous  a  adressée  en  date  du  6  courant  pour  nous  accuser  réception  des 
documents  envoyés  par  nous  et  nous  assurer  de  vos  sentiments  d'amitié  et 
de  solidarité.  Nous  voyons  dans  ce  fait  d'une  correspondance  directe  entre 
les  ouvriers  anglais  et  les  ouvriers  jurassiens  le  gage  certain  d'une  orga- 
nisation toujours  plus  solide  de  l'Internationale  et  d'une  union  toujours  plus 
intinie  de  ses  sections.  Les  divisions  intestines  dont  on  avait  fait  grand  bruit 
et  qui  avaient  tant  réjoji  la  bourgeoisie  étaient,  tout  le  prouve  aujourd'hui, 
beaucoup  plus  apparentes  que  réelles  :  ce  n'était  que  l'œuvre  de  quelques 
hommes  intéressés  à  faire  croire  qu'elles  existaient  et  qui  pratiquaient  la 
n)axime  :  Diviser  pour  régner.  Aujourd'hui  que  ces  hommes  ont  disparu, 
et  que  les  divers  pays  ont  pu  enfin  échanger  leurs  idées  sans  intermédiaire 
et  se  voir  face  à  face',  tous  ces  internationaux  qu'on  avait  cherché  à  ani- 
mer les  uns  contre  les  autres  s'aperçoivent  que  leurs  prétendues  inimitiés 
n'existaient  pas,  que  de  part  et  d'autre  il  n'y  a  que  des  sentiments  frater- 
nels, que  les  aspiiations.  le  but,  les  intérêts  sont  les  mêmes;  ils  se  tendent 
la  main  avec  joie,  et  l'Internationale,  un  instant  compromise  par  quelques 
intrigants,  est  sauvée. 

Recevez  donc,  ouvriers  anglais,  vous  que  plus  que  tous  les  autres  on  avait 
cherché  à  faire  passer  pour  les  ennemis  jurés  de  la  Fédération  jurassienne, 
recevez  le  salut  le  plus  cordial  de  la  classe  ouvrière  de  notre  contrée. 

Toutefois,  si  nos  aspirations  sont  les  mêmes,  nous  différons,  comme  vous 
le  dites,  sur  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but.  Mais  si  nous 
avons  adopté  chez  nous  une  ligne  de  conduite  qui  nous  paraît  nécessitée 
par  les  circonstances,  l'idée  ne  nous  viendra  jamais  de  blâmer  les  ouvriers 
anglais  de  suivre  une  tactique  différente  :  vous  êtes  seuls  juges  de  ce  qu'il 
est  utile  et  opportun  de  faire  chez  vous,  et,  comme  vous  le  dites  très  bien, 
si  nous  étions  à  votre  place,  subissant  l'influence  du  milieu  dans  lequel 
vous  vivez,  de  vos  conditions  industrielles  spéciales,  de  vos  traditions  his- 
toriques, ayant  à  combattre,  outre  les  seigneurs  de  la  banque  et  de  l'usine, 
la  vieille  féodalité  terrienne  et  toutes  les  institutions  du  moyen  âge  qui  pè- 
sent encore  sur  vous,  probablement  nos  idées  se  seraient  modifiées. 

Et  si  vous  viviez  dans  les  républiques  suisses,  sous  nos  institutions  dé- 
mocratiques dans  la  former  institutions  grâce  auxquelles  le  peuple,  qui  se 
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croit  libre,  ne  s'aperçoit  pas  de  sa  servitude  économique,  et  se  laisse  do- 
cilement embrigader  par  les  charlatans  politiques  (jui  ont  besoin  de  lui 
pour  escalader  le  pouvoir;  —  si  vous  viviez  dans  ce  niilieu-là,  vous  é[)rou- 
veriez  sans  doute  comme  nous  le  besoin  de  protester  contre  Timmorale 
comédie  du  sufîraf^e  universel,  et  de  répi'ler  aux  ouvriers  de  notre  pays 
que  la  première  chose  à  faire,  pour  travailler  à  leur  émancipation,  est  de 
se  débarrasser  des  intrigants  poIili([ues  (jui  cherchent  à  escamoter  les 
questions  sociales,  et  que,  pour  se  débarrasser  d'eux,  le  moyen  le  plus  sim- 
ple est  de  leur  refuser  leurs  votes.  Si  les  ouvriers  de  l^aris  n'avaient  pas 
voté  autrefois  pour  Jules  Favre,  Jules  Simon  et  autres  de  la  même  clique, 
ils  ne  fussent  pas  devenus  plus  tard  les  victimes  de  ces  nusérables,  dans 
lesquels  ils  s'étaient  donné  des  maîtres  en  leur  accordant  leurs  suffrages. 

Du  reste,  nous  vous  le  répétons,  nous  reconnaissons  de  la  façon  la  plus 
complète  le  droit  des  ouvriers  anglais  à  adopter  une  tactique  différente,  et 
nous  croyons  même  qu'il  est  utile  qu'ils  tentent  cette  expérience.  Nous 
verrons  ainsi  qui  de  vous  ou  de  noLis  atteindra  le  plus  vite  et  le  plus  sûre- 
ment le  but,  et  les  premiers  arrivés  tendront  la  main  à  leurs  frères  restés 
en  arrière. 

Ce  que  nous  vous  disons  en  ce  moment,  nous  le  disions  déjà  en  1870,  au 
moment  où  l'on  nous  représentait  à  vous  comme  des  doctrinaires  intoié- 
rents  ;  et  si  alors  nous  avions  pu,  comme  aujourd'hui,  correspondre  di- 
rectement avec  vous  sans  passer  par  l'intermédiaire  de  la  police  secrète 
de  M.  Marx,  bien  des  choses  fâcheuses  eussent  été  évitées.  Permettez-nous 
de  vous  citer  ce  que  disait,  sur  cette  question,  notre  organe  d'alors,  la 
Solidarité;  vous  verrez  si  notre  langage  n'était  pas  absolument  conforme 
à  celui  que  vous  tenez  vous-mêmes  à  cette  égard  dans  votre  lettre  : 

((  Nous  devons  compter  avec  les  faits  existants,  disait  la  Solidarilé 
(numéro  du  4  juin  1870).  El  c'est  pourquoi  nous  déclarons  que  si  les 
Anglais,  les  Allemands,  les  Américains  ont  un  tempérament  qui  leur  fait  voir 
les  choses  autrement  que  nous,  si  leur  conception  de  l'Etat  diffère  de  la 
nôtre,  si  enfin  ils  croient  servir  la  cause  du  travail  au  moyen  des  candi- 
datures ouvrières,  nous  ne  pouvons  pas  leur  en  savoir  mauvais  gré.  »  [Suit 
la  reproduction  du  passage  de  la  Solidarité,  jusqu'à  la  fin  de  l'article,  qui 
se  termine  ainsi  :  a  Rappelons-nous...  que  ce  qui  convient  à  certains  grou- 
pes d'hommes  peut  n'être  pas  approprié  à  d'autres,  et  laissons  chaque 
groupe  choisir  en  toute  liberté  l'organisation,  la  tactique  et  la  doctrine  qui 
résultent  pour  lui  de  la  force  des  choses  '  ».] 

Voilà  ce  que  disaient,  il  y  a  deux  ans  et  demi,  les  doctrinaires  du  Jura. 
Jugez  s'ils  méritaient  d'être  analhématisés  comme  dés  agents  de  discorde, 
ou  si  leur  esprit  était  conforme,  dès  cette  époque,  aux  vrais  principes  de 
l'Internationale. 

Les  faits  que  vous  nous  racontez  au  sujet  de  la  conspiration  jésuitique 
organisée  par  MM.  Marx  et  Engels  :  ce  fait  incroyable,  entre  autres,  que 
les  adresses  des  Fédérations  du  continent  restaient  un  secret  pour  ceux 
qui  n'étaient  pas  du  complot,  et  que  le  secrétaire  du  Conseil  général  n'a 


1.  Ce  passage  a  été  donné    en  entier  au  t.  II,   p.  43,  ou  le  lecteur  pourra  le  re- 
trouver. 
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jamais  pu  obtenir  qu'on  les  lui  communiquât;  tout  cela  met  en  lumière 
avec  plus  d'évidence  que  jamais  une  chose  dont  vous  vous  êtes  aperçus 
comme  nous,  et  dont,  pour  notre  part,  nous  avions  les  irreuves  en  mains 
depuis  longtemps  :  l'existence  d'un  vaste  système  d'intrigues  secrètes  au 
sein  de  rinternationale,  dans  le  but  d'assurer  la  domination  de  M.  Marx 
sur  noire  Association.  Et  l'acharnement  de  ces  intrigants  à  dénoncer  l'exis- 
tence d'une  soi-disant  Alliance  secrète  n'est,  comme  vous  nous  le  dites  en 
d'autres  termes,  que  la  répétition  de  la  manœuvre  bien  connue  du  filou  qui 
crie  Au  voleur!  pour  détourner  l'attention. 

Nous  vous  remercions  de  l'envoi  de  votre  journal,  the  International 
Herald,  et  nous  avons  été  heureux  d'y  lire  les  progrès  que  l'Internationale 
fait  en  Angleterre  Xous  espérons  que  vous  nous  tiendrez  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passera  dans  notre  pays  intéressant  la  cause  ouvrière,  et  dans 
ce  but  nous  vous  soumettrons  une  idée  :  Chaque  Conseil  fédéral  ne  pour- 
rait-il pas,  une  fois  par  mois,  rédiger  une  circulaire  rendant  compte  de  la 
situation  de  sa  région,  et  adresser  un  exemplaire  de  cette  circulaire  aux 
autres  Conseils  fédéraux?  Nous  pourrions  de  cette  manière,  sans  avoir 
besoin  de  centraliser  les  renseignements  au  moyen  d'un  Conseil  général^ 
nous  tenir  mutuellement  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe,  et  la  vie  créée 
de  cette  façon  amènerait  une  union  et  une  solidarité  toujours  plus  grandes 
entre  les  Fédérations  des  divers  pays. 

Nous  vous  prions  de  mettre  cette  idée  à  l'étude,  et,  en  attendant  votre 
réponse,  nous  vous  présentons  notre  salut  fraternel. 

Au  nom  et  par  ordre  du  Comité  fédéral  jurassien, 
Le  secrétaire  correspondant  : 

Adhémar  Schwitzguêbel. 

Cependant  Marx  préparait  contre  le  Conseil  fédéral  anglais  un  coup  d'Etat 
semblable  à  celui  qui  avait  été  exécuté,  Thiver  précédent,  à  New  York,  contre 
le  Conseil  fédéral  américain  ^  Il  réussit  à  faire  entrer  dans  le  Conseil  an- 
glais quelques  hommes  à  lui,  Dupont,  Murraj,  Milner,  etc.,  et  à  gagner  à  sa 
cause  le  propriétaire  de  Ylnternalionat  Herald,  le  publiciste  Uilej.  A  la  suite 
de  l'insertion,  dans  Y  International  Herald  du  23  novembre,  d'un  article  men- 
songer sur  une  conférence  faite  à  Nottingham  })ar  un  agent  de  Marx,  De  Mor- 
gan, ce  journal  cessa,  à  partir  de  son  numéro  du  30  novembre,  d'être  l'organe 
du  Conseil  fédéral  -.  Le  Conseil  alors,  quittant  «  l'attitude  expectante  »,  décida 
de  convoquer  pour  le  5  janvier  1873  un  Congrès  de  la  Fédération  anglaise,  au- 
quel serait  soumise  la  question  de  l'adoption  ou  du  rejet  des  résolutions  de  la 
Haye  La  circulaire  de  convocation  (10  décembre)  était  signée  de  vingt-deux 
membres  du  Conseil,  parmi  lesquels  Haies,  Jung,  Mottersbead,  Roach,  Mayo, 
Bennett.  Les  membres  formant  la  minorité,  Dupont,  Lessner,  Vickery,  et  quel- 
ques autres,  se  séparèrent  alors  <le  leurs  collègues;  et  ces  sécessionnistes, 
après  s'être  arrogé  (12  décembre)  le  titre  de  Conseil  fédéral  anglais,  publiè- 
rent une  contre-circulaire  où  il  était  dit  que  la  convocation  d'un  Congrès  an- 
glais, pour  discuter  les  décisions  du  Congrès  de  la  Haye,  était  illégale.  Uiie  se- 
conde contre-circulaire,  disant  les  mêmes  choses,  fut  publiée  sous  le  nom  de 
la  ((  Section  étrangère  de  Manchester  3  ».  Mais  le  23  décembi'e  la   majorité 

1.  Voir  t.  II,  p.  315. 

2.  Voir  plus  loin  pages  33-3i, 

3.  Une  lettre  de  Marx  à  Sorge,  du  21  décenibre  1812,  qu'on  trouvera  plus  loin, 
nous  a  appris  que  la  première  de  ces  deux  contre-circulaires  était  l'œuvre  de 
Marx  lui-même,  et  la  seconde  l'oïuvre  d'Engels. 
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du  Conseil  se  réunit  de  nouveau,  décida  la  convocalioii  du  Congrès  anglais 
pour  le  26  janvier,  et  nomma  une  Commission  executive  de  six  membres 
chargée  de  préparer  ce  Congrès.  Cette  Commission,  composée  de  Foster,  Pape, 
Jung,  Haies,  Mayo  etGrout,  publia  en  janvier  un  Appel  aux  Sections  anglaises, 
contenant  des  détails  circonstanciés  sur  l'intrigue  marxiste  et  sur  la  scission 
que  cette  intrigue  avait  réussi  à  produire  en  Angleterre  Le  Bulletin  donna 
une  analyse  de  ce  document,  où  sont  racontés  les  détails  de  toute  cette  his- 
toire, et  je   reproduis  ci-dessous  les  parties  essentielles  de  notre  article  : 

L'Internationale  en  Angleterre. 

Le  Conseil  de  la  Fédération  anglaise  de  l'Internationale  s'est  prononcé, 
comme  on  le  sait,  contre  le  Congrès  de  la  Haye.  Il  a  convoqué  à  Londres, 
pour  le  5  janvier  1873,  un  Congrès  des  Sections  anglaises  pour  lui  sou- 
mettre la  question.  Ceci  n'a  pas  été  du  goût  de  Marx,  qui  comptait  quel- 
ques amis  au  sein  du  Conseil  fédéral  anglais  ;  ces  amis,  à  la  tète  desquels 
sont  Lessner  et  Eugène  Dupont^  ont  fait  bande  à  part,  et  ont  publié  une 
protestation  contre  la  convocation  du  Congrès.  Rien  de  plus  permis,  à 
coup  sur;  mais  ces  protestants  oui  cru  devoir  en  même  temps  prendre 
pour  eux  le  titre  de  Conseil  fédéral  anglais,  bien  qu'ils  ne  fussent  qu'une 
petite  minorité  de  ce  Conseil.  C'est  la  répétition  du  coup  d'Etat  exécuté 
en  1871  par  Sorge  contre  le  Conseil  fédéral  américain. 

Ce  procédé  a  engagé  le  véritable  Conseil  fédéral  anglais  à  publier  un 
Appel  aux  Sections  anglaises,  dont  nous  avons  reçu  communication,  et 
dont  nous  traduisons  les  passages  principaux  à  cause  de  son  importance. 

Après  avoir  annoncé  que  la  date  de  la  convocation  du  Congrès  anglais 
était  reportée  au  'IG  janvier,  le  Conseil  fédéral  ajoute  : 

«  Deux  circulaires  ^  vous  ont  été  envoyées  dans  le  but  de  dénaturer  les 
faits  et  de  vous  aveugler  sur  l'état  réel  des  choses.  Les  deux  circulaires  en 
question,  bien  que  provenant  en  apparence  de  deux  corps  distincts,  — 
l'une  de  la  «  Section  étrangère  »  de  Manchester,  et  l'autre  de  quelques  in- 
dividualités qui  s'arrogent  le  titre  de  Conseil  fédéral  anglais,  —  émanent 
en  réalité  de  la  même  source,  comme  on  peut  le  voir  par  la  comparaison 
de  leur  contenu.  Un  examen  un  peu  attentif  démontre  qu'elles  n'ont  évi- 
demment pas  pu  être  écrites  par  ceux  au  nom  desquels  on  les  publie,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  celle  attribuée  à  la  «  Section  étrangère  ))  de  Man- 
chester, section  qui  n'existe  que  depuis  trois  mois  à  peine.... 

((  Le  Congrès  de  la  Haye,  nous  le  déclarons,  n'a  été  qu'une  mystification  ; 
et,  lorsque  le  Congrès  anglais  sera  réuni,  nous  prenons  l'engagement  de 
prouver  les  faits  suivants  :  Qu'il  y  a  eu  à  la  Haye  des  individus  qui  ont 
voté  en  vertu  de  mandats  émanant  de  sections  qui  n'ont  jamais  existé  ;  — 
que  des  mandats  ont  été  donnés  à  des  individus  qui  n'étaient  pas  membres 
de  l'Association;  —  qu'à  la  Haye  un  certain  parti  a  offert  des  mandats  à 
diverses  personnes,  à  la  condition  qu'elles  voteraient  d'une  certaine  façon, 
offre  qui  a  été  repoussée  avec  indignation  ;  —  que,  à  la  suite  d'instructions 
données,  on  avait  apporté  d'Amérique  des  mandats  en  blanc,  qui  n'avaient 
pas  été  délivrés  par  les  sections  dont  ils  étaient  censés  émaner;  —  que 
ces  mandats  ont  été  distribués  par  certaines  personnes  à  qui  leur  plaisait  ; 

1.  Les  coutre-circulaires  rédigées  par  Mars  et  Engels. 
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qu'un   de   ces  mandats,  venant  soi-disant  d'une  Section   allemande  de 

Chicago,  a  été  remis  à  un  individu  bien  connu  pour  être  en  relations  avec 
le  journal  [conservateur]  le  Standard,  et  duquel  le  citoyen  Karl  Marx  lui- 
même  avait  dit,  à  peine  un  mois  auparavant,  qu'il  le  soupçonnait  d'être  un 
espion  '  :  —  que  c'est  en  parlant  en  faveur  de  l'admission  de  cet  individu 
au  Congrès  que  le  citoyen  IVlarx  a  osé  dire  «  que  c'était  un  honneur  que 
((  de  ne  pas  appartenir  à  ceux  qu'on  nomme  les  chefs  [leaders)  du  mouve- 
((  ment  ouvrier  anglais,  attendu  que  tous  ces  leaders  sont  vendus  à  Glad- 
((  slone,  à  Morley,  à  Dilke,  etc.  »  Nous  prouverons  en  outre  que  ce  même 
individu,  agent  du  parti  conservateur,  a  fourni  au  Standard  des  comptes- 
rendus  réguliers  des  séances  privées  du  Congrès,  dont  les  correspondants 
de  journaux  avaient  été  exclus,  donnant  des  détails  circonstanciés  sur 
tous  les  incidents  plus  ou  moins  scandaleux  qui  survinrent  dans  ces 
séances. 

((  A  Pappui  de  toutes  ces  assertions,  nous  ne  nous  bornerons  pas  à  de 
simples  affirmations,  nous  présenterons  des  faits',  et  voilà  pourquoi  il  se 
trouve  des  gens  à  qui  la  convocation  d'un  Congrès  anglais  fait  si  grand 
peur.  Ceux  qui  ont  été  les  instigateurs  et  les  instruments  de  ces  fraudes 
n'osent  pas  affronter  la  vérité;  c'est  pour  cela  qu'ils  prétendent  que  notre 
convocation  est  illégale,  et  qu'ils  emploient  tous  les  moyen-;  pour  vous  pré- 
venir contre  nous.  Nous  ne  vous  demandons  rien  d'autre  que  de  vous  dé- 
cider après  avoir  pris  connaissance  des  faits,  et  de  choisir  ensuite  ceux 
qu'il  vous  plaira  pour  administrer  vos  affaires  à  l'avenir.  C'est  à  vous  de 
décider  par  vous-mêmes  qui  sont  ceux  qui  représentent  réellement  l'Inter- 
nationale et  les  aspirations  des  classes  ouvrières.  Nous  ne  prétendons  pas 
nous  attribuer  le  monopole  de  l'administration  de  vos  affaires.  Nous 
croyons  que  les  travailleurs  sont  en  état  de  se  diriger  eux-mêmes,  à  la 
condition  qu'ils  en  aient  la  volo'nté. 

((  ...  Le  nouveau  Conseil  général  à  qui  a  été  remis  le  soin  de  diriger  les 
destinées  de  l'Association  (sous  l'inspiration  de  certains  membres  de  l'ex- 
Conseil  général)  est  en  guerre  avec  lui-n]ême.  et  avant  peu  aura  cessé  d'exis- 
ter. Deux  des  hommes  élus  à  la  Haye  ont  refusé  d"y  siéger,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  se  laisser  employer  comme  de  dociles  instruments  ;run  d'en- 
tre eux  était  le  seul  Américain  élu.  Maintenant  Kavanagh,  l'un  des  deux 
Irlandais  qui  font  partie  du  Conseil  général,  se  déclare  à  son  tour  dégoûté 
de  ce  qui  s'y  passe.  Sorge,  que  son  propre  parti  n'a  pas  osé  nommer  à  la 
Haye,  s'est  fait  adjoindre  à  ce  soi-disant  Conseil,  et  y  exerce  l'office  de  se- 
crétaire général.  Cet  homme,  qui  est  Alletnand,  est  celui  qui  a  apporté  d'A- 
mérique les  mandats  en  blanc  ;  c'est  lui  qui,  dans  un  de  ses  discours  à  la 
Haye,  disait  :  u  Les  Américains  natifs  ne  travaillent  pas,  ils  vivent  aux  dé- 
((  pens  des  autres  ;  il  est  inutile  d'essayer  de  rien  organiser  avec  eux  ».  Voilà 
l'homme  dont  on  voudrait  faire  le  directeur  en  chef  de  toute  la  politique  de 
l'Internationale  ! 

((  Les  deux  circulaires  en  question  -  prétendent  que  les  résolutions  du 
Congrès  de  la  Haye  ont  été  complètement    acceptées  en  France,  en   Alle- 


1.  11  s'agit  de  Maltnian  Barry  (voir  t.  II,  i).  324). 

2.  Les  contre-circulaires  rédigées  par  Marx  et  Engels. 
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magne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Portugal,  en  Amérique,  en  Danemark, 
en  Pologne,  et  en  Suisse,  sauf  un  petit  nombre  de  sections  dans  ce  der- 
nier pays.  Nous  pourrions  demander  comment  ces  renseignements  ont  été 
obtenus?  Le  Conseil  fédéral  anglais  n'a  jamais  rien  appris  de  semblable, 
quoiqu'il  soit  en  correspondance  avec  cinq  des  pays  sus-mentionnés  et  qu'il 
en  reçoive  des  journaux.  La  vérité,  c'est  que  cette  assertion  des  circulai- 
res est  un  mensonge  ^  Dans  quelques-uns  des  pays  énumérés,  l'Internatio- 
nale n'existe  pas;  on  aurait  donc  tout  aussi  bien  pu  ajouter  encore,  pour 
grossir  la  liste,  l'Inde,  la  Chine,  le  Japon  et  le  royaume  de  Siam  -.  Nous 
délions  nos  adversaires  de  produire  une  liste  des  noms  et  des  adresses  des 
secrétaires  des  Fédérations  et  Sections  qui  ont  reconnu  le  Congrès  de  la 
Haye  et  accepté  ses  résolutions.  Presque  toutes  les  Fédérations  de  l'Inter- 
nationale les  ont  repoussées.  Elles  ont  été  hautement  répudiées  par  les  Con- 
seils fédéraux  d'Amérique,  d'Espagne,  d'Italie,  de  Belgique,  et  du  Jura,  par 
beaucoup  de  Sections  françaises,  et  tout  dernièrement  par  deux  importants 
Congrès  régionaux  3. 

((  Dans  chacun  de  ces  pays  le  mouvement  a -été  spontané.  C'est  le  scan- 
dale même  de  toute  l'affaire  qui  a  forcé  les  Fédérations  à  se  prononcer  con- 
tre elle.  Elles  n'ont  pas  pu  faire  autrement,  lorsque  les  faits  sont  venus  à 
leur  connaissance.  Il  n'y  a  eu  ni  fraude  ni  intrigue;  aucune  Fédération  ne 
nous  a  jamais  engagés  à  nous  occuper  de  cette  affaire,  soit  en  convoquant 
un  Congrès,  soit  autrement,  et  nous  n'avons  jamais  écrit  à  aucune  d'elles 
une  seule  ligne  pour  les  prévenir  que  nous  eussions  l'intention  de  discuter 
cette  question.  S'il  y  a  eu  a  un  complot  pour  duper  la  Fédération  anglaise  », 
il  a  été  organisé  par  ce  parti  qui.  pensant  que  la  fin  justifie  les  moyens,  a 
systématiquement  étouffé  la  vérité  et  supprimé  les  faits... 

((  On  prétend  que  les  critiques  que  nous  faisons  de  la  translation  du  Con- 
seil général  à  New  York  viennent  simplement  de  ce  qu'à  nos  yeux  ((  un 
((  Conseil  général  où  ne  siègent  pas  les  citoyens  Haies,  Mottershead,  Jung, 
((  Bradnick,  Mayo  et  Roach  ne  peut  pas  représenter  l'Internationale  ».  En 
réponse  à  cette  insinuation,  nous  rappellerons  simplement  que  dans  la  der- 
nière séance  tenue  par  l'ex-Conseil  général,  le  citoyen  Jung  proposa  que 
le  Conseil  général  n'eût  plus  son  siège  à  Londres.  Cette  proposition  fut 
fortement  appuyée  par  les  cinq  autres  citoyens  nommés  plus  haut,  leur 
opinion  étant  que,  dans  l'intérêt  de  l'Association,  le  Conseil  général  devait 
être  transféré  sur  le  continent.  Le  citoyen  Jung  ne  se  borna  pas  à  faire  cette 

1.  Pour  la  France,  on  verra  tout  à  l'heure  ce  qu'il  en  était.  En  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Hongrie,  l'Internationale  n'existait  pas.  Sur  le  Portugal,  Engels 
écrit  à  Sorge  le  4  janvier  1873  :  «  En  Portugal,  le  droit  d'associatiou  n'existe  pas; 
aussi  l'Internationale  n'y  est-elle  pas  ot'lîciellement  constituée  '>.  Sur  le  Danemark, 
le  même  jour  :  «  Du  Danemark  toujours  pas  une  seule  ligne.  J'appréhende  que 
les  schweitzeriens  n'aient  tripoté  là  au  moyen  de  leurs  adhérents  du  Schleswig.  » 
Sur  la  Pologne,  Marx  écrit  le  21  décemhre  1872  :  «  Le  Conseil  général  n'avait  pu 
obtenir  l'adhésion  de  la  Pologne  qu'à  la  condition  (nécessaire  vu  la  situation  du 
pays)  qu'il  n'aurait  affaire  qu'au  seul  Wroblewski,  et  que  celui-ci  communi([ue- 
rait  seulement  ce  qu'il  jugerait  convenable.  Vous  n'avez  pas  le  choix  :  il  faut 
donner  à  Wroblewski  le  même  pouvoir  illimité  que  nous  lui  avions  accordé,  ou 
renoncer  à  la  Pologne.  » 

2.  C'est  ce  que  font  aujourd'hui  (1908)  les  dirigeants  de  la  soi-disant  «  nouvelle 
Internationale  ». 

3.  Ceux  de  Bruxelles  et  de  Cordoue,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
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proposition;  il  remit  en  outre  au  citoyen  Johannard  une  lettre  que  celui-ci 
était  charge  de  lire  à  la  Haye  au  cas  où  le  Conseil  général  serait  maintenu 
à  Londres,  lettre  par  laquelle  Jung  refusait  d'avance  toute  nomination  à  ce 
Conseil.  La  proposition  de  Jung  fut  rejetée,  grâce  à  l'opposition  des  citoyens 
Marx  et  Engels,  qui  parlèrent  fortement  contre  tout  changement  du  siège 
du  Conseil  général  ;  ces  mêmes  citoyens  soutinrent  plus  tard  à  la  Haye 
l'opinion  contraire,  et  proposèrent  le  transfert  du  Conseil  à  New  York.  Le 
motif  de  cette  politique  de  girouette  était,  lorsque  Marx  et  Engels  soutinrent 
que  le  siège  du  Conseil  général  ne  devait  pas  être  changé,  de  s'assurer  les 
votes  des  blanquistes  membres  du  Conseil,  qui  désiraient  que  le  Conseil  gé- 
néral restât  à  Londres.  Les  blanquistes  furent  donc  flattés  d'abord,  puis 
trahis  plus  tard  ;  quand  on  n*eut  plus  besoin  d'eux,  on  les  jeta  par-dessus 
bord  :  aussi  ont-ils,  depuis,  donné  leur  démission  de  membres  de  l'Interna- 
tionale ^. 

((  La  politique  tortueuse  suivie  par  certains  membres  de  l'ex-Conseil 
général  a  été  quelque  peu  surprenante.  Ainsi,  le  transfert  du  Conseil  gé- 
néral à  New  York  a  été  proposé  précisément  par  les  hoinmes  qui  avaient 
obtenu  ^en  aoiit^  la  suspension  du  citoyen  Haies  comme  secrétaire  géné- 
ral parce  qu'il  avait  proposé  au  Congrès  anglais  deNottingham  ^en  juillet! 
«  que  le  Conseil  fédéral  anglais  correspondît  directement  avec  tous  les  au- 
((  très  Conseils  fédéraux  de  l'Association  et  fît  avec  eux  l'échange  des  jour- 
((  naux  )).  Par  conséquent,  pour  rester  fidèle  à  la  théorie  de  ces  hommes, 
dans  le  cas  où  une  grève  éclaterait  en  Angleterre  ou  en  Ecosse  et  où  nous 
serions  menacés  de  voir  amener  des  ouvriers  du  continent,  le  Conseil  fédé- 
ral anglais  serait  tenu  d'écrire  à  New  York  au  Conseil  général  pour  prier 
celui-ci  d'écrire  à  son  tour  aux  Conseils  fédéraux  d'Europe  afin  de  les  pré- 
venir d'empêcher  le  départ  d'ouvriers  pour  la  Grande-Bretagne  !  Cette 
conséquence  absurde  de  leur  théorie  suffit  à  prouver  combien  peu  ces 
hommes,  qui  apparliennent  à  la  bourgeoisie,  connaissent  les  besoins  réels 
des  travailleurs.  Ce  sont  eux  qui  ont  si  bien  intrigué  et  tripoté  dans  les  af- 
faires de  la  Fédération  anglaise,  que  c'est  merveille  si  celte  Fédération 
existe  encore.  Si  tous  ses  membres  connaissaient  la  manière  dont  on  a 
brouillé  les  caries  et  dont  on  a  pris  les  gens  pour  dupes,  ils  ne  consenti- 
raient plus  à  remettre  le  soin  de  leurs  affaires  à  des  hommes  qui  ne  seraient 
pas  pris  dans  les  rangs  du  travail:  L'émancipation  des  travailleurs  doit  être 
l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.  )) 

L'Appel  du  (vonseil  fédéral  anglais  donne  ensuite  des  détails  1res  cir- 
constanciés sur  les  origines  de  la  scission  qui  a  eu  lieu  dans  son  sein  ;  nous 
devons  nous  borner  à  les  résumer. 

Pendant  assez  longtemps,  il  n'y  eut  pas,  en  dehors  des  Trade  Unions  qui 
s'affiliaient  en  bloc,  de  sections  de  l'Internationale  en  Angleterre.  Ce  fu- 
rent les  citoyens  Jung  et  Haies  qui  résolurent  les  premiers  de  chercher  à  en 
constituer  ;  dans  l'hiver  de  1869  ils  commencèrent  à  donner  des  conféren- 
ces sur  les  principes  de  rinlernalionale,  et  ils  continuèrent  en  1870.  Le 
résultat  de  ces  conférences  fut  la  formation  de  plusieurs  sections:  la  pre- 
mière fut  celle  de  Bethnal  Green  (à  Londres),  et  la  seconde  celle  de  Saint- 

1.  La  plus  grande  partie  de  cet  alinéa  a  déjà  été  reproduite,  t.  II.  p.  327,  note  i. 
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Luc  (aussi  à  Londres).  Eu  187:2,  un  Conseil  fédéral  anglais  fut  organise  et 
reconnu  par  le  Conseil  général,  et  il  élabora  un  règlement  fédéral.  Mais 
quoique  le  Conseil  fédéral  eut  été  reconnu,  et  qu'il  envoyât  ses  délégués 
au  Conseil  général,  il  était  complètement  tenu  en  tutelle  par  ce  dernier: 
c'était  le  Conseil  général  qui  décidait,  dans  la  pratique,  qui  devait  siéger 
ou  ne  pas  siéger  dans  le  Conseil  fédéral  anglais.  Il  demanda  et  obtint  l'ex- 
clusion de  divers  citoyens  dont  l'honnêteté  et  l'intégrité  ne  pouvaient  être 
mises  en  doute  ;  et  lorsque  le  Conseil  fédéral,  mécontent  de  la  conduite  d'un 
de  ses  délégués  au  Conseil  général,  voulut  le  remplacer,  le  Conseil  géné- 
ral le  maintint  dans  sa  charge.  Pour  en  finir  avec  cet  état  de  choses,  le 
Conseil  fédéral  décida  de  convoquer  un  Congrès  des  Sections  anglaises  à 
Nottingham  (juillet  -1872).  Mais  là  encore  le  Conseil  général  intervint  :  le 
sous-comité  du  Conseil  général  envoya  à  ce  Congrès  le  citoyen  Dupont, 
avec  des  instructions  spéciales  ;  et  celui-ci  prit  en  effet  part  au  (Congrès 
comme  délégué  de  la  Société  des  bricklayers  de  Manchester  ;  mais  le  man- 
dat qu'il  présenta  ne  portait  ni  la  signature  du  secrétaire  de  cette  Société, 
ni  le  timbre  officiel.  Eu  outre,  certaines  personnes  avaient  écrit  à  la  Section 
de  Manchester  pour  lui  recommander  d'envoyer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  délégués,  et  de  tâcher  d'obtenir  que  le  Conseil  fédéral  fût  placé 
à  Manchester,  la  chose  étant,  disait-on,  indispensable.  La  seconde  partie  du 
complot  échoua,  et  le  Conseil  fédéral  fut  maintenu  à  Londres;  mais  le 
Conseil  général  ne  discontinua  pas  de  s'ingérer  dans  ses  affaires. 

Sur  ces  entrefaites,  unpubliciste  anglais,  M.  Kiley,  entreprit  la  publica- 
tion d'un  journal  hebdomadaire  qu'il  appela  V International  Herald,  et  il 
essaya  d'obtenir  qu'il  fût  adopté  comme  l'organe  officiel  du  Conseil  géné- 
ral. Son  offre,  combattue  par  Engels,  fut  rejetée;  bien  plus,  le  Conseil  gé- 
néral, dans  un  document  public,  répudia  formellement  V International 
Herald  ;  ce  document  fut  rédigé  par  Marx  et  Engels:  ce  dernier  parla  tou- 
jours du  journal  de  M.  Riley  dans  les  termes  les  plus  méprisants,  et  fit 
son  possible  pour  le  tuer.  M.  Riley  s'était  aussi  adressé  aux  membres  du 
Conseil  fédéral  anglais,  et  les  avait  priés  d'appuyer  son  entreprise  ;  ceux- 
ci,  en  particulier  Haies  et  Roach,  firent  tout  ce  qu'ils  purent  pour  soutenir 
et  répandre  le  nouveau  journal,  et  V International  Herald  iui  même  adopté 
comme  l'organe  officiel  du  Conseil  fédéral  (mars  1872),  à  la  condition  que 
le  Conseil  fédéral  aurait  la  direction  de  toute  la  partie  du  journal  relative 
à  l'Internationale,  mais  ne  s'occuperait  pas  du  reste  de  la  rédaction.  En 
juin  1872,  M.  Riley  annonça  qu'il  n'avait  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  continuer  son  journal.  Là-dessus  une  société  par  actions  se  constitua 
pour  venir  à  son  aide,  sous  la  présidence  du  citoyen  Haies;  un  prospectus 
fut  imprimé  aux  frais  du  Conseil  fédéral,  et  des  fonds  furent  souscrits  et 
versés.  Tout  à  coup  M.  Riley  fit  savoir  qu'il  venait  de  prendre  des  arran- 
gements particuliers  à  l'égard  du  journal,  et  qu'il  n'avait  plus  besoin  d'ac- 
tionnaires ;  il  promit  en  même  temps  de  rendre  les  fonds  qu'il  avait  reçus  : 
mais  jusqu'à  présent  il  ne  l'a  pas  fait. 

Dans  la  séance  du  Conseil  fédéral  du  jeudi  25  novembre  1872,  l'attention 
du  Conseil  fut  appelée  sur  un  compte-rendu  inséré  dans  V International 
Herald  au  sujet  d'une  conférence  donnée  sur  rinlernationale  par  M.  De  Mor- 
gan à  Nottingham;  ce  compte-rendu  contenait  plusieurs  assertions  complè- 
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lenient  [absurdes.  Au  cours  du  débat,  M.  Riley  dit:  «  Je  proteste  contre 
cette  discussion  ;  le  Conseil  n'a  rien  à  faire  avec  ce  qui  paraît  dans  le 
journal  ».  Le  citoyen  Haies  répondit  :  «  Si  nous  n'avons  rien  à  faire  avec 
ce  qui  paraît  dans  noire  organe  officiel,  je  proposerai  qu'il  cesse  d'être 
notre  organe  officiel  ».  Le  citoyen  Riley  dit  alors  :  a  Je  n'attendrai  pas 
votre  décision  ;  j'effacerai  moi-même  ces  mois  du  titre:  je  pourrai  alors 
insérer  ce  que  je  voudrai,  et  cela  sera  beaucoup  mieux  pour  moi  '  ».  La 
semaine  suivante,  en  effet,  M.  Riley  enleva  du  journal  les  mois  Organe 
officiel  du  Conseil  fédéral  anglais  de  V Internationale.  C'est  ainsi  que  V In- 
ternational Herald  a  cessé  d'être  l'organe  des  internationaux   anglais. 

Voici,  pour  terminer,  des  détails  édifiants  sur  les  dernières  manœuvres 
des  marxistes.  Le  Conseil  fédéral  anglais  se  réunissait  au  n"  7  de  Red  Lion 
Court,  dans  une  pièceapparlenantà  l'imprimeur  de  V hiternational  Herald. 
R  fallait  payer  cinq  shillings  par  semaine  pour  la  location  de  celte  cham- 
bre. Le  Conseil  fédéral  avait  chargé  le  citoyen  Haies  de  payer  cette  loca- 
tion; il  devait  êlre  remboursé  chaque  fois  par  les  membres  do  Conseil.  Au 
bout  de  quelques  semaines,  le  citoyen  Haies  trouva  que  certains  ^délégués 
menaient  trop  peu  de  bonne  volonté  à  verser  leur  quote-part  des  frais  :  il 
annonça  donc  au  Conseil  qu'il  déclinait  pour  l'avenirloute  responsabilité  dans 
le  paiement  de  la  salie.  Le  Conseil  se  sépara  sans  avoir  rien  statué  à  ce  sujet, 
et  la  clef  du  local  fut  rendue  au  propriétaire.  C'était  le  jeudi  5  décembre.  Or, 
la  semaine  suivante,  quelques  membres  de  la  minorité  du  Conseil  obtinrent, 
par  un  moyen  ou  par  un  autre,  la  clef  de  la  salle,  et  ils  convoquèrent  pour 
le  jeudi  19  décembre  une  réunion  composée  exclusivement  de  la  minorité. 
Dans  celte  réunion,  on  renouvela  le  bureau,  et  on  rédigea  une  circulaire 
informant  les  sections  que  le  citoyen  Haies  avait  été  destitué  de  son  office 
du  secrétaire  correspondant.  En  outre,  pour  éviter  la  présence  des  mem- 
bres de  la  majorité,  on  décida  de  changer  le  jour  des  réunions,  et  de  le 
fixer  au  lundi.  Cet  arrangement  devait  rester  secret;  mais  M.  Riley  en 
ayant  prévenu  par  lettre  le  citoyen  Bennett,  pour  l'inviter  aux  réunions  de 
la  minorité,  l'affaire  fut  ébruitée.  Tous  les  membres  du  Conseil  furent 
aussitôt  prévenus,  et  le  lundi  suivant  23  décembre  ils  vinrent  en  grand 
nombre;  les  organisateurs  du  complot  constatèrent,  à  leur  grand  déplaisir, 
qu'il  y  avait  plus  de  monde  qu'ils  n'eussent  désiré.  Rs  restèrent  à  la  porte, 
ne  sachant  quel  parti  prendre.  Les  membres  qui  étaient  venus  pour  discu- 
ter et  voler  loyalement  entrèrent,  bien  résolus  à  tenir  une  séance.  Le  ci- 
toyen Groat  fut  élu  président,  et  réclama  le  procès-verbal.  Personne  ne 
répondit^  bien  que  le  secrétaire,  le  citoyen  Mitchell,  fût  en  bas.  On  de- 
manda au  citoyen  Hills,  qui  était  présent,  et  qui  avait  assisté  à  la  séance 
du  19,  d'en  donner  de  mémoire  un  résumé.  H  le  fit,  et  déclara  entre  autres 
qu'il  avait  élé  décidé  de  convoquer  une  réunion  pour  ce  soir-là,  et  que  c'é- 
tait en  vertu  de  celle  convocation  qu'il  était  venu.  La  résolution  suivante 
fut  alors  proposée  et  volée  à  l'unanimité  :  «  Toutes  les  décisions  prises 
dans  la  séance  du  19  décembre  sont  annulées,  à  l'exception  de  celle  con- 
cernant le  changement  des  jours  de  réunion    ».  Sur  ces  entrefaites,  le  ci- 

1.  C'était  Marx  qui  était  l'instigateur   de    cette   nouvelle   altitude  de  Uilcy  ;  il 
l'a  raconté  lui-même  (voir  plus  loin  p.  36). 
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toyen  Mitchell  eiilra  et  prit  sa  place.  On  lui  demanda  délire  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  précédente  ;  il  répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  apporté  avec 
lui.  On  l'invita  à  en  donner  de  mémoire  un  résumé.  Il  s'y  refusa,  disant 
((  qu'il  ne  se  souvenait  de  rien  ».  Le  (Conseil  poursuivit  alors  ses  délibéra- 
tions, décida  de  iixer  la  date  de  réuniqn  du  Congrès  de  la  Fédération  an- 
glaise  au  26  janvier  1873  ^  et  nomma  une  (Commission  executive  de  six 
membres  chargée  d'organiser  ce  Congrès.  Cette  Commission  fut  composée 
•des  citoyens  Foster,  Pape,  Jung,  llales,  Mayo  et  Grout.  Puis  le  Conseil  se 
sépara  après  avoir  volé  une  dernière  résolution  portant  que  u  le  bail  de  la 
salle  au  n"  7  de  Red  Lion  Court  était  définitivement  résilié,  et  que  le  Con- 
seil fédéral  ne  se  réunirait  plus  jusqu'au  Congrès  ».  En  exécution  de 
cette  résolution,  deux  membres  du  Conseil  se  rendirent  auprès  du  proprié- 
taire pour  la  lui  communiquer  ;  ils  lui  demandèrent  en  même  temps  de  re- 
mettre au  citoyen  Haies,  secrétaire  correspondant,  les  lettres  qui  pourraient 
arriver  à  l'adresse  du  secrétaire  du  Conseil.  Le  propriétaire  s'y  refusa,  di- 
sant que  M.  liiley  l'avait  prévenu  de  ne  rien  écouter  de  ce  que  Haies  pour- 
rait lui  dire. 

Tel  est  le  résumé  de  ce   document,  qui   jette  une  lumière  inattendue 
sur  certains  agissements  malpropres  du  parti  autoritaire. 

Le  double  épisode  qui  vient  d'èlre  raconté,  la  réunion  clandestine  de  la  mi- 
norité le  jeudi  19  décembre,  et  l'apparition  inattendue  de  la  majorité  à  la  réu- 
nion du  lundi  23  décembre,  où  l'intrigue  marxiste  fut  déjouée,  a  été  perfide- 
ment dénaturé  dans  le  libelle  intitulé  Die  Internationale,  de  Gustav  Jaeckb. 
L'auteur,  qui  appelle  la  majorité  les  sécessionnistes,  écrit  :  «  Les  sécessionnis- 
tes se  désignaient  eux-mêmes  comme  la  majorité.  Mais  il  serait  bien  étonnant 
qu'ils  eussent  eu  recours  à  la  sécession,  s'ils  avaient  été  en  effet  les  plus  nom- 
breux au  Conseil  fédéral:  et  on  se  demande  pourquoi  ils  se  seraient  abrités 
dans  l'ombre  et  le  mystère,  eux  majorité,  pour  accomplir  la  scission.  Une  let- 
tre de  Vickerj,  publiée  dans  VEastcrn  Fost  du  23  février  1873,  raconte  que  les 
meneurs  convoquèrent  dans  le  plus  grand  secret  [pour  le  23  décembre]  une 
réunion,  dont  les  membres  de  la  majorité  n'entendirent  parler  que  le  jour  même 
où  elle  eut  lieu,  et  que  dans  cette  réunion  fut  décidée  la  convocation  du  Con- 
grès. »  La  lettre  de  Vickery  —  bien  que  celui-ci  fût  membre  de  la  minorité  — 
dit  la  vérité,  et  ceux  qu'elle  appelle  «  majorité  »  sont  les  anti-marxistes  :  mais 
Jaeckb,  le  menteur,  transforme  audacieusement  cette  vérité  en  son  contraire. 
Tandis  que  les  meneurs  qui  convoquèrent  «  dans  le  plus  grand  secret  »  la 
réunion  du  23  décembre  sont,  comme  on  l'a  vu,  les  membres  de  la  minorité 
marxiste,  sous  la  plume  de  Jaeckb  ces  meneurs  deviennent  les  anti-marxistes, 
et  la  minorité  marxiste  devient  la  majorité  :  en  sorte  que  la  manœuvre  ac- 
complie par  les  membres  delà  minorité,  par  les  amis  de  Marx,  est  présentée 
aux  lecteurs  du  libelle  comme  accomplie  par  Haies,  Jung  et  leurs  amis,  dé- 
signés sous  le  nom  de  meneurs:  et  Jaeckb  tire  de  là  cette  conclusion,  que  sans 
doute  la  soi-disant  «  majorité  »  (Haies,  Jung  et  leurs  amis)  n'avait  pas  en  réa- 
lité le  nombre  de  son  côté  ! 

Sorge,  dans  son  zèle,  s'est  cbargé  d'apporter  le  pavé  de  l'ours,  en  publiant 
une  lettre  de  Marx,  du  samedi  21  décembre  1872  (donc,  antérieure  de  deux 
jours  à  la  réunion  du  23  décembre),  dans  laquelle  Marx  raconte  la  part  prise 
par  lui  et  Engels  aux  intrigues  qui  précédèrent  et  suivirent  l'escamotage  accompli 
l'avant-veille,  19  décembre,  par  leurs  amis  ;  il  explique  comment  les  deux  con- 
tre-circulaires furent  rédigées,  l'une  par  lui-même  (celle  qui  porte  les  signatu- 
res du  pseudo-Conseil  fédéral),  l'autre  par  Engels  (celle  qui  [tarut  sous  le  nom 

1.  Ou  a  vu  plus  haut  que  la  date  primitivement  choisie  avait  été  le  5  janvier 
(circulaire  du  Conseil  fédéral  anglais  du  10  décembre). 
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d'une  Section  de  iManchesler).  Voici  la  tradaction  de  lu  lettre  de  Marx  (écrite 
en  allemand)  : 

La  majorité  '  du  Conseil- fédéral  anglais  (composée  en  très  grande  par- 
tie de  .sha?7i  sections  -  d'une  couple  d'individus,  fondées  par  le  Lumpazius^ 
Haies  pour  avoir  des  délégués)  a  fait  sécession  d'avec  la  minorité  (qui  seule 
représente  les  grandes  sections  de  Londres,  et  celles  de  Manchester,  Bir- 
kenhead,  etc.).  Les  gaillards  avaient  fabriqué  en  cachette  une  circulaire  à 
la  Fédération,  du  10  courant,  par  laquelle  ils  invitaient  les  sections  à  un 
Congrès  à  Londres  pour  faire  cause  commune  avec  les  Jurassiens,  avec 
lesquels  Haies  depuis  la  Haye  est  en  relations  continuelles  ^. 

Nos  gens,  qui  constituent  maintenant  le  seul  Conseil  fédéral  légal  %  ont 
envoyé  immédiatement  à  toutes  les  sections  des  cartes  postales  imprimées, 
les  avertissant  de  ne  prendre  aucune  décision  avant  d'avoir  reçu  leur  con- 
tre-manifeste, pour  l'élaboration  duquel  (rédaction  des  points  principaux, 
etc.)  ils  se  sont  réunis  hier  chez  moi.  Vous  le  recevrez  immédiatement.  H 
sera  imprimé  au  commencement  de  la  semaine  prochaine.  Hs  voteront  aussi 
une  résolution  formelle  pour  reconnaître  le  Congrès  de  lu  Haye  et  le  Con- 
seil général. 

En  même  temps,  à  la  demande  d'une  Section  de  Manchester,  Engels  a 
fait  pour  cette  section  une  réponse  à  la  circulaire  des  gueux  (parmi  lesquels 
se  trouve  aussi  ce  sot  présomptueux  de  Jung,  qui  ne  peut  pas  se  consoler 
que  le  Conseil  général  ne  soit  plus  à  Londres  ^,  et  qui  depuis  longtemps 
est  devenu  Haies' fool  ')  ;  la  Section  la  recevra  dans  sa  séance  d'aujour- 
d'hui, et  la  fera  tout  de  suite  imprimer. 

A  propos  ^.  L'organe  I nier  national  Herald  st.  été  rendu  indépendant, 
sur  mon  conseil,  par  son  propriétaire  Riley  (membre  du  Conseil  fédéral). 
Nous  ferons  probablement  avec  lui  un  contrat,  et  c'est  nous  qui  entrerons 
dans  la  place,  en  publiant  chaque  semaine  un  supplément  international.  Je 
l'envoie  aujourd'hui  un  numéro  où  Engels  et  moi  ouvrons  la  polémique  con- 
tre Haies  et  consorts. 

Engels,  de  son  côté,  écrivit  à  Sorge,  le  4  janvier  1873  :  «  La  majorité  du 
Conseil  fédéral  anglais  a  donc  fait  sécession  sous  la  conduite  de  Haies,  Mot- 
tershead,  Roach  et  — Jung!,..  Elle  a  convoqué  un  Congrès  anglais  pour  le 
5  janvier  'K  Mais  chez  les  ouvriers  anglais    on  ne   fait  pas  si  facilement  des 

1.  Marx  appelle  «  majorité  »,  conformément  à  la  réalité  des  clioscïi,  le  groupe 
de  Haies,  Jung,  Eccarius,  et  de  leurs  amis. 

2.  En  anglais  dans  le  texte  :  a  pseudo-sections  ». 

3.  Terme  d'argot,  dérivé  de  Lump,  gueux,  gredin. 

4.  Haies  avait  écrit  en  tout  deux  lettres  au  Comité  fédéral  jurassien. 

5.  Le  Conseil  fédéral  que  Marx  appelle  «  légal  »  est  celui  qui  s'était  «  constitué  » 
dans  la  réunion  clandestine  du  19  décembre,  en  l'aljsence  de  la  majorité.  Marx  ne 
raconte  pas  cette  réunion,  mais  la  mention  en  est  implicitement  contenue  dans  la 
phrase  :  «  Nos  gens,  qui  constituent  maintenant  le  seul  Conseil  fédéral  légal  »  ; 
maintenant  signitie  «  depuis  avant-hier  ».  Il  ne  s'attendait  pas,  lorsqu'il  écrivait 
cette  lettre,  à  la  revanche  que  la  majorité  allait  prendre  le  23. 

6.  On  a  vu  plus  haut  que  c'est  Jung  qui  avait  demandé  que  le  Conseil  général 
n'eût  plus  son  siège  à  Londres,  et  que  ce  furent  Marx  et  Engels  qui  tirent  rejeter 
sa  proposition. 

7.  En  anglais  dans  le  texte  :  «  le  pantin  de  Haies  ». 

8.  En  français  dans  le  texte. 

9.  Au  moment  où  il  écrivait,  Engels  ignorait  encore  que  la  date  du  Congrès 
avait  été  changée,  et  reportée  au  26  janvier  (résolution  du  t'i  décembre). 
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coups  d'Etat  '.  La  minorité  est  restée  dans  l'ancien  local,  Red  Lion  Court, 
s'est  constituée  commeConseil  fédéral  anglais,  et  a  avisé  toutes  les  sections... 
Le  coup  d'Etat  est  donc  manqué.  Ce  qui  me  réjouit  le  plus  là  dedans,  c'est  le 
prompt  châtiment  qui  a  frappé  monsieur  Jung.  Voilà  ce  qu'il  a  gagné  à  se 
laisser  prendre  au  piège  de  Haies,  à  se  laisser  transformer  en  instrument  de 
son  mortel  ennemi  Guillaume  -.  C'est  maintenant  un  homme  mort  {Er  ist 
jetzt  mausetot).  »  Malheureusement  pour  Engels  et  Marx,  Jung  était  bien  vi~ 
vant,  et  il  allait  le  faire  voir  au  Congrès  anglais. 

En  France,  on  l'a  vu  dans  le  volume  précédent,  de  nombreuses  sections  de 
l'Internationale  s'étaient  réorganisées,  et  il  s'était  créé  un  certain  nombre  de 
sections  nouvelles.  Toutes  celles  de  ces  sections  qui  étaient  en  relations  avec 
des  proscrits  réfugiés  en  Suisse  s'étaient  affiliées  à  la  Fédération  jurassienne, 
faute  de  pouvoir  constituer  entre  elles  une  Fédération  française.  Nous  entrete- 
nions des  correspondances  avec  des  camarades  emprisonnés  en  Franco  3,  et 
avec  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  déportés  en  Nouvelle-Calédonie.  No- 
tre Bulletin,  qui,  à  partir  de  son  numéro  du  15  novembre,  publia  «  un  extrait 
du  procès-verbal  des  séances  du  Comité  fédéral,  afin  de  tenir  les  membres  de  la 
Fédération  au  courant  des  relations  du  Comité  fédéral  tant  avec  les  sections  de 
l'intérieur  qu'avec  celles  de  l'extérieur  ^.  »  contient  dans  chaque  numéro,  pendant 
trois  mois,  des  nouvelles  des  Sections  françaises  ;  on  annonce  successivement 
«  la  formation  de  divers  nouveaux  groupes  en  France  qui  adhèrent  à  la  Fédération 
jurassienne  »,  et  «  les  résolutions  adoptées  par  un  Congrès  français  composé 
de  vingt-trois  délégués  de  Sections  françaises  »  (procès-verbal  du  10  novem- 
bre) ;  «  la  constitution  de  nouvelles  sections  et  leur  fédération  probable  et 
prochaine  »  (24  novembre)  ;  «  plusieurs  lettres  de  France  donnant  des  rensei- 
gnements sur  les  progrès  de  la  cause  :  plusieurs  nouvelles  sections  sont  en  forma- 
tion »  (F'"  décembre);  des  «  lettres  très  importantes  de  France  qui  signalent 
la  misère  croissante  des  travailleurs  et  les  progrès  qui  s'opèrent  dans  le  sens 
d'une  réorganisation  des  forces  ouvrières  »  (5  janvier  1873).  Mais  le  procès- 
verbal  du  12  janvier  dit  :  «  En  raison  des  nouvelles  persécutions  dont  l'Inter- 
nationale vient  d'être  l'objet  en  France  5,  il  est  décidé  que  le  procès-verbal  ne 
mentionnera  plus  les  correspondances  que  le  Comité  fédéral  reçoit  de  ce  pays  ». 

La  Fédération  rouennaise  publia,  en  octobre,  dans  l'Internationale  de  Bruxel- 
les, une  protestation  contre  les  votes  du  Congrès  de  la  Ilaje  et  contre  l'attitude 
de  son  délégué  Faille!  (à  la  Haye  sous  le  nom  de  Diimont),  qui  «  s'était 
permis  de  voter  dans  un  sens  complètement  opposé  à  celui  du  mandat  qu'il 
avait  reçu  ».  En  enregistrant  cette  protestation,  le  10  novembre,  notre  Bulle- 
tin ajouta:  «  Nous  le  savions  bien  que  ces  soi-disants  délégués  de  la  France 
qui  se  sont  faits  les  instruments  complaisants  de  M.  Marx,  et  ont  aidé  la  ma-- 
jorité  à  dénaturer  les  statuts  de  l'Internationale,  ne  représentaient  pas  le  pro- 
létariat français,  et  qu'ils  seraient  désavoués.  Rouen  n'est  pas  la  seule  Section 
qui  ait  protesté.  D'autres,  que  la  prudence  nous  défend  de  nommer  ici,  mais 
que  la  plupart  de  nos  lecteurs  connaissent,  ont  protesté  aussi  contre  l'indigne 
abus  qui  a  été  fait  de  leurs  noms,  et  ont  déclaré  se  rallier  à  la  Déclaration 
de  la  minorité  ainsi  qu'aux  résolutions  du  Congrès  de  Saint-Imier.  » 

1.  Par  une  étrange  aberration,  tandis  que,  pour  le  vulgaire  bon  sens,  c'est 
l'acte  de  la  minorité  usurpant  le  titre  de  Conseil  fédéral  qui  apparaît  comme 
un  «  coup  d'Etat  >,  Engels  donne  ce  qualificatif  à  l'acte  parfaitement  légitime 
de  la  majorité  convoquant  un  Congrès  des  Sections  anglaises. 

2.  Je  n'ai  jamais  été  l'ennemi  de  Jung,  ni  lui  le  mien.  Malgré  une  différence 
d'opinion  sur  la  tactique  politique,  nos  relations  sont  toujours  restées  cordiales. 
On  verra  par  la  façon  dont  Jung,  au  Congrès  anglais,  a  parlé  de  Schwitzguébel 
(p.  50),  de  quelle  manière  il  jugeait  les  Jurassiens. 

3.  Le  Bulletin  du  15  octobre  1872  publia  une  lettre  que  m'avait  écrite  Parraton, 
alors  détenu  au  pénitencier  d'Oléron. 

4.  La  publication  de  ces  extraits  ne  dura  que  jusqu'au  milieu  d'avril  1873. 

.").  Voir  à  la  page  suivante  les  arrestations  faites  dans  le  Midi  à  la  fin  de  dé- 
cembre. 


38  l'internationale 

On  a  vu  qu'un   citoyen  de  Béziers,  Abel  Bousquet,  avait  figuré  dans  le  rap- 
port  de  la  Commission  d'enquête  sur  l' Alliance  à  la  Haye,  où  il  était  qualifié 
de  «  secrétaire  de  commissaire  de  police  »,  ce  qui  équivalait,  dans  l'intention 
de   la  Commission,  à  le  représenter  comme  un  mouchard.  Jules  Montels,  de  la 
Section  de  propagande  de  Genève,  écrivit  au  Bulletin  une  lettre  (publiée  dans  le 
numéro  du  iO  novembre)  pourprendre  ladéfensede  l'inculpé  ;il  disait  :  «Ayant 
connu  le  citoyen  Bousquet  soit  à  Paris  (pendant  le  premier  siège),  soit  dans 
l'Hérault,  je  proteste  contre    l'accusation  lancée  contre  lui,  accusation  toute 
serraillièrc,  qui,    à  coup  sur,  n'est  que  le  produit  d'une  rancune  personnelle  et 
peut-être  d'une  divergence  d'opinions  anti-marxistes  ».  Il  expliquait,  en  citant  une 
lettre  de  Bousquet  à  la  République  de  Montpellier  du  1®'"  janvier  1872,  que  «  la 
municipalité   de  Béziers,  voulant   s'entourer  de  fonctionnaires  vraiment  répu- 
blicains et  énergiques,  avait  offert  à  Bousquet  [en  1871]  le  poste  de  commis- 
saire municipal  ;  que  son  dévouement  à  la  République  démocratique  et  sociale 
le  fit  passer  sur   les  inconvénients  que  pouvait  avoir  cette  position,  et    qu'il 
l'accepta  »  ;  mais  que  les  attaques,  imméritées  d'une  partie  de  la  démocratie, 
et  aussi  une  assignation  en  police  correctionnelle  pour  un  écrit  politique,  l'en- 
gagèrent à  résigner  ses  fonctions,  ce  qu'il  lit.  Montels  ajoutait  :  «  Si  le  citoyen 
Bousquet  a  eu  tort  d'accepter  l'emploi  qu'il  a  un  instant  occupé,  son  acte  est 
certainement   atténué  dans  ce  sens  que  la  municipalité  de  Béziers  est  essen- 
tiellement   républicaine,   composée   qu'elle  est  de  dix-sept  ouvriers  et  de  dix 
républicains  de  diverses  nuances  ».  Dans  la  séance  du  Comité  fédéral  juras- 
sien du  22    décembre,  le  secrétaire  donna  lecture  d'une  lettre,  de  Serraillier 
écrite  de  Londres  en  réponse   à  celle  de  Montels,  à  propos  de  l'atfaire    Bous- 
quet: il  fut  décidé  «  que  la  lettre  du  citoyen  Serraillier  serait  communiquée  au 
citoyen  Montels,  puis  msévéo.  <iw  Bulletin  avec  la  réponse  que  ferait  celui-ci  n.On 
verja  plus  loin  (p.  61)  le  motif  qui  empocha  l'insertion  de  la  lettre  de  Serraillier. 
A  côté  des  Sections  françaises  qui  n'avaient  pas  reconnu  les  décisions  de  la 
Haye  et  le  Conseil  général  de   New  York,  il  s'en   trouvait  quelques-uoes   qui 
acceptaient   l'autorité  de   l'agent  du  Conseil  général,  Serraillier,  et  de  divers 
sous-agents,  le  blanquiste  Van  Heddeghem  (venu  au  Congrès  de  la  Haye  sous 
le  nom  de  Walter)  à   Paris,  un  certain  Dentraygues  (vcuu  au   Congrès  de   la 
Haye  sous  le  nom  de  Swarm  ),  de  Pézénas,  fixé  à  Toulouse  depuis   mars  1872, 
et  un    ami  de  Lafargue,    nommé    Larroque,  à   Bordeaux    J'ai  raconté  (t.    H, 
p.  313)  comment   l'étudiant  Paul  Brousse,  de  Montpellier,  avait  été  expulsé  de 
l'Internationale  (19  septembre  1872),  par   un  arrêt  signé  Dentraygues  ;  cette 
mesure  avait  été  prise  sur  la  dénonciation  d'un  certain  Calas,  secrétaire  de  la 
Section  de  Béziers.  Jules  Guesde^  alors  ami  de  Brousse,  fut  indigné  d'un  sem- 
blable procédé,  et  il   publia  dans  la  Liberté  de  Bruxelles,  du  20  octobre  1872, 
le  texte  de  la  grotesque  sentence  :    Dentraygues   n'y  était  désigné  que  par  l'i- 
nitiale D.  ;  mais  le  nom  de  Calas  s'y  trouvait  en  toutes  lettres,  toutefois  avec 
une    erreur  de  transcription  qui   transformait   le  nom  en  Colas.  Le  pamphlet 
L'Alliance  dit  à  ce  propos  (p.  51)  :  «  La  police,  mise  en  éveil  par  cette  dénon- 
ciation [de  Guesde],   surveilla   Calas,   et,  immédiatement  après  ',    saisit  à  la 
poste  une  lettre  de  Serraillier  à  Calas  où  on  parlait  beaucoup  de  Dentraygues 
de  Toulouse.  Le  24  décembre,  Dentraygues  était  arrêté.  »  OrGuesde  et  Brousse, 
traités  ainsi  de  dénonciateurs,  ont  démontré    péremptoirement,  en  réponse  à 
cette  imputation,  que  la  publication  faite  dans  la   Liberté  n'avait  pu  compro- 
mettre  ni  Dentraygues    ni  Calas,    puisque   Dentraygues  et  Galas  étaient  tous 
deux  des  mouchards,  comme  l'a  établi  le  procès  jugé  à  Toulouse  en  mars  1873. 
Uuant  aux  arrestations  assez  nombreuses  qui  eurent  lieu  à  la  fin  de  décembre 
à  Toulouse,  Béziers,  Narbonne,  Montpellier,  Cette,   Perpignan,  etc.,    elles  fu- 
rent faites  sur  la  dénonciation  du  mouchard  Dentraygues  lui-même  2, 

1.  La  brochure  L-Alliance,  etc.,  indique,  à  tort,  le  mois  de  décembre  comme  la 
date  de  la  publication  de  la  lettre  de  Guesde  dans  la  Liberté,  tandis  que  cette  let- 
tre parut  le  20  octobre.  De  là    l'emploi    des    mots  t  immédiatement  après  »,  qui 
.  nô  sont  pas  exacts;  il  fallait  dire  «  deux  mois  après  ». 

t.  Au  procès  qui  eut  lieu  à  Toulouse  au  mois  de  mars  1873,  Brousse,  qui  avait 
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Dès  la  fin  d'octobre,  à  Ja  demande  de  Jules  Guesde,  le  Comité  fédéral  ju- 
rassien avait  envoyé  aux  Conseils  fédéraux  de  toutes  les  Fédérations  de  Tln- 
ternationale  et  à  quelques  amis  une  circulaire  conliflentiellc  *  pour  lui  signaler 
les  actes  de  Dentrajgues  en  France  ;  nous  n'avions  pas  encore  la  preuve  que 
celui-ci  appartînt  à  la  police,  mais  nos  amis  français  avaient  des  soupçons;  et 
ils  nous  avaient  priés  de  faire  connaître  aux  internationaux  des  autres  pays 
les  procédés  dont  usaient  eu  France  les  «  proconsuls  marxistes  ».  On  verra 
(p,  62)  combien  les  défiances  des  socialistes  du  Midi  étaient  justifiées. 

Je  n'ai  pas  encore  parlé  de  la  vie  intérieure  de  la  Fédération  jurassienne 
pendant  les  trois  derniers  mois  de  1872. 

Les  élections  triennales  au  Conseil  national  suisse,  qui  se  firent  le  27  octo- 
bre, donnèrent  lieu  à  un  incident  caractéristique.  La  Société  de  la  Jeunesse  li- 
bérale du  Jura,  groupe  de  jeunes  politiciens  radicaux,  avait  publié  dans  son 
journal,  la  Tribune  du  peuple  de  Delémout,  un  appel  aux  internationaux  du 
Jura,  pour  les  inviter  à  ne  pas  délaisser  les  urnes  électorales  et  à  donner  leurs 
voix  aux  candidats  radicaux.  Cet  appel  ne  trouva  aucun  écho,  excepté  dans  la 
Section  de  Moutier,  dont  le  président,  Henri  Favre,  était  un  agent  du  parti  ra- 
dical :  ce  président  fit  publiquement  adhésion,  dans  la  Tribune  du  peuple,  au 
nianifeste  de  la  Jeunesse  libérale,  en  engageant  ses  amis  à  l'imiter.  Le  Bulle- 
tin demanda  (15  octobre)  comment  il  fallait  interpréter  cette  attitude  : 

Y  a-t-il  là  un  simple  malentendu,  ou  bien  y  a-t-il  une  trahison  réelle  de 
nos  principes  ?  et  les  ouvriers  de  Moutier  seraient-ils  disposés  à  quitter  le 
drapeau  de  la  révolution  pour  pactiser  avec  les  partis  bourgeois,  comme 
l'ont  fait  les  hommes  du  Temple-Unique  à  Genève,  les  coullerystes  à  la 
Ghaux-de-Fonds,  et  la  Section  Greulich  à  Ziirich  ?  Une  explication  publi- 
que serait  nécessaire,  et  nous  l'attendons  de  la  Section  de  Moutier.' 

Nous  l'attendîmes  deux  mois  ;  enfin  la  Section  interpellée  adressa  au  Bul- 
letin une  lettre  (publiée dans  le  numérodu  1*^'" janvier  1873)  «lisant  que  ses  mem- 
bres avaient  pris  part  à  la  campagne  électorale  avec  la  Jeunesse  libérale,  et  voté 
pour  le  candidat  radical,  parce  que  celui-ci  avait  promis  qu'il  soutiendrait  au 
Conseil  national  les  revendications  ouvrières  ;  elle  ajoutait  :  «  Si  nous  ne  par- 
tageons pas  votre  manière  de  voir  en  vous  suivant  sur  le  terrain  révolutionnaire, 
soyez  persuadés  que  nous  n'en  restons  pas  moins  unis  dans  toutes  les  questions 
d'organisation  qui  tendent  à  améliorer  la  position  des  travailleurs.  La  Section 
de  Moutier,  en  vous  exposant  franchement  sa  manière  de  voir,  a  aussi  un  de- 
voir à  remplir  :  c'est  celui  de  remercier  publiquement  les  organisateurs  et 
membres  du  Comité  fédéral  jurassien  pour  l'énergie  et  le  dévouement  dont  ils 
font  preuve  pour  la  cause  des  prolétaires  -.  Salut  et  fraternité.  » 

Le  3  novembre  eut  lieu  une  assemblée  générale  de  la  Fédération  ouvrière 
du  Val  de  Saint-Imier  :  des  résolutions  relatives  à  la  résistance,  au  travail  et 
à  réchange,  aux  subsistances,  à  l'enseignement  et  à  la  propagande,  y  furent 
adoptées  ;  elles  furent  publiées  dans  le  Bulletin  du  10  novembre, 

réussi  à  passer  en  Espagne,  fut  condamné  par  contumace,  sur  un  passage  d'une 
lettre  écrite  le  ±2  novembre  1872  par  un  certain  Masson.  Cette  lettre,  trouvée 
chez  Dentraygues  (c'est-à-dire  livrée  par  Dentraygues),  fut  lue  à  l'audience  du 
15  mars.  Le  passage  en  question  disait:  «  Brousse  est  démasqué  ainsi  que  Guesde; 
leur  correspondunce  saisie  a  été  envoyée  à  Londres  ».  Les  agents  manxistes  inter- 
cej)taient  donc  et  volaient  la  correspondance  des  membres  de  l'Internationale 
qui  n'admettaient  pas  les  résolutions  de  la  Haye,  {Le  7nar.iisme  dans  l'Internationale, 
par  Paul  Brousse,  Paris,  1882,  p.  30.) 

1.  Dans  son  calendrier-.journal,  Bakounine  note  le  27  octobre  la  réception  de 
la  «  circulaire  jurassienne  confidentielle  ». 

2.  On  le  voit,  les  ouvriers  de  Moutier,  (pii  connaissaient  les  ouvriers  du  Val  de 
Saint-Imier  et  les  voyaient  à  l'o'uvre  depuis  plusieurs  ann('es,^savaient  leur  ren^ 
dre  justice  :  ils  ne  les  appelaientfpas  les  grands-prélres  de  Sonvillier. 


4  0  L'INTERNATIONALE 

Le  10  novembre,  le  Comité  fédéral  jurassien  invita  par  une  circulaire  les 
sections  à  se  prononcer  sur  les  résolutions  du  Congrès  international  de  Saint- 
Jmier.  Onze  sections,  Neuchàlel,  (ienève,  Bienne  i,  Sonvillier,  Saint-lmier, 
Porrenlruv,  Zurich  (Section  slave),  Mulhouse,  le  Locle,  graveurs  et  guillocheurs 
du  Locle,  la  Ghaux-de-Fonds,  répondirent  en  faisant  connaître  leur  adhésion; 
seule,  la  Section  de  Moutier  annonça  (séance  du  Comité  fédéral  du  22  décembre), 
au  sujet  des  résolutions  de  la  Ilave  et  de  celles  de  Saint-lmier,  que  «  l'atti- 
tude de  ces  deux  Congrès  en  matière  politique  l'avait  engagée  à  se  prononcer 
pour  les  résolutions  du  Congrès  de  la  Haye  ». 

Au  commencement  de  décembre,  la  Section  de  Neuchâtel  proposa  que  le 
Bulletin  devînt  hebdomadaire  à  partir  du  l'?'''  janvier  1873.  Cinq  Sections  seu- 
lement se  prononcèrent  en  faveur  de  cette  proposition,  qui  pour  le  moment  se 
trouva  écartée  ;  mais  le  Congrès  jurassien  du  27  avril  1873  devait  la  reprendre 
et  l'adopter. 

Nous  avions  publié,  deux  fois  déjà,  un  petit  almanach,  qui  avait  été  pour 
nous  un  très  utile  moj'en  de  propagande.  Le  succès  nous  encourageait  à  conti- 
nuer, et  dans  le  courant  de  décembre  parut  (imprimé  à  Neuchâtel,  à  l'atelier 
G.  Guillaume  fils)  VAlmanach  du  peuple  pour  1873  (3®  année,  Saint-lmier, 
Propagande  socialiste,  40  p.,  petit  in-16).  Cette  brochure  contient  les  articles 
suivants  :  Quelques  mots  sur  la  propriété,  par  Elisée  Reclus  ;  Le  suffrage  univer- 
sely  par  Jules  Guesde  2  ;  L'éducation  démocratique,  par  M'»^  André  Léo  ;  Les 
veuves  des  fédérés,  poésie,  par  Alfred  Ilerman  (de  Liège);  Une  nouvelle  Para- 
bole (imitation  de  la  célèbre  Parabole  de  Saint-Simon),  par  B.  Malon;  Le  collecli- 
visme  (suite  de  l'article  de  l'almanach  précédent),  par  Adhémar  Schwitzguébel. 

Cependant  le  Conseil  général  de  New  York  avait  pris  connaissance  des  réso- 
lutions par  lesquelles  le  Congrès  jurassien  tenu  le  15  septembre  à  Saint-lmier 
avait  déclaré  ne  pas  reconnaître  les  résolutions  du  Congrès  de  la  Haye.  Il  dé- 
cida, avant  de  sévir,  d'engager  les  ouvriers  du  Jura  à  révoquer  les  résolutions 
de  leur  Congrès,  en  leur  accordant  un  délai  de  quarante  jours  pour  venir  à 
résipiscence.  Voici  la  lettre  (écrite  en  français)  par  laquelle  Sorge  transmit  au 
Comité  fédéral  jurassien  cette  décision,  —  lettre  qui  fut  lue  dans  la  séance  du 
Comité  fédéral  du  8  décembre  : 

Le  Conseil  général  de  l'Association  internationale  des  travailleurs 
au  Comité  ou  Conseil  fédéral  de  la  Fédération  jurassienne. 

Compagnons  ouvriers, 

Le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  27  octobre,  a  entendu  le  compte- 
rendu  de  votre  Congrès  extraordinaire  tenu  le  15  septembre  à  Saint-lmier, 
ainsi  que  les  résolutions  prises  à  ce  Congrès  extraordinaire,  répudiant  en- 
tièrement les  actes  et  les  résolutions  du  dernier  Congrès  général  de  l'Asso- 

1.  Engels  écrivait  triomphalement  à  Sorge,  le  16  novembre  1872  :  «  A  liienne, 
où  les  Jurassiens  n'avaient  j)lus  personne,  il  s'est  formé  une  nouvelle  section, 
mais  elle  a  adhéré  à  Genève  ».  On  voit  comme  à  Londres  on  était  bien  renseigné. 

2.  C'est  dans  cet  article  de  Jules  Guesde  que  se  trouvent  les  passages  si  sou- 
vent reproduits  :«  Depuis  vingt-quatre  ans  que  les  urnes  sont  debout  en  France 
—  dans  la  France  du  10  août  1792  et  du  18  mars  1871  —  sur  les  cadavres  des  in- 
surgés de  Février,  qu'en  est-il  sorti  ?  L'Assemblée  nationale  de  1848...,  la  dictature 
de  Cavaignac...,  la  présidence  de  M.  Louis  Bonaparte...  ;  l'Empire,  eu  1852...  ;  la 
capitulation  Trochu-Favre  ;  et  la  République  conservatrice  de  1S71...  Dans  les 
conditions  sociales  actuelles,  avec  Vinégalilé  économique  qui  existe,  Vénalité  poli- 
tique, comme  Véyalité  civile,  est  un  non-sens...  De  là  l'impuissance  du  suffrage 
universel,  lequel,  loin  d'aider  à  l'émancipation  matérielle  et  morale  des  serfs 
du  capital,  n'a  pu  et  ne  peut  que  l'entraver...  A  l'époque  du  cens,  la  bourgeoi- 
sie était  un  état-major  sans  armée.  Le  suffrage  universel  lui  a  fourni  cette  ar- 
mée électorale  dont  elle  avait  besoin  pour  se  maintenir  au  pouvoir.  » 
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ciation  internationale  des  travailleurs  (voir  les  n"*  17-18,  p.  Il,  du  Bulle- 
tin de  la  Fédération  jurassienne) .  La  première  résolution  du  susdit  Con- 
grès extraordinaire  déclare  : 

((  Le  Congrès  de  la  Fédération  jurassienne,  tenu  à  Saint-Imier  le 
15  septembre  1872,  ne  reconnaît  pas  les  résolutions  prises  au  Conjurés  de 
la  Haye,  comme  étant  injustes,  inopportunes,  et  en  dehors  des  attribu- 
tions d'un  Congrès.  » 

La  seconde  résolution  du  même  Congrès  conclut  ainsi  : 

«  Le  Congrès  (jurassien)  considère  comme  son  devoir  d'affirmer  haute- 
ment qu'il  continue  de  reconnaître  aux  compagnons  Bakounine  et  Guillaume 
leur  qualité  de  membres  de  l'Internationale  et  d'adhérents  à  la  Fédéra- 
tion jurassienne.  )) 

Les  résolutions  du  Congrès  jurassien  présentant  une  infraction  flagrante 
des  statuts  et  règlements  administratifs  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs,  un  comité  fut  nommé  pour  soumettre  des  propositions  rela- 
tives à  ce  cas  dans  la  prochaine  séance  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  connaît  parfaitement  son  devoir,  mais  il  a  une  forte 
répugnance  à  l'emploi  précipité  de  mesures  de  discipline:  il  regrette  ex- 
trêmement la  légèreté  avec  laquelle  le  susdit  Congrès  extraordinaire  juras- 
sien a  tenté  de  rompre  les  liens  intimes  reliant  les  travailleurs  de  tous  les 
pays  ;  il  constate  la  contradiction  absolue  des  résolutions  sus-citées  à  une 
autre  résolution  de  ce  même  Congrès  extraordinaire,  laquelle  «  affirme  le 
grand  principe  de  solidarité  entre  les  travailleurs  de  tous  les  pays  »;  il 
espère  que  les  braves  ouvriers,  membres  des  sections  de  la  Fédération 
jurassiennes,  ne  sont  nullement  participants  à  celte  grave  atteinte  à  l'or- 
ganisation de  l'Association  internationale  ^,  et  c'est  pour  cela  que  le 
Conseil  général  fait  un  appel  direct  à  eux,  espérant  que  le  vrai  esprit  de 
solidarité  ouvrière  les  engagera  à  désapprouver  les  procédés  du  Congrès 
extraordinaire  jurassien  de  Saint-Imier  sus- mentionné. 

Après  avoir  entendu  le  comité,  les  résolutions  suivantes  furent  adoptées 
par  le  Conseil  général  dans  la  séance  du  3  novembre  : 

Considérant  que  l'article  3  des  statuts  généraux  -  dit  que  «  le  Con- 
grès ouvrier  général  prendra  l'initiative  des  mesures  nécessaires  pour  le 
succès  de  l'œuvre  de  l'Association  internationale  »  ; 

Considérant  que  le  paragraphe  II,  article  2,  des  règlements  administra- 
tifs 3  dit  :  ((  Le  Conseil  général  est  tenu  d'exécuter  les  résolutions  des  Con- 
grès ))  : 

Pour  ces  raisons  le  Conseil  général  déclare  : 

1°  Les  résolutions  sus-citées  prises  par  le  Congrès  extraordinaire  de  la 
Fédération  jurassienne  tenu  à  Saint-Imier  le  15  septembre  1872  sont  nul- 
les et  non  avenues; 

2°  Le  Conseil  ou  Comité  fédéral  de  la  Fédération  jurassienne  est  par  la 


1.  Jugeant  d'après  les  procédés  dont  ils  étaient  eux-mêmes  coutumiers,  les  mar- 
xistes ne  pouvaient  pas  admettre  que  les  décisions  d'un  Congrès  jurassien  expri- 
massent réellement  l'opinion  des  ouvriers  ;  ils  se  figuraient  que  chez  nous,  comme 
chez  eux,  tout  était  INeuvre  de  quelques  meneurs. 

É.  Révisés  par  la  Conférence  de  Londres  de  1871. 

3.  Révisés  par  la  Conférence  de  Londres  de  1871. 
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présente  invité,  ou  d'appeler  imniédiatemeut  un  Congrès  extraordinaire 
de  la  Fédération  jurassienne,  ou  de  faire  prendre  un  vote  général  de  tous 
les  membres  dans  leurs  sections,  pour  la  révocation  desdites  résolutions  ; 
3°  Le  Conseil  général  demande  une  réponse  définitive  dans  l'espace  de 
quarante  jours  de  cette  date  (8  novembre),  accompagnée  soit  du  compte- 
rendu  du  Congrès  extraordinaire  tenu,  soit  du  rapport  détaillé  du  vote  gé- 
néral pris  conformément  à  la  résolution  précédente  (2°). 

Le  Conseil  général  charge  son  secrétaire  de  vous  envoyer  la  présente 
par  lettre  recommandée,  expectant  votre  réponse  par  la  même  voie. 
Salut  fraternel. 

New-York,  le  8  novembre  1872. 

Par  ordre  et  au  nom  du  Conseil  général  : 

F.  A.  SoRGE,  secrétaire  général. 
Box  dOl,  Hoboken,  N.  J.,  via  New  York, 

La  première  résolution  du  Congrès  jurassien  avait  déclaré  quil  ne  reconnais- 
sait en  aucune  façon  les  pouvoirs  autoritaires  du  Conseil  général.  Par  censé- 
qnenl,  le  Comité  fédéral  jurassien  n'avait  pas  à  entrer  en  correspondance  avec 
des  hommes  qui,  sans  rire,  croyaient  pouvoir  «  déclarer  nulles  et  non  ave- 
nues »  les  résolutions  prises  par  les  délégués  des  Sections  jurassiennes.  Il  se 
borna  à  publier  l'épitre  de  Sorge  dans  le  Bulletin^  et  en  môme  temps  il  adressa 
la  circulaire  suivante  à  toutes  les  Fédérations  de  l'Internationale  : 

Association  internationale  des  travailleurs. 
Fédération  jurassienne. 
Circulaire  aux  divers  Conseils  fédéraux  des  régions  de  l'Internationale. 

Compagnons, 

Nous  avons  reçu  une  lettre  du  nouveau  Conseil  général  de  New-York, 
sous  la  date  du  8  novembre  dernier,  concernant  le  Congrès  extraordinaire 
jurassien  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Lnier  le  15  septembre  1872. 

Nous  ne  voulons  pas  analyser  cette  lettre;  nous  l'insérons  textuellement 
dans  notre  Bulletin,  et  vous  en  adressons  un  exemplaire  ;  vous  pourrez,  en 
lui  donnant,  ainsi  qu'à  la  présente,  la  publicité  nécessaire,  mettre  vos  sec- 
tions au  courant  de  la  question. 

La  question  de  l'autonomie  et  de  la  libre  fédération  dans  l'organisation 
et  l'action  de  l'Internationale,  pour  laquelle  se  sont  si  catégoriquement 
prononcés  la  minorité  du  Congrès  de  la  Haye  et  le  Congrès  anti-autoritaire 
de  Saint-lmier..  entre  dans  une  nouvelle  phase. 

Notre  Comité  fédéral,  dans  une  circulaire  qu'il  adressa  aux  sections  de 
la  Fédération  jurassienne  ^,  les  mit  en  mesure  de  se  prononcer  sur  les  réso- 
lutions du  Congrès  rinternational]  de  Saint-lmier.  Le  vote  a  lieu  en  ce  mo- 
ment. Cependant  la  majorité  des  sections,  à  l'heure  présente,  s'est  déjà 
prononcée  pour  l'adoption  des  résolutions  de  Saint-lmier.  Le  nouveau  Con- 
seil général,  par  la  mission  qu'il  a  obtenue  du  Congrès  de  la  Haye,  se 
trouve  dans  l'obligation  de  nous  suspendre  comme  Fédération  de  l'Interna- 
tionale. 

1.  Dès  le  10  novembre  :  voir  ci-dessus  p.  40, 


CINQUIEME  Partie,  chapitre  ii  43 

Les  délégations  de  la  minorité  du  Congrès  de  la  Haye  ont  pris  l'engage- 
ment de  travailler  à  l'établissement  d'un  pacte  de  solidarité  positive  entre 
les  fédérations  autonomistes. 

Comme  nous  pouvions  nous  y  attendre,  notre  Fédération  est  la  première 
qui  se  trouve  sous  le  coup  des  résolutions  autoritaires  du  Congrès  de  la 
Haye. 

Le  moment  de  renoncer  au  programmede  l'autonomie  fédérative,  ou  d'af- 
firmer pratiquement  les  résolutions  adoptées  par  la  minorité  de  la  Haye*, 
est  venu. 

Nous  en  appelons  à  toutes  les  Fédérations.  Nous  les  invitons  à  nous  dire 
ce  qu'elles  pensent  de  notre  attitude  :  si  la  Fédération  jurassienne  doit  re- 
noncer à  compter  sur  Tappui  des  Fédérations  qui  veulent  le  maintien  du 
principe  autonomiste,  ou  bien  si  toutes  veulent  résister  au  développement 
et  à  l'application  du  dogme  autoritaire  formulé  par  la  majorité  du  Congrès 
de  la  Haye. 

Nous  attendons  de  vous,  compagnons,  une  réponse  positive. 

Salut  et  solidarité. 

Ainsi  adopté  en  séance  du  8  décembre  1872  à  Sonvillier. 
Au  nom  du  Comité  fédéral  jurassien  : 

Le  secrétaire  correspondant,  Adhémar  Schwitzgdébel. 

En  Amérique,  dès  le  23  octobre,  le  Conseil  fédéral  de  Spring  Street,  par  une 
lettre  au  Socialiste  de  New  York,  signée  de  son  secrétaire  pour  la  langue 
fran(;aise_,  B.  Hubert,,  avait  déclaré  qu'il  voulait  ignorer  les  élus  du  Congrès 
de  la  Haje,  et  avait  invité  «  les  sections  et  les  membres  qui  pensent  comme 
nous...  à  se  joindre  ou  à  correspondre  immédiatement  avec  nous,  dans  le  but 
de  réorganiser  notre  Association  sur  des  bases  plus  solides  et  plus  libérales  n  ; 
et  il  avait  annoncé  en  même  temps,  aux  Sections  américaines,  que  le  Congrès 
anti-autoritaire  de  Saint-lmier,  du  15  septembre,  avait  ((  répudié  le  Congrès 
de  la  Haye  ».  Le  l^""  décembre,  le  môme  secrétaire  B.  Hubert  adressa  au  Co- 
mité fédéral  jurassien  une  notice  détaillée  sur  l'histoire  de  l'Internationale 
aux  Etats-Unis,  notice  qui  fut  publiée  dans  le  BuUeiin  (n°*  3,  4,  (3,7.  et  15  de 
1873).  Enfin,  dans  sa  séance  du  19  janvier  1873,  le  Conseil  fédéral  de  Spring 
Street  donna  son  adhésion  au  pacte  de  solidarité  proposé  par  le  Congrès  anli- 
autoritaire  de  Saint-lmier. 

Nos  amis  italiens  avaient  quitté  Zurich  le  23  septembre  pour  retourner  dans 
leur  pays,  sauf  Costa,  qui  séjourna  encore  quelques  jours  en  Suisse,  afin  d'y 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  d'un  journal,  organe  de  la 
Fédération  italienne  :  le  premier  numéro  de  ce  jourmil,  la  Rivoluzione  sociale, 
s'imprima  à  Neuchàtel  au  commencement  d'octobre;  mais  ce  numéro,  dont  je 
ne  possède  plus  d'exemplaire,  fut  le  seul,  je  crois,  parce  qu'on  trouva  trop  dif- 
ficile de  faire  entrer  le  journal  en  Italie. 

La  maladie  de  Pezza  s'était  aggravée;  notre  pauvre  ami,  dont  l'état  était 
maintenant  désespéré,  fut  transporté  à  Naples,  où  il  devait  s'éteindre  douce- 
ment dans  les  premiers  jours  de  1873. 

En  novembre,  les  Sections  internationales  d'Italie  furent  invitées  à  envoyer 
des  délégations  à  un  grand  meeting  convoqué  à  Borne,  au  Colisée,  pour  une  ma- 
nifestation en  faveur  du  sulfrage  universel  :  elles  refusèrent  d'y  participer,  en 
déclarant  que  «  leur  politique  était  négative  »,  et  que  «  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs ne  peut  s'obtenir  que  parla  fédération  spontanée  des  forces  ouvrières 

1.  On  le  voit,  c'est  sur  la  Déclaration  de  la  minorité  du  Congrès  de  la  Haye,  et 
non  sur  les  résolutions  du  Congrès  anti-autoritaire  de  Saint-lmier,  que  se  fonde 
la  Fédération  jurassienne  pour  faire  appel  à  la  solidarité  des  autres  Fédérations. 
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librement  consliluées,  et  non  par  le  moyen  d'uu  gouvernement  ou  d'une  con- 
slilution,  de  haut  en  bas  »  (résolution  de  la  Section  d'Imola,  du  14  novemtjre 
1872,  signée  par  Andréa  Costa,  Paolo  Wen/A  et  Albo  Albericci). 

A  la  circulaire  du  Comité  ledéral  jurassien  du  8  décembre,  la  Commission 
de  corresi>ondance  de  la  Fédération  italienne  répondit,  dans  la  seconde  moitié 
de  décembre,  par  une  lellrc  disant  :  «  Nous  sommes  plus  décidés  que  jamais  à 
suivre  la  voie  que  le  Congrès  de  Saiol-Imier  a  clairement  tracée...  Si  le  Con- 
seil général  dexXew  York,  usant  des  pouvoirs  que  lui  ont  conférés  les  intrigues 
de  la  Haye,  essayait  de  suspendre  la  Fédération  jurassienne,  vous  pouvez  comp- 
ter sur  la  solidarité  que  vos  frères  d'Italie  ont  affirmée  à  Saint-lmier.  ...Vous 
n'avez  pas  besoin  du  jilicet  d'un  Comité  quelconque  :  car  rinternaiionale  est 
dans  les  masses  ouvrières  et  non  dans  le  cerveau  de  quelques  hommes  atteints 
de  la  maladie  de  l'autorité.  »  Cette  lettre  porte  la  signature  de  Costa. 

Le  Congi'ès  ordinaire  de  la  Fédération  belge  devait  avoir  lieu  à  Noël,  à 
Bruxelles;  et  on  a  vu  que  le  Conseil  fédéral  espagnol  avait  convoqué  un  Con- 
grès de  la  Fédération  pour  le  25  décembre  à  Cordoue.  Ces  deux  Congrès  furent 
d'éclatantes  manifestations  de  la  volonté  des  classes  ouvrières  organisées  de 
maintenir  le  principe  d'aulonomic. 

Voici  les  détails  donnés  par  noir  a  Bulletin  au  sujet  du  Congrès  de  la  Fédé- 
ral ion  belge  : 

Le  Congrès  belge.         , 

Les  sections  et  fédérations  suivantes  étaient  représentées  à  ce  Congrès  : 
la  section  de  Gaud  ;  la  section  d'Anvers;  la  fédération  de  Bruxelles;  la 
fédération  du  bassin  de  Charleroi;  la  fédération  du  Centre-llainaut;  la  fé- 
dération de  Liège:  la  fédération  de  la  vallée  de  la  Yesdre  (Yerviers). 

Dans  la  première  séance,  le  Conseil  fédéral  belge  présenta  son  rapport 
sur  la  situation  de  la  Fédération  belge  depuis  le  Congrès  de  la  Haye.  Ce 
rapport,  après  avoir  rappelé  la  protestation  signée  au  Congrès  de  la  Haye 
par  la  minorité,  formée  des  délégués  hollandais,  belges,  anglais,  améri- 
cains, jurassiens  et  espagnols,  ajoute  :  a  Les  déclarations  les  plus  solennel- 
les sont  venues,  de  toutes  les  fédérations,  ratifier  la  conduite  énergique  et 
digue  de  la  minorité.  Le  triomphe,  dont  elle  n'a  jamais  douté  un  seul  in- 
stant, s'étend  de  jour  en  jour,  rend  le  parti  de  l'anarchie,  de  l'autonomie 
et  de  la  fédération  plus  compact,  plus  serré,  plus  uni  que  jamais,  à  la  grande 
confusion  des  autoritaires,  qui  auraient  voulu  nous  atteler  au  char  de 
monsieur  Karl  Marx,  leur  maître.  A  la  nouvelle  de  l'odieux  coup  d'Etat 
sorti  triomphant  d'une  longue  conspiration  tramée  au  sein  du  Conseil  gé- 
néral, qui  a  foulé  aux  pieds  les  plus  sacrés  de  ses  devoirs  et  de  ses  engage- 
ments pour  faire  prévaloir  ses  projets  autoritaires  et  vaniteux,  le  Comité 
fédéral  jurassien  a  convoqué  immédiatement  et  à  l'extraordinaire  un  Con- 
grès à  Saint-lmier,  le  15  septembre  dernier.  » 

Le  rapport  continue  en  citant  le  texte  des  résolutions  votées  par  le  Con- 
grès jurassien,  et  mentionne  des  lettres  exprimant  les  sentiments  des  inter- 
nationaux espagnols  et  italiens  ;  il  parle  aussi  d'une  lettre  que  le  Conseil 
fédéral  belge  a  reçue  du  Conseil  général  de  New  York,  «  qui  ne  traduit  d'un 
bout  à  l'autre  qu'une  étroite  communauté  d'idées  autoritaires  et  disciplinai- 
res de  ses  membres,  en  flagrante  opposition  avec  nos  principes  anarchis- 
tes et  décentralisateurs  ». 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  Congrès  belge  a  sanctionné  à  l'unani- 
mité la  protestation  de  la  minorité  de  la  Haye,  et  a  voté   une   déclaration 
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de  rupture  avec  le  Conseil  général  et  l'établissement  d'un  nouveau  pacte 
fédératif,  déclaration  dont  voici  le  texte  : 

((  Le  Congrès  belge  de  l'Association  internationale  des  Iravailleurs,  tenu 
le  25  et  le  26  décembre  à  Bruxelles,  déclare  nulles  et  non  avenues  les  ré- 
solutions enlevées  par  une  majorité  factice  au  Congrès  de  la  Haye,  et  ne 
les  veut  reconnaître,  comme  étant  arbitraires,  autoritaires  et  contraires  à 
l'esprit  de  l'autonomie  et  aux  principes  ledéralisles. 

«  En  conséquence,  il  procédera  immédiatement  à  l'organisation  d'un  pacte 
fédératif  et  autonome  entre  toutes  les  fédérations  régionales  qui  voudront  y 
contribuer,  et  ne  reconnaît  en  aucune  façon  le  nouveau  (Conseil  général  de 
New  York,  qui  nous  a  été  imposé  au  Congrès  de  la  Haye  par  une  majo- 
rité factice  et  au  mépris  de  tous  les  principes  inscrits  dans  les  statuts  gé- 
néraux. )) 

Sur  la  proposition  du  délégué  de  Verviers,  un  salut  télégraphique  fut 
adressé  au  Congrès  espagnol  réuni  au  même  moment  à  (^ordoue. 

Dans  la  même  séance  eut  lieu  la  discussion  sur  l'opportunité  d'abolir 
l'institution  d'un  Conseil  général.  Le  délégué  de  Verviers,  celui  du  Centre- 
Hainaut,  et  Verrycken,  du  Conseil  fédéral  belge,  se  prononcèrent  pour  l'a- 
bolition, disant  que  les  fédérations  régionales  peuvent  très  bien  s'entendre 
sans  ce  lien  fictif,  et  que  des  correspondances  réciproques  entre  les  diver- 
ses régions  remplaceront  aisément  cette  centralisation  qui,  eu  somme,  peut 
en  certaines  occasions  absorber  au  profit  de  quelques  personnalités  am- 
bitieuses le  mouvement  économique  de  l'Internationale  pour  en  neutraliser 
les  tendances  et  l'esprit,  et  le  lancer  dans  les  aventures  des  révolutions 
politiques. 

Par  contre,  les  compagnons  Brismée,  De  Paepe  et  Steens,  tous  trois  du 
Conseil  fédéral  belge,  et  Warnotte,  délégué  du  bassin  de  Charleroi,  soutin- 
rent l'indispensable  nécessité  de  ce  rouage  administratif,  dont  le  personnel 
ne  doit  être  que  l'exécuteur  fidèle  des  résolutions  votées  aux  Congrès;  il  ne 
doit  être  revêtu  d'aucun  pouvoir,  et,  si  jamais  il  essayait  de  contrevenir 
aux  statuts  ou  de  les  éluder,  il  serait  frappé  de  déchéance  immédiate  :  de 
cette  façon,  il  ne  peut  devenir  un  danger  pour  l'Internationale.  Sansl'exi- 
s'ence  de  ce  Conseil,  l'Internationale  perdrait  sa  force  de  cohésion,  son 
mouvement  unitaire  et  son  influence  morale.  Ces  orateurs  sont  d'avis  qu'il 
faut  travailler  immédiatement  à  l'organisation  d'un  pacte  autonome  et  fé- 
dératif entre  toutes  les  fédérations  régionales  qui  veulent  se  donner  la 
main  et  se  prêter  un  mutuel  appui,  et  procéder,  en  fin  de  cause,  dans  un 
prochain  Congrès,  à  l'élection  d'un  Conseil  fédéral  européen. 

L'Internationale,  de  Bruxelles,  à  qui  nous  empruntons  l'analyse  de  cette 
discussion,  ne  nous  dit  pas  si  une  résolution  a  été  prise,  soit  dans  le  sens 
du  maintien,  soit  dans  celui  de  l'abolition  du  Conseil  général. 

Il  est  ensuite  décidé  que,  dans  les  Congrès  régionaux  belges,  le  vote  aura 
lieu,  non  plus  par  [tête  de]  délégués,  mais  par  fédérations  provinciales. 

Puis  le  Congrès  modifie  l'organisation  du  Conseil  fédéral  belge,  qui  sera 
à  l'avenir  nommé,  non  par  le  Congrès,  mais  par  les  huit  fédérations  pro- 
vinciales ;  celles-ci  élirontchacune  deux  membres  du  Conseil,  l'un  résidant 
dans  la  ville  qui  sera  le  siège  du  Conseil,  l'autre  habitant  dans  sa  fédéra- 
tion. Le  Conseil  fédéral  belge  se  trouvera  ainsi  composé  de  seize  membres, 
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dont  huit  résidant  au  siège  du  Conseil;  ces  derniers  soigneront  les  affaires 
courantes;  et  chaque  mois  il  y  aura  une  séance  générale,  à  laquelle  pren- 
dront part  les  huit  délégués  de  province. 

Ls  Conseil. fédéral  belge  est  maintenu  pour  un  an  à  Bruxelles,  et  il 
est  décidé  que  le  Congrès  belge  de  Pâques  aura  lieu  à  Verviers. 

Ainsi,  le  Congrès  des  internationaux  belges  a  affirmé,  une  fois  de  plus, 
les  principes  fédéralistes,  et  a  adhéré  à  l'idée  d'un  pacte  de  solidarité  en- 
tre les  fédérations  qui  veulent  maintenir  leur  autonomie.  C'est  la  ineil- 
lour  réponse  que  les  Belges  pussent  faire  à  la  Fédération  jurassienne,  qui, 
dans  sa  circulaire  du  8  décembre  dernier,  demandait  aux  autres  fédérations 
ce  qu'elles  pensaient  des  menaces  que  nous  font  les  autoritaires  de  New  York. 

Sur  le  Congrès  de  la  Fédération  csi>agno]e,  voici  également  rarlicle  d\i  Bul- 
letin : 

Le  Congrès  espagnol. 

Le  Congrès  de  Cordoue  a  été  aussi  uns  grande  victoire  pour  le  parti  fédé- 
raliste dans  l'Internationale,  qui,  on  peut  le  dire  justement,  n'est  plus  au- 
jourd'hui un  parti,  mais  est  l'Internationale  elle-même,  puisqu'il  com- 
prend, sans  exception,  toutes  les  fédérations  organisées. 

Le  Congrès  de  Cordoue,  tenu  du  :25  au  30  décembre  1872,  comptait  qua- 
rante-huit délégués,  qui  représentaient  les  localités  suivantes  :  San  Lucar 
de  Barrameda,  Madri  1,  Chamartin  de  la  Rosa,  Alcoy,  Bunol,  San  Mar- 
tin de  Provensals,  Reus,  Barcelone,  Cadix,  Carmona,  Arahal,  Paradas,  Va- 
lencia,  Muro,  Concentaina,  Pampelune,  Malaga,  Ciudad  Real,  Arenys  de 
Mar,  Brihuega,  Olot,  Grenade,  Igualada,  Manzanarès,  Cordoue,  San  Fé- 
lin de  Guixols,  Llagoslera,  Xérès,  Enguera,  Aranjuez,  Puerto  de  Santa 
Miria,  Grao  de  Valeucia,  Tarrasa,  Palma  (île  Majorque),  Valladolid,  Ma- 
hon  (île  Minorque),  Solaua,  Séville. 

Le  Congrès  élut  pour  président  Morago,  graveur,  de  Madrid,  dont  quel- 
ques-uns  de  uds  lecteurs  ont  fait  la  connaissance  en  septembre  dernier  au 
Congrès  anti-autoritaire  de  Saint-Imier. 

Ls  rapport  du  Conseil  fédéral  contenait  la  statistique  suivante:  lors  de 
son  entrée  en  charge,  en  avril  dernier,  la  Fédération  espagnole  comptait 
50  fédérations  losales,  formant  un  total  de  41  sections  mixtes  et  de  147  sec- 
tions de  métier,  plas  13  localités  où  se  trouvaient  des  adhérents  indivi- 
duels :  aujourd'hui  llnlernitionale  compte  en  Espagne  101  fédérations 
locales,  comprenant  66  sections  mixtes  et  332  sections  de  métier,  plus 
10  localités  où  se  trouvent  des  adhérents  individuels.  En  sorte  que  l'Inter- 
nationale, en  hjit  mois,  a  doublé  le  nombre  de  ses  membres  en  Espagne. 
Les  marxistes  pourraient- ils  nous  montrer  chez  eux  des  progrès  pareils? 
Qu'on  regarde  ce  qu'ils  ont  fait  de  Genève  ! 

Il  fut  ensuite  donné  lecture  de  lettres  ou  télégrammes  des  Fédérations 
italienne,  belge',  jurassienne,  de  Seclious  portugaises  et  françaises,  et 
d'uue  lettre  du  Conseil  général  de  New  York. 


i.  Le  télégramme  belge,  publié  dans  le  numéro  précédent  du  Bulletin,  élail 
ainsi  conçu  :  «  Le  Congrès  belge  au  Congrès  espagnol,  salut.  Vive  Saiut-Imier  I 
Autonomie  et  fédération.  (Signé)  Eugène  Steens.  j» 
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Le  pacte  d'amitié,  de  solidarité  et  de  défense  mutuelle  proposé  au  Cou- 
grès  anti  autoritaire  de  Saiut-Imier  fut  approuvé  à  l'unanimité  moins 
une  voix  '.  Et  voici  ce  que  c'était  que  celte  voix  dissidente  : 

La  fédération  de  Grenade,  peu  au  courant  des  questions  qui  divisent  lln- 
ternationale,  s'était  laissé  aveugler  par  les  mensonges  des  hommes  de  la 
Emancipacion  (feuille  paraissant  à  Madrid  aux  frais  de  MM.  Marx  et 
Lafargue).  Elle  avait  en  conséquence  donné  à  son  délégué  mandat  impéra- 
tif de  voler  en  faveur  du  Congrès  de  la  Haye  et  de  ses  partisans.  Et,  pour 
plus  de  sûreté,  les  rédacteurs  de  la  Emancipacion  avaient  envoyé  au  dé- 
légué de  Grenade  une  lettre  destinée  à  stimuler  son  zèle  et  remplie  de  so- 
phismes  et  de  calomnies. 

Malheureusement  pour  les  créatures  de  Marx,  le  délégué  de  Grenade,  le 
compagnon  Mariano  Rodriguez,  est  un  homme  loyal.  A  peine  fut-il  arrivé 
à  Cordoue,  qu'il  s'aperçut  que  sa  bonne  foi  avait  été  surprise  et  reconnut 
le  néant  des  calomnies  qu'on  lui  avait  fait  croire.  Pour  s'éclairer  davan- 
tage, il  communiqua  à  quelques  délégués  la  lettre  des  hommes  de  la  Eman- 
cipacion :  et,  ayant  reçu  des  explications  satisfaisantes,  il  rédigea  une 
déclaration  portant  que,  «  n'ayant  lu  autrefois  que  la  Emancipacion,  il  ne 
connaissait  pas  le  véritable  état  des  choses  ;  mais  qu'éclairé  maintenant  par 
les  preuves  qui  lui  ont  été  fournies,  il  croyait  de  son  devoir  de  déclarer 
publiquement  qu'il  avait  été  trompé,  et  qu'il  réprouvait  la  conduite  des 
hommes  de  la  Emancipacion  ». 

Cette  déclaration  vient  d'être  publiée  par  la  Federacion  de  Barcelone, 
ainsi  que  la  fameuse  lettre  des  rédacteurs  du  journal  marxiste.  Ainsi  les 
manœuvres  des  intrigants  autoritaires  ont  tourné  à  leur  confusion. 

Il  va  sans  dire  que  le  mandat  de  la  fédération  de  Grenade  a  été  res- 
pecté, et  que,  quoique  le  délégué  eût  personnellement  reconnu  son  erreur 
et  eût  promis  de  faire  tous  ses  efforts  pour  éclairer  à  son  retour  les  inter- 
nationaux de  Grenade,  il  ne  pouvait  être  question  pour  lui  de  voter  autre- 
ment que  l'ordonnait  son  mandat.  Ainsi  s'explique  la  présence  de  cette 
unique  voix  dissidente  au  milieu  de  la  formidable  unité  des  délégués  du 
prolétariat  espagnol. 

Tels  sont  les  détails  que  nous  donne  la  Federacion,  en  attendant  le 
compte-rendu  officiel  du  Congrès.  Elle  ajoute  qu'il  a  été  décidé  que  le 
Congrès  prochain  aura  lieu  à  Valladolid, 

11  faut  ajouter,  de  plus,  que  le  Congrès  de  Cordoue  transforma  le  Conseil 
fédéral  espagnol  en  une  Commission  de  correspondance,  dont  il  plaça  le  siège 
à  Alcoy  -,  ville  manufacturière  de  la  province  d'Alicante  :  deux  membres  du 
précédent  Conseil  fédéral,  Francisco  Tomàs,  maçon,  et  Séverine  Albarracin, 
instituteur,  lirent  partie  de  cette  Commission,  avec  trois  membres  nouveaux, 
Vicente  Fonbuena,  fondeur  en  fer.  José  Segui,  tisseur  en  laine,  et  Rafaël  Abad, 
papetier.  La  Commission  de  correspondance  fut  chargée  de  publier  chaque 
semaine,  à  partir  du  P'^"  janvier  1872,  sous  le  titre  de  Bolciin,  un  journal  ser- 
vant d'organe  administratif  à  la  Fédération  espagnole. 

Un  mois  après  les  Congrès  belge  et  espagnol   avait  lieu  le  Congrès  de  la 

1.  Le  texte  des  résolutions  du  Congrès  de  Cordoue  relatives  aux  Congrès  de  la 
Haye  et  de  Saiut-Imier  est  reproduit  in-exteuso  dans  le  Mémoire  de  la  Fédération 
Jurassienne,  pages  280-282. 

2.  Prononcez  Alcoi. 
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Fédéralion  anglaise .  Les  résolutions  qui  y  lurent  prises  ne  furent  pas  moins 
énergiques,  comme  on  va  le  voir,  que  celles  des  Fédérations  du  continent;  et 
des  révélations  décisives  y  furent  fuites,  par  Ilermann  Jung  et  Eccarius,  sur 
les  intrigues  au  moyen  desquelles  Engels  et  Marx  s'étaient  fabriqué  une  ma- 
jorité pour  le  Congrès  delà  Haye.  Voici  le  compte-rendu  du  Bulletin  : 

Le  Congrès  anglais. 

Le  Congrès  de  la  Fédération  anglaise  s'est  réuni  le  26  janvier  à  Londres. 
Les  délégués  suivants  étaient  présents  :  Dunn,  Bennett,  Eccarius,  Fosler, 
Grout,  Haies,  Jung,  Mac  Ara,  Pape,  Roberts,  Seaman  et  Weston.  Il  fut 
en  outre  donné  lecture  de  lettres  d'adhésion  des  Sections  de  Normanby, 
Leeds,  ^Nottingham,  Glasgow,  Aberdeen,  Liverpool,  Manchester,  Bath, 
Leicester. 

Dans  la  première  séance,  le  citoyen  Haies  exposa  longuement  l'histoire 
du  Congrès  de  la  Haye  et  des  démêlés  du  Conseil  fédéral  anglais  avec  le 
Conseil  général.  Nous  empruntons  à  son  rapport  un  détail  encore  inédit,  à 
joindre  à  la  collection  de  faits  scandaleux  que  l'on  connaît  déjà.  Le  ci- 
toyen Milke  figure  dans  la  liste  officielle  des  délégués  de  la  Haye  comme 
représentant  de  la  Section  de  Berlin.  Or,  lorsque  Haies  écrivit,  quelque 
temps  après,  à  propos  d'une  grève  de  relieurs,  au  citoyen  Friedlander  de 
Berlin,  qui  avait  aussi  été  à  la  Haye  comme  délégué  de  Zurich,  il  reçut 
pour  réponse  qu'il  n'existait  pas  de  section  de  l'Internationale  à  Berlin, 
mais  qu'on  en  constituerait  une  prochainement  ^  Vichard,  l'un  des  délé- 
gués français,  membre  de  la  fameuse  Commission  d'enquête  sur  l'Alliance, 
n'élail  pas  même  membre  de  V Internationale. 

Dans  la  séanse  de  l'après-midi,  le  citoyen  Jung  fit  une  série  de  révéla- 
tions des  plus  édifiantes  sur  les  agissements  de  Marx  et  d'Engels.  Nous  al- 
lons résumer  les  principaux  points  de  son  discours. 

((  Vous  savez  tous,  dit  Jung,  que  j'ai  été  pendant  longtemps  intime  avec 
Marx.  Précédemment,  il  avait  l'habitude  de  consulter  ses  amis  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire,  quand  il  se  présentait  une  question  de  quelque  importance, 
et  nous  nous  entendions  toujours  avant  que  les  affaires  fussent  traitées 
dans  les  séances  officielles  du  Conseil.  Après  qu'Engels  fut  arrivé  à  Lon- 
dres [septembre  1870],  il  n'en  fut  plus  ainsi  ;  il  en  résulta  que  souvent  nous 
Jious  trouvions  divisés  dans  les  séances  officielles,  et  Marx  perdit  ainsi  gra- 
duellement la  confiance  de  ses  anciens  amis.  Il  introduisit  alors  dans  le 
Conseil  un  nouvel  élément,  les  blanquistes,  et  adopta  une  politique  de  bas- 
cule, inclinant  tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre.  Dans  le  sous-comité  je 
faisais  opposition  :  tout  ce  que  Marx  y  disait  était  adopté  d'emblée.  Je  ré- 
clamais des  .explications,  et  on  m'appelait  le  réactionnaire  -... 

((  Quand  vint  le  Congrès  de  la  Haye,  Engels  voulait  qu'on  s'assurât  une 

1.  Promesse  impossible  à  tenir,  puisqu'un  Allemagne  les  lois  ne  permettaient 
pas  aux  adhérents  individuels  de  l'Internationale  de  se  grouper  pour  former  des 
sections. 

2.  Ici  se  place  un  passage  relatif  aux  affaires  d'Espagne  et  à  la  lettre  de  menaces 
écrite  par  Engels,  le  2i  juillet  1872,  au  Conseil  fédéral  espagnol,    passage   que  le 
résumé  du  Bullelin  ne  donne  pas.   Mais  ce  passage   a  été  analysé  dans  le  Mémoire  __ 
de  la  Fédération  jurassienne,   \i.  250,    et  j'ai  reproduit  celte  analvse  au   tome   II, 
pages  308-309. 
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majorité  pour  écraser  l'opposition;  j'étais  partisan  au  contraire  d'une  dis- 
cussion loyale,  espérant  que  nous  pourrions  [au  Congrès]  convaincre  l'op- 
position par  le  raisonnement.  Engels  comptait  sur  un  chiffre  suffisant  de 
délégués  à  sa  discrétion,  pour  écraser  l'opposition  par  le  nombre.  Cela  élar- 
git encore  la  séparation  entre  Marx  et  moi.  Dupont  et  Serraillier  étaient  en 
désaccord  avec  Mar\  aussi  souvent  que  moi,  seulement  ils  ne  lui  faisaient 
pas  d'opposition  ;  ils  se  bornaient  à  venir  se  plaindre  à  moi, 

((  A  tous  les  Congrès  précédents,  Eccarius  et  moi  avions  été  les  ex- 
posants de  la  doctrine  de  Marx;  mais  je  ne  pouvais  pas  voter  pour  sa  nou- 
velle politique,  et.  plutôt  que  de  voter  contre  Marx,  je  résolus  de  ne  pas 
aller  au  Congrès.  Quelques  jours  avant  le  Congrès,  il  arriva  des  nouvelles 
qui  firent  douter  si  le  Conseil  général  avait  une  majorité  assurée.  Marx  et 
Engels  me  pressèrent  alors  de  venir  aussi.  Je  refusai,  en  donnant  pour 
raison  que  j'avais  déjà  fait  trop  de  sacrifices.  Le  jour  suivant,  ils  revinrent 
et  me  dirent  qu'il  fallait  absolument  que  je  vinsse,  que  la  majorité  pouvait 
dépendre  d'une  seule  voix  ;  je  répondis  qu'ils  pourraient  facilement  la  trou- 
ver. Ils  m'offrirent  de  payer  les  frais  nécessaires,  quels  qu'ils  pussent  être, 
si  je  consentais  à  aller.  Engels  me  dit  même  :  ((  Vous  êtes  le  seul  homme 
((  qui  puisse  sauver  l'Association  ».  Je  lui  répondis  que  je  ne  pouvais  aller  à 
la  Haye  qu'à  une  seule  condition,  c'était  que  lui  et  Marx  n'y  allassent  pas. 

u  Au  Congrès  de  New  York,  Sorge  et  Dereure  furent  élus  délégués  pour 
le  Congrès  de  la  Haye.  Sorge  demanda  qu'on  lui  remît  en  outre  des  man- 
dats en  blanc;  et,  comme  on  lui  faisait  des  objections,  il  montra  une  lettre 
de  Marx  où  la  chose  était  ordonnée.  Ayant  appris  cela,  je  le  dis  à  Marx  ; 
celui-ci  me  répondit  que  si  Sorge  avait  montré  cette  lettre,  il  n'était  qu'un 
âne  stupide  {ein  dummer  Esel).  Maltman  Barry  a  reçu  un  de  ces  mandats 
en  blanc. 

({  A  la  dernière  séance  du  Conseil  général  avant  le  Congrès,  je  proposai 
par  écrit  que  le  siège  du  Conseil  général  ne  fût  plus  à  Londres.  Marx  et 
Engels  ne  voulurent  pas  en  entendre  parler.  J'aurais  voulu  voir  le  Conseil 
général  en  Suisse  ou  en  Belgique. 

((  Serraillier  [,à  la  Haye,]  avait  en  poche  des  mandats  de  différentes  par- 
ties de  la  France.  Pour  forcer  Marx  à  se  séparer  des  blanquistes,  il  le  me- 
naça de  distribuer  ces  mandats  à  Lissagaray  et  à  d'autres  personnes,  et  de 
se  former  ainsi  lui-même  un  parti  contre  les  blanquistes.  Pour  éviter  cela, 
Marx  consentit  au  transfert  du  Conseil  général.  Quand  New  York  fut  pro- 
posé, Johannard  dit  que  c'était  seulement  afin  de  mettre  le  Conseil  entre 
les  mains  de  Sorge,  la  créature  de  Marx.  Sorge  s'était  rendu  si  déplaisant 
que  personne  n'aurait  voté  pour  lui,  et  Marx  promit  qu'il  ne  ferait  pas 
partie  du  Conseil.  Mais  on  eut  soin  de  laisser  dans  le  Conseil  général  quel- 
ques places  vacantes,  et  le  premier  acte  du  nouveau  Conseil  fut  d'appeler 
Sorge  dans  son  sein  comme  secrétaire  général.  Ainsi,  l'homme  qui,  dans 
Topinion  de  Marx,  n'est  qu'un  àne,  a  été  placé  à  la  tête  du  Conseil  général. 

((  Marx  a  trompé  et  trahi  tous  ses  anciens  amis.  J'ai  écrit  à  plusieurs 
d'entre  eux  à  ce  sujet,  et  leur  ai  dit  ce  que  j'en  pensais.  M™*^  Marx  est  ve- 
nue me  voir  une  fois  depuis  lors.  M"®  Marx  deux  fois,  et  Dnpont  et  La- 
fargue  sont  venus  m'engager  à  faire  visite  à  Marx;  mais  je  refusai. 

((  Après  le  Congrès  de  la  Haye,  j'avais  résolu  de  ne  plus  rien  avoir  à 

G.  III.  —  i 
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faire  avec  l'interuationale  ;  mais,  par  des  lettres  de  membres  de  la  Section 
étrangère  de  Manchester,  j'appris  qu'Engels  écrivait  partout  des  lettres 
pour  indiquer  qui  il  fallait  élire  ou  ne  pas  élire  délégué  au  Conseil  fédé- 
ral ant'lais.  (^ela  me  fit  changer  d'idée,  et  j'entrai  au  Conseil  fédéral  comme 
délégué  de  trois  sections. 

«  Selon  moi^  si  la  question  politique  avait  été  loyalement  discutée  à  la 
Haye  avec  les  «abstentionnistes  »  ^,  nous  les  aurions  convaincus.  C'est  par 
la  discussion  que  nous  avons  battu  l'opposition  [,aux  Congrès  de  Bruxelles 
et  de  Baie,]  dans  la  question  de  la  propriété  collective  du  sol  ;  par  la  dis- 
cussion nous  serions  arrivés  au  même  résultat  dans  la  question  politique. 
Je  connais  Schwitzguébel  depuis  son  enfance  2,  c'est  un  honnête  homme, 
accessible  à  la  discussion  ;  je  suis  persuadé  que  nous  aurions  forcé  la  con- 
viction des  opposants. 

«  Le  matin  de  l'ouverture  du  Congrès  de  la  Haye,  un  de  mes  amis,  qui 
avait  payé  la  location  de  la  salle  du  Congrès,  rencontra  Marx  qui  lui  dit  : 
((  Vous  voilà  obligé  de  quitter  la  salle;  mais  si  vous  désirez  rester,  je  puis 
((VOUS  donner  un  mandat  ».  H  refusa.  La  veille,  le  même  citoyen  était  allé  à 
Rotterdam  au-devant  de  Marx  et  d'Engels,  et,  connaissant  les  dispositions 
de  l'opposition,  il  conseilla  la  prudence.  Au  diable  la  prudencel  lui  ré- 
pondit-on; nous  avons  la  majorllé,  et  nous  les  écraserons.  » 

Le  citoyen  Eccarius  prit  la  parole  après  Jung.  ((  Je  n'étais  pas  dans  les 
secrets  du  sous-comité,  dit-il,  mais  j'approuve  et  je  confirme  pleinement 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  Congrès  de  la  Haye.  Je  désire  ajouter  quelques 
roots  sur  la  question  politique.  A  la  fondation  de  l'Internationale,  il  fut 
décidé  que  son  action  serait  politique  aussi  bien  que  sociale  ;  mais  il  était 
entendu,  quoique  les  statuts  n'en  fissent  pas  mention,  que  les  membres  de 
chaque  nationalité  auraient  à  déterminer  eux-mêmes  la  nature  de  leur  ac- 
tion politique.  H  y  a  en  ce  moment  trois  pays  où  le  premier  acte  du  mou- 
vement ouvrier  doit  être  de  faire  entrer  des  ouvriers  dans  les  assemblées 
législatives,  et  pour  cela  il  faut,  au  début,  des  combinaisons  et  des  allian- 
ces avec  les  hommes  avancés  de  la  bourgeoisie  ^ .  Ces  trois  pays  sont  la 
Suisse,  l'Angleterre  et  l'Amérique.  —  H  est  assez  naturel  que  les  Français 
soient  très  affligés  de  leur  défaite  ^  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas,  à  cause  de 
cela,  transformer  le  Conseil  général  en  un  (Comité  d'action  politique  ayant 
pour  mission  d'organiser  une  insurrection  prolétaire  dans  le  monde  entier. 
—  Pendant  la  guerre,  Sorge  et  ses  amis  comptaient  sur  les  électeurs  alle- 
mands en  Amérique,  et  ils  croyaient  qu'en  sachant  s'y  prendre,  ils  pour- 
raient exercer  sur  le  président  des  Etals-Unis  une  pression  pour  le  contrain- 
dre à  intervenir  dans  les  affaires  d'Europe  au  profit  du  principe  républi- 


1.  C'est  le  mot  par  lequel  on  désignait,  dans  Tentourage  de  Marx,  les  parti- 
sans de  la  politique  négative,  Y  y  dincd^is,  Belges,  Jurassiens,  Espagnols,  Italiens, 
Russes. 

2.  On  sait  que  Jung  était  Suisse,  du  Jura  bernois. 

3.  Le  Manifeste  communiste  avait  dit  (paragraphe  75)  :  «  En  Suisse,  les  commu- 
nistes appuieront  les  radicaux...  En  Allemagne,  le  parti  communiste  luttera  aux 
côtés  de  la  bourgeoisie  dans  toutes  les  occasions  où  la  l)ourgeoisie  reprendra 
son  rôle  révolutionnaire  ;  avec  elle,  il  combattra  la  monarchie  absolue,  la  pro- 
priété foncière  féodale.  » 

4.  La  défaite  de  la  Commune.  Eccarius  pense  aux  blanquistes. 
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cain.  Après  la  guerre,  lorsque  quelques  Sections  américaines  entrèrent 
dans  l'Association,  Sorge  et  ses  amis  prêchèrent  l'abstention.  Au  Congrès 
de  New  York  [juillet  1872],  Robert  Blissert,  qui  présidait,  déclara  que 
l'Internationale  ne  devait  prendre  aucune  part  à  la  politique  américaine 
jusqu'à  ce  que  l'Association  fût  assez  forte  pour  renverser  l'état  actuel  des 
choses.  Dereure,  qui  n'était  pas  depuis  un  an  en  Amérique_,  et  qui  ne  com- 
prend pas  un  mot  d'anglais,  exprima  la  même  opinion.  C'est  exactement 
la  doctrine  de  Bakounine  ^  ;  et,  chose  singulière,  en  Europe  nous  -  com- 
battons les  abstentionnistes,  en  Amérique  au  contraire  le  Conseil  général  a 
combattu  les  politiques,  et  a  placé  les  abstentionnistes  à  la  tète  de  l'Asso- 
ciation. » 

Il  a  été  donné  lecture  ensuite  d'une  lettre  de  la  Fédération  jurassienne  3, 
exprimant  l'opinion  que  chaque  Fédération  est  seule  compétente  pour  dé- 
terminer la  nature  de  son  action  politique. 

Le  Congrès  anglais  a  adopté  à  l'unanimité  les  résolutions  suivantes  : 

((  I.  —  Considérant  que  le  Congrès  de  la  Haye  a  été  illégalement  con- 
stitué, que  sa  majorité  était  une  majorité  factice,  créée  dans  le  but  d'anni- 
hiler les  véritables  représentants  de  l'Association;  que  les  résolutions  qui 
y  ont  été  votées  sont  subversives  du  pacte  fondamental  de  l'Association, 
qui  reconnaît  à  chaque  fédération  le  droit  de  décider  sa  ligne  de  conduite  ; 
que  le  programme  de  ce  Congrès  n'a  pas  été  auparavant  communiqué  aux 
sections,  comme  le  prescrivent  les  statuts  généraux;  le  Congrès  de  la  Fé- 
dération anglaise  repousse  les  résolutions  prises  au  Congrès  de  la  Haye  et 
son  représentant  le  soi-disant  Conseil  général  de  New  York. 

((  IL  —  Le  Congrès  déclare  que  la  Fédération  anglaise  poursuivra  la 
réalisation  du  programme  social  et  politique  adopté  par  le  Congrès  de  Not- 
tinçïham. 

«  III.  —  La  Fédération  anglaise  entrera  en  relations  avec  toutes  les  fé- 
dérations appartenant  à  l'Association,  et  coopérera  avec  la  majorité  pour 
tenir  un  Congrès  international^  lorsque  cela  paraîtra  désirable.  » 

C'est  avec  une  véritable  rage  que  Marx  parle  du  Congrès  du  26  janvier  dans 
une  lettre  à  Boite,  écrite  le  12  février,  lettre  puidiée  dans  le  volume  de  Sorge. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Le  discours  de  Jung  au  Congrès  dépasse  tout  comme  stupidité  et  infa- 
mie. C'est  un  tissu  de  commérages  mensongers,  de  calomnies,  de  radotages 
imbéciles.  Ce  garçon  vaniteux  semble  atteint  d'un  ramollissement  du  cer- 
veau. Il  ne  peut  pas  en  être  autrement  et  il  faut  en  prendre  son  parti  :  le 
mouvement  use  les  gens,  et,  dès  quils  sentent  qu'ils  ne  sont  plus  dans  le 
mouvement,  ils  tombent  dans  la  grossièreté,  et  cherchent  à  se  persuader 
que  c'est  la  faute  de  celui-ci  ou  de  celui-là  s'ils  sont  devenus  des  canailles... 
Eccarius  a  déclaré  très  naïvement  qu'il  faut  faire  de  la  politique  en  s'ai- 
liant  avec  les  bourgeois.  Depuis  longtemps  son  âme  a  soif  de  se  vendre 
[Seine  Seele  di'irstel  seit  lange  nacli  Verkauf). 

1.  Bakounine  n'a  jamais  parlé  de  cela.  Eccarius  ne  savait  rien  de  précis  sur  les 
idées  de  Bakounine. 

2.  a  Nous  »,  c'est-â-dir«  les  membres  de  l'ancien  Conseil  général  restés  fKlêles 
à  la  tactii[ue  recommandée  i>ar  le  Manifeste  communiste. 

3.  Celle  du  il  novembre  i87i,  reproduite  plus  haut  p.  '26. 
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Bakounine  avait  quitté  Zurich  le  11  octobre  pour  retourner  à  Locurno,  par 
Berne,  Neuchàtel,  Lausanne,  Montreux  et  le  Simplon.  Je  le  visa  son  passage  ii 
Neuchàlcl,  où  il  arriva  le  12  au  soir  et  passa  toute  la  journée  du  13  et  la  ma- 
tinée du  14.  Retenu  trois  jours  au  village  de  Simplon  par  une  tempête  de  neige, 
il  n'arriva  que  le  22  à  Locarno,  où  il  se  logea  de  nouveau  dVAlbertjo  delGallo. 
Le  i  novembre,  il  commença  un  manuscrit  qui  devait  être  une  continuation 
de  L'Empire  knouto-germanique  \  il  y  travailla  à  diverses  i éprises  jusqu'au  11 
décembre,  et  le  laissa  inachevé  ^  Ses  préoccupations,  maintenant,  se  tournaient 
surtout  du  côté  de  la  Russie.  Pierre  Lavrof,  établi  à  Paris  depuis  1870,  pro- 
jetait la  publication  d'un  journal,  et  s'était  abouché  à  ce  sujet,  dans  le  courant 
de  1872,  avec  quelques-uns  des  Russes  habitant  Zurich  ;  il  fut  même  un  mo- 
ment question  d'une  collaboration  de  Bakounine  avec  lui  :  mais  les  caractères 
de  ces  deux  hommes  étaient  trop  ditîérents  pour  qu'une  entente  entre  eux  fût 
possible.  A  la  lin  de  novembre.  Lavrof  se  rendit  à  Zurich,  et  des  pourparlers 
reprirent  entre  lui  et  les  amis  de  Bakounine  :  ces  pourparlers,  comme  on  le 
verra,  aboutirent  à   une  rupture  délinitive  au  bout  de  trois  semaines  environ. 

Ici  je  dois  parler  de  ce  qui  a  rapport  aux  papiers  laissés  par  Netchaïef  à 
Paris,  et  à  la  façon  dont  ils  furent  retrouvés  (voir  t.  Il,  p.  04). 

Lorsque  Netchaïef,  arrêté  à  Zurich,  se  vit  perdu,  il  fit  passer,  de  sa  prison, 
à  Ross  (avec  lequel  il  avait  continué,  après  la  rupture  de  juillet  1870,  à  entre- 
tenir quelques  relations  à  l'occasion)  un  billet  pour  lui  dire  qu'il  avait  laissé, 
dans  le  logement  qu'il  avait  occupé  à  Paris  et  dont  il  lui  donnait  l'adresse, 
des  papiers,  des  livres  et  des  elfets,  et  qu'il  le  chargeait  d'aller  les  retirer  et 
d'en  disposer.  Après  l'extradition  de  Xelchaief  (20  octobre),  Ross  se  rendit  à 
Paris  au  commencement  de  novembre,  et,  muni  du  billet,  j  prit  possession 
des  papiers  en  question.  Parmi  ces  papiers  se  trouvaient  entre  autres  un  ma- 
nuscrit et  des  lettres  de  Bakounine,  et  des  lettres  de  beaucoup  d'autres  per- 
sonnes, lettres  dont  un  grand  nombre  avaient  été  volées.  Ross  rapporta  lui- 
même  à  Zurich  -  ceux  des  papiers  qui  pouvaient  être  compromettants  ;  il  contia 
les  autres  —  journaux,  livres,  manuscrits  (correspondances  dans  les  journaux 
russes)  — à  Pierre  Lavrof,  qui,  devant  se  rendre  à  Zurich  quelques  jours  plus 
tard,  consentit  à  les  y  transporter.  Tous  les  papiers  rapportés  par  Ross  furent 
brûlés,  excepté  des  lettres  de  M'*'^  Xatalie  Herzeû,  qu'on  rendit  à  celle  qui  les 
avait  écrites. 

J'ai  cité  (t.  II,  pages  01-03)  le  jugement  sévère  porté  sur  Xetchaief  par 
Bakounine  dans  sa  lettre  à  Talandier  du  24  juillet  1870;  j'ai  cité  également 
(Ibid.,p.  180)  le  mot  flétrissant  qu'il  écrivit  dans  son  calendrier-journal  le 
P'^  août  1871.  Il  faut  maintenant,  pour  être  complet  et  pour  être  équitable, 
reproduire  la  lettre  que  Bakounine  écrivit  à  Ogaref  le  2  novembre  1872,  après 
que  Netchaïef  eut  été  livré  au  gouvernement  russe  : 

Ainsi,  mon  vieil  ami,  l'inouï  s'est  accompli!  La  République  helvétique 
a  extradé  l'infortuné  Netchaïef!  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  alarmant,  c'est 
que,  à  l'occasion  de  cette  extradition,  notre  gouvernement  voudra,  sans 
doute,  reprendre  le  procès  et  fera  de  nouvelles  victimes.  Cependant  une 
voix  intérieure  me  dit  que  Netchaïef,  qui  est  perdu  à  jamais,  —  et  qui,  cer- 
tainement, sait  qu'il  est  perdu,  —  dans  cette  occasion  évoquera  de  la  pro- 
fondeur de  son  être,  tortueux  et  sali,  mais  qui  est  loin  d'être  vulgaire, 
toute  son  énergie  et  tout  son  courage  primitifs.  Il  périra  en  héros,  et  cette 
fois  il  ne  trahira  rien  ni  personne. 

Telle  est  ma  foi.  Nous  verrons  bientôt  si  j'ai  raison.  Je  ne  sais  s'il  en  est 
de  même  de  toi,  mais  moi  je  le  plains  profondément.  Personne  ne  m'a  fait, 


i.  Ce  manuscrit,  eucore  inédit,  sera  imprimé  au  tome  IV  des  Œuvres  de  Bakou- 
nine. 
2.  11  annonça  son  retour  à  Bakounine  par  un  téléjsa'amme  le  8  novembre. 
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et  avec  intention,  autant  de  mal  que  lui,  mais  je  le  plains  quand  même. 
C'était  un  homme  d'une  rare  énergie,  et,  lors({ue  nous  l'avons  rencontré, 
en  lui  brûlait  une  flamme  très  vive  et  très  pure  d'amour  pour  notre  pauvre 
peuple  opprimé:  notre  malheur  historique  et  national  lui  faisait  éprouver 
une  véritable  souffrance.  A  ce  moment,  son  extérieur  seul  était  malpropre, 
son  intérieur  n'était  pas  souillé.  C'est  son  autoritarisme  et  sa  volonté  sans 
frein  qui,  en  se  cond)inant.  bien  malheureusement  et  par  la  faute  de  son 
ignorance,  avec  la  méthode  appelée  machiavélisme  et  jésuitisme,  l'ont  dé- 
finitivement précipité  dans  la  boue.  A  la  lin,  il  était  devenu  un  véritable 
idiot.  Imagine-toi  que,  deux  ou  trois  semaines  avant  son  arrestation,  nous 
l'avons  averti  —  non  [)as  directement,  car  ni  moi  ni  aucun  de  mes  amis  ne 
voulions  nous  rencontrer  avec  lui,  mais  par  des  intermédiaires  —  de  quit- 
ter Ziirich  le  plus  tôt  possible,  parce  qu'on  le  cherchait  *  :  il  ne  voulait  pas 
le  croire,  et  disait  :  ((  Ce  sont  les  bakounistes  qui  veulent  me  chasser  de 
Zurich  ))  ;  et  il  ajoutait  :  «  Mainlenant,  ce  n'est  plus  la  même  chose  qu'en 
1870  :  j'ai  à  présent  au  Conseil  fédéral  à  LJerne  des  hommes  qui  s'intéres- 
sent à  moi,  des  amis  :  ils  m'auraient  prévenu  si  un  pareil  danger  me  me- 
naçait )).  Eh  bien,  le  voilà  perdu. 

Voici  les  passages  du  calendrier-journal  de  Bakounine  qui  sont  relatifs  au 
journal  russe  on  vue  de  la  fondation  duquel  Pierre  Lavrof  venait  de  se  rendre 
à  Zurich  : 

Novembre  28.  Emile  [Bellerio]  m'apporte  lettre  importante  de  Ross, 
m'auiionçant  arrivée  Lavrof  et  pourparlers  journal  ;  j'en  parle  avec  Zay- 
tsef  -.  —  29.  Fini  et  envoyé  lettre  à  Ross,  et  télégramme  aussi;  causé  avec 
Zaytsef  à  propos  journal.  Ecrit  soir  une  autre  grande  lettre  aux  amis  de 
Ziïrich  et  une  lettre  de  confiance  à  Boutourline. 

Décembre  \.  Télégramme  singulier  de  Genève  de  Rouleff.  —  5.  Deuxième 
télégramme  de  Rouleff,  et  un  de  Fronstein.  —  8.  Télégraphié  à  Ziirich. 
—  9.  Arrive  Ross.  Chez  Zaytsef  :  conversation  à  propos  journalyConclu.  — 
10.  Ross  part  à  II  h.  par  bateau  à  vapeur  pour  Simplon,  chez  Sokolof  ^, 
Genève.  Vient  Zaytsef  avec  lettre  de  sa  mère  :  trahison  d'Ozerof  ^,  et  de 
qui  encore?  Ecrit  lettre  à  Ziirich.  Envoyé  lettre  à  Ross  à  Genève,  avec  let- 
tre d'Ozerof,  et  lettre  aux  amis  de  Zurich.  —  11.  Télégramme  à  Ross,  Ge- 

1.  Ce  fut  Ross  qui  donna  lui-même  cet  avis  à  Netchaief,  et  Bakounine  ne  l'ignora 
pas.  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  pour  lequel,  en  écrivant  à  Ogaref,  Bakounine 
feint  de  n'avoir  pas  connûtes  relations  personnelles  qui  existèrent  jusqu'au  Jjout 
entre  Ross  et  Netchaïef. 

2.  Zaytsef  était  installé  à  Locarno  avec  sa  famille  depuis  le  21  novembre  1S72. 

3.  Le  littérateur  russe  Nicolas  Sokolof,  connu  comme  l'auteur  d'un  livre  assez 
original  (auquel  son  ami  Zaytsef  avait  collaboré  pour  une  large  part),  à  tendan- 
ces anarchistes,  les  Réfractaires  {Otchtchépentsy),  paru  en  1866,  avait  été  empri- 
sonné, puis  déporté  en  Sibérie  ;  ayant  réussi  à  s'évader,  il  venait  d'arriver  à  Ge- 
nève (12  novembre). 

4.  La  lettre  delà  mère  de  Zaytsef  parlait  d'un  bruit  qui  courait  à  Genève,  selon 
lequel  il  allait  se  fonder  à  Zurich  un  journal  russe  avec  Sokolof  comme  rédac- 
teur et  ozerof  comme  administrateur  :  Bakounine  serait  écarté,  disait  Ozerof, 
]jarce  qu'il  se  livrerait  à  des  polémiques  inutiles,  comme  celle  contre  Marx.  A  la 
suite  de  cet  incident,  oii  Ozerof  semble  avoir  agi  de  concert  avec  certaines  per- 
sonnalités russes  de  Ziirich  dont  la  conduite,  comme  on  le  verra  plus  loin,  pa- 
rut suspecte  à  Bakounine,  il  y  eut  rupture  entre  Bakounine  et  Ozerof.  Celui-ci 
alla  s'établir  à  Florence,  auprès  d'Alexandre  Herzen  fils. 
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nève.  14.  Ecrit  lettre  à  Ross;  pas  envoyée,  à  cause  excellente  dépêche 

de  Sokolof.  de  Zurich,  à  Zaylsef  K  —  i8.  Point  de  lettres  de  Ziirich, 
étrange  !  —  -19.  Bonne  lettre  de  Ross,  rupture  avec  Lavrof.  —  21.  Après 
dîner  chez.Bellerio,  qui  lu'a  apporté  lettre  de  Ross  et  de  Sokoloff.  Soir, 
lettres  à  Ross  et  à  Sokoloff.  —  25.  Lettre  très  peu  satisfaisante  de  Hol- 
slein  et  compagnie. 

La  lettre  que  Bakounine  avait  écrite  le  10  décembre  «  aux  amis  de  Zurich  » 
existe  (Nettlau,  p.  762);  en  voici  un  passage  relatif  à  l'intrigue  d'Ozerof  : 

Toute  ma  nature  se  révolte  contre  l'idée  que  vous,  mes  frères  et  alliés, 
avec  lesquels  je  me  suis  si  loyalement  uni,  auriez  pu  organiser  avec  Oze- 
rof  une  conspiration  en  dehors  de  moi  et  contre  moi...  Mais  en  me  rappe- 
lant le  proverbe  :  «  Il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu  »,  je  dois  admettre  qu'il 
existe  entre  vous  et  lui  quelque  chose  d'innocent  quant  à  l'intention,  et 
néanmoins  resté  caché  pour  moi,  à  mon  égard.  Cela,  mes  amis,  est  injuste, 
et  serait  certainement  plus  mauvais  pour  la  cause  que  ma  polémique  avec 
Marx. 

Une  lettre  de  Sokolof  à  Ogaref,  du  2  janvier  1873  (publiée  par  Dragomanof), 
indique  les  motifs  de  la  rupture  de  Bakounine  et  de  ses  amis  avec  Pierre  La- 
vrof : 

Notre  affaire,  par  rapport  à  l'imprimerie  ^,  marche  comme  sur  des  rou- 
lettes. On  n'aura  pas  à  l'attendre  longtemps.  Vouloir,  c'est  pouvoir... 

Tu  me  demandes  ce  qui  se  passe  à  Zurich?  A  cette  question,  je  vais  te 
répondre  comme  suit  :  Depuis  mon  arrivée  ici,  il  s'est  produit  une  scission 
dans  la  jeunesse  russe.  Je  n'y  suis  pour  rien,  bien  entendu  :  l'honneur  en 
revient  à  monsieur  Lavrof,  un  certain  philosophe  qui  vient  de  Paris  dans 
l'intention  de  fonder  ici  une  revue.  Ce  Lavrof  a  élaboré  son  programme 
et  l'a  fait  imprimer.  Mais  lesprit  en  était  faux  et  tellement  détestable  que 
Bakounine,  Zaytsef,  moi,  de  même  que  les  meilleurs  représentants  de  la 
jeunesse  russe  ici,  nous  en  eûmes  tous  la  nausée  et  nous  décidâmes  de  nous 
détacher  de  Lavrof  et  de  sa  clique.  Imagine-toi  que,  dans  son  programme, 
il  déclare  la  révolution  un  mal  et  il  prêche  la  légalité  !  Qu'en  penses-tu, 
avons-nous  eu  raison  de  nous  faire  schismatiques  ? 

On  trouve  aussi  dans  le  calendrier-journal  de  Bakounine  dos  indications  re- 
latives à  ses  rapports  avec  ses  amis  italiens.  Cafiero,  revenant  d'Italie,  arriva 
à  Locarno  le  4  novembre  au  soir;  il  y  resta  jusqu'au  11  au  malin.  Le  21  ar- 
riva Fanelli,  qui  repartit  dès  le  lendemain.  Le  23  décembre  arrivèrent  Cafiero 
et  Palladino,  et  le  25  Fanelli;  il  s'éleva,  le  27,  une  «  discussion  vive  »  entre 
celui-ci  et  Bakounine,  dont  le  résultat  fut  une  de  ces  bouderies  dont  Fanelli 
était  coutumier;  le  calendrier-journal  porte,  le  28  décembre:  «  Bei)pe  parti  à 
5  heures  matin.  Toute  la  journée  causé  sur  son  compte,  soir  aussi.  ))  Le  30  ar- 
rivèrent Chiarini  et  Orsone,  deux  Romagnols  de  Faenza,  avec  lesquels  il  y  eut 
((  fraternisation  ». 

Cependant  le  pauvre  Pezza  se  mourait  àNaples.  Il  cessa  de  vivre  le  8  janvier; 

1.  Sokolof,  après  avoir  entendu  les  explications  que  Ross  lui  apportait  de  Zu- 
rich et  de  Locarno,  était  parti  avec  Ross  pour  Ziirich,  bien  décidt'  à  faire  cause 
commune  avec  Bakounine  contre  Lavrof. 

2.  Bakounine  et  ses  amis  avaient  conçu  en  187:2  le  ))rojet  de  créer  à  Ziiricli  une 
imprimerie  russe.  Ce  projet  devait  se  réaliser  en  1873. 
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La  nouvelle  de  sti  mort  nous  fut  apportée  par  le  Gazzellino  rosa.  Ses  t'unérailles 
eurent  lieu  le  vendredi  10  janvier  1873,  à  quatre  heures  : 

Une  foule  compacte  d'ouvriers  et  d'étudiants  accompagnait  le  char  funè- 
bre, sans  croix,  sans  cierges,  sans  prêtre  ;  le  char  et  la  foule  suivirent  len- 
tement la  longue  route  qui  mène  au  cimetière,  et  qui  était  parcourue  par 
des  patrouilles  de  carabiniers  à  cheval. 

La  municipalité  avait  refusé  aux  amis  du  di'-funt  de  leur  accorder  un  peu 
de  terrain  au  cimetière  catholique  ;  puis,  cédant  aux  menaces,  elle  avait 
fini  par  consentir  à  ce  qu'il  fût  enseveli  dans  l'enceinte  où  sont  enterrés 
les  enfants  mort-nés,  attendu,  avait-on  dit,  que  «  celui  qui  n'a  pas  de  re- 
ligion est  comme  s'il  n'avait  jamais  vécu  ».  Le  cortège  s'arrêta  donc  dans 
ce  verdoyant  petit  jardin,  et  le  cercueil  fut  déposé  au  pied  d'un  cyprès.  Un 
ami  raconta  la  vie  de  Pezza  en  quelques  paroles  émues,  sans  que  la  police 
osât  procéder  à  des  actes  hostiles.  Puis  le  corps  fut  placé  dans  le  cercueil 
par  le  père  et  quelques  amis,  et  descendu  dans  la  terre. 

Le  vieux  père  de  Pezza  fit  reproduire  et  encadrer  un  grand  portrait  photo- 
graphique de  son  fils;  il  m'en  envoya  un  exemplaire  qui,  jusqu'au  moment  où 
je  dus  quitter  la  Suisse,  resta  placé  dans  mon  cabinet  de  travail  à  coté  de  ce- 
lui de  Varlin. 


III 

De  janvier  à  juin   iS73. 

Le  5  janvier  1873,  le  Conseil  général  de  New  York,  après  avoir  «  expeclé  » 
(style  Sorge)  pendant  près  de  deux  mois  la  réponse  des  Sections  du  Jura  à  ^on 
ultimatum  du  8  novembre  1872  (voir  p.  40),  prononça  la  suspension  de  la 
Fédération  jurassienne.  Cette  décision  fut  notifiée  en  ces  termes  (en  français) 
au  secrétaire  de  notre  Comité  fédéral  : 

Conseil  général  de  l'Association  internationale  des  travailleurs. 

Sous  date  du  8  novembre  1872  la  lettre  suivante  fut  envoyée  à  la  Fédé- 
ration jurassienne:  (Suit  la  copie  de  la  lettre  de  Sorge  du  8  novembre  i872). 

Aucune  réponse  n'ayant  été  reçue  par  le  Conseil  général  jusqu'à  ce 
jour  —  le  5  janvier  1873,  —  soixante  (60)  jours  après  i,  le  Conseil  géné- 
ral, en  obéissance  aux  articles  2  et  6.  chapitre  II,  des  règlements  admini- 
stratifs (((  Du  Conseil  général  )))  -,  est  obligé  de  suspendre  et  par  la  présente 
il  suspend  la  Fédération  jurassienne  jusqu'au  prochain  Congrès  général. 

Toutes  les  sections  et  membres  de  la  Fédération  jurassienne  qui  n'au- 
ront ni  reconnu  ni  confirmé  les  résolutions  de  leur  Congrès  extraordinaire  du 
15  septembre  1872  de  Saint-Imier,  sont  invités  à  faire  l'union  avec  la  Fé- 


1.  Par  sa  lettre  du  8  novembre,  le  Conseil  général  n'avait  accordé  que  quarante 
jours  aux  Jurassiens  pour  faire  un  acte  de  contrition.  Mais,  ayant  ensuite  voulu 
se  montrer  bon  prince,  il  étendit,  comme  on  voit,  la  durée  de  ce  délai  à  soixante 
jours  —  ou  plus  exactement  cinquante-neuf. 

■2.  Voir  t.  II,  pages  338-339,  le  texte  de  ces  deux  articles,  tels  qu'ils  avaient  été 
modifiés  par  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye,  expressément  eu  vue  de  la  sus- 
pension  projetée  de  la  Fédératioa  jurassienne. 
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dération  romande  eu  attendant  l'établissement  de  la  Fédération  régionale 


suisse. 


Le  Conseil  général 


F.  J.   Behtrand,  Fr.  Bolte,  C.    Garl.    S.  Dereure,  For- 
NACciERi,    s.  Kavanagh,  C.  F.  Laurel,  E.   Levièle, 
F.  A.  SoRGE,  c.   Speyer,  e.  p.  Saint-Clair. 
Le  secrétaire  grnéral,  F.  X.  Sorge. 
New  York,  le  .">  janvier  iST.S. 
A   la  Fédération  jurassienne  par  Adhémar   Schwitzguébel,    Sonvillier. 

La  décision  du  Conseil  général  fut  annoncée  en  môme  temps  à  toutes  les  au- 
tres fédérations. 

C'est  dans  sa  séance  hebdomadaire  du  9  février  1873  que  le  Comité  fédéral 
jurassien  prit  connaissance  du  document  que  je  viens  de  reproduire.  Notre  Bul- 
letin le  publia  dans  son  numéro  du  15  février,  en  le  faisant  suivre  du  commen- 
taire que  voici  : 

La  provocation  à  la  discorde  et  au  manque  de  solidarité,  qui  termine  cette 
lettre,  ne  trouvera  pas  d'écho  parmi  les  sections  de  notre  Fédération.  El- 
les resteront  unies  plus  étroitement  que  jamais,  inébranlables  dans  leur  fer- 
meté et  calmes  dans  la  conscience  de  leur  droit,  devant  les  actes  insensés 
de  ceux  qui  prétendent  former  le  gouvernement  de  l'Internationale. 

Quant  à  l'opinion  des  autres  fédérations,  les  déclarations  du  Congrès  ita- 
lien 1  de  Rimini,  du  Congrès  espagnol  de  Cordoue,  et  du  Congrès  belge 
de  Bruxelles,  ont  été  assez  éloquentes  et  assez  catégoriques,  et  nous  tenons 
à  remercier  encore  une  fois  les  travailleurs  de  ces  trois  régions  pour  l'ad- 
mirable esprit  de  solidarité  dont  ils  font  preuve  à  notre  égard.  Quant  à 
l'Angleterre  et  à  l'Amérique,  on  verra,  par  deux  articles  que  nous  publions 
plus  loin  -,  ce  que  dans  ces  deux  pays  on  pense  du  Conseil  général  de  New 
York  et  des  personnages  qui  le  composent.  La  France  seule,  malheureuse- 
ment, ne  peut  élever  la  voix  en  ce  moment  ^  ;  mais,  pour  juger  de  ses  sen- 
timents, il  suffit  de  rappeler  que  toutes  les  Sections  de  France  dont  nous 
connaissons  l'existence  font  partie  intégrante  de  la  Fédération  jurassienne, 
à  défaut  d'une  Fédération  française  que  les  persécutions  du  gouvernement 
les  empêchent  de  former. 

Terminons  par  un  trait  qui  fera  plaisir  aux  membres  de  notre  Fédération. 
Dimanche  \)  février,  les  Sections  de  la  Vallée  de  la  Vesdre  (Belgique) 
étaient  réunies  dans  leur  Congrès  trimestriel,  à  Verviers,  et,  quelques  heu- 
res après  l'ouverture  de  ce  Congrès,  le  télégramme  suivant  arrivait  à  Son- 
villier à  l'adresse  de  notre  Fédération  : 

1.  Lire  :  c  de  la  Conférence  italienne  ». 

2.  Ces  articles  sont  la  reproduction  de  l'Appel  du  Conseil  fédéral  anglais  con- 
voquant un  Congrès  a  Londres  pour  le  26  janvier  (la  nouvelle  des  ri'solutions  vo- 
tées par  ce  Congrès  ne  nous  était  pas  encore  parvenue),  et  des  extraits  de  la 
notice  de  B.  Hubert,  secrétaire  du  Conseil  fédéral  de  Spring  Street,  dont  il  a  été 
parlé  p.  43. 

3.  Dans  une  circulaire  adressée  «  aux  (Jonseils  féd<:raux  des  diverses  régions 
de  l'internationale  d  par  le  Comité  fédéral  jurassien  en  date  du  2  fcWrier  (avant 
l'arrivée  de  l'ukase  de  suspension),  on  lit  :  «  De  tristes  événements  empêclient  la 
France  de  faire  entendre  sa  voix  dans  les  revendications  autonomistes,  mais  le 
peuple  qui,  dans  les  temps  modernes,  a  le  premier  formulé  pratiquement  le  pro- 
gramme anarchiste  du  j>rolétariat,  en  constituant  la  Commune  libre  de  Paris,  ne 
peut  pas  être  pour  l'autoritarisme  ». 
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((  Verviers,  9  février,  1  heure  et  demie  soir. 

«  Le  Conseil  de  New  York  suspend  la  Fédération  jurassienne.  Vive  à 
jamais  la  Fédération  jurassienne  ! 

((  Au  nom  du  Congrès  de  Verviers  : 

((  (îérard  Cérombol'  *  ». 

Dans  la  séance  du  23  février  du  (<omité  fédéral  jurassien  était  lue  une  lettre 
du  Conseil  fédéral  hollandais  annonrant  que  les  Sections  de  la  Hollande,  qui 
jusqu'à  ce  moment  ne  s'étaient  pas  encore  prononcées  sur  les  décisions  de  la 
majorité  de  la  Ilaje,  ne  reconnaissaient  pas  la  suspension  de  la  Fédération 
jurassienne.  ^  oici  cette  lettre  : 

Amsterdam,  14  février  1873. 

...  Les  Sections  hollandaises  se  sont  maintenant  prononcées  sur  la  ques- 
tion du  Conseil  i^énéral,  et  le  résultat  est  :  que  les  Sections  d'Amsterdam, 
de  la  Haye  et  de  Rotterdam  sont  en  faveur  de  la  minorité  du  Congrès  de 
la  Haye,  c'est-à-dire  que  nous  continuerons  d'être  en  relations  avec  le 
Conseil  général  ;  nous  paierons  nos  cotisations  comme  d'habitude;  mais 
jamais  nous  n'adjugerons  au  Conseil  gént'ral  le  droit  de  suspendre  ou 
d'exclure  une  Fédération  ou  Section  quelconque  ;  par  conséquent  nous- 
n'acceptons  pas  la  suspension  de  la  Fédération  jurassienne^  quoique  nous 
devions  avouer  que  le  Conseil  général  (d'après  les  résolutions  du  Congrès 
de  la  Haye)  n'aurait  pas  pu  agir  autrement. 

La  Section  d'Utrecht  seule  approuve  pleinement  les  résolutions  prises 
par  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye. 

Salut  et  solidarité. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  hollandais  ; 

H.  Gerhard,  secrétaire  correspondant. 

Le  22  février,  la  Commission  fédérale  espagnole  adressait  au  Conseil  géné- 
ral de  New  York  une  lettre  dont  elle  donna  en  même  temps  connaissance  à 
la  Fédération  jurassienne;  en  voici  le  passage  principal  : 

Nous  avons  reçu  le  17  courant  votre  lettre  datée  du  5  janvier  1873,  par 
laquelle  vous  nous  annoncez  que  vous  avez  prononcé  la  suspension  de  la 
Fédération  jurassienne  du  reste  de  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs... 

Si  les  travailleurs  croyaient  que  l'unité  de  l'Internationale  fût  fondée 
sur  l'organisation  artificielle  et  toujours  factice  d'un  pouvoir  centralisateur 
quelconque,  votre  inqualifiable  conduite  serait  suffisante  pour  diviser  l'In- 
ternationale ;  mais  comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  le  peu  d'ouvriers  qui  sui- 
vent encore  l'erreur  comprendront  que  l'institution  d'un  Conseil  général 
dans  l'Internationale  est  une  violation  permanente  de  la  liberté  qui  doit 
être  la  base  fondamentale  de  notre  Association,  parce  que  sans  elle  la  so- 
lidarité n'est  pas  possible. 

1.  Ce  télégramme  fut  confirmé  le  surlendemain  par  une  lettre  du  Conseil  fédé- 
ral du  l)assin  de  la  Vesdre,  signée  des  noms  suivants  :  Denis  Nol)lué,  J.-N.  De- 
moulin,  Emile  Piette,  Joseph  Pirotte,  Jules  Ernst,  A.  Pairoux,  Gervais  Glerdeut, 
Pascal  Badson,  Louis  Lincé,  J. -Olivier  Ruwette,  Jean  Corimon,  Ch.-J.  Maignay, 
Charles  Picraux,  Pierre  Bastin,  Laurent  Manguette,  Jules  Wuilmês,  Althère  Spi- 
ron. 
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Muli;ic  le  dt'crel  de  suspension  fulminé  contre  la  Fédération  jurassienne, 
le  Conseil  général  peut  être  assuré  que  cette  Fédération  continuera  d'être 
reconnue  par  riinmense  majorité  des  internationaux  du  monde... 
Salut  et  liquidation  sociale,  anarchie  et  collectivisme. 
Alcoy.  :l-2  février  1873. 

Pour  la  Commission  fédérale  : 

Le  secrétaire  d'extérieur,  Francisco  TomÂs,  maçon. 

Il  est  intéressant  de  constater  que,  dans  l'opinion  d'Engels  et  de  Marx,  la 
décision  du  Conseil  général  du  5  janvier  fut  une  faute  :  ils  eussent  voulu  qu'au 
lieu  de  la  sii^pcnsion,  le  Conseil  général  prononçât  sur-le-champ  l'expulsion, 
non  seulement  de  la  Fédération  jurassienne,  mais  de  toutes  les  Fédérations 
qui  s'étaient  misea  en  état  de  vcbeUion. 

A  la  date  du  4  janvier,  Engels  avait  écrit  à  Sorge  :  «  Vous  avez  donc  mainte- 
nant :  a,  les  Jurassiens  ;  6,  les  Belges;  c,  Vancienne  Fédération  espagnole,  et 
d,  les  Sections  anglaises  de  la  minorité  *,  qui  se  sont  déclarés  en  rébellion. 
Nous  sommes  ici  unanimement  d'avis  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  cas  de  sus- 
pension, mais  que  le  Conseil  général  doit  simplement  constater  que  lesdites 
Fédérations  et  Sections  ont  déclaré  nuls  et  non  avenus  les  statuts  légaux  de 
l'Association  {die  zu  Recht  bestehendcn  Geselze  der  Assoziation),  qu'elles  se 
sont  mises  par  là  elles-mêmes  hors  de  l'Iulernationale  et  ont  cessé  d'en  faire 
partie.  Alors  il  ne  sera  pas  question  de  la  convocation  d'une  Conférence,  qui 
dans  le  cas  d'une  suspension  aurait  pu  être  réclamée  2.  Naturellement  vous 
ne  pourrez  prendre  de  semblables  mesures  que  lorsque  vous  aurez  entre  les 
mains  les  documents  officiels.  Nous  vous  les  procurerons  3.  » 

En  exécution  des  instructions  envoyées  par  Engels,  le  Conseil  général  de 
New  York  vota  le  26  janvier  1873  une  résolution  disant  que  «  toutes  les  socié- 
tés et  personnes  qui  refusent  de  reconnaître  les  résolutions  des  Congrès,  ou 
qui  négligent  exprès  de  remplir  les  devoirs  imposés  par  les  statuts  et  règle- 
ments généraux,  se  placent  elles-mêmes  en  dehors  de  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs  et  cessent  d'en  faire  partie  ^  ». 

Marx  à  son  tour  écrivait  à  Boite,  le  12  février  : 

A  mon  avis,  le  Conseil  général  a  commis  une  grande  faute  par  la  sus- 

1.  Ce  sont  les  Sections  qui  faisaient  cause  commune  avec  la  majorité  du  Conseil 
fédéral  anglais,  qu'Engels  désigne  par  ce  terme  de  minorité. 

2.  L'article  6  du  titre  II  des  Règlements  généraux,  revisé  à  la  Haye,  disait  en 
effet  que,  dans  le  cas  de  la  suspension  de  toute  une  fédération,  le  Conseil  général 
devrait,  si  la  majorité  des  fédérations  le  demandait,  convoquer  une  Conférence 
extraordinaire,  qui  se  réunirait  un  mois  après.  On  voit  qu'Engels  et  Marx,  plus 
autoritaires  que  la  majorité  de  la  Haye  et  que  Sorge  lui-même,  appréhendaient 
la  réunion  fût-ce  d'une  simple  Conférence,  où  ils  ne  se  sentaient  plus  sûrs  d'être 
les  maîtres,  et  ne  voyaient  de  salut  que  dans  un  acte  par  lequel  Sorge  les  débar- 
rasserait d'un  seul  coup  de  tous  les  «  rebelles  ».  Mais  ces  rebelles,  c'était  toute 
l'Internationale  vivante. 

3.  Dans  la  même  lettre,  Engels  revenait  sur  la  question  des  solécismesqui  émail- 
laientles  circulaires  du  Conseil  général  :«  Aussi  longtemps  que  vous  correspondrez 
en  français  avec  des  gens  comme  les  Jurassiens  et  les  Belges,  et  en  anglais  avec  Ha- 
ies, vous  courrez  le  risque  qu'ils  fassent  imprimer  vos  documents  avec  toutes  les 
fautes  et  les  germanismes,  ce  qui  ne  serait  sûrement  pas  agréable.  Ne  vous  est-il 
donc  pas  possible  de  trouver  des  gens  dont  le  français  ou  l'anglais  soit  la  langue 
maternelle,  et  qui  puissent  revoir  vos  écrits?  Nos  Français  ici  auraient  fait  un 
vacarme  de  tous  les  diables,  si  jamais  nous  avions  mis  leurs  signatures  sous  mon 
français  ou  celui  de  Marx.  Aucun  de  nous  ne  peut  posséder  une  langue  étrangère 
assez  à  fond  pour  être  capable  d'écrire  en  cette  langue  un  document  destiné  à  la 
publicité,  sans  le  faire  corriger  par  quelqu'un  du  pays.  » 

4.  Je  ne  connais  cette  résolution  que  par  la  mention  qui  en  est  faite  dans  le 
pamphlet  marxiste  L'Alliance,   etc.,  p.  Îi6. 
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pension  de  la  Fédération  jurassienne.  Ces  gens  sont  déjà  soflis  de  l'Inlrr- 
nationale,  en  déclarant  que  Congrès  et  statuts  n'existaient  pas  pour  eux; 
ils  se  sont  constitués  eu  centre  d'une  conspiration  pour  la  création  d'une 
contre- Intei-nai'wnale;  à  la  suite  de  leur  Congrès  de  Saint- Iinier  des 
Congrès  du  même  genre  ont  eu  lieu  à  Cordoue,  à  Bruxelles,  à  Londres,  et 
les  alliancistes  d'Italie  tiendront  à  leur  tour  un  (Congrès  semblable.  (Chaque 
individu  et  chaque  groupe  a  le  droit  de  sorllr  de  i Internalionale.,  et  dès 
qu'une  chose  pareille  arrive,  le  Conseil  général  a  simplement  à  constater 
officiellement  celte  sortie,  et  nullement  à  suspendre... 

Si  le  Conseil  général  ne  change  pas  son  mode  de  procéder,  (juel  en  sera 
le  résultat?  Après  le  Jura,  il  suspendra  les  fédérations  sécessionnistes  en 
Espagne,  en  Italie,  en  lîelgique  et  en  Angleterre;  résultat:  Toute  la  fri- 
pouille (Ailes  Lumpengesindel)  reparaîtra  au  (Congrès  de  Genève  et  y  pa- 
ralysera tout  travail  sérieux,  comme  elle  l'a  fait  à  la  Haye,  et  le  Congrès 
général  sera  de  nouveau  compromis,  pour  la  plus  grande  joie  de  la  bour- 
geoisie. Le  plus  grand  résultat  du  Congrès  de  la  Haye  a  élé  de  pousser  les 
éléments  pourris  [die  faulen  Elemente)  à  s'exclure  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
à  sortir.  Le  mode  de  procéder  du  Conseil  général  menace  d'anéantir  ce 
résultat... 

Puisque  la  faute  a  été  commise  à  l'égard  du  Jura,  le  mieux  serait  peut- 
être  d'ignorer  complètement  les  autres  (à  moins  que  nos  propres  fédéra- 
tions 1  ne  demandent  le  contraire),  et  d'attendre  le  Congrès  général  des 
sécessionnistes,  pour  déclarer  alors,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  fédé- 
rations qui  s'y  seront  fait  représenter,  que  ces  fédérations  sont  sorties  de 
l'Internationale,  qu'elles  s'en  sont  exclues  elles-mêmes,  et  qu'elles  doivent 
être  désormais  considérées  comme  des  sociétés  qui  lui  sont  étrangères  et 
même  hostiles. 

On  voit  que  Marx  n'y  allait  pas  de  main  morte  :  plutôt  point  d'Internationale, 
qu'une  Internationale  où  les  fédérations  prétendraient  à  l'autonomie  ! 

Al'ime  tout  plutôt  :  c'est  l'esprit  de  l'Egli-se. 

En  Espagne,  les  hommes  de  la  Nueva  Federacion  madrUeîia  avaient  essayé, 
après  le  Congrès  de  Cordoue,  de  gagner  à  leur  cause  quelques  adhérents  dans 
diiîérentes  villes.  Ils  réussirent  à  constituer  à  Valencia  un  petit  groupe  dissi- 
dent, qui  se  joignit  à  eux  en  prenant  le  titre  de  Conseil  fédéral  espagnol,  et 
qui,  le  2  février  1873,  lanra  une  circulaire  où  il  s'annonça  comme  «  le  tidèle 
gardien  des  statuts  de  l'Internationale  ».  Mais  cette  tentative  échoua  piteuse- 
ment :  u  Le  prétendu  Conseil  fédéral  s'efîorça  pendant  deux  mois  de  fonder 
une  nouvelle  fédération  régionale;  mais,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  en  fai- 
saient partie,  il  ne  put  obtenir  que  quarante  cotisations,  de  localités  diffé- 
rentes -.  Les  membres   du  prétendu  Conseil  fédéral  comprirent    bientôt  que 

1.  Marx  cherche-t-il  à  se  tromper  lui-^iiême  ou  à  tromper  son  correspondant, 
en  parlant  de  «  nos  propres  fédérations  »?  Il  n'y  avait  pas  une  seule  fédération 
régionale  qui  fût  pour  le  Conseil  général. 

2.  «f  II  existe  en  Espagne  un  parti  politique  fédéraliste...  Ce  parti  a  l'air  de  vou- 
loir faire  des  avances  à  l'Internationale,  et  ces  avances  sont  bien  reçues  par  la 
poignée  de  marxistes  dissidents  qui  viennentde  constituer,  en  dehors  de  la  Fédéra- 
tion espagnole,  une  petite  Eglise  sectaire  et  microscopique,  gouvernée  par  une 
façon  de  Conseil  fédéral  siégeant  à  Valencia.  Un  journal  républicain  fédéral  de 
Valencia,  el  Cosmopolita,  est  même  devenu  l'organe  ufiiciel  de  ce  semblant  d'or- 
ganisation. Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'en  dehors  de  ces  deux  ou  trois  douzaines 
d'hommes  qui  forment   le  parti  de  Marx  en    Espagne,    les    républicains  fédérau» 
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leurs  efforts  servaient  tout  simplemoiit  la  cause  bourgeoise,  et  qu'il  y  avait 
nécessité  urgente  de  travailler  au  contraire  à  la  défense  et  au  développement 
de  la  véritable  Fédération  régionale.  Ils  prononcèrent  alors  la  dissolution  de 
leur  Conseil,  et  tous  ceux  qui  s'étaient  séparés  de  la  fédération  de  Valencia 
retournèrent  s'unir  à  leurs  Irères  de  cette  ville.  Avec  la  dissolution  du  pseudo- 
Conseil  fédéral,  et  la  mort  de  l'organe  des  autoritaires,  la  Emancipacion  i, 
on  peut  regarder  la  campagne  des  agents  de  Karl  Marx  en  Espagne  comme 
terminée;  ils  n'avaient  abouti  qu'au  fiasco  le  plus  complet.  »  (Rapport  de  la 
Commission  lédérale  espagnole  au  Congrès  général  de  l'Internationale  à  Ge- 
nève, l^'"  septembre  1873.) 

Le  11  février  1873,  par  suite  de  l'abdication  du  roi  Amédée,  la  République 
avait  été  proclamée  en  Espagne  ;  Castclar  était  devenu  président.  Un  mois 
après,  dans  un  article  du  Bulletin,  cherchant  à  analyser  la  situation  nouvelle 
créée  par  ce  changement  de  régime  politique,  et  examinant  quelle  pourrait 
être,  à  l'égard  de  la  République,  l'attitude  des  socialistes  espagnols,  j'écrivais  : 

Il  est  bien  difficile  de  porter  un  jugement  sur  la  véritable  nature  des 
événements  qui  se  passent  en  Espagne...  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que 
le  socialisme  populaire  est  resté  étranger  au  mouvement  qui  a  porté  les 
républicains  au  pouvoir,  et  que  jusqu'à  présent,  sauf  la  manifestation  ou- 
vrière de  Barcelone  en  faveur  de  la  diminution  des  heures  de  travail,  l'In- 
ternationale n'a  pris  aucune  part  active  aux  événements. 

Mais  cette  abstention  de  l'Internationale  ne  pourra  pas  durer  éternelle- 
ment. Pour  peu  que  le  mouvement  des  partis  s'accentue,  l'Internationale 
ne  pourra  pas  rester  les  bras  croisés  à  regarder  les  ennemis  du  peuple  se 
disputer  le  pouvoir;  il  vient  un  moment  où  le  peuple  se  met  de  la  partie 
aussi,  et  où  la  portion  du  peuple  déjà  organisée,  l'Internationale,  de- 
vient le  levier  de  l'action  révolutionnaire. 

...  Ce  serait  à  nos  yeux  une  grande  faute  qu'une  alliance  entre  l'Inter- 
nationale et  le  parti  des  républicains  fédéralistes:  non  que  l'Internationale 
ne  soit  pas  fédéraliste,  —  mais  son  fédéralisme  s'exerce  de  bas  en  haut  ; 
il  est  la  négation  de  l'Etat,  des  partis  politiques  et  des  assemblées  consti- 
tuantes; il  est  l'affirmation  de  celte  anarchie  si  chère  aux  ouvriers  espa- 
gnols, c'est-à-dire  de  l'organisation  spontanée  et  révolutionnaire  des  com- 
munes et  des  groupes  autonomes  librement  fédérés. 

En  attendant  que  l'Internationale  puisse  essayer  la  réalisation  de  ce 
programme,  elle  fera  bien,  selon  nous,  de  ne  prendre  aucune  part  aux 
tripotages  politiques  à  propos  des  élections  delà  Constituante. 

Mais  doit-elle  rester  inactive?  s'il  faut  s'abstenir  de  faire  le  jeu  de  ses 
ennemis,  faut- il  s'abstenir  de  travailler  dans  l'intérêt  de  sa  propre  cause? 
Non  certes.  Le  moment  est  venu  pour  l'inlernalionale  espagnole  de  déployer 
une  énergie  et  une  activité  plus  grandes  que  jamais.  Qu'elle  profite  de  l'ef- 

trouvent  de  l'écho  pour  leur  propagande  auprès  des  ouvriers   internationaux.    » 
{Bulletin  du  15  mars  1873.) 

1,  Engels  écrit  le  15  avril  1873  au  Conseil  général  de  New  York  :  «  La  Emanci- 
pacion de  Madrid  est  mourante,  et  peut-être  même  déjà  morte.  Nous  leur  avons 
envoyé  quinze  livres  st.  (375  fr.),  mais  comme  presque  personne  ne  payait  les 
numéros  reçus,  il  paraît  impossible  de  maintenir  le  journal.  Je  suis  en  corres- 
pondance avec  Mesa  en  vue  d'un  autre  journal  à  fonder  :  mais  nul  ne  peut  dire 
quel  sera  le  résultat.  —  Le  Pensamenlo  social  de  Lisbonne,  un  excellent  journal 
qui  dans  son  dernier  numéro  avait  une  très  lionne  réponse  à  la  Cnmmission  fédé- 
rale espagnole  d'Alcoy  sur  la  question  de  l'Alliance,  sera  aussi  obligé  de  suspen- 
dre sa  publication  ;  mais  il  reparaîtra.   » 
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fervescence  générale  des  esprits  pour  faire  une  propagande  populaire  sur 
une  vaste  échelle:  qu'elle  organise  le  prolétariat  là  où  il  n'est  pas  orga- 
nisé encore  ;  qu'elle  lorce  le  gouvernement  à  licencier  l'armée  et  à  armer 
le  peuple;  qu'elle  crée  dans  chaque  localité  des  comités  d'action,  et  que 
ces  comités  correspondent  activement  entre  eux  ;  qu'elle  profite  de  cha- 
cune des  fautes  du  gouvernement  pour  détromper  ceux  qui  auraient  pu 
conservercetle  dangereuse  illusion  ({ue  la  république  c'est  Taffranchissc- 
ment  du  peuple;  enfin  que,  toujours  en  éveil,  elle  se  tienne  prête  pour  tou- 
tes les  circonstances,  et  que,  si  elle  n'est  pas  encore  assez  forte  pour  faire 
la  révolution,  elle  sache  au  moins  l'être  assez  pour  empêcher  la  consolida- 
tion et  le  fonctionnement  régulier  de  n'importe  quel  gouvernement. 

Voilà  sans  doute  le  programme  que  se  sont  déjà  tracé  nos  amis  espa- 
gnols... 

Je  reparlerai  plus  loin  de  l'Espagne,  et  des  mouvements  qui  s'y  produisirent 
dans  l'été  de  1873. 

Les  arrestations  faites  en  France  en  décembre  1872  curent  pour  conséquence 
plusieurs  procès^  dont  les  deux  principaux  furent  celui  de  Denfrajgues  à  Tou- 
louse (10-28  mars  1873)  et  celui  de  Van  Heddeghem  à  Paris  (10  mars).  Je  ne 
les  raconterai  pas  en  détail  ;  je  me  bornerai  à  reproduire  une  lettre  de  moi, 
une  lettre  de  Jules  Guesde,  et  un  extrait  d'un  article  du  Bulletin. 

Le  7  février  1873,  avant  le  commencement  des  procès,  j'écrivais  ce  qui  suit 
à  un  international  belge,  à  Vervicrs  i  : 

Serraillier  nous  a  écrit  une  lettre  pour  éreinter  ce  citoyen  Bousquet  qu'on 
avait  proposé  d'exclure  à  la  Haye.  Le  Comité  fédéral  jurassien  avait  dé- 
cidé l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin,  en  témoignage  de  notre  im- 
partialité -.  Mais  après  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  l'Hérault  et  ail- 
leurs, il  me  semble  que  ce  serait  un  acte  de  la  plus  haute  imprudence  que 
de  continuer  dans  nos  colonnes  une  discussion  relative  àunhommequi 
habite  Béziers,  et  de  le  désigner  tout  haut  comme  membre  de  l'Internatio- 
nale. Qu'en  pensez-vous?  Croyez- vous  qu'il  vaille  mieux,  dans  l'intérêt  de 
nos  amis  poursuivis  en  France,  supprimer  la  lettre  de  Serraillier  ;  ou  bien 
que,  mettant  la  réputation  de  bonne  foi  du  Ballelln  au-dessus  de  la  sécu- 
rité de  nos  amis,  nous  devions  insérer  la  lettre  quand  même? 

J'ai  reçu  une  lettre  du  fameux  Cuno,  président  de  la  Commission  d'en- 
quête sur  l'Alliance.  Il  m'écrit  d'Amérique,  où  il  paraît  avoir  fondé  une 
section,  et  sa  lettre  est  si  cocasse  que  nous  nous  empresserons  de  la  pu- 
blier dans  le  Bulletin^  comme  d'ailleurs  il  le  réclame  ^ 

i.  Lettre  publiée  par  Nettlaii  dans  sa  biographie  de  Bakouniiie,  p.  746. 

2.  Voir  ci-dessus  p.   38. 

3.  Cette  lettre,  qui  portait  le  timbre  de  la  Section  29,  de  Paterson,  était  relative 
au  Congrès  de  Saint-Imier.  Cuno  l'ayant  aussi  envoyée  à  d'autres  journaux,  qui 
l'insérèrent,  le  Bulletin  ne  la  publia  pas.  La  lettre  'était  signée  :  «  Federico  Ca- 
pestro  (au  Congrès  de  la  Haye  sous  le  nom  de  Cuno)  ».  Le  Bulletin  se  contenta  de 
cette  remarque  :  *  La  mascarade  du  Congrès  de  la  Haye  se  continue  de  l'autre 
côté  de  l'Océan.  S'appelle-t-il  Cuno?  s'appelle-t-il  Capestro  ?  Mystère!  L'homme 
qui  s'acquitta  d'une  façon  si  grotesque  du  rôle  de  président  de  la  Commission 
d'enquête  sur  l'Alliance  persiste  à  couvrir  son  individualité  d'un  voile  impéné- 
trable. Laissons-le  dans  cette  obscurité  et  occupons-nous  de  choses  sérieuses.  » 
Engels,  dans  une  lettre  à  Sorge  du  20  mars  1873,  se  plaint  de  la  maladresse  de 
Cuno,  qui  compromet  l'ancien  Conseil  général. 
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Au  sujet  des  arrestations  dans  le  Midi  de  la  France,  j"ai  reçu  des  nou- 
velles positives.  Nos  amis  français  affirment  que  ce  sont  deux  agents  marxis- 
tes. Calas  et  Swarm  (déjà  nommés  dans  notre  circulaire  confidentielle  ^), 
qui  ont  dénoncé  leurs  propres  camarades.  En  effet,  tous  les  individus  ar- 
rêtés sont  des  marxistes  ou  des  indifférents.  Un  seul  des  noires  a  été  dé- 
noncé :  c'est  Paul  Brousse,  qui  a  pu  se  soustraire  au  mandat  d'amener  et 
s'est  réfugié  à  Barcelone. 

Pour  ce  qui  concerne  Calas,  il  est  atteint  et  convaincu  de  mouchardise  ; 
Brousse  en  a  donné  les  preuves  publiquement.  Quant  à  Swarm,  dont  le  vrai 
nom  est  Dentraygues,  Guesde  m'écrit  de  Rome  qu'il  n'y  a  à  son  égard 
que  de  forts  soupçons,  et  qu'une  enquête  se  fait  en  ce  moment. 

Le  procès  de  Toulouse  changea,  à  l'égard  de  Dentraygues,  les  sou{M;ons  en 
certitude.  Jules  Guesde  nous  écrivit  à  ce  sujet  la  lettre  suivante,  qui  fut  publiée 
dans  le  Bulletin  (numéro  du  15  avril  1873,  article  intitulé  Les  proconsuls 
marxistes  en  France)  : 

Kome.  29  mars. 
Chers  compagnons. 

Vous  avez  bien  voulu,  il  y  a  trois  mois  -.  signaler  à  l'Internationale 
tout  entière  les  agissements  des  agents  de  Marx  dans  le  Midi  de  la  France. 
Et,  par  mon  intermédiaire,  nos  compagnons  français  vous  remercient  de 
votre  courageuse  initiative. 

Aujourd'hui,  les  soupçons,  les  probabilités  se  sont  changés  en  preuves. 
Le  Swarm  qui,  après  avoir  contribué  à  expulser  à  la  Haye  Bakounine  et 
Guillaume  de  notre  Association,  avait  ensuite,  de  son  autorité  privée, 
étendu  cette  expulsion  au  compagnon  Paul  Brousse  de  Montpellier,  vient 
de  se  révéler  devant  le  tribunal  de  Toulouse  sous  son  vrai  jour.  Sous  pré- 
texte d'affilier  les  ouvriers  de  notre  Midi  à  l'Internationale,  et  grâce  aux 
pleins-pouvoirs  de  Marx,  il  rabattait  le  gibier  socialiste  dans  les  filets  de 
la  police  thiériste. 

C'est  lui  qui  a  dénoncé  les  trente-six  victimes  de  Toulouse,  les  quatre 
victimes  de  Béziers,  etc.  :  et  c'est  son  témoignage  qui  les  fait  condamner  à 
l'heure  qu'il  est. 

Il  s'appelle  de  son  vrai  nom  Deutraj/gues. 

((  \  ous  êtes  la  cheville  ouvrière  de  l'accusation  »,  a  pu  lui  dire  en  face 
le  président  de  la  Cour,  sans  soulever  de  sa  part  la  moindre  protestation. 

Qu'aurait-il  pu  d'ailleurs  articuler  pour  sa  défense?  Dans  sa  déposition 
écrite  comme  dans  ses  réponses  au  tribunal,  n'a-t-il  pas  été  à  l'égard  de 
ses  dupes  l'auxiliaire,  le  chien  du  ministère  public? 

«  J'ai  plaidé  beaucoup,  beaucoup  d'affaires  de  ce  genre,  —  a  déclaré  l'a- 
vocat d'un  des  prévenus,  M.  Floquet,  —  et  j'en  ai  une  longue  pratique: 
j'ai  eu  de  plus  l'occasion  de  lire,  après  le  4  septembre,  les  dossiers  des  dé- 
nonciateurs que  l'on  avait  vu  surgir  dans  des  affaires  de  celle  nature. 
Eh  bien,  j'affirme  ne  jamais  en  avoir  vu  d'aussi  cyniques  que  Dentraygues.  » 

E^  un  autre  défenseur,  Mie,  de  Périgueux,  d'ajouler  :  a  A  chaque  diffi- 
culté de  l'accusation,  le  ministère  public  s'écrie  :  «  A  moi,  Dentraygues!  » 

1.  Voir  ci-dessus  p.  38. 

-'    M  V  avait  plus  de  troi^  iiiui>  <iue  la  .irculaire  avait  de  envovée. 
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comme  on  s'écriait  jadis  :  «  A  moi  d'Auvergne!  ))  avec  cette  différence 
qu'autrefois  c'était  l'honneur  qu'on  appelait,  et  qu'aujourd'hui  c'est  la 
honte.  Denlrayiiues,  enfin,  c'est  le  tiroir  que  l'on  ouvre  et  dans  lequel  on 
trouve  toutes  les  lettres  de  ceux  qu'il  a  compromis  ou  dupés,  tous  les  ren- 
seignements que  l'on  souhaite,  et  nous  arrivons  à  cette  conclusion  doulou- 
reuse :  Dentraygues  est  l'auxiliaire  du  ministère  public.  » 

Mais  assez  sur  ce  chapitre  ! 

Ce  qui  ressort  du  procès  de  Toulouse,  ce  n'est  pas  seulement  le  rôle  in- 
fâme du  fondé  de  pouvoirs  de  Marx  et  du  Conseil  général,  mais  la  con- 
damnation du  système  de  l'organisation  autoritaire  dont  Marx  et  le  Con- 
seil généralsont  les  soutiens. 

Ce  qui  a  permis  en  effet  à  Dentraygues  de  livrer  à  la  police  rurale  les 
organisateurs  de  l'Internationale  dans  le  Midi  de  la  France,  c'est  la  fonc- 
tion d'i)iit'iateui'  attribuée  dans  notre  Association  parle  Congrès  de  la  Haye 
à  une  autorité  centrale. 

Laissez  la  classe  ouvrière,  dans  chaque  pays,  s'organiser  anarchiquement, 
au  mieux  de  ses  intérêts,  et  les  Dentraygues  ne  sont  plus  possibles: 

1°  Parce  que  les  travailleurs  de  chaque  localité  se  connaissent  entre  eux 
et  ne  seront  jamais  exposés  à  s'en  remettre  à  un  homme  qui  puisse  les  tra- 
hir, les  vendre  : 

:2°  Parce  que,  en  admettant  même  que  la  confiance  qu'ils  ont  placée  en 
l'un  des  leurs  ait  été  trompée,  le  traître,  limité  à  sa  seule  section,  ne  pourra 
jamais  livrer  qu'une  section  aux  policiers  de  la  bourgeoisie. 

^autonomie  des  sections,  des  fédérations,  n'est  pas  seulement  l'esprit 
de  l'Internationale,  mais  sa  sécurité. 

Que  nos  compagnons  français,  éclairés  par  l'expérience,  y  songent! 

A  vous  et  à  la  Révolution. 

Jules  Guesde. 

C'est  sur  la  dénonciation  de  Deulraygues  que  son  collègue  Van  lleddeghem, 
fondé  de  pouvoirs  du  Conseil  général  à  Paris,  avait  été  arrêté.  Voici  ce  que  dit 
notre  Bulletin  de  cet  autre  procès  : 

Venons  au  procès  de  Van  Heddeghem  dit   Walter. 

Ce  dernier  paraît  avoir  joui  auprès  des  marxistes  de  moins  de  confiance 
que  Dentraygues,  parce  qu'on  le  soupçonnait  d'être  sympathique  aux  blan- 
quistes  auteurs  de  la  brochure  Internationale  et  /{évolution.  Le  sieur  Ser- 
raillier  lui  avait  écrit  pour  le  sonder  à  ce  sujet,  en  lui  disant  entre  autres 
qu'on  lui  reprochait  ((  d'avoir  attaqué  Marx,  Lafargue  et  Serraillier  dans 
des  termes  assez  peu  convenables  ». 

A  l'audience.  Van  Heddeghem  déclare  qu'il  a  été  la  dupe  des  meneurs 
de  riuternationale,  mais  que,  les  ayant  vus  de  près,  il  s'est  promis  de  per- 
cer à  jour  leurs  basses  intrigues:  que  dorénavant  il  n'a  plus  qu'une  idée  fixe, 
c'est  d'écraser  l'Internationale.  Ce  repentir  touche  M.  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  iîépublique,  qui  demande  les  circonstances  atténuantes  :  aussi 
Van  Heddeghem  ne  reçoit-il  que  deux  ans  de  prison. 

Sans  prétendre  excuser  Tattilude  du  prévenu,  nous  devons  avouer  que 
son  nK'pris  pour  la  coterie  marxiste  ne  nous  étonne  nullement. 

l  ne  lettre  du  |)rétendu  Conseil  généraldcNcw  Vork,  signée  Sorge  eladres- 
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sée  à  Van  lleddcf^'hem,  a  élé  lue  à  l 'audience,  de  même  que  le  texte  du  man- 
dat dt^livré  au  proconsul  parisien.  La  lettre  deSorgedit  entre  autres:  «  Des 
mandataires  ont  été  nommés  pour  Toulouse  et  Bordeaux  ;  Auj^uste  SerraiU 
lier,  de  Londres,  a  été  nommé  représentant  du  Conseil  général  pour  la 
France,  sous  date  du  ^:2  décembre  1872,  chargé  et  autorisé  d'agir  au  nom 
du  Conseil  général  ». 

Donc,  au-dessus  des  proconsuls  locaux  de  Paris,  Toulouse  et  Bordeaux, 
il  existe  un  proconsul  général  pour  la  France,  et  c'est  le  sieur  Serraillier, 
résidant  à  Londres,  qui  remplit  cette  haute  fonclion.  Nous  savions  déjà  par 
le  Volksstaat  que  Marx  avait  reçu  des  fondions  analogues  pour  l'Allema- 
gne. Ce  qui  veut  dire  bien  clairement  que  Sorge  et  ses  acolytes  de  New 
York  ne  sont  que  les  hommes  de  paille  de  la  coterie  de  Londres,  et  que  le 
pouvoir  réel  est  resté  entre  les  mêmes  mains  qu'avant  le  Congrès  de  la  Haye. 
Voici  quelques  extraits  du  mandat  de  Van  Heddeghem,  que  nous  ne 
pouvons  donner  en  entier,  vu  sa  longueur  : 

((  Le  compagnon  L.  Heddeghem  est  nommé  provisoirement  mandataire 
du  Conseil  général  pour  le  district  de  Paris,  où  il  devra  agir  d'aj)rès  les 
instructions  suivantes  : 

({  1°  Il  organisera  ITnIernationale  dans  le  district  mentionné  conformé- 
ment aux  statuts  et  règlements  généraux  et  aux  résolutions  du  Congrès...; 
((  o°  Il  enverra  au  mandataire  du  Conseil  général,   résidant  à  Londres, 
une  copie  exacte  de  toutes  les  communications  adressées  au  Conseil  général; 
((  6°  //  aura  droit  de  suspendre  une  organisation  ou  un  membre  quelcon- 
que de  son  district,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  décision  du   Conseil  général, 
auquel  il  donnera  avis  immédiatement  de  chaque  suspension  prononcée,  en 
y  joignant  les  pièces  justificatives  et  la  supplique  (sic)  des  partis  accusés.  » 
Ce  mandat  est  signé  Sorge  et  daté  du  30  décembre  1872. 
Voilà  un  échantillon   de  la  splendide    organisation    que  la  majorité  du 
Congrès  de  la  Haye  a  rêvé  de  donner  à  l'Internationale.  Est-ce  que  devant 
de  semblables  aberrations  et  les  beaux  résultats  qu'elles  ont  produits,  ceux 
qui  sont  encore  aveuglés  n'ouvriront  pas  les  yeux  ? 

Marx  avait  trois  mandataires  en  France  :  l'un,  Swarm  [Dentraygues], 
s'est  trouvé  un  mouchard:  le  second,  Van  Heddeghem,  a  renié  l'Interna- 
tionale; du  troisième,  celui  de  Bordeaux,  nous  ne  pouvons  rien  dire,  ne 
le  connaissant  pas  K  Mais  à  eux  trois,  à  quoi  ont-ils  abouti?  à  faire  ar- 
rêter de  malheureux  ouvriers,  sans  constituer  la  moindre  organisation 
sérieuse. 

Et  c'est  à  cette  occasion  qu'un  des  gendres  de  Marx,  M.  Longuet,  a  l'ef- 
fronterie ou  la  naïveté  de  s'écrier,  dans  une  lettre  publiée  par  la  Liberté 
de  Bruxelles  du  6  avril  1873,  que  les  adversaires  du  Congrès  de  la  Haye 
sont  de  mauvai.-e  foi,  parce  que  ((  ils  ont  attaqué  les  mandats  français, 
dont  les  tribunaux  se  chargent  aujourd'hui  de  démontrer  V authenticité  -  ». 


1.  Il  s'appelait  Larroque,  nous  l'avons  vu  plus  haut  (p.  38).  A  la  nouvelle  des 
arrestations,  il  avait  quitté  la  France;  Engels  écrit  à  Sorge,  le  :20  mars  :  «  Lar- 
roque a  réussi  à  s'échajjper,  et  est  arrivé,  via  Londres,  à  Saint-Sébastien,  d'où 
il  cherche  â  renouer  des  relations  avec  Bordeaux  ». 

2.  Engels  avait  annoncé  à  Sorge,  le  20  mars,  cette  lettre  de  Longuet  à  la  Liberté, 
en  ces  termes  :  «  Les  injures  de   Jung  et  de  Haies  font   le    tour  de    la  presse  se- 
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Elle  est  jolie,  l'authenticité  ! 

Heureusement  qu'il  y  a  en  France,  à  côté  de  ces  fantômes  d'organisation 
ébauchés  par  les  marxistes  et  vendus  aussitôt  à  la  police  par  leurs  agents, 
des  sections  sérieuses,  qui  continueront  à  propager  avec  ardeur  les  principes 
immortels  de  l'Internationale. 

Il  reste  à  faire  conuailre  les  appréciations  de  la  coterie  marxiste  sur  la  con- 
duite de  ses  deux  agents.  Voici  ce  qu'Engels  écrivait  à  ce  sujet  à  Sorge  le 
2U  mars  1873  : 

En  France,  tout  le  monde  semble  avoir  été  pincé.  Heddeghem  a  joué  le 
traître,  comme  le  prouve  le  procès  de  Gaen,  où  le  procureur  l'a  expressé- 
ment nommé  comme  le  dénonciateur,  Deiitraygues  (Swarm)  à  Toulouse 
avait,  avec  la  pédanterie  habituelle,  dressé  une  masse  de  listes  inutiles, 
qui  ont  fourni  à  la  police  tout  ce  dont  elle  avait  besoin  ;  le  procès  a  lieu  en 
ce  moment.  Nous  attendons  tous  les  jours  des  nouvelles. 

Et  le  15  avril  : 

Vous  aurez  vu  par  les  journaux  français  que  Walter  [Heddeghem'  appa- 
raît comme  un  incontestable  espion.  On  dit  que  c'était  un  mouchard  bona- 
partiste. A  Toulouse,  Swarm  [Dentraygues]  ne  s'est  pas  conduit  beaucoup 
mieux;  mais  n'ayant  pas  lu  le  compte-rendu  in-extenso,  je  ne  puis  parler 
avec  certitude  ;  en  tout  cas  ce  n'était  pas  un  mouchard,  mais  il  paraît  avoir 
été  faible  et  capricieux  ^ 

Le  3  mai,  comme  Sorge  lui  avait  écrit  :  «  Nous  attendons  d'avoir  plus  de 
nouvelles  concernant  la  France,  avant  de  prendre  aucune  mesure  »,  Engels 
lui  répond  : 

Je  ne  vois  pas  que  vous  puissiez  prendre  quelques  mesures  que  ce  soit. 
Toutes  nos  sections  sont  pincées.  Heddeghem  était  espion  déjà  à  la  Haye. 
Denlraygues  n'est  pas  un  espion,  mais  il  a,  pour  des  motifs  personnels  et 
par  faiblesse,  dénoncé  des  individus  par  qui  il  avait  été  rossé  (die  ihn  vor- 
her  darchgekeiU  hatten)...  -.  Quoiqu'il  en  soit,  en  France  l'organisation  est 
pour  le  moment  fichue  {klatsch),  et  elle  ne  pourra  se  refaire  que  très  len- 
tement, puisque  nous  n'avons  plus  aucune  relation  ^. 


cessionniste,   jurassienne,  belge,  etc.  ;  Longuet  veut  y   répondre  dans  la  Liberté  : 
mais  le  fera-t-il  ?  étant  donne  sa  paresse,  j'en  doute  un  peu  ». 

i.  On  voit  qu'Engels,  très  dur  pour  Van  Heddeghem  (qui  avait  eu  des  accoin- 
tances blanquistes),  ménage  Dentraygues.  Dans  la  brochure  L'Alliance,  etc.,  les 
choses  sont  présentées  de  telle  façon  (pages  31-52)  que  le  lecteur  doit  nécessaire- 
ment croire  Dentraygues  un  honnête  homme,  et  s'imaginer  que  le  véritable  dé- 
nonciateur est  Jules  Guesde. 

2.  Les  points  suspensifs  sont  dans  le  livre  de  Sorge  :  il  a  supprimé  ici  un  pas- 
sage qu'il  aura  sans  doute   jugé  trop  compromettant  pour  la  mémoire    d'Engels. 

3.  Cette  connaissance  du  néant  de  l'organisation  marxiste  en  France  n'em- 
pêchait pas  le  même  Engels  d'écrire  au  même  moment,  avec  un  front  d'airain, 
dans  le  libelle  L'Alliance,  etc.,  p.  57  :  «  Nous  nous  garderons  bien  de  dévoiler  aux 
Jurassiens  ce  qu'il  y  a  encore  de  sérieusement  organisé  en  France,  en  dépit  des 
dernières  persécutions  qui  ont  montré  suffisamment  do  quel  côté  était  l'organi- 
sation sérieuse,  et  qui,  comme  toujours,  ont  soigneusement  épargné  le  peu  d'alliancis- 
tes  que  la  France  possède  ».  Que  penser  d'un  homme  qui,  ayant  lui-même  à  se 
reprocher  la  présence  dans  les  rangs  marxistes  d'un  Dentraygues  et  d'un  Van 
Heddeghem,  ose  imprimer  que  les  «  alliaucistes  »  sont  «  soigneusement  épar- 
gnés »  par  la  police  française! 

G.  m.   —  o 
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L'onlrc  chronoloirique  m'oblige  à  intercaler  ici  une  mention  relative  à  l'A- 
moriqne  du  Nord,  i.es  Sections  groupées  autour  du  Conseil  fédéral  de  Spring 
Street  s'étaient  préoccupés  du  projet,  annoncé  par  une  résolution  du  Congrès 
anti  autoritaire  de  Saint-Imier,  de  la  convocation  d'un  nouveau  Congrès  auli- 
autoritairo.  qui  se  serait  réuni  «  pas  plus  tard  que  dans  six  mois  ».  Une  lettre 
de  1?.  Hubert,  secrétaire  correspondant  du  Conseil  de  Spring  Street,  à  Adhémar 
Schwitzguébel,  en  date  du  2  février  1873,  annonça  que  la  Fédération  nord- 
araéricaino  avait  approuvé  les  résolutions  du  Congrès  de  Saint-Imier  (avec 
une  réserve  sur  deux  points)  ;  elle  ajoutait  :  «  Si  le  nouveau  Congrès  anti-au- 
toritaire, proposé  à  Saint-Imier,  a  lieu  au  mois  de  mars,  il  nous  sera  impossi- 
ble d'y  envoyer  un  délégué:  mais  nous  tâcherons  néanmoins  de  nous  y  faire 
représenter  par  des  citoyens  résidant  en  Europe  ».  {Bulletin  du  l^''  avril  1873.) 
Le  2  mars  suivant,  le  Conseil  fédéral  de  Spring  Street,  s'étant  figuré  que  le  Con- 
grès anti-autoritaire  se  réunirait  réellement  au  milieu  de  mars,  vota  des  réso- 
lutions de  sympathie  pour  ce  Congrès,  et  les  transmit  à  Schvvitzguébel,  en  ex- 
primant le  regret  de  ne  pouvoir  envoyer  de  délégation. 

La  Fédération  italienne  devait  tenir  le  15  mars  à  Mirandola  (Emilie)  un  Con- 
grès qui  avait  été  convoqué  par  une  circulaire  de  la  Commission  italienne  de 
correspondance  en  date  du  !«•■  janvier  1873.  Le  gouvernement  italien  résolut 
d'empêcher  le  Congrès  de  se  réunir  :  le  12  mars,  il  fit  occuper  militairement 
la  ville  de  Mirandola,  et  arrêter  quelques-uns  des  délégués  au  moment  de 
leur  arrivée.  Les  autres  délégués,  prévenus,  se  rendirent  à  Bologne  et,  dans  un 
local  ignoré  de  la  police,  ils  ouvrirent  le  Congrès  au  jour  fixé. 

On  nous  écrivit  de  Bologne  à  ce  sujet  : 

Le  15  mars  nous  avons  ouvert  à  Bologne  notre  Congrès  :  environ  cent 
cinquante  Sections  étaient  représentées  par  cinquante-trois  délégués...  Le 
Congrès  était  gardé  à  vue  par  la  brave  fédération  de  Bologne,  en  dépit 
d'une  armée  de  mouchards  et  d'agents  de  police.  Mais  le  lendemain  on  a 
arrêté  et  enchaîné  d'une  manière  infâme  les  compagnons  (^afiero,  Mala- 
testa,  Costa,  C^hiarini  et  Faggioli.  Néanmoins  le  Congrès  a  continué  à  se 
réunir  et  a  poursuivi  ses  travaux  jusqu'au  18,  et  la  police  n'a  su  envahir 
la  maison  où  il  tenait  ses  séances  que  dix  minutes  après  la  clôture  et  le  dé- 
part des  délégués...  Nous  avons  dans  la  prison  de  Alodène  nos  compagnons 
Benevelli,  Cerretti,  Cappeili  etGabrielli,  délégués  des  Sections  dAiicône, 
Modène  et  Mirandola,  et  dans  les  prisons  de  Bologne  nos  compagnons  Ca- 
fiero,  Malatesta,  Costa,  Chiarini,  Faggioli,  Negri^  Nabruzzi  (Giuseppe). 
Des  mandats  d'arrestation  ont  été  lancés  contre  tous  les  autres  délégués  K 

Parmi  les  résolutions  votées  par  le  Congrès,  il  s'en  trouvait  naturellement 
une  déclarant  que  «  la  Fédération  italienne  refusait  de  reconnailre  les  délibé- 
rations du  Congrès  de  la  Haye  et  déniait  au  Conseil  général  de  New  York 
toute  qualité  ou  ingérence  dans  l'Internationale  »  ;  par  une  autre  résolution, 
le  Congrès  déclarait  «  qu'il  acceptait  le  pacte  de  solidarité  proclamé  à  Saint- 
Imier,  le  considérant  comme  absolument  nécessaire  pour  défendre  le  véritable 
esprit  et  la  véritable  unité  de  l'Ioternationale  contre  les  menées  autoritaires  et 
dissolvantes  des  ceniralistes  «. 

Au  sujet  du  (Congrès  international  anti-autoritaire,  prévu  par  une  résolution 
du  Congrès  international  de  Saint-Imier,  le  Congrès  italien  exprima  le  vœu 
que  ce  Congrès  anti-autoritaire  eût  lieu  quelques  jours  avant  le  Congrès  gé- 
néral de  1873 

Dans  une  séance  administrative,  le  Congrès  s'occupa  delà  question  Terzaghi. 
Carlo  Terzaghi  -,  qui  rédiiieail  alors  à  Turin  un  journal  appelé  la  Discuf^siotie, 

1.  Bulletin  du  1"  avril  1873. 

2.  Sur  Terzaghi,  voir  t    II,  pages  227  et  253. 
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était  accusé  d'être  un  mouchard.  Un  rapport,  présenté  par  la  Commission  de 
correspondance,  établit  qu'il  était  en  etîet  au  service  de  la  police,  et  le  Conirrès 
vota  l'expulsion  de  la  Fédération  italienne  de  cet  agent  provocateur. 

Toute  l'Italie  s'était  donc  prononcée  contre  le  Conseil  général  de  New  York, 
à  l'exception  de  Bignami  et  de  son  groupe,  l'unique  espoir  de  Marx  et  d'Kngels. 
Bignami  avait  de  nouveau  besoin  d'argent,  et  fort  à  propos  New  York  avait 
fait  à  Engels  un  nouvel  envoi  d'une  quarantaine  de  dollars.  Voici  ce  qu'on 
lit  à  ce  sujet  dans  une  lettre  d'Engels  au  Conseil  général,  du  15  avril  1(S73  : 

«  Citoyens,  j'ai  reru  votre  lettre  du  21  mars  avec  un  cIkmjuc  de  £  8  O'*  pour 
Lodi.  En  même  temps,  je  recevais  une  lettre  de  Bignami  disant  qu'il  était 
de  nouveau  obligé  de  se  cacher  pour  éviter  d'être  mis  en  prison  à  la  suite 
d'une  conlamnation  qu'il  préfère  purger  plus  tard  pour  des  raisons  de  santé. 
L'argent  ne  pouvait  donc  arriver  dans  un  meilleur  moment.  Je  l'ai  changé  en  une 
somme  de  2UÛ  francs  eu  billets  français,  que  je  lui  ai  envoyés  immédiatement... 

«  Pas  de  nouvelles  d'Italie,  sinon  que  la  Plèbe  a  momeutani-ment  suspendu 
sa  publication. 

«  L'emprisonnement  des  allimcistes  arrêtés  à  Bologne  et  à  Mirandola  ne 
durera  pas  longtemps,  ils  seront  bientôt  relâchés  :  quand  on  en  arrête  de  temps 
à  autre  quelques-uns  par  erreur,  ils  n'en  ont  jamais  sérieusement  à  souf- 
frir 1  ». 

Je  ne  puis  pas  indiquer,  pour  chacun  des  délégués  arrêtés,  la  date  de  leur 
mise  en  liberté  ;  mais  le  Bulletin  nous  donne  un  renseignement  précis  en  ce 
qui  concerne  Cafiero  et  Malatcsta;  il  dit,  dans  son  numéro  du  l^""  juin  1873  : 
((  Nous  avons  le  plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  ceux  de  nos  amis  ita- 
liens qui  étaient  encore  en  prison  préventive  à  Bologne,  Cafiero  et  Malatesta, 
ont  été  remis  en  liberté  après  un  emprisonnement  arbitraire  de  cinquante-qua- 
tre jours  -.  » 

Dans  la  Suisse  française,  le  (lonseil  général  de  New  York  n'avait  pas  trouvé 
tout  l'appui  qu'il  attendait  des  hommes  du  Ïemple-Unique  àCenève  et  de  leurs 
dupes.  L'Egalité,  qui  n'avait  plus  de  lecteurs  ni  de  rédacteurs,  avait  cessé  de 
paraître.  L'ancienne  «  Fédération  romande  »  était  en  pleine  décomposition, 
et  ses  meneurs  se  jetaient  mutuellement  à  la  tête  des  accusations  scandaleuses. 
L'un  d'eux,  F.  Candaux,  ancien  trésorier  du  Comité  cantonal  de  Genève,  et 
délégué  de  la  Section  des  faiseurs  de  ressorts,  écœuré  des  tripotages  qui  écla- 
taient maintenant  au  grand  jour  et  qui  venaient  d'amener  la  ruine  du  Cercle 
du  Temple-Unique  3^  publia,  en  janvier  1873,  un  rapport  adressé  à  sa  section, 
pour  signaler  les  dangers  de  la  situation,  et,  le  16  mars,  une  brochure  intitulée 
L'Internationale  et  les  intrir/ants.  Personnellement  pris  à  partie  par  Candaux, 
et  traité  d'ivrogne,  Henri  Perret  répondit  (28  mars)  par  un  mémoire  autogra- 
phié,  où  il  affirmait  que  Candaux  «  avait  obéi  à  un  sentiment  de  haine  jalouse 
et  toute  personnelle  ».  Le  Bulletin,  tout  en  faisant  remarquer  que  «  le  citoyen 
Candaux  n'était  pas  un  ami  de  la  Fédération  jurassienne  »,  et  que  <(  certains 
passages  de  son  rapport  semblaient  au  contraire  indiquer  qu'il  était  animé 
contre  elle  de  sentiments  hostiles  »,  prit  acte  de  divers  faits  constatés  par  le 
rapporteur,  de   celui-ci  entr 'autres  :  que,   le  11  janvier  1873,    l'assemblée  gé- 


1.  Toujour.s  les  mêmes  dégoûtantes  insinuations,  visant  des  hommes  comme 
Faggioli,  Cerretti,  Malatesta,  Cafiero,  et  leurs  vaillants  camarades  de  toute  l'I- 
talie. Ne  faut-il  pas  plaindre  un  malheureux  arrivé  au  degré  d'inconscience  morale 
où  était  tombé  Engels  ? 

2.  Ce  chiffre  de  cinquante-quatre  jours,  à  compter  du  16  mars,  placerait  la  date 
de    la  mise  en  liberté  de  Cafiero  et  Malatesta  au  9  mai. 

3.  On  avait  appris  que  le  capital  actions  (3300  fr.)  et  les  divers  prêts  supplé- 
mentaires étaient  entièrement  dévorés.  <  Nous  sommes  (écrivait  Candaux)  sous 
le  coup  d'une  faillite  imminente,  qui  serait  fatalement  survenue,  s'il  ne  s'était 
trouvé  au  milieu  de  nous  un  collègue  qui  a  pris,  à  ses  risques  et  périls,  la  si- 
tuation du  Cercle...  De  maitres  que  nous  étions,  nous  devenons  les  subordonnés 
du  gérant.  » 
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ut'iale  de  la  Section  centrale  de  (ienève,  convoquée  par  affiches,  complaît   en 
tout  treize  personnes,  y  compris  le  président  I 

Lorsque  nous  apprîmes  que  les  bijoutiers  de  Genève  s'étaient  mis  en  grève, 
nous  ouvrîmes  des  souscriptions  dans  nos  sections  pour  leur  venir  en  aide, 
et  notre  Comité  fédéral  s'employa  à  répandre  les  circulaires  du  comité  do  la 
grève.  On  a  vu  (p.  22)  qu'Engels  avait  écrit.,  à  ce  propos^  que  «  les  Genevois 
réclament  toujours  tout  et  ne  font  jamais  rien».  Le  Comité  fédéral  jurassien, 
lui,  adressa  le  9  mars  1873  un  pressant  appel,  aux  sections  de  la  Fédération  : 
il  leur  disait  :  «  Les  ouvriers  bijoutiers  de  Genève  luttent  pour  l'introduction  de 
la  journée  de  neuf  heures.  [Is  font  appel  à  la  solidarité  ouvrière.  Nous  avons 
dit  maintes  fois  aux  ouvriers  genevois  :  «  Divisés  avec  vous  sur  des  questions 
u  d'organisation  et  de  pratique  politique,  nous  sommes  frères  dans  la  servitude 
«  économique  ».  Compagnons,  sachons  prouver  que  cette  affirmation  n'était  pas 
un  vain  mot.  »  Plusieurs  Sections  jurassiennes  envoyèrent  des  secours  à  Genève. 

En  même  temps,  sur  l'initiative  de  JMalon,  une  souscription  était  ouverte 
{DuUctin  du  15  mars)  pour  venir  en  aide  à  des  réfugiés  de  la  Commune  qui 
mouraient  de  faim  à  l^ondres  ;  elle  produisit  en  quelques  semaines  une  somme 
de  404  fr.  95  {Bulletin  du  13  juillet  1873). 

Nos  statuts  fédéraux  disaient  que  le  Congrès  de  la  Fédération  jurassienne 
devait  se  réunir  chaque  année  au  mois  d'avril.  Par  circulaire  en  date  du 
23  mars,  le  Comité  fédéral  convoqua  le  Congrès  jurassien  pour  le  dimanche 

27  avril  1873.  à  Neuchàtel.  Et,  fidèle  à  l'esprit  qui  nous  avait  toujours  animés, 
il  publia  un  «  Appel  aux  Sections  de  la  Fédération  romande  et  du  groupe  suisse 
de  langue  allemaude  »,  pour  les  inviter  à  se  faire  représenter  à  notre  Con- 
grès. L'Appel  disait  : 

Au  lieu  de  continuer  à  récriminer,  à  nous  accuser  mutuellement,  il  nous 
paraît  qu'il  serait  préférable  de  tenir  compte  des  diversités  de  tempéra- 
ment, de  conceptions  philosophiques  et  politiques...  Nous  souffrons  tous 
également  de  l'asservissement  du  travail  au  capital;  nos  misères  économi- 
ques sont  identiques.  Il  serait  donc  possible  que  les  trois  groupes  interna- 
tionalistes de  la  Suisse,  tout  en  conservant  leur  autonomie  particulière  et 
leur  mode  d'action  propre,  s'entendissent  pour  tout  ce  qui  concerne  les  lut- 
tes économiques  du  travail  contre  le  capital...  Venez  à  notre  Congrès,  ve- 
nez-y en  frères,  vous  y  serez  reçus  en  frères  ;...  nous  vous  y  donnerons  des 
explications  sincères,  nous  y  discuterons  fraternellement,  comme  des  hom- 
mes qui  ne  recherchent  que  la  vérité...  Nous  osons  espérer  que  notre  appel 
sera  entendu,  et  que  des  délégations  des  sections  de  la  Fédération  romande 
et  de  la  Suisse  allemande  viendront  apporter  à  notre  Congrès  la  bonne  nou- 
velle que  le  désir  de  la  paix  est  dans  vos  cœurs  comme  il  est  dans  les  nôtres. 

Le  Congrès  eut    lieu  dans   une    salle  de  la    Grande-Brasserie.  Il   tint  trois 
séances,  le  dimanche   matin  et  le  dimanche   soir  27  avril,  et  le  lundi  matin 

28  avril.  Les  délégués  étaient  au  nombre  de  dix-neuf,  représentant  la  fédéra- 
tion ouvrière  de  Porrentruy,  la  Section  de  Moutier,  la  Section  de  Saint-Imier, 
la  Section  de  Sonvillier.  la  Section  des  graveurs  et  guillocheurs  du  district  de 
Courtelary,  la  Section  de  la  Chaux-de-Fonds,  la  Section  du  Locle,  la  Section  des 
graveurs  et  guillocheurs  du  Locle,  la  Section  slave  de  Zurich,  la  Section  de 
Neuchàtel,  et  une  Section  d'Alsace.  La  Section  de  13ienne  ne  s'était  pas  fait 
représenter,  ni  la  Section  de  propagande  et  d'action  révolutionnaire-socialiste 
de  (ienève.  Une  Section  nouvellement  formée  à  Genève  sous  le  nom  de  Groupe 
socialiste  de  propagande  envoya  un  télégramme  de  félicitations  signé  Perrare, 
Ténine,  Dénivelle,  Colonna  et  Caudaux;  la  corporation  des  bijoutiers  de  Genève 
fit  également  parvenir  un  salut  télégraphique  ;  la  Société  de  secours  au  travail 
des  ouvriers  tailleurs  de  Genève,  en  réponse  à  l'appel  conciliant  de  notre  Co- 
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mile  fédéral,  exprima  par  lettre  soa  regret  de  ne  pouvoir,  pour  celte  fois,  se 
faire  représenter  au  Congrès;  et  la  Section  centrale  italienne  de  Genève  en- 
voya un  délégué  en  la  [»ersonne  d'un  ouvrier  en  bâtiment,  Hossetli.  Il  fut  donné 
lecture  de  lettres  de  France,  d'Italie,  de  Belgique  et  d' Espagne. 

Nous  avions,  tout  d'abord,  à  nous  occuper  de  la  question  du  Congrès  géné- 
ral de  l'Internationale.  Où  et  quand  se  réunirait  il,  et  ([ui  serait  chargé  de  le 
convoquer  ?  La  résolution  suivante,  i)roposée  [»ar  le  Comité  fédéral,  fut  votée  à 
l'unanimité  : 

Considérant  qu'à  teneur  des  statuts  généraux,  le  Congrès  général  de 
rinlernalionale  se  réunit  chaque  année  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  convocation  émanant  d'un  Conseil  général, 

La  Fédération  jurassienne  propose  à  toutes  les  F('*dératioiis  de  l'Interna- 
tionale de  réunir  le  (Congrès  général  le  lundi  i^""  septembre  1873  dans  une 
ville  de  Suisse. 

Considérant  en  outre  qu'il  importe  au  salut  de  l'Internationale  d'empê- 
cher que  le  Congrès  général  de  1873  ne  suive  les  funestes  errements  du 
Congrès  de  la  Haye, 

Elle  propose  aux  Fédérations  qui  ne  reconnaissent  pas  les  pouvoirs  au- 
toritaires du  Conseil  général  de  New  York,  d'envoyer  leurs  délégués  dans 
la  ville  où  se  tiendra  le  Congrès  général,  dès  le  jeudi  28  août,  pour  y  tenir 
un  Congrès  anti-autoritaire,  destiné  à  préparer  une  entente  entre  ces  Fédé- 
rations pour  le  triomphe  du  principe  fédératif  dans  le  Congrès  général  ^ 

La  discussion  qui  précéda  le  vote  de  la  résolution,  et  à  laquelle  prirent  part 
James  Guillaume  2,  Pindy,  Heng,  Spichiger,  Lefrançais,  Rougeot,  Floquet, 
Scliwitzguébel,  Cyrille,  et  Froidevaux  3,  établit  nettement  qu'aux  yeux  des 
internationaux  jurassiens  le  seul  Congrès  général  de  l'Internationale  scraii  ce- 
lui que  convoqueraient  directement  les  Fédérations  elles-mêmes,  et  non  ce- 
lui que  pourrait  tenter  de  convoquer  le  prétendu  Conseil  général  de  New  York. 

La  résolution  complémentaire  ci-après  fut  ensuite  votée  : 

Le  Comité  fédéral  jurassien  est  chargé  des  démarches  nécessaires  pour 
le  choix  delà  ville  où  devra  se  réunir  le  Congrès  général,  et,  après  en  avoir 
référé  aux  Sections  jurassiennes,  de  faire  des  propositions  à  ce  sujet  à  tou- 
tes les  Fédérations. 

1.  Comme  on  le  verra,  cette  idée  d'un  Congrès  anti-autoritaire  préparatoire 
au  Congrès  général,  que  nous  n'avions  acceptée  que  pour  faire  plaisir  aux  Ita- 
liens, fut  abandonnée  presque  aussitôt. 

2.  Voici  comment  le  Bulletin  résume  ce  qui  fut  dit  par  moi  des  dispositions  des  au- 
tres Fédérations  relativement  au  Congrès  général  et  au  Congrès  anti-autoritaire  : 
«  L'Espagne  propose  que  le  Congrès  anti-autoritaire  ait  lieu  à  la  suite  du  Congrès 
général.  L'Italie,  au  contraire,  désire  que  le  Congrès  anti-autoritaire  ait  lieu 
quelques  jours  avant  le  Congrès  général.  Nous  ignorons  encore  l'opinion  de  la 
Belgique;  nous  savons  seulement  qu'elle  ne  reconnaît  pas  le  soi-disant  Conseil 
général  de  New  York,  et  que  par  conséquent  elle  coopérera  avec  nous  pour  la 
convocation  du  Congrès  général  par  la  propre  initiative  des  Fédérations.  Ce  que 
nous  disons  de  la  Belgique  s'applique  aussi  à  l'Angleterre,  qui  est  dans  le  même 
cas.  Le  Conseil  fédéral  de  l'Amérique  du  Nord  (Spring  Street),  croyant  que  le 
Congrès  anti-autoritaire  devait  avoir  lieu  le  15  mars  1873,  a  adopté  dans  sa  séance 
du  2  mars  dernier  des  résolutions  sympathiques  à  ce  Congrès;  il  est  donc  proba- 
ble que  si  le  Congrès  anti-autoritaire  a  lieu  à  la  fin  d'août,  l'Amérique  s'y  fera 
représenter.   Des  autres  Fédérations,  nous  ub  savons  encore  rien.  » 

3.  Lefrançais,  Rougeot,  Floquet,  Schwitzguébel,  Cyrille,  n'étaient  pas  délégués. 
Il  avait  ét('  entendu  que  tous  les  membres  de  l'Internationale  présents  au  Con- 
grès —  et  ils  étaient  venus  en  grand  nomhre  —  pourraient  prendre  la  parole, 
mais  que    les  délégués  seuls  auraient  le  droit  de  voter. 
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A  l'égard  de  la  revision  des  statuts  généraux,  le  Congrès  vota  qu'il  serait 
proposé  à  toutes  les  Fédérations  d'abroger  tous  les  articles  des  statuts  relatifs 
à  l'instilulion  d'un  Conseil  général,  et  d'instituer  trois  commissions,  une 
Commission  de  correspondance,  une  Commission  de  statistique,  et  une  Com- 
mission de  résistance,  placées  chacune  dans  une  Fédération  régionale  différente. 
A  la  suite  d'un  rapport  de  la  Section  de  Neuchàtel  sur  la  question  de  la  sta- 
tistique du  travail,  le  Congrès  institua  une  Commission  fédérale  de  statistique, 
dont  le  siège  fut  placé  à  Neuchàtel. 

Le  Congrès  recommanda,  aux  sociétés  ouvrières  qui  voudraient  se  constituer 
en  fédération  locale,  les  statuts  de  la  Fédération  ouvrière  du  district  de  Cour- 
telary,  comme  offrant  un  guide  qui  pourrait  les  aider  utilement  dans  la  ré- 
daction de  leurs  propres  statuts. 

Il  fut  décidé  iiu'outre  les  caisses  de  résistance  constituées  dans  les  sociétés 
corporatives,  il  serait  recommandé  aux  Sections  dites  mixtes  ou  centrales  de 
créer,  elles  aussi,  un  fonds  de  solidarité  destiné  au  soutien  des  grè.ves,  ainsi 
qu'à  l'appui  mutuel  en  cas  de  maladie  ou  de  chômage. 

La  proposition  de  rendre  la  publication  du  Bulletin  hebdomadaire  avait  été 
présentée  de  nouveau  par  la  Section  de  Neuchàtel  ;  le  Congrès  décida  qu'à  titre 
d'essai,  pendant  une  période  de  six  mois,  du  1^'  juillet  au  31  décembre  1873, 
le  BuUttin  serait  publié  chaque  semaine. 

Une  dernière  question  à  traiter  était  celle  d'un  Congrès  ouvrier  suisse,  qu'un 
comité  d'organisation  constitué  à  Genève  convoquait  pour  le  1®^  juin  à  Olten 
(canton  de  Soleure).  Ce  Congrès  devait  avoir  un  caractère  purement  économi- 
que et  s'occuper  essentiellement  de  la  création  des  Unions  régionales  de  métier; 
aussi  l'idée  en  fut-elle  accueillie  avec  faveur  par  le  Congrès  jurassien.  Une  réso- 
lution fut  votée  à  l'unanimité,  «  recommandant  à  toutes  les  Sections  jurassien- 
nes d'envoyer  des  délégations  au  Congrès  économique  projeté  à  Olten,  et  de 
donner  mandat  à  ces  délégations  de  travailler  à  ce  que  le  Congrès  d'Olten  prît 
pour  base  d'organisation  ouvrière  la  fédération  des  métiers  ». 

La  présence  au  Congrès  jurassien  du  délégué  Rosselti,  de  Genève,  —  arrivé 
le  dimanche  après-midi,  —  donna  lieu,  le  lundi  matin,  à  un  échange  d'expli- 
cations sur  la  possibilité  d'amener  un  rapprochement  entre  la  Fédération 
jurassienne  et  la  Fédération  romande.  La  Section  que  Rossctti  représentait  ne 
faisait  pas  partie  de  la  Fédération  romande;  et  elle  avait  pensé,  expliqua  son 
délégué,  que  sa  position  neutre  lui  permettrait  d'offrir  ses  bons  offices  pour 
amener  une  réconciliation.  Rossetti  exprima  l'opinion  que  les  questions  qui 
avaient  produit  la  scission  en  1870  étaient  des  questions  essentiellement  per- 
sonnelles, qui  n'existaient  plus  désormais;  il  fallait  passer  l'éponge  sur  les 
vieilles  histoires,  et  tâcher  de  rallier  tous  les  travailleurs  de  la  Suisse  dans  une 
seule  Fédération  nationale. 

Schwitzguébel  répondit  que  la  Fédération  jurassienne  était  toute  disposée  à 
faire  la  paix  et  à  oublier  le  passé;  mais  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fît 
le  sacrifice  de  son  autonomie  en  se  fusionnant  avec  la  Fédération  romande 
et  le  groupe  des  Sections  de  langue  allemande.  Chacun  de  ces  trois  groupes 
avait  sa  raison  d'être  et  représentait  une  tendance  spéciale  :  il  était  donc  pré- 
férable qu'ils  continuassent  à  vivre  de  leur  vie  propre,  tout  en  se  donnant  la 
main  sur  le  terrain  de  la  solidarité  économique. 

Rossetti  ayant  alors  demandé  quelle  raison  il  pouvait  y  avoir  pour  que  la 
Fédération  romande  et  la  Fédération  jurassienne  restassent  séparées,  en 
ajoutant  que  pour  sa  part  il  n'en  voyait  point,  j'expliquai  au  délégué  genevois 
la  situation  en  ces  mots  : 

«  Ce  qui  continue  à  séparer  les  deux  B'édérations,  c'est  le  Congrès  de  la  Haye 
et  le  Conseil  général  de  New  York.  La  Fédération  romande  a  approuvé  le 
Congrès  de  la  Haye  ;  elle  a  accepté  d'obéir  au  Conseil  général  de  New  York  La 
Fédération  jurassienne  se  trouve  dans  le  camp  opposé,  et  même,  pour  ce  fait, 
le  Conseil  général  de  New  York  a  prononcé  sa  suspension  de  l'Internationale.  » 
Fort  surpris  de  ce  qu'il  venait  d'entendre,  Rossetli  déclara  qu'il  n'avait  ja- 
mais ouï  parler  de  la  suspension  de  la  Fédération  jurassienne,  et  qu'il  ne  sa- 
vait pas  ce  que  cela  voulait  dire  ;  qu'à  Genève,  dans  son  entourage,  on   n'en 
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avait  pas  connaissance.  Son  opinion  était  qu'on  ne  devait  pas  prolonger  un 
conflit  qui  ne  profitait  qu'à  la  bourgeoisie,  et  qu'il  fallait  se  tendre  la  inain. 

Complétant  mon  explication,  je  dis  à  Uossetti  que  tout  d'abord  il  Faudrait 
que  le  prochain  Congrès  général  prononçât  sur  les  questions  soulevées  à  la 
Haye  ;  la  Fédération  jurassienne  n'était  pas  seule  engagée  dans  cette  atïaire, 
et  le  plus  grand  nombre  des  Fédérations  de  l'Internationale  s'étaient  déclarées 
solidaires  avec  elle. 

Il  fut  donné  connaissance  à  ilossetti  des  résolutions  volées  dans  la  séance  du 
dimanche  matin,  au  sujet  du  Congrès  général  et  de  la  revision  des  statuts  gé- 
néraux, et  il  s'en  déclara  satisfait;  ajtrès  quoi  le  Congrès  vota  à  l'unanimité', 
comme  conclusion  de  cette  discussion,  la  rt';solution  suivant(;  : 

Le  Congrès  jurassien  remercie  les  Sections  de  Genève  ((ui  ont  répondu 
à  son  appel  de  leurs  manifestations  sympathiques,  et  exprime  le  vœu  de 
voir,  dans  un  prochain  avenir,  tous  les  groupes  internationaux  de  la  Suisse 
s'unir  sur  le  terrain  de  la  solidarité  économique,  tout  en  conservant  leur 
autonomie,  et  sans  faire  le  sacrifice  de  leurs  principes  respectifs. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  désigna  les  Sections  du  Locle  comme  devant 
êlre  le  siège  du  Comité  ft'déral  pour  1873-1874. 

Le  dimanche  après-midi  avait  eu  lieu  un  grand  meeting  public,  dont  le  Bul- 
letin rend  compte  en  ces  termes  : 

«  A  deux  heures,  la  vaste  salle  de  la  Grande-Rrasserie  était  remplie  d'une 
foule  compacte...  La  présidence  du  meeting  avait  été  confiée  à  Spichiger.  du 
Locle.  Les  premiers  orateurs  parlèrent  de  la  nécessité  pour  les  ouvriers  de 
s'organiser  en  sociétés,  afin  de  défendre  leurs  salaires,  et  de  l'éd(''rer  ces  so- 
ciétés entre  elles  pour  en  augmenter  la  puissance  :  Heng,  delà  Chaux-de-Fonds  ; 
Durozoi,  de  Neuchàtel;  Schwitzguébel,  de  Sonvillier;  Dargère,  dt;  Neuchàtel, 
parlèrent  dans  ce  sens,  aux  applaudissements  de  l'auditoire.  Le  citoyen  Beslay, 
membre  de  la  Commune  de  Paris,  fit  l'historique  et  la  définition  du  socia- 
lisme, et  fut  écouté  avec  une  attention  sympathique.  Rossetti,  délégué  de 
Genève,  parla  des  grèves  genevoises  et  montra  quels  résultats  les  ouvriers  pou- 
vaient obtenir  par  l'organisation  et  la  fédération;  son  discours  pittoresque  et 
énergique  fut  vivement  applaudi;  l'orateur  le  répéta  en  italien  pour  se  faire 
comprendre  des  nombreux  ouvriers  italiens  qui  assistaient  au  meeting.  Les 
citoyens  Henri  Wenker,  menuisier,  de  Neuchàtel,  Pindy  et  Lefrancais,  mem- 
bres de  la  Commune  de  Paris,  vinrent  à  leur  tour  traiter  la  question  du  tra- 
vail avec  de  nouveaux  développements,  et  se  firetit  ('gaiement  applaudir.  Le 
citoyen  Durand-Savoyat  parla  sur  la  statistique.  Enfin  Schwitzguébel,  repre- 
nant la  parole,  exposa  les  résultats  pratiques  déjà  obtenus  par  la  Fédération 
ouvrière  du  Val  de  Saint-ïmier,  et  les  offrit  en  exemple  aux  ouvriers  de  Neu- 
chàtel... Le  succès  de  cette  grande  réunion  a  dépassé  toutes  les  espérances  des 
organisateurs,  et  elle  sera  sans  doute  le  point  de  départ  d'un  réveil  sérieux  du 
mouvement  ouvrier  à  Neuchàtel.  » 

Les  Sections  du  Locle  désignèrent,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  le 
nouveau  Comité  fédéral,  qui  fut  ainsi  composé  :  Louis  Pindy,  secrétaire  cor- 
respondant ;  François  Floquet,  administrateur  du  Bulletin  ;  Adolphe  Roos, 
secrétaire  des  séances  ;  Alexandre  Châtelain,  caissier  ;  Auguste  Spichiger, 
archiviste.  Aussitôt  constitué,  le  Comité  fédéral  adressa  (Il  mai)  à  toutes  les 
B'édérations  de  l'Internationale  une  circulaire  pour  leur  communiquer  la  pro- 
position de  la  Fédération  jurassienne  de  réunir  le  Congrès  général  le  1"  sep- 
tembre 1873  dans  une  ville  de  Suisse. 

Le  numéro  du  Bulletin  qui  rend  compte  du  Congrès  de  Neuchàtel  annonce 
aussi  l'apparition  du  Mémoire  de  la  Fédération  jurassienne,  dont  l'impression 
venait  d'être  achevée  à  l'imprimerie  G.  Guillaume  fils  (devenue,  depuis  le  com- 
mencement de  1873,  l'imprimerie  L.-A.  Horel).  L'annonce  est  ainsi  conçue  : 

Vient  de  paraître  :  Mémoire  présenté  par  la  Fédération  jurassienne 
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de  rAssocialio7i  intei-nnlionale  des  travailleurs  à  toutes  les  Fédérations  de 
CI, lier  nationale  ;  un  volume  in-8°  de  plus  de  400  pages  [286+142J.  Prix  : 
3  fr.  50  ;  pour  les  internationaux  2  fr.  50.  —  Cet  important  travail  est  une 
histoire  complète  du  développement  de  l'Internationale  dans  la  Suisse  ro- 
mande, depuis  sa  création  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Il  est  indispensable  à 
tous  ceux  qui  veulent  se  faire  une  idée  exacte  des  tendances  représentées 
par  les  différents  i^roupes  socialistes  de  la  Suisse,  et  de  la  lutte  qui  eu  est 
résultée...  On  peut  se  procurer  ce  volume  en  s'adressant  au  citoyen  James 
Guillaume,  Place  d'Armes,  5,  à  Neuchàtel,  qui  en  a  reçu  le  dépôt  central. 

V Avant-'pro'pos  du  Mémoire^  après  avoir  rappelé  que  ce  travail  avait  été  en- 
trepris en  exécution  d'une  décision  du  Congrès  de  Sonvillier  (12  novembre  1871), 
que  les  8(J  premières  pages,  ainsi  qu'une  partie  des  Pièces  justificatives,  avaient 
été  imprimées  avant  le  Congrès  de  la  Haye,  et  que  le  plan  de  la  publication 
avait  ensuite  été  élargi  à  mesure  que  les  événements  se  déroulaient,  se  termi- 
nait ainsi  : 

Nos  lecteurs  impartiaux  nous  rendront  ce  témoignage,  que  ce  livre  est 
l'histoire  véridique,  et  aussi  complète  que  notre  cadre  l'a  permis,  du  dé- 
veloppement de  l'Internationale  en  Suisse.  Si  des  détails  personnels  et  quel- 
ques passages  polémiques  se  trouvent  mêlés  au  récit,  c'est  que  ces  détails 
et  cette  polémique  étaient  une  nécessité  de  la  situation.  Notre  vœu,  en  li- 
vrant aujourd'hui  à  la  publicité  ces  pages,  c'est  de  voir  la  période  dont  elles 
renferment  le  tableau  fidèle  entrer  définitivement  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire ancienne,  afin  que  l'Internationale,  instruite  par  les  expériences  de 
son  passé,  prenne,  en  se  préservant  des  fautes  qu'elle  a  pu  commettre  a  i 
début,  un  nouvel  essor  vers  son  glorieux  avenir. 

i5  avril  1873.  La  Commission  de  rédaction. 

Le  Congrès  d'Olten,  dont  il  a  été  parlé  p.  70,  et  qui  était  convoqué  pour  le 
1"  juin,  avait  pour  ordre  du  jour  la  création  d'une  organisation  centrale  de  la 
classe  ouvrière  en  Suisse,  sous  la  direction  d'un  Comité  central.  Bien  qu'une 
pareille  conception  de  l'organisation  ouvrière  lut  précisément  l'opposé  de  la 
nôtre,  la  Fédération  jurassienne,  à  la  suite  d'un  vote  dans  ses  sections,  résolut 
de  se  faire  représenter  collectivement  à  ce  Congrès  par  deux  délégués,  qui  fu- 
rent Pindy  et  moi.  Notre  mandat  était  d'insister  essentiellement  sur  la  for- 
mation d'une  fédération  régionale  suisse  pour  chaque  corps  de  métier,  comme 
préparation  à  la  fédération  internationale  de  la  corporation;  quant  à  la  ques- 
tion politique,  l'Internationale  ayant,  selon  nous,  pour  programme  l'autono- 
mie des  communes  libres,  fédérées  entre  elles,  nous  devions  repousser  toute 
centralisation  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  tout  gouvernement,  et  déclarer  qu'il 
était  du  plus  grand  intérêt  pour  les  ouvriers  d'éviter  de  compromettre  leur 
avenir  en  participant  avec  les  bourgeois  à  perpétuer  l'ordre  de  choses  ac- 
tuel qui  divise  la  société  en  ex[)loiteurs  et  en  exploités  K  Diverses  sociétés 
ouvrières  de  quatre  localités  jurassiennes,  Saint-Imier,  Sonvillier,  Neuchàtel 
et  Bienne,  avaient  en  outre  désigné  trois  délégués  pour  se  rendre  avec  nous  à 
Olten. 

Nous  savions  bien  que  nous  n'avions  aucune  chance  de  faire  accepter  nos 
idées  par  les  délégués  de  la  Suisse  allemande  :  mais  nous  tenions  à  profiter  de 
l'occasion  qui  s'offrait  de  les  exposer  publiquement  dans  un  milieu  où  elles 
étaient  encore  inconnues  du  plus  grand  nombre,  et  volontairement  travesties 
et  dénaturées  par  quelques  meneurs  de  mauvaise  foi. 

i.  C'était  notre  point  de  vue.  Les  Suisses  allemands  (sauf  de  rares  exceptions 
individuelles),  les  Allemands,   les   Anglais,  les  Américains,  pensaient  autrement. 
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Notre  Bulletin  disait,  dans  son  nunnéro  du  1^'"  juin,  à  propos  du  programme 
du  Congrès  d'Olten  : 

Il  s'agit  de  centraliser  l'action  de  la  classe  ouvrière  :  de  centraliser  les 
institutions  de  secours  mutuel  et  d'assurance;  de  créer  un  organe  central  et 
un  comité  central. 

Les  délégués  jurassiens,  naturellement,  ne  pourront  pas  s'associer  à  des 
propositions  semblables,  entièrement  opposées  à  leurs  principes.  Et  voici, 
sur  la  question  générale  d'organisation  ouvrière,  ce  qui  nous  semble  devoir 
être  mis  en  avant,  au  lieu  des  projets  dont  nous  venons  de  parler. 

La  première  question,  la  question  vitale,  c'est  de  pousser  à  la  création  de 
fédérations  régionales  du  même  métier.  Il  faudrait  constituer  une  Fédéra- 
tion régionale  suisse  de  toutes  les  sociétés  de  charpentiers,  une  autre  de  tou- 
tes les  sociétés  de  cordonniers,  et  ainsi  de  suite.  Dans  plusieurs  corps  de 
métier,  cette  fédération  est  déjà  commencée,  dans  d'autres  elle  est  même 
un  fait  entièrement  accompli. 

Chacune  de  ces  fédérations  de  métier  aurait  son  administration  entière- 
ment à  part,  son  comité  fédéral  à  elle,  son  organe  spécial  à  elle  si  ses  res- 
sources le  lui  permettent. 

Mais  cette  organisation  [régionale]  par  corps  de  métier  [distincts]  serait, 
à  elle  seule,  insuffisante.  Il  faut,  en  outre,  que  les  différents  corps  de  métier 
soient  mis  en  relation  les  uns  avec  les  autres.  Ce  résultat  s'obtient  par  la 
fédération  locale  des  sociétés  de  métier,  qu'on  pourrait  appeler  aussi  la 
Commune  des  travailleurs.  Dans  cette  fédération  locale,  ou  Commuue,  tous 
les  corps  de  métier  sont  léunis,  et  ils  s'y  occupent,  non  plus  des  intérêts 
spéciaux  de  la  corporation,  mais  des  intérêts  tant  locaux  que  généraux  du 
travail. 

Les  Communes,  à  leur  tour,  ne  doivent  pas  rester  isolées.  Plusieurs  fé- 
dérations locales  ou  Communes  qui,  soit  par  leur  position  géographique, 
soit  par  leurs  besoins  industriels,  soit  pour  d'autres  motifs,  forment  un 
groupe  naturel,  se  fédèrent  entre  elles,  et  ainsi  naît  une  Fédération  de  Com- 
munes. Cette  Fédération  de  Communes  se  donne,  elle  aussi,  un  comité  fédé- 
ral, et  se  crée  un  organe  si  elle  en  a  besoin. 

La  Fédération  jurassienns  de  l'Internationale,  la  Fédération  romande  et 
le  groupe  des  Sections  de  langue  allemande  sont  trois  Fédérations  de  Com- 
munes. 

Selon  nous,  l'organisation  ouvrière  doit  s'en  tenir  là.  Aller  plus  loin  se- 
rait se  jeter  dans  une  centralisation  funeste.  Il  n'est  pas  besoin  de  fondre 
les  Fédérations  de  Communes  dans  une  Association  nationale  unique,  et  de 
remplacer  leurs  divers  Comités  fédéraux  et  leurs  divers  journaux  par  un 
Comité  central  et  un  organe  unique...  Le  système  que  nous  recommandons 
a  cet  avantage  immense  de  ne  pas  enlever  la  vie  aux  parties  pour  la  jeter 
toute  au  centre  ;  de  ne  pas  rendre  inutile  l'initiative  des  individus  et  des 
groupes  locaux  en  la  remplaçant  par  l'activité  d'un  Comité  central  ;  enfin, 
de  ne  pas  remettre  entre  les  mains  de  quelques  hommes  toute  l'administra- 
tion de  nos  intérêts  communs,  car  cette  administration  centrale  et  unique 
peut  trop  facilement  devenir  entre  les  mains  des  intrigants  (il  s'en  trouve 
partout)  un  levier  politique  ou  un  moyen  de  satisfaire  des  ambitions  per- 
sonnelles. 
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...  Nous  proposons  «lonc,  comme  projet  d'organisation  ouvrière  : 

1°  La  Fédération  régionale  —  et  bientôt  internationale,  si  possible  — 
des  corporations  du  même  métier  ; 

2°  La  Fédération  locale  des  sociétés  des  différents  métiers,  ou  la  Com- 
mune du  travail  ; 

S^'Enfiri,  la  Fédération  des  Communes  par  groupes  naturels  et  en  toute  li- 
berté, de  manière  à  établir  autant  de  Fédérations  de  Communes  que  les 
circonstances  l'indiqueront  ^ 

Le  Congrès  s'ouvrit  le  dimanche  1*'"  juin  dans  la  grande  salle  de  la  maison 
d'école  d'Olten.  Environ  quatre-vingts  délégués  étaient  présents.  Le  groupe  le 
plus  nombreux  était  formé  par  les  représentants  du  Grùûi,  société  politique  na- 
tionale suisse;  à  leur  tèle  étaient  M.  Lang,  do  Borne,  président  central  du 
Grûtliy  et  M.  B]euler-Haushcer,de  Winterlhour,  conseiller  national  (c'est-à-dire 
membre  du  Parlement  suisse).  Un  autre  groupe,  de  la  Suisse  allemande,  voulait 
que  les  corporations  ouvrières  devinssent  en  même  temps  des  sociétés  politi- 
ques. Un  troisième  groupe,  qui  avait  pour  organe  le  journal  la  Tagwacht  de 
Zurich,  tout  en  regardant  comme  indispensable  l'action  politique  de  la  classe 
ouvrière  et  en  recommandant  à  celle-ci  de  donner  ses  voix  au  parti  progressiste 
sous  certaines  conditions,  constatait  qu'eu  Suisse  une  tactique  spéciale  était 
nécessaire;  comme  une  forte  proportion  des  ouvriers  y  appartient  à  des  natio- 
nalités étrangères,  on  se  trouve  en  présence  de  ces  deux  alternatives  :  ou  bien 
les  corporations  ouvrières  seront  en  même  temps  des  associations  politiques 
nationales,  et  alors  les  ouvriers  étrangers  devront  en  être  exclus;  ou  bien  les 
corporations  ouvrières  devront  englober  dans  leur  sein  tous  les  ouvriers,  y 
compris  les  étrangers,  et  alors  elles  ne  pourront  pas  être  en  même  temps  des 
sociétés  politiques  nationales;  c'est  cette  dernière  alternative  qui  avait  paru 
préférable  au  groupe  de  la  Tayivacht,  et  voilà  pourquoi  on  voulait  se  borner,  à 
Olten,  à  la  création  d'une  organisation  économique,  —  tout  en  recommandant 
aux  ouvriers  de  nationalité  suisse  de  former,  à  cùté  des  corporations  de  métier, 
des  associations  spécialement  politiques. 

Notre  participation  au  Congrès  d'Olten  fut  pour  nous  des  plus  instructives; 
elle  nous  mit,  pour  la  première  fois,  en  contact  direct  avec  les  délégués  ou- 
vriers de  la  Suisse  allemande  et  les  politiciens  plus  ou  moins  socialistes  qui 
les  dirigeaient.  Aussi  je  reproduis  in-extenso  la  partie  de  larticle  du  Balletin 
(numéro  du  15  juin  1873)  dans  laquelle,  au  retour  d'Olten,  je  retraçai  nos  im- 
pressions : 

La  soirée  du  samedi  -  fut  employée  à  une  discussion  préparatoire,  non 
officielle,  entre  les  délégués  déjà  arrivés.  Cette  discussion  eut  pour  les  Ju- 
rassiens beaucoup  d'intérêt,  parce  qu'elle  leur  fit  voir  clairement  les  idées 
qui  dominaient  dans  les  divers  groupes.  Du  reste,  à  nos  yeux,  ce  qui  a  fait 
la  véritable  importance  du  Congrès,  ce  n'a  pas  été  l'essai  plus  ou  moins  in- 
forme d'organisation  élaboré  par  ce  dernier,  mais  bien  plutôt  l'échange 
d'idées  qui  a  pu,  à  celte  occasion,  pour  la  première  fois,  dans  les  conver- 
sations familières,  s'effectuer  entre  les  représentants  du  socialisme  révolu- 
tionnaire et  ceux  des  diverses  autres  tendances. 

Voici,  dans  toute  leur  simplicité,  quelques-unes  des  impressions  laissées 
aux  Jurassiens  par  les  conversations  de  cette  soirée  et  des   jours  suivants. 

1.  un  peut  rapprocher  ce  projet  d'organi.sation  des  idées  qui  avaient  déjà 
été  émises  en  1869,  au  Congrès  général  de  l'Internationale  à  Bâle,  sur  le  même 
sujet  (voir  t.  I",  pages  205-206). 

2.  Nous  nous  étions  rendus  à  Olten  dès  le  samedi  soir  31  mai,  veille  du  Con- 
grès. 


CINQUIÈME    PARTIE,    CHAl'ITKE    III  75 

Sauf  deux  ou  trois  exceptions,  les  délt'gués  de  langue  allemande  n'ont 
qu'une  idée  très  obscure  encore  de  lu  question  sociale.  Ils  sentent  bien  que 
le  bat  les  blesse  ;  mais  ils  ne  se  rendent  compte  ni  du  pourquoi  ni  du  com- 
ment. Ils  désiient  un  soulagement  à  celle  position  désagréable  :  mai&  l'idée 
jie  leur  viendrait  pas  de  jeter  le  bût  à  terre:  ils  s'occupent  seulement  à  ar- 
ranger diverses  petites  combinaisons  pour  introduire  des  coussinets  entre 
le  bat  et  le  cuir,  pour  changer  quelque  peu  le  bat  de  place,  pour  le  rendre 
4ilus  léger  :  leurs  vœux  ne  vont  pas  au  delà.  Ils  ne  peuvent  pas  concevoir 
le  peuple  travailleur  coniplètement  alTranchi  du  bat  gouvernemental  :  et 
s'ils  pouvaient,  en  lieu  et  place  du  gouvernement  bourgeois,  asseoir  sur 
leur  dos  un  gouvernement  soi-disant  socialiste,  ils  croiraient  avoir  accompli 
la  grande  œuvre  de  leur  émaricipation  définitive. 

Après  tout,  c'est  là  un  idéal  qui  a  aussi  sa  légitimité  ;  et,  s'il  peut  taire 
le  bonheur  de  certaines  catégories  de  travailleurs,  nous  ne  voulons  pas  les 
chicaner  là-dessus.  Mais  le  côté  fâcheux  de  la  chose,  c'est  que,  dans  leur 
camp,  on  n'est  pas  si  tolérant  :  on  se  croit  en  possession  de  la  véritable 
doctrine  scientifique,  et  on  regarde  en  pitié  les  dissidents  ;  on  ne  se  con- 
tente même  pas  de  cette  pitié,  on  croit  avoir  reçu  la  mission  d'extirper 
l'hérésie  et  d'implanter  partout  la  saine  doctrine  de  l'éterinté  et  de  la  né- 
cessité du  bât.  Rien  n'est  plus  amusant  que  de  discuter  avec  un  de  ces  ci- 
toyens et  ÏÏië  voir  le  sourire  de  condescendance  avec  lequel  il  accueille  vos 
arguments  ;  rien  n'a  jamais  troublé  et  ne  troublera  jamais  la  sérénité  de 
ses  convictions;  il  a  la  conscience  de  sa  supériorité  et  de  voire  infériorité, 
cela  lui  suffit.  D'autres  vont  plus  loin,  et  concluent  que  des  raisonneurs 
aussi  subversifs  que  les  Jurassiens  doivent  nécessairement  êh'e  des  ennemis 
des  ouyiiers  ;  peu  s'en  faut  qu'ils  ne  voient  en  eux  des  traîtres  salariés 
par  la  bourgeoisie  pour  prêcher  de  fausses  doctrines  et  empêcher  le  prolé- 
tariat de  faire  son  salut  par  les  pratiques  orthodoxes.  Enfin  quelques-uns, 
plus  intelligents,  reconnaissent  qu'ils  ont  affaire  à  des  adversaires  de  bonne 
foi;  ils  écoutent  leurs  raisons,  ils  y  répondent,  ils  cherchent  à  se  rendre 
compte,  ils  voudraient  même  se  laisser  convaincre,  mais  ils  n'y  peuvent  par- 
venir, parce  que,  leur  esprit  gardant  ses  notions  préconçues,  ils  attachent 
aux  mots  et  même  aux  idées  une  autre  signification,  et  que,  lorsque  nous 
disons  blanc,  ils  comprennent  noir. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  les  séances  du  Congrès,  lorsque  les 
délégués  jurassiens  exposaient  leur  projet  d'organisation  fédéraliste  en 
opposition  à  la  centralisation,  le  traducteur  officiel  se  bornait  à  expliquer 
aux  délégués  de  langue  allemande  que  ((  les  délégués  jurassiens  voulaient  que 
chaque  société  restât  isolée,  sans  union  avec  les  autres  »  ;  et  lorsque  nous 
réclamions  contre  cette  interprétation  fantaisiste,  on  nous  assurait  —  cer- 
tainement de  bonne  foi  —  que  c'était  ainsi  que  l'on  comprenait  nos  paro- 
les, et  que,  puisque  nous  ne  voulions  pas  de  centralisation,  nous  demandions 
nécessairement  l'ùo/emen^  et  le  cliacun  pour  soi.  Et  tous  nos  efforts  pour 
obtenir  une  meilleure  traduction  demeuraient  vains,  non  pas  qu'on  y  mît 
de  la  mauvaise  volonté,  mais  parce  que,  disait-on,  il  était  impossible  de 
nous  traduire  plus  clairement. 

Un  des  plus  intelligents  parmi  les  délégués  allemands,  dans  un  moment 
d'épanchement,  après  avoir  rendu  hommage  à  notre  loyauté  et  avoir  ex- 
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primé  le  désir  de  rester  en  correspondance  avec  nous,  nous  disait  :  «  Ah, 
maudit  ledéralisinel  C'est  celle  idée  de  fédéralisme  qui  perdra  le  mouve- 
ment ouvrier.  C'est  une  idée  réactionnaire,  bour^epjse.  »  Là-dessus  nous 
lui  finies  observer  comment,  en  France,  l'idée  fédéraliste  était  un  produit 
nécessaire  du  développement  historique  :  après  la  féodalité,  est  venue  la 
centralisation,  qui  a  constitué  l'Etat  moderne,  et  dont  les  agents  ont  été, 
d'abord  la  monarchie  absolue,  puis  la  république  jacobine  et  l'empire; 
cette  centralisation  a  fait  son  temps,  et  l'idée  fédéraliste,  dont  la  première 
manifestation  éclatante  a  été  la  Commune  de  Paris,  est  appelée  à  la  rem- 
placer. En  Allemagne,  ajoutâmes-nous,  on  est  encore  en  plein  dans  la  pé- 
riode de  cenlralisation,  car  l'Allemagne  sort  à  peine  du  régime  féodal; 
de  là  vient  que  l'idéal  des  socialistes  allemands,  comme  celui  des  jacobins 
de  1793,  est  un  Etat  fortement  cejitralisé  ;  mais  cet  idéal  n'aura  qu'un 
temps,  et  un  jour  ou  l'autre  le  peuple  allemand  fera,  comme  l'a  fait  le 
peuple  français,  son  évolution  vers  le  fédéralisme. 

Cet  exposé  historique  fit  beaucoup  rire  notre  interlocuteur,  qui  parut 
nous  trouver  prodigieusement  ignorants.  Il  nous  expliqua  qu'en  Allemagne 
la  période  du  fédéralisme  était  déjà  passée,  que  les  socialistes  allemands 
l'avaient  derrière  eux  et  non  devant  eux;  et  que  les  Français,  au  contrairCj 
avec  leur  Commune,  en  étaient  encore  au  moyen  âge. 

Il  confondait  évidemment  le  fédéralisme  avec  la  féodalité,  —  à  moins 
qu'il  n'existe  une  philosophie  de  l'histoire  spéciale  à  l'usage  des  socialistes 
allemands. 

—  Mais,  dîmes-nous,  que  pensez-vous  donc  delà  Commune  de  Paris? 

—  Je  peiïse,  répondit-il,  que  ce  qui  a  perdu  la  Commune  de  Paris,  c'est 
justement  celte  funeste  tendance  au  fédéralisme  :  c'est  là  ce  qui  a  empêché 
la  France  entière  de  se  soulever.  Paris  aurait  dû  agir,  non  pas  en  Com- 
mune libre,  mais  en  dictateur  de  la  France,  et  la  France  aurait  marché. 
Si  jamais  Berlin  fait  une  révolution,  je  vous  réponds  qu'on  s'y  prendra 
autrement,  et  que  ce  nesera])as  au  nom  de  la  (Commune. 

Nous  croyons  inutile  de  dire  le  nom  de  notre  interlocuteur  *  ;  il  se  re- 
connaîtra bien  lui-même,  et  pourra  attester  si  nous  n'avons  .pas  fidèlement 
rapporté  ses  idées,  qui  sont  celles  de  tout  ce  parti  démocrate  socialiste  al- 
lemand dont  le  Volksstaat  est  l'organe  principal. 

Dans  cette  même  soirée  du  samedi,  la  discussion  nous  montra  claire- 
ment ce  qu'on  entendait  lorsqu'on  annonçait,  dans  le  programme  du  Con- 
grès, que  les  sociétés  ouvrières  devaient  s'organiser  pour  l'action  écono- 
mique, mais  non  pour  l'action  politique.  Les  rédacteurs  du  programme 
expliquèrent  que,  dans  leur  esprit,  cela  ne  voulait  pas  dire  que  les  réfor- 
mes sociales  pussent  s'accomplir  en  dehors  "de  l'Etat  et  contre  l'Etat; 
bien  au  contraire,  ils  croient  l'intervention  de  l'Etat  absolument  indispen- 
sable pour  obtenir  des  résultats  sérieux.  Seulement,  ajoutèrent-ils,  en  Suisse 
les  ouvriers  ont  une  situation  particulière.  [Suit,  dans  le  Bulletin,  un  pas- 
sage, d('jà  résumé  plus  haut,  relatif  à  la  présence  de  nombreux  ouvriers 
étrangers  dans  les  organisations  corporatives   en  Suisse,   ce  qui  empêche 


1.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  cet  interlocuteur  était   Gutsmann,   un  ouvrier 
allemand  (d'Allemagne)  habitant  (ienève.  C'est  lui  qui  présida  le  Congrès  d'Olleu. 
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celles-ci  de  s'occuper,  comme  telles,  de  politique  nationale;  il  faut  donc  que 
les  ouvriers  suisses  créent,  à  côté  des  corporations,  des  associations  spé- 
cialement politiques/  Comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  là  le  moins  du  monde 
une  éliminalioii  de  l'action  politique.  Au  contraire.  On  se  borne  à  conslr- 
ter  que  les  ouvriers  suisses,  qui  seuls  jouissent  de  droils  politiques  (!),  ne 
forment  que  la  moitié  de  la  population  ouvrière;  on  regrette  que  les  ou- 
vriers d'autres  nationalités  soient  privés  de  ces  droils  et  se  voient  en  con- 
séquence obligés  de  se  limiter  à  l'action  corporative  :  et  on  recommande 
chaleureusement  aux  ouvriers  suisses,  à  ces  heureux  privilégiés,  de  ne  pas 
négliger  de  profiter  de  leurs  droits  et  de  s'occuper  activement  de  la  politi- 
que nationale. 

De  quel  genre  sera  cette  politique  recommandée  aux  ouvriers  suiiSes? 
L'assemblée  spéciale  tenue  le  dimanche  après-midi  pour  s'occuper  de  cet 
objet  nous  a  édifiés  là-dessus.  L'assemblée  avait  lieu  sous  les  auspices  du 
Grïitli,  c'est  tout  dire  ;  le  programme  politique  qu'elle  a  adopté  se  résume 
ainsi  dans  ses  tendances  générales  :  centralisation  politique  toujours  plus 
grande,  c'est-à-dire  extension  de  la  compétence  de  la  Confédération  au  dé- 
triment de  l'autonomie  des  cantons,  et  par  conséquent  centralisation  mi- 
litaire, centralisation  de  l'instruction  publique;  el,  en  fin  de  compte,  abo- 
lition complète  du  système  fédératif  par  la  suppression  du  Conseil  des 
Etals  ^,  et  établissement  de  la  République  unitaire. 

Voilà  le  programme  politique  acclamé  par  les  ouvriers  socialistes  de  la 
Suisse  allemande  ! 

Il  est  encore  un  autre  sujet  que  nous  avons  traité  dans  des  conversations 
particulières  avec  des  internationaux  de  la  Suisse  allemande.  La  plupart 
d'entre  eux  sont  dans  une  ignorance  absolue  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
le  Congrès  de  la  Haye.  L'un  d'eux  nous  a  afûrmé,  toujours  avec  cette  as- 
surance imperturbable  que  donne  une  supériorité  intellectuelle  incontestée, 
que  les  Jurassiens  étaient  complètement  isolés  dans  l'Internationale;  que 
l'Amérique  entière,  l'Angleterre  entière,  la  Hollande  entière,  la  Belgique 
entière,  la  France  entière,  l'Espagne  et  l'Italie  sauf  quelques  dissidents, 
reconnaissaient  l'autorité  du  Conseil  général.  Nous  avons  inutilement 
cherché  à  désabuser  ce  candide  citoyen  ;  il  est  resté  persuadé  que  les 
Jurassiens  étaient  dupes  de  la  rédaction  de  leur  Bulletin,  qui  leur  faisait 
prendre  des  vessies  pour  des  lanternes  et  qui  inventait  à  leur  usage  des 
Congrès  belges,  espagnols,  anglais  et  italiens  qui  n'ont  jamais  existé. 

Le  citoyen  Greulich  lui-même,  rédacteur  de  la  Tagwacht,  nous  a  paru 
assez  mal  renseigné  sur  ce  qui  se  passe.  Lorsque  nous  lui  avons  dit  que  le 
citoyen  Eccarius  assistait  au  Congrès  de  la  Haye  comme  délégué  et  qu'il 
avait  voté  avec  la  minorité  contre  les  pouvoirs  du  Conseil  général,  il  a  té- 
moigné la  plus  grande  surprise  et  a  eu  beaucoup  de  peine  à  nous  on  croire 
sur  parole.  Nous  lui  avons  dépeint,  d'après  nos  renseignements,  l'élat  ac- 
tuel des  diverses  Fédérations,  ce  qui  ne  Ta  pas  moins  étonné  :  et  nous  l'a- 
vons cordialement   invité,  de  même  que    les  autres  internationaux    de   la 


1.  Celle  des  deux  Chambres  du  Parlement  suisse  qui  est    censée  représenter  la 
souveraineté  cantonale. 
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Suisse  alieinande,  à  se  rendre  au  Congrès  général  qui  sera  convoqué  par 
l'initiative  des  Fédérations  elles-mêmes.  Il  pourra  s'y  convaincre  de  la  réa- 
lité (le  nos  assertions.  Nous  ne  croyons  pas  commettre  une  indiscrétion  en 
ajoutant  que  Greulich  nous  a  dit  que,  s'il  était  délégué  au  Congrès  de  l'In- 
ternationale, il  voterait,  après  les  dernières  expériences,  contre  l'institutiou 
du  Conseil  général. 

Voici  comment  le  Bulletin  raconte  l'adoption,  parla  quasi-uDanimité  du  Con- 
grès, du  principe  d'une  organisation  centralisée,  ce  qui,  naturellement,  eut  pour 
résultat  la  retraite  des  cinq  délégués  jurassiens  : 

Le  dimanche  soir,  le  Congrès  rentra  en  séance...  f Après  divers  débats 
sur  des  questions  préjudicielles,'  commença  la  discussion  générale  sur  le 
programme  et  l'organisation  de  la  future  Association  que  le  Congrès  se 
proposait  de  créer. 

Deux  orateurs  seulement  purent  être  entendus  dans  cette  séance:  Pindy, 
délégué  de  la  Fédération  jurassienne,  et  Henri  Wenker,  délégué  de  cinq 
sociétés  ouvrières  de  Xeuchâtel.  Ils  parlèrent  tous  les  deux  contre  le  pro- 
jet de  créer  un  Comité  central  suisse,  ajoutant  que  la  première  chose  à 
faire  était  d'organiser  les  fédérations  corporatives  de  métiers  et  les  fédé- 
rations ouvrières  locales. 

Après  ces  deux  discours,  la  séance  fut  levée  sur  la  proposition  d'un  dé- 
légué suisse  allemand,  dont  nous  regrettons  d''ignorer  le  nom  et  qui  dit  ga- 
lamment, en  se  tournant  vers  les  délégués  de  langue  française  qui  siégeaient 
à  gauche,  «  qu'à  mesure  que  les  discours  augmentaient  en  quantité  ils  di- 
minuaient en  qualité  )),  saillie  bruyamment  applaudie  par  la  majorité. 

Le  lundi  matin,  à  l'ouverture  de  la  séance,  un  certain  nombre  de  délé- 
gués de  la  majorité  déposèrent  une  proposition  dont  voici  le  sens  : 

((  Considérant  qu'il  s'est  manifesté  hier,  dans  la  discussion  générale,  des 
tendances  qui  mettent  en  question  l'existence  même  de  l'Association  que 
le  Congrès  a  pour  but  de  fonder,  nous  proposons,  pour  couper  court  à  toute 
discussion,  de  voter  préalablement  sur  cette  question  :  Le  Congrès  veut-il, 
oui  ou  non,  la  création  en  Suisse  d'une  Association  ouvrière  [Arbeiier- 
buni)  centralisée?  » 

Cette  proposition  fut  immédiatement  mise  aux  voix,  et  l'unanimité  des 
délégués  répondit  aftirmativement  sur  la  question  de  la  centralisation,  à 
l'exception  de  cinq   voix  négatives. 

Les  cinq  opposants  déposèrent  alors  sur  le  bureau  une  déclaration  dont 
il  fut  donné  lecture:  puis  ils  quittèrent  le  (Congrès,  où  ils  n'avaient  plus 
rien  à  faire. 

Voici  le  texte  de  la  déclaration  de  la  minorité  : 

((  1»  Prenant  acte  de  la  déclaration  faite  hier  par  le  bureau  du  Congrès 
à  un  délégué  du  Griitli,  d'après  laquelle  les  points  du  programme  doivent 
être  réalisés  non  par  l'intervention  de  l'Etat,  mais  par  l'initiative  des  so- 
ciétés ouvrières  \  nous  donnons    notre   adhésion  à  ce  programme.    11  est 


1.  Cette  déclaration  très  réelle  du  bureau  du  Congrès  est  assez  difficile  à  con- 
cilier avec  les  explications  données  par  les  mêmes  hommes  sur  la  nécessité  de 
faire  intervenir  l'Etat  dans  les  questions  sociales.  Mais  ce  n'est  pas  notre  affaire. 
(Note  du  Bulletin.) 
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bien  entendu  que  nous  nous  réservons  d'aller  plus  loin  pour  notre  propre 
compte  lorsque  nous  le  trouverons  opportun. 

((  2°  Nous  basant  sur  les  déclarations  formelles  de  nos  mandats,  nous 
déclarons  être  prêts  à  nous  rallier  aux  autres  sociétés  ouvrières  de  la 
Suisse,  pour  la  formation  de  fédérations  ouvrières  locales  et  de  fédéra- 
tions corporatives  régionales  ;  mais  nous  ne  pouvons  accepter  l'idée  d'une 
Association  ouvrière  suisse  dirigée  par  un  Comité  central. 

((  Nous  garderons  notre  organisation  fédérative  actuelle,  tout  en  assu- 
rant les  sociétés  ouvrières  de  la  Suisse  de  noire  concours  le  plus  dévoué 
dans  la  lutte  contre  la  bourgeoisie  et  de  notre  entière  solidarité  morale  et 
matérielle  sur  le  terrain  économique. 

((  Olten,  le  2  juin  1873. 

(f  Louis  PixDY  et  James  Guillaume,  délégués  collectivement  parla  Fé- 
dération jurassienne  de  l'Internationale,  et  en  outre  par  les  graveurs,  guil- 
locheurs  et  faiseurs  de  secrets  du  Locle;  Henri  WkxNker,  délégué  par  la 
Section  internationale  de  Neuchâtel,  le  Deutscher  Arbeiterbildungsverein 
de  Neuchâtel  ^,  les  cordonniers,  menuisiers,  et  tailleurs  de  pierre  de  Neu- 
châtel ;  Léon  Schwitzguébrl.  délégué  par  les  Sections  internationales  de 
Sonvillier  et  de  Saint-Imier,  les  graveurs,  les  guillocheurs,  les  repasseurs 
et  remonteurs,  les  faiseurs  de  secrets,  les  peintres  et  émailleurs  du  Val  de 
Saint-Imier  ;  Gameter,  délégué  des  monteurs  de  boîtes  de  Bienne.  » 

Le  Congrès,  continuant  ensuite  ses  délibérations,  décida  la  création,  sous  le 
nom  de  Schweizerischer  Arheiterbund(\]moïi  ouvrière  suisse),  d'une  organisation 
comprenant  à  la  fois  des  Sections  du  Grûtli^  des  Sections  de  l'Internationale, 
et  des  sociétés  corporatives.  La  Tagwacht  de  Zurich,  que  rédigeait  rireulich, 
fut  déclarée  l'organe  officiel  de  la  nouvelle  Association,  et  le  Comité  central, 
composé  en  majorité  de  membres  parlant  allemand,  fut  placé  pour  la  première 
aunée  à  Genève. 

Il  se  passa  à  Zurich,  au  cours  de  l'année  LS73,  au  sein  de  la  colonie  russe 
de  cette  ville,  des  incidents  qui  devaient  avoir  une  fâcheuse  répercussion  sur 
la  propagande  du  socialisme  parmi  les  Russes.  Ce  n'est  pas  dans  un  livre 
comme  celui-ci  que  le  détail  de  ces  choses  peut  èlre  raconté;  et  je  dois  me 
borner  à  de  brèves  indications  -. 

Au  commencement  de  1873  éclata,  parmi  les  Russes  de  Zurich,  une  querelle 
au  sujet  d'une  bibliothèque  qui  avait  été  fondée,  environ  un  an  auparavant, 
par  le  groupe  des  jeunes  amis  de  Ralîouoine.  Le  groupe  des  fondateurs  se  con- 
sidérait comme  propriétaire  de  la  bibliothèque  ;  les  simples  lecteurs  n'avaient 
pas  le  droit  de  participer  à  son  administration  :  ils  étaient  seulement  admis  à 
emprunter  des  livres,  moyennant  le  paiement  d'une  cotisation  mensuelle.  11 
arriva  que  les  lecteurs  demandèrent  à  être  considérés  tous  comme  ayant  les 
mêmes  droits  que  les  membres  du  groupe  fondateur;  ceux-ci  refusèrent,  ne 
voulant  consentir  à  admettre  comme  membres  de  leur  groupe  que  ceux  des 
lecteurs  qui  leur  paraîtraient  otïrir  des  garanties  suflisantes  au  point  de  vue 
socialiste.  Deux  membres  du  groupe  fondateur,  Smirnof  et  Idelson,  prirent  le 

i.  Le  Deutscher  Arbeiterhildungsverein  de  Neuchâtel,  bien  que  composé  d'ouvriers 
allemands,  avait  subi  l'influence  du  milieu,  et  avait  donné  mandat  à  son  délégué 
de  repousser  la  centralisation. 

2.  J'ai  communiqué  à  mon  amie  Véra  Figner,  le  3  juin  1908,  les  pages  qui 
suivent  sur  les  querelles  de  Zurich,  auxquelles  elle  s'est  trouvée  mêlée,  et  j'ai 
rectifié  d'après  ses  indications  quelques  points  du  récit  qu'on  va  lire.  Ces  pages 
ont  également  été  lues  par  mon  ami  Michel  Sajine,  à  quf  je  doits  plusieurs  ren- 
seignements. 
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parli  des  lectejrs;  et  Pierre  Lavrof,  qui  habitait  chez  Smirnof,  devenu  son 
sccrélaire,  se  joijznit  également  à  eux.  Une  dernière  demande  des  lecteurs 
d'être  admis  à  l'égalité  des  droits  ayant  été  définitivement  repoussée,  les  lec- 
teurs quittèrent  la  bibliothèque  en  masse,  en  emportant  avec  eux,  dans  leur 
retraite,  les  livres  ([ui  leur  avaient  été  prêtés,  et  ils  fondèrent  une  bibliothèque 
nouvelle.  Celle  manière  d'agir  provoqua  de  vives  protestations  de  la  part  du 
groupe  qui  se  réclamait  de  Hakounine.  et  le  conflit  entre  «  lavrisles  »  et 
<i  bakounistes  »,  qui  avait  déjà  commencé  en  décembre  à  propos  de  la  publica- 
tion d'un  organe  périodique,  s'envenima  de  plus  eu  plus.  En  vain  Bakounine 
recommandait  la  prudence  et  la  modération  à  ses  jeunes  amis  (lettre  à  Ralli  du 
(3  lévrier  1873  :  Nettlau,  p.  763),  on  ne  Técoutait  guère;  de  part  et  d'autre  on 
se  laissait  emporter  par  la  colère  i. 

A  ce  moment,  le  projet  de  la  création  à  Zurich,  par  les  amis  de  Bakounine, 
d'une  imprimerie  russe,  projet  qui  datait  de  l'automne  précédent,  était  en  train 
de  se  réaliser  -  ;  on  se  proposait  d'imprimer  là  divers  ouvrages  de  propagande  : 
Bakounine  avait  promis  d'en  écrire  un,  et  je  devais  aussi  être  mis  à  contri- 
bution. Il  venait  en  outre  de  se  fonder  à  Zurich  une  autre  imprimerie  russe, 
qui  servit,  celle-là,  à  la  publication  de  la  revue  de  Lavrof,  Vpered  {En  avant), 
dont  le  premier  numéro  parut  en  avril  1873. 

Mais  dans  ce  même  mois  d'avril  une  crise  aiguë  se  produisit  :  Sokolof  3, 
homme  violent,  se  prit  de  querelle  avec  Smirnof  à  propos  des  exemplaires 
d'une  nouvelle  édition  des  Réfractaires,  dont  Smirnof  prétendait  avoir  le  droit 
de  disposer  '*;  Sokolof,  accompagné  de  Svetlovsky,  se  rendit  chez  Smirnof  5^ 
le  7  avril,  le  souffleta  et  le  battit.  Cet  incident  surexcita  au  plus  haut  point  les 
dissidents  de  la  bibliothèque,  qui  crurent  à  la  préméditation  et  à  une  vengeance, 
et  accusèrent  Ross  d'être  l'instigateur  de  l'acte  de  Sokolof;  ils  s'attroupèrent 
tumultueusement,  et  cherchèrent  Ross  pour  lui  faire  un  mauvais  parli,  mais 
sans  réussir  dans  leur  dessein  6.  Dans  l'espoir  d'apaiser  les  esprits,  Ross  se  hâta 
d'aller  à  Locarno  chercher  Bakounine,  qu'il  ramena  avec  lui  :  une  entrevue  eut 
lieu  entre  Bakounine  et  Lavrof,  dans  l'appartement  de  Smirnof";  mais  elle  ne 
parait  avoir  eu  aucun  résultat  positif.  C'est,  je  crois,  la  seule  fois  que  ces  deux 
hommes  si  différents  l'un  de  l'autre  se  soient  rencontrés.  Dans  la  conversation, 


1.  Un  incident  tout  à  fait  indépendant  de  la  querelle  relative  à  la  bibliothèque 
contribua  à  accroître  la  surexcitation  nerveuse  dans  ce  milieu  russe.  Le  mou- 
chard polonais  Stempkowski,  celui  qui  avait  trahi  NetChaief,  avait  failli  être  tué 
à  Berne  par  un  de  ses  com])atriotcs  :  pour  se  venger,  il  dénonça  à  la  police  Ralli, 
qui  était  allé  à  Berne  le  11  mars  consulter  un  médecin,  et  qui  fut  arrêté  le  jour 
même  sous  l'inculpation  d'être  venu  à  Berne  pour  attenter  à  la  vie  de  l'ambas- 
sadeur russe  et  de  son  agent  Stempkowski.  Ralli  fut  remis  en  liberté  au  bout  de 
quelques  jours,  après  le  versement  d'une  caution  de  4000  fr.  que  fournirent 
Alexandre  Kropotliine  et  Boutourline. 

2.  Les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  du  matériel  (environ  5000  fr.)  avaient  été 
fournis  principalement  par  Ralli,  par  M"«  Tr.,  et  par  M""  Sophie  Lavrof  (belle-sœur 
d'Alexandre  Kropotkine).  L'imprimerie  commença  à  fonctionner  en  avril  ou  mai 
1873. 

3.  Sokolof,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Ziirich  en  janvier,  s'était  rendu 
à  Locarno  auprès  de  Bakounine  ;  il  y  resta  près  de  deux  mois  (il  a  parlé  en  dé- 
tail de  ce  séjour  dans  ses  Mémoires,  inédits,  dont  Nettlau  a  publié  un  extrait 
pages  7o3-75;j).  Il  était  de  retour  à  Ziirich  depuis  le  12  mars. 

4.  Cette  édition  avait  été  faite  avec  de  l'argent  fourni  en  partie  par  llolsteiu, 
en  partie  par  Smirnof,  dans  l'imprimerie  d'Alexandrof  à  Ziirich,  imprimerie  qui 
appartenait  au  Cercle  de   Tchaikovsky  à  Saint-Pétersbourg. 

0.  Lavrof  était  absent  à  ce  moment;  par  contre,  détail  à  noter,  Nicolas  Outine 
se  trouvait  justement  chez  Smirnof  (Mémoires  de  Sokolof).  Cette  présence  d'Ou- 
tine  indique  qu'il  y  avait  des  rapports  entre  lui  et  le  grou])e  de  Pierre  Lavrof; 
et  sans  doute  ses  intrigues  n'avaient  pas  été  étrangères  ù  tout  ce  qui  s'était  passé. 

6.  On  appela  cette  manifestation  le  «  siège  du  Bremerschhissel  ».  Le  Bremer- 
schliissel  était  le  nom  de  la  jjension  où  habit<îiit  Ross  avec  quelques-uns  de  ses  amis. 

7.  Je  tiens  ce  détail  de  mon  amie  M'"e  Sophie  Goldsmith,  qui  assistait  à  cette  en- 
trevue. 
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Lavrof,  qui  était  un  très  savant  mathématicieo^  et  possédait  une  culture  ency- 
clopédique, tint  un  langage  qui,  à  Bakounine  si  simple  et  si  familier,  parut 
empreint  de  quelque  charlatanisme  scientifique.  Lors([ue  je  le  vis  quatre  mois 
plus  tard;,  à  lienie^  en  septembre  1873,  et  que  je  lui  demandai  quelle  impres- 
sion Lavrof  avait  produite  sur  lui,  il  me  répondit:  «  En  l'écoutant,  je  pensais  : 
QueLtLomjste  !  »  "^ 

Sokolof,  qui  était  un  homme  de  talent,  avait  malheureusement,  dès  ce 
temps-là,  des  habitudes  d'ivrognerie.  Quelques  jours  ai)rès  la  scène  avec 
Smirnof,  il  fit  une  chute,  après  boire,  et  se  cassa  une  jambe  :  cet  accident 
contribua,  je  crois,  à  calmer  les  esprits  en  cbuUition.  Aussitôt  qu'il  lut  traus- 
portable,  Sokolof  quitta  Zurich  (20  mai).  Il  n'eut  pas  de  relations  ultérieures, 
à  ma  connaissance,  avec  Bakounine  et  ses  amis. 

Je  parlerai  plus  loin  d'une  autre  querelle  qui  éclata,  dans  l'été  de  1873,  dans 
le  groupe  même  des  amis  de  Bakounine. 

La  Fédération  belge  tint  un  Congrès  le  13  avril  (IMques)  à  Verviers.  Ce  fut, 
dit  le  Bulletin,  «  l'une  des  plus  imposantes  manifestations  du  socialisme  en 
Belgique  depuis  plusieurs  années...  Une  foule  considérable  de  compagnons, 
venus  de  toutes  les  Sections  du  bassin  de  la  Vesdre,  se  pressait  aux  abords 
de  la  station  pour  re^-evoir  les  délégués  qui  devaient  arriver  de  tous  les  points 
du  pays.  La  gare  était  occupée  par  l'autorité;...  les  troupes  étaient  consignées 
à  Liège_,  à  Namur  et  à  Gand  ;  au  premier  signal,  la  garde  civique  devait  être 
sous  les  armes...  Vers  dix  heures  et  demie  du  matin,  le  cortège  se  forma...,  et, 
aussitôt  les  délégués  arrivés,  il  s'ébranla.  Il  y  avait  certainement  de  sept  à 
huit  mille  hommes  dans  le  cortège.  »  Le  Congrès  adopta  une  proposition  de 
Verrycken,  portant  qu'une  commission  serait  chargée  «  de  rédiger  un  projet  de 
règlement  international  basé  sur  la  non-existence  d'un  Conseil  général  ».  Dans 
une  séance  du  lendemain  14,  les  délégués  discutèrent  la  question  de  la  grève 
générale,  considérée  comme  le  moyen  d'opérer  l'expropriation  de  la  classe 
capitaliste;  et  les  idées  échangées  firent  voir  «  combien  les  ouvriers  belges 
sont  profondément  pénétrés  du  but  radical  que  se  propose  l'Internationale  ». 
Flinck,  de  Verviers,  dit  qu'il  faudrait  renoncer  à  l'avenir  à  toutes  les  grèves 
partielles,  qui  donnent  si  peu  de  résultats  favorables  malgré  les  énormes  sa- 
crifices qu'elles  causent,  et  consacrer  tous  ses  efforts  à  préparer  une  grève 
générale;  Standaert,  de  Bruxelles,  exprima  la  môme  opinion:  u  Ce  qu'il  y 
aura  de  plus  utile,  dit-il,  dans  la  propagande  en  faveur  d'une  grève  générale, 
c'est  que  cette  propagande  fera  renoncer  aux  grèves  partielles,. qui  produi- 
sent souvent  de  si  déplorables  résultats  et  dont  l'insuccès  décourage  et  écrase 
les  corporations  ».  11  faut  noter,  comme  témoignage  du  point  de  vue  auquel 
on  se  plaçait  dans  le  Jura,  cette  observation  du  Bulletin  :  a  Pour  nous,  nous 
partageons  l'avis  exprimé  par  les  compagnons  Flinck  (de  Verviers)  et  Stan- 
daert  (de  Bruxelles)  :  l'utilité  immédiate  de  l'idée  d'une  grève  générale  sera 
que  cette  idée  fera  abandonner  les  grèves  partielles  toutes  les  fois  que  l'abso- 
lue nécessité  de  celles-ci  ne  sera  pas  démontrée.  Nous  éviterons  ainsi  beau- 
coup de  sacrifices  inutiles,  beaucoup  de  désastres  qui  font  à  la  cause  un  tort 
matériel  et  surtout  moral  incalculable.  »  Le  Congrès  nomma  une  commission 
spéciale  pour  rédiger  un  Appel  aux  travailleurs  des  campagnes  ;  les  membres 
de  cette  commission  furent  César  De  Paepe,  II.  Van  den  Abeele,  Laurent 
Verrycken,  Alfred  Ilerman  et  Victor  Dave. 

Un  nouveau  Congrès  fut  tenu  à  la  Pentecôte  (1^^'  juin),  à  Gohyssart-Jumet, 
dans  le  bassin  de  Charleroi.  L'acte  important  de  ce  Congrès  fut  l'adoption 
d'un  projet  de  nouveaux  statuts  généraux  pour  l'Internationale  ;  dans  ce  projet 
le  Conseil  général  était  supprimé  ;  chaque  année  le  Congrès  général  devait 
désigner  une  Fédération  régionale  pour  préparer  le  Congrès  suivant;  une  autre 
Fédération  serait  chargée  de  centraliser  les  faits  statistiques,  et  une  autre  de 
recueillir  et  de  transmettre  les  renseignements  relatifs  aux  grèves.  Ces  bases 
d'organisation  étaient  celles  que  la  Fédération  jurassienne  avait  adoptées  en 
avril  dans  son  Congrès  de  Neuchàtel. 

G.  m.  —  0 
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Conformément  à  une  décision  de  ce  Congrès  de  Gohyssarl-Jumet,  le  Conseil 
fédéral  belge  proposa  à  toutes  les  Fédérations  régionales  que  la  Fédération 
jurassienne  lût  chargée  de  l'organisation  du  Congrès  général  de  1873.  Les  Fé- 
dérations envoyèrent  toutes  une  réponse  affirmative. 

Après  son  Congrès  du  26  janvier;,  la  Fédération  anglaise  avait  continué  son 
travail  de  propagande.  Le  Conseil  fédéral  anglais  s'eîîorça  de  fonder  de  nou- 
velles sections  partout  où  il  trouva  un  terrain  favorable.  Une  lettre  qu'il 
adressa  au  Congrès  de  la  fédération  jurassienne,  en  avril,  disait  :  a  La  Fédé- 
ration anglaise  ne  reconnaît  pas  le  prétendu  Conseil  général  de  New  York  : 
par  conséquent  la  suspension  de  la  Fédération  jurassienne  est  pour  elle  nulle 
et  non  avenue  ».  La  lettre,  après  avoir  indiqué  eu  quoi  la  manière  de  voir  des 
ouvriers  anglais  différait  de  celle  des  ouvriers  du  Jura  sur  la  question  politique, 
ajoutait  :  «  Mais  quelles  que  puissent  être  nos  vues  particulières,  il  y  a  une 
chose  que  nous  reconnaissons  tous  :  c'est  qu'il  est  impossible  d'établir  une 
tactique  stricte  et  uniforme,  qui  soit  appropriée  à  toutes  les  circonstances  et 
à  tous  les  pays  ;  et,  pour  celte  raison,  la  base  de  notre  association  ne  peut 
être  que  fédéralive  ».  Au  sujet  de  la  réorganisation  de  l'Association,  la  Fédé- 
ration anglaise  proposait  de  remplacer  le  Conseil  général  par  uu  Conseil  exé- 
cutif fédéral,  qui  servirait  de  bureau  de  statistique  et  de  correspondance,  et 
serait  élu,  en  tout  ou  en  partie,  par  les  diverses  fédérations.  Elle  proposait  en 
outre  de  changer  le  nom  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  en  le 
remplaçant  par  celui  de  ((  Fédération  internationale  du  travail  »,  ou  quelque 
autre  de  ce  genre. 

Un  Congrès  des  partisans  de  Marx  se  réunit  le  2  juin  à  Manchester,  sous  la 
présidence  de  Vickery;  Maltman  Barry  figurait  au  nombre  des  délégués.  Ce 
Congrès  fut  le  dernier  signe  de  vie  donné  par  cette  insignifiante  fraction  de 
l'Internationale  anglaise  qui  avait  accepté  les  décisions  du  Congrès  de  la 
Haye  i  :  l'année  suivante^  elle  avait  cessé  d'exister. 


IV 

De  juin  à  août  1813. 

La  coterie  marxiste  s'occupa,  dès  le  mois  de  mai,  de  la  préparation  du  Con- 
grès général  qu'à  teneur  d'une  décision  prise  à  la  Haye  le  Conseil  général  de 
New  York  devait  convoquer  dans  une  ville  de  Suisse  pour  le  mois  de  septem- 
bre 1873.  Elle  craignait  d'y  voir,  cette  fois,  les  autonomistes  venir  en  nombre, 
et  elle  songeait  aux  moyens  de  leur  fermer  la  porte  du  Congrès.  Engels  en- 
voya, à  ce  sujet,  le  3  mai,  à  Sorge  les  instructions  suivantes  : 

En  Suisse,  il  n'y  a  qu'w/i  seul  endroit  possible,  c'est  Genève.  Là  nous 
avons  pour  nous  la  masse  des  ouvriers,  et  un  local  appartenant  à  l Inter- 
nationale, le  Temple-Unique  ;  et  si  ces  messieurs  de  l'Alliance  venaient  s'y 
présenter,  nous  les  flanquerions  simplement  à  la  porte.  En  dehors  de 
Genève,  il  n'y  aurait  que  Zurich  :  mais  là  nous  n'avons  qu'une  poignée 

\.  Le  journal  de  Riley,  que  Marx  avait  réussi  à  gagner  à  sa  cause  en  novem- 
bre 1872,  disparut  de  là  scène,  comme  l'Egalité,  comme  la  Emancipacion,\e  Pensa- 
mento  social,  et,  momentanément,  la  Plèbe.  Engels  écrivait  au  Conseil  général, 
de  New  York,  le  15  avril  :  «  L'International  Herald,  lui  aussi,  comme  vous  l'aurez 
vu,  ne  bat  plus  que  d'une  aile  {also  is  on  ils  lasl  legs).  Nous  lâcherons  de  le  main- 
tenir en  vie  jusqu'au  prochain  Congrès  anglais  (à  la  Pentecôte),  après  quoi  nous 
verrons  s'il  est  possible  de  lancer  quelque  chose  d'autre  {to  start  somcthing  etse).  » 
On  ne  lança  rien  d'autre.  Le  26  juillet,  Engels  écrit  à  Sorge  :  t  Riley  nous  a  aban- 
donnés, et  a  passé  dans  le  camp  républicain  ».  • 
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d'ouvriers  allemands  [nur  diepaar  deutschen  Arùeiler),  et  encore  pas  tous... 
Les  alliaii3istes  mettent  tout  en  œuvre  pour  venir  en  masse  au  Congrès, 
pendant  que  chez  nous  tout  s'endort.  Il  ne  pourra  venir  aucun  délégué 
français,  l'organisation  étant  détruite.  Les  Allemands...  sont  très  désillu- 
sionnés et  engourdis...  Du  Danemark,  on  n'entend  ni  ne  voit  rien... 
D'Angleterre  il  ne  pourra  venir  que  peu  de  délégués.  Il  est  très  douteux 
que  l'Espagne  en  envoie  un.  Il  faut  donc  s'attendre  à  ce  que  le  Congrès 
soit  très  peu  fréquenté,  et  à  ce  que  les  bakounistes  aient  plus  de  monde 
que  nous.  Les  Genevois  eux-mêmes  ne  font  rien,  V Egalité  paraît  définiti- 
vement morte;  on  ne  peut  donc,  là  aussi,  s'attendre  qu'à  une  faible  parti- 
cipation, —  mais  au  moins  nous  serons  là  dans  notre  domicile  prioé  (tmr 
sitzen  in  unserem  eigenen  Hanse),  et  chez  des  gens  qui  connaissent  Bakou- 
nine  et  sa  bande  et  qui  au  besoin  les  rosseront  (\ind  sie  im  Nothfall  hinaus- 
prugeln).  Ainsi,  Genève  est  l'endroit  unique:  et,  pour  nous  assurer  la 
victoire,  il  suffit  —  mais  c'est  une  condition  indispensable  —  que  le  Con- 
seil général,  en  conformité  de  sa  résolution  du  :2()  janvier  ^,  déclare  so7'- 
iies  de  l'Internationale  : 

1"  La  Fédération  belge,  qui  a  déclaré  ne  rien  vouloir  avoir  à  faire  avec 
le  Conseil  général,  et  a  rejeté  les  résolutions  de  la  Haye  ; 

2"  La  partie  de  la  Fédération  espagnole  représentée  à  Cordoue,  qui, 
contrairement  aux  statuts,  a  déclaré  facultatif  le  paiement  des  cotisations, 
et  a  également  rejeté  les  résolutions  de  la  Haye; 

3"  Les  Sections  et  personnalités  anglaises  qui  ont  été  représentées  au 
prétendu  Congrès  de  Londres  du  26  janvier,  et  qui  ont  également  rejeté 
les  résolutions  de  la  Haye  ; 

4°  La  Fédération  jurassienne,  qui,  dans  le  Congrès  qu'elle  va  tenir  2,  ne 
manquera  pas  de  vous  donner  des  motifs  suffisants  pour  aller  au  delà  de 
votre  décision  de  suspension. 

Pour  finir,  vous  pourriez  déclarer  que  la  prétendue  Fédération  italienne, 
qui  a  tenu  un  prétendu  Congrès  à  Bologne  (au  lieu  de  Mirandola),  n'ap- 
partient pas  à  l'Internationale,  attendu  qu'elle  n'a  rempli  aucune  des 
conditions  exigées  par  les  statuts. 

Quand  vous  aurez  voté  une  résolution  semblable,  et  que  le  Conseil  géné- 
ral aura  nommé  à  Genève  une  commission  pour  la  préparation  du  Congrès 
et  la  vérification  préalable  des  mandats,  commission  composée,  par  exem- 
ple, de  Becker,  de  Pertet  et  de  Duval,  et  d'Outine  s'il  est  là,  nous  aurons 
fermé  la  porte  à  l'intrusion  des  bakounistes.  Dès  que  le  Conseil  général 
aura  donné  pour  instruction  à  cette  commission  que  ces  gens  ne  doivent 
pas  être  reconnus  comme  délégués,  jusqu'à  ce  que  la  majorité  des  vérita- 
bles délégués  de  l'Internationale  se  soit  prononcée  sur  leur  compte,  tout 
sera  en  règle,  et,  quand  même  ils  seraient  en  majorité,  ils  ne  peuvent 
plus  nuire  :  ils  iront  ailleurs  et  feront  un  Congrès  pour  eux,  mais  sans 
avoir  réussi  à  se  prévaloir  contre  nous  de  leur  supériorité  numérique 
{aber  ohne  uns  gegenijber  ihre  Mehrzahl  zur  Geltung  gebracht  zu  haben). 
Et  c'est  là  tout  ce  que  nous  pouvons  demander. 

1.  Voir  ijlus  haut  p.   58. 

2.  Le  Cuugrcb  de  Neuchàtel  du  27  avril,  dont  Engels  ne    connaissait  pas  encore 
les  décisions. 
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J'espère  que  l'aveu  est  assez  complet  I  La  «  supériorité  iiuméri(iuc  »  est  du 
côté  des  autonomistes  ;  les  autoritaires  n'ont  plus  rien  :  il  ne  leur  vieiidra  de 
délégués  ni  de  France,  ni  d'Allemagne,  ni  de  Danemark,  ni  de  nulle  part  sauf 
(ienève,  on  peut  le  prévoir.  Et  alors,  il  Jaudra  se  résoudre  à  tenir  un  Congrès 
en  catimini  au  Temple-Unique,  entre  Genevois,  en  exhortant  MM.  Becker, 
Perret.  Duval  et  Outine  à  ju^endre  leurs  mesures  pour  que  les  «  bakounistes  » 
soient  accueillis  avec  des  gourdins,  s'ils  tentent  d'envahir  le  «  domicile  privé  » 
où  le  dernier  carré  de  l'armée  marxiste  se  sera  retranché  pour  la  défense  su- 
j)rème. 

Sorge  ne  manqua  pas  d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  reçus.  Le  30  mai, 
le  Conseil  général  votait  la  résolution  suivante,  qui  reproduisait  à  peu  près 
textuellement  les  indications  envoyées  par  Engels  *  : 

Vu  que  le  Congrès  de  la  Fédération  belge,  tenu  le  25  et  26  décem- 
bre 1872  à  Bruxelles,  a  résolu  de  déclarer  nulles  et  non  avenues  les  réso- 
lutions du  cinquième  Congrès  général  -  ; 

Que  le  Congrès  d'une  partie  de  la  Fédération  espagnole,  tenu  à  Cor- 
doue  du  25  décembre  au  2  janvier  1873,  a  résolu  de  ne  pas  reconnaître 
les  résolutions  du  cinquième  Congrès  général  et  d'adopter  les  résolutions 
d'une  assemblée  anti-internationale; 

Qu'une  assemblée  ^  tenue  à  Londres  le  2G  janvier  1873  a  résolu  de  re- 
jeter les  actes  du  cinquième  Congrès  général^  ; 

Le  Conseil  général  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  con- 
formément aux  statuts  et  règlements  administratifs  et  d'accord  avec  sa  ré- 
solution du  26  janvier  1873  '\  déclare  : 

Toutes  les  Fédérations  régionales  ou  locales,  sections  et  personnes  ayant 
participé  aux  Congrès  et  assemblées  mentionnés  ci-dessus,  de  Bruxelles, 
Cordoue  et  Londres,  ou  en  reconnaissant  les  résolutions,  se  sont  placées 
elles-mêmes  en  dehors  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  et  ont 
cessé  d'en  faire  partie. 

En  même  temps,  il  déclara  de  nouveau  «  qu'il  n'existe  pas  une  Fédération 
régionale  italienne  de  l'Internationale,  puisque  aucune  organisation  s'attribuant 
ce  titre  n'a  jamais  rempli  la  moindre  des  conditions  d'admission  et  d'affiliation 
imposées  par  les  statuts  et  règlements  administratifs  ». 

Cette  appréhension  de  voir  le  futur  Congrès  marxiste  en  butte  à  une  invasion 
d'((  ailiancistes  »,  qui  avait  causé  à  Engels  de  si  vives  alarmes,  était  sans  fonde- 
ment, comme  on  l'a  vu.  Lorsque  la  nouvelle  de  la  décision  du  Congrès  juras- 
sien relative  au  Congrès  général  (voir  p.  G9)  fut  parvenue  à  Londres  *>  au  bout 


1.  Je  ne  connais  cette  résolution  du  30  mai  que  par  le  pamphlet  L'JZZzance,  etc., 
qui  en  donne  le  texte  (p.  56),  en  la  présentant,  naturellement,  comme  un  acte 
proprio  moLu  des  dociles  pantins  de  New  York. 

2.  Le  Congrès  de  la  Haye. 

3.  Par  le  choix  de  cette  expression  d'  «  assemblée  »,  le  Conseil  général  s'est 
figuré  sans  doute  avoir  enlevé  toute  valeur  au  Congrès  de  la  Fédération  anglaise 
du  26  janvier. 

4.  La  Fédération  jurassienne  n'est  pas  mentionnée,  soit  que  le  Conseil  général 
ne  connût  pas  encore  les  résolutions  du  Congrès  de  Neuchàtel,  soit  qu'il  n'y  eût 
])as  trouvé  les  «  motifs  suffisants  i  dont  avait  parlé  Engels,  soit  encore  qu'il  ju- 
geât préférable  de  s'en  tenir,  jusqu'au  Congrès  général,  à  l'ukase  de  «  suspen- 
sion ». 

5.  Voir  ci-dessus  p.  58. 

6.  Engels  ne  l'apprit  que  ]>ar  la  lecture  du  journal  l'/n^tf/via/iona/'?,  de  liruxelles. 
Il  ne  lisait  pas  notre  Bulletin  :  on  s'était  fait,  dans  l'entourage  de  Marx,  un 
point  d'honneur  de  ne  pas  s'y  abonner. 
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do  six  semaines.  Engels  en  fut  si  ravi   qu'il  se  liàla  d'écrin'  à  Sorge  (14  juin) 
une  lettre  triomphante  : 

Les  Jurassiens  ont  opéré  un  mouvement  décisif  de  retraite  :  Vlnlernatlo- 
nale  annonce  qu'ils  ont  décidé  de  proposer  à  leurs  collègues  de  l'Alliance 
de  ne  pas  envoyer  de  délégués  au  Congrès  «  que  le  prétendu  Conseil  gêné-, 
rai  pourrait  être  tenté  de  convoquer  )^,  mais  de  tenir  un  Congrès  séparé 
dans  une  ville  suisse  à  désigner  par  leurs  fc'^dérations.  Cela  signifie  :  A  Ce- 
nève  nous  n'oserions  pas  nous  faire  voir,  nous  y  recevrions  des  horions.  Ils 
se  réuniront  donc  dans  quelque  trou  du  Jura  ;  après  le  Congrès  d'Olten,  ils 
ne  pourraient  plus  se  montrer  nulle  part  ailleurs  en  Suisse.  Ils  ont  d'autres 
raisons  encore  :  a)  le  peu  d'envie  qu'a  toujours  montré  lîakounine  d'accep- 
ter un  débat  personnel;  h)  l'expulsion  de  Guillaume  et  la  sienne,  qui 
ferait  apparaître  dès  le  début  la  question  cardinale  sous  une  îovme  pure- 
meni  personnelle,  à  quoi  viendrait  s'ajouter  le  fait  à'escroqucrie  '  de  IJa- 
kounine,  qui  le  tuerait  immédiatement  {das  ihn  soforl  kapult  machen  ivûrde)  ; 
et  c)  ils  savent  bien  que  chez  eux,  en  réalité,  les  choses  ne  vont  pas  mieux 
que  chez  nous  -,  et  que  là  aussi  les  querelles  intestines  ont  lusse  et  dégoûté 
les  gens. 

Engels,  hélas  !  se  trompait  :  ce  n'était  pas  dans  un  «  trou  du  Jura  »  qu'allait 
être  convoqué  le  Congrès  général  des  Fédérations  autonomes,  mais  à  Genève 
même,  à  la  barbe  des  hommes  du  Temple-Unique.  Aussitôt  qu'il  eut  été  avisé 
que  les  Fédérations  régionales  avaient  accepté  la  proposition  belge  de  charger 
la  Fédération  jurassienne  d'organiser  le  Congrès  général,  le  Comité  fédéral 
jurassien  consulta  (par  circulaire  en  date  du  24  juin)  les  Sections  jurassiennes 
sur  le  choix  de  la  ville  suisse  où  le  Congrès  devrait  avoir  lieu,  et  leur  demanda 
l'autorisation  de  proposer  Genève  aux  autres  Fédérations  ;  les  réponses  des 
Sections  devaient  être  envoyées  pour  le  P^"  juillet  :  à  l'unanimité,  elles  répon- 
dirent aflirmativement.  Et  alors,  par  une  circulaire  en  date  du  8  juillet,  le  Co- 
mité fédéral  jurassien  invita  les  délégués  des  Fédérations  régionales  à  se  réu- 
nir le  dimanche  31  août  à  Genève,  à  la  brasserie  Schiess,  aux  Pàquis,  pour  y 
ouvrir  le  lendemain  1®'"  septembre  le  sixième  Congrès  général  de  l'Internatio- 
nale, avec  Tordre  du  jour  suivant,  adopté  par  les  fédérations  : 

«  Constitution  définitive  du  pacte  de  solidarité  entre  les  Fédérations  libres 
de  l'Internationale,  et  revision  des  statuts  généraux  de  l'Association; 

((  De  la  grève  générale  ; 

<f  Organisation  universelle  de  la  résistance  et  tableaux  complets  de  la  stati- 
stique du  travail.  » 

Le  Conseil  général  de  New  York,  lui,  convoqua  son  Congrès  pour  le  lundi 
8  septembre  à  Genève,  et  Sorge  chargea  spécialement  Becker  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  d'organisation.  La  circulaire  de  convocation  est  datée 
du  1er  juillet  (Sorge,  p.  114). 

En  Espagne,  l'Internationale  prenait  un  développement  de  plus  en  plus  con- 
sidérable. Au  Congrès  de  Cordoue,  quarante-deux  fédérations  locales,  avec  236 
sections  et  20  402  membres,  avaient  été  représentées  ;  après  le  Congrès,  vingt- 
huit  fédérations  locales  qui   n'y  avaient  pas  envoyé  de  délégués   s'étaient  dé- 

i.  Escroquerie  est  en  français  dans  le  texte.  Sorge  a  ajouté  lui-même  ici  une 
note  explicative  ainsi  conçue  :  «  Escroquerie,  une  action  déloyale  {betrilgerische 
Ifnndh/ng),  xir\c  filouterie  (ScJiwindel)  commise  par  Bakoxmine,  mais  à  laquelle,  i)ar 
égard  pour  des  tiers,  il  avait  été  fait  simplement  allusion,  sans  rien  préciser  ». 

2.  On  voit  qu'Engels,  passé  maître  en  charlatanis?ne,  jugeait  les  autres  à  son 
aune. 
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clarées  pour  les  principes  «  anarchistes  et  collectivistes  »  ;   cinq  autres  fédéra- 
tions avaient   adressé  leurs   iolicitations  au   Congrès  :  en  sorte  qu'un  total  de 
331  sections,   avec  25(301   membres,  s'étaient  prononcées  contre  les  décisions 
du  Congrès  de  la  Haje.  Une  lettre  de  la  Commission  espagnole  de  correspon- 
dance au  Comité  fédéral  jurassien,  en  février,  avait  annoncé  que  les  Unions  de 
métier  constituées  en  Espagne  désiraient  établir  des  relations  de  solidarité  avec 
les  Unions  des  autres  pays,  afin  de  constituer  des  Unions  internationales  ;  ces 
Unions  espagnoles  étaient  au  nombre  de  dix,  savoir  :  ouvriers  manufacturiers; 
ouvriers  du  bâtiment  ;  travailleurs  des  champs  ;   tonneliers  ;   chapeliers  ;   ou- 
vriers en  peaux;  ouvriers  en  bois  fins  ;  cordonniers  ;  ouvriers  en  fer;  ouvriers 
noographes    (typographes,   lithographes,  etc.)  i.  Aux   organes    déjà  existants 
de  l'Internationale  espagnole,  la  Federacion  de  Barcelone,  le  Condenado  de  Ma- 
drid, la  Revista  social  de  Gracia,  s'étaient  ajoutés  successivement l'O/'den de  Cor- 
doue,  ÏObrero  de  Grenade,  la  InternacionaL  de  Mâlaga.  Une  statistique  faite  au 
milieu  d'août  1873  constata  de  nouveaux  progrès  de  la  propagande  et  de  l'or- 
ganisation :  la  Fédération  espagnole  comprenait  alors  cent  soixante-deux  fédé- 
rations locales  constituées,  comptant  ensemble  454  sections  de  métiers  ou  de 
résistance  et  77  sections  de  métiers  divers  ;  et  cent  huit  fédérations  locales  en 
formation,  comptant  1U3  sections  de  métiers  ou  de  résistance  et  40  sections  de 
métiers  divers  :  en  tout  674  sections. 

Mais  des  événements  politiques  graves  allaient  se  passer.  Après  la  réunion 
des  Gortès  constituantes,  qui  avaient  adopté  en  principe  la  République  fédérale, 
Pi  y  Margall  était  devenu  chef  du  pouvoir  exécutif  (11  juin  .  Ue  nombreux  mou- 
vements ouvriers,  pour  des  augmentations  de  salaire  et  pour  la  diminution  de  la 
journée  de  travail,  avaient  eu  lieu  depuis  plusieurs  mois  ;  ils  continuèrent  à  se 
produire,  et,  dans  beaucoup  de  localités,  à  la  suite  d'actes  arbitraires  des  au- 
torités, on  en  vint  aux  mains.  La   Commission  espagnole  de  correspondance 
publia,  le  15  juin,  une  protestation  dans  laquelle  elle  disait  :  «  Il  faut  que  les 
travailleurs  s'éloignent  de  toutes  les  farces  et  de  tous  les  farceurs  de  la  politique 
bourgeoise,  qu'ils  s'organisent,  se  préparent  pour  l'action  révolutionnaire  du 
prolétariat  afin  de  détruire  le  plus  tôt  possible  les  privilèges  qui   soutiennent 
des  pouvoirs  autoritaires  et  font  leur  force  ».  A  Barcelone,  vers  le  20  juin,  à  la 
suite  d'une  manifestation  populaire,  un  groupe  de  socialistes,  à  la  tète  desquels 
se  trouvait  Vinas,  s'empara  de  l'hôtel  de  ville  et  y  installa  uuk  Comité  de  salut 
public  »,  composé  de  sept  délégués  des  bataillons  de  la  garde  nationale,  sept 
délégués  des  différents  cercles  fédéralistes,  et  sept  délégués  des  ouvriers  ;  mais 
au  bout  de  quelques  jours  il   fallut  reconnaître  que  la  population  barcelonaise 
n'était  pas  disposée  à  s'associer  à  un  mouvement  révolutionnaire.  Dans  d'au- 
tres villes,  à  Carmona,  à  Paradas,  à  San  Lucar  de  Barrameda,  etc.,  les'ouvriers 
se  soulevèrent,   et  se  rendirent  maîtres   des  municipalités  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

En  même  temps  que  les  ouvriers  agissaient,  les  républicains  fédéraux  dits 
intransigeants  {intransigent es}  se  préparaient  à  s'insurger  contre  le  gouverne- 
ment des  républicains  fédéraux  dits  bénévoles  (benévolos),  ou  platoniques.  Des 
troubles  éclatèrent  à  Grenade,  àSéville,  à  Mâlaga,  à  Valencia,  etc.  Sur  ces  en- 
trefaites, les  ouvriers  d'Alcoy,  au  nombre  de  dix  mille,  déclarèrent  la  grève 
générale  ;  la  municipalité  ayant  lait  tirer  sur  les  grévistes,  les  ouvriers  cou- 
rurent aux  armes  (lundi  9  juillet),  et,  après  une  lutte  acharnée  2,  restèrent 
maîtres  de  la  ville.  La  bourgeoisie  espagnole,  dont  la  presse  avait  immédiate- 
ment travesti  les  événements  d'Alcoy  en  inventant  des  atrocités  (curés  pendus 
à  des  lanternes,  hommes  plongés  dans  des  bains  de  pétrole,  tètes  de  gardes 
civils  coupées  et  promenées  dans  les  rues,  jeunes  filles  violées,  etc.),  réclama 
à  grands  cris  une  répression  :  Pi  y  Margall,  mis  en  demeure  de  faire  marcher 
l'armée,  préféra  donner^sa  démission  (13  juillet);   Salmeron,  républicain  uni- 


4.  Bulletin  du  15  mars  1873. 

2.  Le   mouvement  était  dirigé  par  un   membre  de  la  Commission  espagnole   de 
correspondance,  Severino  Albarracin. 


CINQUIÈME    PARTIE,   CHAFITRE    IV  87 

taire,  le  remplaça.  Alors  le  gouvernement  envoya  contre  Alcoj  une  armée  de 
six  mille  hommes  :  les  ouvriers,  dont  im  millier  seulement  avaient  pu  se  procurer 
des  armes,  négocièrent  ;  le  gouverneur  d'Alicante  promit  qu'il  no  serait  exercé 
aucune  poursuite  contre  les  insurgés,  et  la  bourgeoisie  d'Alcoy  s'engagea  à  cé- 
der à  toutes  les'  exigences  formulées  par  les  travailleurs  relativement  à  la 
grève  (augmentation  de  salaires,  et  journée  de  huit  heures),  et  à  payer  en  ou- 
tre leur  journée  à  tous  les  ouvriers,  comme  s'ils  avaient  travaillé,  pendant 
tout  le  temps  de  la  grève  et  des  événements.  Ces  conditions  furent  acceptées. 
«  Les  promesses  de  la  bourgeoisie,  —  dit  la  correspondance  (Madrid,  4  août) 
publiée  par  notre  Bulletin,  à  laquellej'empruntc  ces  détiiils  — ont  été  jusqu'ici 
observées.  Quant  à  celles  de  l'autorité,  s'il  est  vrai  qu'elle  n'a  fait  aucune  ar- 
restation à  Alcoy.  il  parait  cependant  qu'elle  a  lancé  des  mandats  d'amener 
contre  quelques  membres  de  notre  Commission  fédérale.  Le  Conseil  municipal 
d'Alcoy  a  été  remplacé  par  une  commission  composée  de  bourgeois  et  d'ou- 
vriers ;  la  police  a  «Hé  supprimée,  et  le  soin  de  la  sécuritf'  publique  confli'  à 
des  patrouilles  de  travailleurs.  » 

Les  républicains  fédéraux  «  intransigeants  »,  ayant  vu  le  pouvoir  passé  aux 
mains  des  unitaires,  s'insurgèrent  à  Carthagène,  à  Murcie,  à  Cadix,  à  Séville, 
à  Crenade,  à  Valencia,  etc.,  pour  faire  une  révolution  «  cantonaliste  ».  Le  gou- 
vernement espagnol  fit  appel  à  l'intervention  étrangère  (on  sait  que  l'Allema- 
gne envoya  une  frégate  contre  Carthagène),  et  dirigea  deux  armées,  sous  Pavia 
et  Martinez  Campos,  contre  les  insurgés.  Pavia  s'empara  successivement  de 
Séville  (30  juillet)  et  de  Cadix  (4  août);  Martinez  Campos  assiégea  et  prit  Va- 
lencia (26  juillet-<S  août),  puis  Murcie;  quant  à  Carthagène,  sa  forte  position 
devait  lui  permettre  de  résister  plus  longtemps.  Barcelone  ne  prit  pas  de  part 
au  mouvement  cantonaliste;  les  ouvriers  de  la  ville  et  des  environs  proclamè- 
rent la  grève  générale  ;  mais,  pour  éviter  l'insurrection,  le  gouvernement  réus- 
sit à  faire  sortir  de  Barcelone  des  bataillons  révolutionnaires,  qu'il  envoya 
contre  les  carlistes  pour  remplacer  les  troupes  employées  contre  Séville  et 
Valencia  :  ainsi  «  le  peuple  se  trouva  désarmé,  et  la  réaction  resta  maîtresse 
de  la  cité  <  ».  Je  ne  puis  raconter  ici  le  détail  des  événements  ;  je  veux  seule- 
ment, pour  indiquer  sommairement  quelle  part  y  prirent  les  internationaux,  re- 
produire quelques  passages  de  la  lettre  qui  nous  fut  écrite  de  Madrid  le  4  août 
(à  un  moment  où  Valencia  et  Murcie  étaient  encore  en  armes)  : 

«  La  Fédération  d'Alcoy  et  celle  de  San  Lucar  de  Barramoda  -  (près  Cadix) 
sont  les  seules  qui  aient  tenté  pour  leur  propre  compte  un  mouvement  contre 
l'ordre  de  choses  établi.  Partout  ailleurs,  à  Carthagène,  à  Valencia,  à  Séville,  à 
Grenade,  etc.,  l'insurrection  a  été  l'œuvre,  non  des  ouvriers  socialistes,  mais 
de  chefs  militaires  ou  politiques  qui  ont  cherché  à  exploiter,  dans  un  but 
d'ambition  personnelle,  l'idée  de  l'autonomie  du  canton  ou  du  municipe...  Les 
insurrections  provinciales,  je  le  répète,  n'ont  pas  été  faites  par  l'Interna-tio- 
nale;  en  beaucoup  d'endroits  môme,  elles  ont  été  faites  contre  elle,  et  les 
chefs  du  mouvement  se  sont  montrés  aussi  hostiles  au  socialisme  que  le  sont 
les  gouvernants  de  Madrid. 

«  Dans  quelques  localités,  cependant,  les  ouvriers  internationaux,  bien  que 
n'ayant  pas  pris  l'initiative  du  mouvement  cantonaliste,  ont  cru  devoir  l'appuyer. 
A  Valencia,  par  exemple,  c'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées.  Dans  cette 

1.  La  Solidarité  révoh/lionnaire  de  Barcelone,  16  juillet  1873.  —  Sur  le  journa* 
de  lanj^ue  française  la  Solidarité  révolutionnaire,  voir  plus  loin,  p.  90. 

2.  A  San  Lucar,  «  le  peuple,  composé  presque  entièrement  d'internationaux, 
avait  dissous  le  Conseil  de  ville,  et  chargé  de  l'administration  municipale  le 
Conseil  local  de  la  fédération.  Diverses  mesures  révolutionnaires  furent  prise, 
comme  la  démolition  des  églises  et  des  couvents,  un  impôt  de  25,000  duros 
(125,000  fr.)  surla  bourgeoisie,  et  l'obligation  pour  celle-ci  de  donner  du  travail 
aux  ouvriers  inoccupés  ».  (Rapport  de  la  Commission  espagnole  de  correspondance 
au  Congrès  général  de  Genève,  1873.)  Notre  Bulletin  du  24  août  dit  :  «  La  ville  de 
San  Lucar  de  Barrameda,  la  seule,  avec  Alcoy,  o\i  l'Internationale  ait  agi  pour 
son  propre  compte,  a  été  occupi'C  par^ l'armée  de  l'ordre.  La  Federacion  annonce 
que  cent  cinquante   internationaux  ont  été  emprisonnés.  » 
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ville,  le  rrouverncmcnt  de  Madrid  avait  fait  arrêter  plusieurs  membres  de  notre 
Association.  La  révolte  contre  le  pouvoir  central  devait  avoir  pour  résullat,  si 
elle  était  victorieuse,  la  cessation  de  ces  persécutions  :  la  nombreuse  fédération 
de  Valencia  s'est  donc  jetée  avec  ardeur  dans  le  mouvement;  et  il  paraît  même 
que  les  «  intransigeants  »,  qui  avaient  d'abord  éti'  à  la  tète  de  l'insurrection, 
s'élant  retirés  lorsque  la  situation  devint  difficile,  ce  fut  l'Internationale  qui 
resta  seule  maîtresse  du  terrain.  Les  ouvriers  de  Valencia  ont  déjà  repoussé  à 
deux  reprises  l'armée  de  Martinez  Campos  ;  je  ne  sais  s'ils  réussiront  à  se  dé- 
fendre encore  bien  longtemps. 

«  Mais,  bien  que  les  «  intransigeants  »  n'aient  rien  de  commun  avec  les  in- 
ternationaux et  leur  aient  même  montré  de  l'hostilité,  notre  presse  bourgeoise 
affecte  à  dessein  de  les  confondre,  et  d'attribuer  à  l'Internationale  tout  ce  qui 
se  passe.   » 

Dans  le  courant  d'août,  un  des  insurgés  d'Alcoy  (Francisco  Tomâs)  nous  écri- 
vait [Bulletin  du  17  août)  : 

«  Le  mouvement  cantonaliste  ayant  échoué,  et  les  bourgeois  se  figurant  que  no- 
tre Association  en  a  été  l'àme,  il  est  très  probable  que  les  persf'cutions  contre 
rinternationale  vont  prendre  un  caractère  d'acharnement  croissant.  Ce  sont, 
comme  vous  le  savez,  les  républicains  «  intransigeants  »  qui  ont  pris  l'initiative 
du  mouvement  cantonaliste  ;  mais  dans  quelques  villes,  entre  autre  à  Valencia,  à 
Grenade,  à  Mâlaga,  à  Sé'ville,  il  parait  que  les  internationaux  j  ont  pris  une  part 
active.  Toutefois  nous  manquons  jusqu'à  présent  de  nouvelles  directes  de  ces 
localités  depuis  les  derniers  événements.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'à 
Séville,  les  seuls  qui  se  soient  battus,  et  «  battus  comme  des  lions  '  »,  sont 
une  troupe  d'environ  deux  cents  internationaux.  Nous  attendons  des  renseigne- 
ments véridiques  pour  nous  former  un  jugement  exact  sur  tous  ces  faits...  Il 
me  reste  à  vous  dire  que  la  participation  des  internationaux  dans  le  mouve- 
ment cantonaliste  a  été  complètement  spontanée  et  sans  aucune  entente  préa- 
lable ;  voilà  comment  il  s'est  fait  que,  pendant  que  les  uns  se  battaient,  les 
autres  se  croisaient  les  bras.  Je  ne  crois  pas  que  rien  soit  perdu.  Au  con- 
traire, nos  espérances  sont  plus  grandes  que  jamais.  L'idée  révolutionnaire  fait 
chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  et  ce  qui  vient  de  se  passer  nous  servira 
d'enseignement  pour  fortifier  notre  organisation  et  nous  préparer  mieux  à  la 
prochaine  lutte.  » 

La  Solidarité  révolutionnaire  de  Barcelone,  après  l'échec  du  mouvement,  pu- 
blia (14  août)  un  court  résumé  des  événements,  où  elle  précisait  en  ces  mots 
la  participation  de  ITnternationale  : 

«  Des  juntes  révolutionnaires  s'étaient  établies  ;  quelques-unes  avaient  un  ca- 
ractère véritablement  socialiste.  Le  mouvement  n'était  pas  internationaliste  ; 
mais,  partageant  l'indignation  générale,  les  membres  de  notre  Association 
l'appuyèrent  en  beaucoup  de  points,  et  quelques-uns  d'eiitre  eux,  comme  Me- 
lendez  à  Garthagène,  Rosell  à  Valencia,  Mingorauza  à  Sévi  lie,  Rodriguez  à  Gre- 
nade, et  plusieurs  autres,  firent  parties  des  juntes  révolutionnaires.  » 

Vu  les  mandats  d'arrêt  lancés  contre  les  membres  de  la  Commission  espa- 
gnole de  correspondance,  il  fallut  constituer  une  nouvelle  Commission,  qui  s'ins- 
talla à  Madrid,  et  dont  Miguel  Piuo,  de  Mâlaga  (voir  t.  II,  p.  274),  devint  le  se 
crétaire  correspondant.  C'est  cette  nouvelle  Commission  qui  rédigea  le  rapport 
,  (daté  du  19  août)  destiné  au  Congrès  gé'uéral  de  Genève,  et  qui  s'occupa  de  faire 
çlire  les  délégués  qui  devaient  y  représenter  la  Fédération   espagnole. 

Je  note  en  passant  que  les  événements  d'Espagne  eurent  pour  résultat  de 
provoquer  en  Portugal  une  manifestation  de  sympathie.  Notre  Bullelin  publia 
dans  son  numéro  du  17  août  les  lignes  suivantes  : 

«  La  Section  internationale  de  Lisbonne  nous  a  fail  parvenir  un  document 
signé  des  membres  de  son  bureau,  par  lequel  les  internationaux  portugais  se 
déclarent  complètement  solidaires  des  internationaux  espagnols,  et  en  parti- 
culier des  actes  de  l'Internationale  à  Alcoy.  » 


i.  Mot  du  gi-ni-ral  Pavia  rendant  liomniage  aux  défenseurs  de  Séville. 
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Notre  correspondant  de  Madrid  nous  écrivit  au  sujet  des  socialistes  du  Por- 
tugal {Bulletin  du  24  aoûl)  : 

((  La  Fédération  portugaise,  qui  avait  jusqu'ici  gardé  une  attitude  neutre  dans 
tes  questions  qui  divisent  linlernationale,  parait  disposée  à  se  rallier  aux  prin- 
cipes autonomistes.  Elle  a  traversé  une  crise,  d'où  nous  espérons  qu'elle  sor- 
tira plus  puissante  et  plus  forte  que  jamais,  débarrassée  de  (iuel([ues  éléments 
qui  étaient  pour  elle  une  entrave,  et  qui,  occupant  les  postes  de  confiance, 
avaient  appris,  à  l'école  d'iuigels  ',  à  cacher  aux  fédérés  les  communications 
et  les  correspondances  imporlanles.  » 

A  propos  de  la  situation  de  l'Internationale  en  France,  il  sera  intéressant 
de  reproduire  une  lettre  écrite  par  Balvounino  à  Pindj,  à  la  date  du  li  janvier 
1873.  La  voici  : 

Mon  cher'Pindy,  Tu  ne  seras  pas  étonné  que  l'envie  m'ait  pris  de  causer 
avec  toi.  J'ai  été  si  content,  si  heureux  de  me  voir  en  parfaite  harmonie 
avec  toi  à  Saint-Imier!  Nous  avons,  et  moi  surtout  j'ai  si  peu  d'amis  fran- 
çais !  Toi,  Alerini,  Carnet,  voilà  tout  notre  paquet-.  Ah  !  il  ne  faut  pas  que 
j'oublie  cet  excellent  Elisée  Reclus,  qui  est  venu  me  voir  il  y  a  trois  ou  qua- 
tre semaines,  et  avec  lequel  nous  nous  entendons  de  mieux  en  mieux.  C'est 
un  homme  modèle,  celui-ci  —  si  pur,  si  .noble,  si  simple  et  si  modeste,  si 
oublieux  de  soi-même.  Il  n'a  peut-être  pas  tout  le  diable  au  corps  désirable  : 
mais  c'est  une  affaire  de  tempérament,  et  la  plus  belle  fille  ne  peut  donner 
que  ce  qu'elle  a.  C'est  un  ami  précieux,  bien  sûr,  bien  sérieux,  bien  sin- 
cère et  tout  à  fait  nôtre.  11  m'a  envoyé  tout  dernièrement  deux  nouveaux 
manifestes  de  MM.  Albert  Richard  et  compagnie.  Je  vous  les  envoie.  Lis- 
les;  ils  sont  curieux.  Vous  les  recevrez  de  Sonvillier.  Et  sais-tu  qui  liguie 
maintenant  dans  la  compagnie  de  Richard?  Bastelica  en  personne  et  son 
ami  PoUio.  Ils  sont  tous  réunis  aujourd'hui  à  Milan,  bien  recommandés 
aux  soins  de  nos  amis  italiens... 3. 

Et  en  France,  comment  les  choses  marchent-elles? 

Tant  que  l'état  de  choses  actuel  existe,  vous  devriez  faire,  il  me  semble, 
de  la  Fédération  jurassienne  un  centre  provisoire  de  tout  le  mouvement 
international  révolutionnaire  dans  la  France  méridionale  :  et  toi,  mon  cher 
ami,  qui  as  conservé  une  influence  si  légitime  dans  ton  pays,  tu  peux  y 
contribuer  beaucoup.  La  grande  difficulté  pour  tes  compatriotes,  c'est 
qu'ils  ont  désappris  à  conspirer,  et  que,  sous  le  régime  actuel,  sans    con- 


1.  Engels  écrivait  à  Sorge,  le  14  juin  :  «  Les  Portugais  [c'est-à-dire  ses  aflîdés 
en  Portugal]  se  plaignent  de  ne  recevoir  absolument  rien  de  vous;  et  pourtant  ils 
sont  très,  très  importants  pour  nous  ». 

2.  Bakounine,  ou  le  voit,  ne  comptait  pis  Lefrançais  ni  Maton  au  nombre  de  ses 
amis;  il  ne  connaissait  pas  les  proscrits  qui  formaient  la  Section  de  propagande 
et  d'action  révolutionnaire  socialiste  de  Genève. 

3.  Bastelica  Unit  en  eflfet  par  se  laisser  entraîner  à  faire  cause  commune  avec 
Richard  et  Blanc;  mais  je  crois  que  la  nouvelle  que  donnait  ici  Bakounine  était 
un  peu  prématurée,  et  que  ce  fut  seulement  quelques  mois  plus  tard,  dans  l'été 
de  1873,  que  Bastelica  fit  adhésion  ouvertement  à  l'entreprise  d'Albert  Richard. 
En  tous  cas,  il  ne  se  trouvait  pas  à  Milan  en  janvier  1873.  Lorsque  l'imprimerie 
G.  Guillaume  fils  fnt  devenue,  au  commencement  de  1873,  l'imprimerie  L  -A.  Bo- 
rel,  Bastelica  continua  d'y  travailler  comme  typographe  pendant  environ  deux 
ans  encore;  il  se  rendit  ensuite  à  Strasbourg,  puis  à  Paris,  où  il  est  mort  dans 
l'obscurité,  vers  1880,  m'a-t-on  dit.  Naturellement,  dès  que  je  sus  la  nouvelle  at- 
titude prise  par  Bastelica,  je  cessai  toute  relation  avec  lui.  —  Du  rôle  joué  dans 
celte  affaii'e  par  le  Marseillais  Pollio,  je  ne  sais  rien. 
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spiration  on  ne  peut  rien  organiser  en  France.  Je  te  serai  bien  obligé  si  tu 
voulais  bien  me  donner  quelques  nouvelles  précises  sur  le  mouvement  qui 
s'y  fait  aujourd'hui.  En  général,  prenons  l'habitude  de  nous  écrire  de  temps 
à  autre.  Nous  sommes  si  peu,  et  ce  n'est  qu'en  nous  serrant  et  en  nous  sou- 
tenant mutuellement  que  nous  pourrons  faire  quelque  chose.  J'espère  donc 
que  tu  m'écriras  bientôt,  et  dans  cet  espoir  je  te  serre  la  main. 

Ton  dévoué, 

M.  Bakounine  ^ 

Alerini  et  Brousse,  tous  deux  réfugiés  à  Barcelone,  le  premier  depuis  le  prin- 
temps de  1871,  le  second  depuis  décembre  1872,  y  constituèrent  au  printemps 
de  1873,  en  s'adjoignant  le  jeune  canut  lyonnais  Camille  Carnet  (venu  de 
Zurich),  un  comité  de  propagande  et  d'action,  qui  se  donna  pour- tâche  de  pu- 
blier un  journal  en  langue  française  et  de  préparer  en  France  un  mouvement 
insurrectionnel.  Ce  comité,  qui  prit  le  nom  de  Comité  de  propagande  révolu- 
tionnaire socialiste  de  la  France  méridionale,  exposa  son  programme  dans  une 
circulaire  aulographiée  datée  du  4  avril  1873  (publiée  par  Nettlau,  note  3708), 
où  il  disait  : 

Unis  pour  la  lutte  économique,  les  travailleurs  de  tous  les  pays  ont  déjà 
remporté  sur  ce  terrain  plus  d'une  victoire.  C'est  à  la  solidarité  ouvrière 
que  sont  dus  tous  ces  succès.  Aujourd'hui  cette  arme  est  appelée  à  nous 
rendre  de  plus  grands  services  encore.  Il  faut  la  transporter  sur  un  autre 
terrain  que  le  terrain  économique,  sur  un  autre  champ  de  bataille  que  ce- 
lui de  la  grève,  sur  celui  de  la  révolution. 

Les  circonstances  sont  favorables,  puisque  en  Espagne  une  période  révo- 
lutionnaire vient  de  s'ouvrir.  Il  faut  dès  aujourd'hui  qu'une  solidarité  mo- 
rale s'établisse  entre  les  prolétaires  de  ce  pays  et  les  travailleurs  du  Midi  de 
la  France,  pour  que  demain  tout  soit  préparé  pour  qu'elle  devienne  effec- 
tive et  matérielle  et  qu'elle  les  unisse  sur  le  terrain  de  l'action. 

...  C'est  pour  arriver  à  cette  union...  qu'il  a  été  fondé  à  Barcelone  un 
Comité  de  j-ropagande  révolutionnaire  socialiste,  et  que  ce  Comité  va  pu- 
blier un  organe,  la  Solidarité  révolutionnaire.  Déjà  les  relations  avec  la 
France  méridionale  sont  assurées  ;  confié  à  des  mains  amies,  notre  journal 
sera  distribué  sûrement  à  tous  ceux  à  qui  il  s'adresse.  Mais  cette  action 
révolutionnaire,  ces  publications  destinées  à  l'aider,  vont  entraîner  des 
frais  considérables,  frais  que  des  souscriptions  doivent  couvrir.  Décidé  à 
faire  son  devoir,  le  Comité  compte  sur  tous  les  révolutionnaires  dignes  de 
ce  nom. 

La  circulaire  parlait  ensuite  du  programme  du  Comité,  et  disait  : 

Nous  nous  placerons  sur  le  terrain  de  Van-archie...  Nous  ne  sommes  pas 
communistes,  parce  que  ce  système  nécessite  l'établissement  d'un  grand 
pouvoir  central...  ;  nous  ne  sommes  pas  non  plus  ynuluellistes,  parce  que 
nous  ne  croyons  pas  à  la  constitution  de  la  valeur...  :  nous  sommes  collec- 
tivistes. 

Et  elle  se  terminait  ainsi  : 

Voilà,  citoyens,  le  but  de  notre  Comité,  le  programme  du   journal  qui 

1.  Lettre  ijùbliée  par  Nettlau,  p.  759  et  note  27G8. 
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sera  son  organe.  Nous  comptons  sur  le  concours  de  tous  ceux  qui  sont  dé- 
voués à  la  cause  du  travailleur. 

Pour  le  Comité  :  Ch.  Alkrini,  Paul  Brol'Sse,  Camille  Camet. 
Les  fonds  souscrits  devront  être  envoyés  à  l'adresse  suivante  :  M.  Char- 
les Boc,  Calle   de   Provenza,  n"    250,  à  Barcelone,  Espagne,  qui  est  celle 
du  citoyen  Paul  Brousse,  trésorier  du  Comité. 

La  Solidarité  révolutionnaire  ne  commença  à  paraître  que  le  10  juin.  Un  de 
ses  collaborateurs  fut  Jules  Guesde  (alors  tixé  momentanément  à  Gênes),  qui 
ajoutait  à  sa  signature  la  qualité  de  membre  de  la  Fédération  jurassienne;  dans 
un  article  de  lui,  intitulé  L'Etat  (numéro  du  1'^'*  juillet  1873),  on  lit  : 

La  société  actuelle  est  fondée  sur  l'inégalité  des  rapports  entre  les  hom- 
mes qui  la  composent...  La  minorité...  a  du  demander  à  un  tiers  la  force 
qui  lui  manquait,  et  les  moyens  de  résistance,  c'est-à-dire  d'oppression, 
qu'elle  ne  trouvait  pas  en  elle-même.  Ce  tiers  est  le  gouvernement  ou  l'E- 
tat, inutile  dans  une  société  digne  de  ce  nom,  et  dont  l'unique  mission  est 
la  conservation  artiticielle  de  ce  qui  est...  L'Etat  ou  le  gouvernement  est 
donc...  l'obstacle  le  plus  considérable  que  rencontre  la  classe  ouvrière  en 
travers  de  ses  revendications...  La  condition  sine  quà  non  de  tout  atTran- 
chissement  des  masses  est  l'abolition,  la  destruction  de  l'Etat...  On  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  en  France  surtout,  maintenir  l'Etat,  sous  quelque  forme 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  c'est  faire  le  jeu  de  la  gent  capita- 
liste, c'est  perpétuer  la  domination  d'une  caste  moribonde  dont  les  préten- 
tions ne  sont  égalées  que  par  l'incapacité. 

La  Solidarité  révolutionnaire  eut  dix  numéros  ;  le  n'-  10  porte  la  date  du 
1er  septembre  1873.  Elle  dut  cesser  ensuite  de  paraître,  Brousse  étant  venu  se 
fixer  en  Suisse,  et  Camet,  qui  était  rentr<^en  France  —  malgré  la  condamnation 
dont  il  avait  été  l'objet  à  Lyon  — pour  y  faire  de  la  propagande,  ayant  été  arrêté. 

A  côté  de  la  propagande  révolutionnaire  clandestine,  un  mouvement  syndi- 
caliste, d'allures  encore  bien  modestes,  continuait  à  se  produire  à  Paris  et  dans 
quelques  grandes  villes.  Une  souscription  avait  été  ouverte  par  le  journal  le 
Corsaire  pour  permettre  l'envoi  de  délégations  ouvrières  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Vienne,  et  l'élection  des  délégués  par  les  ouvriers  fut  pour  eux  une 
occasion  de  se  grouper  et  de  s'entendre.  Un  correspondant  nous  écrivit  de  Pa- 
ris :  «  L'élection  de  cette  représentation  ouvrière  servira,  je  l'espère,  de  point 
de  départ  à  la  fédération  des  métiers.  Presque  tous  ceux  qui  concourent  à  ce 
mouvement  sont  les  partisans  d'un  régime  démocratique  à  la  Gambetta  bien 
plus  que  d'une  organisation  socialiste  comme  nous  la  comprenons  ;  mais  ils 
n'en  servent  pas  moins,  malgré  eux,  la  cause  socialiste  en  aidant  à  la  réorga- 
nisation du  prolétariat,  qui  tôt  ou  tard  sera  vivifié  par  l'esprit  de  l'Interna- 
tionale. » 

Je  ne  puis  indiquer,  même  approximativement,  combien  la  France  comp- 
tait, dans  l'été  de  1873,  de  chambres  syndicales  organisées,  ni  combien  il  s'y 
trouvait  de  groupes  secrets  adhérents  à  Tlnternationale.  Tout  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  les  Sections  internationales  en  France  avaient  une  existence 
bien  réelle,  car  elles  allaient  se  faire  représenter  par  cinq  délégués  à  notre 
Congrès  général. 

Pendant  ce  temps,  Engels  écrivait  à  Sorge  (14  juin):  u  Serraillier  [le  fondé 
de  pouvoirs  du  Conseil  général  pour  la  France]  n'a  absolument  rien  à  écrire, 
attendu  qu'il  n'a  plus  une  seule  adresse  en  France,  tout  a  été  pincé.  Mais  il 
vous  fera,  pour  le  Congrès,  un  petit  rapport  sur  les  procès.  » 

En  Belgique,  une  crise  industrielle  si'vissait  depuis  quelques  mois  dans  la 
région  de  Verviers  ;  «  cette  crise,   écrivait  notre   Bulletin^  a  plus  fait  pour  le 
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développement  do  l'esprit  révolutionnaire  que  des  années  de  propagande  i''«^rite 
ou  parlée  ».  J.e  Conseil  fédéral  belge  voulut  ouvrir  une  souscription  pour  ve- 
nir en  aide  aux  ouvriers  verviétois;  mais  coux-ci  refusèrent  fièrement  de  re- 
cevoir des  secours,  el.  dins  une  déclaration  imprimée  en  tête  de  leur  journal  le 
Mirabeau,  ils  dirent  : 

«  Nous  saisissons  celte  occasion  pour  engager  toutes  les  fédérations  à  em- 
ployer l'argent  de  leurs  caisses  à  compléter  et  à  achever  l'organisation  du  parti 
socialiste  révolutionnaire.  Qaant  à  nous,  nous  supporterons  notre  misère  et 
nous  nous  préparons  à  la  Révolution,  espérant  que  tous  les  travailleurs  nous 
prouveront  bientôt  la  solidarité  qui  les  unit  à  nous,  autrement  que  par  des  en- 
vois d'argent.  » 

On  s'attendait  si  bien  à  des  événements  graves,  que  lorsque  la  Liberté^  de 
liruxelles,  qui  pendant  les  six  années  de  son  existence  avait  si  vaillamment 
défendu  les  principes  socialistes,  annonça,  à  la  fm  de  juin  1873,  qu'elle  était 
obligée  de  cesser  sa  publication,  notre  Bulletin  fit  suivre  cette  nouvelle  de  ce 
commentaire  plutôt  singulier  :  «  Ccst  un  nouveau  symptôme  du  mouvement 
révolutionnaire  des  esprits  en  Belgique.  Le  temps  de  l'exposition  des  principes 
et  de  la  discussion  scientifique  est  passé  ;  on  a  fuit  assez  de  théorie  :  les  Belges 
veulent  maintenant  faire  de  l'action.  » 

Le  mouvement  qui  tendait  à  la  création  d'Unions  internationales  de  métier,  déjà 
signaléà  l'occasion  d'unelettre  de  la  Commission  espagnole  de  correspondance, 
donna  lieu  à  deux  Congrès  tenus  en  Belgique.  Le  1er  juin  eut  lieu  à  Anvers  un 
Congrès  pour  la  création  d'une  Fédération  internationale  des  ouvriers  cordon- 
niers; une  vingtaine  de  délégués  y  prirent  part  :  la  plupart  représentaient  des 
sociétés  belges;  il  y  avait  un  déb'gué  de  France;  l'Association  générale  des 
cordonniers  d'Allemagne  et  la  Fédération  espagnole  des  cordonniers  avaient 
envoyé  leur  adhésion;  un  règlement  fédéral  fut  élaboré.  Le  24  août,  un  Con- 
grès réuni  à  Liège  constitua  la  Fédération  européenne  des  ouvriers  tailleurs. 
Quoique  non  adhérentes  à  l'InLernationale,  ces  deux  organisations  réalisaient, 
par  leur  constitution,  un  des  poinis  les  plus  importants  de  notre  programme. 

La  Fédération  régionale  belge  tint,  quinze  jours  avant  le  Congrès  général, 
un  Congrès  à  Anvers,  les  15  et  16  août.  On  y  discuta  l'ordre  du  jour  du  Con- 
grès général.  On  s'y  prononça  pour  l'organisation  de  la  grève  générale.  La 
proposition  suivante,  lelative  à  l'Espagne,  fut  adoptée  à  l'unanimité  : 

«  Le  Congrès  déclare  que  l'Internationale  n'a  rien  de  commun  avec  les  par- 
tis politiques,  tels  que  libéraux,  catholiques,  progressistes,  r(''publicains,  etc. 
Le  secrétaire  fédéral  belge  pour  l'extérieur  enverra  à  la  Fédération  espagnole 
une  adresse  de  sympathie  pour  engager  nos  frères  les  internationaux  d'Espa- 
gne à  persévérer  dans  leurs  généreux  efforts  pour  l'aiTranchissemcnt  du  pro- 
létariat. » 

En  Hollande,  un  Congrès  démocratique  réuni  le  1®'"  juin  à  Amsterdam  avait 
fondé  une  association  politique  appelée  Demokratische  Bond  van  ?>oord- en  Zuid- 
Nederland.  La  Tagwacht  de  Zurich  annonça  que  la  Section  internationale  d'Ut- 
recht  avait  adh(''ré  à  la  nouvelle  Association;  elle  ajouta  :  «  II  faut  espérer  que 
les  Sections  flamandes  de  Belgique  seront  bientôt,  par  les  elforts  du  Demokra- 
lische  Bond,  arrachées  à  leur  bakounisme  et  à  leur  indifférence  politique  »;  et, 
dans  son  numéro  suivant,  elle  publia  les  félicitations  qu'au  sujet  de  son  article 
elle  avait  reçues  de  M.  Bademacher.  l'organisateur  du  Bond  néerlandais.  A  cette 
occasion,  notre  ami  Gerhard,  d'Amsterdam,  nous  écrivit,  le  22  juillet,  que  la 
nouvelle  association  dont  la  Tagwacht  avait  parlé  était  déjà  mourante,  et  que 
son  organe,  Het  vrije  Volk,  avait  cessé  de  paraître;  il  nous  donnait  en  même 
temps  en  ces  termes  son  appréciation  sur  la  situation  générale  :  «  Quand  je 
vois  tout  ce  qui  se  passe  sur  le  terrain  du  mouvement  ouvrier,  je  suis  con- 
vaincu qu'un  choc,  une  lutte  sanglante,  est  inévitable;  mais  certainement  il 
faut  tout  d'abord  faire  de  la  propagande  pour  nos  idées,  et,  pour  l'accom- 
plissement de  ce  travail  d'i  propagande,  la  meilleure  organisation  me  parait 
celle  de  sections  et  fédérations  complètement  libres,  au  lieu  d'une  centrali- 
sation du  pouvoir.  L'ititernationale,  à  ce  qu'il  me  semble,  n'est  pas  destinée  à 
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prendre  de  grandes  proportions  dans  notre  pays.  \^on  nombre  d'ouN'riers   sont 
d'accord  avec  nos  principes,  mais  ils  ne  voient  [)as  la  nécessité  d'une  orgimi-  , 
sation  internationale.  » 

La  Section  d'IJtrecht,  qui,  sur  la  question  des  résolutions  de  la  Haye,  s'iMait 
d'abord  séparée  des  autres  Sections  néerlandaises,  s'était  ravisée;  et  elle  prit 
part,  avec  les  autres  Sections,  à  un  Congrès  de  la  Fédération  tenu  à  Amster- 
dam le  10  août  1873.  Dans  ce  Congrès,  la  Fédération  hollandaise  décida  de  se 
l'aire  représenter  par  un  délégué  à  notre  Congrès  général  à  Cencve  ;  elle  donna 
à  son  délégué  le  mandat  de  se  rendre  ensuite  au  Congrès  convoqué  par  le 
Conseil  général  de  New  York,  pour  lui  demander  de  revenir  à  des  idées  plus 
conciliantes;  le  délégué  devait  se  retirer  s'il  ne  réussissait  pas  dans  cette 
démarche. 

En  Angleterre,  la  Fédération  anglaise  —  celle  qui  s'était  réunie  en  Congrès 
le  2(3  janvier  —  n'était  point  morte,  comme  l'avaient  espéré  ses  adversaires  *, 
et  elle  allait  donner  une  preuve  de  sa  vitalité  en  envoyant  deux  délégués  au 
Congrès  général,  en  la  personne  de  Haies  et  d'Eccarius.  «  Si  l'on  a  pu  con- 
stater quelque  indifférence  chez  les  internationalistes  anglais,  dit  Haies  dans  le 
rapport  qu'il  présenta  au  Congrès,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les  intri- 
gués  et  les  calomnies  de  la  coterie  marxiste;  vingt  et  une  sections  cependant 
ont  protesté  contre  les  résolutions  du  Congrès  de  la  Haye.  » 

Sur  la  situation  en  Allemagne,  en  Autriche,  et  dans  la  Suisse  allemande,  on 
peut  s'en  rapporter  aux  aveux  contenus  dans  les  lettres  écrites  par  Engels  et 
Becker  à  leur  correspondant  Sorge. 

((  Les  Allemands,  —  écrit  Engels  (3  mai  1873),  —  qui  chez  eux  se  chamaillent 
avec  les  lassalliens,  ont  été  très  désappointés  par  le  Congrès  de  la  Haye  {siiid 
darch  den  Haager  Kougress  sehr  enlldusc/it  geworden),  où  ils  s'attendaient  à  jie 
trouver,  en  opposition  à  leurs  propres  disputes,  que  fraternité  et  harmonie 
{wo  sie  im  Gegensatz  zii  ikrem  eigenen  Gczdnk  lautcr  Driiderlichkcitund  Harmonie 
erwarieteii),  et  cela  les  a  relâchés.  En  outre,  les  autorités  du  parti  sont  en  ce 
moment  composées  de  lassalliens  invétérés  (York  et  compagnie),  qui  vou- 
draient rabaisser  le  parti  et  le  journal  du  parti  au  niveau  du  lassalléanisme 
le  plus  plat.  La  lutte  continue.  Ces  gens  veulent  profiter  du  moment  où  Lieb- 
knecht  et  Debel  sont  en  prison  pour  exécuter  leur  plan.  Le  petit  Hepner  fait 
une  résistance  énergique,  mais  il  est  tenu  presque  en  dehors  de  la  rédaction 
du  Volksstaat,  et  il  est  d'ailleurs  expulsé  de  Leipzig.  Le  triomphe  de  ces...  2 
équivaudrait  à  la  perte  du  parti  pour  nous,  au  moins  pour  l'instant.  J'ai  écrit  à 
Liebknecht  à  ce  sujet  sur  un  ton  très  ferme  {aehr  detenniniert),  et  j'attends 
sa  réponse.  » 

En  Autriche^  il  s'était  formé/  parmi  les  socialistes,  deux  fractions  ennemies 
Tune  de  l'autre  :  l'une,  qui  s'appelait  l'Association  «  Volkswillo  »  (Volonté  du 
Peuple),  avait  pour  organe  la  Vulks>tiinme,  rédigée  par  Oberwinder,  un  meneur 
auquel  Sorge  lui-même  reproche  d'avoir  été  «  trop  disposé  à  se  rapprocher  des 
partis  bourgeois  »  (p.  104  de  son  livre);  l'autre  se  groupait  autour  du  journal 
Gleichheit,  rédigé  par  Andréas  Scheu,  qui  défendait  un  socialisme  plus  radical. 
Engels  écrivait  à  Sorge  (3  mai)  :  «  Scheu  nous  est  suspect  :  1<*  parce  qu'il  est 
en  relations  avec  Vaillant;  2"  parce  qu'il  y  a  des  indices  que,  comme  son  ami 
et  prédécesseur  Neumayer  3,  il  est  eu  relations  avec  Bakounine...  Quant  à  Ober- 
winder,  étant  donné  qu'en  Autriche  le  féodalisme  n'est  encore  qu'en  partie 
vaincu,  que  les  masses  y  sont  incroyablement  bètes,  et  que  la  situation  y  est 
encore  à  peu  près  celle  de  l'Allemagne  avant  18 iS,  s'il  ne  réclame  pas  du 
premier  coup  les  choses  les  plus  extrêmes,  avec  une  phraséologie  ultra-radi- 


1.  Engels;  écrivait    ù  Serge  (26  juillet   lvS73)  :  a    Jung,    Hale.s,  Mottershead    sont 
fichus  (kaputt),  aiusi  que  leur  prétendue  Internationale  ». 

2.  L'éditeur  des  lettres   a  remplacé  ici  par    des  points    quelque    gros    mot  qui 
lui  aura  paru  dépasser  les  bornes  de  ce  qui  est  toléré  par  l'usage  allemand. 

3.  Neumayer  avait  été  délégué  au  Congrès  de  Bâte. 
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cale,  s'il  suit,  au  contraire,  la  politique  que  nous  avons  nous-même  reconurian- 
déu,  à  la  lin  du  Maniicste  communiste,  pour  l'Allemagne  d'alors,  nous  ne  pou- 
vons pas  lui  en  savoir  mauvais  gré.  »  Becker,  à  son  tour,  écrivait  de  Genève 
(19  mai)  :  «  Scheu  et  consorts  ont  certainement  en  eux  quelque  chose  des 
idées  de  liakouniue  (tragen  sich-ir  elwas  von  dem  Zeiig  Bakunins  in  sich),  et  on 
doit  veiller  a  ce  <iue  cela  n'entraîne  pas,  là  aussi,  aux  mêmes  conséquences  re- 
grettables. Le  Conseil  général  fera  bien  de  se  prononcer  olficiellement  pour  le 
parti  du  «  Volkswdle  »,  tout  en  agissant  d'ailleurs,  autant  que  possible,  d'une 
Jaçon  conciliante.  Quant  à  moi.  c'est  la  tactique  que  je  suis.  » 

Ou  verra  plus  loin  comment  Becker  et  le  Conseil  général  allaient  tirer  parti 
de  leurs  relations  avec  Uberwinder,  devenu  ot'liciellement  leur  protégé,  tandis 
que  le  Volksstaat,  en  Allemagne,  se  prononçait  pour  Scheu. 

(Juant  à  la  situation  des  marxistes  en  Suisse,  elle  n'était  pas  brillante  ;  voici 
ce  que  Becker  écrivait  à  Sorge  (19  mai  1873)  :  «  Pour  notre  Congrès,  c'est  incon- 
testablement Genève  le  meilleur  endroit;  c'est  là  que  nous  avons  les  sections 
les  plus  nombreuses,  qui  sont  toules  décidément  pour  nous...  Dans  tous  les 
autres  endroits  de  la  Suisse,  nous  n'avons  pas  encore  un  terrain  assez  solide, 
ce  qui,  il  est  vrai,,  n'aurait  guère  d'importance,  si  nous  n'avions  pas  subi  dans 
les  dernières  années  des  échecs  sérieux  jiar  suite  de  la  guerre,  de  la  Commune, 
et  de  la  bakouniniade  (Injedem  andern  Orte  dcr  Schwelz  haben  ivir  vorldufig 
nichl  festin  Loden  yenug,  ivas  zwar  nkkt  gar  viel  zu  bedeuten  hdtle,  iveitn  wir 
niclit  in  dtn  Iclzlcn  Jahrcn  durch  der  Kricg^  die  Kommiine  und  die  Bakaniniadc 
starke  Erscliùtterungcn  erW.ten  luitten).  » 

Dans  la  colonie  russe  de  Zurich,  un  nouvel  incident  se  produisit  en  juillet 
et  août  1873,  qui  amena  la  dissolution  de  la  Section  slave,  et  la  rupture  de 
Bakounine  avec  liolstcin,  OElsnitz  et  Ralli. 

L'imprimerie  du  groupe  des  amis  de  Bakounine  devait  publier  une  série  de 
livres  de  propagande,  en  russe,  sous  le  titre  de  Editions  du  imrti  socialiste  ré- 
volutionnaire [hdania  sotsiabio-rcvolioutsionnoi  partii).  Le  premier  fut  demandé 
à  Bakounine  :  ce  devait  être  un  exposé  théorique  du  socialisme  anarchiste. 
Pour  le  second,  Ross  s'adressa  à  moi^  en  me  demandant  d'écrire  une  histoire 
abrégée  de  l'Internationale.  Je  proposai  le  plan  suivant  :  1°  un  court  résumé 
de  l'histoire  de  l'Internationale  en  Suisse,  emprunté  au  Mémoire  de  la  Fédé- 
ration jurassienne,  et  suivi  de  la  reproduction  de  quelques  articles  de  VEga- 
litc  et  du  Vrogrcs  ;  l°  un  court  résumé  de  l'histoire  de  l'Internationale  en 
Belgique,  suivi  de  la  reproduction  de  quelques  articles  de  lo.  Liberté',  cela 
formerait  un  premier  volume;  dans  un  volume  ultérieur  on  parlerait  des  au- 
tres pajs.  Mon  i)lan  fut  accepté,  et  je  rédigeai  les  deux  notices  sur  la  Suisse  et 
la  Belgique  ;  elles  furent  traduites  en  russe  par  Zuytsef,  je  crois;  les  articles 
de  journaux  furent  choisis  soit  par  Bakounine,  soit  par  le  groupe  zuricois  S  et 
traduits,  les  uns  par  Zaytsef,  les  autres  par  des  Russes  de  Zurich.  Bakounine 
ajouta  un  chapitre  très  intéressant  (chap.  XXXI),  écrit  par  lui,  intitulé  «  l'Al- 
liance internationale  des  révolutionnaires  socialistes  -  »,  suivi  de  ses  quatre 
discours  au  Congrès  de  Berne  de  1808  et  du  rapport  présenté  au  Congrès  de 
Bàle  sur  Théritage.  Ce  petit  livre  fut  rapidement  achevé,  et,  bien  que  formant 
le  tome  II  des  Izdjinia,  ce  fut  lui  qui  parut  le  premier,  à  la  fin  d'août  1873,  en 
un  volume  de  352  pages,  sous  ce  titre  :  Développement  historique  de  l'Interna- 
tionale ;  Première  partie (Istoritcheskoc  razoitié  Intcrnatsionala  ;  Tchast  1.)  Quant 
à  l'ouvrage  doctrinal  de  Bakounine,  qui  forme  le  tome  I^^'  des  Izdania.  et  qui 
devait  se  composer,  lui  aussi,  de  plusieurs  parties,  la  première  partie  (la  seule 
qui  ait  été  écrite)  parut  à  la  fin  de  1873,  en  un  volume  de  3U8  pages  et  24 
pages  d'appendices,  sous  ce  titre  :  Autoritarisme  et  Anarchie;  Première  partie 

1.  Pour  ce  choix,  on  ne  me  coiisulli  pas  ;  il  eu  résulta  qu'on  m'attribua  i)ar 
erreur  la  paternité  de  deux  articles  du  Progrès,  l'un  du  i  septembre  1869  (sans 
titre;,  qui  est  de  Joukovsky,  l'autre  du  12  mars  1870  (L'Etat),  qui  est  de  Schwitz- 
guébel. 

2.  Voir  t.  1",  p.  76. 
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{Gosoudarstvennost  i  Anarkhia;  Tchast  I.)  Les  onze  premières  fouilles  seulement 
(paires  1-170)  du  volume  l'ureut  imprimées  à  Zurich;  le  reste,  qui  est  composé 
en  un  autre  caractère,  a  été  imprimé  à  Genève  K 

Or,  pendant  que  s'achevait  l'impression  du  volume  hturitckeskoé  razvitié  In~ 
teniatsicmala,  un  conflit  i»ersonuel  éclatait  entre  Ross  et  deux  autres  membres 
du  groupe  de  l'imprimerie,  UElsuitz  et  llolstein;  ceux-ci  réussirent  à  gagner  à 
leur  cause  Ralli,  que  Ross  avait  espéré  d'abord  avoir  de  son  côté;  et  tous  trois, 
OElsnitz,  llolstein  et  Ralli,  mirent  Rakounine  en  demeure  de  choisir  entre 
Ross  et  eux.  Rakounine  répondit  à  OElsnitz  (Locarno,  iO  août  1873)  :  «  Tu  as 
posé  la  question  clairement.  Toi,  Ralli,  Holstein,  vous  ne  voulez  plus  rien  avoir 
à  faire  avec  Ross.  Vous  me  prévenez  que  toute  nouvelle  tentative  de  ma  part 
serait  inutile,  et  vous  me  demandez  de  choisir  entre  lui  et  vous.  En  m'adres- 
sant  une  semblable  invitation,  vous  avez  sans  aucun  doute  prévu  ma  réponse. 
Je  ne  peux  ni  ne  veux  me  séparer  de  Ross.  Je  suis  trop  étroitement  lié  avec 
lui  pour  que  cela  soit  possible.  Depuis  plus  de  trois  ans  que  nous  sommes  unis 
par  l'amitié  et  l'action,  il  m'a  donné  trop  de  preuves  de  son  chaud  attache- 
ment personnel,  et  de  son  attachement  encore  plus  chaud  et  infatigable  à  la 
cause  commune,  pour  qu'une  rupture  avec  lui  soit  admissible  pour  moi...  Puis- 
que la  rupture  entre  vous  et  moi  est  ainsi  devenue  inévitable,  lâchons  qu'elle 
nuise  le  moins  possible  à  notre  cause  commune  :  car  nous  restons  toujours  les 
serviteurs  de  la  même  cause,  avec  le  même  programme  et  le  même  but.  Vous 
êtes,  à  ce  qu'il  paraît,  très  sérieusement  unis  tous  les  trois  pour  le  service  de 
cette  cause.  Ross  et  moi  nous  resterons,  comme  avant,  unis  dans  le  même  but. 
Par  conséquent,  non  seulement  nous  ne  pouvons  pas  être  ennemis,  mais  nous 
serons  obligés  de  rester  alliés  à  un  degré  important  pour  la  cause  commune. 
Voulez-vous,  tout  en  constituant  entre  vous,  à  partir  de  ce  moment,  une 
inséparable  collectivité,  continuer  à  agir  avec  moi  personnellement,  et  rien 
qu'avec  moi,  pour  la  cause  ?  ou  bien  trouverez-vous  nécessaire  de  rompre  avec 
moi  aussi  toute  relation?  Cela  dépendra  entièrement  de  vous.  J'accepterais 
avec  joie  la  première  alternative;  mais  je  suis  prêt  aussi,  quoique  avec  tris- 
tesse, à  accepter  la  seconde.  » 

OElsnitz  répondit  à  Rakounine,  le  23  août,  au  sujet  de  la  continuation  des 
relations,  qu'il  ne  pouvait  rien  dire  avant  d'avoir  consulté  le  groupe  de  ses 
amis,  ajoutant  qu'à  leurs  yeux,  la  communauté  du  programme  n'était  pas 
chose  démontrée;  quant  aux  sentiments,  OElsnitz  déclarait  conservera  Rakou- 
nine son  estime  personnelle,  sauf  en  ce  qui  concernait  la  dernière  alîaire. 

A  cette  lettre,  Rakounine  répliqua  le  29  parcelle-ci  :  «  Cher  OElsnitz,  j'ai  reçu 
ta  lettre  du  23  :  qu'il  soit  fait  selon  votre  désir.  Ne  décidons  rien  maintenant  ; 
laissons  à  la  marche  future  de  nos  affaires  le  soin  de  déterminer  le  caractère 
de  nos  futures  relations   pour  la  cause.  Je  vous  annonce  maintenant,  pour  le 


1.  J'empruQte  ce  qui  suit  à  une  communication  reçue  de  Ross  en  février  1908  : 
«  La  seconde  moitié  du  volume  Gosoudarstvennost  i  Anarkkia  a  été  imprimée  à  Ge- 
nève, de  septembre  à  novembre  1873  ;  les  caractères  russes  employés  appartenaient 
au  Polonais  Jilk.  Pour  cette  seconde  partie,  j'ai  remanié  un  peu  le  manuscrit  de 
Bakounine,  en  supprimant  quelques  longueurs  ou  répétitions.  »  Dans  un  des  appen- 
dices de  ce  livre  {Appendice  A),  Bakounine,  examinant  ce  que  doit  faire  la  jeunesse 
russe,  lui  conseille  d-aller  dans  le  peuple  {idti  v  narod)  :  «  Dans  cette  situation, — 
dit-il,  —  que  doit  faire  notre  prolétariat  intellectuel,  la  jeunesse  socialiste 
révolutionnaire  honnête,  loyale,  dévouée  à  toute  extrémité?  Elle  doit,  sans  au- 
cun doute,  aller  dans  le  peuple,  parce  que  partout  maintenant,  mais  surtout  en 
Russie,  en  dehors  du  peuple,  en  dehors  des  nombreux  millions  des  masses  tra- 
vailleuses, il  n'existe  ni  vie,  ni  cause,  ni  avenir.  Mais  comment  et  dans  quel  but 
aller  dans  le  i)euple?...  Le  peuple  doit  voir  li  jeunesse  au  milieu  de  lui,  parta- 
geant sa  vie,  sa  misère,  sa  révolte.  La  jeunesse  doit  être  là  non  comme  specta- 
teur, mais  comme  acteur  et  comme  initiateur  prêt  à  risquer  sans  cesse  son 
existence  dans  tous  les  mouvements  et  soulèvements  i)opulaires,  si  petits  qu'ils 
soient.  »  Bakounine  avait  donné  à  la  jeunesse  le  même  conseil  dès  1808,  dans  le 
premier  numéro  de  Narodnoé  Diélo,  et  en  186Î)  dans  sa  brochure  Quelques  paro- 
les à  mes  Jeunes  frères  en  Russie  (Genève,  mai  1869). 
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cas  où  l'un  de  vous  désirerait  ine  rencontrer  pour  un  entretien  personnel,  que 
je  partirai  d'ici,  le  2  ou  le  3  septembre,  pour  me  rendre  à  Berne...  Ainsi  pren- 
nent lin,  pour  l'instant,  nos  relations  pour  la  cause,  mais  nullement  nos  re- 
lations personnelles,  auxquelles  je  crois  si  bien,  que  j'espère  que  par  elles,  dans 
un  temps  pas  trop  éloigné,  seront  renouvelées  nos  relations  pour  la  cause.  » 
Cet  espoir  ne  devait  pas  se  réaliser  :  au  contraire,  en  septembre,  la  rupture 
devait  s'air^raver  de  récriminations  réciproques  qui  la  rendirent  irrémédiable. 

En  Italie,  les  persécutions  gouvernementales  n'avaient  pas  arrêté  les  progrès 
de  rintcrnationale.  En  dehors  des  journaux  socialistes  déjà  existants,  la  Fé- 
dération italienne  voulut  avoir  son  organe  à  elle  :  ce  fut  le  Dollettino  délia  Fe- 
derazione  italiana  deW  Internazionale,  dont  le  premier  numéro  parut  en  mai  1873  ; 
il  y  avait  dans  ce  numéro  (dit  notre  Bulletin  du  1"  juin  1873)  un  remarquable 
Appel  adressé  aux  paysans,  et  un  article  faisant  l'historique  des  persécutions 
subies  par  l'Internationale  en  Italie.  Costa  nous  écrivait  de  Bologne,  le  4  juil- 
let: «  La  Fédération  italienne  n'a  pas,  il  est  vrai,  l'organisation  formidable  de 
la  Fédération  espagnole;  mais  nos  principes  sont  extrêmement  répandus  parmi 
le  peuple,  et  les  instincts  révolutionnaires  des  prolétaires  italiens  sont  des 
meilleurs...  Notre  peuple  est  plus  mûr  qu'on  ne  le  pense,  et  la  servitude  sé- 
culaire n'a  pas  énervé  les  instincts  révolutionnaires  chez  les  ouvriers  manuels, 
en  particulier  dans  les  petites  localités,  et  surtout  dans  les  campagnes.  »  {Bul- 
letin.) Une  communication  de  la  Commission  italienne  de  correspondance 
(2G  juin)  annonçait  la  création  d'une  vingtaine  de  nouvelles  sections,  l'appa- 
rition d'un  journal  socialiste  à  Sienne,  le  Risveglio,  et  la  préparation  de  trois 
Congrès  provinciaux  (Uomagne,  Marches  et  Ombrie,  Emilie).  Le  premier  de 
ces  Congrès,  celui  des  Sections  romagnoles,  eut  lieu  le  £0  juillet  à  San  Pietro 
in  Vincoli,  village  de  la  province  de  Bavenne  :  trois  fédérations  locales  et  quinze 
sections  y  étaient  représentées;  le  Congrès  nomma  un  délégué  pour  le  Congrès 
général  qui  allait  avoir  lieu  en  Suisse.  Le  Congres  des  Sections  des  Marches 
et  de  l'Ûmbrie  eut  lieu  le  i"  août  à  Pietro  la  Croce  près  d'Ancone. 

L'activité  des  militants  de  la  Fédération  italienne  avait  été  intimement  liée, 
dès  le  début,  à  celle  de  Bakounine;  et  des  relations  ainsi  nouées  naquit  un 
projet  dont  je  dois  exposer  ici  l'origine  et  la  réalisation  :  le  changement  qui 
en  résulta  dans  la  position  de  Bakounine  devait  modifier  profondément  la  ma- 
nière de  sentir  et  d'agir  du  vieux  révolutionnaire. 

Carlo  Cafiero  (né  en  sei)tembre  1846)  appartenait,  comme  on  le  sait,  à  une 
famille  de  riche  bourgeoisie;  son  père  était  mort  récemment,  et,  bien  que  l'hé- 
ritage paternel  dût  être  partagé  entre  idusicurs  ayants-droit,  la  part  qui  re- 
venait à  notre  ami  lui  assurait  une  fortune  considérable  :  mais  les  opérations 
nécessaires  à  la  liquidation  de  cet  héritage  devaient  être  assez  longues,  Cafiero 
avait  résolu  de  me:tre  les  ressources  qu'allait  lui  procurer  cette  fortune  à  la 
disposition  du  parti  socialiste  italien;  et  il  décida  de  consacrer  tout  d'abord  une 
somme  d'une  vingtaine  de  mille  francs  à  l'îicquisition  à  Locarno  d'une  maison 
dont  Bakounine  deviendrait  le  propriétaire  nominal.  Dans  cette  demeure,  le 
vieux  révolutionnaire,  qui  dès  ce  moment  songeait  à  se  retirer  de  la  vie  mili- 
tante, mènerait  ostensiblement  une  existence  bourgeoise  ;  il  serait  censé  avoir 
reçu  de  ses  frères,  eu  Bassie,  la  part  qui  lui  revenait  de  l'héritage  paternel. 
En  réalité,  la  maison,  située  à  proximité  de  la  frontière,  servirait  de  rendez- 
vous  et  de  retraite  aux  révolutionnaires  italiens  qui  viendraient  y  conspirer. 
Ce  plan  fut  élaboré  pendant  l'hiver  1872-1873;  remi)risonnemcnt  de  Cafiero  à 
Bologne,  en  mars  1873,  en  retarda  la  réalisation;  mais  sitôt  remis  en  liberté,  en 
mai,  Cafiero  se  rendit  à  Barletta,  sa  ville  natale,  pour  y  activer  le  plus  possible 
la  réalisation  d'une  partie  de  ses  cai)itaux.  Bakounine,  dans  l'intervalle,  devait 
chercher  et  choisir  la  propriété  qu'il  s'agissait  d'acquérir,  et  il  reçut  de  Ca- 
fiero pleins-pouvoirs  pour  l'acheter  en  son  propre  nom.  Il  jeta  son  dévolu  sur 
une  maison  de  campagne  appelée  la  Baronata,  située  sur  la  route  de  Locarno 
à  Bellinzona,  au  boni  du  lac,  dans  la  commune  de  Minusio,  et  en  devint  le 
propriétaire  i)ar  un  acte  en  due  forme.  L'achat  de  cette  propriété  eut,  comme 
on  le  verra,  des  résultats  fâcheux;  Bakounine  et  Cafiero,  qui  n'avaient  pas   la 
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moindre  expérience  en  matière  de  finance,  se  lancèrent  dans  des  acquisitions 
successives,  conséquenc;'s  de  la  première,  firent  exécuter  des  travaux  coûteux,  se 
laissèrent  tromper  par  des  entrepreneurs,  des  intermédiaires  et  des  intrigants 
sans  scrupules,  jetèrent  sans  compter  l'argent  par  les  fenêtres  :  et  l'alîaire  de 
la  Baronata  devait  finir,  au  bout  d'un  an,  par  la  ruine  à  peu  près  complète  dtt 
Cafiero  et  une  brouille  momentanée  entre  lui  e1  Hakounine. 

Il  existe  un  Mémoire  juatificutif  écvii  les  28  et  'li)  juillet  <(S74  par  Bakounine,  au 
moment  de  la  brouille  *  ;  c'est  un  plaidoyer,  dans  lequel,  involontairement, 
l'auteur  a  présenté  les  choses  sous  le  jour  le  plus  propre  à  le  «  justifier  »  à  ses 
propres  yeux  :  néanmoins  on  peut  y  puiser  certains  renseignements.  Je  repro- 
duis ici  les  passages  du  début,  relatifs  à  l'origine  du  projet  d'achat  d'une  mai- 
son; aux  motifs  qui  empêchèrent  Bakounine  de  se  rendre,  en  juillet  1873,  en 
Espagne  où  l'appelaient  ses  amis  de  ce  pays  ;  et  aux  premières  opérations  concer- 
nant l'agrandissement  et  l'aménagement  de  la  Baronata  : 

Emilio  [Bellerio]  sait  le  commencement  de  la  Baronata.  Ce  fut  depuis 
longtemps,  depuis  l'automne  1872  ou  l'hiver  1873,  que  Cafiero  conçut 
spontanément  l'idée  d'acheter  à  Locarno  une  maison  avec  plus  ou  moins  de 
terre  et  dont  je  serais  le  propriétaire  nominal,  où  je  résiderais  avec  toute 
ma  famille  constamment  2,  et  qui  servirait  en  même  temps  de  lieu  de  re- 
lais, de  refuge  ou  d'habitation  passagère  à  tous  les  intimes.  Pendant  tout 
l'hiver  1872-1873  il  ne  fut  question  que  de  cela  tant  dans  nos  conversations 
intimes  que  dans  ma  correspondance  avec  Cafiero. 

En  été  1873,  la  révolution  espagnole  semblait  devoir  prendre  un  déve- 
loppement tout  à  fait  victorieux.  Nous  eûmes  d'abord  la  pensée  d'y  en- 
voyer un  ami,  puis,  sur  les  instances  de  nos  amis  espagnols,  je  me  décidai 
de  m'y  rendre  moi-même.  Mais  pour  effectuer  ce  voyage  nous  avions 
besoin  d'argent,  et  notre  seule  ressource  était  Cafiero;  et  Cafiero  était  em- 
pêché de  nous  en  donner  parce  qu'il  n'avait  pas  encore  terminé  ses  affai- 
res avec  ses  frères  ^.  Nous  décidâmes,  un  jeune  ami  et  moi,  de  le  pres- 
ser; et,  comme  il  était  inutile  et  à  peu  près  impossible  de  le  faire  par 
lettre,  le  jeune  ami  se  rendit  chez  lui  [à  Barletta].  Il  y  fut  arrêté  ^.  Alors 

1.  Ce  Mémoire,  écrit  en  français,  fut  —  comme  il  sera  expliqué  au  chap.  VIII  — 
envojé  (de  Splûgen)  pir  l'auteur  à  son  jeune  ami  Emilio  Bellerio  :  celui-ci,  d'a- 
près les  indications  placées  en  tète,  devait  en  donner  communication  à  Caflero, 
et  ensuite  à  M'°«  Bakounine  (qui  à  ce  moment  se  trouvait  à  la  Baronata)  :  après 
quoi,  ajoutait  Bakounine,  le  Mémoire  devait  être  détruit,  «  parce  qu'il  contient 
des  faits  politiques  qui  ne  doivent  jamais  sortir  du  cercle  des  plus  intimes  ».  En 
septembre  1874,  Cafiero  me  confia  la  garde  de  ce  document,  et  j'obéis  plus  tard 
aux  intentions  de  l'auteur  en  le  brûlant  (1898).  Mais,  à  l'insude  Cafiero,  Bellerio, 
avant  de  lui  remettre  le  Mémoire,  en  avait  pris  une  copie,  qu'il  donn;»  à  Bakou- 
nine, sur  sa  demande,  en  octobre  1874  :  cette  copie  a  été  retrouvée  à  Naples  en 
1899  pu"  Nettlau,  qui  en  a  inséré  le  contenu,  par  citations  détachées,  dans  sa 
biographie  de  Bakounine.  Xettlau  ayant  livré  à  la  publicité  le  Mémoire  justifi- 
catif, je  pense  avoir  le  droit  d'en  imprimer  ici  des  extraits. 

2.  Gomme  on  le  verra  au  chapitre  VlII,  aussitôt  que  Cafiero  lui  eut  parlé  de  l'a- 
chat d'une  villa,  Bakounine  forma  le  projet  de  faire  revenir  sa  femme  auprès  de 
lui  ;  et  cette  idée  fut  même  la  raison  déterminante  qui  lui  lit  accepter  l'offre  gé- 
néreuse de  son  ami  (il  le  dit  dans  un  passage  du  Mémoire  justificatif).  Par  l'expres- 
sion «  toute  ma  famille  »,  Bakounine  désigne  les  parents  de  sa  femme,  qui  devaient 
accompagner  celle-ci. 

3.  Cafiero,  comme  on  l'a  vu,  s'était  rendu  à  Barletta  poixr  réaliser  sa  fortune, 
aussitôt  après  si  sortie  de  la  ])risou  de  Bologne. 

4.  Ce  «  jeune  ami  »  était  Errici»  Mata  testa,  qui  fut  en  effet  emi)risouné  le  len- 
demain de  son  arrivée  à  Barletta  (dernière  quinzaine  de  juillet  1873).  11  resta 
incarcéré  six  mois,  et  fut  remis  en  liberté  en  janvier  1874,  sans  avoir  i)assé  eu 
jugement, 
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force  me  fut  de  in'entendre  avec  Cafiero  par  correspondance,  en  me  ser 
vant  d'un  langage  symbolique  qui  avait  été  établi  entre  nous.  Dans  une  de 
mes  lettres,  répondant  aux  siennes  qui  protestaient  énergiquement  contre 
mon  départ  [pour  l'Espagne],  je  lui  en  démontrai  l'urgence  et  lui  annonçai 
en  même  temps  ma  résolution  de  partir  aussitôt  qu'il  m'aurait  envoyé  la 
somme  nécessaire.  J'y  ajoutai  une  prière,  celle  de  devenir  le  protecteur 
de  ma  femme  et  de  mes  enfants  dans  le  cas  où  je  succomberais  en  Espa- 
gne... Il  me  répondit  par  une  lettre  toute  pleine  de  fraternelle  affection  et 
dans  laquelle  il  me  promettait  de  devenir  la  providence  vigilante  des 
miens.  Mais  en  même  temps  il  protestait  encore  contre  mon  départ,  et, 
raison  suprême,  il  ne  m'envoya  pas  l'argent  nécessaire  pour  l'effectuer, 
soit  manque  réel  d'argent,  soit  résolution  de  sa  part  de  ne  pas  m'en  don- 
ner pour  ce  voyage  '.  Alors  il  me  considérait  comme  un  être  précieux, 
absolument  nécessaire  à  notre  cercle  d'intimes,  et  que  par  conséquent  il 
fallait  conserver  à  tout  prix,  n.ême  contre  sa  volonté.  Aujourd'hui  il  en 
est  venu,  paraît-il,  à  me  considérer  comme  un  vieux  chiffon  absolument 
inutile  et  bon  à  jeter  à  tous  les  vents.  Il  pense  qu'il  s'est  trompé  alors, 
comme  il  se  trompe  aujourd'hui.  Je  n'ai  jamais  été  aussi  précieux  qu'il 
avait  bien  voulu  le  penser  il  y  a  un  an,  ni  aussi  inutile  qu'il  le  pense  au- 
jourd'hui. Mais  passons  outre. 

Au  mois  d'août  1873.  Cafiero  vint  enfin  à  Locarno,  libéré  de  ses  frè- 
rei,  et  il  apporta  le  premier  argent  avec  lui.  Je  ne  me  rappelle  pas  la 
somme,  mais  il  la  trouvera  consignée  dans  le  grand  livre  de  comptes  que 
je  lui  ai  remis  la  veille  de  mon  départ  -.  Ce  que  je  sais  et  ce  qu'il  ne  niera 
pas,  sans  doute,  c'est  que  l'emploi  de  cette  somme  fut  réglé  entre  lui  et 
moi  jusqu'aux  moindres  détails.  Entre  autres,  il  y  eut  quelques  mille 
francs  (voir  toujours  le  grand  livre)  assignés  pour  le  premier  paiement  de 
la  Baronata,  que  je  venais  d'acheter  non  seulement  avec  son  consente- 
ment, mais  à  la  suite  de  ses  plus  pressantes  sollicitations.  D'abord  cela 
ne  parut  qu'une  dépense  de  quatorze  mille  francs,  qui  s'accrurent  ensuite 
de  quatre  mille  francs  à  cause  de  la  bévue  commise  par  Chiesa  ^,  qui  avait 
laissé  de  côté  les  deux  prairies  faisant  partie  de  la  propriété  et  sans  les- 
quelles, selon  Gavirati  ■*,  d'accord  avec  tout  le  monde,  cette  dernière  n'a- 
vait aucune  valeur  ^. 

C'est  en  ce  moment  que  commence  l'histoire  de  nos  imaginations  et 
entreprises  fantastiques.  La  Baronata,  devenue  notre  propriété,  consistait 

1.  Bakounine  m'écrivit,  à  ce  moiiient,  ]jour  me  dire  qu'il  était  extrêmement 
désolé  de  ne  ijouvoir  se  rendre  en  Espagne,  faute  d'argent.  Je  n'étais  nullement 
persuadé  que  sa  présence  ]mt  être  d'une  utilité  réelle  dans  la  Péninsule  ;  mais, 
puisqu'il  tenait  si  vivement  à  y  aller,  il  me  sembl  i  qu'il  fallait  tout  tenter  pour 
lui  en  fournir  les  moyens.  Je  lui  annonçai  donc  que,  grâce  à  une  combinaison 
<ïue  je  lui  exjliquais,  il  me  serait  j)ossible  d'em|)runter  (juinze  cent  francs,  que 
je  jnettais  à  sa  dis|)osition.  11  me  répondit  que  la  somme  était  insuflisante.  Je 
n'insistai  i)as,  estimant  que  je  n'avais  pas  d'avis  à  émettre  dans  la  question. 

2.  C'est  le  lundi  27  juillet  1874  que  Bakounine,  brouillé  avec  Cafiero,  comme 
on  le  verra  au  cbap.  Vill,  quitta  la  Baronata. 

3.  Remigio    Chiesi  était    un    ami    tessinois  :  voir  t.  II,  pages    252  et  254. 

4.  Sur  le  pliarmacien  (iavirati,  voir  t.  II,  pages  132  et  i'52. 

5.  Plus  tard,  au  i>rintemps  de  1874,  en  l'absence  de  Cafiero  (alors  en  Russie), 
pour  agrandir  la  Baronata,  Bakounine  devait  acheter  encore  la  jirctpriété  Romc- 
rio,  qui  était  contiguc  et  dans  laquelle   se  trouvait  un  bois. 
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alors  de  la  vieille  maison,  d'une  assez  grande  vigne  tout  à  fait  délabrée, 
d'un  très  petit  potager,  et  délia  scuderia  ^,  moins  la  nouvelle  adjonction 
pour  remise  et  chambre  au-dessus.  Il  était  évident  que  la  vieille  maison 
avait  trop  peu  de  chambres  pour  abriter  toute  ma  famille  et  encore  tous 
les  intimes  qui  viendraient  temporairement  habiter  avec  nous.  Pour  y 
suppléer,  il  n'y  avait  que  deux  moyens  :  ou  bien  agrandir  la  vieille  maison, 
en  y  ajoutant  deux  assez  grandes  chambres  derrière  la  galerie,  ou  bâtir 
une  nouvelle  maison.  J'opinai  résolument  pour  le  premier  moyen  :  j'avais 
comme  le  pressentiment  que  la  construction  d'une  nouvelle  maison...  -,  et 
il  me  semblait  que  l'adjonction  de  deux  chambres  suffirait  absolument  à 
nos  besoins.  Mais  on  m'objecta  que  d'abord  la  maison  était  humide,  et 
l'humidité,  disait  le  D""  Jacoby  ^,  —  qui  aussi  bien  que  sa  femme  et  les 
Zaytsef  nous  avait  accompagnés  dans  cette  visite  d'investigation,  —  devien- 
drait mortelle  pour  ma  précieuse  santé;  et  cette  chère  santé  était  alors  la 
principale  préoccupation  de  (lafiero,  au  moins  à  en  juger  par  ce  qu'il 
disait  :  et  je  ne  sais  plus  s'il  disait  ce  qu'il  pensait,  comme  j'en  avais  été 
persuadé  alors,  —  car  ce  n'est  que  dans  les  tout  derniers  temps  que  j'ai 
commencé  à  m'apercevoir  que,  vis-à-vis  de  moi  aussi  bien  que  vis-à-vis 
de  tout  le  monde,  il  y  a  souvent  une  grande  différence  entre  sa  parole  et 
sa  pensée  intime^.  En  outre  ou  ajoutait,  et  cette  observation  vint  précisé- 
ment de  Cafiero,  que  Tadjonclion  de  deux  chambres  ne  serait  pas  suffisante 
pour  le  but  qu'on  se  proposait  :  et,  enfin,  que  les  deux  nouvelles  chambres, 
privées  complètement  de  soleil,  seraient  excessivement  malsaines. 

On  décida  donc,  contre  mon  avis,  de  bâtir  une  nouvelle  maison.  On  s'en 
alla  en  expédition  sur  la  montagne  '',  par  un  sentier  si  rude  à  gravir  que 
je  ne  les  accompagnai  pas,  et  que  deux  mois  plus  tard  j'ignorais  encore 
l'emplacement  choisi  pour  la  nouvelle  maison.  Ostroga  ^  était  de  la  partie, 
et  il  fut  invité  par  Cafiero  à  jeter  le  plan  du  nouveau  bâtiment.  Ostroga 
en  fit  deux  :  l'un  beaucoup  plus  grand,  conformément  aux  indications  de 
Cafiero;  l'autre  plus  petit,  c'est  celui  de  la  maison  actuelle,  avec  quelques 
modifications  et  embellissements  proposés  par  l'ingénieur  Galli. 

...  Ce  fut  alors  que  Cafiero  émit  pour  la  première  fois  avec  beaucoup 
de  chaleur  une  pensée  à  laquelle  il  resta  obstinément  fidèle  jusqu'à  son 
retour  de  Russie  ".  Il  disait  que  je  devrais  désormais  m'abstenir  de  toute 
expédition  révolutionnaire,  que  je  devrais  laisser  cela  aux  jeunes  gens... 

1.  «  De  l'écurie  ». 

2.  Ici  le  copiste  a  oublia  trois  ou  quatre  mots,  qu'il  faut  supjjléer.  Ces  mots, 
devaient  être  :  «  aurait  des  suites  fâcheuses  »,  ou  quelque  chose  de  semblable. 

3.  Le  médecin  russe  Jacoby  était  le  beau-frère  de  Zaytsef;  après  avoir  ].'récé- 
demment  habité  Turin,  il  séjournait  à  Locarno  avec  s.i  fimille,  depuis  le  com- 
mencement de  1873,  je  crois. 

4.  Ne  ])as  oublier  que  ceci  a  été  ('crit  dans  un  moment  de  colère.  Comme  on 
le  verra  quand  on  aura  lu  le  détail  de  tcjute  cette  lamentable  histoire,  Cafiero 
n'a  jK'ché  que  i)ar  excès  de  j^i'-nérosité,  de  husser-aller  et  d'imprévoyance. 

V).  Le  terrain  de  la  Baronata  s'étendait  sur  une  pente,  et  la  i)artie  supérieure 
de  la  prf)priété,  où  on  construisit  li  maison  neuve,  t'tiit  s(''[)arée  de  la  })artie 
inférieure   par  une  esjjèce  de  falaise. 

6.  <f  Ostro<.,^a  »  (Hait  le  nom  sous  lequel  Mroczkowski  —  à  ce  moment  en  visite 
à  Locarno  —  vivait  à  Menton,  où  il  exerçait  la  ])rofessiou  de   photographe. 

7.  C'est  au  mois  de  mai  1874  que  Caliero  lit  un  voyage  en  Russie  (dont  il  sera 
parli-  au  (iia|itrc  Vllj.  Il  en  revint  au  commencement  de  juillet    !87'». 
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Je  convenais  avec  Cafiero  que  l'état  de  ma  santé,  ma  pesanteur,  la  maladie 
de  mon  cœur  et  la  raideur  de  mes  membres  et  de  mes  mouvements  qui  en 
sont  la  consé(|uence  nécessaire,  me  rendaient  désormais  peu  apte  aux 
expéditions  aventureuses...  :  mais  j'ai  toujours  maintenu  mon  devoir  et  mon 
droit  de  me  jeter  dans  tout  mouvement  révolutionnaire  qui  prendrait  un 
caractère  plus  ou  moins  ijénéral,  consistant  et  sérieux,  et  j'ai  toujours 
senti  et  pensé  que  la  fin  la  plus  désirable  pour  moi  serait  de  tomber  au 
milieu  d'une  grande  tourmente  révolutionnaire. 

D'ailleurs  ce  ne  fut  alors  entre  nous  rien  qu'une  discussion  académi- 
que ;  les  circonstances  étaient  telles  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  une  expé- 
dition révolutionnaire.  La  révolution  espagnole  venait  d'échouer  miséra- 
blement, faute  d'énergie  et  de  passion  révolutionnaire  dans  les  chefs  aussi 
bien  que  dans  les  masses,  et  tout  le  reste  du  monde  était  plongé  dans  une 
réaction  la  plus  morne.  Seule  l'Italie  présentait  quelques  symptômes  d'un 
réveil  révolutionnaire,  mais  il  fallait  encore  beaucoup  travailler  pour  en 
tirer  une  puissance  populaire.  J'étais  donc  d'accord  avec  Cafiero  que  non 
seulement  moi,  mais  encore  tous,  nous  devions  nous  dissimuler  pour  le 
moment  autant  qu'il  était  possible  pour  pouvoir  d'autant  mieux  travailler 
en  secret,  et  que  pour  cela  il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  que  de  pren- 
dre sur  toute  la  ligne  le  masque  de  paisibles  et  très  matériels  bourgeois. 

Conformément  à  ce  nouveau  système,  il  fut  convenu  que...  je  prendrais 
plus  que  jamais  le  caractère  d'un  révolutionnaire  fatigué  et  dégoûté,  et 
qui,  à  la  suite  de  ce  dégoût,  ayant  perdu  toutes  les  illusions,  se  jette  avec 
passion  dans  les  intérêts  matériels  de  la  propriété  et  de  la  famille.  Cela 
était  devenu  d'autant  plus  nécessaire  (jue  notre  cercle  était  devenu  non 
seulement  l'objet  des  persécutions  et  de  l'espionnage  de  tous  les  gouver- 
nements, mais  encore  celui  des  attaques  furibondes  des  révolutionnaires 
plus  ou  moins  socialistes  des  autres  partis,  et  surtout  moi,  l'objet  des 
dénonciations  et  d'ir.fàmes  calomnies  de  la  part  des  Allemands  et  des  Juifs 
de  l'école  de  Marx  et  compagnie. 

Je  devais  donc  me  poser  en  bourgeois  très  aisé  uniquement  absorbé  par 
les  intérêts  de  ma  famille.  A  cela  il  y  avait  un  inconvénient  assez  grave  et 
qui  n'échappa  point  à  notr.e  attention.  Tout  le  monde  savait  que  jusqu'à 
ce  jour  j'avais  été  très  pauvre,  vivant  dans  un  état  proche  de  la  misère. 
Comment  expliquer  au  monde  la  transformation  merveilleuse  et  si  subile 
de  ma  fortune?  Nous  discutâmes  beaucoup  cette  question,  Cafiero  et  moi, 
et  nous  décidâmes  que,  d'abord,  nous  n'avions  pas  de  compte  à  rendre  à 
ce  monde  bourgeois  pour  lequel  nous  n'avions  que  haine  et  mépris  :  que 
je  pouvais  avoir  hérité  ou  reçu  de  Russie  une  partie  de  mes  biens  par  des 
voies  qui  (pour  échapper  aux  persécutions  et  aux  confiscations  du  gouver- 
nement russe)  devaient  nécessairement  rester  secrètes  ;  et  qu'ensuite,  en 
prît-on  même  prétexte  pour  nous  calomnier,  loin  de  nous  en  soucier,  nous 
devions  nous  en  réjouir,  puisque  cela  nous  servirait  à  cacher  encore  mieux 
notre  jeu. 

Par  suite  de  cette  résolution,  je  devins  donc  un  beau  jour  un  bourgeois 
sinon  riche,  du  moins  aisé^  sans  rendre  compte  à  personne,  en  dehors  de 
nos  plus  intimes,  de  la  manière  dont  je  l'étais  devenu.  Trois  hommes  firent 
exception  à  la  règle  à  Locarno  :  Emilio  Bellerio,   Zuytscf,  et  Remigio 
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Ghiesa,  Zaytsef  à  litre  d'ami  iiulividuel  très  dévoué  et  très  discret,  et 
Chiesa  parce  qu'il  nous  était  nécessaire  sous  bien  des  rapports  et  (ju'il  nous 
a  réellemenî  rendu  de  très  bons  services,  sans  nous  avoir  jamais  t'ait  re- 
pentir de  notre  confiance  jusqu'ici.  En  outre  le  savaient  encore  le  I)'' Jacoby 
et  sa  femme  à  titre  d'amis,  et  les  Ostroga  à  titre  de  très  anciens  alliés  et 
amis.  Mais  même  le  vénérable  Paolo  Gavirati,  pour  lequel  j'ai  un  si  profond 
respect,  et  qui  m'a  tant  de  fois  prouvé  son  amitié  inaltérable,  même  lui 
ne  fut  pas  mis  dans  la  confidence  de  notre  secret  ^ 

Un  jeune  Russe  nommé  Débagori-Mokriévitch  rendit  visite  à  nalvOunin(i 
dans  le  courant  d'août  1873  (c'était  lioss  qui,  sur  sa  domaudo,  l'avait  amené  à 
Locarno).  11  a  publié  dans  ses  Souvenirs  le  récit  de  cette  visite,  et  on  y  trouve, 
au  sujet  de  la  Haronata,  quelques  indications  que  je  transcris  ici,  à  défaut 
d'une  description  que  je  ne  pourrais  faire  nioi-môme,  n'ayant  jamais  vu  cette 
propriété  dont  on  a  tant  parlé  : 

Bakounine  ^  nous  tendit  les  deux  mains,  et,  respirant  difficilement  à 
cause  de  son  asthme,  se  leva  et  se  mit  à  s'habiller...  Lorsqu'il  eut  fini  sa 
toilette,  nous  sortîmes  dans  le  jardin,  où,  sous  une  tonnelle,  fut  servi  le 
déjeuner.  Alors  vinrent  deux  Italiens.  Bakounine  me  présenta  à  l'un  d'eux, 
qui  n'était  autre  que  Gafiero,  son  ami  intime,  qui  a  sacrifié  toute  une 
fortune  assez  considérable  à  la  cause  révolutionnaire  italienne.  Silencieux, 
il  prit  place  à  côté  de  nous,  et  se  mit  à  fumer  sa  pipe.  Entre  temps  arriva 
le  courrier,  et  Bakounine  commença  à  feuilleter  toute  cette  masse  de  jour- 
naux et  de  lettres.  Plus  tard  vint  Zaytsef,  l'ancien  collaborateur  de  la  revue 
la  Parole  russe... 

Le  deuxième  jour  après  notre  arrivée  à  Locarno,  nous  allâmes  en  bateau 
avec  Bakounine  visiter,  à  proximité  de  la  ville,  une  maison  achetée  en  son 
nom,  et  qu'il  voulait  nous  montrer.  Les  révolutionnaires  italiens  l'avaient 
acquise  dans  le  but  d'y  créer  un  lieu  de  refuge,  en  même  temps  que  pour 
assurer  la  position  de  Bakounine  à  Locarno,  Gomme  propriétaire,  il  ne 
pouvait  être  expulsé  du  canton  ^,  lors  même  que  Ij  gouvernement  italien 
l'eût  demandé...  Nous  traversâmes  obliquement  la  baie,  et  nous  abordâmes 
au  rivage,  qui  s'élevait  en  rocs  escarpés,  couverts  de  broussailles.  Nous 
montâmes  un  étroit  sentier  et,  par  une  petite  porte,  nous  entrâmes  dans 
la  propriété.  La  villa  était  une  maison  d'un  étage,  aux  murs  décrépits. 
La  façade  donnant  sur  le  lac  était  plus  élevée  que  celle  de  derrière,  ainsi 
qu'il  arrive  pour  les  maisons  bâties  sur  une  pente.  Les  épaisses  murailles 
de  cette  vieille  bâtisse,  qui  me  semblait  fort  peu  habitable,  lui  donnaient 
l'air  d'un  petit  fort.  Lorsque  nous  pénétrâmes  dans  l'intérieur,  une  at- 
mosphère humide  et  rance  nous  enveloppa.  Les  pièces  de  derrière  étaient 
obscures,  les  fenêtres  donnant  sur  la  falaise  où  s'étendait  un  petit  jardin 


1..  Bakounine  —  i)our  des  raisons  qui  m'échappent  —  crut  devoir  ne  pas  con- 
lier  non  jtlus  à  sa  femme  ce  qui  s'était  ])assé  entre  Cafiero  et  lui.  Il  la  laissa  se 
ligurer  qu'il  était  devenu  riche,  qu'il  était  enfin  entre''  en  possession  de  l'héri- 
tage jjaternel;  elle  ignora  — jusqu'au  6  août  1874  —  que  le  véritahle  |.ro.)ri('- 
taire  de  la  Baronata  était  Caliero. 

2.  Bakounine  avait  quitté  dei)uis  peu  de  tem|}s  VAlhergo  del  Gallo,  et  hahitait 
dans  la  même  maison  que  B.  Zaytsef. 

3.  C'est  une  erreur  :  les  aiitorités  suisses  exjjulsent  aussi  bien,  les  étrangers 
pro])riétaires  que  les  autres,  lorsqu'un  gouvernement  en  fait  la  demande. 
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cultivé.  En  revanche,  la  maison  présentait  beaucoup  de  commoditr  comme 
lieu  de  refuge.  On  pouvait  se  glisser  inaperçu  jusqu'au  bord  du  lac,  libre 
dans  toutes  les  directions.  Pour  éviter  la  douane,  on  pouvait  gagner  l'I- 
talie en  canot... 

Après  avoir  terminé  l'inspection,  nous  descendîmes  dans  le  sous-sol,  où 
le  gardien  de  la  maison  nous  servît  un  repas  composé  de  pain,  de  fromage, 
et  de  mauvais  vin.  A  table,  nous  continuâmes  la  conversation.  Bakounine 
était  tout  absorbé  par  la  création  d'un  dépôt  d'armes  et  d'un  refuge  à 
passages  secrets,  par  lesquels,  au  besoin,  on  pourrait  s'échapper.  Il  croyait 
à  la  possibilité  d'une  perquisition  chez  lui.  Peut-être  ne  se  fiait-il  pas  assez 
à  la  liberté  suisse... 

((  Vous  autres  Russes,  me  dit-il.  vous  aurez  besoin  peut-être  d'une  im- 
primerie ambulante  pour  faire  imprimer  à  l'étranger  vos  feuilles  volantes. 
Eh  bien,  vous  pourrez  en  installer  une  ici.  »  Mais  aussitôt  il  changea  de 
ton,  et  ajouta  rudement  :  ((  x\h,  ces  conspirateurs  russes  î  Ils  vont  commen- 
cer à  bavarder,  et  compromettre  encore  notre  cause  italienne.  » 

Ce  reproche  me  fut  désagréable,  et  je  pris  en  mains  la  défense  des 
Russes,  d'une  manière  dont  je  ne  puis  me  rappeler.  Mais  quelle  fut  mon 
émotion  lorsque,  après  que  j'eus  fini  mon  apologie,  Bakounine  s'écria  : 
((  Eh  quoi,  ces  Russes!  De  tout  temps  ils  ont  prouvé  qu'ils  n'étaient  qu'un 
troupeau!  A  présent  ils  sont  tous  devenus  anarchistes!  L'anarchie,  chez 
eux,  est  pour  le  moment  à  la  mode.  Qu'il  s'écoule  quelques  années  encore, 
et  l'on  ne  trouvera  plus  un  seul  anarchiste  parmi  eux!  » 

Ces  mots  se  fixèrent  dans  ma  mémoire,  et  souvent,  depuis,  ils  se  sont  re- 
présentés à  mon  esprit  dans  leur  vérité  prophétique. 

Quittons  la  Baronata  et  Bakounine  ;  pour  terminer  ce  chapitre,  il  me  reste  à 
dire  ce  qui  s'était  passé  dans  la  Fédération  jurassienne  depuis  le  Congrès  de 
Neuchàtel. 

Notre  Bulletin,  qui  parut,  à  partir  de  juillet  1873,  tous  les  huit  jours,  et  dans 
un  format  agrandi  ^  publia^,  en  tète  de  son  numéro  du  6  juillet,  un  article  où 
nous  disions  : 

Il  y  a  dix-huit  mois  que  le  Bulletin  de  la  Fédération  jurassienne  com- 
mençait sa  publication.  C'était  alors  une  toute  petite  feuille  autographiée, 
une  circulaire  plutôt  qu'un  journal.  Nous  éprouvions  l'impérieux  besoin 
d'appeler  le  grand  jour  de  la  publicité  sur  les  odieuses  attaques  auxquelles 
les  Sections  du  Jura  étaient  en  butte  de  la  part  des  hommes  de  l'ex-Con- 
seil  général  depuis  deux  années.  Tel  fut  le  motif  de  cette  publication.  Dès 
le  cinquième  numéro,  l'accroissement  de  nos  ressources  nous  permit  de 
remplacer  l'autographie  par  la  typographie.  Le  Bulletin  imprimé  continua 
l'accomplissenient  de  la  même  tâche  :  démasquer  l'intrigue  autoritaire  et 
attirer  l'attention  de  toutes  les  Fédérations  sur  les  funestes  résultats  de  la 
Conférence  de  Londres,  de  triste  mémoire.  Le  Congrès  de  la  Haye,  et  l'é- 
nergique affirmation  du  principe  fédératif,  affirmation  qui  se  produisit 
dans  toutes  les  Fédérations  vivantes  et  organisées,  Amérique,  Angleterre, 

1.  Le  format  du  Bullelitt,  lors  de  si  crôation  en  fi"'vrier  1872,  et  jusqu'à  la  fin 
de  juin  1873,  avait  été  de  O-",  21 XO",  27  ;  de  juillet  1873  à  décembre  1874.  il  fut  de 
0'»,22X  O"»,  30.  Un  troisième  agrandissement,  en  1875,   le  jforta  à  0'",2.5,5XÛ"',  35. 
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Belgique,  Espagne,  France,  Hollande^  Italie,  marquèrent  la  fin  de  la  lulle. 
Le  prochain  Congrès  général,  convoqué  directement  par  les  Fédérations 
elles-mêmes,  donnera  sans  doute  une  sanction  éclatante  au  principe  de  te- 
dération  et  d'autonomie  dont  notre /yu//e/in  a  été,  nous  pouvons  le  dire, 
l'un  des  plus  fidèles  représentants. 

Une  phase  nouvelle  de  la  vie  de  l'Internationale  s'ouvre  en  ce  moment 
après  les  luttes  acharnées,  mais  nécessaires,  qui  l'ont  déchirée  pendant 
trois  ans.  L'organe  de  la  Fédération  jurassienne  doit  en  même  temps  pren- 
dre un  caractère  nouveau,  approprié  à  celle  transformation.  Nous  consa- 
crerons dorénavant  la  plus  grande  partie  des  colonnes  du  Ihdlelin  à  un 
exposé  des  principes  de  la  science  sociale  et  à  un  résumé  du  mouvement 
ouvrier  universel.  Nous  nous  sommes  assuré,  dans  tous  les  pays  où  existe 
l'Internationale,  des  correspondants  qui  tiendront  nos  lecteurs  au  courant 
de  tout  ce  qui  intéresse  la  cause  du  travail.  Nous  ne  négligerons  pas  de 
signaler,  dans  des  articles  spéciaux,  les  erreurs  ou  les  crimes  de  la  politi- 
que bourgeoise  et  d'apprécier,  du  point  de  vue  socialiste,  les  actes  des  gou- 
vernements. Enfin  nous  ouvrirons  nos  colonnes  à  tous  les  renseignements 
concernant  le  développement  de  l'organisation  ouvrière  dans  la  région  ju- 
rassienne. 

...  Maintenant  que  nous  disposons  d'un  organe  hebdomadaire,  dont  la 
rédaction  sera  beaucoup  plus  variée  et  qui  pourra  tenir  ses  lecteurs  au  cou- 
rant de  tout  ce  qui  se  passe,  nous  espérons  voir  le  Bulletin  remplacer  dans 
toutes  les  familles  d'ouvriers  les  journaux  bourgeois,  auxquels  on  s'abonne 
parla  nécessité  d'être  renseigné  tout  en  réprouvant  leurs  principes  K  Si 
la  classe  ouvrière  de  notre  région  comprend  ses  véritables  intérêts,  elle 
nous  donnera  un  appui  général,  et  notre  modeste  Bulletin  pourra  alors 
prendre  des  dimensions  et  une  périodicité  conformes  à  la  grandeur  de  la 
cause  qu'il  représente. 

Le  22  juin  avait  eu  lieu  àBienne  le  Congrès  annuel  de  la  Fédération  des  so- 
ciétés de  résistance  des  ouvriers  monteurs  de  boîtes  en  or,  dont  un  certain 
nombre  de  membres  étaient  des  adhérents  individuels  de  l'Iaternalionale  ;  on 
y  avait  discuté  la  question  du  travail  des  femmes,  celle  de  l'introduction  des 
machines,  celle  du  travail  par  «  parties  brisées  ».  Le  Bulletin  du  13  juillet  pu- 
blia à  cette  occasion  les  réflexions  suivantes  : 

La  F^édération  des  ouvriers  monteurs  de  boîtes  d'or,  comme  la  plupart 
des  autres  associations  de  résistance,  ne  se  propose  qu'un  but  très  limité  : 
le  maintien  des  conditions  actuelles  du  travail.  De  là  l'opposition  au  travail 
des  femmes,  la  guerre  faite  par  les  ouvriers  aux  machines  qui  font  concur- 
rence à  leurs  bras,  et  leur  refus  de  consentir  au  travail  par  parties  brisées, 
c'est-à-dire  à  la  division  du  travail. 

Rien  de  plus  légitime,  assurément,  que  celte  lutte  pour  le  salaire  et  que 
cette  résistance  à  l'emploi  de  procédés  industriels  qui  auraient  pour  ré- 
sultat d'avilir  la  main-d'œuvre  et  d'abaisser  le  niveau  intellectuel  de  l'ou- 
vrier... Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue  qu'il  est  dangereux  de  négliger. 
Les  coalitions  ouvrières  sont  impuissantes  à  empêcher  l'introduction  des 


1.  A  cette  époque,    1;î    |)lu|)art    des    feuilles    ))oliti(fues    ](ic:iles,Mans    la''Suissé 
française,  ne  paraissaient  qu'une  ou  deux  fois  i)ar  semaine, _ rarement  trois: 
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machines  dans  l'industrie  :...  que  les  ouvriers  monteurs  de  boîtes  sachent 
bien  que,  malgré  tous  leurs  efforts,  un  jour  viendra,  et  ce  jour  est  prochain, 
où  les  machines  pénétreront  dans  leurs  ateliers.  Il  en  est  de  même  pour  le 
travail  par  parties  brisées  :  la  division  du  travail  est  un  élément  nécessaire 
de  la  production  moderne... 

Pourquoi  les  ouvriers  monteurs  de  boîtes  sont-ils  hostiles  à  l'emploi  des 
machines  et  à  la  division  du  travail?  Ce  n'est  certes  pas  par  ignorance  ni 
par  haine  pour  les  progrès  de  l'industrie;...  [c'est  parce  que]  les  avanta- 
ges produits  par  l'emploi  des  machines  et  par  la  division  du  travail  sont 
accompagnés  de  graves  inconvénients  pour  les  ouvriers  :  ce  qui  est  béné- 
fice pour  le  patron  et  pour  l'industrie  en  général,  est  acheté  au  prix  d'un 
véritable  désastre  pour  le  travailleur... 

Ce  que  les  ouvriers  repoussent,  ce  n'est  pas  en  réalité  l'emploi  des  ma- 
chines ni  la  division  du  travail  :  ce  sont  les  maux  qui  naissent  pour  l'ouvrier 
de  l'emploi  des  machines  et  de  la  division  du  travail.  Que  l'on  trouve  un 
moyen  de  supprimer  ces  maux,...  et  les  ouvriers  seront  les  premiers  à  ré- 
clamer le  plus  grand  perfectionnement  possible  des  machines  et  la  plus 
extrême  division  du  travail. 

Eh  bien,  le  moyen  dont  nous  parlons,  il  existe.  C'est  un  moyen  radical  — 
mais  il  n'y  en  a  pas  d'autre:  Il  faut  que  les  machines,  et  tous  les  instru- 
ments de  travail  en  général^  ne  soient  plus  la  propriété  des  patrons,  mais 
deviennent  la  propriété  collective  des  ouvriers. 

...  Nous  le  disons  donc,  avec  la  plus  profonde  conviction,  aux  monteurs 
de  boîtes  et  à  tous  les  ouvriers  de  notre  pays  :  ((  Vos  sociétés  de  résistance 
seront  impuissantes  à  empêcher  chez  nous  le  développement  de  la  grande 
industrie  et  l'emploi  des  machines...  Il  faut  donc...  comprendre  dès  au- 
jourd'hui que  le  véritable  but  des  sociétés  ouvrières  doit  être,  non  pas  de 
s'opposer  aux  machines,  mais  de  devenir  elles-mêmes  propriétaires  des  ma- 
chines et  de  tout  l'outillage...  » 

Le  3  août  eut  lieu  à  Undervillier  une  assemblée  privée  des  adhérents  des  di- 
verses Sections  du  Jura  bernois,  pour  s'entendre  sur  le  caractère  de  la  propa- 
gande socialiste  et  les  moyens  de  l'organiser  dans  la  région.  Les  résolutions 
adoptées  à  cette  réunion  lurent  publiées  dans  deux  numéros  du  Bulletin  (10  et 
17  août);  elles  caractérisent  très  nettement  la  façon  dont  les  ouvriers  juras- 
siens comprenaient,  à  ce  moment,  le  programme  d'organisation  et  d'action. 
Voici  les  parties  essentielles  de  ces  résolutions: 

I.  Organisation  des  travailleurs  industriels  et  agricoles  dans  le  Jura  bernois. 

1.  Le  groupement  corporatif  s'impose  comme  première  nécessité  d'orga- 
nisation ouvrière. 

2.  L'union  des  divers  groupes  corporatifs  s'impose  comme  seconde  né- 
cessité d'organisation. 

3.  L'assemblée  se  prononce  pour  la  libre  fédération  des  groupes  corpora- 
tifs, la  centralisation  dans  n'importe  quel  domaine  aboutissant  à  l'élouffe- 
ment  de  la  liberté  humaine,  au  despotisme. 

4.  Les  Sectioiis  travailleront  à  constituer  dans  chaque  district  une  fédé- 
ration ouvrière,  par  le  groupement  des  sociétés  ouvrières  déjà  existantes,  et 
à  la  constitution  des  sociétés  de  métier  dans  les  professions  non  organisées. 
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5.  Le  but  direct  des  sociétés  de  métier...  est  la  pratique  de  la  nuitua- 
lité  et  de  la  solidarité  dans  les  cas  de  maladie,  de  chùmai^e  et  de  lîrève. 
La  fédération  des  sociétés  d'un  même  métier  étant  le  complt''ment  nc'ces- 
saire  d'une  organisation  corporative  sérieuse,  les  Sections  travailleront 
également  à  former  des  fédérations  de  métier. 

6.  Il  est  indispensable  qu'à  part  les  sociétés  de  métiers,  il  existe  des 
groupes  d'étude  et  de  propagande  socialistes  dans  le  plus  grand  nombre  de 
localités  possible.  Les  Sections  travailleront  donc  àgénéraliser  dans  le  Jura 
bernois  l'institution  des  cercles  d'études  socialistes... 

7.  L'Association  internationale  des  travailleurs  étant  la  manifestation  gé- 
nérale du  mouvement  ouvrier,  et  aya!il  par  ce  fait  assumé  sur  elle  toutes 
les  haines  du  monde  bourgeois,  la  propagande  de  l'adhésion  de  toutes  les 
sociétés  ouvrières  à  la  Fédération  jurassienne  de  rinternationale  doit  être 
activée  par  toutes  les  Sections... 

8.  Les  Sections,  constatant  que  le  Schweizerischer  Arheiterbund  i\  adopté 
un  jirogramme  absolument  centraliste  autoritaire,  se  voient  dans  la  néces- 
sité de  lui  refuser  leur  adhésion.  Néanmoins,  dans  les  cas  de  grève,  elles 
se  feront  toujours  un  devoir  de  pratiquer  la  solidarité  ouvrière. 

II.  Organisation  de  la  propagande  dans  le  Jura  bernois. 

2....  Deux  grands  principes  se  sont  dégagés,  puissants  et  irréfutables, 
du  travail  qui  s'est  opéré  dans  le  sein  du  prolétariat  : 

En  politique,  le  principe  de  l'autonomie  des  individus  et  des  groupes  et 
leur  libre  fédération  ; 

En  économie,  le  principe  de  la  propriété  collective  des  instruments  de 
travail  et  du  capital  en  général... 

3 —  La  rupture  complète  de  l'action  du  prolétariat  avec  n'importe 
quelle  action  de  la  bourgeoisie,  la  résistance  dans  tous  les  cas  possibles  à 
la  domination  et  à  l'exploitation  du  monde  bourgeois,  et  finalement  l'action 
révolutionnaire  du  prolétariat  contre  toutes  les  institutions  qui  garantissent 
le  règne  de  la  bourgeoisie,  sont  les  conditions  essentielles  du  succès  dans 
l'œuvre  d'émancipation  sociale  des  classes  ouvrières... 

III.  De  l'attitude  des  travailleurs  jurassiens  dans  les  questions  de  politique  lé- 
gale nationale  et  en  présence  de  la  politique  révolutionnaire  internationale 
suivie  par  le  prolétariat  de  plusieurs  pays  d'Europe. 

...  Nous  ne  devons  rien  avoir  de  commun  avec  la  politique  bourgeoise  na- 
tionale, parce  que,  à  quelques  résultats  qu'elle  aboutisse,  elle  n'est  que  la 
consolidatiori  du  système  bourgeois  et  par  conséquent  une  entrave  à  l'é- 
mancipation du  prolétariat...  Ces  considérations  nous  engagent  à  soumet- 
tre aux  Sections  du  Jura  bernois  la  ligne  de  conduite  politique  suivante  : 

i.  Rupture  complète  avec  tous  les  partis  politiques  bourgeois  sans  excep- 
tion aucune. 

2.  Condamnation  absolue  de  toute  transaction  avec  n'importe  quelle  or- 
ganisation politique  bourgeoise. 

Les  Sections  ne  resteront  en  communauté  d'action  et  ne  pratiqueront  la 
solidarité  qu'avec  les  organisations  purement  ouvrières 


lOr.  l'internationale 

3.  L'^  nion  dcinocraliijuc  jurassienne...  sera  considéri''e  par  les  Sections 
comme  un  parti  politique  cuueuii. 

4.  Les  Sections  uc  reconnaissent  pas  d'autre  politique  que  la  politique 
révolutionnaire  et  internationale,  qui  a  pour  but  :  la  destruction  des  Etats 
et  la  constitution  des  Communes  libres  et  leur  libre  fédération. 

5....  Elles  reconnaissent  que  le  prolétariat  parisien,  en  se  soulevant  le 
i8  mars  1871  pour  revendiquer  l'autonomie  communale,  et  le  prolétariat 
espagnol,  en  con)battant  aujourd'hui  pour  la  même  idée,  ont  ouvert  au 
prolétariat  la  voie  de  la  seule  politique  qui  puisse  l'émanciper  de  la  domi- 
nation et  de  l'exploitation  du  monde  bourgeois. 

La  Fédération  jurassienne  comprenait,  en  août  1873^  les  groupements  sui- 
vants : 

Fédération  locale  du  Locle,  formée  par  la  Section  centrale,  la  Section  des 
graveurs  et  guillocheurs,  et  la  Section  des  faiseurs  de  secrets  ; 

Section  de  la  Chaux-de-Fonds  (en  outre,  à  coté  de  la  Section,  il  existait  une 
fédération  ouvrière  locale,  qui,  sans  faire  partie  intégrante  de  l'Internationale, 
en  admettait  le  programme  économique); 

Section  de  Xeuchàtel  (à  côté  de  la  Section  existait,  comme  à  la  Chaux-de- 
Fonds,  une  fédération  ouvrière  locale)  ; 

Union  des  Sections  internationales  du  district  de  Courtelary,  formée  par  la 
Section  des  graveurs  et  guillocheurs  du  district  de  Courtelary,  le  Cercle  d'étu- 
des sociales  de  Sonvillier,  et  le  Cercle  d'études  sociales  de  Saint-Imier  ; 

Section  de  Moutier  ; 

Fédération  ouvrière  de  Porrentruy; 

Section  de  Bienne; 

Section  de  propagande  et  d'action  socialiste  révolutionnaire  de  Genève  i; 

Section  l'Avenir,  de  Genève  2; 

Section  slave  de  Zurich  : 

Section  d'Alsace; 

Un  certain  nombre  de  Sections  françaises. 

Nous  étions  arrivés  à  la  veille  du  Congrès  général,  de  l'organisation  maté- 
rielle duquel  s'était  chargée,  à  notre  demande,  la  Section  de  propagande  et  d'ac- 
tion socialiste  révolutionnaire  de  Genève.  Dans  son  numéro  du  31  août,  le  Bul- 
letin salua  l'arrivée  des  délégués   de  l'Internationale  par  l'article  suivant  : 

Le  Congrès  g-énéraL 

Le  Congrès  qui  va  s'ouvrir  demain  à  Genève  doit  être  le  point  de  dé- 
part d'une  ère  nouvelle  pour  l'Internationale. 

Les  représentants  des  fédérations  qui  repoussent  la  centralisation  auto- 
ritaire, et  qui  veulent  que  notre  Association  conserve  pour  principe  fonda- 
mental l'autonomie  des  groupes  qui  la  composent,  vont  se  réunir  pour  re- 
viser les  statuts  généraux. 

Dans  l'esprit  des  fédérations  qui  envoient  leurs  délégués  au  Congrès  de 
Genève,  le  lien  qui  unit  entre  eux  les  travailleurs  des  divers  pays,  c'est  la 
solidarité  économique.  L'article  unique  du  pacte  d'alliance  entre  les  asso- 
ciations ouvrières  du  monde  entier,  c'est  l'engagement  de  se  donner  la 
main  pour  résister  solidairement  aux  détenteurs  du  capital  dans  la  lutte 
que  le  travail  soutient  contre  eux. 

1.  Cette  Section  venait  de  créer  un  organe  .si)écial  de  jjronagande  locale,  a))- 
pelû  le  Travail.  Il  n'eut  que  quatre  numéros. 

2.  C'est  le  groupe  dont  il  a  été  parlé  p.  68, 
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Toute  fédération  qui  reste  fidèle  à  cet  engagement  remplit  son  devoir 
comme  adliérenle  à  1  Internationale.  Notre  Association  ne  lui  impose  pas 
d'autre  obligation.  Elle  ne  prétend  pas  dicter  aux  différents  pays  une  po- 
litique uniforme^  ni  intervenir,  au  moyen  d'un  Comité  central,  dans  l'or- 
ganisation intérieure  des  diverses  régions.  Chaque  pays  détermine  lui- 
même  sa  politique  propre,  chacjue  fédération  s'administre  elle-même  sans 
aucune  immixtion  d'un  pouvoir  central;  de  tous,  rinternationale  ne  ré- 
clame qu'une  chose  :  l'observation  du  devoir  suprême  de  la  solidarité  dans 
la  lutte  économique. 

Telle  est  la  conception,  si  simple  et  si  grande  à  la  fois,  à  laquelle  le 
Congrès  de  Genève  a  pour  mission  de  donner  une  sanction  nouvelle  et  dé- 
finitive; c'est  cette  idée  que  nous  opposons  aux  projets  chimériques  et  aux 
tentatives  puériles  de  ceux  qui  ont  essayé  de  transformer  rinternationale 
en  loi  donnant  des  chefs,  et  en  réduisant  ses  sections  à  l'état  de  simples 
unités  tactiques  d'une  armée  soumise  à  l'obéissance  passive.  Un  plan  sem- 
blable à  celui  que  le  Conseil  général  de  New  York  était  chargé  de  réaliser 
ne  pouvait  donner  aucun  résultat  sérieux:  et,  en  effet,  qu'avons-nous  vu? 
les  chefs  sont  là,  il  est  vrai  :  l'état  major  s'est  nommé  lui-même  au  Con- 
grès delà  Haye;  mais  son  armée  lui  a  fondu  dans  la  main,  et  l'Interna- 
tionale tout  entière,  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  vivant  et  d'organisé,  s'est 
rangée  sous  la  bannière  de  l'autonomie  et  de  la  libre  fédération,  qui  est  la 
nôtre. 

Pendant  que  les  autoritaires  essayaient  vainement  de  constituer  l'unité 
dans  l'Internationale  par  l'action  d'un  pouvoir  central  et  en  éliminant  tout 
ce  qui  refuserait  de  se  courber  sous  la  dictature,  nous  sommes  arrivés, 
nous,  à  ce  résultat,  en  acceptant  comme  légitimes  toutes  les  tendances 
diverses,  à  la  condition  qu'elles  ne  fussent  pas  contraires  au  principe 
même  de  notre  Association:  en  nous  abstenant  scrupuleusement  de  faire 
violence  aux  particularités  locales;  en  ne  cherchant  enfin  Tunité  que  sur 
ce  terrain  où  aujourd'hui  elle  peut  seule  exister  :  celui  de  la  solidarité 
économique. 

Et  voilà  comment  on  pourra  voir,  au  Congrès  de  Genève,  Anglais  et  Ita- 
liens, Américains  et  Belges,  Espagnols  et  Jurassiens  se  tendre  une  main 
fraternelle.  Tous  sont  d'accord  sur  le  principe  supérieur,  qui  est  la  défini- 
tion même  de  l'Internationale  :  la  fédération  solidaire  du  travail.  Ce  prin- 
cipe accepté  et  pratiqué  par  tous,  les  Anglais  et  les  Américains  ne  trouvent 
point  mauvais  que  les  Italiens  et  les  Espagnols  cherchent  leur  émancipa- 
tion dans  une  révolution  dont  le  programme  est  la  destruction  de  tout  gou- 
vernement; et  ceux-ci,  à  leur  tour,  ne  songent  point  à  blâmer  les  Améri- 
cains et  les  Anglais  de  suivre  une  voie  différente,  et  de  s'en  tenir  à  la 
politique  légale.  Chaque  peuple  a  son  génie  propre  :  tous  ne  peuvent  pas 
marcher  dans  le  même  chemin;  mais  tous  marchent  au  même  but  :  l'af- 
franchissement complet  du  travail  et  l'égalité  de  tous  les  êtres  humains. 


Voici,  d'après  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus   jusqu'à   pré- 
sent,  quelle  sera  à  peu  prè;  la  composition  du  Congrès  de  Genève. 
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L'Angleterre  enverra  deux  ou  trois  délégués  ',  dont  les  noms  ne  nous 
ont  pas  encore  été  communiqués.  Il  y  aura  quatre  délégués  de  Belgique  -, 
dont  l'un  a  été  élu  par  le  Congrès  régional  belge  qui  s'est  tenu  les  15  et  i6 
août  à  Anvers,  et  dont  les  trois  autres  représenteront  des  fédérations  loca- 
les. La  Hollande  sera  représentée  par  un  délégué.  L'Espagne  a  nommé  dix 
délégués  :  mais,  vu  la  crise  terrible  que  traverse  en  ce  moment  la  Fédé- 
ration espagnole,  il  est  probable  que  la  moitié  seulement  des  élus  pourra  se 
rendre  à  Genève  ^.  D'Italie,  on  compte  sur  sept  ou  huit  délégués  :  Bolo- 
gne, Ancône,  Florence, Rome,  Naples  seront  parmi  les  villes  représentées'*. 
L'Amérique  vient  d'annoncer  qu'elle  ne  pourrait  pas  envoyer  de  déléga- 
gation;  mais  le  Conseil  fédéral  américain,  dans  une  adresse  spéciale  des- 
tinée au  Congrès,  a  donné  son  adhésion  à  l'ordre  du  jour  et  exprimé  son 
opinion  sur  les  diverses  questions  à  discuter  ^. 

A  regard  de  la  France^  la  plus  grande  réserve  nous  est  commandée.  Nous 
n'en  parlerons  qu'après  le  Congrès. 

La  Fédération  jurassienne,  enfin,  aura  probablement  huit  délégués.  La 
Section  de  Porrentruy,  l'Union  des  Sections  du  district  de  Courtelary,  la 
Section  delà  Chaux-de-Fonds,  la  fédération  locale  du  Locle,  la  Section  de 
Neuchàtel,  et,  pensons-nous,  les  deux  Sections  de  Genève,  se  feront  re- 
présenter chacune  par  un  délégué  spécial.  Les  autres  Sections  de  la  Fédé- 
ration seront  représentées  par  un  membre  du  Comité  fédéral,  qui  a  reçu 
mandat  à  cet  effet  de  la  Fédération  entière  ^: 

Nous  souhaitons  que  les  délégués,  pénétrés  du  sentiment  de  la  grave 
responsabilité  qui  leur  incombe,  fassent  à  Genève  un  travail  sérieux,  et  que 
ce  Congrès  puisse  effacer  à  jamais  les  tristes  souvenirs  de  celui  de  la  Baye, 


Le  Congrès  général  de  Genève  {1^^'-6  !>epterahre  1813). 

L'exposé  que  je  ferai,  dans  ce  chapitre,  des  délibérations  du  Congrès  géné- 
ral de  Genève  de  1873  — le  sixième  Congrès  général  de  J'Internationale  —  sera 
emprunté  en  partie  au  BuUtLui  de  la  Fédération  jurassienne, en  partie  au  Compte- 
rendu  officiel  du  Congrès  ". 

Le  dimanche  soir  31  août,  la  Section  de  propagande  socialiste  de  Genève,  qui 
s'était  chargée  de  rorgauisation  matérielle  du  Congrès,  reçut  dans  le  local  ha- 
bituel de  ses  séances  les  délégués  arrivés  dans  la  journée.  La  séance  fut  diri- 

i.  Elle  eu  envoya  deux. 

2.  Il  y  en  eut  cinq. 

3.  Il  vint  en  eflFet  seulement  cinq  délégués  espagnols  (sur  dix  élus)  :  c'était  ])lus 
qu'à  tous  les  Congrès  urécédents. 

4.  Trois  des  délégués  italiens  ne  jjurent  se  rendre  au  Congrès  (l'un  d'eux, 
j>arce  qu'il  avait  été  emprisonné)  :  il  en  vint  quatre. 

5.  La  Fédération  américaine,  à  défaut  d'un  délégué,  fit  un  envoi  de  fonds,  afin 
de  prendre  sa  ]jart  des  frais  occasionnés  par  le  Congrès. 

6.  La  Section  de  Porrentruy  et  celle  de  la  Chaux-de-Fonds,  contrairement  aux 
prévisions,  n'envoyèrent  pas  de  délégué  sjjécial,  et  se  firent  rc]}résenter  j)ar  le 
délégué  collectif  de  la  Fédération  jurassienne. 

1.  Cornple-rendu  officiel  du  sixième  Congrès  général  de  l'' Associa  lion  internationale 
des  travaitleiirs,  tenu  à  Genève  du  l'"  au  6 septendj)e  IS73;  Locle,  au  siège  du  Comité 
fédéral  jurassien;  brochure  de  il9  pages  in-16,  1813. 
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gée  par  F'uliquet^  ouvrier  graveur  genevois.  Après  une  collation  olîerte  aux 
délégués,  on  discuta;  il  fut  décidé  qu'un  meeting  public  serait  convoqué  par 
voie  d'affiches  pour  le  jeudi  soir  4  septembre  :  l'organisation  de  ce  meeting 
fut  confiée  à  une  commission  composée  de  (juatre  ouvriers  de  nationalité  ge- 
nevoise, Belas,  relieur^,  Fuliquet.  graveur,  Thomachot  aîni',  menuisier,  et  Tho- 
raachot  jeune,  tapissier. 

Le  lundi  i<^'"  septembre,  à  huit  heures  du  matin,  le  Congrès  ouvrit  sa  pre- 
mière séance,  administrative  (non  publique),  dans  la  grande  salle  de  la  bras- 
serie Schiess,  aux  Pàquis.  Le  bureau  [)rovisoire  était  formé  de  cinq  membres 
de  la  Section  de  propagande  et  «l'action  révolutionnaire  socialiste  de  Genève  : 
Fuliquet,  président;  Monin  et  Noro,  assesseurs  ;  Joukovskj  et  Claris,  se- 
crétaires. Une  commission  de  vérification  des  mandats  fut  (due  immédiate- 
ment par  les  di'dégués,  à  raison  d'un  membre  par  fédération  :  elle  fut  compo- 
sée de  Haies  pour  lAngleterre,  Vcrrvcken  pour  la  Uelgique,  Farga-Pellicer  pour 
l'Espague,  Van  den  Abeele  pour  la  Hollande,  Costa  pour  l'Italie,  et  Cuillaume 
pour  le  Jura.  Les  mandats  de, tous  les  dt'dégués  pn'sents  furent  reconnus  va- 
lables, excepté  ceux  que  présentait  un  Italien,  Carlo  Terzaghi,  qui  se  disait 
délégué  d'une  Section  «  intransigeante  »  de  Turin,  d'une  Section  «  intransi- 
geante »  de  ïreia,  et  d'une  Société  de  secours  mutuels  des  bouchers  de  Catane. 
Après  examen  et  discussion,  les  mandats  de  Terzaghi  furent  repoussés,  et 
Terzaghi  lui-même  (que  nos  camarades  d'Italie  regarilaieut  comme  un  agent 
de  la  police  italienne)  fut  invité  à  se  retirer. 

La  Section  de  propagande  socialiste  de  Genève  s'était  fait  repnisenter  au 
Congrès  par  deux  délégués,  Claris  et  Joukovsky,  et  la  Section  «  l'Avenir  », 
aussi  de  Genève,  par  quatre  délégués,  Andignoux,  Ostyn,  Perrare  et  Uumar- 
therav  ;  comme  chacjuc  section  n'avait  droit  qu'à  un  seul  délégué,  il  fut  con- 
venu que  les  six  représentants  de  ces  deux  sections  ne  pourraient  siéger  qu'à 
tour  de  rôle,  un  seul  à  la  fois  pour  chacune  d'elles. 

Dans  des  séances  administratives  ultérieures,  le  Congrès  décida  d'admettre 
en  outre,  au  même  titre  que  les  autres  délégués,  cinq  représentants  de  Sec- 
tions françaises,  dont  les  mandats,  ne  pouvant  être  soumis  au  contrôle  d'une 
commission  de  vérification,  furent  acceptés  sous  la  garantie,  les  uns,  du  Comité 
fédéral  jurassien,  les  autres,  de  divers  membres  connus  de  l'Internationale. 

La  liste  des  délégués  se  trouva  définitivement  établie  de  la  manière  sui- 
vante : 

Angleterre. 

Haies  (John),  tisseur,  délégué  du  Conseil  fédéral  anglais  et  de  la  Section  de 
Liverpool. 

Eccarius  (Georg),  tailleur,  délégué  du  Conseil  fédéral  anglais. 

Belgique. 

Verrjcken  (Laurent),  boulanger,  délégué  de  la  Fédération  belge,  élu  par  le 
Congrès  régional  d'Anvers  i. 

Cornet  (Fidèle),  délégué  de  la  fédération  du  Centre  (Jolimonl  et  Haine  Saint- 
Paul). 

Van  den  Abeele  (Henri),  négociant,  délégué  de  la  fédération  anversoise-. 

Manguette  (Laurent),  tisserand,  délégué  de  la  fédération  de  la  vallée  de  la 
Vesdre. 

Dave  (Victor),  journaliste,  délégué  de  la  Section  des  mécaniciens  de  Ver- 
viers. 


1.  Le  mandat  est  siyné  |)ar  les  délégués  des  se;)t  fédératious  représentées  au 
Congrès  d'Anvers  :  fédération  de  l\  vallée  de  li  Vesdre,  fédr'ration,  liégeoise,  fé- 
dération bruxelloise,  fédération  anversoise,  fédération  du  Centre,  fédération  du 
bassin  de  Charleroi,  fédération  gantoise. 

2.  Mandat  rédigé  en  flamand,  et  signé,  au  nom  des  Sections  anversoises  de 
l'Internationale,  par  le  secrétaire  de  la  fédération  locale,  Pli.  Coenen. 
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Espagne. 

Farga-Pellicer  (Rafaël),  typographe,  délégué  de  la  Fédération  régionale  es- 
pagnole el  de  la  fédération  locale  de  Barcelone. 

CiarcJa  Viûas  (José),  étudiant  en  médecine,  délégué  de  la  Fédération  rt'gio- 
nale  espagnole. 

Alerini  (Charles),  chimiste,  délégué  de  la  Fédération  régionale  espagnole  et 
de  la  Section  de  langue  française  de  iiarcelone  K 

Marquet  (José),  gainier,  délt;gu<';  de  Ja  Fédération  régionale  espagnole. 

Brousse  (Paul),  chimiste,  délégué  de  la  Fédération  régionale  espagnole. 

France. 

Montels  (Jules),  employé  de  commerce,  \ 

Pindy  (Louis),  guillocheur,  /  Ji-      -     i     .• 

,,      '^                  -,  f  délègues  de  diverses 

Perrare.  serrurier -,  V    e     ;•        r 

,.            •  ,.     ,.     ,..'.             .  .   (    Sections  Irançaises. 

Brousse  (Paul),  deja  nommé,  V 

Alerini  (Charles),  déjà  nommé.  ) 

Hollande. 

Van  don  Abeele  (Henri),  déjà  nom,mé^  délégué  de  la  Fédération  hollandaise, 
élu  par  le  Congrès  régional  dWmsterdam  3. 

Italie. 

Costa  (Andrea\   employé  de  commerce,  délégué  de   la  fédération  des  Mar- 
ches et  de  rOmbrie,  du  Cercle  de  propagande  socialiste  de  Tarente,  du  Cer-* 
cle  de  propagande  socialiste  de  Palerme,  de  la  Section  de  Venise,  de  la  Sec- 
tion de  Poggibonsi.de  la  Section  de  Sienne,  de  la  Section  d'imola.  de  la  Section 
de  Faenza,  de  la  Section  de  Pise,  et  de  la  Section  de  Menfi. 

Bert  (Gesare),  mécanicien,  délégué  de  la  Société  TEmancipation  du  prolé- 
taire, section  de  l'internationale,  à  Turin. 

Mattei  (Franccsco),  délégué  de  la  Section  d'Aquila  degli  Abruzzi. 

Cyrille  (Victor),  employé,  délégué  de  quatre  Sections  de  Florence  (compta- 
bles, mécaniciens,  cordonniers,  propagande  socialiste),  et  des  Sections  de  Li- 
vourne,  Pomarancc,  Corlona,  et  Burolo. 

Jura. 

Pindy  (Louis),  guillocheur,  déjà  nommé^  délé'gué  du  Comité  fédéral  juras- 
sien, de  la  Section  de  Porrcutruy,  et  d'une  Section  d'Alsace  ^. 

Spicbiger  (\uguste),  guillocheur,  délégué  des  trois  Sections  (graveurs  et 
guillocheurs,  faiseurs  de  secrets,  et  Section  centrale)  formant  la  fédération  du 
Locle. 

i.  Le  mnndat  de  la  Section  de  langue  frnnçnise  de  Barcelone  (qui  faisait  j)ar- 
tie  de  la  fédération  liarcelonai.se)  est  signé  jjar  les  membres  du  bureau  de  la 
séance,  Eniminuel  Fournier,  Raymond  Tariol  et  E.  Combe  ;  par  les  membres  de 
1j  commission  de  la  Section,  Camille  C  nnet.  Brousse,  Denis  Brack,  et  Paulet  ;  et, 
]jour  visi,  par  le  secrétaire  de  li  fédération  ))arceionaise,  Anton   Lino. 

2.  Le  mandat  confié  à  Perrare  était  celui  d'un  délégué  venu  de  France,  qui  de- 
manda au  Congres  «  qu'on  substituât  à  sou  nom  celui  du  com;)agnon  Perrare, 
auquel  il  remettra  son  maudit  ».  (Gom.jte-rendu  du  Congrès,  p.  4J.) 

3.  Le  mandat  de  Van  den  Abeele,  signé,  au  nom  du  Conseil  fédéral  néerlan- 
dais, i)ar  le  .secrétaire  de  ce  Conseil,  Burgdorflfer,  rap])elait  qu'au  Congres  d'Ams- 
terrlam  avaient  jiarticipé  les  quatre  Sections  d'Amsterdam,  Rotterdam,  la  Haye, 
et  Utrecbt  ;  il  dis  lit  exi)ressément  que  «  la  Section  d'Utrecht  est  revenue  sur  sa 
décision  antérieure  par  rajiport  à  li  Déclaration  de  la  minorité  du  Congrès  de 
Il  Haye,  déclaration  à  laquelle  elle  se  rallie  aujourd'hui  ». 

4.  C'était  la  Section  de  Mulhouse.  Le  mandat  est  signé  du  secrétaire  corres- 
pond >nt  Eugène  Weiss. 
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Andrié  (Alfred),  monteur  de  boUes,  délégué  des  trois  Sections  (Cercle  d'é- 
tudes sociales  de  Sonvillicr,  Cercle  d'études  sociales  de  Saint-Imier,  Secliou 
des  graveurs  et  giiilloclicurs  du  district  de  Coiirlelary)  formant  TUnioii  des 
Sections  internationales  du  district  de  (^ourlelary. 

Guillaume  (James),  professeur,  délégué  de  la  Section  de  Ncuchàtel. 

Claris  (A.),,  journaliste,  et  Joukovsky  (Nicolas),  professeur,  délégués  de  la 
Section  de  [)ropagande  et  d'action  socialiste  ri'volutionnaire  de  Genève. 

Andignoux,  tailleur,  Ostjn,  tourneur  en  cuivre,  Perrare,  serrurier,  déjà 
nommc^Gi  Dumarlheray,  lampiste,  (ic'li'gui's  de  la  Section  «  l'Avenir  »  de  Genève. 

Dans  la  seconde  st'ance  du  Congrès,  publique,  le  lundi  après-midi,  eu!  lieu 
l'élection  du  bureau  définitif,  à  raison  d'un  membre  par  Fédération  régionale. 
Les  membres  désign<''s  furent  blccarius  (Angleterre),  Verrycken  (lîelgique),  Vi- 
nas  (Espagne),  Pindy  (Jura)  ',  Van  den  Abeele  (Hollande),  Costa  (Italie);  et  on 
laissa  au  bureau  le  soin  de  choisir  lui-môme  le  président  dans  son  sein  (ce  fut 
Verrycken  qui  exerça  la  présidence).  On  désigna  comme  secrtHaires  trois  mem- 
bres de  l'Internationale  non  délégués,  Desesquelles,  Xoro,  et  Monin.  En  outre, 
pour  la  première  fois  dans  un  Congrès  de  Tlnternationale,  on  décida  que  les 
débats  du  Congrès  seraient  reproduits  par  la  sténographie,  et  deux  sténogra- 
phes furent  adjoints  à  cet  effet  aux  secrétaires. 

Cette  seconde  séance  fut  consacrée  à  l'audition  des  rapports  des  Fédéra- 
tions. Le  rapport  espagnol,  dont  la  substance  a  été  donnée  au  chapitre  précé- 
dent (pages  85-88 j,  fut  lu  en  traduction  française  par  Brousse.  Cette  lecture 
achevée,  Costa  rappela  que  lors  des  événements  dont  Paris  fut  le  théâtre  en 
1871,  toute  l'Internationale  s'était  déclarée  solidaire  des  actes  des  ouvriers  pa- 
risiens ;  il  demanda  que,  par  une  déclaration  semblable,  elle  acceptât  égale- 
ment la  solidarité  des  luttes  et  des  soulfrances  des  ouvriers  espagnols.  La 
proposition  fut  votée  par  acclamations. 

Pindy  donna  lecture  du  rapport  du  Comité  fédéral  jurassien.  Le  rapport  con- 
tenait ce  passage  sur  la  suspension  de  la  Fédération  jurassienne  : 

«  La  Fédération  jurassienne,  que  les  hommes  de  Xew  York  avaient  choisie 
pour  bouc  émissaire  de  leurs  rancunes,  ne  devait  pas  tarder  à  porter  lu  peine 
de  sa  rébellion  contre  l'autorité  des  élus  de  la  Haye.  Par  lettre  en  date  du  8  no- 
vembre 1872,  M.  Sorge  somma  la  Fédération  jurassienne  d'avoir  à  annuler 
Il  résolution  votée  par  son  Congrès  du  15  septembre  1872,  résolution  par  la- 
quelle notre  Fédération  avait  déclaré  ne  pas  reconnaître  les  actes  du  Congrès 
de  la  Haye.  La  lettre  de  M.  Sorge  n'ayant  pas  produit  l'elfet  qu'il  en  attendait, 
il  annonça  à  l'univers,  dans  un  document  daté  du  5  janvier  1873,  que  son  bon 
plaisir  était  de  suspendre  la  Fédération  jurassienne.  L'univers  n'eu  fut  point 
troublé,  et  les  Sections  jurassiennes  ne  s'en  i)ortèreiit  pas  moins  bien,  ce  quia 
dû  étonner  l'auteur  de  cette  communication  transatlantique.  Nous  tenons  à  re- 
lever ici  les  marques  de  sympathie  et  de  solidarité  dont  nous  fûmes  l'objet  à 
cette  occasion  de  la  part  des  diverses  Fédérations,  et  à  les  eu  remercier  cor- 
dialement; en  constatant  en  même  temps  que  nous  avons  entretenu  durant 
toute  cette  année  les  relations  les  plus  fraternelles  avec  les  Fédérations  dont 
les  délégués  siègent  dans  ce  Congrès.  » 

Haies'  fit  un  exposé  oral  de  la  situation  de  l'Internationale  en  Angleterre.  11 
exprima  l'espoir  que  le  Congrès  de  Genève,  par  le  retentissement  qu'il  était 
appelé  à  avoir  et  par  les  sympathies  qu'il  éveillerait  dans  la  classe  ouvrière, 
pourrait  exercer  une  heureuse  iiiHuence  sur  les  ouvriers  anglais,  et  réveiller 
leurs  sympathies  pour  l'Internationale. 

Van  den  Abeele,  après  avoir  raconté  ccuiimeut  l'union  s'était  rétablie  en  Hol- 
lande par  la  nouvelle  attitude  de  la  Section  d'Utrecht,  fit  connaître  les  termes 


4.  Pindy  était  à  la  fois  délégué  de  plusieurs  Sections  de  la  Fédi'r.ition  juras- 
sienne, et  de  j)lusieurs  Section.s  de  France.  Lorsque,  dans  la  s('ance  administra- 
tive du  lundi  soir,  l'admission  de-  mmdat-;  franc;  lis  eut  été  décidée,  il  fut  con- 
venu que  Pindy  représenlerait  au   Jjure  lu  à  la  fois  la    France  et  le   Jura. 
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du  mandat  que  lui  avait  donné  lo  Congrès  d'Amsterdam  :  la  Fédération  néer- 
landaise adhérait  au  pacte  d'amitié  et  de  solidarité  à  conclure  par  les  Fédéra- 
tions autonomes,  dans  le  sens  de  la  Déclaration  de  la  minorité  du  Congrès  de 
la  Haye;  elle  déclarait  se  rallier  à  l'idée  de  grève  générale  :  quant  à  la  revision 
des  statuts  généraux,  elle  attendrait  les  décisions  du  Congrès  général  pour  les 
accepter  ou  en  i)roposer  la  modification.  Le  mandat  se  terminait  par  la  clause 
suivante  :  a  Noire  mandataire  est  également  chargé  d'assister  au  Congrès 
internai ioual  convoqué  par  le  (Conseil  général  de  New  York,  qui  aura  lieu  le 
8  septembre  à  Genève,  et  où  il  devra  détendre  les  principes  énoncés  ci-dessus  »; 
si  le  délégué  ne  réussissait  pas  à  faire  admettre  ces  principes  au  Congrès  des 
autoritaires,  il  devait  se  retirer,  et  les  Sections  hollandaises  rompraient  alors 
toute  relation  ave:  le  Conseil  général. 

La  situation  de  la  Iklgique  fut  exposée  par  Verrycken  et  Cornet.  Verrycken 
montra  que  l'Internationale  se  trouvait  en  progrès  dans  ce  pays,  et  y  luttait 
avec  avantage  contre  deux  organisations  qui  cherchaient  à  e  itraver  son  déve- 
loppement :  à  Bruxelles,  l'Association  générale  ouvrière,  création  des  doctri- 
naires libi'raux,  et.  dans  toute  la  Belgique,  les  sociétés  catholiques  de  secours 
mutuels.  Cornet  parla  des  uni  3ns  internationales  de  métiers  que  les  tailleurs, 
les  cordonniers,  les  menuisiers,  et  les  tailleurs  de  pierre  avaient  réussi  à  con- 
stituer. 

Costa  retraça  brièvement  la  création  et  le  rapide  développement  de  la  Fédé- 
ration italienne.  Avant  la  Commune  de  Paris,  dit-il,  on  peut  dire  que  l'Inter- 
nationale n'existait  pas  en  Italie;  elle  ne  s'est  réellement  fondée  que  lorsque 
Mazzini  a  insulté  les  ouvriers  parisiens.  A  partir  de  ce  jour,  elle  a  fait  d'im- 
menses progrès,  dus  en  partie  aux  persécutions  gouvernementales.  Mais  la 
jeune  Fédération  a  des  adversaires  acharnes  :  s'il  n'y  a  pas  de  a  marxistes  » 
en  Italie,  il  s'y  trouve,  outre  les  «  intransigeants  »,  des  garibaldiens  et  des 
mazziniens  ;  les  luttes  ont  été  si  vives,  que  des  rixes  sanglantes  ont  eu  lieu.  Si 
l'on  veut  que  l'Internationale  continue  à  progresser  en  Italie,  il  faut  agir  ré- 
volutiounairement ;  les  ouvriers  italiens  se  soucient  fort  peu  de  théories  :  ce 
qu'ils  désirent,  c'est  la  lutte. 

Joukovshy  rendit  compte  de  la  situation  à  Genève.  Après  le  Congrès- de  la 
Haye,  la  bourgeoisie  se  réjouissait  déjà  de  la  mort  de  l'Internationale;  mais 
celle-ci,  prenant  pour  base  d'organisation  le  principe  d'autonomie,  s'est  au 
contraire  fortifiée  et  développée.  L'attitude  autoritaire  du  Conseil  général  a 
mécontenté  tout  le  monde  et  ouvert  tous  les  yeux,  au  point  que  les  Sections 
romandes  de  Genève,  elles-mêmes,  dans  un  Congrès  régional  tenu  au  mois 
d'août  dernier,  ont  décidé  qu'il  fallait  que  les  fonctions  du  Conseil  général 
fussent  réduites  à  celles  d'un  simple  bureau  de  correspondance. 

Pindyet  Verrycken  donnèrent  lecture  de  lettres  des  Etat-Unis,  manifestant, 
au  nom  du  groupe  révolutionnaire  socialiste  de  New  York  (ancienne  Section  2) 
et  du  Conseil  fédéral  américain^  des  idées  et  des  principes  conformes  à  ceux 
des  Fédérations  autonomes  des  pays  d'Europe. 

Il  ne  fui  pas  fait  de  rapport,  pour  des  motifs  faciles  à  comprendre,  sur  la 
situation  de  llnternationale  en  France. 

Le  Congrès  nomma  ensuite  une  commission  pour  la  revision  des  statuts  gé- 
néraux; elle  fut  composée  d'un  membre  par  Fédération  régionale,  savoir  : 
Bcrt  (Italie),  Farga-Pellicer  (Espagne),  Van  den  Abeele  (Hollande),  Cornet 
(Belgique),  Guillaume  (Jura\  Haies  (Angleterre). 

Une  troisième  séance,  administrative,  tenue  le  lundi  soir,  fut  consacrée  à 
la  question  des  mandats  français.  Pindy  fut  adjoint  à  la  commission  de  revi- 
sion des  statuts  généraux,  à  titre  de  représentant  de  la  France.  Deux  commis- 
siuus  lurent  encore  constituées,  rune  pour  la  (juestion  de  la  grève  générale, 
l'autre  pour  la  question  de  la  statistique:  la  première  fut  formée  de  Manguelte 
(Belgique).  Costa  (Italie),  Brousse  (Espagne),  Perrare  (France),  Andrié  (Jura), 
Haies  (Angleterre),  Joukovsky  (Section  de  propagande  de  Genève),  Andignoux 
(Section  «  l'Avenir  »  de  Genève)  ;  la  seconde  fut   formée  do  Verrycken  (Belgi- 
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que),  Dave  (Belgique),  Cyrille  (Italie),  Viûas  (Espagne)  Spichigcr  (Jura),  Pindy 
(France).  Il  l'ut  en  outre  entendu  ((ue  tous  les  délégués  auraient  le  droit  d'as- 
sister aux  séances  de  toutes  les  coniniissions  et  d'y  prendre  la  parole. 

Le  Congrès  décida,  dans  celte  môme  séance,  que  tous  les  travailleurs  de 
Genève  seraient  convoqués  à  une  réunion  poj)ulaire  qui  aurait  lieu  le  jeudi 
soir,  avec  Tordre  du  jour  suivani  :  «  L'Internationale,  son  but  et  ses  moyens 
d'action.  Le  principe  ledératif.  » 

La  matinée  du    mardi  fut  consacrée  aux  travaux  des  commissions. 

Dans  la  quatrième  séance,  administrative,  du  mardi  après-midi,  \r.  Congrès 
s'occupa  de  la  (jucslion  du  mode  de  votalion.  La  l^YMJéralion  espagnole  {)ropo- 
sait  que  l'on  comptât,  dans  les  votes,  non  pas  le  nombre  des  délégués  mais 
le  nombre  des  internationaux  représentés  par  ces  délégués.  Les  délégués  bel- 
ges et  hollandais  avaient  mandat  de  proposer  le  vote  par  fédération  régionale, 
chaque  fédération  régionale  ayant  une  voix.  Andignoux,  au  nom  de  la  Section 
«  l'Avenir  »,  de  Genève,  demanda  le  maintien  du  vote  par  tète  de  délégué.  Le 
Congrès  se  prononça  pour  le  vote  par  fédération  régionale,  chacune  des  huit 
fédérations  représentées  au  Congrès  devant  avoir  une  voix.  En  outre,  pour 
sauvegarder  la  libre  expression  de  l'opinion  des  sections,  il  fut  entendu  que 
les  délégués  de  sections  qui  seraient  en  désaccord  avec  lu  majorité  de  la  fédé- 
ration à  laquelle  ces  sections  appartenaient  pourraient  faire  mentionner  leur 
opinion  au  procès-verbal.  D'ailleurs,  les  décisions  des  Congrès  ne  devant  désor- 
mais (sauf  pour  les  questions  d'ordre  intérieur)  être  que  des  préavis,  soumis  à 
la  ratification  des  fédérations,  la  question  des  votes  se  trouvait  n'avoir  plus 
l'importance  qu'elle  possédait  lorsque  les  Congrès  prenaient  des  décisions 
ayant  force  de  loi. 

Il  fut  décidé,  sur  la  proposition  de  la  Section  de  propagande  de  Genève,  que 
la  question  de  la  grève  générale  serait  discutée  dans  des  séances  non  publiques. 

Dans  la  cinquième  séance,  publique,  le  mardi  soir,  le  Congrès  aborda  la 
question  de  la  revision  des  statuts  généraux. 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  James  Guillaume,  annonça  que  celle-ci  de- 
mandait au  Congrès  de  se  prononcer  tout  d'abord  sur  ces  deux  points  :  a  1°  Le 
Conseil  général  doit-il  être  maintenu  tel  qu'il  est?  2°  Le  Conseil  général 
sera-t-il  conservé  avec  des  modifications  dans  ses  attributions?  »  La  Commis- 
sion, à  l'unanimité,  proposait  l'abolition  complète  de  tout  Conseil  général;  en- 
suite, le  Congrès  examinerait  s'il  était  nécessaire,  pour  remplacer  le  Con- 
seil  général,  de  créer  une  institiition  nouvelle.  Dans  la  Commission,  le  délégué 
anglais  avait  proposé  l'établissement  d'une  Commission  centrale  fédérative, 
dénuée  de  tout  pouvoir  et  qui  bornerait  son  rôle  à  l'exécution  des  décisions  des 
congrès;  les  délégués  jurassien  et  belge  avaient  demandé  la  création  de  trois 
Commissions  différentes,  de  correspondance,  de  statistique,  et  des  grèves,  dont 
la  composition  serait  confiée  chaque  année  à  trois  fédérations  distinctes  ;  enfin 
le  délégué  italien  avait  proposé  que  le  Congrès  général  désignât  chaque  année 
une  fédération  qu'il  chargerait  de  ces  divers  mandats,  et  il  s'était  prononcé  con- 
tre la  création  d'une  Commission  centrale  (proposition  anglaise),  dans  laquelle 
il  voyait  le  danger  de  la  reconstitution  d'un  Conseil  général  sous  un  autre  nom. 

Une  discussion  commença  au  sujet  du  rapport  présenté;  Haies,  Brousse,  Jou- 
kovsky  prirent  la  parole.  Mais  cette  discussion  fut  bientôt  interrompue,  sur 
une  observation  de  Perrare,  et  l'on  passa  au  vote.  Voici  l'extrait  du  compte- 
rendu  relatif  à  ce  vote  : 

Perrare.  La  discussion  qui  vient  de  s'engager  est,  à  mon  sens,  inutile.  Tous, 
nous  sommes  contraires  ù  l'institution  du  Conseil  général  dans  sa  forme 
actuelle,  et  je  ne  pense  pas  que  nul  de  nous  ait  mandat  d'en  prolonger 
l'existence. 

Costa.  D'accord  avec  le  compagnon  Perrare,  je  demande  le  vote  immé- 
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diat  sur  la  première  question  ;  «  Le  Conseil  général  doit-il  être  maintenu 

tel  qu'il  est?  » 

On  procède  au  vote  à  l'appel  nominal.  L'abolition  du  Conseil  général 
dans  sa  forme  actuelle  est  votée  à  l'unanimité.  (Applaudissements  prolon- 
gés dans  i auditoire.) 

Il  estensuite  donné  lecture  de  la  seconde  question  :  ((  L'inslitnlion  du  Con- 
seil f^énéral  sera-t-elle  complètement  abolie?  »  La  queslion  est  résolue  af- 
finnativeniciit  à  l'unanimité.  [Ûruijanls  et  longs  applaudissements  dans 
l'auditoire.) 

La  discussion  fut  ensuite  ouverte  sur  celle  troisième  question  :  «  Y  a-l-il  lieu 
de  remplacer  l'institution  du  Conseil  général  par  un  nouveau  rouage  admini- 
stratif quelconque  ?  » 

Broubse  prend  la  parole  [>our  comballre  les  trois  propositions  faites  au  sein 
de  la  Commission  :  instilutiou  d'une  Commission  centrale  (Angleterre)  ;  institu- 
tion de  trois  Commissions  (Jura  et  Belgique)  ;  mandat  donné  à  une  fédération 
de  s'occuper  de  ladminislraliou  de  l'inlernalionale  (Italie).  «  Pour  moi,  je  ne 
veux  rien  mettre  à  la  place  du  pouvoir  qui  vient  de  tomber.  Et  l'on  n'a  eu  ef- 
fet besoin  de  rien.  L'Internationale  s'est-elle  jamais  trouvée,  se  trouvera-t-elle 
jamais  dans  une  position  plus  critique  que  dans  ces  derniers  temps?  Sans  point 
central,  elle  s'est  vue  en  face  d'un  pouvoir  fortement  organisé,  obéi  (le  Conseil 
général);  elle  a  vécu  non-seulement  sans  son  gouvernement,  mais  malgré 
lid;  qui  plus  est,  elle  l'a  abattu.  Ce  qu'elle  a  fait  en  temps  de  guerre,  ne  peut- 
elle  le  faire  en  temps  de  paix?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  » 

Van  den  Abeele  dit  que,  tout  partisan  qu'il  soit  de  l'anarchie,  il  ne  pense 
pas  que  nous  soyons  encore  assez  fortement  organisés  pour  la  faire  entrer  dans 
le  domaine  des  faits,  et  qu'il  se  rallie  par  conséquent  au  système  des  trois 
Commissions  proposé  par  les  Belges  elles  Jurassiens. 

Costa  déclare  qu'il  partage  entièrement  l'opinion  de  Brousse,  et  que,  «  con- 
formément au  mandat  qu'il  a  reçu  »,  il  repousse  les  trois  propositions  i. 

Tiales  dit  que,  parmi  les  adversaires  de  la  proposition  anglaise  d'une  Com- 
mission unique,  Brousse  et  Costa  sont  les  seuls  qui  lui  paraissent  logiques. 
«  C'est  en  elîet  sur  l'organisation  d'une  Commission  centrale  ou  sur  celle  de 
l'anarchie  que  porte  en  réalité  le  débat.  Je  combats  l'anarchie,  parce  que  ce 
mot  et  la  chose  qu'il  représente  sont  synonymes  de  dissolution.  Anarchie  veut 
dire  individualisme,  et  l'individualisme  est  la  base  de  l'état  social  actuel  que 

nous  désirons  détruire.  L'anarchie  est  incompatible  avec  le  collectivisme Il 

ne  faut  pas  confondre  autoritii  et  organisation.  Nous  ne  sommes  pas  autori- 
taires, mais  nous  devons  rosier  organisateurs.  Loin  de  voter  l'anarchie,  qui  est 
l'état  social  actuel,  nous  devons  la  combattre  par  la  création  d'une  Commis- 
sion centrale,  et,  dans  l'avenir,  par  l'organisation  du  collectivisme.  L'anar- 
chie  est  la  loi  de  la  mort,  le  collectivisme  celle  de  la  vie.  » 

Ostyn  dit  qu'il  considère  l'anarchie  «  comme  un  moyen  puissant  pour  arriver 
au  but  que  nous  désirons  atteindre  ».  Ce  but  est  la  réalisation  de  la  fraternité  hu- 
maine ;  et  nous  désirons  l'atteindre  par  une  discipline  volontaire,  non  point 
par  la  discipline  du  soldat  ou  du  religieux.  «  Chaque  fois  que  vous  déléguez  l'au- 
torité à  un  homme,  même  avec  la  garantie  du  mandat  impératif,  vous  aliénez 
toute  votre  liberté,  toute  votre  iniliative.  Je  voterai  contre  tout  centre  autori- 
taire. Chaque  fédéral  ion  peut  s'occuper  de  ce  qui  la  concerne  ;  les  Congrès  ser- 
viront de  relations  entre  toutes  les  tV'df'rations  qui  existent.  » 

James  Guillaume  est  d'avis  que,  plutôt  que  de  discuter  la  question  au  point 
de  vue  théorique,  il  convient  de  se  placer  sur  le  terrain  de  l'expérience  et  des 
réalités  tangibles.  En  ce  qui  concerne  la  proposition  anglaise,  «  nous  connais- 

i.  Il  y  a  contradiction  entre  cette  déclaration  de  Costa  et  la  propo.sition  faite 
par  lui  au  sein  de  la  Commission.  Je  ne  sais  si  le  rédacteur  du  procès-verbal  a 
fait  une  erreur,  ou  si  la  contradiction  a  réellemeat  existé. 


CINQUIÈME    PARTIE,  CHAPITRE    V  115 

sons  le  danger  que  l'on  court  avec  une  Commission  centrale  unique,  comme  le 
fut  le  Conseil  général.  On  pourra  lui  ôter  tous  les  pouvoirs,  elle  les  conservera 
de  fait  à  raison  de  sa  position  priviiégiiîe.  Sur  ce  point  l'expi'rience  est  faite  et 
bien  faite.  »  Ouant  à  la  proposition  de  la  Belgique  et  du  Jura,  il  faut  consid(i- 
rer  ceci  :  nous  aurons  l'an  prochain  un  Congres  général, et  une  Fédération  ré- 
gionale sera  naturellement  chargée  de  le  préparer;  nous  allons  par  cons(''quent 
avoir  à  donner  un  mandat  à  cet  effet  à  une  IV'(lt''ralion,([ui  deviendra,  pour  uue 
tâche  spéciale  et  un  temps  limité,  un  rouage  central  de  notre  organisation; 
voilà  donc,  par  ce  fait,  l'une  des  (rois  Commissions  [)ropos('es  [)ar  le  [)rojet  des 
Ft'déraliuus  belge  et  jurassienne  cpii  se  trouvera  insliluée.  Heslent  la  (Commis- 
sion de  statistique  et  la  Commission  des  grèves  ;  pour  ces  deux  Commissions, 
nous  pourrions  essayer  soit  l'une,  soit  l'autre  des  combinaisons  propost'cs,  c'est- 
à-dire  placer  ces  Commissions  chacune  dans  une  IVuléralion  distincte,  ou  bitMi 
charger  de  leur  constitution  la  même  fédération  qui  servira  déjà  d'organe  de 
correspondance.  Faisons  un  essai,  quel  qu'il  soit;  quand  nous  aurons  vu  qu'une 
forme  d'organisation  a  des  inconvénients,  nous  la  su[)primerous  pour  la  i-em- 
placer  par  une  autre,  qui  sera  expérimentée  à  son  tour. 

Vinas  dit  que  la  di'dinition  de  ranarchie  donnée  par  Ilales  est  aussi  mauvaise 
que  celle  d'Ostyn.  Ce  que  liâtes  appelle  anarchie,  c'est  l'individualisme  ;  taudis 
qu'anarchie  signifie  négation  de  l'autorité.  Anarchie  veut  dire  organisation  de 
l'ordre  économii]je,  et  négation  de  l'autorité  politique  K  «  Je  crois,  comme 
Haies,  qu'il  est  utile  d'établir  une  Commission  unique,  chargée  de  la  corres- 
pondance, de  la  statistique,  et  des  grèves,  pourvu  qu'on  ne  lui  donne  aucun 
pouvoir.  Si  je  préfère  une  Commission  unique  à  plusieurs  Commissions,  c'est 
que  le  travail  ainsi  centralisé  sera  [dus  facile  Si  l'on  prétend  que  l'institution 
d'une  semblable  Commission  est  contraire  aux  principes,  il  faut  se  hâter  d'à 
bolir  les  comités  des  sections  et  ceux  des  fédérations.  » 

Brousse  dit  que  Ilales  a  donné  du  mot  anarchie  une  définition  qu'il  lui  est 
impossible  de  laisser  passer  sans  protester.  «  Anarchie  ne  veut  pas  dire  dé- 
sordre ;  ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  négation  absolue  de  toute  autorité  ma- 
térielle. C'est  l'abolition  du  régime  gouvernemental,  c'est  l'avènement  du 
régime  des  contrats.  Je  ne  vois  rien  là  qui  soit  contraire  à  l'organisation  collec- 
tiviste. »  En  ce  qui  concerne  la  question  en  discussion,  lirousse  déclare  qu'il  est 
aussi  pour  la  méthode  expérimentale  :  «  Mais  l'expérience  est  déjà  faite.  Nous 
avons  vu  les  inconvénients  d'un  pouvoir  international  ;  nous  avons  vu,  dans 
la  lutte  qui  vient  de  le  renverser,  les  avantages  de  l'absence  de  toute  auto- 
rité. La  logique  veut  donc  que  nous  restions  fidèles  à  l'organisation  anarchi- 
que  qui  nous  a  donné  la  victoire.  Si  nous  organisons  un  pouvoir  quelconque, 
nous  refaisons  sans  nous  en  douter  l'histoire  bourgeoise.  Nous  avons  aboli  la 
dictature  du  Conseil  général,  comme  on  a  aboli  la  monarchie  absolue;  vos 
trois  Commissions  correspondent  aux  gouvernements  constitutionnels  de  la 
bourgeoisie  libérale  -.  Ce  qui  convient  aux  internationaux,  c'est  de  n'avoir  plus 
de  gouvernement.  » 

Van  den  Abeele  pense  que  la  proposition  des  Belges  et  des  Jurassiens  peut 
être  modifiée,  si  la  discussion  en  fait  surgir  une  meilleure.  «  Nous  avons  pro- 
posé la  création  de  Commissions  de  statistique,  de  correspondance,  des  grèves. 
Peu  nous  importe,  d'ailleurs,  que  l'on  nomme  trois  Commissions,  ou  seule- 
ment deux.  Nous  pourrions  même  nous  trouver  d'accord  avec  Vinas  et  Haies 
pour  la  création  d'une  Commission  unique.  En  Belgique,  cette  institution  a  pour 
elle  la  consécration  de  l'expérience.  Notre  Conseil  régional  rend  d'énormes 
services,  et,  comme  il  reçoit  des  ordres  et  n'en  donne  jamais,  il  demeui-e  ser- 


1.  A  rapprocher  de  ce  passage  de  Bakounine  (Les  Ours  de  Berne  et  l'Ours  de 
Sainl-Pe'tersbourg,  t.  II  des  ÇEuvres,  p.  34)  :  cr  La  centralisation  écouoniique,  con- 
dition essentielle  de  la  civilisition,  crée  la  liberté;  mais  la  centralisation  po- 
litique la   tue  ». 

2.  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  de  fiUicieux  et  de 
sujjerflriel  dans  le  ])arall("'le  historitiue  établi  j.-ar  Brousse. 


un  l'internationale 

vileur  fiJi''lo  '.  Nous  vous    proposons  d'étcuiJre   à   loulo  DoLre  association   cet 
essai  qui  nous  a  si  bit^n  réussi.  » 
La  suile  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  publique  du  mercredi  soir. 

La  matin»;e  du  mercredi  .S  fut  consacrée,  comme  celle  du  mardi,  aux  tra- 
vaux des  commissions. 

Dans  la  sixième  séance,  administrative,  le  mercredi  après-midi,  on  s'occupa 
d'abord  de  la  répartition  des  frais  du  Congrès.  La  Ft'dération  ami-ricaine,  bien 
que  non  repn'sentf'e,  avait  annoncé  qu'elle  demandait  à  prendre  sa  part  de  ces 
frais.  iMontels  et  Brousse  déclarèrent  que  les  Sections  françaises  qui  les  avaient 
délégués  tenaient  aussi  à  contribuer  pour  leur  part  proportionnelle  ;  mais 
Pindy.  Joukovsky  et  Cornet  firent  observer  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  Sec- 
tions françaises  conservassent  leurs  ressources  pour  les  besoins  de  leur  pro- 
pagande. Le  Congrès  décida  que  les  Fédt'rations  régionales  supporteraient  les 
frais  du  Congrès  par  quote-part  s  ('gales,  mais  que  la  France  ne  serait  pas 
comprise  dans  celte  ri'partition  2. 

Il  di'cida  également  (jue  le  compte-rendu  de  ses  délibérations  serait  imprimé 
en  brocbure.  en  langue  française,  par  les  soins  de  la  Fédération  jurassienne  ; 
qu'il  comprendrait  un  simple  extrait  des  séances  administratives_,  et  le  compte- 
rendu  in-extenso  des  séances  publiques  ^. 

Le  Congrès  aborda  ensuite  laqueslionde  la  grève  générale.  On  entendit  dans 
cette  séance  Joukovsky,  rapporteur  de  la  Commission,  puis  successivement  Man- 
guette,  Verrycken,  Alerini,  Guillaume,  Costa,  Brousse,  Bert,  Vinas,  Ostyn,  Spi- 
cbigeret  Haies.  En  conséquence  de  la  décision  que  le  Congrès  venait  de  prendre, 
celte  discussion  n'a  pas  été  publiée  dans  le  compte-rendu;  mais  je  puis  en  don- 
ner une  analyse,  au  moyen  du  manuscrit  qui  est  resté  déposé  entre  mes  mains. 

La  Commission,  dit  le  rapporteur  Joukovsky,  pense  que  la  question  de  la  grève 
générale  est  subordonnée  à  la  réalisation  plus  ou  moins  achevée  de  l'organi- 
sation régionale  et  inlernationale  des  corps  de  métier,  et  aux  travaux  statisti- 
ques que  l'Internationale  doit  faire  en  vue  de  cette  grève.  D'autre  part,  la  grève 
générale  n'étant  rien  autre  chose  que  la  révolution  sociale,  —  car  il  suffit  de 
suspendre  tout  travail  seulement  pendant  dix  jours  pour  que  l'ordre  actuel 
s'écroule  entièrement,  —  la  Commission  pense  que  cette  question  n'a  pas  à  re- 
cevoir du  Congrès  une  solution,  d'autant  plus  que  la  discussion  mettrait  nos 
adversaires  au  courant  des  moyens  que  nous  avons  l'intention  d'employer  pour 
la  révolution  sociale. 

Manguette  et  Vtrrycken  expliquent  que  les  Belges  entendent  la  grève  géné- 
rale comme  un  moyen  d'amener  un  mouvement  révolutionnaire.  «Si  les  Espa- 
gnols et  les  Italiens  nous  disent  que  dans  leurs  pays  ce  n'est  pas  ce  moyen-là 
qu'on  peut  employer  pour  accomplir  la  révolution,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
nous  de  le  rejeter  dans  les  pays  où  les  travailleurs  sont  habitués  à  avoir  re- 
cours à  la  grève.  Ce  que  nous  désirons  examiner,  c'est  la  possibilité  de  ren- 
dre le  mouvement  international;  nous  voudrions  que  lorsque  dans  un  pays  les 
travailleurs  se  mettront  en  révolte,  que  ce  soit  sous  la  forme  de  grève  géné- 
rale ou  sous  une  autre  forme,  les  autres  peuples  combinent  leurs  elTorts  avec 
ceux  du  pays  révolté.  »  Verrycken  fait  observer  que  si  une  grève  générale  avait 
été  possible  au  moment  de  la  Commune  de  Paris,  nul  doute  qu'on  eût  empè- 

1.  Nous  verrons  au  tome  IV  qu'en  1877,  à  la  veille  du  Congrès  général  de  Ver- 
viers,  le  Conseil  régional  belge,  çlacé  à  ce  moment  entre  les  mnins  des  politi- 
ciens flamands  d'Anvers,  n'a  pas  été  un  c  serviteur  fidèle   ». 

2.  Les  frais  du  Congrès  furent  liquidés  à  la  somme  de  !.^8  fr.  20,  ce  qui  fit  une 
quote-])nrt  de  22  fr.  60  à  1 1  ch.irge  de  chacune  des  scjjt  Fédérations  régionales 
participantes. 

3.  Le  compte-rendu  sténogra]  hique,  transcrit  en  écriture  courante,  des  séan- 
ces tant  administratives  que  publiques  me  fut  envoyé  ajjrès  le  Congrès,  et  ce 
fut  moi  qui  eus  à  mettre  la  brochure  en  et  it  pour  l'im.;ression.  J'ai  conservé 
le  manuscrit  de  ce  compte-rendu  sténograjihique,  aussi  hien  celui  des  .séances  ad- 
ministratives,   resté  inédit,  que  celui  des  séances  pul)liqucs,  qui  a  été   imprimé. 
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ché  le  triomphe  de  la  réaclion  ;  peadant  la  dernière  révolution  espagnole,  la 
grève  générale  aurait  été  un  moyen  elTieare  de  paralyser  la  Prusse  et  de  l'em- 
pêcher de  conleuir  le  mouvement  révolutionnaire  de  l'I'^spa.une. 

Alerini  cite,  comme  exemple  de  ce  qu'on  peut  obtenir  par  la  grève  géné- 
rale, même  restreinte  à  une  seule  localité,  ce  (jui  s'est  passé  à  Alcoy.  Dans 
cette  ville,  les  ouvriers  de  certains  corps  de  métier  étaient  en  grève  ;  ils  al- 
laient succomber  et  se  voir  forces  de  reprendre  le  travail  sans  avoir  rien  ob- 
tenu, lorsque  la  Commission  IV'd(''rale  espagnole  (qui  avait  son  siège  à  Alcoy) 
proposa  de  faire  une  grève  générale  de  tous  les  corps  de  métier  de  la  ville, 
ceux-ci  prenant  l'engagement  que,  dans  aucun  corps  de  métier,  les  ouvriers 
ne  reprendraient  le  travail  avant  que  tous  les  autres  m(''liers  eussent  obtenu 
satisfaction.  Cette  grève  générale  amena  un  conflit  armé,  dans  lequel  les  ou- 
vriers renversèrent  l'autorité  locale;  les  principaux  bourgeois  furent  arrêtés 
comme  otages;  et  (piand  le  général  Velurde  se  présenta  devant  Alcoy  avec 
une  armée,  il  dut  négocier  ;  les  otages  s'offrirent  à  une  médiation  :  le  gouver- 
neur de  la  province  promit  qu'il  ne  serait  exercé  aucune  poursuite  contre  les 
insurgés  ;  les  conditions  que  les  gr('visles  exigeaient  de  leurs  patrons  furent 
acceptées,  et  une  taxe  fut  imposée  aux  bourgeois,  avec  le  produit  de  laquelle 
les  travailleurs  furent  indemnisés  des  journées  perdues  pendant  la  grève.  En 
conséquence,  Alerini  est  un  }»artisau  convaincu  de  la  grève  générale  comme 
moyen  révolutionnaire. 

James  Guillaume  constate  que  l'idée  de  la  grève  générale  révolutionnaire 
est  à  l'ordre  du  jour  ;  elle  est  l'aboutissant  logique  de  la  pratique  des  grèves 
partielles  ;  celles-ci  ne  donnant  que  des  résultats  momentanés  et  incomplets, 
on  a  reconnu  qu'il  fallait  tendre  à  généraliser  la  grève,  La  grève  générale,  pour 
vaincre,  devra  être  interucilionale.  Mais  est-il  ni'cessaire  qu'elle  ('date  partout 
à  la  fois,  à  jour  fixe  et  sur  un  mot  d'ordre '?  Non,  il  ne  faudrait  pas  môme  agi- 
ter cette  queslion,  et  laisser  supposer  qu'il  peut  en  être  ainsi.  La  révolution 
doit  être  contagieuse.  Il  ne  faudrait  pas  que  jamais,  dans  un  pays  où  un  mou- 
vement spontané  va  éclater,  on  veuille  en  différer  l'explosion  sous  prétexte 
d'attendre  que  les  autres  pays  soient  prêts  à  le  suivre. 

Costa  dit  que  les  grèves  partielles  n'ont  été  que  de  la  poudre  jetée  aux  yeux 
des  ouvriers.  La  grève  générale,  elle,  est  un  excellent  moyeu  révolutionnaire. 
Seulement  le  Congrès  n'a  pas  à  se  prononcer  à  cet  égard  ;  ce  serait  risquer  de 
faire  sourire  les  bourgeois. 

Brousse  pensa  que,  si  la  grève  générale  est  un  moyen  pratique  dans  certains 
pays,  ailleurs,  en  Italie  et  en  France  par  exemple,  ce  moyen  ne  pourrait  pas  être 
employé.  Pourquoi,  en  France,  où  la  grève  g('n('rale  est  impossible,  ne  ferait- 
on  pas  la  révolution  sous  la  forme  d'un  mouvement  communaliste  ? 

BcjH  dépose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Considérant  que  la  grève  générale  est  la  grève  de  toutes  les  catégories 
de  métiers  dans  toutes  les  localités, 

Chaque  grève  générale  partielle  sera  organisée  de  telle  façon  qu'une 
seule  catégorie  de  métier  soit  en  grève  dans  les  difTérenles  localités,  et 
que  la  catégorie  en  grève  soit  soutenue  solidairement  par  toutes  les  autres. 
Le  produit  de  l'augmentation  de  salaire  obtenue  par  cette  première  vic- 
toire devra  contribuer  à  soutenir  une  seconde  catégorie  de  métier  qui  se 
mettra  en  grève  à  son  tour,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  complet  triomphe. 

Bi'ousse  affirme  qu'une  semblable  proposition  serait  la  défaite  organisée  des 
travailleurs. 

Costa  fait  une  autre  proposition,  que  voici  : 

Considérant  que  la  grève  générale  est  un  moyen  pratique  excellent  pour 
aboutir  à  la  révolution  sociale,  mais  que,  d'après  les  déclarations  des  dé- 
légués, s'il  est  des  fédérations  où  ce  moyen  pourra  servir  au  triomphe  de 
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la  révolution,  il  en  est  d'autres  où  ce  moyen  est  d'une  pratique  impossible, 
Le  Congrès  déclare  qu'il  se  l)oriie  à  constater  ces  diverses  déclarations, 
et  qu'il  laisse  à  chaque  féiiération  le  soin  de  s'organiser  afin  de  trouver  les 
moyens  qui  pourraient  la  conduire  le  plus  tôt  et  le  plus  sûrement  à  l'émau- 
cipation  des  travailleurs. 

Alerini  objecte  qu'il  serait  imprudent  de  donner  de  la  publicité  à  une  décla- 
ration conçue  en  des  termes  pareils,  c'est  à-dire  poussant  ouvertement  à  la 
révolution  sociale. 

Costa  fait  observer  qu'il  n'en  demande  pas  la  publication. 

James  Guillaume  formule  la  proposition  suivante,  dans  laquelle  il  a  évité 
d'employer  l'expression  de  révolution  sociale   : 

Considérant  que  les  grèves  partielles  ne  peuvent  procurer  aux  travail- 
leurs qu'un  soulagement  momentané  et  illusoire,  attendu  que  le  salaire, 
par  sou  essence  même,  sera  toujours  limité  aux  moyens  de  subsistance 
slriclem^nt  nécessaires  pour  empêcher  l'ouvrier  de  mourir  de  faim. 

Le  Congrès,  sans  croire  à  la  possibilité  de  renoncer  complètement  aux  grè- 
ves partielles  ^  recommande  aux  ouvriers  de  consacrer  leurs  efforts  à  ache- 
ver l'organisation  internationale  des  corps  de  métier,  qui  leur  permettra 
d'entreprendre  un  jour  une  grève  générale,  seule  grève  réellement  efficace 
pour  réaliser  l'émancipation  complète  du  travail. 

Vinas  n'est  pas  partisan  des  grèves.  Ce  qui  a,  selon  lui,  écarté  les  ouvriers 
du  mouvement  révolutionnaire,  c'est  la  grève.  Peut-être  qu'en  Espagne,  si  les 
travailleurs  n'avaient  pas  été  si  absorbés  par  leurs  grèves  nombreuses,  ils  au- 
raient mieux  marché  à  leur  complète  émancipation.  On  a  dit  que  la  grève  gé- 
nérale est  un  moyen  révolutionnaire  :  Vinas  le  nie  2.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
il  faudrait  que  les  ouvriers  qui  font  la  grève  eussent  conscience  de  la  nécessité 
de  la  révolution.  11  faut  donc  travailler  à  faire  comprendre  aux  masses  exploi- 
tées cette  nécessité,  et  alors  elles  feront  la  révolution  sans  avoir  besoin  du 
prétexte  d'une  grève. 

Oslyn  estime  que  rinlernationale  est  et  doit  rester  la  grande  école  pratique 
de  l'économie  politique  et  sociale,  que  bien  des  ouvriers  ignorent.  Il  faut  éclai- 
rer les  esprits,  c'est  là  le  véritable  moyen  d'arriver  à  Téinancipation  des  tra- 
vailleurs. 

Spichiger  pense  qu'on  ne  doit  pas  condamner  ]es  grèves  partielles;  il  trouve 
qu'on  doit  chercher  à  profiter  même  de  ces  mouvements  qui  ne  peuvent  ame- 
ner qu'une  satisfaction  d  un  instant.  Sans  doute  nous  devons  tâcher  de  faire 
comprendre  aux  ouvriers  que  seule  la  grève  générale  peut  émanciper  le  tra- 
vail; mais  il  faudra  pour  cela  une  longue  propagande,  et,  en  attendant,  nous 
devons  bien  nous  garder  de  nous  opposer  aux  mouvements  partiels  et  de  dé- 
tourner des  grèves  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  encore  révolutionnaires. 

Joukovsky  d'ii  que  la  première  question  à  décider  est  celle  de  savoir  si  le 
Congrès  veut  voter  une  résolution  relative  à  la  grève  générale. 

Sur  sa  proposition,  le  président  (Verrycken)  demande  aux  déh'gués  de  se 
prononcer  sur  la  question  suivante  :  «  Le  Congrès  veut -il  adopter  une  résolu- 
lion  au  sujet  de  la  grève  générale  ?  » 

Tous  les  délégués  répondent  oui,  excepté  Haies,  qui  répond  non,  et  Van  den 
Abeele,  qui  s'abstient,  parce  que  la  Fédération  hollandaise,  dans  son  Congrès 
du  10  août,  a  voté  qu'elle  attendrait  les  décisions  du  (Congrès  général  sur  la 
grève  générale,  pour  les  discuter  et  les  adopter  s'il  y  avait  lieu. 

1.  Gomme  l'avaieul  dem.nKlc'-  iiiiclques  dt'lêj:ués  Ijelges.iu  Conirrrs  de  Verviers, 
le  14  avril  précédeut  (voir  |i.  81.) 

2.  VifiLS  pensiil  aux  ouvriers  de  Barceluiie  qui,  e!i  juillet  1873,  av.iieut  tiit 
iMie  grève  géuérale  pacilique  au  lieu  de  s'insurger. 


CINQUIÈME    PARTIE,    CHAPITRE    V  119 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  administrative  du  lende- 
main. 

Le  mercredi  soir  eut  lieu  la  seiitième  séance,  publique,  dans  laquelle  il  fut 
d'abord  donné  lecture  d'un  télégramme  de  IV'licitutions  adressé  au  Congrès 
par  une  assemblée  de  six  mille  ouvriers,  à  Horlin  (c'était  une  réunion  lassul- 
lienne,  tenue  la  veille  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  journée  de  Sedan,  et 
présidée  par  le  président  de  V Allgemciner  deutschcr  Arbeitervcrein,  llasencle- 
ver).  En  voici  la  traduction  (le  texte  allemand  se  trouve  dans  le  compte-rendu 
du  Congrès)  : 

Berlin,  3  septembre,  1  h.  30  soir. 

Au  Congrès  international,  Brasserie    Schiess,   aux    Paquis,  Ge- 
nève (Suisse). 

L'assemblée  populaire  réunie  à  Berlin  le  2  septembre,  forte  de  six  mille 
personnes,  croit  qu'il  est  de  son  devoir,  en  présence  des  réjouissances 
que  célèbrent  les  classes  dirigeantes  à  propos  de  batailles  sanglantes  et 
d'annexions,  de  faire  franchement  et  librement  cette  déclaration  :  Nous, 
ouvriers,  condamnons  toute  haine  nationale  et  voulons  la  fraternité  des 
peuples,  afin  que  la  classe  ouvrière  de  toutes  les  nations  s'émancipe  du  joug 
de  la  réaction  et  de  la  puissance  du  capital;  en  conséquence,  nous  ten- 
dons une  main  fraternelle  à  ceux  qui,  dans  tous  les  pays,  combattent  avec 
nous  sur  le  terrain  du  socialisme. 

Par  ordre  de  l'assemblée,  le  bureau  : 
Hasenclever,  Hasselmann,  Winter,  Egks,  Derossi. 
Dresdnerstrasse,  63. 

A  ce  salut  des  ouvriers  de  Berlin,  dont  la  lecture  fut  accueillie  par  une  salve 
d'applaudissements,  le  bureau  du  Congrès  répondit  par  le  télégramme  sui- 
vant, approuvé  au  préalable  par  les  délégués  : 

Brasserie  Schiess,  Genève,  3  septembre  1873. 

Les  délégués  du  Congrès  international  autonome,  réunis  à  Genève,  re- 
mercient les  ouvriers  de  Berlin  de  leur  salut  fraternel.  Ils  sont  heureux 
que  les  travailleurs  allemands,  bravant  les  persécutions  gouvernementales 
et  les  intrigues  autoritaires,  se  déclarent  solidaires  de  leur  frères  interna- 
tionaux dans  la  lutte  contre  le  capital. 

Le  bureau  : 
Verrycken,  Costa,  Van  den  Abeele,  ViiiAS,  Eccarius,  Pindy. 

On  reprit  ensuite  la  discussion  sur  la  revision  des  statuts  généraux. 

Au  nom  de  la  Commission,  James  Guillaume,  rapporteur,  fit  connaître  que, 
relativement  à  la  question  discutée  dans  la  séance  précédente,  la  Commission 
s'était  mise  d'accord  sur  une  rédaction  qui  lui  avait  paru  devoir  concilier  les 
diverses  propositions  faites;  cette  rédaction  formait  l'article  9  du  projet  de 
statuts  révises.  Il  donna  lecture  de  l'ensemble  du  projet,  et  la  discussion 
s'ouvrit  d'abord  sur  les  considérants  du  préambule  des  statuts,  que  la  Com- 
mission avait  maintenus  tels  qu'ils  se  trouvent  en  tète  de  la  version  fran- 
çaise des  statuts  adoptés  par  le  Congrès  de  Genève  en  1866;  un  seul  chan- 
gement avait  été  fait  :  les  mots  «  de  l'Europe  »,  au  sixième  alinéa,  avaient  été 
remplacés  par  les  mots  «  du  monde  entier  ». 

Bert  insisla  pour  qu'il  ne  fût  pas  changé  un  seul  mot  au  préambule,  celui  ci 
étant  un  monument  historique  qu'on  devait  respecter. 
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Osiyn  demanda,  à  propos  du  second  alinéa,  que  l'on  définît  exactement  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  travailleur. 

Claris  répondit  à  Bert  que  le  changement  proposé,  au  sixième  alinéa,  lui 
paraissait  justifié;  et  à  Ostyn,  que  l'article  2  du  projet  de  statuts  (reproduisant 
l'ancien  article  8)  disait  :  «  Quiconque  adopte  et  défend  les  principes  de  l'As- 
sociation peut  en  être  reçu  membre  »,  en  sorte  que  la  définition  demandée 
était  inutile. 

Dave  dit  que  la  dénomination  de  travailleurs  comprenait  à  la  fois  les  ouvriers 
manuels  et  ceux  qu'on  a  appelés  les  «  travailleurs  de  la  pensée  »,  ajoutant  : 
((  11  me  paraît  conforme  à  la  justice  et  à  la  raison  d'entendre,  sous  la  désigna- 
tion de  travailleurs,  tous  ceux  qui  vivent  du  produit  de  leur  travail,  sans  éta- 
blir des  distinctions  qui  ne  serviraient  qu'à  diviser  les  forces  du  socialisme  ». 
Une  discussion  s'engagea  sur  le  mot  travailleurs,  et  deux  courants  opposés  se 
dessinèrent.  Perrare  demanda  qu'on  examinât  si  les  fondateurs  de  l'Interna- 
tional ne  s'étaient  pas  trompés  en  y  laissant  entrer  des  gens  qui,  n'étant  pas 
des  ouvriers,  y  ont  amené  la  division.  Eccarius  rappela  que  le  mot  ivorkingman, 
employé  dans  le  texte  anglais,  signifie  «  ouvrier  manuel  ».  Haies  dit  que  les 
fondateurs  de  l'Internationale  étaient  des  ouvriers  anglais  et  franrais,  et  que 
l'Association  ne  devait  primitivement  comprendre  que  des  ouvriers  ;  mais  qu'on 
avait  eu  le  tort  d'ouvrir  la  porte  à  des  bourgeois,  et  que  ceux-ci  avaient  amené 
les  discussions  qui  nous  ont  divisés.  Ostyn  parla  pour  appuyer  Haies.  Dans 
l'autre  sens  parlèrent  sept  délégués  :  Dave  fit  remarquer  que  ce  n'étaient  pas 
les  «  travailleurs  de  la  pensée  »  qui  avaient  amené  dans  l'Internationale  des 
déchirements  qui  du  reste  allaient  finir;  Vinas  déclara  qu'il  reconnaissait  à 
tout  homme  le  droit  de  combattre  dans  les  rangs  de  l'Internationale;  Van 
den  Abeele  dit  :  «  Je  ne  comprendrais  pas  l'esprit  d'exclusivisme  qui  voudrait 
fermer  aux  travailleurs  de  la  pensée  les  portes  de  l'Internationale  »;  Cyrille, 
Costa^  Brousse,  Montels  parlèrent  de  la  même  façon,  en  disant  que  l'Interna- 
tionale devait  réunir  dans  son  sein  toutes  les  forces  révolutionnaires.  Sur  la 
proposition  du  rapporteur,  la  suite  du  débat  fut  renvoyée  au  moment  où 
viendrait  en  discussion  Tarticle  2. 

Les  considérants  furent  ensuite  adoptés  tels  quels,  avec  cet  amendement  au 
projet  de  la  Commission,  que  les  mots  «  de  l'Europe  »  seraient  supprimés   pu- 
rement et  simplement,  et  non  pas  remplacés  par  les  mots  «  du  monde  entier  ». 
Dans  la  seconde  partie  du  préambule  des  statuts,   Alerini  proposa  la  sup- 
pression des  mots  «  la  morale  »;  il  y  a,  dit-il,  beaucoup  de  morales   différen- 
tes, et  ce  terme   ne  peut  pas  être  défini  d'une  manière   scientifique.    Costa  se 
joignit  à  Alerini,  ajoutant  qu'en  tout  cas,  pour  donner  au  mot  un  sens   clair, 
il  faudrait  dire  «  la  morale  révolutionnaire  ».  Le  rapporteur  répondit  que  ces 
objections  lui  semblaient  être  du  domaine  de  la  métaphysique,  et  qu'elles   ne 
tenaient  pas  compte  de  la  réalité  des  choses  :  «  Qu'on  veuille  bien  réfléchir  que 
les  statuts  de  l'Internationale  s'adressent  à  des   ouvriers;  que,  pour  ceux-ci, 
les   subtilités  philosophiques  n'existent  pas,  et  qu'il  faut,  pour  être  bien  com- 
pris d'eux,  employer  tout  simplement  les  expressions  les  plus  ordinaires.  Soyez 
tranquilles,  l'ouvrier  ne  fera  pas  erreur  sur  le  sens   du  mot   morale',   il    sait 
parfaitement  que  la  morale  dont  il  s'agit  n'est  ni  celle   des    prêtres,  ni    celle 
des  bourgeois.  »  Perrare    dit  que  si  on  voulait  retrancher  le  mot  morale  sous 
prétexte  que  le  sens  en  est  mal  défini,  il  faudrait  aussi  retrancher  le  mot   de 
justice^  auquel  on  peut  faire  la  même  objection.  Brousse  déclara  que  les  mots 
de  morale  et  de  justice  lui  paraissaient  faire  double  emploi.  Après  une  obser- 
vation de  Haies,  qui  dit  :  «  Il  est  certain  que  la    bourgeoisie  entend  les  mots 
de  vérité,    de  morale  et  de  justice  autrement  que  nous;  il   n'y  a   donc  pas  de 
raisons  pour  mettre  en  cause  l'un  de  ces  mots  plutôt  que  les  deux  autres  »,  il 
fut  décidé  de  ne  rien  changer,  et  la  seconde  partie  du  préambule,  complétée 
par  un  alinéa  nouveau  indiquant  que  le  Congrès  de  1873  avait  revisé  les  sta- 
tuts, fut  adoptée.  La  suite  du  débat  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Dans  la  huitième  séance,  privée,  le  jeudi   malin    4  septembre,   continua   et 
se  termina  la  discussion  sur  la  grève  générale. 
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La  Commission,  par  l'organe  de  Juuliovsky,  proposait  une  déclaration  assez 
mal  rédigée,  dont  la  première  partie  insistait  sur  la  nécessité  de  l'orj^anisa- 
lioQ  régionale  et  internationale  des  corps  de  métier;  la  seconde  partie  disait  : 
«  La  grève  générale  n'étant  autre  chose  que  la  révolution  sociale,  car  il  suifil 
de  suspendre  tout  travail  seulement  pendant  dix  jours  pour  que  l'ordre  actuel 
croule  entièrement,  par  cette  raison,  cette  question  est  réservée  », 

Mancjuetle  et  Van  dcn  Abeele  combattirent  ce  projet  de  déclaration,  ([ue  C\j- 
rille  et  Joukovsky  défendirent.  Ilah's,  employant  pour  la  [)reuiière  lois,  à  ma 
connaissance,  une  expression  qui  depuis  a  l'ait  fortune  en  Allemagne  (Gène- 
ralstreik,  Gcncnilunsinîi)^  s'exprima  ainsi:  «  La  grève  générale  est  impratica- 
ble, et  c'est  une  absurdité.  Pour  faire  une  grève  générale,  il  faudrait  d'abord 
s'organiser  partout  à  cet  elîet  :  or,  lorsque  l'organisation  des  travailleurs  sera 
complète,  la  révolution  sociale  sera  faite.  »  Après  une  discussion  assez  con- 
fuse, où  Alerini.  Bert  et  Fanja  prirent  encore  la  p:iro!e,  la  Commission,  se  ra- 
visant, présenta  un  projet  de  résolution  qu'elle  venait  de  rédiger  et  qu'elle 
substituait  à  la  déclaration  i)roposée  par  elle  en  piemier  limi  ;  ce  fui  Co^ta 
qui  en  donna  lecture;  le  projet  était  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès,  considérant  que,  dans  l'état  acluei  de  l'organisation  de  lln- 
lernatiouale.  il  ue  peut  être  donné  à  la  question  de  la  grève  générale  une 
solution  complète,  recommande  aux  travailleurs,  d'une  façon  pressante, 
l'organisation  internationale  des  unions  de  métier. 

Farga  proposa  d'ajouter  une  phrase  recommandant  «  une  active  prop.igande 
socialiste  et  révolutionnaire  ».  Vernjcken  se  rallia  à  l'amendement  de  Fargn, 
à  la  condition  qu'on  en  retranchât  le  mot  de  «  révolutionnaire  »,  qui,  dit-il, 
«  bien  souvent  est  entendu  dans  le  sens  de  bataille  dans  les  rues,  et  qui  ne 
serait  pas  compris  en  Belgique  ».  Farga  répondit  qu'il  consentait  volontiers  à 
la  suppression  du  mot  «  révolutionnaire  ». 

Le  nouveau  texte  de  la  Commission,  complété  par  l'amendement  Farga, 
fut  alors  adopté  à  l'unanimité,  en  la  teneur  suivante  (dont  il  fut  donné  con- 
naissance dans  la  séance  publique  de  l'après-midi)  : 

Le  Congrès,  considérant  que,  dans  l'état  actuel  de  Torganisalion  de 
l'Internationale,  il  ne  peut  pas  être  donné  une  solution  complète  à  la  ques- 
tion  de  la  grève  générale,  recommande  d'une  façon  pressante  aux  travail- 
leurs l'organisation  internationale  des  unions  de  métier,  ainsi  qu'une  ac- 
tive propagande  socialiste. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  continuation  de  la  discussion  sur  la  re- 
vision des  statuts  généraux.  Il  était  dix  heures  du  matin.  Pour  continuer  cette 
discussion  dans  les  conditions  de  publicité  qu'il  estimait  nécessaires,  le  Con- 
grès, levant  la  séance  administrative,  se  déclara  en  séance  publique. 

Dans  cette  séance,  la  neuvième,  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  Haies  pro- 
posa, au  nom  de  la  Section  de  Liverpool,  le  changement  du.  nom  d'Associa- 
tion internationale  des  travailleurs  en  celui  de  Fédération  internationale  du 
travail.  «  En  Angleterre,  dit-il,  il  y  a  actuellement  deux  Internationales  qui  se 
combattent,  et  qui  se  disputent  l'alliance  des  Trade  Unions;  et  celles-ci,  ne 
comprenant  rien  à  cette  division,  ne  savent  auxquels  entendre.  On  me  répon- 
dra peut-être  que  c'est  à  nos  adversaires  du  parti  autoritaire  de  renoncer  à 
prendre  le  titre  d'Internationale;  mais  je  trouve  que  nous  serons  les  plus  sa- 
ges, si  nous  y  renonçons  les  premiers.  Que  nous  importe  le  nom,  pourvu  que 
nous  ayons  la  réalité!  » 

Le  rapporteur  répondit  à  Haies  que  si  la  s'tuation  était  partout  la  même 
qu'en  Angleterre,  sa  proposition  pourrait  être  prise  en  considération;  mais 
qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la  [tlupart  des  autres  pays  d'Europe,  l)ien  au 
Contraire.  «  En  Espagne,  en  Itiilie,  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande, 
dans  le  Jura,  il  n'existe  qu'une    Internationale,   la  nôtre.    Nous    ne   pouvons 
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pas  renoncer  à  notre  drapeau,  et  abandonner  un  nom  qui  nous  appartient.  » 
Vcrryckcn  :  «  Ce  n'est  pas  dans  un  moment  comme  celui-ci  qu'il  peut  être 
question  d'abandonner  un  drapeau  qui  a  traversé  vaillamment  tant  d'orages. 
On  a  dit  qu'il  y  a  deux  Internationales.  Mais  le  parti  de  Marx  et  son  Conseil 
général  n'existent  plus  qu'à  l'état  de  fantôme,  et  le  Congrès  que  ces  gens-là 
doivent  tenir  ici  le  8  septembre  n'est  pris  au  sérieux  par  personne.  Nous  de- 
vons garder  notre  nom,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  Internationale  que  les 
fédérations  ouvrières  ici  représentées.  » 

Costa  :  «  Haies  a  dit  que  nous  avons  la  réalité,  et  que  le  nom  importait  peu. 
Le  nom,  au  contraire,  importe  beaucoup.  La  bourgeoisie  ne  sait  pas  au  juste 
ce  que  c'est  que  l'Internationale,  mais  ce  mot  lui  fait  peur;  et,  parmi  les  ou- 
vriers, beaucoup  viennent  à  nous  attirés  par  le  seul  prestige  du  nom  de  notre 
association.  Renoncer  à  notre  nom^  à  ce  nom  qui  est  une  partie  de  notre 
force,  ce  serait  abdiquer.-  » 

Spichigcr:  «  .l'ajouterai,  en  réponse  à  Haies,  que  ce  n'est  pas  un  grand  mal 
si,  dans  la  propagande,  deux  courants  contraires  se  disputent  l'organisation 
des  masses  |)0[)ulaires;  il  est  bjn  que  le  peuple  apprenne,  en  voyant  ces  deux 
courants  à  l'œuvre,  que  lun  veut  la  liberté,  et  que  l'autre  est  la  négation  de 
la  liberté,  c'est-à-dire  représente  le  principe  d'autorité.  » 

Maufjucile  deman.la  si,  tout  en  conservant  le  nom  actuel  de  l'Internatio- 
nale, nous  ne  pourrions  pas  y  joindre  une  formule  qui  désignât  clairement  la 
fraction  de  l'Internationale  à  laquelle  nous  appartenons.  —  Le  rapporteur  ré- 
pondit que  si  le  Congrès  adoptait  un  sous-titre,  il  reconnaîtrait  implicitement 
qu'il  y  avait  deux  Internationales  :  «  Or,  pour  nous,  il  n'en  existe  qu'une.  Il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  dos  manifestes  émanant  du  parti  autoritaire  puissent 
être  confondus  avec  les  nôtres  :  leur  contenu  seul  les  rendra  suffisamment  re- 
connaissables,  et  les  ouvriers  ne  s'y  tromperont  pas.  » 

Devant  l'unanimité  des  protestations  qui  avaient  accueilli  sa  proposition, 
Haies  déclara  qu'il  la  restirait. 

L'article  P^  du  projet  de  statuts  revisés  fut  ensuite  adopté  sans  discussion 
et  à  l'unanimité.  La  discussion  sur  l'article  2  fut  renvoyée  à  la  séance  de 
l'après-midi,  pour  qu'un  délégué  (Perrare)  qui  avait  annoncé  vouloir  prendre, 
la  parole  sur  cet  article,  et  qui,  retenu  le  matin  par  son  travail,  était  absent, 
pût  prendre  part  au  débat.  Les  articles  3,  4  et  5  furent  adoptés  sans  discus- 
sion à  l'unariiLnité, 

Un  débat  s'engagea  ensuite  sur  le  3"^  alinéa  de  l'article  0,  alinéa  ainsi  conçu: 
«  Il  ne  sera  fait  usage  du  vole  [dans  les  Congrès]  que  pour  les  questions  ad- 
ministratives, les  questions  de  principe  ne  pouvant  être  l'objet  d'une  vota- 
tion  ».  Manguette  dit  que  la  fédération  de  la  vallée  de  la  Vesdre  sélait  pro- 
noncée contre  l'idée  émise  dans  ce  paragraphe.  Vifias  et  les  deux  délégués 
anglais  se  prononcèrent  dans  le  même  sens  (lue  Manguette;  Vinas  dit  :  «  Il 
est  toujours  utile  d'avoir  la  statistique  des  opinions  ;  or  le  seul  moyen  pour 
cela,  c'est  de  voter,  mais  le  vote  n'engagera  personne,  ne  créera  aucune  déci- 
sion obligatoire  »:  Eccarius  :  «  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  renoncer  au  vote  dans 
les  questions  de  principe  ;  seulement  il  devra  être  entendu  que  le  vole  n'a  qu'un 
but  de  statistique,  et  n'a  pas  force  de  loi;  si  l'on  ne  vote  pas,  on  ne  saura  pas 
quelle  aura  été  en  réalilé  l'opinion  du  Congrès  sur  les  (juestions  qu'il  aura 
discutées  ».  Le  rujjporleur  ré[)on(ï]l  ii  Eccavias  m  C'est  là  justement  ce  que  nous 
combattons;  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  une  opinion  officielle  du  Congrès  sur 
telle  ou  telle  (lueslion  de  principe;  quant  à  constater  les  diverses  ojtinions 
qui  se  sont  trouvées  en  présence  dans  le  Congrès,  les  procès-verbaux  en  don- 
nent le  moyen  :  to:ites  les  opinions  diverses  y  sont  consignées  >?.  Costa, 
Alerini,  Brousse,  Van  den  Abeele,  Joukovsky,  parlèrent  dans  le  même  sens 
que  le  rapporteur;  Brousse  dit  :  «  Le  vote  partage  simplement  une  assemblée 
en  majorité  et  en  minorité;  il  n'est  donc  pas  l'image  exacte  <le  la  diversité 
des  o[»inioiis  :  dan--;  une  question  un  peu  ('oini)lexe,  il  prnl  y  avoir  bien  idus 
de  deux  avis  diirérents,  il  i)eut  mémo  y  avoir  autant  d'avis  que  d'individus  : 
le  seul  moyeu  vraiment  pratique  de  faire  le  recensement  des    opinions,  c'est 
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de  les  consigner  au  procès-vorl)a],  sans  voter  ».  —  Haks  proposa  de  dire  : 
«  Il  ne  sera  pas  fait  de  vole  obligatoire  sur  les  (luesliuns  de  principe  », 
et  ajouta  :  «  Je  suis  pour  le  volCj,  à  condition  qu'il  ne  crée  pas  une  doctrine 
obligatoire;  du  reste,  le  Congrès  a  voté  aujourd'hui  nièuie  sur  une  question 
de  principe,  celle  de  la  grève  générale  ». 

Le  rajjporteui'  fit  observer  à  Haies  «juc  le  Congrès,  au  contraire,  avait  refusé 
de  se  prononcer  par  un  vote  sur  la  question  lliéorique  à  propos  de  la  grève 
générale,  et  que  sa  résolution  ne  parlait  (juc  d'organisation  et  de  propagande. 
L'amendement  de  Ilules,  mis  au  voix,  fut  rejeté;  l'alinéa  du  projet  de  la  Com- 
mission fut  adopté  par  cincj  fédérations  contre  deux. 

Dans  la  dixième  séance,  publi<iue,  le  jeudi  après-midi,  le  débat  sur  les  sta- 
tuts continuant,  le  4^  alinéa  de  l'article  (5  vint  en  discussion;  il  était  ainsi 
conçu  :  u  Les  décisions  du  Congrès  général  ne  seront  exécutoires  que  pour  les 
fédérations  qui  les  auront  acceptées  ».  Verrychen  prit  la  parole  en  faveur  du 
principe  exprimé  par  cet  alinéa  :  c(  Il  faut  bien  distinguer,  dit-il,  entre  une  loi 
et  un  contrat  :  le  contrat  est  un  engagement  qui  ne  lie  que  les  contractants; 
la  loi,  c'est  la  volonté  de  <|uelques-uns  s'imposant  à  tous;  or,  les  fédérations 
de  l'Internationale  veulent  bien  établir  entre  elles  des  contrats  réciproques, 
mais  non  charger  le  Congres  de  leur  donner  des  lois  ». 

Le  rapporteur  s'exprima  ainsi  :  «  Pour  éclaircir  la  portée  de  l'alinéa  en  dis- 
cussion, j'ajouterai  que  le  Congrès  est  considéré,  non  pas  comme  rendant  des 
décrets,  mais  comme  discutant  seulement  des  projets  de  résolutions,  résolu- 
tions qui  ne  deviennent  définitives  que  par  la  ratification  des  diverses  fédéra- 
tions. Mais,  nous  dira-t-on,  si  une  fédération  n'accepte  pas  une  décision  qui 
aura  été  acceptée  partout  ailleurs,  et  que  le  refus  de  cette  fédération  porte  un 
préjudice  grave  à  la  cause  commune,  vous  ne  prendrez  donc  point  de  mesures 
coercitives  contrôles  récalcitrants  ?  Non,  répondrai-je,  nous  n'en  prendrons 
pas,  et  tout  d'abord  pour  une  raison  bien  simple,  c'est  que  nous  n'aurions 
pas  le  moyen  de  contraindre  une  fédération  à  exécuter  une  décision  qu'elle 
repousserait;  la  force  même  des  choses  fait  donc  du  principe  du  libre  contrat, 
en  vertu  duquel  nul  ne  fait  que  ce  qu'il  a  consenti,  une  des  nécessités  de  notre 
organisation.  Les  résolutions  d'un  Congrès  n'ont  de  force  que  celle  que  leur 
donne  l'adhésion  volontaire  des  fédérations;  et  si  cette  adhésion  fait  défaut, 
toutes  les  prescriptions  réglementaires  que  nous  pourrions  imaginer  ne  sau- 
raient y  suppléer.  La  seule  mesure  à  la  fois  équitable  et  pratique  à  prendre 
contre  une  fédération  qui  refuserait  de  s'associer  à  une  résolution  reconnue 
nécessaire  par  les  autres  fédérations,  serait  de  lui  déclarer  que  son  attitude 
est  considérée  comme  une  atteinte  portée  à  la  solidarité,  et  qii'en  conséquence 
les  fédérations  lésées  par  cette  attitude  lui  appliqueront  la  peine  du  talion, 
en  suspendant  la  solidarité  à  son  égard  jusqu'à  ce  qu'une  entente  amiable  ait 
aplani  le  différend.  » 

Daveei  Findy  rappelèrent,  à  l'appui  de  l'alinéa  proposé,  qu'il  y  avait  un  précé- 
dent tout  récent  :  au  Congrès  de  la  Haye,  les  délégués  de  plusieurs  fédérations 
avaient  pris  des  résolutions  connues  sous  le  nom  de  Dédaration  de  la  minorité, 
résolutions  que,  selon  leurs  propres  expressions,  «  ils  soumettaient  à  l'appro- 
bation des  Sections  qui  les  avaient  délégués  ».  Ces  résolutions  furent  en  etfet 
soumises,  après  le  Congrès,  à  la  ratification  des  fédérations,  et  quelques-unes  de 
celles-ci  leurs  substituèrent,  comme  on  sait,  d'autres  résolutions  plus  radicales. 

Le  4*^  alinéa  de  l'article  (j  fut  adopté  à  l'unanimité. 

L'article  7  fui  également  adopté  à  l'unanimité,  sans  discussion. 

L'article  8  du  projet  était  relatif  aux  pays  où  l'Internationale  était  interdite. 
Il  portait  :  u  Pour  les  pays  où  l'Association  internationale  est  interdite,  les 
sections  ou  fédérations  qui  voudront  se  faire  représenter  au  Congrès  seront 
tenues  de  le  faire  savoir  au  moins  trois  mois  d'avanee  à  une  fédération  régio- 
nale voisine,  qui  prendra  les  renseignements  nécessaires  pour  contrôler  l'exis- 
tence de  ces  sections  ou  fédérations.  Leurs  délégués  ne  seront  admis  au  Con- 
grès que  sous  la  garantie  de  la  fédération  (jui  aura  i>ris  les  renseignements, 
et  n'auront  pas  voix  délibérât! ve.  » 
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Après  un  écliango  d'observations  sur  les  dilTicullés  qu'offrirait  l'exécution 
d'un  pareil  article  et  les  inconvénients  qui  en  résulteraient,  la  suppression  de 
l'article  fut  votée  par  les  Fédérations  italienne,  espagnole,  française  et  juras- 
sienne (les  l'édérations  anglaise,  belge  et  hollandaise  s'abstenant).  Voici  les 
raisons  qui  furent  données  par  deux  délégués,  Dave  et  le  rapporteur,  pour  la 
suppression  de  l'article,  en  réponse  à  ceux  qui  avaient  exprimé  la  crainte  de 
voir  se  produire  des  abus  : 

Dave  :  «  Si  nous  demandons  la  suppression  de  l'article,  ce  n'est  pas  parce 
que  nous  voulons  supprimer  les  garanties;  mais  nous  pensons  que  l'article  ne 
peut  pas  prévoir  et  spécilîer  tous  les  cas,  que  ses  dispositions  seront  néces- 
sairement incomplètes,  et  que  par  conséquent  il  est  inutile.  » 

James  Guillaume,  rapporteur  :  «  En  présence  des  difficultés  qu'offre  une  dé- 
termination réglementaire  des  garanties  à  exiger  et  de  la  marche  à  suivre  à 
cet  égard,  je  voterai  la  suppression  de  l'article.  Il  me  semble  que  le  mieux 
sera  de  laisser  à  chaque  Congrès  le  soin  d'apprécier  si  les  garanties  que  lui 
offrent  les  délégués  et  les  sections  sont  suffisantes:  c'est  ce  que  nous  avons  fait 
celle  fois  pour  les  mandats  de  Terzaghi  et  pour  ceux  des  Sections  françaises.  » 

L'article  (S  du  projet  ayant  été  supprimé,  l'article  9  se  trouva  devenu  l'arti- 
cle 8.  Cet  arlicle  était  relatif  à  l'établissement  d'un  cenlre  temporaire  pour  la 
correspondance;  il  disait  qu'une  fédération  régionale  serait  chargée  chaque 
année  par  le  Congrès  général  de  l'organisation  du  Congrès  de  l'année  sui- 
vante; que  la  lédération  qui  aurait  reçu  ce  mandat  servirait  de  Bureau  fédéral 
à  l'Association  :  elle  serait  chargée  de  porter  à  la  connaissance  des  fédérations 
régionales  les  questions  que  les  diverses  fédérations  ou  sections  désireraient 
placera  l'ordre  du  jour  du  Congrès;  le  Bureau  fédéral  pourrait  en  outre  servir 
d'intermédiaire  pojr  les  questions  de  grèves,  de  statistique,  et  de  correspon- 
dance en  général. 

L'article,  qui  résumait  ainsi  les  diverses  idées  émises  dans  la  discussion  du 
mardi  soir,  donnait  satisfaction  à  ceux  des  délégués  qui  avaient  demandé  le 
maintien  du  iJrincijie  d'an-archie,  en  ce  (ju'il  disait  que  le  Bureau  fédéral 
pourrait  servir  d'intermédiaire  entre  les  fédérations,  ce  qui  impliquait  que  les 
fédérations,  si  elles  le  préféraient,  auraient  la  faculté  de  ne  pas  se  servir  de 
cet  intermédiaire.  L'article  fut  adopté  par  l'unanimité  des  délégués,  à  l'excep- 
tion des  délégués  belges,  qui  durent  voter  contre,  liés  qu'ils  étaient  par  le 
mandat  impératif  qui  leur  prescrivait  de  voter  pour  l'établissement  de  trois 
Commissions  distinctes. 

Les  articles  10,  il  et  12  du  projet  (devenus  les  articles  9,  10  et  11)  furent 
adoptés  sans  débats  et  à  l'unanimité. 

L'article  2  du  projet  (ancien  article  8  des  statuts  de  18G6),  qui  avait  été  ré- 
servé pour  la  fin,  fut  ensuite  mis  en  discussion.  Il  était  ainsi  conçu  :  a  Quicon- 
que adopte  et  défend  les  principes  de  l'Association  peut  en  être  reçu  membre, 
sous   la  responsabilité  de    la  section  qui  l'admettra  ». 

Dumartheray  proposa  que  l'article  fût  rédigé  de  la  façon  suivante  :  «  Ne  fe- 
ront partie  de  l'Internationale  que  les  travailleurs  manuels  *  ». 

Manguettc  dit  :  «  Je  ne  demande  pas,  <juant  à  moi,  qu'on  ferme  la  porte  de 
1  Internationale  aux  travailleurs  non  manuels;  mais  je  propose  que  les  journa- 
listes, les  professeurs,  etc.,  soient  tenus  de  former  (les  sections  à  part.  » 

Cette  discus-ion  olfrant  un  intérêt  particulier,  je  la  reproduis  en  entier, 
d'après  le  compte-rendu  : 

«   Verryck'in.  Je  dois  combattre  énergiquement  la  proposition  de  Dumarthe 
raj  et  celle  de   Manguette.   Ln  Belgique,  nous  avons  dans   nos   sections   des 
hommes  qui   ne   sont   pas   des  travailleurs   manuels,   (|ui   appartiennent  à    la 
bourgeoisie,  et  (]ui  sont  pour  le  moins  aussi  révolutionnaires  que  les  ouvriers. 
Ces  hommes-là  nous  ont  rendu  d'émiuenls  services  :  ce  sont  eux  qui   nous  ont 

1.  Cinq  ans  et  demi  plus  lar<l,  en  f.-vrier  1879,  Duniartlieray,  par  une  lieureuse 
incou.séquence,  devait  s'asscjcier  avec  Kropolliine  et  Her/ig,  qui  n'étaient  ni  l'un 
ni  l'autre  des  travailleurs  manuels,  }j(jur    fonder  à  Genève  le  journal    le   liévolté. 
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appris  ce  que  nous  savons,  et,  sans  eux,  où  en  serions-nous  aujourd'hui  ?  (Jue 
nous  ne  les  admettions  pas  dans  nos  sociétés  «le  métiers,  de  résistance,  c'est 
naturel;  et  aussi  aucun  d'eux  n'a  jamais  prétendu  y  entrer;  mais  les  repous- 
ser entièrement,  ou  les  obliger  à  se  constituer,  en  dehors  des  travailleurs 
manuels,  en  sections  à  part,  ce  serait  une  cliose  funeslo,  <pii  aurait  les  [tlus 
déplorables  résultats. 

«  Giiillaume,  rapporteur.  Manguetle  propose  (|ue  les  travailleurs  non  ma- 
nuels couslitucnt  des  sections  à  part.  Mais  il  faut  faire  une  distinction,  car  il 
y  a  deux  sortes  de  sections,  S'agit-il  des  sociétés  corporatives?  là  on  aura 
parfaitement  raison  d'exclure  non  seulemeut  les  travailleurs  non  manuels, 
mais  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  du  métier;  un  cordonnier  ne  saurait  faire  par- 
tie d'une  société  de  mécaniciens,  pas  plus  «ju'un  maître  d'école.  Sur  ce  point- 
là  nous  sommes  donc  d'accord.  Mais,  à  cùté  des  sections  de  métier,  il  y  a  des 
sections  mixtes,  ce  qu'on  appelle  chez  nous  des  cercles  d'études  sociales,  où 
sont  admis  les  travailleurs  de  toutes  les  professions;  et  nous  sommes  d'avis 
que  fermer  la  porte  de  ces  sections  mixtes  à  ceux  des  travailleurs  (jui  n'exer- 
cent pas  un  métier  manuel  serait  à  la  fois  injuste  et  dangereux.  (Jn  nous  dit 
que  les  travailleurs  non  manuels  peuvent  acquérir  dans  le.,  groupes  ouvriers 
une  certaine  influence;  mais  ce  sera  encore  bien  pis  si  vous  constituez  ces 
hommes-là  en  sections  à  part.  Il  faut  au  contraire  chercher  à  rapprocher  le 
plus  possible  des  ouvriers  ceux  ({u'on  appelle  des  travailleurs  de  la  pensée;  il 
faut  qu'ils  apprennent  à  se  bien  connaître  les  uns  les  autres,  à  se  coudoyer 
tous  les  jours  dans  la  section,  à  vivre  d'une  vie  commune,  de  sorte  que  les 
hommes  sortis  de  la  bourgeoisie,  qui  viennent  à  l'Internationale  pour  se  mo- 
raliser et  se  développer  au  contact  des  travailleurs  manuels,  aient  l'occasioQ 
de  dépouiller  entièrement  leurs  préjugés  de  caste  et  de  devenir  de  véritables 
révolutionnaires. 

((  Costa.  Le  but  de  l'Internationale  est  l'abolition  des  classes  et  l'établisse- 
ment de  la  fraternité  humaine.  Serait-ce  être  cousé({uents  avec  notre  but,  que 
de  consacrer  au  sein  même  de  notre  association  cette  distinction  des  classes 
que  nous  voulons  anéantir?  Comment  veut-on  que  les  bourgeois  apprennent  à 
sympathiser  avec  les  ouvriers  et  à  partager  leurs  aspirations^,  si  les  ouvriers 
les  repoussent?  Il  n'y  a  pour  moi  que  deux  catégories  d'hommes,  ceux  qui 
veulent  la  révolution  et  ceux  (jui  ne  la  veulent  pas  :  or  il  y  a  des  bourgeois 
qui  veulent  la  révolution  avec  bien  plus  d'énergie  et  de  sérieux  que  certains 
ouvriers. 

«  Ferrare.  Je  reconnais  qu'il  est  difficile  de  délimiter  ce  <{u"on  doit  entendre 
par  travailleurs,  pour  l'admission  des  membres  dans  notre  association.  Si  vous 
laissez  en  contact  les  bourgeois  et  les  ouvriers  dans  l'Internationale,  ce  ne  sera 
qu'au  détriment  de  ces  derniers,  car  les  bourgeois,  étant  plus  instruits,  acquer- 
ront dans  les  sec!  ions  une  certaine  influence  qui  sera  toujours  mauvaise  pour 
le  travailleur  manuel.  L'homme  «[ui  n'est  pas  né  dans  le  travail,  qui  ne  sait 
pas  ce  que  c'est  qu'un  contre-maître,  ce  que  c'est  qu'un  patron,  ne  peut  pas 
comprendre  les  aspirations  de  ceux  à  cjui  est  faite  la  vie  du  salarié;  les  bour- 
geois viendront  toujours  prouver  que  l'ouvrier  est  dans  l'erreur.  Je  ne  veux  pas 
dire  aux  travailleurs  de  la  pensée  :  Vous  êtes  des  parias;  mais  je  dis  que  leur 
admission  est  une  cause  de  ruine  pour  l'Internationale;  notre  association  ne 
fait  déjà  plus  peur  aux  bourgeois,  parce  que  ceux-ci  ont  vu  que,  par  les  tra- 
vailleurs de  la  pensée,  ils  pouvaient  s'emparer  de  l'Internationale.  Dans  la  Fé- 
dération romande,  à  Genève,  qu'est-il  arrivé?  Il  y  avait  les  corps  de  métier, 
et  la  section  mixte  ou  section  centrale.  Dans  cette  section  centrale  on  rece- 
vait tous  les  gens  qui  se  présentaient;  il  y  est  entré  des  hommes  qui,  par  leur 
instruction,  sont  venus  imposer  les  arguments  qu'ils  possédaient.  Les  sections 
de  métier  finissaient  par  adopter  tout  ce  qui  venait  de  là,  et  la  section  cen- 
trale finit  par  diriger  entièremeut  la  Fédération  romande,  qui  appartint  alors 
à  quelques  individus;  vous  voyez  encore  ces  gens-là  gouverner  aujourd'hui 
cette  fédération.  Je  voulais  donc  vous  dire  simplement  ceci:  En  raison  de  ce 
que  nous  avons  vu,  nous  venons  vous  proposer,  non  pas  de  mettre  les  travail- 
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leurs  de  la  pensée  au  ban  de  la  société,  mais  de  leur  dire  ;  «  Organisez-vous 
u  do  voire  côlé,  nous  vous  tendrons  la  main;  mais  pour  ne  pas  subir  voire 
«  influence,  pour  que  rinternalionale  no  dévie  pas  de  son  but,  nous  ne  voulons 
«  pas  être  avec  vous,  pour  éviter  ces  mécomptes  ».  Ne  discutons  donc  plus 
sur  le  mot  travailleur  :  ce  (ju'il  ne  nous  faut  pas,  ce  sont  des  hommes  qui  en 
savent  trop  et  «jui  nous  égarent  par  leurs  belles  phrases. 

((  GuVlnumc,  rapporteur,  l/argumentation  que  nous  venons  d'entendre  se 
réduit  à  ceci  :  Ce  ne  sont  pas  tant  les  bourgeois  que  nous  repoussons,  mais 
les  hommes  instruits  et  capables,  d'où  qu'ils  viennent.  Perrare  fait  simple- 
ment le  procès  à  l'intelligence;  ce  qu'il  redoute,  ce  n'est  pas  le  travailleur  dit 
de  la  pensée,  c'est  le  travailleur  intelligent  en  général.  Pour  le  satisfaire,  il 
faudra  proscrire  tous  les  ouvriers  qui  seront  arrivés  à  un  certain  degré  de  dé- 
veloppement iniellectuel;  et  il  y  en  a  beaucoup  déjà,  parmi  les  ouvriers,  qui 
ont  cultivé  leur  intelligence  et  qui  sont  devenus  par  conséquent  dangereux  aux 
yeux  de  Perrare.  Sans  chercher  bien  loin,  nous  connaissons  dans  la  Fédéra- 
tion jurassienne  des  ouvriers  qui  sont  beaucoup  plus  instruits  que  la  plupart 
des  hommes  qui  siègent  dans  les  parlements  bourgeois;  et  savez-vous  com- 
ment ces  ouvriers  ont  acquis  leur  instruction?  c'est  par  un  travail  solitaire  et 
opiniâtre,  en  passant  une  partie  de  leurs  nuits  à  l'étude,  en  prenant  sur  leur 
nécessaire  pour  se  procurer  les  moyens  d'apprendre.  Eh  bien,  suivant  la  théorie 
de  Perrare,  une  fois  qu'un  de  ces  liommes  est  arrivé  à  en  savoir  aussi  long  et 
plus  long  qu'un  bourgeois,  il  faut  le  mettre  à  la  porte  de  l'Internationale. 

«  Ceux  qui  ont  perdu  la  section  centrale  de  Genève,  ceux  qui  dirigeaient 
toutes  les  intrigues  dont  a  parlé  Perrare,  étaient-ce  des  bourgeois?  Il  y  en  avait 
sans  doute  quelques-uns^;  mais  le  plus  grand  nombre  étaient  des  ouvriers, 
des  graveurs,  des  monteurs  de  boîtes,  des  menuisiers,  etc.;  je  n'ai  pas  besoin 
de  les  nommer-,  vous  les  connaissez  bien  et  vous  savez  que  ce  sont  ceux-là 
qui  ont  fait  le  plus  de  mal. 

«  Il  faut  exclure  les  bourgeois  parce  qu'ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'un 
patron,  dites-vous;  et  cependant  que  voyons-nous?  c'est  que,  parmi  les  bour- 
geois déclassés  ^\\\\  sont  entrés  dans  l'Internationale,  presque  tous  ont  dû  de- 
mander leur  pain  à  un  travail  manuel;  et  beaucoup  d'entre  eux,  môme,  ne 
connaissant  pas  de  métier,  ont  dû  se  faire  tout  simplement  manœuvres.  Il  y 
en  a  dans  cette  enceinte  qui  sont  dans  ce  cas;  il  y  en  a  d'autres  qui,  s'ils  ne 
font  pas  aujourd'hui  du  travail  manuel,  y  ont  passé  cependant,  et  d'autres  qui 
en  feront  demain.  Et  vous  venez  nous  dire  que  ces  hommes-là  ne  savent  pas 
ce  que  c'est  que  la  misère,  que  l'exploitation,  qu'ils  ne  peuvent  pas  compren- 
dre les  aspirations  du  monde  ouvrier?  Mais  personne  au  contraire  n'a  plus 
qu'eux  un  intérêt  direct  et  immédiat  à  la  révolution. 

«  Savez-vous  à  quoi  nous  conduirait  cet  esprit  d'intolérance  et —  je  dirai  le 
mot  —  de  mesquine  jalousie  ?  Je  vais  vous  citer  un  exemple  que  plusieurs 
d'entre  vous  connaissent.  Il  y  avait  dans  une  section,  en  Espagne,  un  homme 
qui  appartenait  à  la  bourgeoisie  par  sa  naissance  et  son  éducation;  il  avait 
été  instituteur;  après  être  entré  dans  l'Internationale,  il  chercha  à  apprendre 
im  métier  manuel;  mais  comme  en  mêmj  temps  il  rédigeait  un  journal  so- 
cialiste, on  voyait  toujours  en  lui  l'homme  de  lettres  plutôt  que  l'ouvrier, 
et  cela  offusquait  des  susceptibilités  du  genre  de  celle  que  vous  venez  d'enten- 
dre s'exprimer  tout  à  l'heure.  Aussi,  à  force  de  s'entendre  répéter  qu'il  n'é- 
tait pas  un  vrai  travailleur,  qu'il  appartenait  à  la  classe  privilégiée,  qu'on  devait 
le  tenir  en  suspicion,  et  autres  choses  semblables,  le  pauvre  homme  finit  par 
perdre  la  tête,  et  voulut  fermer  la  bouche  à  ses  calomniateurs  par  une  réponse 
péremptoire  :  il  planta  là  son  journal  et  sa  section,  et  alla  dans  une  ville  voi- 
sine se  faire  garçon  de  café  3.  Est-ce  un   résultat  semblable  que  Perrare   vou- 

1.  Outine  et  les  Russes  de  son  entourage. 

2.  Henri  Perret,  Grosselin,  Duval,  etc. 

3.  II  s'agit  de  Marselau,  le  jeune  ])rr'tre  espagnol  qui  avait  jeté  le  froc  aux  or- 
ties et  était  devenu  instituteur.  Membre  ensuite  de  la  Section  de  Séville,  il  fonda 
le  journal  la  Razon.  Vn  beau  jour,  outré  des  attaques  sottes  et  raéchaules  dont 
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drait  obtenir?  et  croit-il  que  ceux  d'entre  nous  ijui  écrivent  dans  les  journaux, 
qui  font  des  conférences,  qui  se  consacrent  à  la  propagande,  ne  rendent  pas 
plus  de  services  à  l'Iiiternationale  qu'ils  ne  pourraient  lui  en  rendre  s'ils  vou- 
laient imiter  la  résolution  désespérée  du  compagnon  dont  je  viens  de  parler  ? 

(c  Enfin,  si  l'on  veut  sérieusement  examiner  où  sont  les  bourgeois  dans  Tln- 
ternationalc,  n'est-ce  pas  bien  plutôt  dans  les  rangs  de  certains  ouvriers  que 
nous  les  trouverons  ?  Il  y  a  des  ouvriers,  on  Suisse,  ([ui  g.ignent  <lix  et  quinze 
francs  par  jour,  qui  portent  la  redingote  et  le  ebapeau  liante  forme,  ([ui  vivent 
au  sein  du  monde  bourgeois  dont  ils  partagent  les  [>réjugés  ;  mais  ce  sont  des 
travailleurs  manuels,  et,  à  ce  titre,  Perrare  leur  ouvrira  à  deux  battants  les 
portes  de  l'Internationale.  D'autre  pari,  voici  des  employés  de  commerce  à 
cent  francs  par  mois,  des  professeurs  courant  le  cachet,  et  gagnant  parfois  à 
peine  trois  francs  par  jour  :  ils  vivent  de  leur  travail,  ils  sont  exploités  comme 
les  ouvriers;  mais  ils  ne  manient  pas  l'outil,  donc  ce  sont  des  bourgeois,  selon 
Perrare.  Cependant  ces  derniers  seront  des  révolutionnaires  sérieux  et  dt'voués, 
tandis  que  l'ouvrier  en  chapeau  haute  forme  est  un  franc  rt'actionnaire.  La 
conclusion  me  paraît  claire  :  je  vote  pour  le  maintien  de  l'article  2  tel  qu'il  a 
été  adopté  en  186G  et  que  la  Commission  le  propose. 

«  Manguelte.  Je  désire  expliquer  ma  proposition.  Je  n'ai  pas  parlé  d'exclure 
qui  que  ce  soit.  On  dit  que  j'ai  voulu  confmer  les  bourgeois  dans  des  sections 
à  part.  Mais  si  l'on  ne  veut  pas  accepter  celte  idée,  si  l'on  se  refuse  à  régle- 
menter, il  vaut  mieux  retrancher  entièrement  l'article,  et  laisser  chaque  sec- 
tion libre  de  procéder  comme  elle  voudra.  Les  bourgeois  ont  fait  beaucoup  de 
bien  dans  rinternalionale,  mais  tout  autant  de  mal  ;  je  crois  donc  que  chaque 
section  devra  bien  réfléchir  avant  de  les  admettre,  et  que  le  mieux  est  de  ne 
rien  dire  dans  les  statuts. 

«  Alerini.  On  n'a  pas  encore  pu  définir  au  juste  ce  que  c'est  qu'un  ouvrier. 
Un  ouvrier  qui  travaille  pour  son  propre  compte,  qui  n'est  pas  un  salarié,  n'est 
pas  un  exploité,  tandis  qu'il  y  a  tel  «  bourgeois  »  qui  est  exploité  bien  plus  que 
la  plupart  des  ouvriers;  et  la  limite  est  vraiment  si  difficile  à  fixer  que.  jusqu'à 
ce  qu'on  y  ait  réussi,  je  demande  qu'on  laisse  l'article  tel  qu'il  est.  Que  les 
sections  soumettent  les  «  bourgeois  »  à  des  épreuves  toutes  spéciales,  c'est 
naturel;  ainsi,  dans  les  sections  espagnoles,  on  leur  demande  une  déclaration 
de  principes;  il  y  a  une  infinité  de  garanties  que  l'on  peut  prendre,  et  je  com- 
prends toutes  les  réserves;  mais  dire  que  ceux  qui  appartiennent  à  la  catéiîorie 
des  travailleurs  non  manuels  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  l'Internationale, 
cela  n'est  pas  juste.  L'article  du  reste  ne  dit  pas  :  «  doivent  faire  partie  de  l'In- 
ternationale tel  et  tel  »,  mais  seulement  u  pewjent  faire  partie  ».  Le  droit  des 
sections  d'apprécier  en  dernier  ressort  est  donc  réservé 

«  Vifiiu.  En  Espagne  on  a  agité  aussi  cette  question  :  dans  trois  congrès 
consécutifs  elle  a  été  à  l'ordre  du  jour;  mais  on  a  dû  l'abandonner,  à  cause  de 
la  difficulté  qu'on  a  trouvée  à  définir  les  mots  travailleur  et  ouvrier;  chacune 
des  définitions  proposées  excluait  telle  ou  telle  catégorie  d'exploités,  qu'on  ne 
pouvait  pas  faire  rentrer  dans  les  définitions.  Si  on  veut-  arriver  à  l'émancipa- 
tion de  tous  les  exploités,  on  a  besoin  de  l'aide  de  tous  les  exploités;  il  y  a 
aujourd'hui  des  classes  d'exploités  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  signification 
donnée  ordinairement  au  mot  travailleur  :  ainsi  les  grooms,  les  domestiques, 
les  suisses,  ne  créent  pas  un  produit  échangeable,  et  sont  cependant  des  exploi- 
tés. Nous  ne  pouvons  pas  accepter  le  concours  de  la  bourgeoisie  comme  classe; 
mais  si  quelques  individus,  convaincus  de  la  justice  de  notre  cause,  viennent 
à  nous,  qu'on  ne  les  repousse  pas.  Qu'on  ait  des  défiances  envers  eux.  c'est 
possible;  qu'on  les  surveille,  c'est  même  nécessaire;   mais  qu'on   laisse  aux 

il  était  l'objet  de  la  part  de  certaines  gens,  il  disparut  :  on  ne  savait  ce  qu'il 
était  devenu,  et  on  craignait  qu'il  n'eût  été  victime  d'un  accident,  lorsque  enfin 
des  amis  le  découvrirent  dans  un  café  de  Grenade,  où,  la  serviette  sur  le  bras, 
il  servait  des  sorbets  aux  consommateurs.  Ses  amis  le  chapitrèrent,  lui  remontè- 
rent le  moral,  et  parvinrent  à   le  décider  à  retourner  avec  eux  à  Séville. 
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sections  le  droit  d'apprécier  si  tel  individu  qui  se  présente  est  digne  oui  ou 
Don  d'être  admis  dans  leur  soin. 

((  Spichiger.  C'est  comme  ouvrier  manuel  que  je  désire  dire  un  mot  sur  la 
question  en  discussion.  Je  ne  pense  pas  que  les  travailleurs  manuels  auraient 
raison  de  repousser  ceux  ({u'on  appelle  les  travailleurs  de  la  pensée.  Voyons  en 
elîet  la  situation  ('économique  actuelle  et  les  causes  qui  l'ont  amenée.  Sous  le 
régime  moderne  de  la  lihcrti'  du  commerce  et  de  l'industrie,  c'a  d'abord  été 
chez  les  bourgeois  une  course  au  clocher  pour  arriver  à  la  fortune  ;  au  début 
cela  allait  bien  :  avec  de  l'instruction  et  du  travail  chacun  pouvait  se  flatter 
de  parvenir.  Mais  la  centralisation  des  capitaux  est  venue,  et  avec  elle  se  sont 
ruinées  les  espérances  de  la  petite  bourgeoisie  :  le  résultat,  c'est  que  cette  petite 
bourgeoisie  ouvre  les  yeux,  et  reconnaît  que  la  cause  de  sa  ruine  c'est  la 
mauvaise  organisation  de  la  société  actuelle  et  qu'il  faut  détruire  cette  organi- 
sation. Ces  gens-lii  sont  donc  forcés,  par  la  fatalité  économique,  de  venir  à 
nous;  ils  deviennent  révolutionnaires  autant  et  plus  que  les  ouvriers  eux-mê- 
mes, et,  étant  plus  instruits,  ils  peuvent  rendre  de  grands  services  à  notre  cause. 
On  peut  craindre,  il  est  vrai,  qu'ils  n'acquièrent  trop  d'influence  parmi  nous  ; 
mais  c'est  aux  ouvriers  à  savoir  lutter  contre  cette  influence  en  ce  qu'elle  a  de 
mauvais,  et  à  la  neutraliser  ;  chaque  section  d'ailleurs  reste  libre  de  n'admettre 
des  bourgeois  que  dans  les  limites  où  elle  le  jugera  convenable.  Il  serait  très 
fâcheux  que  le  parti  socialiste  se  trouvât  partagé  en  deux  corps  :  il  ne  pourrait 
en  résulterqu'un  antagonisme  qui  serait  fatal  aux  ouvriers.  Si  tous  les  ouvriers 
manuels  étaient  réunis  et  prêts  à  résoudre  les  problèmes  sociaux,  j'admettrais 
cependant  qu'ils  voulussent  marcher  seuls  et  s'en  remettre  à  leurs  propres  for- 
ces; mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  malheureusement;  nous  ne  sommes  encore 
qu'une  minorité,  et  il  ne  faut  pas  que  nous  divisions  nos  forces.  En  consé- 
quence, je  voterai  pour  l'article  2.  » 

Au  vote,  l'amendement  Dumartheray  obtint  deux  voix,  celles  de  Dumartheray 
et  de  Perrare;  il  y  eut  six  abstentions  (Eccarius,  Haies,  Manguette,  Cornet, 
Cyrille,  Vifias);  tous  les  autres  délégués  votèrent  contre.  L'amendement  Man- 
guette obtint  deux  voix,  celles  de  Manguette  et  de  Cornet;  il  y  eut  cinq  absten- 
tions (Eccarius,  Haies,  Cyrille,  Dumartheray,  Perrare)  ;  tous  les  autres  délégués 
votèrent  contre.  L'article  2  eut  contre  lui  quatre  voix  négatives,  celles  de  Du- 
martheray, Perrare,  Cornet  et  Manguette  ;  il  y  eut  deux  abstentions,  Eccarius 
et  Cyrille;  tous  les  autres  délégués  votèrent  pour  :  l'article  se  trouva  donc 
adopté  à  l'unanimité  des  fédérations. 

L'ensemble  des  statuts  fut  ensuite  mis  aux  voix  :  à  l'unanimité  les  délégués 
émirent  un  vote  affirmatif,  sauf  Dumartheray  et  Perrare,  qui  s'abstinrent.  Les 
statuts  furent  donc  adoptés  par  l'unanimité  des  fédérations. 

Voici  le  texte  des  statuts  généraux  revisés  : 


STATUTS  GENERAUX 

DE 

l'association  internationale  des  travailleurs 
revisés  par  le  Congrès  général  de  Genève  {IS73). 

Considérant  : 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  Pœuvre  des  travailleurs 
eux-mêmes  ;  que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipa- 
tion ne  doivent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  éta- 
blir pour  tous  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  ; 

Que  l'assujettissement  du  travailleur  au  capital  est  la  source  de  toute  ser- 
vitude :  politique,  morale,  et  matérielle; 

Que,  pour  celte  raison,  l'cuiiancipalion  économique  des  travailleurs  est 
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le   grand  but  auquel    doit    être    subordonné    tout    mouvement   politique  ; 

Que  tous  les  eiîorts  faits  jusqu'ici  ont  échoué  faute  de  solidarité  entre 
les  ouvriers  des  diverses  professions  dans  chaque  pays,  et  d'une  union  fra- 
ternelle entre  les  travailleurs  des  diverses  contrées; 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème  simplement 
local  ou  national,  qu'au  conlraire  ce  problème  intéresse  toutes  les  nations 
civilisées,  sa  solution  étant  nécessairement  subordonnée  à  leur  concours 
théorique  et  pratique; 

Que  le  mouvement  qui  s'accomplit  parmi  les  ouvriers  des  pays  les  plus 
industrieux,  en  faisant  naître  de  nouvelles  espérances,  donne  un  solennel 
avertissement  de  ne  pas  retomber  dans  les  vieilles  erreurs,  et  conseille  de 
combiner  tous  les  efforts  encore  isolés; 

Pour  ces  raisons  : 

Le  Congrès  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  tenu  à  Genève 
le  3  septembre  1866,  déclare  que  celte  Association,  ainsi  que  toutes  les  so- 
ciétés ou  individus  y  adhérant,  reconnaîtront  comme  devant  être  la  base 
de  leur  conduite  envers  tous  les  hommes  :  la  vérité,  la  justice,  la  morale ^ 
sans  distinction  de  couleur,  de  croyance  ou  de  nationalité. 

Le  Congrès  considère  comme  un  devoir  de  réclamer  les  droits  d'homme 
et  de  citoyen  non  seulement  pour  les  membres  de  l'Association,  mais  en- 
core pour  quiconque  accomplit  ses  devoirs.  Pas  de  devoirs  sans  droits,  pas 
de  droits  sans  devoirs. 

Les  Fédérations  régionales  représentées  au  Congrès  international  réuni 
à  Genève  le  1"  septembre  1873,  s'inspirant  de  cette  déclaration  de  princi- 
pes, ont  revisé  les  statuts  généraux  de  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs, et  les  ont  adoptés  dans  la  forme  suivante  : 

Article  premier.  —  L'Association  internationale  des  travailleurs  a  pour 
but  de  réaliser  l'union  des  travailleurs  de  tous  les  pays  sur  le  terrain  de  la 
solidarité  dans  la  lutte  du  travail  contre  le  capital,  lutte  qui  doit  aboutir  au 
complet  affranchissement  du  travail. 

Art.  2.  —  Quiconque  adopte  et  défend  les  principes  de  l'Association 
peut  en  être  reçu  membre,  sous  la  responsabilité  de  la  section  qui  l'admettra. 

Art.  3.  — Les  fédérations  et  sections  composant  l'Association  conservent 
leur  complète  autonomie,  c'est-à-dire  le  droit  de  s'organiser  selon  leur  vo- 
lonté, d'administrer  leurs  propres  affaires  sans  aucune  ingérence  exté- 
rieure, et  de  déterininer  elles-mêmes  la  marche  qu'elles  entendent  suivre 
pour  arriver  à  l'émancipation  du  travail. 

Art.  4.  —  Un  Congrès  général  de  l'Association  aura  lieu  chaque  année, 
le  premier  lundi  de  septembre. 

Art.  5.  —  Toute  section,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres,  a 
le  droit  d'envoyer  un  délégué  au  Congrès  général. 

Art.  6.  —  La  mission  du  Congrès  est  de  mettre  en  présence  les  aspira- 
tions des  travailleurs  des  divers  pays,  et  de  les  harmoniser  par  la  discussion. 

A  l'ouverture  du  Congrès,  chaque  fédération  régionale  présentera  son 
rapport  sur  la  marche  de  l'Association  durant  l'aimée  écoulée. 

11  ne  sera  fait  usage  du  vote  que  pour  les  questions  administratives,  les 
questions  de  principe  ne  pouvant  être  l'objet  d'une  votation. 

G.  m.  —  9 
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Les  décisions  du  Congrès  général  ne  seront  exécutoires  que  pour  les  fé- 
dérations qui  les  auront  acceptées. 

Art.  7.  —  Dans  le  Congrès  général,  les  votes  se  feront  par  fédération,  à 
ra'ison  d'une  voix  par  fédération  régionale. 

Art.  8.  —  Le  Congrès  chargera  chaque  année  une  fédération  régionale 
de  l'organisation  du  Congrès  suivant.  La  fédération  qui  aura  reçu  ce  man- 
dat servira  de  Bureau  fédéral  à  l'Association  ;  c'est  à  elle  que  devront  être 
transmises,  au  moins  trois  mois  à  l'avance,  pour  les  porter  à  la  connaissance 
de  toutes  les  fédérations  régionales,  les  questions  que  les  diverses  fédéra- 
tions ou  sections  désirent  placer  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès. 

Le  Bureau  fédéral  pourra  en  outre  servir  d'intermédiaire,  pour  les  ques- 
tions de  grèves,  de  statistique,  et  de  correspondance  en  général,  entre  les 
fédérations  qui  s'adresseront  à  lui  à  cet  effet. 

Art.  9.  — Le  Congrès  désignera  lui-même  la  ville  où  se  tiendra  le  Con- 
grès suivant.  A  l'époque  fixée  pour  le  Congrès,  les  délégués  se  réuniront 
de  plein  droit  au  jour  et  au  lieu  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  con- 
vocation spéciale. 

Art.  10.  —  Un  vote  fait  dans  les  fédérations  régionales,  sur  l'initiative 
d'une  section  ou  fédération,  pourra,  dans  le  cours  de  l'année,  selon  les  éven- 
tualités, changer  le  lieu  et  la  date  du  Congrès  général,  ou  convoquer  un 
Congrès  extraordinaire. 

Art.  11.  —  Lorqu'une  nouvelle  fédération  régionale  voudra  entrer 
dans  l'Association,  elle  devra  annoncer  son  intention  au  moins  trois  mois 
avant  le  Congrès  général  à  la  fédération  qui  sert  de  Bureau  fédéral.  Celle-ci 
en  donnera  connaissance  à  toutes  les  fédérations  régionales,  qui  auront  à 
décider  si  elles  acceptent  ou  non  la  fédération  nouvelle,  et  donneront  man- 
dat à  cet  effet  à  leurs  délégués  au  Congrès  général,  lequel  prononcera  en 
dernier  ressort. 

La  dernière  question  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  était  celle  de  la  statistique 
du  travail.  Au  Congrès  de  Saint-Imier,  l'année  précédente,  la  Fédération  italienne 
avait  été  chargée  «  de  présenter  un  projet  d'organisation  universelle  do  la  ré- 
sistance et  un  plan  général  de  statistique  »  ;  mais  elle  ne  s'était  pas  acquittée 
de  ce  mandat.  Lecture  fut  donnée  du  rapport  de  la  Commission  du  Congrès 
nommée  le  lundi  soir,  et  la  discussion  en  fut  renvoyée  au  lendemain.  La  séance 
fut  ensuite  levée  à  sept  heures. 

Le  jeudi  soir  eut  lieu,  dans  la  salle  du  Congrès,  le  meeting  destiné  aux 
ouvriers  genevois,  qui  y  avaient  été  convoqués  par  affiches.  J'en  prends  le 
compte-rendu  dans  le  Bulletin  : 

«  Une  foule  compacte  remplissait  la  salle  du  Congrès  et  la  salle  attenante. 
Un  grand  nombre  d'orateurs,  entre  autres  les  compagnons  Dave,  Lcfrançais, 
Verrycken,  Costa,  Joukovsky,  Van  den  Abeele,  Farga,  traitèrent  les  deux  ques- 
tions à  l'ordre  du  jour  :  Les  principes,  le  but  et  les  moyens  d'action  de  l'Inter- 
nationale, —  et  le  principe  fédératit'. 

«  Le  compagnon  Eccarius,  ayant  remarqué  dans  la  salle  un  certain  nombre 
d'ouvriers  allemands,  profita  de  cette  occasion  pour  expliquer,  dans  un  discours 
en  langue  allemande,  l'origine  de  la  scission  qui  s'est  produite  au  Congrès  de 
laîHaye,  et  les  motifs  pour  lesquels  il  a  cru  devoir  se  ranger  du  côte'  des  fédéralis- 
tes. Ce  discours  souleva  de  violentes  réclamations  d*i  la  jiart  d'un  petit  groupe 
de  dissidents  appartenant  au  Schweizerischer  Arbeiterbwid  (dont  l'organe  est  la 
Tagwacht)  ;  et  le  citoyen  Gutsma7in  —  le  même  qui  a  présidé  le  Congrès  d'Ol- 
tea —  monta  à  la  tribune  pour  répondre  [en  allemand]  à  Uccarius.  Ce  citoyen, 
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qui  paraissait  n'être  nullement  au  courant  des  affaires  de  l'Internationale,  et 
ne  s'être  rendu  aucun  compte  de  la  portée  véritable  du  Congrès  i,  ne  sut  trou- 
ver, en  réponse  à  tout  ce  qui  avait  été  dit  au  meeting,  «[ue  des  arguments  de 
la  force  de  ceux-ci  :  «  l^lccarius  s'est  prononcé  contre  le  Conseil  général  pardé- 
«  pit  de  ne  plus  en  faire  partie.  On  a  prétendu  que  le  Conseil  général  n'existe 
((  plus,  et  cela  parce  (jue  vingt  hommes  viennent  d'en  prononcer  ici  l'abolition; 
«  ces  vingt  hommes,  qui  ne  représentent  qu'eux-mônies,  n'avaient  aucun  droit 
«  de  prendre  une  résolution  semblable  :  donc  le  Conseil  général  continue  à 
«  exister  après  comme  avant  le  Congrès  de  Genève.  Enfin,  la  Fédération  juras- 
(c  sienne,  qui  parle  tant  des  principes  de  l'Internationale,  ne  les  met  pas  en 
«  pratiijue  ;  en  eifet,  elle  sait  bien  trouver  de  l'argent  pour  publier  des  pam- 
((  phlets,  mais,  quand  il  y  a  des  gièves  à  Cenève,  elle  n'envoie  pas  un  centime,  » 

((  James  Guillaume,  relevant  cette  dernière  assertion,  répondit  à  Gutsmann 
que,  pour  ce  qui  concernait  la  Section  qu'il  représentait,  celle  de  Neuchàtel,  il 
était  vrai  qu'en  effet  elle  n'était  venue  à  l'aide  d'aucune  grève  à  Genève  depuis 
deux  ans,  mais  qu'elle  avait  pour  cela  ses  raisons,  et  les  voici  [  :  suit  l'histoire 
des  deux  mandats  de  50  fr.  et  de  24  fr.  expédiés  les  11  et  14  juin  18T0  par  la 
Section  de  Neuchàtel  à  M.  Saulnier,  président  du  comité  de  la  grève  du  bâti- 
ment, à  Genève,  mandats  dont  il  n'avait  pas  été  possible  d'obtenir  un  accusé 
de  réception  :  voir  tome  II,  p.  42,  note].  En  présence  de  faits  semblables, 
et  jusqu'à  ce  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  moralité  de  certains  comi- 
tés genevois,  la  Section  de  Xeuehàlel  a  décidé  de  ne  plus  envoyer  d'argent 
à  Genève. 

«  Joukovsky,  à  son  tour,  rappelle  l'attitude  des  Sections  jurassiennes  dans  di- 
verses grèves  genevoises,  et  fait  voir  par  des  faits  combien  l'assertion  de  Guts- 
mann est  mensongère  et  calomnieuse.  Lors  de  la  grande  grève  du  bâtiment 
en  1868,  les  Sections  des  Montagnes  furent  les  premières  à  venir  au  secours 
de  leurs  frères  de  Genève,  et  la  Section  du  Locle,  à  elle  seule,  réunit  la  somme 
"de  1500  francs.  Plus  tard,  quand  éclata  la  grève  des  tuiliers  en  1870,  les  Sec- 
tions des  Montagnes  envoyèrent  leurs  délégués  au  meeting  de  Vevey,  où,  sur 
la  proposition  de  l'un  d'eux,  le  compagnon  Spichiger,  une  collecte  fut  organisée 
séance  tenante.  Quelques  semaines  plus  tard,  à  l'occasion  de  la  grève  des  plà« 
triers-peintres,  bientôt  transformée  en  grève  générale  du  bâtiment,  le  Comité 
fédéral  des  Sections  des  Montagnes  adressa  un  pressant  appel  à  ces  sections 
pour  qu'elles  vinssent  au  secours  des  ouvriers  de  Genève;  cet  appel  fut  entendu, 
et  des  sommes  formant  un  total  considérable  furent  envoyées  ;  Guillaume  vient 
de  rappeler  que  la  Section  de  Neuchàtel,  qui  avait  envoyé  pour  son  compte 
74  fr.,  n'a  jamais  pu  obtenir  de  reçu.  Enfin  tout  dernièrement,  et  malgré  les 
événements  de  la  Haye,  la  grève  des  bijoutiers  a  été  une  nouvelle  occasion  pour 
plusieurs  Sections  du  Jura  de  prouver  leur  solidarité  pratique  aux  ouvriers  de 
Genève,  en  ouvrant  des  souscriptions  et  eu  s'imposantdes  cotisations  extraordi- 
naires. Quant  à  ce  qu'a  dit  Gutsmann  au  sujet  d'une  réunion  de  vingt  person- 
nes votant  l'abolition  du  Conseil  général,  c'est  tout  simplement  ridicule.  Ces 
vingt  hommes  '-  représentent  non  eux-mêmes,  mais  tout  le  prolétariat  orga- 
nisé d'Europe  et  d'Amérique,  à  l'exception  de  quelques  groupes  dissidents  res- 
tés fidèles  au  Conseil  général;  ce  n'est  donc  pas  une  coterie,  ce  sont  les  mil- 
lions de  travailleurs  formant  l'Internationale  qui  viennent  de  prononcer,  par 
la  voix  de  leurs  délégués,  la  déchéance  de  l'autorité  ;  cette  déchéance  est  irré- 
vocable, et  l'autorité  est  bien  définitivement  abolie  dans  l'Internationale. 

«  L'heure  avancée  obligea  le  bureau  du  meeting  à  lever  la  séance  justement 
au  moment  où  la  discussion    devenait  le  plus   intéressante;   néanmoins  nous 

1.  Gutsmann  —  comme  plusieurs  de  nos  adversaires  de  langue  allemande,  que 
la  calomnie  avait  momentanément  égarés,  mais  qui  finirent  par  ouvrir  les  yeux  — 
devait  se  rapprocher  de  nous  un  peu  plus  tard.  On  le  verra,  eu  août  1876,  adres- 
ser, au  nom  des  socialistes  allemands  de  Genève,  un  salut  sympathique  au  Congrès 
de  la  Fédération  jurassienne  à  la  Chaux-de-Fonds  ;  et  en  octobre  1876  il  prendra 
part  comme  délégué  au  huitième  Congrès  général  de  rinternatiouale  à  Berne. 

2.  Il  y  avait  au  Congrès  vingt-quatre  délégués  ayant  droit  de  vote. 
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croyons  que  les  quelques  paroles  échangées  sur  celle  queslion  do  la  scission,  si 
mal  comprise  encore  à  (Jenèvc.  auront  pu  ouvrir  les  veux  à  bon  nombre  des  as- 
sisltints.  » 

Le  vendredi  malin  5,  dans  la  onzième  séance,  administrative,  il  fut  décidé, 
sur  ma  proposition,  que  la  Iraduclion  des  slaluts  généraux  revisés  serait  faite 
séance  tenante  par. les  délégués  des  diverses  Fédérations  régionales,  el  soumise 
à  l'approbalion  du  Congrès,  afin  qu'il  y  eût  dans  chacune  des  six  langues 
française,  anglaise,  allemande,  espagnole,  italienne  et  hollandaise  un  texte 
authentique  des  statuts. 

Bruxelles  fut  désigné  comme  lieu  de  réunion  du  prochain  Congrès  général 
en  septembre  181 't,  et  la  Fédération  belge  reçut  le  mandat  de  servir  de  Bureau 
fédéral  à  l'Association  pendant  l'année  1873-1874.  Le  Conseil  général  étant 
aboli,  la  cotisation  annuelle  de  dix  centimes  par  membre  n'avait  plus  de 
raison  d'être  :  le  Congrès  la  supprima,  el  décida  que  le  montant  des  frais 
de  correspondance  et  d'organisation  du  Congrès  général  serait  avancé  par 
la  fédération  qvn  servirait  de  Bureau  fédéral,  et  que  ces  frais  seraient  en- 
suite répartis  chaque  année,  à  l'époque  du  Congrès,  entre  les  Fédérations 
régionales. 

Farga-Pellicer  souleva  la  question  de  l'attitude  à  prendre  en  présence  du  Con- 
grès du  parti  autoritaire,  qui  devait  se  réunir  à  Genève  le  lundi  8  septembre. 
Il  exprima  l'avis  que  tout  espoir  de  conciliation  ne  devait  pas  être  abandonné, 
et  proposa  que  IcCongrès  volât  une  déclaration  manifestant  notre  volonté  de 
pratiquer  la  solidarité  envers  tous  lés  travailleurs,  (|uelle  que  soit  l'organisa- 
tion dont  ils  fassent  partie. 

Van  dm  Abeele  rappela  qu'il  avait  reçu  mandat  de  la  Fédération  hollandaise 
d'assister  au  Congrès  autoritaire.  «  Je  m'y  rendrai,  dit-il,  pour  lui  poser  un 
ultimatum  :  nous  verrons  alors  si  l'on  peut  encore  faire  quelque  chose  avec 
ces  gens-là,  et  s'il  y  a  parmi  eux  des  hommes  qui  sachent  mettre  la  cause  de 
la  révolution  au-dessus  des  rancunes  personnelles.  » 

Le  Congrès  chargea  une  commission  de  rédiger  un  projet  de  résolution  con- 
cernant la  solidarité  universelle  entre  travailleurs,  telle  que  l'Internationale 
entend  la  pratiquer. 

La  onzième  séance,  publique,  eut  lieu  le  vendredi  après-midi. 
Le  rapport  présenté  par  la  Commission  de  la  statistique  du  travail  fut  adopté. 
Le  Congrès  décida  de  proposer  à  toutes  les  fédérations  de  l'étudier  et  d'apporter 
au  prochain  Congrès  général  leurs  réponses  sur  les  questions  qu'elles  auraient 
pu  élucider. 

Farga  proposa  au  Congrès  le  vote  d'une  résolution  recommandant  l'organi- 
sation des  fédérations  de  métier  telle  qu'elle  existait  en  Espagne.  «  Nous 
avions  débuté,  dit-il.  par  créer  des  organisations  centralisées;  puis  nous  avons 
reconnu  que  ce  système  était  vicieux,  et  nous  avons  décentralisé,  en  consti- 
tuant à  part  les  diverses  branches  de  chaque  industrie,  sur  une  base  fédéra- 
tive.  Ainsi,  tous  les  ouvriers  de  manufactures  étaient  autrefois  groupés  en  une 
seule  Union;  l'expérience  nous  a  fait  voir  les  inconvénients  de  cette  centra]! - 
sation,  et  l'Union  des  ouvriers  manufacturiers  s'est  subdivisée  en  plusieurs 
fédérations  de  branches  différentes.  »  La  résolution  proposée  par  Farga  était 
ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  tenu  à  Genève 
le  1"  septembre  4873, 

Considérant  quil  est  indispensable,  pour  arriver  à  l'organisation  du 
travail,  que  les  associations  ouvrières  s'organisent  par  corps  de  métier  et 
qu'elles  se  fédèrent  au  point  de  vue  régional  et  international; 

Considérant  en  outre  que  pour  soutenir  la  lutte  contre  le  capital  et  pour 
affirmer  la  solidarité  entre  tous  les  travailleurs,  aussi  bien  que  pour  con- 
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naître  scientifiquement  les  conditions  de  la  production  sous  ses  divers  as- 
pects et  rapports,  il  est  non  moins  utile  d'orfjaiiiser  les  Unions  de  nic- 
tiers  ^ 

L3  Conjurés  reco:nmunde  à  toutes  les  sections  rorganisation  par  corps 
de  métier  et  par  fédérations  régionales  et  internationales,  ainsi  que  la 
création  d'Unions  de  métiers.  Il  appelle  leur  attention  snr  les  expériences 
qui  ont  été  faites  à  cet  égard  en  Espagne,  expériences  qui  ont  prouvé  la 
nécessité  de  prendre  pour  base  de  ces  Unions,  non  plus  le  systènie  centra- 
lisateur, mais  l'autonomie  des  fédérations  de  métier  qui  se  rattachent  à  la 
même  branche  de  production,  unies  entre  elles  par  un  pacle  de  solidarité 
et  de  défense  mutuelle. 

Enfin,  pour  arriver  à  la  prompte  réalisation  des  fédérations  et  des  Unions 
de  métiers,  le  Congrès  invite  les  fédérations  et  Unions  déjà  constituées  à 
faciliter  cette  organisation  par  la  publication,  dans  les  organes  de  l'Inter- 
nationale, de  tous  les  renseignements,  de  toutes  les  données,  de  toutes  les 
expériences  acquises. 

J'appujai  le  projet  do  résolution;  voici  l'extrait  du  compte-rendu  : 

«  James  Guillaume.  J'appuie  la  proposition  de  Farga.  Il  ne  sufflt  pas  de 
proclamer  théoriquement  le  principe  de  fédération  et  d'autonomie^  nous  de- 
vons chercher  maintenant  a  le  réaliser  dans  les  organisations  ouvrières.  En 
Suisse,  du  reste,  la  plupart  dos  fédérations  de  métier  sont  constituées  sur  ce 
principe;  et  celles-là  même  qui  prétendent  marcher  avec  les  autoritaires  pra- 
tiquent en  réalité  le  fédéralisme  sans  s'en  douter.  Mais  il  est  bon,  pour  évi- 
ter la  confusion  que  nos  adversaires  cherchent  à  faire  naître  pour  en  profiter, 
d'i''lablir  clairement  ce  fait  :  que  du  principe  de  fédération  et  d'autonomie, 
qui  est  le  nùtro,  résulte  l'organisation  ouvrière  telle  qu'elle  se  pratique  au- 
jourd'hui en  Espagne,  en  Belgique,  en  Suisse;  tandis  que  la  conséquence  lo- 
gique du  principe  d'autorité,  ce  sont  ces  organisations  fortement  centralisées, 
condamnées  par  l'expérience.  » 

Le  projet  de  résolution  de  Farga,  mis  aux  voix,  fut  adopté  à  l'unanimité. 

La  Commission  nommée  dans  la  séance  du  matin  pour  rédiger  un  projet  do 
résolution  concernant  la  solidarité  universelle  entre  travailleurs  présenta  la 
rédaction  suivante  : 

Le  Congrès  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  réuni  à  Ge- 
nève le  1<^''  septembre  1873,  croit  de  son  devoir  de  déclarer  que  cette  Asso- 
ciation entend  pratiquer  envers  tous  les  travailleurs  du  monde,  quelle  que 
soit  l'organisation  qu'ils  se  donnent,  la  solidarité  dans  la  lutte  contre  le 
capital  pour  réaliser  l'affranchissement  du  travr.il. 

Cette  résolution  fut  votée  à  l'unanimité. 

Il  fut  décidé  de  tenir  encore  une  séance  administrative  le  samedi  matin, 
pour  régler  quelques  détails  tinanciors.  Puis,  le  Coagrès  ayant  épaisé  son 
ordre  du  jour,  Verrycken,  président,  prouonv-i  rallocution  suivante  : 

1.  Les  Espagnols  appelaient  «  Union  deniûtiers»  un  groupement  qui  unissait  en 
Un  seul  faisceau  les  fédérations  autonomes  de  métiers  appartenant  à  la  même 
industrie.  Ainsi  l'Union  de  métiers  appelée  u  Union  des  ouvriers  manufacturiers  * 
groupait  cinq  «  fédérations  de  métier  »,  savoir  :  la  Fédération  des  journaliers, 
des  lileurs  et  des  tisseurs  à  la  machine  ;  la  Fédération  des  tisseurs  à  la  main  ;  la 
Fédération  des  teinturiers  en  branches  annexes;  la  Fédération  des  cordiers;  la 
Fédération  des  ouvriers  en  articles  â  mailles.  Une  Union  de  métiers,  eu  Espagne, 
corres]jondait  donc  à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui,  en  France,  une  Fédération 
d'industrie  (Fédération  du  livre)  ou  une  Union  fédérale  (Union  fédérale  des  ou- 
vriers mélallurgistcs). 
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«  L'ordre  du  jour  du  Congrès  étant  rpuistS  nous  allons  clore  les  séances  pu- 
bliques. Mais  il  importe,  au  moment  où  nous  achevons  nos  d(''libérations,  de 
bien  préciser  la  signification  de  ce  Congrès.  Deux  idées  se  trouvaient  en  lutte 
après  le  Congrès  de  la  Haye  :  le  fédéralisme  et  l'autoritarisme.  C'est  le  pre- 
mier de  ces  deux  principes  qui  l'a  emporté  au  sein  de  toutes  les  fédérations  de 
rinteroationale;  c'est  pour  réorganiser  l'Internationale  sur  une  base  fédéra- 
liste que  nous  avons  été  délégués  ici.  Le  Congrès  de  Genève  de  1866  avait  con- 
clu le  premier  pacte  d'union  entre  les  travailleurs;  depuis  lors,  les  intrigues  de 
quelques  ambitieux  avaient  fait  dévier  l'Internationale  de  la  ligne  qu'elle  s'é- 
tait tracée  à  son  début  ;  le  Congrès  de  Genève  de  1873  a  fait  rentrer  notre  Asso- 
ciation dans  sa  véritable  voie;  le  peuple  travailleur  ne  veut  plus  de  chefs  et  de 
directeurs,  il  veut  prendre  lui-même  en  mains  la  gestion  de  ses  affaires. 

«  Vous  avez  décidé  que  le  prochain  Congrès  gén('ral  aura  lieu  à  Bruxelles. 
Comme  Belge,  je  puis  vous  assurer  que  vous  serez  reçus  avec  le  même  em- 
pressement et  la  même  cordialité  que  nous  l'avons  été  ici.  Nous  comptons  sur 
le  concours  du  plus  grand  nombre  possible  de  délégués,  et  nous  espérons  que 
le  Congrès  de  1874  continuera  dignement  celui  de  1873. 

«  Je  remercie  tous  les  délégués,  qui  m'ont  rendu  facile  la  tâche  de  la  prési- 
dence, et  je  déclare  closes  les  séances  publiques  du  sixième  Congrès  général  de 
l'Internationale.  Vive  l'Association  internationale  des  travailleurs  !  Vive  la  Révo- 
lution sociale!  »  (Applaudissements  et  acclamation  des  délégués  et  du  public.) 

Le  même  soir,  —  dit  le  compte-rendu,  —  un  banquet  réunit  dans  la  salle 
du  Congrès  les  délégués  et  un  grand  nombre  d'ouvriers  genevois.  Un  esprit 
de  véritable  fraternité  présida  à  cette  fête,  animée  par  des  discours  et  des 
chants,  et  qui  termina  dignement  les  travaux  du  Congrès  de  1873. 

Le  samedi  matin,  les  délégués  se  réunirent  une  dernière  fois  en  séance  ad- 
ministrative pour  régler  quelques  questions  matérielles.  Des  remerciements 
furent  votés  à  la  Section  de  propagande  de  Genève,  pour  la  façon  dont  elle  s'é- 
tait acquittée  de  sa  tâche  de  préparer  l'organisation  du  Congrès. 


Il  faut  maintenant  parler  du  Congrès  marxiste,  c'est-à-dire  de  cette  misérable 
et  ridicule  contrefaçon  d'un  Congrès,  —  désavouée,  comme  on  le  verra^  par  ses  au- 
teurs mêmes, —  qui  fut  exhibée  à  Genève  le  8  septembre  1873  et  les  jours  suivants. 

C'était  le  Conseil  général  de  Sorge  qui,  par  circulaire  en  date  du  1^^'  juillet, 
avait  convoqué  cette  réunion.  La  convoquer  était  facile  ;  le  difficile,  c'était  d'y 
faire  aller  des  délégués.  «  La  caisse  du  Conseil  général  était  vide  »  (Corresp.  de 
Sorge,  p.  114)  :  Sorge  se  voyait  donc  dans  l'impossibilité  de  faire  le  voyage 
d'Europe.  Il  demanda  à  Engels  de  se  rendre  à  Genève  à  sa  place,  pour  y  repré- 
senter le  Conseil  général.  «  Engels  refusa  net  »  (Sorge)  :  il  ne  se  souciait  pas 
d'aller  compromettre  sa  personne  dans  une  équipée  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'au 
plus  lamentable  fiasco;  quant  à  Marx,  sa  dignité  lui  défendait,  à  bien  plus 
forte  raison  encore,  de  se  commettre  en  semblable  aventure.  On  se  rabattit  sur 
Serraillier  <,  à  qui  Sorge  envoya  des  mandats  et  de  l'argent;  et  on  adjura  le 
pseudo-Conseil  fédéral  anglais  d'envoyer  aussi  à  Genève  une  délégation.  Engels 
essaya  en  outre  de  s'assurer  le  concours  de  Bignami;  mais  celui-ci,  renseigné, 
préféra  s'abstenir.  A  Genève  môme,  il  y  avait  un  parti  qui,  trouvant  qu'à  la  Haye 
on  était  allé  trop  loin  dans  le  sens  autoritaire,  demandait  qu'on  fît  machine  en 
arrière,  et  parlait  de  conciliation  ^;  cette  fraction  voulait  ramener  le  Conseil 

1.  Lettre  d'Engels  à  Sorge,  26  juillet  :  «  Hier,  je  t'ai  télégraphié  :  Sen'aillier, 
yes.  Envoie  donc  tout  de  suite  instructions  et  matériaux  à  Serrailler,  afin  qu'il 
ait  le  temps  de  se  familiariser  avec  leur  contenu,  et  qu'il  n'arrive  pas  avec  des 
papiers  qu'il  n'aurait  pas  lus.  De  plus,  envoie  de  l'argent.  Ni  Marx  ni  moi  n'au- 
rions pu  nous  charger  de  la  chose,  sans  qu'on  recommençât  à  crier  :  Voyez,  c'est 
toujours  Marx  qui  est  là  derrière,  et  ceux  de  New  York  ne  sont  que  des  compar- 
ses. J'ai  eu  de  la  peine  à  décider  Serraillier.  » 

2.  Il  avait  paru,  en  août,  une  brochure  portant    les    signatures  de    H.  Perret, 


CINQUIÈME    PARTIE,   CHAPITRE    V  135 

général  d'Amérique  en  Europe,  et  le  placer...  à  Genève  même,  où  Henri  Perret 
serait  devenu  secrétaire  général  !  J.-Ph.  Becker,  le  lidéle  allié  de  Marx  et  de 
Sorge,  se  trouvait  dans  la  plus  grande  perplexité,  se  demandant  comment  il 
pourrait  tenir  en  échec  celte  coterie  genevoise,  dont  l'ambition  n'avait  d'égale 
que  sa  nullité;  les  lettres  de  Becker  à  Sorge  racontent  sans  ambages  les  ma- 
nœuvres dont  il  usa  lorsque,  se  voyant  abandonné  de  tous,  môme  des  grands 
chefs  de  Londres,  il  lui  fallut  créer  des  marionnettes  pour  le  guignol  dont,  à 
défaut  de  Sorge  et  d'Engels,  il  dut  se  constituer  l'imprésario. 

Ee  21  août  il  écrivait  à  Sorge  :  o  Les  dissidents  {Sonder biindler)  tiennent 
huit  jours  avant  nous,  et  à  Genève  également,  leur  i)remier  congrès  sépara- 
tiste, et  ils  se  vantent  bien  haut  des  nombreuses  délégations  qui  y  viendront 
de  tous  les  pays,  même  d'Allemagne.  Il  faut  donc  faire  tous  nos  efforts  pour 
que  le  nôtre  non  seulement  ne  le  cède  en  rien  au  leur,  sous  aucun  rapport,  mais 
le  surpasse  de  beaucoup  en  éclat.  >-> 

Mais  voilà  que  Serrailler,  sur  l'ordre  de  Marx,  écrit  qu'il  n'ira  pas  au  Congrès, 
et  que  le  pseudo-Conseil  fédéral  anglais,  également  stylé,  déclare  aussi  ne  pas 
vouloir  se  faire  représenter  i.  Que  devenir!  à  quel  saint  se  vouer!  Comment 
constituer  un  Congrès  général  avec  les  seuls  Genevois?  Becker  en  perdait  la 
tète.  Heureusement  qu'au  dernier  moment  un  sauveur  se  présente  :  c'est  Ober- 
winder,  qui,  voyant  qu'en  Allemagne  les  hommes  du  Volksstaat  ont  pris  parti 
contre  lui  et  pour  son  rival  Scheu,  a  imaginé,  pour  rétablir  ses  affaires,  d'aHer 
au  Congrès  convoqué  par  Sorge.  Il  se  rend  à  Genève,  sous  le  faux  nom  de 
Schwarz,  s'abouche  avec  Becker,  et  lui  offre  une  douzaine  de  mandats  autri- 
chiens fabriqués  de  sa  main  :  ces  mandats,  distribués  à  des  Allemands  de  Ge- 
nève et  d'ailleurs,  permettront  de  créer  des  délégués  en  nombre  suffisant  pour 
tenir  tête  à  ceux  de  la  coterie  genevoise.  Becker  accepte,  et  ce  Congrès,  (cqui, 
dans  les  plus  misérables  conditions,  se  pendait  à  son  cou  en  le  suppliant  de 
le  sauver  »  (lettre  à  Sorge  du  22  septembre),  devient,  grâce  aux  mandats  de 
M.  Schwarz,  quelque  chose  de  présentable  :  c'est  Becker  qui  l'affirme,  en  dé- 
clarant que  ((  le  résultat  a  dépassé  son  attente  »,  et  qu'il  en  a  été  «  relativement 
satisfait  )). 

Le  Congrès,  autant  qu'on  peut  le  savoir  par  les  comptes-rendus  très  incom- 
plets de  la  presse  -,  comptait  une  douzaine  de  délégués  (de  langue  française) 
de  Genève,  un  délégué  de  la  Section  de  Moutier  ^,  un  délégué  d'Allemagne  ^, 
quatre  délégués  de  la  Suisse  allemande,  neuf  délégués  allemands  habitant  Ge- 
nève 5,  et  enfin  l'Aulrichien  Oberwinder  sous  le  nom  de  Schwarz.  Quant  aux 
décisions  prises  parle  Congrès,  elles  n'ont  jamais  été  publiées,  et  nous  ne  les 
connûmes  que  par  ouï-dire.  Van  den  Abeele,  qui  était  allé,  au  nom  de  la  Fé- 
dération hollandaise,  poser  un  ultimatum  aux  représentants  du  marxisme,  se 


Duval,  e^c,  dans  laquelle  ces  messieurs,  pour  la  première  foisdepuis  1870,  tenaient 
un  langage  conciliant;  ils  blâmaient  le  Congrès  de  la  Haye  et  l'ancien  Conseil 
général  de  Londres. 

d.  La  pseudo-Fédération  anglaise  n'avait  pas  eu  l'intention  d'envoyer  un  délé- 
gué, car  elle  n'avait  pas  d'argent;  mais  elle  avait  pensé  à  se  faire  représenter 
par  des  Genevois,  et  le  Comité  romand  de  Genève,  indocile,  avait  refusé  d'accep- 
ter les  mandats  qu'elle  lui  offrait.  Ce  qu'ayant  appris,  Marx  fit  écrire  (voir  p.  138) 
que  les  Anglais  ne  voulaient  rien  savoir  du  Congrès  de  Genève,  et  que  Serraillier 
ne  s'y  rendrait  pas. 

2.  a  La  Tagwacht  dQ  ZUrich  paraît  avoir  été  tellement  atterrée  de  la  déconfiture 
de  ce  Congrès  pour  rire,  qu'après  avoir  publié  une  première  correspondance  où 
on  annonçait  pompeusement  l'ouverture  de  ses  séances,  elle  a  complètement  cessé 
d'en  parler.  Ce  silence  est  bien  significatif.  »  (Bulletin.) 

3.  La  Section  de  Moutier  était  représentée  par  un  avocat  français,  M.  Durand- 
Savoyat,  personnage  assez  ridicule,  qui  se  tenait  à  l'écart  de  la  proscription 
communaliste. 

4.  C'était  Motteler. 

;j.  Les  délégués  «  de  la  Suisse  allemande  »,  ainsi  que  les  délégués  o  allemands  » 
habitant  Genève,  étaient  les  hommes  de  paille  auxquels  Becker  avait  remis  lès 
mandats  fabriqués  par__Oberwinder. 
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vit  fort  mal  reçu  :  on  refusa  de  l'eûtendre,  et  il  se  retira  en  protestant.  Grâce  à 
lu  majorité  que  Uecker  avait  formée  au  moyeu  des  maudats  Schwarz,  la  pro- 
position genevoise  de  transférer  le  Conseil  général  à  Genève  fut  rejetée,  et  les 
fidèles  décidèrent  que  le  Conseil  resterait  à  New  York;  ils  décidèrent  aussi  (et 
en  cela  ils  se  montrèrent  avisés)  que  le  Conseil  général  ne  convoquerait  un 
nouveau  Congrès  qu'après  deux  ans,  eu  1(S75,  et  qu'on  renoncerait  à  essayer 
d'en  réunir  un  eu  1874. 

Le  Bulletin  publia  sur  cette  risible  réunion  les  lignes  qui  suivent  : 

«  Le  Congrès  autoritaire  de  ces  Messieurs  a  eu  lieu.  11  a  même  été  drôle.  Le 
premier  jour,  on  se  demandait  avec  anxiété  si  les  délégués  viendraient,  mais, 
comme  sœur  Anne,  on  ne  voyait  rien  venir.  Il  y  avait  bien  neuf  délégués  suis- 
ses et  un  délégué  allemand,  mais  on  trouvait  généralement  que  cela  ne  suffisait 
pas  pour  faire  un  Congrès  général  de  toutes  les  fédérations  européennes  et 
américaines  de  l'Internationale.  M.  Schwarz  est  venu  heureusement  les  tirer 
à  moitié  d'atfaire.  M.  Schwarz  est  un  homme  important  :  dans  les  plis  de  sa 
robe,  il  apportait  six  *  mandats  autrichiens  qu'il  a  charitablement  distribués  à 
des  Suisses,  plus  le  sien  ! 

«  Le  Conseil  général  d'Amérique,  à  la  faron  des  demi-dieux  planant  dans 
les  nuages  et  qui  ne  descendent  pas  souvent  sur  la  terre,  parmi  le  profane 
vulgaire,  avait  délégué  ses  pouvoirs  au  citoyen  Serraillier.  Mais,  à  la  dernière 
heure,  Messieurs  de  New  York  ayant  appris  que  la  Fédération  romande  pen- 
chait pour  la  conciliation  avec  les  Jurassiens,  ont  retiré  à  M.  Serraillier  ses 
pouvoirs  2,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  commettre  avec  des  gens  de  cette 
espèce. 

«  ...  Le  Conseil  général  est  maintenu,  et  il  siégera  à  New  York.  Sept  délé- 
gués voulaient  l'avoir  à  Genève,  et  onze  l'ont  renvoyé  par  delà  l'Océan. 
M.  Schwarz  est  un  homme  habile! 

«...  Enfin,  pour  le  bouquet,  on  a  décidé  qu'il  faut  bien  des  congrès,  mais 
qu'il  n'en  faut  pas  trop.  Désormais,  un  congrès  tous  les  deux  ans  suffira  pour  as- 
surer les  destinées  de  l'humanité. 

«  M.  Schwarz  est  parti  ;  on  ne  dit  pas  s'il  a  repris  ses  mandats  pour  les  faire 
servir  la  prochaine  fois,  —  dans  deux  ans  ou  aux  calendes  grecques. 

(c  É  finila  la  commedia.  » 

Et  dans  le  numéro  suivant  : 

((  Il  étuit  impossible  de  rêver  un  fiasco  plus  complet,  une  chute  plus  ridicule. 
Aussi  le  Congrès  marxiste  a-t-il  produit  à  Genève  tout  l'etîet  que  nous  pouvions 
désirer  :  il  a  ouvert  les  yeux  aux  plus  aveugles  sur  l'état  réel  des  choses;  il  a 
montré  à  tous  (\m  l'Internationale  tout  entière,  sauf  quelques  dissidents,  se 
trouve  dans  le  camp  IV'déraliste.  » 

On  jugera,  en  lisant  ce  q. l'ont  écrit  Marx  lui-même,  Becker  et  Engels,  àpro- 
])0s  de  celte  «  comédie  »,  si  les  sarcasmes  du  Bulletin  doivent  être  taxés  d'exa- 
gération et  de  parti  pris. 

Marx  écrit  à  Sorge,  le  27  septembre  1873  :  «  Le  fiasco  du  Congrès  de  Genève 
était  inévitable.  Du  moment  qu'on  a  su  ici  qu'il  ne  viendrait  aucun  délégué 
d'Améri(jue,  Ks  choses  ont  commencé'  d'aller  de  travers.  Ou  a  vu  là  la  preuve 
que  votre  Fédération  américaine  n'existait  que  sur  le  papier.  La  Fédération  an- 
glaise était  hors  d'état  de  trouver  l'argent  nécessaire  pour  envoyer  fût-ce  un 
seul  débigué.  Les  Portugais,  les  Espagnols,  les  Italiens  avaient  annoncé  qu'ils 
ne  pourraient  pas  se  faire  représenter;  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Hongrie, 
les  nouvelles  étaient  également  mauvaises.  Quant  à  la  France,  il  ne  pouvait 
être  question  de  sa  participation.  Il  était  donc  certain  que  dans  sa  grande  ma- 
jorité le  Congrès  serait  composé  de  Suisses,  ou  même  seulement  de  Genevois. 
De  Genève  môme  nous  n'avions  pas  de  nouvelles  ;  Outine  n'était  plus  là,  le  vieux 

1.  Lire  «  douze  ou  treize.  » 

2.  C'est  là  une  erreur  conimise  par  le  Bulletin  :  le  Conseil  général  de  New  York 
n'avait  nullement  retiré  ses  pouvoir.s  à  Serraillier  ;  c'est  Marx  et  Engels  qui,  au 
reçu  d'une  lettre  écrite  i)ar  Henri  Perret,  décidèrent  que  Serraillier  ne  se  ren- 
drait 1)33  à  GonCv:?  (voir  ci-dessus,  p.   135,  et  plus  loin,  ]).  138). 


CINQUIÈME    PARTIE,    CHAPITRE    V  137 

Bccker  irardait  un  silence  obstiné,  et  Monsieur  Perret  ne  nous  avait  «'crit  une 
ou  deux  t'ois  ([ue  pour  nous  induire  eu  erreur.  Enliu,  au  dernii-r  njonient,  ar- 
rive une  lettre  du  Comil(î  roniand  de  (îenève  au  Conseil  l'édéral  anglais,  par 
la([uelle  les  Genevois,  d'abord,  refusent  d'accepter  pour  eux  mêmes  des  mandats 
anglais,  prennent  la  conciliation,  et  envoient  une  brochure  (signée  l'erret,  Uuval, 
etc.)  qui  est  dirigée  directement  contre  le  Congrès  de  la  Haye  et  l'ancien  Con- 
seil générai  de  Londres.  Ces  gaillards-là,  sur  certains  points,  vont  encore  plus 
loin  que  les  Jurassiens,  par  exemple  ils  demandent  l'exclusion  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent les  travailleurs  de  la  [)ensée.  Le  plus  beau  de  l'aH'aire,  c'est  (jue  ce  fac- 
lum  a  été  rédigé  par  le  misérable  aventurier  Cluseret  i  :  ce  .Monsieur  voudrait 
avoir  le  Conseil  général  à  Genève,  pour  exercer  de  là  sa  dictature  secrète.  Let- 
tre et  brochure  arrivèrent  à  point  pour  empêcher  Serraillier  d'aller  à  Genève  ; 
il  se  borna  à  protester  (et  le  Conseil  fédéral  anglais  lit  de  môme)  contre  les 
menées  des  gens  de  là-bas,  et  à  leur  déclarer  ({ue  leur  Congrès  ne  serait  con- 
sidéré que  comme  une  affaire  exclusivement  locale.  Il  a  été  très  à  propos  que 
personne  n'y  soit  allé  dont  la  présence  eût  pu  rendre  douteux  ce  caractère  du 
Congrès.  Malgré  tout,  les  Genevois  n'ont  pas  réussi  à  s'emparer  du  Conseil  gé- 
néral; mais,  comme  tu  l'auras  déjà  appris,  ils  ont  anéanti  tout  le  travail  fait 
depuis  le  premier  Congrès  de  Genève  (1866),  et  même  ont  voté  beaucoup  de 
choses  opposées  aux  décisions  qui  y  avaient  été  prises.  A  mon  avis,  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  l'Europe,  il  sera  très  utile  de  faire  passer  à  l'arrière-plan, 
pour  le  moment,  l'organisation  formelle  de  l'Internationale;  il  faut  seulement, 
si  possible,  conserver  entre  nos  mains  le  point  central  de  New  York,  alin  d'em- 
pêcher que  des  idiots  comme  Perret  ou  des  aventuriers  comme  Cluseret  ne 
s'emparent  de  la  direction  et  ne  compromettent  la  chose.  » 

Becker,  lui,  écrit  à  Sorgc  le  22  septembre  :  «  Avant  même  que  fussent  arrivées 
ici  les  fâcheuses  nouvelles  concernant  l'abstention  de  Serraillier  et  du  Conseil 
fédéral  anglais,  j'avais,  pour  donner  plus  de  prestige  au  Congrès  par  le  nombre 
de  ses  membres,  et  pour  assurer  la  majorité  à  la  bonne  cause,  fait  surgir  de 
terre,  en  quelque  sorte,  treize  2  délégués  d'un  seul  coup  {halte  ich,  um  dem  Kon- 
gress  durck  Mitgliederzahl  mehr  Ansehen  zu  geben  undder  richtigen  Richtung  die 
Mehrheit  zusichern,  13  Delegierte  gleichsamaus  der  Erde  gestairiiift),  et  le  résul- 
tat, en  fin  de  compte,  dépassa  de  beaucoup  mon  attente.  Tu  auras  appris  par 
Serraillier  et  par  le  Conseil  fédéral  anglais, — qui  ne  pourront  jamais  faire  ex- 
cuser {entschuldigen)  leur  absence,  à  plus  forte  raison  la  justifier  {rcchtfertlgen), 
—  les  circonstances  particulièrement  difficiles  résultant  d'une  certaine  dislo- 
cation de  la  Fédération  romande.  Les  Genevois  firent  tous  leurs  etforts  pour 
transférer  le  Conseil  général  ici,  mais  la  solide  union  des  délégués  allemands 
et  suisses  allemands  3  réussit  à  empêcher  ce  qui  eût  été,  en  pareilles  circon- 
stances, un  événement  très  malheureux.  «Dans  une  autre  lettre,  du  2  novembre, 
Becker  exprime  en  termes  très  vifs  le  mécontentement  que  lui  a  causé  la  con- 
duite des  deux  grands  chefs,  Marx  et  Engels,  qui,  ayant  vu  les  choses  se  gâter, 
se  sont  prudemment  tenus  à  l'écart,  et  l'ont  laissé  se  débrouiller  tout  seul  : 
«  Que  devient  donc  cette  solidarité  tant  vantée  et  si  chaudement  recommandée, 
si  l'on  reste  chez  soi  quand  on  voit  le  char  social  embourbé,  en  laissant  à 
quelques  camarades  le  soin  de  le  tirer  de  l'ornière,  afin  de  pouvoir  dire,  si  les 
choses  tournent  mal,  qu'on  n'en  était  pas,  et  de  se  soustraire  ainsi  à  toute  res- 
ponsabilité, tandis  qu'au  contraire  toute  la  faute  d'un  insuccès  devrait  ajuste 
titre  retomber  sur  de  telles  abstentions?  Que  le  diable  emporte  ces  j....-f..... 
qui  tremblent  de  perdre  leur  renom  de  grands  hommes!  S'ils  pensaient  qu'il 
y  eût  du  danger,  ils  étaient  doublement  tenus  devenir.  (Der  Teufelsoll  die  gross- 
maiinsrufverlustbangen  Klugscheisser  holcn  !  Zweimal  hiitlen  sie  kommen  mïtssen, 

1.  J'ignore  si  la  brochure  en   question    est  en    effet  l'œuvre  do  Cluseret,  ou  si 
Marx  était  mal  renseigne. 

2.  Dans  une   lettre  du  2   novembre,  comme   on  le    verra   à    la  ])igc    suiva.ite, 
Becker  dit  «  flouze   ». 

3.  C'est-à-dire  des  délégués  que  Becker  avait  fait  «  surgir  de  terre  »  au  moyen 
des  mandats  Oberwindcr. 
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wcnnsie  Gcfahrim  Anzuge  vcrmidheten.)  Plus  loin,  revenant  sur  la  c  fabrication 
de  délégués  »  {Uclcgicrtenmacherei)^  Becker  raconte  comment  il  avait  échoué 
dans  une  première  tentative  auprès  de  la  commission  provisoire  de  vérification 
des  mandats,  à  cause  do  l'opposition  de  Perret  et  de  Duval,  et  comment  il  a  été 
plus  heureux  auprès  de  la  commission  définitive,  «  où  il  a  pu  faire  passer  suc- 
cessivement douze  délégués  de  sa  fabrication^  s'assurant  ainsi  une  forte  majo- 
rité ».  Et  il  ajoute  :  «  Si  la  chose  n'avait  pas  réussi,  nous  aurions  naturelle- 
meut  rendu  la  tenue  du  Congrès  impossible  par  une  retraite  facile  à  motiver; 
mais,  étant  donné  l'importance  qu'avait  eue  Vautre  Congrès  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  c'eût  été  pour  nous  une  elïrojablc  défaite  morale  et  un  triomphe  pour 
les  dissidents  (was  aber,  angesichts  des  vorausgegajigcnen,  soviet  Aufsehen  in  aller 
^Velt  erregenden  Kongresses,  als  eine  schauderhafte  moralische  Niederlage  zum 
Triumph  der  Sonderhiïndler,  fur  uns  erschienen  wàre).  » 

Enfin  Engels  écrit  à  Sorgc  le  25  novembre  :  «  J'étais  à  Ramsgate  lorsque  Marx 
m'a  écrit  pour  m 'annoncer  la  trahison  des  Genevois,  qui  nous  obligeait  à  décider 
que  Serraillier  ne  se  rendrait  pas  au  Congrès.  J'acquiesçai  à  l'avis  de  Marx,  à 
la  condition  que  Serraillier  vous  écrirait  tout  de  suite.  C'eût  été  une  véritable 
folie  que  d'envoyer  Serraillier  vous  représenter  à  Genève;  son  abstention  et 
la  nôtre,  ainsi  que  celle  de  tous  les  Allemands  sauf  un  seul  [Motteler],  ont  donné 
au  Congrès  le  caractère  d'une  simple  réunion  locale,  qui,  à  rencontre  des 
alliancistes,  était  encore  suffisamment  présentable,  tandis  que  pour  les  inter- 
nationaux elle  ne  peut  avoir  aucune  autorité  morale.  » 

Après  avoir  lu  ce  qui  précède,  que  dira-t-on  de  la  façon  dont  parle  de  ce  gro- 
tesque Congrès  un  prétendu  «  historien  »  de  l'Internationale,  qui  a  écrit  :  «  Une 
semaine  après  les  sécessionnistes,  la  vieille  Internationale  tint  également  à 
Genève  son  Congrès  annuel.  Là,  toutes  les  délibérations  portèrent  l'empreinte 
de  la  vaillance  et  de  l'assurance  en  l'avenir.  Le  rapport  du  Conseil  général 
parla  le  fier  langage  accoutumé.  D'Allemagne,  d'Autriche,  de  Suisse,  de  Hol- 
lande, de  France,  partout  il  y  avait  à  signaler  des  succès  et  des  progrès.  C'étaient 
les  pays  les  plus  avancés  qui  étaient  restés  fidèles  à  l'Internationale,  les  pays 
dans  lesquels  le  mouvement  ouvrier  se  fortifiait  d'année  en  année  et  devenait 
une  puissance  politique;  tandis  que  les  organisations  sécessionnistes,  dans  les 
pays  latins,  suivaient  la  bannière  de  l'abstention  politique  et  se  condamnaient 
par  là  elles-mêmes  à  l'impuissance  i.  » 

Voilà  comment  les  scribes  du  parti  de  la  démocratie  socialiste  d'Allemagne 
falsilient  l'histoire,  avec  une  mauvaise  foi  qui  n'est  dépassée  que  par  leur  pro- 
digieuse ignorance. 

Je  me  reprocherais  d'omettre  un  fait  non  moins  édifiant  qu'instructif,  qui 
constitue  l'épilogue  du  Congres  de  MM.  Becker  et  Sorge. 

On  lit  dans  notre  Bulletin,  numéro  du  21  septembre  1873  : 

Terzaghi,  cet  agent  provocateur  que  le  Congrès  international  a  refusé 
d'admettre  dans  son  sein,  annonce  dans  son  journal,  la  Biscussione,  qu'il 
passe  dans  le  camp  de  Marx  avec  armes  et  bagages.  A  la  bonne  heure! 

Le  mouchard  démasqué  par  nous  avait  été,  en  effet,  accueilli  par  les  marxis- 
tes à  bras  ouverts,  et  Becker  écrivit  à  Sorge  (25  novembre)  :  «  Entrez  donc 
au  plus  vite  en  relations  avec  C.  Terzaghi,  rédacteur  du  Proletario-  de  Turin, 
car  j'ai  des  raisons  de  croire  qu'on  peut  faire  quelque  chose  en  Italie  avec  ce 
garçon.  {Tretet  doch  ungesdumt  mit  C.  Terzaghi,  Hedakteur  vom  Proletario  in 
Turin,  in  Verbindung,  denn  ich  habe  Ursache  zu  glauben,  dass  mit  dem  Bur- 
schen  eiaas  zu  machen  ist  fïi.r  Italien.)  » 

Pour  n'y  plus  revenir,   je  dirai  brièvement  ici   ce  que  devinrent  les  débris 

1.  Jaeckh,  Die  Inteimalionale ,  p.  213. 

2.  Le  Proletario  était  le  titre  du  premier  journal  de  Terzaghi.  Becker,  insufli- 
sammeat  renseigné,  ignorait  que  ce  journal  policier  avait  clinngé  de  nom  et  s'ap- 
pelait, depuis  quelques  mois,  la  Disciissione. 
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de  l'Internationale  marxiste,  et  le  Conseil  général  de  New  York  qui  devait 
continuer  à  la  diriger. 

Six  mois  après  le  Congrès  du  8  se{)lemi)re  1873,  le  Volksslaat  (numéro  du 
13  mars  1874),  dans  une  correspondance  de  (jcnève  due  évidemment  à  la  plume 
de  Becker,  dénonçait  un  nouveau  journal  nommé  l'Union  des  travailleurs,  qui 
se  donnait  pour  l'organe  d'une  pnHendue  «  Ligue  des  corporations  ouvrières  »; 
cette  «  Ligue  »,  disait  le  Volksslaat,  se  compose  de  six  ou  sept  individualités 
prétentieuses  ou  nulles  i,  qui  n'ont  pas  derrière  elles  une  seule  société  ou- 
vrière. «  Ce  sont  ces  mêmes  hommes,  njoutait-il,  qui  ont  montn';  durant  des 
années,  à  la  tète  de  l'ex-Fédération  romande,  leur  incapacité  administrative; 
ce  sont  les  mêmes  qui,  par  leur  folie  et  leur  maladresse,  ont  amené  la  rup- 
ture avec  les  socialistes  du  Jura,  et  qui  ont  travaillé  ensuite  de  tout  leur  pou- 
voir à  la  rendre  plus  complète  '.  » 

Dans  son  numéro  du  (3  mars  1874,  le  même  Volksslaat  qualifiait  Oberwinder 
(Schwarz)  d'agent  de  la  bourgeoisie  libérale  autrichienne,  et  j)ortait  des  accu- 
sations graves  contre  sa  moralité  politique  et  privée.  Sur  quoi  le  Bulletin 
(22  mars  1874),  après  avoir  cité  cette  appréciation  du  Volksslaat,  disait  :  «  C'est 
ce  même  M.  Henri  Oberwinder  qui  a  siégé  au  Congrès  autoritaire  de  Genève 
en  septembre  dernier,  et  qui^  en  qualité  de  mandataire  du  Conseil  général  de 
New  York  pour  l'Autriche,  y  a  distribué  à  diverses  personnes  neuf  ^  prétendus 
mandats  autrichiens  i'abri(iués  de  sa  main  (l'original  d'un  de  ces  mandats  fa- 
bri({ués  est  en  la  possession  d'un  de  nos  amis),  grâce  auxquels  ces  personnes 
ont  pu  siéger  au  Congrès  et  former  une  majorité  pour  le  maintien  du  Conseil 
général  à  New  York.  On  se  rappelle  que  ce  Congrès  autoritaire  était  formé  de 
deux  éléments  :  d'une  part,  les  meneurs  de  l'ex-Fédération  romande;  d'autre 
part,  les  porteurs  des  mandats  Oberwinder.  On  a  vu  plus  haut  le  jugement  que 
porte  le  Volksslaat  sur  ses  anciens  amis  de  la  Fédération  romande  ;  pour  ache- 
ver de  nous  édifier,  il  nous  apprend  qu'Oberwinder  est  un  agent  de  la  bour- 
geoisie. Que  reste-t-i],  maintenant,  du  Congrès  autoritaire?  » 

11  ne  manquait  plus,  à  ce  malheureux  Congrès,  que  d'être  désavoué  par  Sorge 
lui-même  :  et  c'est  ce  qui  eut  lieu.  Dans  le  cours  du  mois  de  janvier  1874,  la  dis- 
corde se  mit  entre  les  quelques  groupes  restés  fidèles,  aux  Etats-Unis,  à  ce  qui 
continuait  à  s'appeler  le  Conseil  général  de  l'Internationale.  Sorge  prononça 
alors  la  dissolution  du  Conseil  fédéral  américain  (8  février  1874),  et  décida  que 
le  Conseil  général  en  remplirait  lui-même  les  fonctions;  puis  il  convoqua  un 
Congrès  de  délégués  des  groupes  fidèles,  pour  le  11  avril  suivant,  à  Philadel- 
phie. Ce  Congrès  approuva  la  dissolution  du  Conseil  fédéral  américain,  élut 
un  nouveau  Conseil  général  qui  fut  en  même  temps  Conseil  fédéral,  et,  sur  la 
proposition  de  Sorge,  vota  la  résolution  suivante  : 

«  Considérant  que  les  décisions  prises  par  le  Congrès  tenu  à  Genève  en  sep- 
tembre 1873  n'ont  pas  été  communi<{uées  au  Conseil  général  dans  leur  texte 
officiel;  que  les  papiers  du  Congrès,  envoyés  au  Conseil  général,  se  trouvent 
dans  un  état  de  désordre  absolu,  et  qu'il  est  impossible,  pour  des  personnes 
qui  n'ont  pas  assisté  au  Congrès,  d'y  rien  comprendre; 

«  Qu'il  est  impossible  de  tenir  chaque  année  un  Congrès  général; 

«  Le  Conerès  des  Sections    américaines    décide   de  ne    reconnaître  comme 


1.  Dans  une  lettre  à  Sorge  (la  même  où  11  lui  recommande  de  façon  pressante 
de  se  mettre  en  rapports  avec  Terzaghi),  Becker  lui  dénonce  cette  «  Union  ou- 
vrière universelle  »  comme  une  création  du  «  faiseur  de  phrases  »  Henri  Perret 
c'est,  dit-il,  a  une  véritable  conspiration  contre  l'Internationale  »  :  et  il  ajout 
que  le  correspondant  de  Bruxelles  de  VUnion  des  travailleurs  est  un  ouvrier  bijou- 
tier français,  venu  de  Genève,  nommé  Bazin,  qui  a  été  «  le  secrétaire  du  Congrès  », 
et  que  Sorge  devra  signaler  partout.  —  Le  rédacteur  en  chef  de  VUnion  des  tra- 
vailleurs était  un  certain  Jules  Nostag  (anagramme  de  «  Gaston  »),  journaliste 
équivoque,  correspondant  de  la  Liberté  de  Paris  [Bulletin  du  18  janvier  1874). 

2.  J'ai  déjà    reproduit    cette   phrase,  d'après   le    Bulletin  du    22    mars  1814,  au 
tome  II,  p.  12. 

3.  Lire  «  douze  ou  treize  ». 


e 


liO  l'internationale 

ûbliiraloires,  jas(iir;i'.i  prochain  Conirrès  préncra],  (lue  les  dC^cisions  du  Conprès 
de  \d  llave  '.  » 

Mais  bienlùl  ou  m'I  Ja  désunion  se  [)roduire  au  sein  même  du  Conseil  gé- 
Dcral.  I']n  avril  1874.  Sorge  fit  la  proposilion  «  de  suspendre  indéfiniment 
l'aclivilé  du  Conseil  général  »,  cl  de  remellre  ses  archives  cnlre  les  mains 
d'un  Comité  de  trois  personnes;  cette  propositionne  fut  pas  adoptée,  et  alors 
Sorge  résigna  ses  fonctions  de  secrétaire  général.  Engels  lui  (écrivit  à  ce  sujet, 
le  ÏJ.  septembre  1874  : 

((  Avec  ta  retraite,  la  vieille  Internationale  est  complètement  finie  et  a  cessé 
d'exister 2.  Et  cela  est  bien  ainsi.  Elle  appartenait  à  la  période  du  second  Em- 
pire, où  l'oppression  qui  régnait  dans  toute  l'Europe  commandait,  au  mouve- 
ment ouvrier  qui  se  réveillait,  l'union  et  l'abstention  de  toute  polémique  .. 
Mais  le  premier  grand  succès  devait  rompre  ce  naïf  rapprochement  de  toutes 
les  fractions.  Et  ce  succès  fut  la  Commune...  Dès  que,  par  la  Commune_,  l'In- 
ternationale fut  devenue  une  puissance  morale  en  Europe  3,  les  querelles  com- 
mencèrent. Cha<iue  parti  voulut  exploiter  le  succès  dans  son  intérêt.  Et  la 
ruine  s'en  suivit  nécessairement.  La  jalousie  inspirée  par  la  puissance  crois- 
saute  des  hommes  qui  étaient  réellement  prêts  à  continuer  à  travailler  sur 
l'ancien  et  large  programme  des  communistes  allemands,  poussa  les  proudho- 
niens  belges  dans  les  bras  des  aventuriers  bakounistes.  Le  Congrès  de  la  Haye 
marqua  réellement  la  lin,  et  cela  pour  l'un  comme  pour  l'autre  parti.  » 

On  a  déjà  vu,  et  on  verra  dans  le  reste  de  ce  livre,  si  pour  nous,  fédéralistes, 
le  Congrès  de  la  Haye  avait  marqué  la  pi,  comme  il  l'a  ;narquée  pour  les  au- 
toritaires. 

11  faut  recueillir  encore  d'autres  paroles  de  Marx  et  d'Engels,  montrant  ce 
qu'il  advint  de  la  plupart  des  hommes  qui  avaient  été  leurs  instruments  à  la 
Haye  et  <pii,  ensuite,  avaient  travaillé  à  désorganiser  l'Internationale  en  An- 
glelerre  et  en  France.  Engels  écrivait  déjà  le  25  novembre  1873  :  «  Notre  Fé- 
dération d'ici  est  très  gravement  malade  de  langueur.  11  n'y  a  presque  plus 
moyen  de  réunir  les  gens.  »  Marx  écrit  le  4  avril  1874  :  «  Les  ({uelques  Fran- 
çais qui  avaient  fait  cause  commune  avec  nous  à  la  Haye  se  sont  })rcsquc  tous 
déma.squés  depuis  comme  des  canailles  {Lumpen),  en  particulier  Monsieur  Le 
Moussu  ^,  (]ui  a  escroqué  à  moi  et  à  d'autres  des  sommes  importantes,  et  a 
ensuite  e.s.'^yé  de  se  blanchir  p.sr  d'infâmes  calomnies,  en  se  donnant  pour 
une  belle  âme  méconnue.  Eu  Angleterre,  l'Internationale  i)eut  être  regardée 
comme  morte  (so  gui  wic  lodt).  Le  Conseil  fédéral  [marxiste]  à  Londres  n'existe 
jjIus  que  de  nom  i>.  »  Engels  écrit  le  12  septembre  1874  :  «  L'émigration  française 
est  sens  dessus  dessous;  ils  se  sont  tous  querellés  entre  eux  et  avec  tout 
le  monde,  pour  de  pures  questions  personnelles,  eu  général  des  histoires  d'ar- 
gent, et  nous  sommes  presque  complètement  débarrassés  d'eux.  Ces  gens-là 
veulent  tous  vivre  sa!is  travailler  ;  ils  ont  la  tète  pleine  de  soi-disant  inven- 
tions qui  doivent  rapporter  des  millions,  pourvu  qu'on  leur  donne  les  moyens 
d'ex])loiter  lesdiles  inventions,  moyens  qu'ils  évaluent  à  deux  ou  trois  livres 
sterling.  Mais  celui  qui  est  assez  sot  pour  s'y  laisser  prendre  est  volé  de  son 
argent,  et  ensuite,  par-dessus  le  marché,  décrié  comme  bourgeois.  C'est  Le 
Moussu,  {)armi  eux,  qui  s'est  conduit  de  la  façon  la  plus  dégoûtante  ;  il  s'est 
révélé  un  simple  escroc.  La  vie  de  fainéantise  pendant  la  guerre^  la  Commune, 

1.  Extrait  d'un  rapport  publié  par  le  Volksstaat  du  3  juin  1874  et  reproduit  par 
le  BulleLin  du  14  juin  1874. 

2.  Dans  une  autre  endroit  de  cette  lettre,  Engels  dit  :  «  Les  querelles  surve- 
nues à  New  York,  qui  ne  t'ont  pas  permis  de  rester  plus  longtemps  dans  le 
Conseil  général,  sont  à  la  fois  une  preuve  et  une  conséquence  de  ce  fait,  que 
l'institution  s'était  survécue  à  elle-même  ». 

3.  Voilà  un  aveu  bon  à  enregistrer. 

4.  Celui  que  Marx  avait  fait  nommer  secrétaire  pour  l'Amérique,  au  printemps 
de  187:2,  en  remplacement  d'Eccarius  suspendu  de  ses  fonctions. 

3.  Dans  cette  môme  lettre  on  lit  ce  passage  à  propos  de  la  rédaction  du  Volùs- 
staat  :  «  Engels  a  lavé  la  tête  à  Liebkaecht  {fiat  clern  Liebknecht  den  Kopf  fjcirasc/ieit), 
ce  qui  pamît  lui  être  nécessaire  de  temps  en  temps  ». 
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et  l'exil,  a  démoralisé  ces  gens  à  l'oinl.  »  Enfiu,  eu  janvier  J8T7,  31"»°  Jennj 
Marx  s'exprime  ainsi  flans  la  seule  lettre  d'elle  ([ue  contienne  le  livre  de  Sorire  : 
«  Noire  ami  Engels  va  bien,  comme  toujours.  Il  est  toujours  bien  portant, 
vif,  gfli^  et  boit  toujours  volontiers  son  verre  de  bière,  en  particulier  de  celle 
de  Vienne.  D'autres  connaissances  je  n'ai  pas  grand  ebosc  à  vous  dire,  parce 
([ue  nous  n'en  voyons  plus  «jue  très  peu,  en  particulier  plus  de  Français  du  tout, 
plus  do  Le  .Moussus,  [dus  de  Scrrailliers,  et  surtout  p.is  de  bianipiisles.  Wc  had 
cnough  of  them  '.  Wroblewski  est  en  relalions  avec  le  ministre  de  Tur(iuie,el 
doit  s'engager  dans  larméc  tuniiie  dès  que  la  guerre  éclatera;  c'est  une  tète 
vraiment  géniale  et  un  brave  garçon.  Quant  aux  ouvriers  anglais  à  la  Motters- 
head,  Eccarius,  Haies,  Jung,  etc.,  n'en  piarlons  pas!  » 

Sic  transit  gloria  mundi.  Q;iel  triste  dénouement,  mais  aussi  quelle  Némésis! 
Abandonné  par  ses  plus  anciens  amis,  les  ouvriers  ([ui  avaient  fondé  l'Interna- 
tionale (Eccarius,  Jung),  abandonné  <le[»uis  la  Haye  par  les  blantjuisles,  Marx 
e  voyait  forcé  de  renier  enfin  ceux  qui  avaient  été  pendant  longtem[)s  ses 
hommes  à  tout  faire,  les  Le  Moussu,  les  Serraillicr,  et  de  les  déclarer  des  co- 
quin-. 11  ne  lui  restait  [dus  en  Angleterre  <[u'un  instrument  sur  le<[uel  il  [ujt 
compter,  le  correspondant  mal  famé  du  Standard,  Maltman  lîarry.  Nous  le 
retrouverons  en  1877. 


Rakouuine  avait  quitté  Locarno  au  commencement  de  septembre  pour  aller 
faire  un  séjour  à  Berne  chez  son  ami  le  D'  Adolphe  Vogt  ;  il  y  passa  tout  le 
mois  de  septembre  et  les  premiers  jours  d'octobre.  Il  y  avait  plusieurs  raisons 
à  ce  voyage.  Bakounine  désirait  profiter  de  la  venue  des  délégués  de  l'Interna- 
tionale à  Genève  pour  revoir  des  amis  espagnols  et  français,  et  pour  faire 
quel<[ues  nouvelles  connaissances;  ne  voulant  pas  se  rendre  à  Genève  mème^ 
où  sa  présence  eût  été  remarquée,  et  sans  doute  commentée  par  la  presse,  ce 
qui  ne  lui  convenait  pas  au  moment  où  il  venait  de  prendre  la  résolution  de 
renoncer  à  toute  activité  publique,  c'était  dans  une  ville  comme  Berne  qu'il 
pouvait  le  mieux  se  rencontrer  avec  eux.  En  outre,  il  avait  besoin  de  consulter 
le  D""  Vogt  sur  sou  état  de  santé;  et  il  était  désireux  aussi  de  s'informer,  par 
l'intermédiaire  de  ses  vieux  amis  de  Berne,  qui  avaient  des  relations  dans  le 
monde  officiel_,  si  le  gouvernement  suisse  serait  disposé  à  le  laisser  finir  pai- 
siblement ses  jours  à  Locarno,  moyennant  l'assurance  publiquement  donnée 
qu'il  ne  prendrait  désormais  part  a  aucune  agitation  révolutionnaire. 

Après  le  Congrès.  Farga,  Vinas,  Alerini  et  Brousse  se  rendirent  en  cifet  à 
Berne,  ainsi  que  Pindy.  et  eurent  quelques  entretiens  avec  Bakounine.  Brousse 
avait  quitté  Barcelone  sans  esprit  de  retour,  dans  l'intention  de  se  fixer  en  Suisse; 
ce  fut  à  Berne  qu'il  élut  domicile,  et,  au  nout  de  quelque  temps,  grâce  aux  dé- 
marches que  son  père-  fit  auprès  de  divers  professeurs  de  l'université  bernoise, 
il  obtint  la  place  d'assistant  au  laboratoire  de  chimie  de  cet  établissement. 
J'allai,  moi  aussi,  voir  Bakounine  à  Berne,  au  milieu  de  septembre,  accom- 
pagné de  Victor  Dave.  Nous  dînâmes  —  ou,  comme  on  dit  en  Suisse,  nous 
soupàmes  —  avec  Bakounine  chez  Adolphe  Vogt  :  il  y  avait  à  ce  souper,  outre 
Bakounine,  Dave  et  moi,  le  musicien  Adolphe  Reichel  et  son  fils  Alexandre 
(aujourd'hui  membre  du  Tribunal  fédéral  suisse),  Adol[)he  Vogt.  sa  femme,  sa  f 
fille  et  son  gendre  le  jeune  avocat  Edouard  Mùller  (destine  à  une  si  brillante  • 
fortune  politique,  et  qui,  devenu  vingt  ans  plus  tard  conseiller  fédéral,  a  été  \i 
déjà  trois  ou  quatre  fois  président  de  la  Confédération  suisse).  La  soirée  se 
passa  très  agréablement;  Adolphe  Vogt  et  son  excellente  femme  me  firent 
l'accueil  le  plus  cordial,  et  j'ai  toujours  conservé  avec  eux,  depuis  ce  jour-là, 
des  relations  amicales;  Reichel,  qui  était  réellement  un  musicien  remarqua- 
ble, joua  et  chanta  plusieurs  de  ses  compositions,  entre   autres  quelques  mé- 

i.  or  Nous  avions  assez  d'eux  ». 

2.  Le  père  de  F'aul  Brousse  était  professeur   à  la   faculté   (\<'  iîi>'-'l'>cine  «le  Mont- 
pellier. 
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lodies  très  originales  qu'il  avait  écrites  sur  des  traductions  allemandes  de  di- 
verses pièces  lyriques  du  grand  épicurien  persan,  le  poète  Haflz  ;  je  lui  témoignai 
ma  sincère  admiration,  et  nous  devînmes  également  bons  amis.  Ce  fut  Reichel 
qui  me  donna  Ihospitalité  pour  la  nuit;  le  lendemain  je  regagnai  Neuchàtel, 
tandis  que  Dave  (t]ue  je  n'ai  jamais  revu)    reprenait  le  chemin  de  la  Belgique. 

Cq  l'ut  pendant  le  séjour  de  l3akounine  à  Berne  que  s'accomplit  sa  rupture 
définitive  avec  le  groupe  de  Holstein.  OElsuitz  et  Ralli.  Ceux-ci  allaient  créer 
à  (ienève,  sous  la  direction  de  Ralli,  une  nouvelle  imprimerie  russe  :  mais 
avant  même  que  cette  imprimerie  put  fonctionner,  ils  firent  paraître^  vers  le 
milieu  de  septembre,  le  premier  numéro  (qui  resta  le  numéro  unique)  d'une 
publication  (russe)  intitulée  :  Aux  rcoolutionnaircs  russes.  N°  /,  Septembre  1873. 
Commune  révolutionnaire  des  anarchistes  russes.  Ce  numéro  contenait  le  texte 
mémo  du  programme,  rédigé  par  Bakounine,  de  l'organisation  secrète  dont 
Holstein,  OElsnilz  et  Ralli  avaient  fait  partie,  La  publication  de  ce  programme 
fut  considérée  par  Bakounine  et  Ross  comme  une  véritable  trahison^  et,  malgré 
les  circonstances  atténuantes  plaidécs  par  OElsnilz  dans  une  lettre  qu'il  m'écri- 
vit \  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  voir,  à  tout  le  moins,  dans  un  semblable 
procédéj  une  indiscrétion  répréhensible  et  un  acte  peu  délicat  envers  celui  dont 
ils  s'appropriaient  ainsi  les  idées  avec  l'expression  très  personnelle  qu'il  leur 
avait  donnée. 

Bakounine  se  trouvait  avoir  reçu,  de  ces  amis,  en  plusieurs  fois,  diverses 
sommes  dont  le  total  s'élevait  à  1990  fr.;  les  ressources  qu'il  devait  à  la  libé- 
ralité de  Cafiero  le  mettaient  heureusement  en  mesure  de  rembourser  cet  ar- 
gent, Ross  se  présenta  chez  OElsnitz  de  la  part  de  Bakounine,  et  déclara,  au 
nom  de  celui-ci,  qu'il  était  prêt  à  verser  les  1990  fr,  en  échange  d'une  quit- . 
tance  et  d'une  déclaration  portant  que  «  ni  Bakounine,  ni  aucun  de  ses  amis 
ne  devaient  plus  rien  à  ces  messieurs  ».  OElsnitz  et  ses  deux  camarades  refu- 
sèrent de  donner  quittance,  et  refusèrent  également  la  déclaration  demandée, 
parce  qu'ils  estimaient  qu'outre  le  remboursement  des  1990  fr.,  ils  avaient  en- 
core des  revendications  à  exercer  contre  Ross  au  sujet  de  la  propriété  de  l'im- 
primerie et  de  la  bibliothèque  restées  entre  les  mains  de  celui-ci.  Bakounine 
me  demanda  de  servir  d'intermédiaire  pour  le  règlement  de  cette  affaire  :  je 
consentis  à  recevoir  en  dépôt  la  somme  à  rembourser,  et  j'écrivis  à  OElsnilz 
pour  lui  dire  que  cette  somme  était  à  sa  disposition,  contre  la  quittance  et 
la  déclaration  dont  la  formule  lui  avait  été  indiquée.  OElsnitz  m'envoya  alors 
(octobre)  une  longue  lettre  d'explications  et  de  récriminations  contre  Ba- 
kounine et  Ross,  où  il  disait  :  «  Dites  à  Bakounine  que  nous  consentons  à 
donner  la  quittance  qu'il  exige,  s'il  nous  rend  tout  ce  qui  nous  appartient, 
c'està  dire,  outre  les  1990  fr.,  encore  l'imprimerie  et  les  produits  de  notre 
travail  2  qui  sont.infructueux  entre  les  mains  d'un  mystificaleur  ».  Les  choses 
en  restèrent  là  pendant  neuf  mois;  enfin,  en  juillet  1874,  OElsnitz  me  récrivit 
qu'après  réflexion,  ses  amis  et  lui  consentaient  à  signer  la  quittance  qu'ils 
s'étaient,  au  début,  refusés  à  donner;  en  conséquence,  j'envoyai  à  Ralli  les 
1990  fr.,  et  je  transmis  à  Bakounine  la  quittance  qui  me  fut  adressée  ;  quant 
à  la  déclaration,  je  ne  crois  pas  ({u'elle  ait  été  signée,  et  il  me  semble  me  sou- 
venir que  Bakounine  avait  renoncé  à  l'exiger.  (Voir  Nettlau,  p.  779.) 

Entre  le  20  et  le  25  septembre,  prenant  occasion  de  deux  articles  parus  dans 

i.  «  Possédant  —  m'écrivait  (Elsiiitz  en  octobre  1873  —  un  programme  de  la 
Fraternité  russe  fondée  par  Bakounine  et  dont  nous  étions  membres,  programme 
écrit  par  Ijakounine  et  qui  contient  un  fort  bel  exposé  des  principes  auarcliiques, 
nous  résolûmes  de  l'imprimer  en  forme  de  brochure,  après  en  avoir  préalable- 
ment rayé  absolument  tout  ce  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  avait  quelque 
rapport  avec  l'organisation  de  la  Fraternité  russe,  de  sorte  que  dans  la  brochure 
il  n'y  a  rien  que  des  purs  principes  anarchiques  et  collectivistes,  un  résumé  de 
ce  qui  s'imprime  chaque  jour  dans  les  journaux  socialistes  anti-autoritaires.  » 
(Nettlau,  p.  777.) 

2.  Le  volume  Istoritcheskoié  rasvillé  Jnlernalsionala. 
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le  Journal  de  Genève  des  li  et  19  septembre,  où  on  avait  parlé  de  lui,  Bakounine 
écrivit  à  ce  journal  une  lettre  dans  laquelle  il  annonçait  sa  résolution  de  «  se 
retirer  de  la  lice  »  ;  il  y  répond  à  des  assertions  mensongères  contenues  dans 
les  deux  articles;  il  y  mentionne  en  outre  le  [)amphlet  marxiste  L'Alliance  de 
la  démocratie  socialiste  et  i Association  internationale  des  travailleurs,  <[ui  venait 
de  paraître,  mais  qu'il  n'avait  pas  encore  vu  et  dont  il  ne  parlait  que  par 
ouï-dire.  La  lettre  parut  dans  le  Journal  de  Genève  du  25  septembre  1873  (elle  a 
été  reproduite  dans  un  supplément  du  Bulletin,  du  12  octobre);  la  voici  ; 

Messieurs, 

Il  n'est  guère  dans  mes  habitudes  de  répondre  aux  injures  et  aux  ca- 
lomnies des  journaux.  J'aurais  eu  trop  à  faire  vraiment,  si  j'avais  voulu 
relever  toutes  les  sottises  que,  depuis  18()U  surtout,  on  s'est  plu  à  débiter 
sur  mon  compte. 

Parmi  mes  calomniateurs  les  plus  acharnés,  à  côté  des  agents  du  gou-  J  ) 
vernement  russe,  je  place  naturellement  M.  Marx,  le  chef  des  communistes 
allemands,  qui,  sans  doute  à  cause  de  son  triple  caractère  de  communiste, 
d'Allemand  et  de  Juif,  m'a  pris  en  haine,  et  qui,  tout  en  prétendant  nour- 
rir également  une  grande  haine  pour  le  gouvernement  russe,  n'a  jamais 
manqué,  à  mon  égard  du  moins,  d'agir  en  pleine  harmonie  avec  lui.  Pour 
me  noircir  aux  yeux  du  public,  M.  Marx  n'a  pas  eu  seulement  recours  . 
aux  organes  d'une  presse  par  trop  complaisante,  il  s'est  servi  des  corres- 
pondances intimes,  des  comités,  des  conférences  et  des  congrès  mêmes  de 
l'Internationale,  n'hésitant  pas  à  faire  de  cette  belle  et  grande  association, 
qu'il  avait  contribué  à  fonder,  un  instrument  de  ses  vengeances  person- 
nelles. 

Aujourd'hui  même  on  m'annonce  l'apparition  d'une  brochure  sous  ce 
titre  :  L'Internationale  et  l'Alliance.  C'est,  dit-on,  le  rapport  de  la  commis- 
sion d'enquête  nommée  par  le  Congrès  de  la  Haye. 

Qui  ne  sait  aujourd'hui  que  ce  Congrès  ne  fut  rien  qu'une  falsification 
marxiste,  et  que  cette  commission,  dans  laquelle  siégeaient  deux  mou- 
chards (Denlraygues  i  et  Van  Heddeghem),  prit  des  résolutions  qu'elle 
déclara  elle-même  être  incapable  de  motiver,  en  demandant  au  Congrès  un 
vote  de  confiance:  le  seul  membre  honnête  de  la  commission  protesta 
énergiquement  contre  ces  conclusions  à  la  fois  odieuses  et  ridicules,  dans 
un  rapport  de  minorité. 

Peu  satisfait  de  la  maladresse  de  ses  agents,  M.  Marx  a  pris  la  peine  de 
rédiger  lui-même  un  nouveau  rapport  -,  qu'il  publie  aujourd'hui  avec  sa 
signature  et  celle  de  quelques-uns  de  ses  affidés  ^. 

Cette  nouvelle  brochure,  me  dit-on,  est  une  dénonciation  formelle,  une 

1.  Dentraygues  ne  faisnit  l'as  partie  de  la  commission  :  Bakounine,  cxui,  n'ayant 
pas  été  à  la  Haye,  était  excusable  de  confondre  les  noms,  avait  écrit  Dentraygues 
au  lieu  de  Lucain  ou  de  Vichard. 

2.  Autre  erreur,  qui  fut  du  reste  partagée  par  nous  tous  jusqu'à  la  publica* 
tien  de  la  Correspondance  de  Sorge,  La  brochure  sur  l'Alliance  n'est  pas  l'œuvre 
personnelle  de  Marx,  à  l'exception  de  la  conclusion,  qu'il  a  écrite  en  collabora- 
tion avec  Engels  :  voir  plus  loin  (p.  148). 

3.  Les  signataires  du  «  rapport  »  sont  :  E.  Dupont,  F.  Engels,  Léo  Friiukel, 
C.  Le  Moussu,  Karl  Marx,  Aug.  Serraillier.  On  a  vu  plus  haut  le  jugement  porté, 
pas  bien  longtemps  après,  par  Engels  et  Marx  sur  Serraillier  et  Le  Moussu. 
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dénonciation  de  gendarme;,  conlro  une  société  connue  sous  le  nom  de 
VAlliance.  Entraîné  par  sa  haine  furieuse,  M.  Marx  n'a  pas  craint  de 
s'appliquer  à  lui-même  un  soufflet,  en  assumant  publiquement  le  rôle  d'un 
agent  de  police  délateur  et  calomniateur.  C'est  son  affaire,  et,  puisque  ce 
métier  lui  convient,  qu'il  le  fasse.  Et  ce  n'est  point  pour  lui  répondre 
que  je  ferai  exception  à  la  loi  de  silence  que  je  me  suis  imposée. 

Aujourd'hui  toutefois,  messieurs,  je  crois  devoir  faire  cette  exception 
pour  repousser  des  mensonges,  ou,  pour  parler  un  langage  plus  parlemen- 
taire, des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  les  colonnes  de  votre  journal. 

Dans  voire  numéro  du  14  septembre,  qu'il  ma  été  impossible  de  me  pro- 
curer, vous  avez  reproduit,  me  dit-on,  la  correspondance  d'une  feuille  de 
Paris,  la  Liberté  ou  le  Journal  des  Débals,  dans  laquelle  un  monsieur  ano- 
nyme affirme  effrontément  m'avoir  entendu  avouer  —  que  dis-je?  me 
vanter  —  d'avoir  été  la  cause  de  toutes  les  convulsions  révolutionnaires 
qui  agitent  l'Espagne.  C'est  tout  simplement  stupide!  Autant  vaudrait  dire 
que  j'ai  causé  toutes  les  tempêtes  qui  dans  le  courant  de  cette  année  ont 
désolé  l'océan  et  la  terre. 

A  force  de  me  calomnier,  ces  messieurs  finiront  par  me  déifier. 

Ai-je  besoin  de  vous  assurer  que  je  n'ai  jamais  tenu  des  propos  pareils? 
Je  suis  même  certain  de  n'avoir  jamais  rencontré  ce  monsieur,  et  je  le 
défie  de  se  nommer  et  de  désigner  même  le  jour  et  le  lieu  où  nous  nous 
serions  rencontrés. 

Mais  vous-mêmes,  messieurs,  dans  le  numéro  du  i9  de  votre  journal, 
vous  m'attribuez  des  écrits  à  la  publication  desquels  je  suis  étranger  ^. 
Aussi  me  permettrai- je  de  vous  adresser  une  prière  que  votre  justice  ne  sau- 
rait repousser.  Une  autre  fois,  quand  vous  voudrez  m'accorder  l'honneur 
de  vos  attaques,  ne  m'accusez  plus  que  pour  des  écrits  qui  sont  signés  de 
mon  nom. 

Vous  l'a  vouerai- je?  tout  cela  m'a  profondément  dégoûté  de  la  vie  pu- 
blique. J'en  ai  assez,  et,  apr^s  avoir  passé  toute  ma  vie  dans  la  lutte,  j'en 
suis  las.  J'ai  soixante  ans  passé;  et  une  maladie  de  cœur,  qui  empire  avec 
l'âge,  me  rend  l'existence  de  plus  en  plus  difficile.  Que  d'autres  plus 
jeunes  se  meltent  à  l'cPLivre:  quant  à  moi,  je  ne  me  sens  plus  ni  la  force, 
ni  peut-êlre  aussi  la  confiance  nécessaires  j)our  rouler  plus  longtemps  la 
pierre  de  Sisyphe  contre  la  réaction  partout  triomphante.  Je  me  retire 
donc  de  la  lice,  et  je  ne  demande  à  mes  chers  contemporains  qu'une  seule 
chose,  l'oubli. 

Désormais,  je  ne  troublerai  plus  le  repos  de  personne;  qu'on  me  laisse 
tranquille  à  mon  tour. 

Ai-je  trop  présumé  de  voire  justice,  messieurs,  en  espérant  que  vous 
ne  refuserez  pas  l'insertion  de  cette  lettre? 

Michel  Bakounine. 


\.  11  s'agit  d'un  écrit  russe  intitulé  Postanovka  rcvolioiitsionnago  voprosa,  «  Ma- 
nière de  poser  la  question  révolutionnaire  »,  4  p.  in-8°,  publié  sans  nom  d'auteur 
en  1869,  et  qui  est  de  Netchaief.  Le  Journal  de  Genève  du  19  septembre  1873  rn 
avait  reproduit,  en  les  attribu.tnt  à  Bakounine,  quelques  passages  empruntés  à 
la  brochure  V Alliance  delà  démocratie  socialiste,  etc.,  pages  64-65.  —  Sur  cet  écrit, 
consulter  Nettlau,  \).  451,  et  ensuite  p.  454. 
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Peu  de  jours  avant  de  quitter  Berne  pour  retourner  à  Locarno,  Bakounine 
écrivit  une  seconde  lettre,  adressée  cette  fois  à  la  Fédération  jurassienne, 
pour  lui  annoncer  sa  retraite  de  la  vie  })ublique  et  la  prier,  en  conséquence, 
d'accepter  sa  démission  de  membre  de  l'Internationale.  Cette  lettre  tut  impri- 
mée également  dans  le  supplément  du  Bulletin  du  12  octobre;  je  la  fis  précéder 
de  quelques  lignes  ainsi  conçues  : 

Le  Comité  fédéral  jurassien  a  reçu  du  compagnon  Bakounine  la  lettre  ci- 
dessous,  que  ce  Comité  a  décidé  de  publier  dans  le  Didletin;  les  attaques 
dont  notre  Fédération  a  été  l'objet,  parce  qu'elle  a  cru  devoir  maintenir  à 
Bakounine  sa  qualité  de  membre  de  l'Internationale  après  le  Congrès  de 
la  Haye,  ayant  été  publiques,  il  est  nécessaire  que  le  dénouement  de  cette 
longue  lutte  soil  rendu  public  aussi,  afin  que  chacun  puisse  apprécier  les 
faits  en  pleine  connaissance  de  cause.  En  donnant  acte  au  compagnon  Ba- 
kounine de  la  démission  qu'il  nous  adresse  par  la  lettre  qu'on  va  lire,  dé- 
mission motivée  par  son  âge  et  son  état  de  maladie,  nous  croyons  être  l'or- 
gane de  tous  les  membres  de  la  Fédération  jurassienne  en  l'assurant  que 
l'estime  et  l'amitié  des  internationaux  du  Jura,  auxquels  il  a  rendu  d'émi- 
uenls  services,  le  suivront  dans  sa  retraite. 

Voici  cette  lettre  de  démission  et  d'adieu  : 

Aux  compagnons  de  la  Fédération  jurassienne. 

Chers  compagnons, 

Je  ne  puis  ni  ne  dois  quitter  la  vie  publique  sans  vous  adresser  un  der- 
nier mot  de  reconnaissance  et  de  sympathie. 

Depuis  quatre  ans  et  demi  à  peu  près  que  nous  nous  connaissons,  mal- 
gré tous  les  artifices  de  nos  ennemis  communs  et  les  calomnies  infâmes 
qu'ils  ont  déversées  contre  moi,  vous  m'avez  gardé  votre  estime,  votre 
amitié  et  votre  confiance.  Vous  ne  vous  êtes  pas  même  laissé  intimider  par 
cette  dé'iominatioîide  «  bakouninistes  »  ^  qu'ils  vous  avaient  jetée  à  la  face, 
aimant  mieux  garder  l'apparence  d'avoir  été  des  hommes  dépendants,  que 
la  certitude  d'avoir  été  injustes. 

Et  d'ailleurs  vous  avez  eu  toujours  et  à  un  si  haut  degré  la  conscience 
de  l'indépendance  et  de  la  parfaite  spontanéité  de  vos  opinions,  de  vos 
tendances,  de  vos  actes,  et  l'intention  perfide  de  nos  adversaires  était  si 
transparente,  d'un  autre  côté,  que  vous  n'avez  pu  traiter  leurs  insinua- 
tions calomnieuses  et  blessantes  qu'avec  le  plus  profond  mépris. 

Vous  l'avez  fait,  et  c'est  précisément  parce  que  vous  avez  eu  le  cou- 
rage el  la  constance  de  le  faire,  que  vous  venez  de  remporter  aujour- 
d'hui, contre  l'intrigue  ambitieuse  des  marxistes,  et  au  profit  de  la  li- 
berté du  prolétariat  et  de  tout  l'avenir  de  l'Internationale,  une  victoire  si 
complète. 

Puissamment  secourus  par  vos  frères  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la 
France,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique, 
vous  avez  remis  la  grande  Association  internationale  des  travailleurs  sur  le 

1.  Bakounine  a  écrit  «  bakouninistes  »  parce  que  cette  forme  lui  paraissait 
d'une  dérivation  plus  correcte  que  le  terme  de  «  bakounistes  »  [Bakunisten],  em- 
ployé par  les  Allemands. 

G.  m.   -  10 
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chemin  dont  les  tentatives  dictatoriales  de  M.  Marx  avaient  manqué  de  la 
faire  dévier. 

Les  deux  Congrès  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Genève  ont  été  une  dé- 
monstration triomphante,  décisive,  de  la  justice  et  en  même  temps  aussi  de 
la  puissance  de  votre  cause. 

Voire  Congrès,  celui  de  la  liberté,  a  réuni  dans  son  sein  les  délégués  de 
toutes  les  fédérations  principales  de  l'Europe,  moins  l'Allemagne;  et  il  a 
hautement  proclamé  et  largement  établi,  ou  plutôt  confirmé,  l'autonomie 
et  la  solidarité  fraternelle  des  travailleurs  de  tous  les  pays.  Le  Congrès  au- 
toritaire ou  marxiste,  composé  uniquement  d'Allemands  et  d'ouvriers 
suisses,  qui  semblent  avoir  pris  la  liberté  en  dégoût,  s'est  efforcé  vaine- 
ment de  rapiécer  la  dictature  brisée  et  désormais  ridiculisée  de  M.  Marx. 

Après  avoir  lancé  beaucoup  d'injures  à  droite  et  à  gauche,  comme  pour 
bien  constater  leur  majorité  genevoise  et  allemande,  ils  ont  abouti  à  un 
produit  hybride  qui  n'est  plus  l'autorité  intégrale,  rêvée  par  M.  Marx, 
mais  qui  est  encore  moins  la  liberté  i,  et  ils  se  sont  séparés  profondément 
découragés  et  mécontents  d'eux-mêmes  et  des  autres.  Ce  Congrès  a  été  un 
enterrement. 

Donc  votre  victoire,  la  victoire  de  la  liberté  et  de  l'Internationale  contre 
l'intrigue  autoritaire,  est  complète.  Hier,  alors  qu'elle  pouvait  paraître  en- 
core incertaine,  —  quoique,  pour  mon  compte,  je  n'en  aie  jamais  douté, 
—  hier;,  dis -je,  il  n'était  permis  à  personne  d'abandonner  vos  rangs.  Mais 
aujourd'hui  que  cette  victoire  est  devenue  un  fait  accompli,  la  liberté 
d'agir  selon  ses  convenances  personnelles  est  rendue  à  chacun. 

Et  j'en  profite,  chers  compagnons,  pour  vous  prier  de  vouloir  bien  ac- 
cepter ma  démission  de  membre  de  la  Fédération  jurassienne  et  de  membre 
de  l'Internationale. 

Pour  en  agir  ainsi  j'ai  beaucoup  de  raisons.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit 
principalement  à  cause  des  dégoûts  personnels  dont  j'ai  été  abreuvé  pen- 
dant ces  dernières  années.  Je  ne  dis  pas  que  j'y  sois  absolument  insensible; 
pourtant  je  me  sentirais  encore  assez  de  force  pour  y  résister,  si  je  pen- 
sais que  ma  participation  ultérieure  à  votre  travail,  à  vos  luttes,  pouvait 
être  de  quelque  utilité  au  triomphe  de  la  cause  du  prolétariat.  Mais  je  ne 
le  pense  pas. 

Par  ma  naissance  et  par  ma  position  personnelle,  non  sans  doute  par 
mes  sympathies  et  mes  tendances,  je  ne  suis  qu'un  bourgeois,  et,  comme 
tel,  je  ne  saurais  faire  autre  chose  parmi  vous  que  de  la  propagande.  Eh 
bien,  j'ai  cette  conviction  que  le  temps  des  grands  discours  théoriques,  im- 
primés ou  parlés,  est  passé.  Dans  les  neuf  dernières  années,  on  a  développé 
au  sein  de  l'Internationale  plus  d'idées  qu'il  n'en  faudrait  pour  sauver  le 
monde,  si  les  idées  seules  pouvaient  le  sauver,  et  je  défie  qui  que  ce  soit 
d'en  inventer  une  nouvelle. 

Le  temps  n'est  plus  aux  idées,  il  est  aux  faits  et   aux  actes.  Ce  qui   ini- 

1.  Il  «'agit  df  décisions  qui  avaient  quelque  peu  diminué  les  pouvoirs  accordés 
au  Conseil  général  à  la  Haye  ;  Marx  y  fait  allusion  dans  sa  lettre  du  27  sei)lembre 
(voir  ci-dessus,  p.  i'M).  Mais,  comme  ou  l'a  vu,  le  Congrès  do  Philndelpliie.  en 
avril  J874,  allait  refuser  d'admettre  ces  tempéraments,  en  déclarant  qu'il  ne 
reconnaissait  comme  obligatoires  que  les  décisions  du  Congrès  de  la  Haye. 
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porte  avant  tout  aujourd'hui,  c'est  l'orgauisaliou  des  forces  du  prolétariat. 
Mais  cette  organisation  doit  être  l'œuvre  du  prolétariat  lui-même.  Si  j'étais 
jeune,  je  me  serais  transporté  dans  un  milieu  ouvrier,  et,  partageant  la 
vie  laborieuse  de  mes  frères,  j'aurais  également  participé  avec  eux  au  grand 
travail  de  cette  organisation  nécessaire. 

Mais  ni  mon  âge  ni  ma  santé  ne  me  permettent  de  le  faire.  Ils  me  com- 
mandent au  contraire  la  solitude  et  le  repos.  Chaque  effort,  un  voyage  de 
plus  ou  de  moins,  devient  une  affaire  très  sérieuse  pour  moi.  Au  moral  je 
me  sens  encore  assez  fort,  mais  physiquement  je  me  fatigue  aussitôt,  je  ne 
me  sens  plus  les  forces  nécessaires  pour  la  lutte.  Je  ne  saurais  donc  être 
dans  le  camp  du  prolétariat  qu'un  embarras,  non  un  aide. 

Vous  voyez  bien^  chers  compagnons,  que  tout  m'oblige  à  prendre  ma 
démission.  Vivant  loin  de  vous  et  loin  de  tout  le  monde,  de  quelle  utilité 
pourrais-je  être  pour  l'Internationale  en  général  et  pour  la  Fédération  ju- 
rassienne en  particulier?  Voire  grande  et  belle  Association,  désormais 
toute  militante  et  toute  pratique,  ne  doit  souffrir  ni  de  sinécures,  ni  de 
positions  honoraires  en  son  sein. 

Je  me  retire  donc^  chers  compagnons,  plein  de  reconnaissance  pour  vous 
et  de  sympathie  pour  votre  grande  et  sainte  cause,  —  la  cause  de  l'huma- 
nité. Je  continuerai  de  suivre  avec  une  anxiété  fraternelle  tous  vos  pas,  et 
je  saluerai  avec  bonheur  chacun  de  vos  triomphes  nouveaux. 

Jusqu'à  la  mort,  je  serai  vôtre. 

Mais  avant  de  nous  séparer,  souffrez  que  je  vous  adresse  un  dernier 
conseil  fraternel.  Mes  amis,  la  réaction  internationale,  dont  le  centre  au- 
jourd'hui n'est  pas  dans  cette  pauvre  France,  burlesquement  vouée  au 
Sacré-Cœur,  mais  en  Allemagne,  à  Berlin,  et  qui  est  représentée  tout  aussi 
bien  par  le  socialisme  de  M.  Marx  que  par  la  diplomatie  de  M.  de  Bis- 
marck; cette  réaction  qui  se  propose  comme  but  final  la  pangermanisation 
de  l'Europe,  elle  menace  de  tout  engloutir  et  de  tout  pervertir  à  cette  heure. 
Elle  a  déclaré  une  guerre  à  mort  à  l'Internationale,  représentée  unique- 
ment aujourd'hui  par  les  Fédérations  autonomes  et  libres.  Comme  les 
prolétaires  de  tous  les  autres  pays,  quoique  faisant  partie  d'une  république 
encore  libre,  vous  êtes  forcés  de  la  combattre,  car  elle  s'est  interposée  en- 
tre vous  et  votre  but  final,  l'émancipation  du  prolétariat  du  monde  entier. 

La  lutte  que  vous  aurez  à  soutenir  sera  terrible.  Mais  ne  vous  laissez  pas 
décourager,  et  sachez  que,  malgré  la  force  matérielle  immense  de  vos  ad- 
versaires, le  triomphe  final  vous  est  assuré,  pour  peu  que  vous  observiez 
fidèlement  ces  deux  conditions  : 

lo  Tenez  ferme  à  ce  principe  de  la  grande  et  large  liberté  populaire, 
sans  laquelle  l'égalité  et  la  solidarité  elles-mêmes  ne  seraient  que  des 
mensonges  ; 

i2°  Organisez  toujours  davantage  la  solidarité  internationale,  pratique, 
militante,  des  travailleurs  de  tous  les  métiers  et  de  tous  les  pays,  et  rap- 
pelez-vous qu'infiniment  faibles  comme  individus,  comme  localités  ou 
comme  pays  isolés,  vous  trouverez  une  force  immense,  irrésistible,  dans 
cette  universelle  collectivité. 

Adieu.  Votre  frère, 

Michel  Bakoumne. 
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Hakouniue  rentra  à  Locarno  vers  le  10  octobre. 

Au  momeut  où  ces  deux  lettres  de  Bakounine  parurent,  notre  pensée,  à  nous 
tous  qui  étions  ses  amis,  fut  que  les  phrases  par  lesquels  il  se  déclarait  las, 
malade,  et  désireux  do  tranquillité  et  de  repos,  étaient  des  déclarations  desti- 
nées à  donner  le  change  sur  ses  intentions  et  ses  sentiments:  c'était,  nous 
disions-nous,  la  mise  à  exécution  du  plan  convenu  entre  lui  et  Cafiero,  plan 
d  ajirès  lequel  Bakounine  devait  prendre  les  allures  d'un  révolulionoaire  «  fa- 
tii^ué  et  dégoûté  )),  afin  de  pouvoir  conspirer  plus  à  son  aise.  Mais  ce  qui  se 
passa  dans  les  neuf  mois  qui  suivirent  me  fit  comprendre  q  le  nous  nous 
étions  trompés  :  ce  dégoût  et  cette  lassitude  dont  Bakounine  avait  parlé  n'é- 
taient pas  seulement  une  apparence:  il  était  réellement  fatigué,  désabusé  de 
faction;  et  lorsqu'il  avait  écrit  an  Journal  de  Genève  :  «J'en  ai  assez...  Je  ne  me 
sens  j)lus  ni  la  force,  ni  peut-être  aussi  la  con^ance  nécessaires,  pour  rouler 
plus  longtemps  la  pierre  de  Sisyphe...  Je  ne  troublerai  plus  le  repos  de  per- 
sonne, qu'on  me  laisse  tranquille  à  mon  tour,  »  il  avait  exprimé  véritablement 
sa  pensée  intime. 

J'ai  parlé  du  pamphlet    marxiste,  «  L^  Alliance  de  la  démocratie   socialiste  et 
r Association  inltmationalc  des  travailleurs,  rai)port  et  documents  piibliés  par  or- 
dre du  Congrès  international  de  la  Haye  »  (137  pages,  petit  iu-lG,  Londres,  chez 
A.  Darson),  qui  parut  vers  le  milieu  de  septembre  1873.  Nous  crûmes  longtemps 
que  cette  brochure  était  l'œuvre  de  Marx  lui-même;  et  ce  sont  les  lettres  d'En- 
gels à  Sorge,  publiées  en  1906  seulement,  qui  m'en  ont  appris  les  véritables 
auteurs.    Le  15   avril   1873,   Engels   écrit  au    Conseil  général  de  Ne^y  York  : 
«  Le  rapport  sur  l'Alliance  se  rédige  en  ce  moment;  Lafargue  et  moi  y  tra- 
vaillons tous  les  jours,    sans  perdre   de    temps.    Les    documents   avaient    été 
gardés  par  Lucain,  à  Bruxelles,  jusqu'à  Noël,  et  il  en  a  encore  quelques-uns... 
Dès  que  ee  rapport  sera  terminé,  nous  ferons  les  procès-verbaux  du  Congrès.  » 
Le  14   juin,  il  écrit   à  Sorge  :  «  Le  travail  de    \  Alliance  m'a  fait  interrompre 
ma  correspondance...  V Alliance  est  à  peu  près  achevée,  en  français,  —  tra- 
vail de  chien  dans  cette  langue  pointilleuse  [Heidenarheit  in  dieser  schikanosen 
Sprache);  cela  fera  de  l'effet,  et  vous  serez  vous-même  surpris.  »  Le  2(3  juillet, 
H  Sorge  :  «   Le   rapport  sur  l'Alliance  est    sous  presse  ;  hier,  lu  la  première 
épreuve;  l'impression  devrait   être    achevée   dans  huit   jours,    mais  je  doute 
fort  qu'elle  le  soit.  La  brochure  aura  environ  IGO  pages  ;  les  frais  d'impression 
—  environ  401ivres  sterling  (1000  fr.) — sont  avancés  par  moi.  Tirage  1000,  prix 
2  francs,  ou  1  shilling  9  pence.  11  faut  que  la  brochure  soit  vendue,  pour  ren- 
trer dans  les  frais;  donc,   tâche  de  trouver  un  bon  libraire  qui  s'occupe  de  la 
vente  chez  vous...  La  brochure  va  tomber  comme  une   bombe   chez  les  auto- 
nomistes,  et  Bakounine  en   sera  tué   raide   [und  wird  den  Bakunin  maustod 
machcn).  C'est  Lafargue  et  moi  qui  l'avons  écrite  ensemble  ;  seule  la  conclu- 
sion est  de  Marx  et  de  moi.  Nous  l'enverrons  à  toute  la  presse  i.  Tu  seras 
étonné  toi-même  des  infamies  qui  y  sont  dévoilées;  les  membres  de  la  com- 
mission eux-mêmes  (Haient  tout  surpris.  » 

La  brochure  Engels-Lafnrgue-Marx,  qui  devait  «  tomber  comme  une  bombe 
chez  les  autonomistes  )),ne  reçut  de  notre  part  d'autre  accueil  que  le  mépris. 
On  ne  répond  pas  à  des  adversaires  qui,  ainsi  que  l'avait  écrit  Bakounine 
dans  sa  lettre  au  Journal  de  Genèoe,  «  assument  le  rùle  d'agents  de  police 
délateurs  et  calomniateurs  )>.  En  ce  qui  me  concerne,  j'avais  déjà  déclaré  à 
la  Haye  que  je  n'acceptais  pas  de  comparaître  en  accusé  devant  la  fameuse 
Commission  d'enquête.  Mais  s'il  ne  me  convenait  pas  de  subir  l'interrogatoire 
des  enquêteurs  marxistes,  je  n'ai  jamais  hésité  à  dire  à  mes  camarades  et  au 
public  la  vérité,  toute  la  vérité  ;  et  les  quatre  volumes  de  ces  Documents  et 
Souvenirs,  où  je  raconte,  avec  preuves  authentiques  à  l'appui,  tout  le  détail 
de  notre  action  dans  l'Internationale,   ne  laissent  rien  subsister,  aux  yeux  du 

i.  Voilà  pourquoi  le  Journalde  Genève  a  pu  en  donner  un  extrait  (citations  d'un 
écrit  de  Xetchaief  attribué  parla  brochure  à  Bakounine)  dans  son  numéro  du  19 
septembre  1873. 
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lecteur  iniparlial,  des  odieuses  calomnies  et  des  altérations  sysléiiiali  {UCô  du 
vrai  auxquelles  s'est  livrée  et  se  livre  encore  la  coterie  des  autoritaires. 

Le  25  novembre  1(S73,  lùigels  écrivait  à  Sorge  :  «  (Jaline  est  ici  depuis  envi- 
ron quatre  semaines,  et  nous  a  eiîcore  raconté  de  nouvelles  choses  tout  à  (ait 
extraordinaires  sur  Bakounine.  Le  gaillard  a  très  fidèlement  appli(|ué  son  Ca- 
téchisme dans  la  praliquc;  depuis  des  années,  lui  et  son  Alliance  ne  vivent 
que  de  chantage  {Ei^pressiing),  comptant  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'en 
rien  publier  sans  compromettre  d'autres  personnes,  pour  lesquelles  on  doit  avoir 
des  ménagements.  Tu  ne  peux  pas  te  figurer  quelle  bande  de  Tripouilles 
{Lumpenbande}  sont  ces  gens-là.  Du  reste,  on  se  lient  très  tran(juille  dans 
leur  pseudo-Internationale,  la  brochure  a  démoli  leur  Schwindd  i,  et  Messieurs 
Guillaume  et  C'°  doivent  d'abord  laisser  pousser  un  peu  d'herbe  là-dessus 
{und  die  Ilerrcn  Guillaume  und  Ko.  mùssen  crst  etwa^  Gras  dariïbcr  wichscn 
lassen).  En  Espagne,  ils  se  sont  détruits  eux-mêmes  {haben  sic  sich  selbsl  kapiit 
gemncht);  lis  mes  articles  dans  le  Volksstaat.  » 

Ainsi  Engels  se  figurait  naïvement  que,  si  le  Bud'^tin  n'avait  pas  daigné 
s'occuper  de  sa  brochure;,  c'était  parce  que  nous  nous  sentions  incapables  de 
répliquer,  et  que  notre  tactique  élait  de  «  laisser  .pousser  de  l'herbe  )^  sur 
l'affaire.  Il  ne  se  doutait  pas  que,  chez  nous,  personne  n'avait  acheté  son  pam- 
phlet, ne  se  souciant  pas  de  dépenser  deux  francs  pour  une  pareille  emplette; 
et  que  par  conséquent  ses  calomnies  et  ses  injures  étaient  restées  ignorées  de 
la  presque  totalité  des  membres  de  l'Internationale;  moi-même,  qui  m'étais 
procuré  un  exemplaire  de  la  brochure,  je  l'avais  trouvée  si  fastidieuse  à  la  fois 
et  si  écœurante,  que  je  n'ai  jamais  pu  prendre  sur  moi  de  la  lire  en  entier. 
Quant  aux  articles  du  Volksstaat,  dont  Engels  recommande  la  lecture  à  son 
ami  Sorge,  articles  où  les  ouvriers  espagnols  étaient  bassement  insultés,  on 
verra  tout  à  l'heure  que  le  Bulletin  ne  les  laissa  pas  sans  réponse. 

Encore  un  mot  à  propos  de  la  brochure  Engels-Lalargue-Marx.  En  feuilletant 
récemment  la  collection  du  Bulletin^  j'ai  vu  que  dans  le  numéro  du  6  août  187G 
j'avais  appelé  celte  brochure  «  un  insipide  pamphlet  rédigé  jadis  par  l'ex- 
proudhonien  Longuet  sous  la  dictée  de  son  beau-père  Karl  Marx  »:  j'avais 
donc  cru,  alors,  que  Longuet  avait  été  le  rédacteur  de  cette  ordure.  11  est  par 
conséquent  de  mon  devoir  de  lui  rendre  cette  justice,  qu'il  n'y  a  pris  aucune 
part.  J'en  félicite  sa  mémoire.  Du  reste  Longuet,  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie,  était,  je  crois,  quelque  peu  honteux  de  s'être  trouvé  dans  les  rangs  de 
la  majorité  au  Congrès  de  la  Haye.  En  1901,  je  le  rencontrai,  à  Paris,  à  l'hôtel 
de  ville,  dans  une  séance  de  la  Commission  des  recherches  sur  l'histoire  de 
Paris,  dont  il  était  membre,  séance  à  laquelle  je  m'étais  rendu  pour  y  exposer 
le  plan  d'une  publication  documentaire  sur  les  écoles  de  Paris  pendant  la  Ré- 
volution. A  l'issue  de  la  réunion.  Longuet  s'approcha  de  moi  d'un  air  cordial, 
me  salua,  et  me  demanda  si  je  le  reconnaissais.  «  Oui,  lui  répondis-je,  vous 
êtes  Charles  Longuet,  qui  a  voté  mon  expulsion  de  l'Internationale  au  Congrès 
de  la  Haye.  »  —  «  Oh,  dit-il  en  riant  d'un  air  un  peu  gêné,  ne  parlons  pas  de 
ces  vieilles  choses,  les  temps  sont  bien  changés.  »  Le  voyant  revenu  à  d'autres 
sentiments,  je  ne  voulus  pas  tenir  rigueur  à  un  homme  qui  m'avait  jadis  in- 
spiré de  la  sympathie,  et  je  lui  donnai  sans  rancune  une  poignée  de  main. 


VI 

D'octobre  1S13  à  la  fin  de  1873, 

Dans  ce  chapitre,  je  retracerai  brièvement,  d'après  le  Bulletin^  l'histoire  des 
Fédérations  de   l'Internationale  durant   les  trois   mois  «{ui  suivirent  les  deux 

1.  Schwindel  n'a  pas    d'équivalent   exact  en  français  :  il  signilio  ici  tromperie, 
blague,  iniposiurt!,  jonglerie,  duperie,  charlatanisme. 
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Congrès  de  Genève,  en  parlant  successivennent  de  chacun  des  pays  où  l'Inter- 
nationale comptait  des  adhérents. 

Le  Bulletin  du  18  octobre  1873  reproduisit  en  entier  le  procès-verbal  d'une 
séance  de  la  Commission  fédérale  espagnole  (transférée  d'Alcoy  à  Madrid), 
celle  du  20  soi)teml>re  ^  afin  de  montrer  «  par  quelle  crise  passe  en  ce  moment 
l'Internationale  en  Espagne,  et,  en  même  temps,  avec  quelle  énergie  les  socia- 
listes espagnols  travaillent  à  reconstituer  leur  organisation  là  où  elle  avait  été 
dissoute,  et  à  la  compléter  là  où  elle  était  resté'ejntacte  ».  Ce  procès-verbal  men- 
tionne dix-sept  communications  expédiées,  durant  la  semaine,  à  des  fédérations, 
Unions  de  métiers,  ou  sections,  et  treize  communications  reçues  d'autant  de 
localités  différentes  ;  en  voici  une  qui  est  caractéristique  :  «  Le  Conseil  local 
d'Alcoj  nous  annonce  que  le  juge  spécial  a  condamné  à  l'amende  un  maître 
maçon  qui  voulait  que  ses  ouvriers  travaillassent  neuf  heures,  après  qu'il 
avait  accepté  la  convention  qui  fixe  la  journée  de  travail  à  huit  heures;  le  juge 
a  motivé  sa  sentence. en  disant  que  la  conduite  de  ce  patron  ne  pouvait  qu'a- 
mener la  reproduction  des  événements  de  juillet  )>.  Le  Bulletin  du  2  novembre 
contient  ce  renseignement  emprunté  au  procès-verbal  de  la  Commission  espa- 
gnole du  3  octobre  :  «  Les  fédérations  locales  qui  continuent  sans  interruption 
leurs  relations  régulières  avec  la  Commission  fédérale  sont  au  nombre  précis 
de  cent;  par  contre,  soixante-seize  fédérations  locales  ont  dû  suspendre  mo- 
mentanément leurs  correspondances  à  cause  des  événements  politiques  2. 
Parmi  les  fédérations  dont  les  communications  sont  interrompues,  nous  ne 
voyons  qu'un  petit  nombre  de  villes  importantes,  entr'autres  le  Ferrol,  Jaen 
et,  Carthagène.  Les  grands  centres,  tels  que  Madrid,  Barcelone,  Pampelune, 
Cadix,  Cordoue,  Grenade,  Xérès,  Mâlaga,  Murcie,  Séville,  Alcoy,  Alicante, 
Pal  ma  (ile  Majorque),  Valencia,  Léon,  Ségovie,  Valladolid,  Saragosse,  sont 
restés  organisés  et  correspondent  activement.  » 

Dans  le  courant  de  septembre,  Salmeron  avait  été  remplacé  à  la  présidence 
de  la  République  par  Castelar.  «  Ce  fameux  républicain,  écrit  le  Bulletin^  mar- 
che dans  la  voie  de  la  réaction  isabelliste  avec  un  cynisme  qui  fait  pâmer 
d'aise  nos  bons  journaux  bourgeois.  Les  Serrano,  les  Topete  sont  revenus; 
ils  ont  de  nouveau  la  haute  main  dans  les  affaires  ;  les  Corlès  ont  suspendu 
leurs  séances  :  l'Espagne  est  bien  décidément  sous  la  dictature  militaire.  » 
A  Carthagène,  les  cantonalistes  —  adversaires  de  Tlnternationale  aussi  bien 
que  du  gouvernement  —  tenaient  toujours,  sous  le  commandement  des  gé- 
néraux Contreras  et  Ferrer,  malgré  le  blocus  et  le  bombardement  ;  mais  ils 
devaient  succomber,  en  janvier  1874,  après  six  mois  environ  d'une  résistance^ 
inutile. 

Cependant,  à  la  fin  d'octobre,  Engels,  farieux  d'avoir  vu  l'Internationale 
échapper  au  gouvernement  de  la  coterie  dont  il  était  le  membre  le  plus  re- 
muant, imagina  de  prendre  une  revanche  en  attaquant  les  internationaux  es- 
pagnols; il  publia  dans  le  Volksstaat  deux  articles  dans  lesquels  il  raconta,  en 
les  travestissant  d'une  façon  aussi  haineuse  que  bête,  les    événements    dont 

1.  Le  Boletin  espagnol  ayant  suspendu  sa  publication,  les  procès-verbaux  do  la 
Commission  étaient  imprimés  dans  les  organes  locaux. 

2.  Voici  quelques  exemples  des  persécutions  dont  l'Internationale  était  l'ob- 
jet :  à  San  Lucar  (où  un  mouvement  révolutionnaire  avait  eu  lieu  en  juillet), 
la  fédération  locale  est  toujours  dissoute,  et  ne  peut  se  réorganiser,  parce  qu'au- 
cune réunion  ouvrière  n'est  permise;  à  Manresa,  le  local  de  la  fédération  a  été 
saccagé,  on  y  a  détruit  les  meubles  et  les  documents  et  on  y  a  volé  les  timbres 
des  sections;  à  Cadix^  où  le  gouvernement  avait,  comme  en  quelques  autres 
villes,  au  début  de  la  République,  concédé  un  local  aux  sociétés  ouvrières,  Caste- 
lar l'a  fait  évacuer  pour  y  installer  une  école  de  petites  lîUes  sous  l'invocation 
de  la  Vierge  du  Rosaire  ;  à  Bilbao,  un  député  républicain  fédéral,  Echebarrieta, 
menace  les  ouvriers  de  les  faire  emprisonner  s'ils  continuent  leur  travail  de 
propagande  et  d'organisation;  à  Alcoy,  on  emprisonne  les  plus  actifs  j;armi  les 
ouvriers'socialistes  ;  à  Séville,  Marselau,  ancien  délégué  au  Congrès  de  la  Haye, 
est  arrêté  par  ordre  du^gouverneur  ;  etc. 
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l'Espagne  vciiail  d'être  le  Ihéàlre  ^  Aux  calomnies  el  aux  injures  d'Engels,  je 
répondis  dans  le  Bulletin  par  deux  arlicles  qu'il  me  parait  nécessaire  de  re- 
produire, parce  que,  d'abord,  ils  feront  mieux  connaître  le  triste  caractère  de 
l'ami  de  Marx  et  les  procédés  de  polémi([ue  de  ce  personnage,  et  que,  d'autre 
part,  ils  compléteront  le  récit  très  sommaire  que  j'ai  fait  plus  haut  des  insur- 
rections espagnoles  de  juillet  1(S73.  Par  i)luces,  —  on  le  verra,  —  l'indignation 
m'avait  enlraîné  ù  quelipios  oulrances  de  langage  :  c'est,  comme  le  disait 
M""*^  André  Léo  (voir  tome  11,  p.  313),  que  les  Jurassiens  ne  sont  pas  des  an- 
ges. Voici  les  deux  arlicles  du  Ikdlclin  : 


M.  Engels  et   les  ouvriers  espagnols. 

{Hidtelin  du  9  novembre   1873.) 

Le  Volksslaat  continue  son  (Puvre  de  démoralisation  et  de  calomnie.  Il 
vient  de  publier  deux  articles  de  M.  Engels  sur  l'insurrection  d'Espagne, 
articles  destinés  uniquement  à  jeter  de  la  boue  aux  ouvriers  espagnols  et  à 
les  tourner  en  ridicule.  Les  ouvriers  espagnols,  selon  M.  Engels,  sont  des 
lâches  et  des  imbéciles;  les  uns  n'ont  pas  osé  se  battre,  les  autres  n'ont 
pas  su  se  battre;  et  il  raconte  à  sa  façon  les  événements  d'Alcoy,  de  Gor- 
doue,  de  Séville,  de  Cadix,  de  San  Lucar,  etc..  versant  à  pleines  mains  le 
fiel  et  l'injure.  Et  tout  cela  pourquoi  ?  ])arce  que  les  ouvriers  espagnols 
ont  prononcé,  comme  ceux  de  presque  toute  l'Europe,  la  déchéance  du 
Conseil  général  de  New  York  et  ont  rejeté  les  résolutions  de  la  Haye.  La 
rancune  toute  personnelle  de  xM.  Engels  est  si  violente  à  ce  sujet,  qu'elle 
lui  fait  perdre  toute  pudeur  et,  disons -le,  toute  prudence  :  il  jette  le  mas- 
que, il  se  délecte  à  raconter  les  victoires  de  la  réaction  et  les  défaites  des 
révolutionnaires,  il  triomphe  de  voir  ces  ouvriers  espagnols,  qui  avaient 
osé  se  révolter  contre  Alarx,  châtiés  et  fusillés  comme  ils  le  méritent  par 
les  sicaires  de  la  bourgeoisie.  11  faut  avoir  lu  ces  pages  incroyables  pour 
savoir  à  quel  degré  d'aberration  morale  la  haine  et  l'esprit  de  vengeance 
peuvent  conduire  un  homme. 

Comme  en  Espagne  très  peu  de  personnes  peuvent  lire  l'allemand,  nous 
traduisons  quelques-uns  des  passages  des  odieux  articles  de  M.  Engels, 
afin  que  les  organes  de  l'Internationale  en  Espagne  puissent  les  mettre 
sous  les  yeux  de  leurs  lecteurs. 

M.  Engels  porte  d'abord  sur  la  situation  économique  et  politique  de  l'Es- 
pagne, et  sur  la  ligne  de  conduite  gue  doit  suivre  le  prolétariat  de  ce  pays, 
un  jugement  qui  vaut  la  peine  d'être  traduit  tout  entier.  On  y  verra  dans 
tout  leur  jour  les  doctrines  de  l'école  de  Marx  : 

((  L'Espagne  est  un  pays  si  retardé  sous  le  rapport  de  l'industrie  qu'il  ne 
peut  y  être  question  d'une  émancipation  immédiate  des  travailleurs.  Avant 
d'en  arriver  là,  l'Espagne  devra  passer  encore  par  bien  des   phases  de  dé- 


1.  Les  articles  d'Engels,  augmentés  de  l'extrait  d'un  rapport  de  la  fameuse 
Nueva  Federacion  7nadrilpna{\es  neuf  marionnettes  de  M.  Lafargue),  furent  publiés 
ensuite  en  brochure  sous  ce  titre  :  Die  Bakunisten  an  der  ArbeH  {Les  Bakounistes 
à  l'œuvre).  Cette  brochure,  réimprimée  en  1894  da.nsVo^)uscu.\Q  Internationales  aus 
dem  Volksstaat,  est  encore  aujourd'hui  lue  et  acceptée  par  les  socialistes  alle- 
mands comme  parole  d'évangile  ;  bien  mieux,  on  en  a  fait  eu  1935  une  traduction 
russe,  alin  de  calomnier  par  avance  les  «  bakounistes  »  de  Russie  et  leur  action 
dans  la  r»;volution  russe. 
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veloppement  et  lutter  contre  toute  une  série  d'obstacles.  La  république 
fournissait  le  moyen  de  traverser  ces  phases  le  plus  rapidement  possible  \ 
etdécarter  plus  vite  ces  obstacles.  Mais  pour  cela  il  fallait  que  le  proléta- 
riat espagnol  se  lançût  résolument  dans  la  politique.  La  masse  des  ouvriers 
le  sentait  bien;  partout  elle  demandait  que  l'on  prît  part  à  ce  qui  se  passait, 
que  Ton  profitât  des  occasions  d'agir,  au  lieu  de  laisser,  comme  précédem- 
ment, le  champ  libre  aux  intrigues  des  classes  possédantes.  Le  gouverne- 
meut  ordonna  des  élections  pour  les  Cortès  constituantes.  Qu'allaient  faire 
les  alliancistes  -?  Ils  avaient  prêché  depuis  des  années  qu'on  ne  devait 
prendre  part  à  aucune  révolution  qui  n'aurait  pas  pour  but  l'émancipation 
immédiate  des  travailleurs;  que  toute  action  politique  était  une  acceptation 
du  principe  de  l'Etat,  source  de  tout  mal,  et  que  la  participation  à  une 
élection  était  un  péché  mortel  ^.  » 

Voilà  qui  est  clair  :  les  marxistes  n'ont  pas  pour  but  l'émancipation  im- 
médiate du  prolétariat;  ils  ne  la  croient  pas  réalisable;  ce  qu'ils  rêvent, 
c'est  une  phase  intermédiaire,  dans  laquelle  les  travailleurs  ne  seraient 
pas  encore  émancipés,  mais  où,  par  contre,  le  pouvoir  politique,  enlevé  à 
ses  possesseurs  actuels,  aurait  passé  aux  mains  de  Marx  et  de  ses  amis. 
Et  nous,  qui  ne  voulons  faire  de  révolution  qu'à  la  condition  de  réaliser  l'é- 
mancipation immédiate  et  complète  du  travail  ^,  nous  qui  ne  voulons  pas 
plus  de  la  domination  de  Messieurs  les  socialistes  autoritaires  que  de  celle 
de  la  bourgeoisie,  on  nous  traite  de  fous,  d'idiots  ou  de  lâches;  bien  heu- 
reux quand  on  ne  nous  appelle  pas  bonapartistes,  comme  l'autre  jour  ^. 

Venant  ensuite  au  récit  des  événements  qui  se  sont  passés  dans  chaque 
ville  d'Espagne,  et  commençant  par  Barcelone,  M.  Engels  attribue  l'inac- 
tion des  ouvriers  de  cette  ville  à  l'attitude  des  anciens  membres  de  la 
Alianza:  ce  sont  eux  qui  ont  empêché  les  ouvriers  de  Barcelone  d'agir! 
Voilà  ce  qu'on  ose  imprimer  dans  le  Volksstaat ji^endant  que  tout  le  monde 
sait  qu'à  Barcelone  les  seuls  qui  aient  agi,  et  agi  les  armes  à  la  main,  ce 
sont  précisément  les  anciens  membres  de  la  Altanza;  ainsi  c'est  le  compa- 

1.  Puisqu'il  s'agit,  d'après  les  premières  ligues  du  paragraphe,  du  degré  de  dé- 
veloppement de  Vindustrie,  on  se  demande  en  quoi  la  république  peut  influer  sur 
le  plus  ou  moins  de  durée  de  phases  économiques,  dont  l'évolution  n'a  rien  à  voir 
avec  la  forme  du  gouvernement  ? 

2.  C'est  ainsi  que  M.  Engels  et  ses  amis  appellent  les  internationaux  espagnols. 
(Note  du  Bulletin.) 

3.  Ceci,  comme  le  savent  tous  ceux  qui  ont  lu  les  deux  volumes  i)récédents,  est 
absolument  contraire  à  la  vérité.  Pour  mon  compte,  j'avais  écrit  en  février  1811  : 
t  Ce  qu'il  faut  combattre,  c'est  l'idéal  des  communistes  allemands,  ce  fameux 
Volksstaat.  Ils  veulent  la  candidature  ouvrière  pour  arriver  au  Volksstaat.  Pour 
moi,  je  suis  prêt  à  accepter  les  candidatures  ouvrières,  mais  à  la  condition 
qu'elles  nous  mènent  à  l'an-archie.  Or,  en  ce  moment,  en  France,  elles  ne  peu- 
vent a\Tjir  que  cette  dernière  signification.  »  (T.  II,  p.  128.)  Y  eut-il  un  seul 
«  allianciste  »  qui  se  déclarât  opposé  à  la  participation  aux  élections  pour  la  no- 
mination des  membres  de  la  Commune  de  Paris?  On  verra  un  ]jeu  plus  loin  (p.  164) 
ce  que  j'écrivais,  dans  le  Bulletin  du  21  septembre  1873,  au  sujet  de  l'emploi  du 
vote  politique  en  Suisse  même. 

4.  Par  la  grève  générale.  Et  justement,  dans  son  premier  article,  Engels  ridi- 
culise l'idée  de  la  grève  générale,  dont  il  dit  :  t  La  grève  générale  est,  dans  le 
programme  bakouniste,  le  levier  qui  doit  être  appliqué  pour  amener  la  révolution 
sociale...  La  proposition  est  loin  d'être  nouvelle  ;  des  socialistes  français,  et,  après 
eux,  des  socialistes  belges  ont,  depuis  1848,  chevauché  avec  prédilection  cette 
monture  de  parade.  » 

i.   Volksstaat  du  19  octobre  1873.  Voir  plus  loin,  p.  IGO. 
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gDOii  Viiïas  qui  s'est  emparé  de  l'holel  de  ville  à  la  tête  d'une  poignée  d'aï- 
liancisles  ^,  et  s'y  est  maintenu  pendant  plusieurs  jours  malgré  l'apathie  de 
beaucoup  d'ouvriers  qui,  travaillés  par  les  amis  de  Castelar  et  par  ceux 
de  Marx,  refusaient  de  s'associer  à  une  révolution,  sous  prétexte  qu'on 
avait  la  république  et  que  cela  sutlisuit. 

Quant  aux  événements  d'Alcoy,  M.  Engels  fait  ttfut  ce  qu'il  peut  pour 
les  tourner  en  ridicule,  il  montre  d'une  part  les  ouvriers  au  nombre  de 
cinq  mille,  et  d'autre  part  seulement  trente-deux  gendarmes;  il  se  moque 
de  ce  combat  de  vingt  heures,  où  cinq  mille  hommes  ne  viennent  à  bout 
d'en  vaincre  trente-deux  que  parce  que  ces  derniers  n'avaient  plus  de  muni- 
tions; et  il  plaisante  agréablement  sur  le  nombre  des  morts  parmi  les  ou- 
vriers, qui  ne  s'élève  qu'à  dix;  il  trouve  que  c'est  trop  peu,  et  ajoute  que 
les  ouvriers  d'Alcoy  agissent  selon  le  précepte  de  FalstatF,  qui  pensait  que 
((  la  prudence  est  la  meilleure  partie  du  courage  ». 

Peut-on  voir  quelque  chose  de  plus  révoltant  que  ces  froides  railleries 
sur  des  cadavres?  M.  Engels  est  un  riche  manufacturier  retiré  des  affaires; 
il  est  habitué  à  regarder  les  ouvriers  comme  de  la  chair  à  machines  et  de 
la  chair  à  canon;  cela  explique  ses  doctrines  et  son  style. 

Nous  ne  referons  pas,  à  ce  propos,  le  récit  des  événements  d'Alcoy;  ils 
sont  trop  connus.  On  sait  que  les  ouvriers  n'avaient  pour  toutes  armes 
qu'environ  un  millier  de  fusils  de  tout  système  et  de  tout  calibre;  ils  man- 
quaient de  munitions  ;  leurs  adversaires  les  bourgeois,  aidés  de  la  police 
municipale,  bien  armés,  bien  barricadés,  occupaient  l'hôtel  de  ville  et  les 
maisons  avoisinantes;  pour  les  déloger,  on  dut  briàler  plusieurs  maisons, 
et  M.  Engels  trouve  encore  moyen  de  faire  de  l'esprit  à  ce  sujet  '-. 

A  propos  de  l'insurrection  des  villes  d'Andalousie,  dirigée  par  les  intran- 
sigeants et  à  laquelle  prirent  part  en  quelques  endroits  les  internationaux, 
M.  Engels  s'attache  à  représenter  les  ouvriers  espagnols  comme  des  lâches, 
qui  se  rendent  sans  combat,  ou  qui  ne  font  qu'un  simulacre  de  résistance; 
il  nous  montre  le  général  Pavia  entrant  successivement  et  "^presque  sans 
coup  férir  à  Gordoue,  à  Séville,  à  Cadix,  à  Mâlaga,  à  Grenade.  On  sait 
cependant  quelle  énergique  résistance  Pavia  rencontra  partout  où  il  y  avait 
des  internationaux  mêlés  au  mouvement;  les  internationaux,  les  alliancistes 
furent  les  seuls  qui  se  battirent  sérieusement.  Ce  sont  trois  cents  alliancis- 
tes qui  ont  tenu  tout  un  jour  en  échec  dans  les  rues  de  Séville  l'armée  de 
Pavia,  et  celui-ci  a  rendu  hommage  à  leur  héroïsme  dans  son  rapport  offi- 
ciel, où  il  dit  :  ((  Les  insurgés  de  Séville  se  sont  battus  comme  des  lions  ». 

Après  avoir  raconté,  avec  une  satisfaction  qui  perce  à  chaque  ligne,  les 
victoires  de  l'armée  du  gouvernement  sur  les  socialistes  andalous^  M.  En- 
gels change  tout  à  coup  de  ton,  il  embouche  la  trompette  épique,  il  s'ap- 
prête à  célébrer  des  exploits  mémorables  :  il  va  parler  de  Valencia  !  Et 
pourquoi  ce  changement  soudain?  pourquoi  admire-t-il  si  fort  Valencia, 
quand  il  n'a  su  trouver  que  des  injures  pour  Alcoy  ?  pourquoi  les  défen- 
seurs de  Valencia  sont-ils  des  héros,  tandis  que  ceux  de  Séville  sont  des 

c 

1.  Voir  plus  haut,  p.  86. 

2.  «...  in  vier  oder  fûnf  HCiusern  am  Markt,  welche  Hâuser  auf  gut  preussisch  vom 
Volke  niedergebrannt  wurden.  »  Je  me  sens  incapable  de  faire  goûter  au  lecteur 
français  le  sel  de  cette  pauvreté,  que  M.  Engels  croit  une  bonne  plaisanterie. 
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poltrons  *  •?  Voici  le  mot  de  l'énigme.  M.  Engels,  trompé  par  de  faux  rap- 
ports, nous  dit  que  les  internationaux  de  Valencia  sont  en  majorité  marxis- 
tes: aussi  va-fil  exalter  leur  valeur  et  la  mettre  en  contraste  avec  la 
couardise  des  aUiancisles  : 

((  Les  correspondants  des  journaux  anglais  —  dit  M.  Engels  —  ont  parlé 
des  insurgés  de  Valencia  avec  un  respect  qu'ils  sont  loin  d'accorder  à  ceux 
des  autres  villes  soulevées;  ils  louent  leur  discipline  virile,  l'ordre  qui 
régnait  dans  la  ville,  et  ils  ont  prévu  des  combats  opiniâtres  et  une  longue 
résistance.  Ils  ne  se  trompaient  pas.  Valencia,  ville  ouverte,  a  tenu  contre 
les  attaques  de  la  division  Martinez  Campos  du  26  juillet  au  8  août:  par 
conséquent,  sa  résislance  a  duré  plus  longtemps  que  celle  de  l'Andalousie 
tout  entière.  » 

M.  Engels  a  bien  raison  de  louer  le  courage  des  ouvriers  valençois;  seu- 
lement nous  devons  lui  apprendre  que  les  renseignements  qu'on  lui  a  donnés 
quant  à  leur  marxisme  sont  complètement  mensongers.  Les  marxistes 
forment  à  Valencia  un  groupe  insignifiant  d'une  douzaine  d'hommes,  et  la 
fédcration  ouvrière  looale  est  allianciste  comme  toutes  celles  d'Espagne  et 
paie  ses  cotisations  à  la  Commission  fédérale  espagnole;  elle  se  compose, 
selon  le  rapport  présenté  au  Congrès  de  Genève  par  cette  Commission,  des 
sections  suivantes  :  ouvriers  en  fer,  maçons,  charpentiers,  ouvriers  en 
peaux,  peintres,  tisseurs  en  soie,  passementiers,  tisseurs  en  laine,  éventail- 
listes,  cordiers,  constructeurs  de  pianos,  typographes,  teinturiers,  sculp- 
teurs, cordonniers,  et  métiers  divers.  Ce  sont  donc  les  membres  de  seize 
sections  aïliancistes  qui  se  sont  battus  si  bravement  contre  l'armée  de 
Martinez  Campos.  Ajoutons  que  le  membre  le  plus  influent  de  la  junte  ré- 
volutionnaire de  Valencia  a  été  le  compagnon  Rosell,  bien  connu  comme 
ancien  membre  de  la  Alianza. 

On  voit  que  M.  Engels^  s'il  veut  être  conséquent,  est  tenu  de  rétracter 
les  éloges  qu'il  a  donnés  aux  ouvriers  valençois.  maintenant  qu'il  lui  est 
prouvé  que  ce  ne  sont  pas  des  marxistes. 

L'article  se  termine  par  des  railleries  sur  les  intransigeants  de  Cartha- 
gène.  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  ouvriers  espagnols  et  les  aven- 
turiers politiques  qui  se  sont  emparés  de  cette  ville?  Veut-on  rendre  l'In- 
ternationale responsable  de  ce  qui  s'y  passe?  Oui,  pour  servir  le  plan  de 
-AL  Engels,  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  Bien  plus,  M.  Engels  a  découvert  le 
véritable  chef  des  intransigeants  de  Carthagène,  celui  qui  mène  toute  l'af- 
faire :  c'est  —  le  croiriez-vous?  —  c'est...  Bakounine  ! 

Il  paraît  —  ce  sont  les  journaux  bourgeois  qui  le  racontent  — que  les 
intransigeants  de  Carthagène  ont  armé  les  forçats  du  bagne,  ((  dix-huit 
cents  scélérats,  les  plus  dangereux  voleurs  et  meurtriers  de  l'Espagne  », 
dit  M.  Engels.  Eh  bien,  ajoute  notre  écrivain,  «  cette  mesure  a  été  con- 
seillée par  les  hakounisles,  cela  ne  fait  aucun  doute  pour  nous  )). 

Un  rédacteur  des  journaux  de  police,  un  bohème  du  Figaro  parlerait-il 
autrement?  Et  ces  choses-là  s'impriment  dans  le  Volksstaat,  organe  des  so- 
cialistes allemands  ! 

Terminons  par  un  échantillon  de  la  manière  dont  M.  Engels  entend  celte 

1.  Engels  a  écrit  :  «  Toute  l'Andalousie  fut  soumise  presque  sans  combat  ». 
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politique  qu'il  voudrait  voir  pratiquée  par  les  ouvriers  espagnols.  S'agit-il 
de  briser  le  gouvernement,  de  détruire  l'Etat  centralisé  et  de  le  remplacer 
par  la  fédération  des  communes  ?  S'agit- il  d'organiser  le  travail  et  les  for- 
ces économiques  de  bas  en  haut  et  non  de  haut  en  bas?  Oh  non  !  tout  cela, 
M.  Engels  le  repousse,  le  combat;  c'est  une  doctrine  détestable,  c'est  ce 
qu'il  appelle  du  hakounistnc.  Il  est  adversaire  déclare'^  du  fédéralisme. 

((  Comme  les  Gortès  tardaient  trop  à  démembrer  l'Espagne,  au  gré  de 
Messieurs  les  intransigeants,  —  dit-il,  —  ceux-ci  voulurent  mettre  eux-mê- 
mes la  main  à  l'iruvre  et  proclamer  partout  la  souveraineté  des  cantons. 
Les  bahoum'sles  prêchaient  depuis  des  années  que  toute  action  révolution- 
naire de  haut  en  bas  est  nuisible,  (|ue  tout  doit  se  faire  et  s'oiganiser  de  bas 
en  haut.  Maintenant  s'olfrait  une  occasion  de  réaliser  de  bas  en  haut  le 
fameux  principe  de  l'autonomie,  du  moins  pour  les  villes  ;  on  s'empressa 
d'en  profiter  ^  » 

Aussitôt  après,  d'ailleurs,  il  prétend  que  les  socialistes  espagnols,  après 
avoir  théoriquement  prêché  l'abolition  de  tout  gouvernement,  se  sont  em- 
pressés de  constituer  des  gouvernements  dans  les  villes  insurgées.  M.  Engels, 
qui  ne  brille  ni  par  la  bonne  foi,  ni  par  l'intelligence,  prend  les  juntes  ré- 
volutionnaires ^owy  des  gouvernements  :  il  confond  la  Commune  révolution- 
naire avec  V Etat  ;  et  parce  que  les  internationaux  espagnols,  dans  la  lutte, 
créent  une  organisation  municipale  destinée  à  diriger  le  combat,  il  leur 
crie:  «Vous  rétablissez  le  gouvernement».  La  belle  argumentation  que 
voilà!  A  ce  compte,  les  internationaux  ne  pourront  plus  avoir  ni  bureaux 
de  section  ni  conseils  fédéraux,  sous  prétexte  que  ce  seraienflà  des  gou- 
vernements. 

M.  Engels  sait  très  bien  ce  qui  constitue  un  gouvernement  ;  il  sait  très 
bien  qu'une  délégation  temporaire,  toujours  révocable,  et  munie  d'un  man- 
dat dont  l'objet  est  clairement  déterminé,  n'est  pas  un  gouvernement.  Mais 
à  quoi  bon  discuter  avec  des  adversaires  de  cette  espèce  ?  Nous  avons  dis- 


1.  Engels  feint  de  croire  que  les  insurrections  cantonalistes  —  dont  la  direc- 
tion resta  entre  les  mains  des  intransigeants,  adversaires  déclarés  du  socialisme  — 
furent  la  mise  en  œuvre  des  théories  de  Bakounine.  Il  écrit  encore  :  «  La  dis|.er- 
sion  et  l'isolement  des  forces  révolutionnaires  furent  proclamées,  par  les  fédé- 
ralistes espagnols,  le  principe  de  la  suprême  sagesse  révolutionnaire;  et  Bakou- 
nine eut  cette  satisfaction  de.  voir  appliquer  sa  doctrine.  Il  avait  déjà,  en 
septembre  1870  (Lettres  à  un  Français),  déclaré  que  le  seul  moyen  de  chasser  de 
France  les  Prussiens  consistait  à  abolir  toute  direction  centrale,  et  à  laisser 
chaque  ville,  chaque  village,  chaque  commune,  faire  la  guerre  pour  sou  propre 
compte.  »  Nous  avons  là  un  nouvel  exemple  de  la  bonne  foi  d'Engels.  Dans  les 
Lettres  à  un  Français,  Bakounine  dit  expressément  (p.  J4)  :  «  Que  doivent  donc 
faire  les  autorités  révolutionnaires  —  et  tâchons  qu'il  y  en  ait  aussi  peu  que  pos- 
sible —  que  doivent-elles  faire  pour  étendre  et  pour  organiser  la  Révolution  ? 
Elles  doivent  non  la  fdire  elles-mêmes  par  des  décrets,  non  l'imposer  aux  mas- 
ses, mais  la  provoquer  dans  les  masses,  et,...  en  suscitant  leur  organisation  au- 
tonome de  bas  en  haut,  travailler,  à  l'aide  de  l'influence  individuelle  sur  les 
hommes  les  plus  intelligents  de  chaque  localité,  pour  que  cette  organisation 
soit  autant  que  possible  conforme  aux  vrais  principes.  »  On  sait  que  l'afliche  du 
^6  septembre,  qui  servit  de  programme  au  mouvement  lyonnais  (voir  t.  H,  p.  94), 
et  qui  porte  la  signature  de  Bakounine,  propose  la  constitution,  dans  toutes  les 
communes  fédérées,  de  «  Comités  du  salut  de  la  France  »,  et  l'envoi  à  Lyon  de 
deux  délégués  par  Comité  de  chef-lieu  de  département  pour  y  former  une  «  Con- 
vention révolutionnaire  du  salut  de  la  France  ».  Où  est  donc  «  l'abolition  de 
toute  direction   centrale  »? 
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c.ilé  aiilrefois,  croyant  avoir  affaire  simplemeul  à  des  socialistes  qui  diffé- 
raient de  nous  sur  des  points  de  doctrine.  Maintenant  nous  voyons  claire- 
ment que  les  Marx,  les  Engels,  et  toute  leur  séquelle,  ce  n'est  pas  une  école 
socialiste  ayant  une  doctriiie  plus  ou  moins  erronée  :  c'est  tout  simplement 
la  n'aclion,  absolument  comme  Mazzini,  Bismarck,  Castelar  et  M.  Thiers. 
Heureusement  que  cette  réaction-là  ne  prévaudra  pas  sur  la  conscience 
révolutionnaire  des  ouvriers.  Elle  est  impuissante,  et  le  sentiment  de  cette 
impuissance  accroît  jusqu'au  délire  la  fureur  des  intrigants.  Laissons-les 
s'agiter  dans  le  vide;  leur  rage  ne  servira  qu'à  les  discréditer  auprès  de 
ceux  qui,  en  Allemagne,  ont  encore  quelque  confiance  en  eux. 

Encore  le  «  Volksstaat  »  et  les  Espagnols. 

{Bulletin  du  16  novembre  1873.) 

Dans  les  articles  de  M.  Engels  que  nous  avons  cités  la  semaine  dernière, 
on  se  souvient  que  les  ((  intransigeants  ))  de  Garlhagène  étaient  fort  mal- 
traités. L'ami  de  Marx  leur  reprochait  d'avoir  enrôlé  de  vils  scélérats;  il  se 
moquait  de  leur  profonde  incapacité  ;  il  s'indignait  contre  leurs  expéditions 
maritimes  aussi  ridicules  que  barbares:  enfin  il  les  accusait  surtout  d'obéir 
à  un  mot  d'ordre  de  Bakounine,  accusation  absolument  fantastique,  mais 
qui  rentre  dans  le  plan  général  de  dénigrement  et  de  calomnie. 

Or  voici  que  le  Volksstaat,  dans  un  autre  numéro,  trois  jours  après, 
change  subitement  de  ton.  Les  insurgés  de  Carthagène  sont  des  héros;  ils 
sont  supérieurenjent  dirigés  par  d'excellents  chefs; ils  remportent  des  suc- 
cès éclatants  ;  leurs  expéditions  maritimes,  si  odieuses  et  si  burlesques  trois 
jours  avant,  sont  des  faits  d'armes  remarquables:  bref,  les  intransigeants 
de  Carthagène  sont  les  véritables,  les  seuls  authentiques  représentants  de 
la  révolution  espagnole.  Mais  alors  ils  ne  sont  plus  bakounistes  ?  Naturel- 
lement. Cette  fois,  les  bakoynistes,  ce  sont  leurs  adversaires. 

Voilà  comment  on  dit  blanc  le  dimanche  et  noir  le  mercredi.  Les  rédac- 
teurs du  Volksstaat  n'y  regardent  pas  de  si  près  :  pourvu  que  leurs  tarti- 
nes soient épicées d'injures  de  haut  goût,  ils  sont  contents  de  leur  besogne. 

Du  reste,  pour  que  chacun  puisse  s'assurer  que  nous  n'exagérons  rien, 
nous  allons  mettre  en  regard  l'un  de  l'autre  les  deux  articles  de  Volksstaat  : 

Les  insurgés  de  Carthagène  jugés  par  le  Volksstaat  (Engels) 
du  2  novembre  1873. 

((  Les  insurgés  de  Carthagène,  qui  ne  s'étaient  occupés  que  d'eux-mêmes 
pendant  qu'on  se  battait  à  Valencia  et  en  Andalousie,  ne  commencèrent  à 
penser  au  monde  extérieur  qu'après  l'écrasement  des  autres  insurrections, 
et  lorsque  l'argent  et  les  vivres  vinrent  à  leur  manquer.  Ils  firent  alors 
une  tentative  pour  marcher  sur  Madrid,  qui  est  éloigné  d'au  moins  soixante 
milles  allemands  (quatre  cent  cinquante  kilomètres),  le  double  de  la  dis- 
lance de  Valencia  ou  de  Grenade.  L'expédition  avorta  misérablement,  tout 
près  de  Carthagène  ;  le  blocus  mit  fin  à  toute  tentative  de  sortie  du  côté  de  la 
terre;  on  se  rabattit  sur  les  expéditions  maritimes.  Et  quelles  expéditions! 
Il  ne  pouvait  être  question  d'un  soulèvement,  par  la  flotte  de  Carthagène, 
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des  villes  du  littoral,  qui  venaient  justement  d'êlre  soumises  parle  gouver- 
nement. La  flotte  du  canton  souverain  de  Carlhagène  se  contenla  d'aller 
menacer  de  bombardement,  et  quelquefois  de  bombarder  réellement,  les 
autres  villes  (souveraines  comme  elle,  d'après  lu  théorie  inlrausigcanle), 
depuis  Valencia  jusqu'à  Mâlaga,  si  elles  se  refusaient  à  livrer  les  contribu- 
tions exigées  tant  en  approvisionnements  qu'en  beaux  écus  sonnants.  Aussi 
longtemps  que  ces  villes  avaient  combattu  en  armes  contre  le  gouverne- 
ment, Carlhagène  avait  agi  d'après  le  principe  Chacun  pour  soi.  Lors- 
qu'elles furent  vaincues,  le  principe  qu'on  voulut  appliquer  fut  :  7'oid  pour 
Carlhagène.  Voilà  commentles  intransigeants  de  (îurthagène  et  leurs  auxi- 
liaires bakounistes  comprennent  la  fédération  des  cantons  souverains. 

((  Pour  accroître  les  rangs  de  ces  défenseurs  de  la  liberté,  le  gouverne- 
ment de  Carthagène  mit  en  liberté  les  dix-huit  cents  forçats  qui  étaient 
enfermés  dans  le  bagne  de  la  ville,  —  les  voleurs  et  les  assassins  les  plus 
dangereux  de  l'Espagne.  Cette  mesure  révolutionnaire  a  été  conseillée  par 
les  bakounistes  :  cela  ne  peut  faire  aucun  doute  après  les  révélations  du 
rapport  sur  V Alliance.  Il  y  a  été  prouvé  que  Bakounine  réclame  ((  le  dé- 
chaînement de  toutes  les  mauvaises  passions»  et  considère  le  brigand  russe 
comme  l'idéal  du  vrai  révolutionnaire.  Le  gouvernement  de  (Carthagène,  en 
«  déchaînant  les  mauvaises  passions  »  de  ces  dix-huit  cents  coupeurs  de 
gorges  et  en  portant  ainsi  à  son  comble  la  démoralisation  de  ses  propres 
troupes,  a  agi  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  Bakounine.  Et  le  gouvernement 
espagnol  suit  une  politique  très  sensée  en  se  bornant,  au  lieu  de  canouner 
une  forteresse  qui  lui  appartient,  à  attendre  la  chute  de  Carthagène  de  la 
seule  démoralisation  de  ses  défenseurs.  » 


Les  insurgés  de  Carthagène  jugés  par  le  Volksslaat  {un  autre  rédacteur) 

du  5  novembre  1873. 

((  En  Espagne,  les  insurgés  de  Carlhagène  ont  remporté  récemment  des 
succès  importants.  Ils  ont  réussi  à  :forcer  le  blocus,  et  à  repousser  la  flotte 
de  M.  Castelar  sous  les  canons  protecteurs  des  Aiiglais  à  Gibraltar.  Les 
insurgés  sont  maintenant  maîtres  incontestés  de  la  mer,  ce  qui  leur  donne 
le  triple  avantage. de  pouvoir  se  ravitailler  selon  leurs  besoins,  de  dominer 
ou  de  menacer  les  autres  villes  du  littoral,  et  d'avoir  à  leur  merci  tout  le 
commerce  maritime  de  l'Espagne.  Dans  ces  conditions,  M.  Castelar  n'a 
guère  de  probabilités  de  pouvoir  réduire  l'insurrection  ;  par  contre,  les  in- 
surgés ont  des  espérances  très  fondées  de  mettre  M.  Castelar  à  la  raison. 
D'après  les  dépêches  les  plus  récentes,  la  flotte  des  insurgés  a  fait  voile 
pour  Barcelone.  Si  cette  nouvelle  se  confirme,  les  affaires  espagnoles  pour- 
raient bien  toucher  à  une  crise.  Barcelone,  le  centre  industriel  le  plus  im- 
portant et  le  plus  populaire,  et  la  ville  la  plus  révolutionnaire  de  l'Espagne, 
avait  été  ce  printemps  sur  le  point  défaire  cause  commune  avec  les  intran- 
sigeants :  elle  en  fut  empêchée  parla  conduite  aussi  stupide  que  lâche  des 
ânes  anarchiques  disciples  de  Bakounine.  Si  la  flotte  des  insurgés  paraît 
devant  la  ville,  il  n'est  pas  invraisemblable  que  le  prolétariat  barcelonais, 
malgré  les  agissements  contre-révolutionnaires  des  blagueurs  bakounistes, 
se  ralliera  à  l'insurrection  de  Carthagène.  Si  cela  arrive,  le  gouvernement 
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de  M.  Castelar  sera  définitivement  paralysé  :  il  faudra  ou  bien  qu'il  baisse 
pavillon  devant  l'irrésistible  soulèvement  populaire,  ou  bien  qu'il  entre  en 
néi^ocialions  avec  lui;  et,  dans  les  deux  cas,  l'occasion  qui  s'était  offerte  cet 
été  au  prolélan'at  espagnol  se  présentera  de  nouveau.  Tout  dépend  de  ceci  : 
les  protéiîés  et  les  amis  de  la  police  de  Berlin  *  seront-ils  encore  assez  forts 
en  Espagne  pour  sauver  le  gouvernement,  oui  ou  non?  » 
(^ela  se  passe  de  commentaire,  n'est-ce  pas? 

Un  mois  plus  tard,  le  Bulletin  j)ubliaitles  réflexions  suivantes  à  propos  d'un 
décret  rendu  parla  junic  révolutionnaire  de  Carlhagènc  le  1®^'  novembre,  dé- 
cret qui  confis([uait  et  déchirait  propriété  colleclivc  du  canton  les  biens-fonds 
])rovenant  d'uno  donation  royale,  ainsi  que  ceux  qui  avaient  été  acquis  à  moins 
du  tiers  de  leur  valeur  lors  dv  la  vente  des  propriétés  ecclésiastiques  : 

Ce  décret,  rendu  in  extremis  par  les  intransigeants,  a  d'abord  le  tort  de 
n'être  qu'une  demi-mesure  :  il  ne  vise  que  les  biens  nobiliaires  et  ecclé- 
siastiques, et  ne  dit  mot  des  fortunes  acquises  aux  dépens  du  salaire  des 
travailleurs.  11  ne  pourra  donc,  comme  toutes  les  demi-mesures,  produire 
aucun  résultat  efficace.  Si  l'on  avait  voulu  faire  quelque  chose  de  sérieux, 
il  fallait,  lorsque  l'Andalousie  et  la  province  de  Valencia  étaient  soulevées, 
doimer  la  main  aux  ouvriers,  accepter  leur  programme,  et  confisquer,  non 
par  voie  de  décret,  mais  j^ar  des  faits,  le  sol  et  les  instruments  de  travail 
au  profit  de  la  collectivité.  Au  lieu  de  cela,  les  intransigeants  ont  tenu  à 
bien  séparer  leur  cause  de  celle  des  internationaux,  qu'ils  ont,  eux  aussi, 
traités  de  fiUards  et  d'assassins.  Si  leur  mouvement  est  condamné  à  avor- 
ter misérablement,  c'est  par  leur  faute,  c'est  parce  qu'ils  ont  trahi  la  cause 
du  peuple:  nous  ne  pouvons  pas  les  plaindre. 

La  lulle  continuait  eu  Espagne  sur  le  icrrain  économique  :  des  grèves  nom- 
breuses avaieni  lieu,  entre  autres  on  Catalogne  ;  l'organisation  des  fédérations 
de  métiers  se  faisait  plus  complète  et  plus  solide  [3^  congrès  de  la  fédération 
des  cordonniers,  du  1®'"  au  G  novembre,  à  Barcelone,  etc.)  ;  une  circulaire  du 
Conseil  de  la  fédérai  ion  des  ouvriers  conslrucleurs  d'édifices  (résidant  à  ce 
moment  à  Pal  ma  de  Majorque)  disail  :  «  Le  iiouvornemeut  peut  nous  emprison- 
ner ou  nous  fusiller,  mais,  dans  le  premier  cas,  nous  ne  cesserons  pas  de 
prêcher  à  lous  les  ouvriers  la  nécessité  de  s'émanciper  par  eux-mêmes,  con- 
formément aux  aspirations  de  rinternationale  ;  et,  dans  le  second,  nous  sa- 
vons que  le  sang  des  martyrs  ne  peut  que  coutribuer  au  triomphe  de  la  révo- 
lution sociale  »  {Bulletin  du  14  décembre  1873). 

Pendant  le  trimestre  qui  suivit  le  Congrès  de  Genève,  nous  n'eûmes  que  peu 
do  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  eu  Italie  :  Cafiero  était  à  Locaruo  avec  Ba- 
kounine,  tout  occupé  de  la  Baromita,  où  se  trouvaient  aussi  à  ce  moment 
Fanelli  et  Costa  (je  parlerai  de  la  Baronata  dans  le  chapitre  suivant);  Mala- 
tcsta  et  plusieurs  autres  étaient  en  prison.  Je  ne  trouve  guère  dans  le  Bulletin 
que  la  mention  de  la  pn'paration  d'un  congrès  des  Sections  de  la  Toscane, 
qui  eut  lieu  à  i*ise,  le  7  décembre;  des  indications  sur  les  progrès  de  l'Iater- 
nationale  dans  les  Marches  et  POmbrie;  la  nouvelle  de  poursuites  intentées  à 
Grassi,  Natta  et  divers  autres  ouvriers  florentins,  signataires  d'une  protesta- 
tion contre  le  mouchard  Terzairhi.  Le  nombre  des  journaux  socialistes  allait 
en  augmentant  :  à  la  Plcbe  de  Lodi,  à  la  Favilla  de  Manloue,  au  Risveijlio  de 
Sienne,  s'étaient   ajoutés  le  Capcstro  de    Ferme,  le  Comunanlo   de    Fano,   la 

1.  Cette  aimable  désignation  s'applique  aux  internationaux  espagnols^,  euncoiis 
des  intransigeants.  [Sote  du  Bulletin.) 
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Famé  de  Gênes,  la  Giustizia  de  (iirgcnti,  le  Pelrolio  de  Ferrare,  La  Commis- 
sion ilalienne  de  correspondance  publiait,  je  l'ai  dit,  le  BoUettino  délia  Fedc- 
razionc  Ualiana. 

Une  lettre  datée  de  Bologne,  28  novembre  d'crile  de  la  Baronaia  par  Costa), 
publiée  dans  le  Bulletin  du  7  décembre,  caractérisait  ainsi  la  situation  de  plus 
en  plus  révolutionnaire  : 

«  Pendant  que  nos  adversaires  de  toutes  nuances  se  croient  plus  assun's 
que  jamais  du  maintien  de  b'ur  position  privilégié-e,  le  prob'dariat  italien 
compte  ses  forces,  serre  ses  rangs,  et  s'apprête  à  proliter  de  la  première  oc- 
casion pour  montrer  aux  bourgeois  qu'il  sait  faire  quelque  chose.  La  misère 
qui  s'accroit  avec  lapproche  de  rhiver,  les  fautes  et  les  actes  arbitraires  du 
gouvernement,  la  coupable  indilTérence  des  heureux  du  monde,  font  grandir  le 
mécontentement  et  les  passions  révolutionnaires  des  plèbes  alTamées,  Inter- 
rogez les  ouvriers  de  la  campagne,  interrogez  ceux  des  villes  :  tous  vous  diront 
que  cela  ne  peut  plus  aller  de  la  sorte,  qu'il  est  né'cessaire  d'en  linir  avec  les 
messieurs,  et  que,  lorsque  les  pauvres  gens  meurent  de  faim  tandis  que  les 
greniers  des  riches  regorgent  de  blé,  le  peuple  sait  ce  qu'il  a  à  faire  pour  se 
tirer  d*embarras. 

((  Un  des  délégués  italiens  au  Congrès  de  Genève  a  dit  qu'en  Italie  l'organisa- 
tion économique  n'était  pas  beaucoup  comprise  par  les  ouvriers.  C'est  vrai  : 
nous  n'avons  pas,  ici,  de  grands  centres  industriels,  où  la  vie  en  commun  est 
une  nécessité,  où  l'association  est  la  condition  indispensable  du  travail.  En  Ita- 
lie, sauf  dans  quelques  localités,  chacun  travaille  chez  soi  et  pour  son  compte: 
ainsi  vous  aurez,  par  exemple,  dans  la  même  rue  et  séparés  par  une  simple 
cloison,  cordonniers,  charpentiers,  forgerons,  mécaniciens,  orfèvres,  tourneurs, 
etc.,  sans  qu'il  existe  entre  eux  d'autres  relations  que  le  voisinage,  la  com- 
munauté d'intérêts,  le  désir  de  s'émanciper,  la  passion  révolutionnaire.  L'or- 
ganisation économique  est  assez  difficile  dans  un  pareil  état  de  choses;  mais 
les  révolutionnaires  n'y  perdent  rien  :  au  contraire,  dans  cet  isolement  écono- 
mique de  l'ouvrier,  les  besoins  se  faisant  sentir  davantage,  la  réalisation  de 
nos  idées  est  pour  lui  une  impérieuse  nécessité,  à  laquelle  il  sera  contraint 
d'obéir.  La  soliilnrité,  pour  le  prolétaire  italien,  consiste  précisément  dans  ce 
partage  des  douleurs,  des  espérances,  des  défaites,  des  victoires,  dans  l'har- 
monie et  dans  le  soulèvement  spontané  de  toutes  les  forces  vives  de  la  révo- 
lution sociale,  et  non  dans  un  assemblage  plus  ou  moins  mécanique  des 
éléments  de  la  production,  » 

En  France,  les  deux  principaux  événements  des  trois  derniers  mois  de  1873 
sont  des  événements  politiques.  C'est,  d'abord,  le  complot  monarchique,  qui 
faillit  mettre  le  comte  de  Chambord  sur  le  trône,  et  qui  n'échoua  que  parce 
que  le  prétendant  se  déroba.  Le  BullettfUicni  (9  novembre)  :  «  La  crise  annon- 
cée pour  la  rentrée  de  l'Assemblée  a  été  ajournée  par  la  reculade  du  comte 
de  Chambord,  qui,  au  dernier  moment,  a  lâché  ses  complices.  Mac-Mahon 
reste  au  pouvoir,  et  le  provisoire  va  se  prolonger  indéfiniment.  Cette  nouvelle 
combinaison,  que  quelques-uns  regardent  comme  le  triomphe  de  la  Républi- 
que, nous  parait  au  contraire  tout  à  l'avantage  du  bonapartisme.  Le  moment 
venu,  il  suffira  à  ce  parti  d'un  coup  d'Etat  militaire  et  d'un  plébiscite  pour  es- 
camoter le  gouvernement.  Toutefois,  jusque-là  il  nous  reste  encore  quelque 
répit.  Espérons  que  les  socialistes  franeais  en  profiteront  pour  organiser  leurs 
forces  de  manière  à  pouvoir,  au  jour  de  la  lutte,  opposer  au  coup  d'Etat  bona- 
partiste les  barricades  de  la  Révolution  sociale.  »  L'autre  événement,  c'est  le 
procès  de  Bazaine  :  condamné  à  mort  le  10  décembre,  le  traître  vit  sa  peine 
commuée  par  son  camarade  Mac-Mahon.  «  Bazaine  ira  finir  ses  jours  sous  les 
orangers  de  l'ile  Sainte-Marguerite,  pendant  que  les  vaincus  de  la  Commune 
agonisent  en  Nouvelle-Calédonie.  Allons,  à  la  bonne  heure  !  »  (Bulletin.)  On  sait 
que  Bazaine  s'évada  huit  mois  après,  avec  la  complicité  du  gouvernement. 

Le  Bulletin  recevait  de  temps  en  temps  des  correspondances  envoyées  par 
les  dé'portés  de  la  Commune.  On  en  trouve  une  dans  son  numéro  du  12  octo- 
bre, relatant  la  mort  de  Verdure,  et  faisant  le  tableau  des  souffrances  endurées 
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à  ]a  presqu'île  Ducos  par  les  condamnes  aux  travaux  forcés,  Roques,  Urbain, 
Paschal  Grousset,  etc. 

Les  leulalives  de  propagande  bonaparlisle  à  l'adresse  du  prolétariat  fran- 
çais continuaient,  sans  trouver  d'écho.  En  août  1873,  Albert  Richard  avait  lancé 
de  Gènes,  au  nom  d'une  soi-disant  Union  française  des  amis  de  la  paix  sociale, 
un  manifeste  signé  de  lui  et  adressé  «  au  bon  sens  des  travailleurs  français  »; 
il  j  disait  que,  «  de  même  que  les  républicains  avaient  sacriflé  le  socialisme 
pour  avoir  la  Hépublique,  il  avait,  lui,  sacrifié  la  République  pour  .avoir  le  so- 
cialisme ».  D'aulre  part,  Aubry,  de  Rouen,  réfugié  à  Bruxelles,  et  gagné  lui 
aussi  au  bonapartisme,  envoyait  à  V  Internationa  le,  sous  le  pseudonyme  de 
G.  Durand,  des  correspondances  perfides,  qu'il  datait  de  Paris  et  où  l'alliance 
des  ouvriers  avec  les  bonapartistes  était  prèchée  au  nom  de  «  l'union  de  tous 
les  fils  de  la  Révolution  ».  Aussitôt  le  Bulletin  (18  octobre)  adressa  une  ques- 
tion à  ce  sujet  à  la  rédaction  de  V Internationale,  espérant  que  celle-ci  désa- 
vouerait son  correspondant.  Mais  une  nouvelle  correspondance  de  «  G.  Durand  »> 
fut  publiée  (2(3  octobre),  qui  faisait  encore  l'éloge  du  pacte  bonapartiste  prôné 
^arV Avenir  national  de  Paris;  alors  le  Bulletin  écrivit  (2  novembre): 

Notre  dignité  nous  commande  d'adresser  à  la  Fédération  belge  et  à  son 
Conseil  fédéral  une  interpellation  publique.  Les  internationaux  belges  ap- 
prouvent-ils, oui  ou  iiou;,  les  doctrines  prêchées  par  le  correspondant  pa- 
risien de  V  Internationale'^  Il  n'est  pas  possible  de  garder  le  silence  dans 
une  circouslance  pareille.  Il  faut  parler,  il  faut  flétrir  hautement  des  infa- 
mies faites  pour  inspirer  à  tout  honnête  homme  le  plus  profond  dégoût. 

C'est  au  nom  du  pacte  de  solidarité  conclu  entre  les  fédérations  régio- 
nales, solidarité  qui,  en  nous  créant  des  devoirs,  nous  donne  aussi  des 
droits,  que  nous  demandons  aux  ouvriers  belges  une  manifestation  publi- 
que pour  dissiper  la  déplorable  équivoque  que  fait  planer  sur  eux  le  lan- 
gage du  correspondant  de  V Internationale. 

Cette  équivoque  a  été  promptement  exploitée  par  nos  adversaires.  Un 
journal  allemand,  le  Volksstaal,  qui  dirige  depuis  trois  ans  contre  nous 
des  calomnies  dont  l'odieux  n'est  égalé  que  par  le  ridicule,  s'est  emparé  avi- 
dement d'un  si  beau  prétexte  ;et5  rendant  tous  les  socialistes  anti-autoritai- 
res —  tous  les  bakounisles,  comme  il  dit  dans  son  style  haineux  et  per- 
sonnel —  solidaires  de  la  bêtise  ou  de  la  trahison  d'un  correspondant,  il 
déclare  carréme.it  que,  pour  les  anti-autoritaires,  la  révolution  c'est  le 
bonapartisme  '. 

Le  Volksstaal  sdi'il  qu'il  ment;  mais  les  ouvriers  allemands  le  croient 
sur  parole,  et,  grâce  à  ses  manœuvres  malpropres,  qui  sont  un  véritable 
crime  envers  la  cause  du  travail,  l'abîme  entre  le  prolétariat  de  l'Allema- 
gne et  celui  des  autres  pays  se  creusera  toujours  davantage. 

Le  Mirabeau,  de  Verviers,  qui  avait  reproduit  une  des  correspondances  de 
((  G.  Durand  »,  publia  uue  déclaration  du  Conseil  fédéral  de  la  vallée  de  la 
Vesdre,  répudiant  toute  alliance  avec  un  parti  politique  quelconque,  et  réim- 
prima l'article  du  Bulletin  du  2  novembre;  le  Conseil  fédéral  de  la  fédération 
liégeoise  fit  la  même  déclaration  dans  l'Ami  da  peuple  de  Liège.  Mais  le  Con- 
seil fédéral  belge,  lui,  fit  imprimer  dans  son  organe  V Internationale  l'étrange 
déclaration  suivante  : 

«  La  Fédération  belge  n'assume  nullement  la  responsabilité  des  idées  émi- 

1.  Volksslaat  du  19  octobre  J873,  2*  ])age,  l"  colonue,  ligne  8  :  «  Pour  ces  ba- 
kounistes,  révolution  et  bonapartisme  sont  donc  chose  identique  [Révolution  ist  also 
diesen  liakunislen  idefitisch  mit  Bonapartismus)  ». 
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ses  par  le  correspondaut  parisien  de  son  journal,  pas  plus  que  de  celles  qui 
pourraient  être  émises  par  d'autres  corres{)oudants.  Le  programme  politique 
des  travailleurs  belges  peut  se  résumi^r  ainsi  :  s'abstenir  de  toute  alliance  avec 
les  partis  bourgeois  qui  se  disputent  le  pouvoir,  que  ces  partis  soient  catholi- 
ques, libéraux,  progressistes  ou  républicains...  Mais,  d'autre  part,  nous 
croyons  être  logiques  avec  le  principe  d'autonomie  des  groupes,  en  laissant  aux 
travailleurs  des  autres  pays  la  latitude  de  faire  momentanément  alliance  avec 
tel  ou  tel  parti  politique,  s'ils  jugent  cette  alliance  utile  à  la  cause  du  prolé- 
tariat. » 

De  la  part  du  Conseil  fédéral  belge,  une  semblable  attitude  nous  parut  inad- 
missible, et  le  Bulletin  le  lui  dit  sans  ambages  (1(3  novembre)  : 

S'il  convient  à  une  fraction  du  prolétariat,  ou  à  des  intrigants  se  disant 
prolétaires,  de  contracter  alliance  avec  des  ennemis  avén's  du  prolétariat 
tels  que  les  bonapartistes,  nous  ne  pouvons  pas,  sous  prétexte  d'autonomie, 
rester  paisibles  spectateurs  d'une  transaction  pareille;  notre  devoir  est 
d'avertir  ceux  des  ouvriers  qui  seraient  de  bonne  foi  qu'ils  font  fausse 
route,  et  de  démasquer  les  intrigants  qui  les  trompent  et  les  trahissent.  La 
neutralité^  en  pareil  cas,  serait  de  la  complicité. 

Nous  croyons  devoir  hautement  déclarer  que,  pour  nous,  le  correspon- 
dant parisien  de  ï Internai lonale  a  trahi  la  cause  socialiste;  et  que  tout 
journal  qui  se  fera  l'écho  complaisant  de  doctrines  semblables  à  celles  que 
contiennent  ces  correspondances  trahira  lui-même  la  cause  socialiste.  Il  ne 
suffit  pas  de  déclarer  qu'on  n'accepte  pas  la  responsabilité  des  opinions 
d'un  correspondant;  il  faut  ne  pas  accueillir  ses  correspondances.  Si  le 
\ouTndi\V Internationale  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  tant  pis 
pour  lui. 

Le  jour  même  où  paraissait  cet  article  du  Bulletin,  V Internationale  publiait 
une  nouvelle  correspondance  de  ((  G.  Durand  »,  apportant  de  nouveaux  argu- 
ments à  l'appui  de  l'alliance  des  ouvriers  français  avec  le  prince  Napoléon, 
qui  devait  leur  garantir  le  plein  exercice  du  droit  de  suffrage.  Cette  fois,  ce 
fut  Gustave  Lefrançais  qui  répondit,  par  une  lettre  signée  de  son  nom  [Bulletin 
du  30  novembre),  où  il  disait  : 

Nous  venons  de  lire  dans  le  no  253  (16  novembre  1873)  de  V Internatio- 
nale de  Bruxelles  la  réfutation  promise  par  le  prétendu  G.  Durand  aux 
adversaires  de  l'alliance  socialiste  avec  le  prince  Napoléon.  Jamais  plus 
piteux  arguments  n'ont  été  mis  au  service  d'une  cause  aussi  malpropre... 
M.  G.  Durand  persiste  à  patauger  dans  cette  fange  au  risque  de  s'y  en- 
gloutir. Libre  à  lui,  mais  alors  qu'il  ne  s'étonne  pas  du  dégoût  qu'il  sou- 
lève. Malgré  le  masque  qui  recouvre  son  visage  à  cette  heure,  la  tache 
indélébile  qu'il  s'est  volontairement  Imprimée  le  fera  toujours  facilement 
reconnaître. 

La  polémique  en  resta  là. 

Une  grève  des  mécaniciens  du  Centre-Hainaut,  en  Belgique,  fut  l'occasion 
d'une  manifestation  internationale  de  solidarité  :  l'appel  du  Conseil  fédéral 
belge  en  faveur  des  grévistes  fut  reproduit  dans  les  organes  de  l'Internationale, 
et  des  souscriptions  furent  ouvertes  un  peu  partout.  Une  grève  de  tisserands, 
à  Dison,  près  de  Verviers,  eut  également  beaucoup  de  retentissement.  On  vit 
aussi  des  symptômes  de  propagande  anti-militariste  dans  l'armée  belge  :  Y  Ami 
du  peuple,  de  Liège,  publia  en  novembre  une  lettre  ({ue  lui  adressait  un  groupe 

G.  III.  -  M 
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de  sous-officiers,  disant  :  «  Vienne  le  jour  de  ia  révolution,  et  on  nous  verra 
aî^ir;  nous  aussi  nous  avons  dans  nos  rangs  une  Internationale,  secrète  il  est 
vrai  ;  mais  que  nos  frères  poussent  le  cri  de  liberté,  et  nous  montrerons  ce 
que  nous  sommes;  nous  saurons  faire  notre  devoir  ».  Le  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion belge  eut  lieu  à  Noël,  à  Bruxelles.  On  y  revisa  les  statuts  de  la  Fédération. 
Pour  la  première  fois,  le  Conseil  fédéral  qui,  depuis  le  début,  avait  eu  sa  ré- 
sidence dans  la  capitale,  fut  transféré  dans  une  autre  ville  :  on  le  plaça  à 
Verviers.  on  changea  son  nom  en  celui  de  Conseil  régional,  et,  le  Congrès 
ayant  décidé  que  l'organe  de  la  Fédération  devait  suivre  le  Conseil  dans  sa 
nouvelle  résidence,  ce  fut  le  Mirabeau  qui  devint  l'organe  fédéral.  Le  journal 
V Internationale ,  après  cinq  années  d'existence,  cessa  de  paraître. 

La  Fédération  belge  servait,  pour  l'année  1873 -187i,  de  Bureau  fédéral  à 
l'Internationale  :  c'était  le  Conseil  fédéral  (siégeant  à  ce  moment  à  Bruxelles) 
qui  provisoirement,  et  jusqu'au  Congrès  de  la  Fédération,  en  avait  rempli  les 
fonctions.  Le  Congrès  belge  décida  tiue  le  Bureau  fédéral  resterait  placé  à 
Bruxelles,  et  serait  composé  de  ceux  des  membres  de  l'ancien  Conseil  fédéral 
qui  habitaient  cette  ville. 

Pour  la  Hollande,  rien  à  signaler  que  le  Congrès  de  la  Fédération  hollan- 
daise, qui  eut  lieu  à  Amsterdam,  à  Noël^  et  qui  ratifia  'les  résolutions  du  Con- 
grès général  de  Genève. 

Sur  lAUemagne,  le  Bulletin  ne  contient  rien,  que  le  récit  d'une  cordiale  ré- 
ception faite  à  Augsbourg  (Bavière),  par  les  ouvriers  de  celte  ville,  à  deux  grou- 
pes d'ouvriers  français  revenant  de  l'Fxposition  universelle  de  Vienne.  Dans  la 
Correspondance  de  Sorge  on  ne  trouve  pas  non  plus  de  détails  sur  le  mouve- 
ment socialiste  allemand  pendant  les  trois  derniers  mois  de  1873. 

Une  correspondance  d'Alsace  {Bulletin  du  14  décembre)  donnait  des  détails 
sur  la  triste  situation  des  ouvriers  à  Mulhouse,  à  Thann,  à  Suinte-Marie-aux- 
Mines.  Une  autre  correspondance  (21  décembre)  disait  :  «  Le  mouvement  so- 
cialiste se  développe  en  Alsace- Lorraine,  malgré  les  tracasseries  gouverne- 
mentales des  Allemands,  d'une  part,  et  le  courant  du  chauvinisme  français, 
d'autre  part,  qui  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  l'entraîner  avec  lui...  Les 
démocrates  socialistes  allemands  ont  tenté  de  convertir  les  ouvriers  alsaciens- 
lorrains  aux  doctrines  des  politiques  de  Leipzig,  pour  les  amener  à  prendre 
part  aux  prochaines  élections  pour  le  Reichstag.  J'ai  été  vraiment  satisfait,  et 
tout  socialiste  le  sera  avec  moi,  de  l'attitude  des  socialistes  de  l'Alsace  en 
cette  circonstance.  Malgré  les  courtiers  électoraux,  Gutsmann  de  Genève  entre 
autres,  qui  sont  venus  prêcher  l'agitation  électorale,  et  cela,  me  dit-on, 
d'après  les  instructions  de  Bebel  et  de  Liebknecht,  les  Alsaciens-Lorrains  sont 
décidés  à  s'abstenir  en  matière  bourgeoise.  «  Nous  n'attendons  notre  émanci- 
»  pation  que  de  la  révolution  sociale  »,  telle  est  la  réponse  qu'ils  font  aux 
politiqueurs  tant  allemands  que  français.  » 

Nous  ne  reçûmes  pas  de  nouvelles  d'Angleterre  pendant  ce  trimestre. 

Aux  Etats-Unis,  une  formidable  crise  financière  avait  éclaté.  Les  banques, 
de  toutes  parts,  suspendaient  leurs  paiements  ;  les  fabriques  fermaient  leurs 
portes,  et  les  ouvriers,  par  légions,  se  trouvaient  jetés  sur  le  pavé,  sans  res- 
sources, et  demandaient  inutilement  à  employer  leurs  bras  inoccupés.  Un  ou- 
vrier bernois,  guillocheur,  membre  de  la  Fédération  jurassienne,  établi  à 
Boston,  Lucien  Filet,  écrivait  à  ses  amis  de  Sonvillier  (11  novembre)  :  <(  Je 
dois  vous  dire  quelques  mots  de  la  crise  actuelle,  dont  vous  devez  sans  doute 
ressentir  le  contre-coup.  Elle  a  commencé  il  y  a  environ  trois  mois,  et  elle 
n'a  pas  l'air  de  vouloir  finir  de  si  tôt.  C'est  plutôt  une  crise  de  numéraire 
qu'autre  chose;  l'ouvrage  ne  manquerait  pas  si  l'argent  circulait.  Le  gouver- 
nement républicain  bourgeois  des  Etats-Unis  donne  aux  autres  peuples  une 
bien  triste  idée  de  son  administration  ;  les  représentants  du  peuple  sont  les 
premiers  à  se  mêler  aux  tripotages  financiers  pour  en  tirer  profit.  Si  vous  en 
parlez  aux  Américains,   ils    vous  disent  que   ce   sont  les  hommes  au  pouvoir 
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qui  ne  valent  rien,  qu'il  faut  en  iioinmer  d'autres;  ils  ne  comprennent  pas 
que  c'est  la  société  entière  qu'il  laut  réformer,  et  non  les  hommes  qu'il  faut 
changer,  puisque  ceux-ci  se  pourrissent  tous  au  pouvoir;  tant  d'expériences 
faites  depuis  des  siècles  ne  leur  ont  servi  de  rien...  Une  grande  misère  com- 
mence à  régner  ici  dans  la  classe  ouvrière,  et  c'est  par  milliers  que  l'on 
compte  les  ouvriers  sans  occupation.  A  New  York,  les  ateliers  de  monteurs 
de  boîtes  sont  complètement  fermés;  ici,  nous  avons  un  peu  plus  de  chance  : 
nous  travaillons  trois  jours  par  semaine  depuis  deux  mois,  jusqu'à  nouvel  or- 
dre. Sur  l'activité  do  l'Internationale  dans  noire  ville,  j'ai  peu  de  chose  à 
vous  dire  ;  il  n'y  a  plus  d'organe,  à  ce  «ffic  je  crois,  qui  reprt'senlc  les  princi- 
pes de  rinternalionale  en  Amt-rique;  c'est  un  calme  plat  complet;  il  semble 
que  la  crise  qui  sévit  depuis  quelque  temps  a  abattu  les  classes  ouvrières  au 
lieu  de  les  relever  pour  éviter  ces  crises  à  Taveuir  ^  » 

A  New  York^  le  Comité  fédéral  de  Spring  Street,  allié  à  quelques  chefs  des 
associations  ouvrières  américaines,  et  à  quelques  socialistes  allemands  qui 
s'étaient  séparés  de  Sorge  (Conrad  Cari,  F.  Boite,  etc.,  membres  de  la  Sec- 
tion 1),  convoqua  pour  le  12  décembre  un  grand  meeting,  auquels  assistèrent 
({uatre  mille  personnes^  ouvriers  et  ouvrières.  Parmi  les  inscriptions  placides 
sur  l'estrade,  on  remarquait  entre  autres  celles-ci  :  «  Quand  les  ouvriers 
commencent  à  penser,  le  monopole  commence  à  trembler.  —  Le  général  qui 
commande  cette  armée  s'appelle  le  général  Misère.  —  Nous  combattons  les 
choses,  non  les  hommes  »  ;  au-dessus  de  la  tète  des  orateurs  se  balançait  un 
drapeau  avec  ces  mots  :  «  Nous  nous  occupons  d'alTaires  sérieuses;  prière  aux 
politiciens  de  rester  dehors  ».  La  présidence  du  meeting  fut  donnée  au  peintre 
en  bâtiments  T.  II.  Banks,  membre  du  Conseil  fédéral  de  Spring  Street.  Une 
Adresse  au  peuple  des  Etats-Unis,  expliquant  les  motifs  de  cette  grande  mani- 
festation du  peuple  de  New  York,  fut  lue  et  adoptée  ;  puis  le  meeting  vota 
des  résolutions  dont  voici  les  principales  :  «  Les  assistants  à  ce  meeting  décla- 
rent :  Que,  dans  ce  temps  de  crise,  nous  sommes  résolus  à  procurer  à  nous  et 
à  nos  familles  le  logement  et  la  nourrilure,  et  que  nous  enverrons  les  comptes 
de  nos  fournisseurs  à  la  caisse  de  la  ville  pour  y  être  payés,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  obtenu  du-travail  ouïe  paiement  de  notre  travail;  que  nous  deman- 
dons que  la  journée  de  huit  heures  devienne  la' journée  légale  dans  tous  les 
contrats  tant  privés  que  publics;  que  nous  établirons  un  Comité  de  salut 
{Committee  of  safety),  dont  le  devoir  sera  de  veiller  aux  intérêts  du  peuple  et  de 
les  faire  triompher  ».  Le  Committee  of  safcty  fut  composé  de  quarante-huit 
membres,  élus  séance  tenante  par  le  meeting  :  parmi  eux  se  trouvaient  des 
membres  du  Comité  fédéral  de  Spring  Street,  comme  Banks.  B.  Hubert,  John 
Elliot,  et,  d'autre  part,  des  membres  de  la  Section  1,  Cari  et  Boite.  Je  parlerai 
plus  loin  (p.  174)  de  la  suite  de  ce  mouvement. 

Quelques  mots,  maintenant,  de  la  Féd('ration  jurassienne.  Pour  commencer, 
je  reproduis  des  passages  d'un  article  [Bulletin  du  21  septembre  1873)  dans  le- 
quel, à  l'occasion  d'une  proposition,  faite  par  le  'parti  conservateur,  de  revi- 
sion partielle  do  la  constitution  du  canton  de  Neuchàtel,. j'exposais  une  fois 
de  plus  notre  manière  de  voir  en  matière  de  réformes  opérées  par  la  voie 
législative.  Les  deux  points  sur  lesquels  devaient  porter  la  revision  étaient 
l'organisation  des  cultes  (les  conservateurs  demandaient  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  devait  favoriser  les  intérêts  de  leur  Eglise  spéciale, 
nommée  «  Eglise  indépendante  »)  et  l'extension  des  droits  du  peuple  (par  l'in- 
troduction du  référendum,  c'est-à-dire  de  l'obligation  de  soumettre  les  lois  à 
la  sanction  du  suflYage  universel,  chaque  fois  qu'un  nombre  déterminé  de  ci- 
toyens le  demanderait).  L'article  disait,  en  ce  qui  concerne  les  cultes  : 

Le  peuple  était  appelé  à  se  prononcer,  par  oui  ou  par  non,  sur  la  propo- 
sition des  conservateurs.  Que  pouvaient  faire  les  socialistes  dans  celte  cir- 

1.  Lettre  publiée  dans  lo  Bulletin  du  11  janvier  1874. 
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constance?  Voter  oui,  c'était  faire  de  la  réaction  cléricale,  bien  que  les 
conservateurs,  avec  leur  mauvaise  foi  habituelle,  eussent  baptisé  la  mo- 
dification demandée  par  eux  du  nom  de  «  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  ))...  Les  socialistes  ne  voient  dans  la  soi-disant  séparation  de  i'Eglise 
et  de  l'Etat  qu'une  hypocrisie,  destinée  à  amener  entre  ces  deux  institu- 
tions une  plus  étroite  alliance...  Mais  si  les  socialistes  ne  pouvaient  voter 
oui^  ils  ne  pouvaient  pas  davantage  voter  non.  Voter  non,  c'était  dire  :  «  On 
ne  revisera  pas  la  constitution,  car  nous  sommes  satisfaits  de  ce  qui  est  w. 
Or  nous  n'en  sommes  pas  satisfaits  le  moins  du  monde. 

Sur  la  question  du  référendum,  le  Bulletin  disait  : 

A  nos  yeux,  faire  voter  le  peuple  sur  les  lois  n'est  pas  aujourd'hui  un 
progrès.  Le  vote  étant  faussé  d'avance,  jamais  par  ce  moyen  on  ne  pourra 
donner  satisfaction  aux  vrais  intérêts  populaires.  La  réforme  qu'il  faut 
opérer,  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  modification  dans  les  rouages  de  notre 
machine  législative,  car  tout  cela  n'est  que  du  charlatanisme,  tout  cela 
n'est  destiné  qu'à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  peuple.  La  seule  réforme 
sérieuse  et  vraiment  radicale,  c'est  d'établir  l'égalité  des  conditions  par  l'é- 
mancipation du  travail.  Alors  tous  les  citoyens  seront  réellement  libres, 
alors  le  vote  populaire  cessera  d'être  une  tromperie  et  deviendra  l'expres- 
sion vraie  de  la  volonté  [de  la  majorité]  du  peuple.  La  conclusion  de  ce 
raisonnement,  c'est  que,  le  progrès  proposé  sous  le  nom  de  référendum 
n'en  étant  pas  un,  les  socialistes  ne  pouvaient  voter  oui  ;  et  que  d'un  autre 
côté  ils  ne  pouvaient  voter  non,  ce  qui  eût  été  approuver  l'ordre  de  choses 
actuel. 

L'article  se  terminait  ainsi  : 

Du  reste_,  on  pourrait  encore  se  demander  ceci  :  Le  gouvernement  avait- 
il  qualité  pour  nous  poser  ces  questions  ?  Qui  lui  a  donné  ce  droit?  Pas 
nous^  certes,  puisque  nous  avons  refusé  de  contribuer  à  sa  nomination,  et 
que  nous  ne  voulons  pas  reconnaître  la  légitimité  de  son  existence.  En  se 
fondant  sur  cette  seule  raison,  on  aurait  donc  pu  refuser  de  répondre  à  des 
questions  posées  par  le  gouvernement. 

Toutefois,  s'il  y  avait  utilité  réelle  à  prendre  part  à  un  vote,  nous  croyons 
qu'on  aurait  tort  de  se  laisser  arrêter  par  une  considération  de  cette  nature; 
nous  n'hésiterions  pas,  pour  notre  compte,  à  profiter  sans  le  moindre  scru- 
pule de  toutes  les  occasions  que  nous  pourrions  rencontrer  pour  faire  un 
pas  de  plus  vers  le  triomphe  de  notre  cause. 

Mais,  dans  les  circonstances  présentes,  la  victoire  soit  du  parti  radical, 
soit  du  parti  clérical,  dans  la  revision  de  la  constitution  neuchâteloise,  ne 
pouvait  intéresser  que  médiocrement  les  socialistes.  C'est  une  illusion  de 
croire  que  les  cantons  suisses  puissent  avoir  une  politique  propre^  et  que, 
par  leur  seule  initiative,  ils  soient  en  état  de  réaliser  tel  ou  tel  progrès 
sérieux.  Le  mouvement,  dans  notre  pays,  —  mouvement  en  arrière  ou  en 
avant,  —  dépend  du  mouvement  général  de  l'Europe  ;  nous  ne  faisons  que 
suivre  les  impulsions  que  nous  donnent  les  grands  pays  voisins,  et  surtout 
le  pays  révolutionnaire  par  excellence,  la  France.  C'est  dans  ce  mouvement 
LJnéralde  l'Europe  qu'est  le  véritable  champ  d'action  des  socialistes;  qu'ils 


CINQUIEME    PARTIE,   CHAPITRE    VI  165 

laissent  aux  petites  coteries  des  diverses  nuances  libérales  les  puériles  dis- 
putes de  clocher,  et  qu'ils  s'occupent,  avec  leurs  compagnons  de  toute 
l'Internationale,  à  préparer  la  grande  révolution  qui,  avant  la  fin  de  ce 
siècle,  aura  balayé  toutes  les  iniquités  du  monde  bourgeois.  Voihi  la  seule 
œuvre  à  laquelle  puisse  travailler  un  homme  sérieux  et  convaincu,  la  seule 
pour  laquelle  il  vaille  la  peine  de  vivre  et  de  mourir. 

La  majorité  des  électeurs  neucluUelois  s'iHauL  prononcée  pour  une  revision 
partielle  de  la  constitution  cantonale,  une  Constituante  fut  élue,  qui  se  réunit 
à  Neuchàleî  le  27  octobre  (et  dont  les  délibéralions  aboutirent  k  l'adoption  du 
référendum  cantonal,  mais  non  à  celle  de  lu  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat).  Le  Bulletin  écrivit  à  ce  sujet  (2  novembre)  : 

Lundi  dernier,  dans  les  rues  de  Xeuchàtel,  les  curieux  ébahis  regar- 
daient défiler  r Assemblée  constituante,  qui  se  rendait  processionnellcmcnt 
de  l'hôtel  de  ville  à  l'église  du  château  pour  y  être  assermentée  et  y  enten- 
dre les  exhortations  d'un  jeune  pasteur,  chargé  d'inculquer  la  sagesse  à 
toutes  ces  têtes  grises. 

C'était  un  spectacle  fait  pour  inspirer  d'utiles  réfiexions  aux  ouvriers 
qui  regardaient  passer  ce  cortège.  En  tète  et  en  queue  marchaient  les  en- 
fants des  écoles,  en  uniforme  et  le  fusil  sur  l'épaule  K  Pourquoi  ces  fusils  ? 
Qui  voulait-on  tuer?  Craignait-on  que  quelque  tête  brûlée  de  socialiste 
n'eût  l'audace  d'attenter  à  la  majesté  de  la  représentation  nationale?  Puis, 
pourquoi  cette  sonnerie  de  cloches  et  ce  service  religieux?  Comment  ces 
hommes,  sur  lesquels  il  n'y  en  a  pas  dix  qui  croient  en  Dieu,  peuvent-ils  se 
prêter  à  cette  ridicule  comédie?  Enfin  et  surtout,  pourquoi  un  si  pompeux 
appareil  délibérant  (et  si  coûteux)  pour  reviser  deux  pauvres  articles  de 
constitution?  0  sottises  démocratiques!  qui  vous  voit  de  près  se  désabuse 
bien  vite  des  illusions  de  la  politique  soi-disant  républicaine. 

Pourtant,  ce  qui  inspirait  aux  socialistes  mêlés  à  la  foule  les  réflexions 
les  plus  tristes,  ce  n'était  ni  les  cloches,  ni  les  fusils  des  cadets,  ni  le  trou 
fait  au  budget  :  c'était  la  présence,  parmi  ces  représentants  de  la  bour- 
geoisie, d'un  ancien  socialiste  passé  à  l'ennemi,  du  fondateur  de  l'Interna- 
tionale dans  nos  Montagnes,  qui  maintenant  siège  à  la  Constituante  grâce 
aux  suffrages  des  électeurs  royalistes  et  cléricaux  du  Val  de  Ruz  -. 

Le  Congrès  général  de  Genève  avait  déclaré  que  l'Internationale  entendait 
pratiquer  envers  tous  les  travailleurs  du  monde,  quelle  que  fût  l'organisation 
qu'ils  s'étaient  donnée,  la  solidarité  dans  la  lutte  contre  le  capital.  A  l'occasion 
de  la  grève  des  mécaniciens  du  Geutre-IIainaut  (Belgique),  le  Comité  fédéral 
jurassien  adressa  une  circulaire  pressante  aux  Sections  jurassiennes,  les  invi- 
tant à  venir  en  aide  aux  grévistes  non-seulement  directement,  mais  encore  en 
s'etïorçant  d'intéresser  à  leur  cause  les  sociétés  ouvrières  non  adhérentes  à 
l'Internationale.  Une  lettre  fut  écrite  (i^^  octobre)  au  Comité  central  du  Schwei- 
zerischer  Arbeiterbund,  disant  :  «  La  différence  d'opinion  qui  nous  sépare  actuel- 
lement  sur  certaines  questions   de  principes  ne  doit  pas  exclure  la  solidarité 

1.  Dans  plusieurs  villes  suisses,  les  écoliers  sont  organisés  en  bataillons  sco- 
laires ;  on  les  appelle  les  cadets. 

2.  Il  s'agit  de  Pierre  Coullery,  qui  depuis  1869  était  attaché  comme  médecin 
à  la  fabrique  d'ébauches  de  montres  de  Fontainemelon  (Val  de  Ruz),  dont  les 
propriétaires,  les  frères  Robert,  étaient  des  notabilités  du  parti  conservateur 
ou  «  royaliste  »  neuchàtelois.  Voir  t.  I",  p.  188. 
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entre  nous  dès  qu'il  s'agit  de  combaUre  les  auteurs  de  notre  commune 
oppression...  Sur  ce  terrain,  nous  voulons  l'espérer,  il  n'y  aura  entre  vous  et 
nous  qu'une  lutte  d'émulation  pour  arriver  plus  vite  et  de  la  manière  la  plus 
efficace  au  secours  de  ces  travailleurs  [les  grévisles  belges]  dont  on  a  violé  les 
droits  de  la  fayou  la  plus  indigne...  Notre  but  commun  étant  l'émancipation 
du  travail,  nous  ne  saurions  être  des  ennemis  :  aujourd'hui,  comme  tou- 
jours, nous  vous  tendons  une  main  fraternelle  sur  le  terrain  de  la  solidarité 
économique,  et  nous  vous  demandons  d'avoir  envers  nous  les  mêmes  senti- 
ments. »  Le  Comité  central  de  VArbeiterbund  répondit  (lettre  du  lU  octobre, 
signée  par  Gutsmann,  président,  et  Tauber,  secrétaire)  que  «  l'élat  actuel  de 
leur  fédération  ne  faisait  pas  espérer  grand  chose,  mais  qu'ils  avaient  fait  ce 
(juils  pouvaient  faire,  en  faisant  insi'rer  dans  leur  organe,  la  Tagivacht,  le 
résultat  et  les  faits  décrits  dans  la  lettre  du  Comité  fédéral  jurassien  ».  Le 
Bullelin  publia,  sur  le  même  sujet,  l'entrefilet  suivant  (28  septembre)  :  «  Nous 
savons  que  les  mécaniciens  du  Centre-llainaut  avaient  envoyé  l'hiver  dernier 
cinq  cents  francs -dwa  bijoutiers  de  GcnJ:ve  alors  en  grève.  Les  sociétés  ouvrières 
de  la  fabrique  de  Genève^  qui  sont  toutes  riches,  ne  pourraient-e.lles  pas  en 
cette  occasion  faire  acte  de  solidarité  envers  des  compagnons  qui  les  ont  aidés 
si  généreusement  dans  un  moment  critique?  »  Les  ouvriers  de  \d  fabrique 
firent  la  sourde  oreille,  sauf  les  bijoutiers,  qui  remboursèrent  les  500  fr.  reçus 
par  eux  de  Belgique  l'année  précédente  ;  les  mécaniciens  de  Genève  souscri- 
virent 80  fr.,  les  tailleurs  de  pierre  100  fr.,  les  menuisiers  100  francs.  Les 
souscriptions  de  la  Fédération  jurassienne  s'élevèrent  à  418  fr.  05  {Bulletin 
du  7  décembre).  —  A  titre  de  réciprocité,  le  Bulletin  parla,  en  décembre, 
d'une  grève  faite  à  Zurich  par  les  relieurs,  et  publia  (22  décembre)  une  let- 
tre que  le  Comité  central  de  V Arbeiterbund  envoyait  au  Comité  fédéral  ju- 
rassien, pour  prévenir  les  ouvriers  relieurs  de  s'abstenir  d'aller  chercher 
du  travail  à  Zurich,  Ainsi  se  manifestaient,  en  dépit  des  haines  fomentées 
par  les  agents  marxistes  tels  que  J.-Ph.  Becker,  les  premiers  symptômes 
d'un  rapprochement  entre  les  ouvriers  de  langue  allemande  et  ceux  de  lan- 
gue française. 

L'activité  des  Sections  jurassiennes,  à  Neuchàtel,  la  Chaux-de-fonds,  le 
Locle,  Saint-Imier,  se  porta  essentiellement  sur  l'organisation  de  la  fédération 
des  sociétés  ouvrières  dans  chaque  localité.  Comme  l'avait  prévu  notre  corres- 
pondant de  Boston,  la  crise  américaine  avait  eu  sa  répercussion  sur  l'industrie 
horlogère  du  Jura.  «  Depuis  plusieurs  semaines,  dit  le  Bulletin  du  7  décembre,, 
la  crise  financière  d'Amérique  fait  sentir  son  contre-coup  chez  nous.  Le  travail 
se  ralentit  surtout  chez  les  monteurs  de  boîtes  et  les  graveurs  ;  on  nous  cite 
un  atelier  de  la  Chaux-de-Fonds  qui  a  dû  congédier  tous  ses  ouvriers.  Si  la 
situation  se  prolonge,  nous  pourrions  bien  revoir  les  tristes  jours  de  la  grande 
crise  d'il  y  a  une  douzaine  d'années;  et  le  prix  élevé  des  subsistances  rendrait 
la  position  des  ouvriers  encore  plus  pénible.  C'est  maintenant  plus  que  jamais 
qu'il  est  du  devoir  de  chacun  de  travailler,  au  sein  des  sociétés  ouvrières,  pour 
organiser  la  solidarité  d'une  façon  pratique.  »  A  la  Chaux-de-Fonds,  la  Section 
avait  décidé  d'envoyer  chaque  mois  au  Comité  fédéral  jurassien  un  rapport 
sur  la  situation;  le  rapport  pour  le  mois  d'octobre  nous  a])prend  que  la  fédéra- 
tion ouvrière  locale  était  composée  à  ce  moment  de  sept  sociétés  de  résistance. 
Au  Locle,  qui  était  le  siège  du  Comité  fédéral  et  de  l'administration  du 
Bulletin  depuis  mai  1873,  il  y  avait  six  sociétés  ouvrières  organisées,  celles  des 
monteurs  de  boites,  des  faiseurs  de  secrets,  des  graveurs  et  guillocheurs,  des 
repasseurs  et  remonteurs,  des  peintres  émailleurs,  et  des  pierristes  et  sertis- 
seurs. Au  Val  de  Saint-Imier,  le  mouvement  corporatif  continuait  à  donner  des 
résultats  satisfaisants  {Bulletin  du  30  novembre)  ;  dans  son  assemblée  générale, 
le  21  décembre,  la  société  des  ouvriers  graveurs  et  guillocheurs  renouvela  à 
l'unanimité  son  adhésion  à  l'Internationale.  A  Bienne,  la  société  des  graveurs, 
à  l'assemblée  générale  de  laquelle  (14  décembre)  assistèrent  deux  délégués  de 
la  Chaux-de-Fonds,  Ileng  et  Otterstetter,  manifestait  d'excollenls  sentiments, 
de  même  que  la  société  des  monteurs  de  boites  d'or,  qui  souscrivit  à  deux 
douzaines  d'exemplaires  de  l'il ^manac/i  (fa  pcMp/c  2^owr  iSli.   A  Neuchàtel,  un 
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mouvement  réjouissant  se  produisait  chez  les  ouvriers  boulangers,  les  ouvriers 
selliers;  par  contre,  les  menuisiers,  qui  s'étaient  retirés  de  l'Internationale 
en  1870,  continuaient  à  se  laisser  mener  par  quelques  «  frotte-manches  »;  et 
au  «  Cercle  des  travailleurs  y>,  fondé  par  des  bourgeois  conservateurs,  un 
pasteur  faisait  des  conférences  religieuses,  suivies  par  un  certain  nombre  de 
«  travailleurs  »  enchantés  de- trouver  là  du  vin  à  bon  marché. 

Pour  la  quatrième  fois,  dans  le  courant  de  décembre  1873,  les  internationaux 
jurassiens  firent  paraître  cet  Almanach  du  peuple  dont  la  publication  avait 
commencé  en  décembre  1870.  ]^' Almanach  pour  187i  comprenait  quatre  arti- 
cles, écrit  par  Schwilzguébel,  Lefrancais,  Malon,  et  Elisée  Reclus.  Schwitzgué- 
bel  {Gouvernement  et  Administration)  précisait  la  distinction  entre  l'Etat  et  la 
Fédération  des  communes.  Lefrauçais  (Politique  socialiste  )  indiquait  comme 
but  à  la  politique  ouvrière  la  prise  de  possession  des  communes  :  «  Que,  s'abs- 
tenant  dorénavant  de  toute  action  ayant  pour  but  soit  de  maintenir,  soit  de 
reconstituer  rEtat  politique  actuel,  les  travailleurs,  au  contraire,  s'emparent 
le  plus  possible  des  fonctions  administratives  locales  pour  apprendre  à 
gérer  eux-mêmes  leurs  atîaires...  La  prise  de  possession,  par  le  prolétariat, 
de  l'administration  des  communes  est  seule  capable  d'amener  définitive- 
ment la  chute  de  l'Etat  centralisé...  Autant  donc,  à  notre  avis,  il  importe 
que  les  travailleurs  discréditent  chaque  jour  davantage  l'action  gouver- 
nementale, en  s'éloignant  de  tout  scrutin  purement  politique,  autant  il  est 
nécessaire  qu'ils  entrent,  à  l'aide  de  l'élection,  dans  l'administration 
communale.  »  B.  Malon,  adoptant  la  forme  romanesque  (Une  conjuration  chez 
les  Atlantes),  avait  cherché  à  montrer  qu'à  l'ancienne  conception  du  commu- 
nisme d'Etat  devait  être  substituée  celle  d'un  communisme  fédéraliste  et  anti- 
autoritaire, dont  il  rédigeait  ainsi  le  programme  :  «  La  terre,  les  mines,  les 
vaisseaux,  les  maisons,  les  animaux  domestiques,  les  matières  utiles  et  les 
outils  de  tous  genres  resteront  propriété  collective  inaliénable;  l'avoir  social, 
divisé  en  lots  et  catégories,  sera  confié,  moyennant  redevance  et  acceptation 
de  certaines  conditions  d'intérêt  général,  à  des  associations  de  travail  qui  se 
partageront,  d'après  leurs  conventions  particulières,  et  la  part  de  la  collectivité 
prélevée,  les  produits  du  travail  sociétaire  ».  Elisée  Reclus  traitait  de  la 
question  sociale  en  Chine  (Lçs  Chinois  et  l'Internationale)  ;  il  montrait  que  les 
intérêts  du  prolétariat,  en  Orient  et  en  Occident,  étaient  les  mômes,  et  il  ex- 
primait l'espoir  que  cette  communauté  des  intérêts  ferait  naître  la  communauté 
d'action. 

V Almanach  se  terminait  par  une  chanson  que  nous  avait  envoyée  notre  ami 
alsacien  Charles  Keller.  Celte  chanson,  que  l'auteur  avait  intitulée  Le  Droit 
du  Travailleur^  mais  que  nous  appelâmes  d'abord  familièrement  Y  Alsacienne^ 
et  qui  plus  tard,  après  que  les  ouvriers  du  Jura  l'eurent  adoptée  comme  leur 
Marseillaise,  fut  baptisée  la  Jurassienne,  a  pour  refrain  ces  deux  vers  qui  ont 
fait  le  tour  du  monde  : 

Ouvrier,  prends  la  machine! 
Prends  la  terre,  paysan  '  ! 

Je  n'en  reproduis  pas  ici  les  cinq  couplets,  on  les  trouvera  partout. 

Il  fallait  une  mélodie  aux  strophes  de  Keller.  Un  matin  de  janvier  ou  de  fé- 


t.  Charles  Keller  m'a  raconté  qu'en  1869  ou  1870,  à  Paris,  il  avait  communiqué 
à  Aristide  Rey  son  refrain,  déjà  composé.  Rey  fit  des  objections  ;  il  trouvait  l'i- 
dée mal  exprimée;  car  dans  sj  pensée  il  s'agissait  tout  simplement  de  justice 
distributive  :  e  A  chacun  le  sien  »,  et  il  proposait  à  Keller  de  dire  : 

A  l'ouvrier  la  machine. 
Et  la  terre  au  paysan. 

Keller,  heureusement,  ne  se  laissa  pas  persuader.  L'excellent  Rey,  conseiller  peu 
judicieux,  ou  ami  timoré,  voulait,  tout  simplement,  supprimer  le  mot  qui  donne 
au  refrain  sa  force,  et  qui  est  à  lui  seul  tt)ut  un  programme,  l'éloquent  mono- 
syllabe :  Prends. 
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vrier  1874  (j'habitais  alors  rue  de  la  Place  d'Armes,  n»  5),  je  m'éveillai  en  me 
chaiitaiilà  moi-même  le  motif  du  refrain;  et,  en  une  demi-heure,  j'eus  achevé 
d'écrire  la  musique  de  la  chanson.  C'est  sur  cette  musique,  ainsi  improvisée, 
communiquée  au  poète  et  à  quelques  amis,  que  se  chanta  et  que  se  chante 
encore  aujourd'hui  la  Jurassienne,  à  Paris  comme  en  Suisse,  en  Russie  comme 
en  Amérique  K 


VII 
De  janvier  1S74  au  Congrès  jurassien  de  la  Chaux- de -Fonds.  'Z'6-21  avril  IS74. 

En  Espagne,  l'année  1874  commença  par  le  coup  d'Etat  militaire  du  général 
Pavia  : 

«  L'Assemblée  nationale  espagnole  (les  Cortès)  a  été  dissoute  dans  la  nuit 
du  2  au  3  janvier  par  un  coup  d'Etat.  Les  députés  s'étaient  prononcés,  par 
120  voix  contre  lUO,  contre  le  gouvernement  de  M.  Castelar,  et  le  pouvoir  allait 
passer  aux  mains  des  intransigeants  :  alors  le  général  Pavia,  gouverneur  de 
Madrid,  a  fait  braquer  des  canons  contre  le  palais  de  l'assemblée;  un  détache- 
ment d'infanterie  a  envahi  la  salle^  et  les  représentants  ont  été  mis  à  la  porte. 
C'est  la  répétition  du  18  brumaire  et  du  2  décembre.  Un  nouveau  gouverne- 
ment, dont  les  membres  principaux  sont  MM.  Serrano  et  Sagasta_,  s'est  immé- 
diatement installé.  Le  coup  d'Etat  s'est  fait  au  profit  des  monarchistes,  et, 
dans  un  délai  plus  ou  moins  court,  nous  assisterons  à  l'avènement  de  Don  Al- 
phonse, fils  et  héritier  de  Sa  Majesté  Isabelle  II.  »  (Bulletin  du  11  janvier  1874.) 

«  La  dictature  grotesque  de  Castelar,  ce  républicain  qui  a  montré  tant  de 
zèle  à  faire  fusiller  les  socialistes,  est  tombée  sous  le  mépris  universel;  elle 
est  remplacée  par  une  autre  dictature  aussi  brutale,  aussi  despotique,  mais  qui 
du  moins  ne  prétend  pas  se  couvrir  du  masque  de  la  liberté...  Le  coup  d'Etat 
du  3  janvier  a  provoqué  des  insurrections  dans  diverses  provinces:  Barcelone, 
en  particulier,  est  soulevée  depuis  le  8  janvier,  et  le  télégraphe  prétend  que 
c'est  l'Internationale  qui  dirige  le  mouvement;...  Carthagène  a  été  abandon- 
née par  les  intransigeants,  qui  se  sont  sauvés  en  Algérie  à  bord  d'une  frégate.  » 
(Bu//eim  du  18  janvier.) 

((  Le  mouvement  de  Barcelone,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernier 
numéro,  paraît  n'avoir  été  qu'une  échaufTourée  des  partisans  de  Castelar  et  de 
Pi  y  Margall.  Une  lettre  particulière  de  Barcelone  nous  apprend  que  le  nouveau 
gouvernement  vient  de  prononcer  la  dissolution  de  l'Internationale  en  Espagne, 
Cette  dissolution  a  déjà  été  prononcée  une  première  fois^  il  n'y  a  pas  encore 
deux  ans,  par  le  ministre  Sagasta,  et  la  Fédération  espagnole  n'en  a  pas  moins 
continué  de  vivre  et  d'agir  :  l'Internationale  est  indestructible.  »  {Bulletin  du 
25  janvier.) 

Un  peu  plus  tard,  le  Bulletin  constatait  que  l'Intcrnalionale  espagnole  vivait 
toujours  : 

«  L'ordre  règne  en  Espagne,  à  ce  qu'assure  le  gouvernement...  La  grande 
ennemie  de  la  société  moderne,  l'Internationale,  est  vaincue  :  il  a  suffi  d'un 
décret  pour  l'anéantir,  pour  supprimer  ses  sections  et  ses  journaux. 

«  Oui,  l'Internationale  est  anéantie  en  Espagne,  de  la  même  façon  qu'elle  est 
anéantie  en  France,  c'est-à-dire  qu'elle  continue  à  agiler  et  à  organiser  les 
masses  avec  plus  d'ardeur  que  jamais.  Eh  quoi!  parce  que,  pendant  un  certain 
temps,  les  sections  de  l'Internationale  ne  pourront  pas  se  réunir  publiquement, 
parce  qu'on  séquestrera  leurs  journaux,  on  croit  avoir  détruit  notre  Associa- 
tion?  C'est  une  plaisanterie.  »  {Bulletin  àw  l^""  mars.) 


i.  La  musique  de  la  Jurassienne  a  été  publiée  sous  le  pseudonyme  de  Jacques 
Glady  (Gladj'  est  le  nom  de  famille  d<>  ma  nKTo,  une  Fr,inç;nse  ilout  les  fr»'res, 
le  père  et  l'aïeul  furent  des  musiciens  de  profession). 


CINQUIÈME    PARTIE,    CHAPITRE    VII  169 

Une  preuve  palpable  que  rorgaaisatioQ  espagnole  restait  bien  vivante,  c'est, 
entre  autres,  une  lettre  (n°  2382)  adressée  par  la  Commission  fédérale  espa- 
gnole au  Comité  fédéral  jurassien,  à  la  date  du  29  mars,  pour  lui  parbM'  d'une 
grève  des  mariniers  et  des  tonneliers  de  Tarragono  ;  la  Commission  écrivait  : 
«  Les  bourgeois  de  Tarragone  ont  dit  ({u'ils  feraient  venir  des  ouvriers  tonne- 
liers du  Midi  de  la  Fraoce  et  du  Portugal  pour  prendre  la  place  des  grévistes. 
Afin  d'empêcher  la  réalisation  de  ce  projet,  nous  avons  écrit  au  Conseil  fédé- 
ral portugais...  Comme  nous  n'avons  pas  l'adresse  des  sections  du  Midi  de  la 
France,  nous  vous  écrivons  la  présente  afin  ({ue  vous  fassiez  connaître  aux 
travailleurs  français,  par  les  moyens  que  vous  jugerez  les  plus  opportuns,  la 
situation  des  grévistes  de  Tarragone,  et  que  vous  les  préveniez  de  ne  pas  se 
laisser  surprendre  par  les  agents  de  nos  exploiteurs.  »  A  cette  lettre  était  joint 
un  exemplaire  d'un  Manifeste  de  la  Commission  fédérale  à  tous  les  ouvriers 
d'Espagne  ;  ce  Manifeste,  qui  fut  tiré  à  dix-sept  mille  exemplaires,  leur  disait  : 
<(  Toutes  les  tromperies,  toutes  les  trahisons  dont  vous  avez  été  les  victimes, 
vous  auriez  pu  les  prévenir  et  les  éviter  si,  au  lieu  d'employer  vos  efforts  à 
changer  les  formes  de  l'autorité,  vous  eussiez  tendu  à  la  destruction  complète 
du  principe  d'autorité  dans  toutes  ses  manifestations...  Il  y  a  nécessité  impé- 
rieuse de  prendre  entre  vos  mains  la  gestion  directe  de  vos  affaires  et  de  vos 
intérêts,  que  jusqu'ici,  nous  l'avons  constaté  avec  douleur,  vous  avez  préféré 
remettre  à  vos  faux  amis,  à  vos  ennemis  naturels  et  nécessaires,  c'est-à-dire  à 
des  hommes  qui,  n'ayant  pas  les  mêmes  intérêts  que  vous  et  appartenant  à  la 
classe  ennemie  de  notre  émancipation,  ne  pouvaient  faire  que  vous  exploiter 
et  vous  tromper...  Que  notre  constante  préoccupation  soit  la  séparation  abso- 
lue des  exploiteurs  et  des  exploités  ;  qu'il  n'y  ait  plus  parmi  nous  ni  républi- 
cains bénévoles^  ni  républicains  intransigeants,  plus  d'unitaires,  de  démocrates 
ou  de  monarchistes;  pour  nous,  il  ne  doit  exister  que  deux  partis  :  celui  de  la 
révolution  et  celui  de  la  réaction...  Si  l'on  fait  appel  à  vous  pour  des  élections, 
tournez  le  dos  et  venez  à  l'Association.  Si  on' essaie  de  vous  embrigader,  sous 
prétexte  de  conspirations  politiques,  pour  vous  faire  servir  d'instruments  do- 
ciles aux  ambitions  bourgeoises,  tournez  le  dos  et  venez  à  l'Association...  Vive 
l'Association  internationale  des  travailleurs!  »  {Bulletin  des  5  et  12  avril.) 

Andréa  Costa  fit  parvenir  encore  à  notre  Bulletin,  en  janvier  1874,  deux  cor- 
respondances (écrites  à  la  Baronata)  datées  de  Bologne;  il  y  passait  en  revue 
la  situation  de  l'Internationale  dans  les  diverses  régions  de  l'Italie,  en  Roma- 
gne,  dans  les  Marches  et  l'Ombrie,  en  Toscane,  en  Sicile,  dans  le  Napolitain. 
L'organisation  publique  de  l'Internationale,  qui  faisait  des  progrès  continus, 
s'était  doublée  en  Italie  d'une  organisation  secrète,  dont  l'agent  exécutif  fut  un 
«  Comité  italien  pour  la  Révolution  sociale  «.  Ce  Comité  publia  un  Bollettino, 
dont  la  rédaction  fut  confiée  à  Costa,  et  qui,  imprimé  clandestinement,  était 
distribué  aux  affiliés  :  le  premier  numéro  parut  en  janvier  1874,  le  second  en 
mars  ^  Au  printemps  de  1874,  la  situation  devenant,  en  Italie,  de  plus  en  plus 
révolutionnaire,  par  suite  de  la  misère  croissante  et  des  mouvements  popu- 
laires qu'elle  suscitait,  Costa  repa'ssa  la  frontière  et  se  rendit  en  Romagne,  où 
il  se  tint  caché,  pour  être  plus  à  portée  de  correspondre  avec  les  divers  grou- 
pes révolutionnaires  de  la  région;  de  son  côté,  Malatesta,  remis  en  liberté  en 
janvier,  commença  dans  le  midi  de  la  péninsule,  avec  quelques  amis,  un  sérieux 
travail  d'organisation. 

Le  n°  1  du  BoUettino  del  Comitato  italiano  per  la  Rivoluzione  sociale  disait  : 
((  La  propagande  pacifique  des  idées  révolutionnaires  a  fait  son  temps  ;  elle 
doit  être  remplacée  par  une  propagande  retentissante  {clamowsa},  solennelle, 
de  l'insurrection  et  des  barricades  ».  Dans  le  n»  2,  on  lisait  :  «  Le  peuple  est 
las  de  paroles,  il  est  temps  d'en  venir  à  la  lutte.  Loin  de  nous  les  maîtres,  les 
docteurs,  les  avocats,  les  présidents,  les  consuls,  les  dictateurs;  nous  ne  som- 


1.  On  trouvp  dans  Nettlau  (biographie  de  Bakounine)  le  texte  complet  du  pre- 
mier numéro  (p.  797),  et  des  extraits  du  n"  2  (p.  798.) 
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mes  pas  un  vil  troupeau  ayant  besoin  du  berger  qui  nous  caresse  pour  mieux 
nous  tondre...  Renversons  ce  monde  qui  nous  écrase,  détruisons  celte  société 
qui  nous  renie,  vengeons  toutes  les  hontes,  les  insultes,  les  ignominies,  les 
abjections  dont  nous  avons  souffert.  Prolétaires  d'Italie,  en  avant,  énergiques 
et  résolus  comme  nos  pères,  les  esclaves  de  Spartacus^  les  ciompi  de  Lando  i, 
à  la  grande  lutte  pour  notre  émancipation!  » 

Pour  la  France,  je  ne  trouve  dans  notre  Bulletin,  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  de  187 i_,  que  des  lettres  de  la  Nouvelle-Calédonie^  donnant  des  dé- 
tails sur  les  souffrances  des  déportés  de  la  Commune,  sur  les  infâmes  et  bar- 
bares traitements  infligés  par  les  officiers  du  Fcnelon  aux  femmes  embarquées 
sur  ce  transport,  sur  l'évasion  de  Rochefort,  Grousset,  Jourde  et  de  leurs  trois 
compagnons  ;  puis  un  article  résumant  une  lettre  du  Comité  des  Cercles  catho- 
liques d'ouvriers  à  l'archevêque  de  Paris,  pour  demander  que  dans  la  future 
église  du  Sacré-Cœur^  à  Montmartre,  un  autel  fût  consacré  à  Jésus-Ouvrier,  et 
la  réponse  de  l'archevêque,  qui  promettait  l'érection  de  l'autel,  et  couvrait  de 
fleurs  les  travailleurs  manuels,  «  associés  aux  mérites  du  Fils  de  Dieu  et  qui  le 
seront  à  sa  gloire  ».  Le  Bulletin  écrivait  à  ce  sujet  : 

Après  cela,  les  ouvriers  auraient  bien  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  en- 
core de  leur  sort.  L'arjhevêque  de  Paris  ne  vient-il  pas  de  leur  démontrer 
que  c(  plus  leur  destinée  les  rapproche  de  la  condition  temporelle  du  Fils 
de  Dieu  »,  c'est-à-dire  plus  ils  sont  misérables  (car  on  sait  que  le  Fils  de 
Dieu  n'avait  pas  même  un  endroit  où  reposer  sa  tête),  plus  ils  doivent 
s'estimer  heureux?  La  légitimité  éternelle  du  salarial  n'est-elle  pas  établie 
de  la  façon  la  jdus  péremptoire,  puisque  Jésus,  pour  sanctifier  l'exploita- 
tion de  l'homme  par  l'homme,  a  voulu  lui-même  ((  recevoir  le  salaire  ga- 
gné par  ses  sueurs  »?  Enfin,  pour  comble  de  bonheur  et  de  gloire,  n'ap- 
prend-on pas  aux  ouvriers  que  ce  sont  eux  «  gui  possèdent  les  préférences 
du  cœur  de  Jésus  »?  Ils  seront  bien  ingrats,  ces  mécréants  d'ouvriers,  si, 
après  une  si  touchante  manifestation  de  charité  chrétienne  à  leur  égard, 
ils  continuent  à  frtsiller  les  archevêques  de  Paris. 

Tout  en  caressant  «  les  ouvriers  demeurés  ou  redevenus  chrétiens  »,  les 
réactionnaires  versaillais  emprisonnaient  les  ouvriers  membres  de  l'Interna- 
tionale :  «  Le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  vient  de  condamner  un  certain 
nombre  d'ouvriers  prévenus  d'affiliation  à  l'Internationale  aux  peines  sui- 
vantes :  Camet  ^  cl  Gillet  à  cinq  ans  de  prison;  Roriasse,  Dupin  et  Goutte- 
noire,  à  trois  ans;  Deville,  Dubois,  Laurençon  et  Peroncel,  à  deux  ans;  Ayèle, 
Rusque,  Rruy,  Chazy,  Audoire,  Gaspard,  Damaizin,  Luchol  et  Lafay,  à  un  an; 
Gazot,  Durieu.  Masson,  Gaillard,  Hivert,  Martin,  Roure,  Roussel  et  Serre  à  six 
mois;  en  outre,  chacun  d'eux  est  condamné  à  50  francs  d'amende  et  à  cinq 
ans  d'interdiction  des  droits  civiques,  y)  {Bulletin  du  3  mars.) 

En  Belgique,  les  mois  de  février  et  de  mars  1874  furent  marqués  par  des 
grèves  importantes  qui  éclatèrent  dans  divers  charbonnages,  à  Flémalle,  au 
Flénu.  Vers  la  fin  de  mars,  le  Conseil  régional  belge,  siégeant  à  Verviers,  pu- 
blia un  Manifeste  adressé  aux  sections  et  corporations  de  la  Fédération  belge  ; 
il  y  rappelait  que  «  les  grèves  partielles  ne  seraient  jamais  un  moyen  efficace 
pour  assurer  les  droits  du  travail  »,  et  déclarait  «  engager  les  associations  ou- 

1.  Les  ciompi  (c'est-à-dire  les  «  compagnons  »),  à  Florence,  au  quatorzième 
siècle,  étaient  les  manouvriers,  la  plèbe  exclue  du  gouverneniout  do  la  cité  : 
en  1378  ils  firent  une  révolution,  sou*  la  conduite  d'un  des  leurs,  Michel  Lando, 
cardeur  de  laine. 

2.  Après  un  court  séjour  à  Barcelone  dans  la  première  moitié  de  1873,  Camille 
Camet  était  rentré  en  France,  et  y  avait  été  arrêté. 
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vrières  à  oxaminer  sérieusement  la  voie  révolutionnaire,  qui  seule  pourra  as- 
surer le  triomphe  des  travailleurs  »  ;  ce  Manifeste  portait  les  signatures  des 
sept  meniijres  du  Conseil  régional,  P.  Bastin,  J.-N.  Denioulin,  (i.  Gérombou, 
L.  Lincé,  T.  Malempré,  J.  Ernsl,i'l  K.  PieLte.  Le  Congrès  régional  de  Pàtjues 
eut  lieu  les  5  et  (3  avril  à  Baume,  dans  le  Cenlre-Iiainaut  ;  on  y  discuta  entre 
autres  sur  les  moyens  d'activer  la  propagande  et  de  créer  de  nouvelles  sections. 

Les  élections  qui  eurent  lieu  en  Allemagne  en  janvier  1874  firent  entrer  au 
Reiclistag  neuf  députés  socialistes  :  six.  memhi'es  de  la  fraclion  d'Eisenacli, 
tous  élus  en  Saxe,  Bebel,  Ceib,  Liebkheclil,  Most,  iMotteler  et  Valilteich;  et 
trois  lassalliens,  llasenclever  et  Ueimer,  élus  dans  le  SclileswigHolslein,  et 
llasselmann,  élu  à  Barmen-l-lberfeld.  Le  vieux  démofrale  ]>russien  Johann 
JacobVj,  qui  s'était  publiquement  rallié  à  la  fraction  d'I^isenach,  avait  consenti 
à  laisser  poser  sa  candidature  en  Saxe,  et  fut  élu;  mais  il  refusa  d'accepter  sa 
nomination  ;  dans  une  lettre  à  ses  électeurs,  il  rappela  qu'avant  les  élections 
il  avait  publié  une  déclaration  par  laquelle  il  se  réservait  expressément  le 
droit  d'accepter  ou  de  refuser  le  mandat  qu'il  aurait  reçu  :  «  Je  fais  mainte- 
nant usage,  ajouta-t-il,  du  droit  que  je  m'étais  réservé,  et  je  déclare  que  je  re- 
fuse le  mandat  de  député  au  lieichstag.  Convaincu  de  Timpossibilité  d'opérer, 
par  les  moyens  parlementaires,  la  transformation  d'un  Etal  militaire  en  un 
Etat  populaire,  je  ne  puis  pas  me  résoudre  à  prendre  part  à  des  délibérations 
dont  je  connais  d'avance  l'inutilité.  »  Le  Volksstaat  se  montra  très  mécontent 
de  celte  décision,  et  fit  d'amers  reproches  à  Jacobj,  qui  faisait  perdre  un  siège 
aux  socialistes! 

0  Les  ouvriers  de  Mulhouse,  bien  qu'abstentionnistes,  avaient  résolu  de 
poser  la  candidature  de  Liebknecht,  qui  était  alors  en  prison,  uniquement  à 
titre  de  protestation.  Les  bonapartistes,  les  légitimistes,  les  républicains  de 
toute  nuance,  se  coalisèrent  pour  nommer  un  candidat  anti-prussien  :  leur 
choix  tomba  sur  un  imbécile,  un  bonapartiste,  un  homme  qui  avait  fait  de  sa 
fabrique  un  sérail,  mais  qui  était  plusieurs  fois  millionnaire.  »  Grande  fut  la 
colère  des  coalisés  contre  les  ouvriers  socialistes,  qu'on  traita  de  Prussiens. 
A  partir  de  ce  jour,  on  chercha  une  occasion  pour  chasser  l'ouvrier  à  qui  on 
attribuait  l'initiative  de  la  candidature  Liebknecht,  notre  ami  Weiss,  qui  de- 
puis quinze  ans  travaillait  dans  la  manufacture  de  Kœchlin  frères.  On  ne  la 
trouva  pas,  et  on  finit  par  lui  dire  tout  bonnement,  dix-huit  mois  plus  tard, 
qu'on  voulait  que  Vordre  réyiiat  dans  la  fabrique,  et  qu'on  le  priait  de  cher- 
cher de  l'ouvrage  ailleurs  {Bulletin  du  19  septembre  1875). 

Le  fait  que  les  députés  des  deux  fractions  allaient  siéger  côte  à  côte  au 
Reichstag  devait  forcément  amener  entre  eux  un  rapprochement,  dont  la  pre- 
mière manifestation  publique  eut  lieu  à  l'occasion  de  la  question  d'Alsace- 
Lorraine.  Les  députés  alsaciens-lorrains  avaient  présenté  tiu  Reichstag,  le 
18  février  1874,  la  proposition  suivante  :  u  La  population  d'Alsace-Lorraine, 
qui  a  été  annexée  à  PEmpire  allemand  par  le  traité  de  Francfort  sans  avoir 
été  consultée,  sera  appelée  à  se  prononcer  par  un  vote  spécial  sur  cette  an- 
nexion ».  Cette  proposition  et  le  discours  prononcé  par  le  député  alsacien 
Teutsch  furent  accueillis  par  des  huées,  des  vociférations,  des  rires  insultants. 
Au  vote,  toutes  les  fractions  bourgeoises  se  levèrent  comme  un  seul  homme 
contre  la  proposition.  Les  seuls  députés  qui,  a  la  contre-épreuve,  au  milieu  de 
riiilarité  redoublée  et  mêlée  de  rage  de  la  majorité,  se  déclarèrent  en  faveur 
de  la  proposition  des  Alsaciens,  furent  les  Polonais,  le  Danois  Krjger,  le  Ha- 
novrien  Èwald,  le  républicain  Sonnemann,  et  les  sept  socialistes  présents 
(Bebel  et  Liebknecht  étaient  encore  détenus  à  la  forteresse  de  Hubertsbourg, 
d'où  ils  ne  sortirent,  Liebknecht  qu'à  l'automne  de  1874,  Bebel  qu'en  1875). 
Les  socialistes  motivèrent  leur  vote  par  une  déclaration  qui  fut  signée  à  la 
lois  par  les  lassalliens  (Hasenclever,  llasselmann  et  Reimer)  et  par  ceux  de 
la  fraction  d'Eisenach  (Geib,  Most,  Motteler  et  Vahlteich). 

Nous  applaudissons  à  ce  rapprochement,  —  écrivis- je  dans  le  Bulletin, 
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—  et  nous  constatons  en  même  temps  que  les  attaques  dirigées  à  réitérées 
fois  par  le  Volksstaat  contre  les  hommes  de  V Allgemeiner  Arbeiter- 
Verein  (les  lassalliens),  que  ce  journal  représentait  comme  des  instru- 
ments de  Bismarck  ',  se  trouvent  par  le  fait  être  désavouées  et  reconnues 
pour  de  pures  calomnies...  Maintenant  qu'après  une  longue  crise  un  esprit 
d'apaisement  semble  prévaloir  à  peu  près  partout,  nous  faisons  des  vœux 
pour  qu'un  rapprochement  puisse  s'opérer  entre  les  divers  groupes  qui 
fractionnent  le  prolétariat  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  pour  qu'au 
moins,  dans  la  presse  socialiste,  la  discussion  franche  et  loyale  vienne 
remplacer  l'injure. 

Un  discours  prononcé  par  Hasselmann  au  Reichstag  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  ruptures  de  contrat  (Kontraktbruchgesetz)  contenait  ce  passage  :  «  En 
Allemagne,  nous  n'avons  jusqu'à  présent  lutté  que  dans  les  limites  légales  ; 
nous  laissons  à  notre  ennemi,  le  capital,  le  soin  de  rompre  le  premier  le  pont 
de  la  légalité.  Mais,  chez  nos  voisins,  nos  amis  ont  déjà  rompu  le  pont  ;  là, 
le  prolétariat  à  bout  de  patience  a  pris  les  armes  contre  les  exploiteurs  ver- 
saiJlais,  contre  ces  bandits  de  Tordre  qui,  après  trois  années,  commandent  en- 
core des  exécutions  et  se  baignent  encore  dans  le  sang.  Et  ce  combat  entre  le 
travailleur  et  l'oisif,  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  la  misère  et  la  jouis- 
sance, l'Allemagne  n'y  échappera  pas.  » 

Ces  paroles  —  dit  encore  le  Bulletin  —  sont  pour  nous  un  symptôme 
frappant  des  progrès  qu'a  faits  depuis  quelques  années  le  prolétariat  alle- 
mand... La  période  exclusivement  militaire  est  passée;  le  peuple  ouvrier 
prend  conscience  de  sa  misère  et  de  ses  droits:  le  flot  de  la  révolution 
monte. 

Le  Neuer  Sozial-Demokrat,  organe  des  lassalliens,  publia  un  appel  aux  tra- 
vailleurs allemands,  signé  par  Hasenclevcr,  pour  les  inviter  à  célébrer,  le 
18  mars  1874,  le  troisième  anniversaire  de  la  Commune  de  Paris,  afin  de  mon- 
trer qu'ils  étaient  étrangers  à  toute  haine  nationale,  à  tous  préjugés  nationaux  : 
«  car  l'humanité  passe  avant  l'Allemagne  ». 

Dans  un  article  où  je  commentais  un  passage  de  V Arbeiterprogramm  de  Las- 
salle  (Bulletin  du  29  mars),  j'appliquais  à  l'idée  du  «  Volksstaat  »,  de  l'Etat  popu- 
laire, le  jugement  porté  par  Lassalle  sur  le  programme  de  la  révolte  des 
paysans  allemands  de  1525,  qui,  avait- il  dit,  n'était  qu'un  développement  du 
principe  ancien  de  la  société  féodale,  d'un  principe  appartenant  à  une  période 
historique  qui  avait  fini  son  temps  et  qui  allait  disparaître;  et  j'écrivais,  en 
reprenant  ses  propres  paroles  : 

Les  partisans  de  l'Etat  populaire  sont  des  hommes  «  qui  prennent  pour 
un  nouveau  principe  révolutionnaire  ce  qui  n'est  autre  chose  qu'un  rajeu- 
nissement, un  replâtrage,  une  expression  plus  correcte  et  plus  conséquente 
du  vieux  principe,  du  principe  de  la  période  historique  qui  finit  ». 

Toutefois  l'erreur  dans  laquelle  ces  citoyens  nous  paraissent  tomber  est 
une  de  ces  erreurs  de  théorie  que  l'expérience  corrige  ;  et  nous  voyons 
déjà  se  produire  des  symptômes  qui  semblent  annoncer,  en  Allemagne, 
une  manière  nouvelle  d'envisager  la  question.  Il  y  aura  bien,  peut-être, 

1.  Peu  de  temps  avant,  le  Volksstaat  avait  encore  écrit,  au  sujet  de  Lassalle, 
ces  paroles  odiouses,  parodie  d'un  vers  célèbre  de  Voltaire  :  «  Si  Lassalle  n'avait 
pas  existé,  Bismarck  aurait  dû  l'inventer  »;  en  allemand  :  Wcire  Lassalle  nicht 
von  selbst  gekommen,  sa  hdtlc  Bismarck  ihn  erfinden  miissen.  (Mehrixg,  Gesrhichle 
der  deulschen  Soziatdemokratie,  2«  éd.,  t.  IV,  p.  63.) 
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quelques  doctrinaires  dont  les  opinions  sont  toutes  faites  depuis  un  quart 
de  siècle,  et  qui  persévéreront  quand  même  dans  un  système  dont  ils  sont 
les  inventeurs;  mais  le  prolétariat  militant  saura  accueillir  les  enseigne- 
ments que  lui  donnent  les  événements  de  ces  dernières  années  ;  et,  pour 
ne  citer  qu'un  fait,  l'enthousiasme  et  l'unanimité  avec  lesquels  a  été  cé- 
lébré en  Allemagne  l'anniversaire  du  18  mars  nous  font  espérer  que  le 
programme  politique  et  social  de  la  Commune  de  Paris  deviendra  bientôt, 
des  deux  côtés  du  Rhin,  le  symbole  commun  des  aspirations  de  tous  ceux 
qui  veulent  Taffranchissement  définitif  du  travail  et  la  tin  de  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme. 

C'était  là  une  illusion,  il  fallut  le  reconnaître  quelques  années  plus  tard. 

En  Autriche,  l' Association  «  Vulksslimme  »,  dont  Obcrwinder  était  le  chef, 
avait  en  1873  présenté  au  Rcichsrath  une  pétition  demandant  diverses  réfor- 
mes destinées  à  améliorer  la  situation  des  ouvriers.  La  commission  nommée 
par  le  Reichsrath  pour  s'occuper  de  cette  pétition  décida,  en  avril  187i,  de  la 
renvoyer  au  gouvernement.  Là-dessus,  le  Volksstaat  de  Leipzig  écrivit  : 

«  Nous  pensons  qu'après  avoir  vu  leur  pétition  enterrée  avec  si  peu  de  céré- 
monie, les  ouvriers  autrichiens  comprendront  une  fois  pour  toutes  que,  par  la 
voie  parlementaire,  ils  ne  peuvent  pas  même  obtenir  une  minime  amélioration 
de  leur  sort,  à  plus  forte  raison  une  amélioration  radicale,  et  que  ceux  qui 
engagent  la  classe  ouvrière  à  continuer  dans  cette  voie  sont,  ou  bien  des  hom- 
mes incapables  et  sans  intelligence,  ou  bien  des  spéculateurs  malhonnêtes  et  égoïstes. 
Renvoyer  une  pétition  au  gouvernement  ne  signifie  pas  autre  chose,  en  lan- 
gage de  cour,  qu'envoyer  le  pétitionnaire  au  diable.  )) 

Le  Bulletin,  à  son  tour,  fit  cette  observation  : 

Le  Volksstaat  ne  nous  a  guère  habitués  à  un  pareil  langage,  et  le  juge- 
ment si  sévère  et  si  juste  qu'il  porte  sur  le  parlementarisme  nous  paraît 
quelque  peu  en  contradiction  avec  la  pratique  quotidienne  de  ses  amis. 
Toutefois,  nous  enregistrons  cette  déclaration  comme  un  nouveau  sym- 
ptôme du  progrès  des  idées  révolutionnaires  en  AUenjagne. 

En  Angleterre,  les  élections  (février  1874)  avaient  donné  la  majorité  au  parti 
conservateur.  Les  Trade  Unions  avaient  pris  part  à  la  lutte  électorale,  et  avaient 
porté,  dans  différents  collèges,  onze  candidats  :  deux  seulement  furent  élus,  à 
Stafford  et  à  Marpeth,  Macdonald  et  Burt,  qui  occupaient  de  hautes  fonctions 
dans  deux  Unions  d'ouvriers  mineurs.  A  peine  élu,  Macdonald  accepta  de  siéger 
dans  une  «  Commission  royale  »  que  le  nouveau  cabinet  tory  venait  d'instituer 
pour  faire  une  enquête  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  :  aussitôt  une 
partie  du  prolétariat  anglais  l'accusa  de  trahison.  L'élu  de  Marpeth,  Burt,  à 
son  tour,  entra  dans  cette  même  commission.  Le  journal  Bee-hive,  organe  des 
Trade  Unions,  attaqua  violemment  les  deux  députés;  et  le  Comité  parlemen- 
taire auquel  le  Congrès  des  Trade  Unions,  réuni  à  Nottingham,  avait  confié  la 
mission  de  surveiller  les  débats  du  Parlement,  infligea  un  blàrae  à  Macdonald 
et  à  Burt.  Ceux-ci  n'acceptèrent  pas  le  blâme,  et  se  firent  adresser  des  votes 
de  confiance,  le  second  par  les  électeurs  de  Mprpeth,  le  premier  par  le  Con- 
seil de  l'Association  nationale  des  mineurs.  «  Les  choses  en  sont  là  :  et  la  que- 
relle suffira  peut-être  pour  faire  échouer  le  projet  d'une  fédération  régulière 
des  Trade  Unions,  qu'on  espérait  voir  se  réaliser  l'année  prochaine.  Voilà  ce 
que  gagnent  les  ouvriers  à  faire  de  la  politique  bourgeoise  :  les  députés  Mac- 
donald et  Burl  acceptent  des  fonctions  que  leur  offre  le  ministère  conserva- 
teur, et  aussitôt  ceux  des  ouvriers  dont  les  sympathies  sont  pour  les  libéraux 
crient  à  la  trahison.  11  en  sera  ainsi  tant  que  les  travailleurs  emboîteront  le 
pas  aux  partis  politiques  bourgeois;  ils  se  querelleront,  s'injurieront,  se  bai- 
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iront  au  prolit  de  leurs  maîtres.  Qu'ils  s'abstiennent  de  politique  bourgeoise, 
qu'ils  tournent  le  dos  à  tous  les  partis;  et  alors,  la  pomme  de  discorde  qui 
les  divise  ayant  disparu,  ils  se  trouveront  fratornellemcnt  unis  sur  le  terrain 
de  la  solidarité  économique,  et  pourront  travailler  tous  ensemble  à  préparer 
la  révolution  sociale.  »  {Bulletin  du  19  avril  1874.) 

En  février,  Thomas  Hallidaj,  i)résident  d'une  association  d'ouvriers  mi- 
neurs, et  sept  autres  membres  du  comité  de  cette  association,  avaient  été 
déférés  à  la  cour  d'assises  de  Manchester  comme  prévenus  de  conspiration,  la 
loi  anglaise  interdisant,  sous  le  nom  de  conspiracy,  «  tout  ce  qui  peut  obstrver 
le  commerce  »;  le  ci'ime  des  accusés  était  d'avoir  payé  le  voj'age  de  retour 
d'ouvriers  que  les  propriétaires  des  mines  de  Burnlej  avaient  fait  venir  d'au- 
tres parties  du  pays  pour  remplacer  des  grévistes.  Le  procès  fut  jugé  en 
avril,  et,  les  jurés  n'aynnt  pas  réussi  à  se  mettre  d'accord  (en  Angleterre  le 
verdict  du  jury  doit  être  rendu  à  l'unanimité^,  il  fallut  renvoyer  les  accusés 
sans  ({ue  la  cour  eût  pu  prononcer  une  sentence.  Mais  le  minisière  public 
déclara  qu'il  n'abandonnait  pas  l'accusation,  et  qu'il  se  réservait  de  la  re- 
prendre en  un  moment  plus  opportun. 

Aux  Etals-Unis,  le  Committee  of  safety  élu  au  meeting  du  11  décembre,  à 
New- York,  organisa  pour  le  13 'janvier  1874  une  grande  réunion  populaire 
en  plein  air,  à  Tompkins  Square.  Les  autorités  municipales  ayant  résolu  de 
s'opposer  à  cette  démonstration,  la  police  chargea  les  manifestants  et  le 
public  à  coups  de  casse-têtes:  un  ouvrier  fut  tué,  beaucoup  d'autres  blessés,  et 
un  certain  nombre  d'arrestations  furent  faites.  Mais  cet  incident  n'arrêta  pas 
le  mouvement,  et,  les  jours  suivants,  des  meetings  de  protestation  furent  te- 
nus dans  divers  quartiers  de  la  ville.  Dans  l'un  de  ces  meetings,  T.  H.  Banks 
prononça  un  discours  où  se  trouvaient  ces  paroles  significatives,  reproduites 
par  le  iSew  York  Herald  :  «  De  pareils  traitements  ne  nous  laissent  point  d'au- 
tre remède  que  la  force  des  armes,  et  nous  devons  nous  préparer  à  l'emploi 
des  armes  pour  maintenir  notre  droit  de  nous  réunir  librement.  Le  temps  est 
venu  où  nous  devons  nous  préparer  aux  dernières  extrémités...  Qu'on  ne 
parle  plus  de  la  libre  Amérique  !  Nous  sommes  fatigués  des  démagogues  po- 
litiques, nous  en  avons  assez.  On  nous  appelle  communistes  !  Les  communistes 
sont  les  seuls  qui  s'inquiètent  des  droits  des  ouvriers  (Applaudissements).  » 

L'agitation  qui  régnait  à  New  York  et  dans  tous  les  grands  centres  indu- 
striels ne  devait  aboutir,  d'ailleurs,  à  aucun- résultat,  par  suite  du  défaut  d'en- 
tente entre  ceux  qui  menaient  l'agitation,  et  parce  que  les  masses  proléta- 
riennes n'étaient  pas  organisées. 

La  crise  industrielle  qui,  des  Etats-Unis,  s'était  répercutée  dans  le  Jura 
suisse,  amena,  avec  le  chômage,  une  baisse  générale  des  salaires  dans  l'in- 
dustrie horlogère  jurassienne  et  genevoise.  Les  patrons  monteurs  de  boîtes  en 
or  de  la  Chaux-de-Fouds  avaient  voulu,  en  décembre  1873,  imposer  à  leurs 
ouvriers  un  tarif  diminuant  les  prix  de  la  main-d'œuvre.  Les  ouvriers  refu- 
sèrent de  l'accepter;  les  patrons  déclarèrent  maintenir  leur  nouveau  tarif, 
et,  en  présence  de  leur  altitude,  la  grève  fut  déclarée  le  8  janvier  1874. 
Les  patrons  envoyèrent  à  leurs  collègues  des  autres  localités  une  circulaire 
pour  les  inviter  à  ne  pas  accepter  dans  leurs  ateliers  les  ouvriers  venant  de 
la  Ghaux-de-Fonds  ;  de  leur  côté,  les  ouvriers  réclamèrent  l'appui  de  la  Fédé- 
ration jurassienne,  et  le  Bulletiii  du  25  janvier  publia  l'appel  suivant  :  «  Les 
ouvriers  monteurs  de  boîtes  de  la  Chaux-de-Fonds,  quoique  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Internationale,  viennent  de  réclamer,  par  une  lettre  officielle,  l'ap- 
pui moral  et  matériel  de  notre  Association  dans  la  grève  qu'ils  soutiennent 
en  ce  moment.  Cet  appui  ne  leur  fera  pas  défaut.  Nous  faisons  appel  à  la 
solidarité  de  toutes  les  sections,  non  seulement  de  la  Fédération  jurassienne, 
mais  des  Fédérations  du  monde  entier,  assurés  ([ue  notre  appel  sera  en- 
tendu. »  Dans  un  article  intitulé  :  Le  remède  à  la  crise  (18  janvier),  j'avais 
expliqué  qu'à  un  événement  d'un  caractère  international  il  était  inutile  de 
vouloir  opposer  une  simple  résistance  locale  : 


CINQUIÈME    PARTIE,   CHAPITRE    VU  175 

Puisque  les  tripotages  de  la  bourgeoisie  capitaliste  de  New  York  attei- 
gnent directement  les  ouvriers  de  notre  pays,  il  faut  que  les  ouvriers  du 
Jura  se  mettent  en  mesure  de  rc'sister  non-seulement  à  la  bourgeoisie 
suisse,  mais  à  la  bourgeoisie  américaine,  à  celle  du  monde  entier,  en  s'al- 
liant  aux  ouvriers  du  monde  entier...  La  résistance  à  la  bourgeoisie  ne  doit 
pas  êlre  seulement  locale,  car  alors  elle  ne  peut  produire  aucun  résultat 
efficace  :  elle  doit  devemr  universelle,  internationale.  Il  faut  que  les  ou- 
vriers de  la  Chaux-de-Fonds  deviennent  les  alliés  des  ouvriers  de  New 
York,  des  ouvriers  de  tous  les  pays  civilisés  ;  il  faut  que,  tous,  ils  so- 
lidarisent leurs  intérêts  et  s'enlr'aident  dans  la  lutte  contre  l'exploitation. 
Et  qu'on  ne  traite  pas  d'utopie  la  mise  en  pratique  de  cette  idée!  Ne 
voyons-nous  pas,  en  ce  moment  niênie,  les  ouvriers  de  New  York  engager 
la  lutte  contre  la  bourgeoisie  américaine  au  nom  des  mêmes  principes  que 
nous?  Les  intérêts  des  ouvriers  américains  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  que 
ceux  des  ouvriers  suisses  ?  Et  ce  pacte  universel  de  solidarité  dont  nous 
parlons,  n'en  voyons-nous  pas  déjà  un  commencement  d'exécution  ? 

Oui,  il  faut  le  reconnaître  :  le  seul  moyen  pour  assurer  le  succès  des 
revendications  ouvrières,  c'est  de  généraliser  la  lutte,  c'est  d'opposer  à  la 
ligue  universelle  du  capital  la  ligue  universelle  du  travail.  Et  notre  but, 
une  fois  cette  ligue  organisée,  ne  doit  pas  être  d'apporter  seulement  quel- 
ques soulagements  aux  maux  actuels;  il  faut,  si  nous  voulons  en  finir  une 
fois  pour  toutes  avec  les  crises,  les  baisses  de  prix,  les  grèves  et  la  misère, 
en  venir  au  grand,  au  seul  remède  :  l'abolition  complète  du  patronat,  la 
remise  aux  mains  des  ouvriers  de  tous  les  instruments  de  travail,  —  ce 
qui  signifie  la  révolution  sociale. 

Dans  le  numéro  suivant,  eu  un  grand  article  (non  signé,  comme  c'était  la 
règle  dans  nos  journaux),  Auguste  Spichiger  examinait  les  obstacles  qui 
s'étaient  opposés  jusque-là  au  développement  de  l'organisation  ouvrière  :  il 
montrait,  d'un  coté,  les  ouvriers  rangés,  les  économes  à  tout  prix,  ceux  dont 
la  morale  consiste  à  ne  rien  devoir  à  personne,  et  qui  sont  des  égoïstes  aspi- 
rant à  se  créer,  si  possible,  une  situation  de  privilégiés;  de  l'autre,  les  no- 
ceurs, les  légers  de  caractère,  les  irréguliers  au  travail,  qui  veulent  bien 
réclamer  et  même  se  révolter,  mais  qui  se  découragent  au  moindre  cchec, 
et  que  la  «  noce  »  énerve  et  démoralise;  et  il  faisait  voir  que  de  cette  situa- 
tion générale  était  résultée  l'impuissance  à  créer  des  organisations  solides.  Et 
pourtant,  nulle  lutte  efficace  contre  la  misère  n'était  possible  sans  cette  orga- 
nisation. «  Ainsi  donc,  disait  Spichiger,  puisque  nous  avons  tous  des  torts, 
reconnaissons-les  et  faisons-en  notre  med  culpâ,  en  nous  promettant  mutuel- 
lement de  nous  affranchir  de  nos  faiblesses  :  les  uns,  en  mettant  de  côté  cette 
déplorable  bêtise  de  vouloir  singer  l'existence  bourgeoise  ;  les  autres,  en  ne 
se  rabaissant  pas  par  une  conduite  indigne  d'ouvriers  ayant  la  conscience  de 
leurs  droits,  »  Et  il  concluait,  dans  un  bel  élan  d'enthousiasme  : 

Quant  à  nous,  nous  en  faisons  le  serment,  nous  brisons  avec  la  vieille 
routine  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  et  nous  serons  les  adver- 
saires de  tout  ce  qui  en  conserve  le  caractère,  pour  nous  vouer  au  travail 
de  l'avènement  d'une  société  nouvelle  :  car  nous  avons  enfin  ouvert  les 
yeux,  et  la  lumière  nous  est  apparue;  non  la  lumière  d'un  Dieu  soumet- 
tant tout  à  un  despotisme  insupportable,  mais  la  lumière  de  la  grande 
Déesse  de  la  vraie  liberté,  de  la  Révolution  sociale. 

L'assemblée  générale  de  la  Fédération  ouvrière  locale  de  la  Chaux-de-Fonds, 
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qui   eut  lieu  le  12  février,  décida  d'appujer  énergiquement  la  résistance  des 
ouvriers   boîtiers.  Ce  n'était    pas   sans   raisons  que   toute  la  population  s'in- 
téressait à  cette   grève,  car  le  résultat  de  la  lutte  devait  avoir  une  grande 
influence  sur  le  moral  des  sociétés  ouvrières  et  sur  leur  avenir.  Un  tiers  en- 
viron des   patrons  avaient    continué  à  faire  travailler   à  l'ancien  tarif  :   afin 
de  triompher  des  patrons  récalcilranls,  la  fédération  locale  convoqua  pour  le 
vendredi  27  février,  au  Temple  français,  une  grande  assemblée  populaire,  qui 
réunit  2500  travailleurs  de  tous   les  métiers,  et   fut  présidée  par  le    graveur 
Fritz  Ileog,  président  de  la   fédération  locale;  après   avoir  entendu  plusieurs 
discours  énergiques,  l'assemblée  adopta  à  l'unanimité  la  proposition,  présen- 
tée   par  Heng,   de    nommer  une   commission  chargée   d'étudier  les  moyens 
pratiques  de  mettre  fin  à  la  grève  en  associant  coopérativement  les  ouvriers 
monteurs  de  boîtes  non  occupés;  la  commission  fut  élue  séance  tenante.  «Les 
résultats  de   cette  grande  manifestation  ne  se   sont  pas  fait  attendre.  Quatre 
jours   plus  tard^  les  patrons  monteurs   de  boîtes,  comprenant  que  la   partie 
était  perdue,  onl  retiré  leur  nouveau  larif.  C'est  donc  une  victoire  éclatante 
pour  la  solidarité  ouvrière.  »  Il  faut  ajouter  ({ue  cette  victoire  coïncidait  avec 
une  légère  reprise  des  affaires  qui  venait  d'avoir  lieu.  Une  lettre  de  la  Chaux- 
de-Fonds  indiquait  encore  un  autre  motif  qui  avait  pu  déterminer  la  capitula- 
tion des  patrons,  conseillés  par  les  meneurs  politiques  :  «  L'assemblée  popu- 
laire du  27  février  avait  été  unanime  à  se  prononcer  en  faveur  des  grévistes. 
Toutefois,  je  pense  que  c'est  moins  le  résultat  de  cette  assemblée  que  l'approche 
des  élections  politiques  qui  a  engagé  les  patrons  à  céder.  Les  présidents  de 
deux  sociétés  ouvrières  seulement,  sur  une  vingtaine  que  compte  la  Ghaux-de- 
Fonds,  avaient  voulu    signer  Taffiche  habituelle   pour   la    fête  patriotique  du 
1er   mars  ;  et   bon  nombre  d'ouvriers  parlent  de  s'abstenir  d'aller  voter  au 
mois  d'avril  :  voilà  surtout  ce  qui;,  à  mon  avis,  aura  mis  la  puce  à  l'oreille 
à  nos  gros  bonnets.  » 

Au  Val  de  Saint-Imier,  le  mouvement  des  sociétés  ouvrières  s'accentuait  de 
plus  en  plus  dans  le  sens  du  programme  de  l'Internationale.  La  fédération  ou- 
vrière du  district  de  Courtelary  groupait  quatre  sociétés  de  résistance  :  l'Al- 
liance des  repasseurs  et  remonteurs  (110  membres),  l'Association  des  graveurs 
et  guillocheurs  (84  membres),  l'Association  des  faiseurs  de  secrets  (25  fnem- 
bres),  rUnion  de  résistance  des  monteurs  de  boîtes   (40  membres),  plus  une 
cinquantaine   d'adhérents   individuels   appartenant  à  des  métiers   non  encore 
organisés.  Le  magasin  coopératif,  propriété  de  la  fédération,  continuait  à  se 
développer.  Dans  son  assemblée  générale  du  25  janvier  1874,  la  fédération  vota 
les  deux  résolutions  suivantes  :  «  La  fédération  recommande  à  tous  ses  adhé- 
rents la  fréquentation  régulière   des   séances  des   Cercles  d'études  sociales  de 
Saint-Imier  et  de   Sonvillier,   organisés  dans  le   but   de  favoriser  l'instruction 
mutuelle  et  l'étude  des  questions  sociales  parmi  les  ouvriers.  Elle  leur  recom- 
mande l'abonnement    au  Bulletin  de  la  Fédération  jurassienne  de  l'Internatio- 
nale.  »  Dans   un  article    intitulé    Secours  mutuels   et  résistance  (Bulletin   du 
22  mars),  un  camarade,  qui  doit  être  Adhémar  Schwitzguébel,  attirait  l'atten- 
tion sur  l'obstacle  opposé  au  mouvement  ouvrier  par  l'existence,  dans  certains 
métiers,  à  côté  des  sociétés  de  résistance,  de  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
immobilisaient  des  ressources  considérables,  et  qui  étaient  animées  d'un  esprit 
conservateur.  «  Dans  les  métiers  où  existent  deux  sociétés,  la  caisse  de  résis- 
tance se  ruinera  pour  soutenir  une  grève,  tandis  (jue  la  caisse  de  secours  mu- 
tuels restera    intacte,    alors   môme    que  les    intérêts    du   métier   tout  entier 
seraient  menacés  de  ruine.  Combien,  dans  des    cas  semblables,  ne    serait-il 
pas  avantageux  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  caisse,  mise  entièrement  à  la  dispo- 
sition de  la  grève!...  Les  ouvriers  des  métiers  où  ces  deux  sociétés  existent 
séparément  feront  bien  de  travailler  à  leur  fusion;  comme  l'obstacle  principal 
est  la  question   financière,  et    que   les   sociétés   de  résistance  commencent  à 
posséder  des  capitaux  aussi  importants  que  ceux  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  difficultés   de  cette  fusion  seraient  bien  vite  vaincues  si  la  (]uestion 
était  sérieusement  agitée.  » 
L'anniversaire  du  18  mars  fut  l'occasion  de  manifestations  publiques  dans  la 
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plupart  des  seclions  do  ];i  Fédération  jui-assieiinc.  A  Xciichàlel,  la  Section  or- 
ganisa une  soirée  familière  à  laquelle  prirent  part  de  nombreux  ouvriers  de 
langue  allemande  :  celte  soirée  eut  lieu  au  cercle  de  la  Société  du  GrùtH,  dont 
les  membres  s'étaient  joints  pour  cette  occasion  à  ceux  de  Tlnternationale. 
j.a  réunion  fut  présidée  par  louvrier  mécanicien  Louis  Jenny,  qui,  dans  un 
discours  en  français  et  en  allemand,  rappela  la  signilication  du  18  mars;  puis 
la  Société  du  GriUli  c\\iu\\i\  un  chœur  de  cin-onstance;  ensuite,  le  vieux  doyen 
de  la  Commune  de  Paris,  Charles  iieslay,  alors  dans  sa  soixante-dix-neuvième 
année,  donna  lectin-e  de  la  circulaire  par  laquelle  Hasenclever  avait  invité  les 
travailleurs  d'Allemagne  à  lèter  le  18  mars  :  IJeslay  but  à  la  fraternité  des 
peuples,  et  proposa  l'envoi  d'un  télégramme  de  sympathie  à  Hasenclever,  ce 
qui  fut  lait  à  l'instant;  à  mon  toui-,  je  mis  en  relief,  comme  preuve  du  pi-o- 
grès  réalisé  dans  les  idées  depuis  1871,  le  fait  que  la  Société  du  GriitH  avait 
mis  son  local  à  la  disposition  de  l'Internationale,  et  ({ue  plusieurs  sociétés 
ouvrières  s'étaient  fait  représenter  à  la  réunion  ;  et  j'exprimai  l'espuir  (pie  la 
création  délinitive  d'une  fédéj-ation  entre  les  sociétés  ouvrières  de  Neuchàtel 
serait  bientôt  un  fait  accompli  i;  enlln,  plusieurs  ouvriers  allemands,  Brunn- 
hofer,  Lutz.  et  d'autres,  se  déclarèrent,  au  nom  de  leurs  camarades,  solidaires 
de  la  Commune  de  Paris,  dont  la  cause  était  celle  de  l'humanité  tout  entière, 
et  burent  à  l'union  des  travailleurs  allemands  avec  les  travailleurs  français. 
Notons  qu'à  la  Chaux-de- Fonds,  le  banquet  qui  avait  été  organisé  ne  })ut  avoir 
lieu,  le  propriétaire  de  la  salle  ayant,  au  dernier  moment,  sous  la  pression 
exercée  par  nos  adversaires,  refusé  son  local. 

Les  politiciens  essayaient,  comme  toujours,  de  pécher  en  eau  trouble.  C'était 
le  moment  où,  dans  le  Jura  bernois,  les  meneurs  radicaux  avaient  organisé  un 
mouvement  contre  l'ultramontanisme,  non  pour  combattre  le  catholicisme  en 
tant  que  religion,  mais  simplement  pour  remplacer,  dans  la  partie  catholique 
du  Jura,  les  curés  ullraniontains  par  des  curés  dits  «  libéraux  ».  Les  ouvriers 
restèrent  en  général  indifférents  à  cette  campagne;  le  Bulletin  les  avait  mis  en 
garde;  il  disait  (22  mars)  : 

D'une  part^  le  «  libéralisme  »  de  certains  pasteurs  protestants  est  chose 
si  équivoque  et  si  peu  libérale  en  réalité,  que  le  sermon  d'un  orthodoxe 
peut  être  pris  pour  un  sermon  libéral  2;  d'aulre  part,  les  curés  ((  libé- 
raux ))  jurassiens  affirment  solennellement  que  la  doctrine  qu'ils  ensei- 
gnent, c'est  la  vieille  doctrine  romaine  dans  son  orthodoxie  la  plus  authen- 
tique ^,  c'est-à-dire  ce  même  ramas  de  niaiseries  et  de  turpitudes  que  les 
journaux  radicaux  dénonçaient  jadis  avec  tant  de  véhémence  à  l'indigna- 
tion publique.  Et  voilà  ce  que  les  radicaux  suisses  osent  présenter  au  peu- 
ple comme  le  progrès  religieux!  Désertant  leurs  traditions  de  parti, 
reniant  cette  grande  philosophie  du  dix-huitième  siècle  qui  a  fait  la  Révo- 
lution française,  proclamé  les  droits  de  l'homme  et  émancipé  la  bour- 
geoisie, ils  donnent  la  main  aux  cafards  dont  ils  ont,  les  premiers,  appris 
au  peuple  à  se  moquer;  c'est  par  leurs  conseils  et  avec  leur   appui  que 


1.  Moins  d'un  mois  après,  les  menuisiers  de  Xeucliàtel  se  mettaient  en  grève, 
réclamant  la  journée  de  dix  heures,  et  le  tarif  de  40  centimes  à  l'heure;  au  bout 
d'une  semtine,  ils  obtenaient  gain  de  cause;  les  ouvriers  métallurgistes,  de  leur 
côté,  se  constituaient  en  société  de  résistance. 

2.  Je  f  lis  lis  allusion  à  une  plaisante  méprise,  dans  laquelle  était  tombé  un 
pasteur  orthodoxe  d'une  ville  protestante  de  la  Suisse,  et  qui  avait  été  racon- 
tée par  le  journal  la  Reyuiissance. 

3.  Un  négociant  «  libéral  s  de  Delémont  avait,  par  la  voie  de  la  presse,  mis  au 
défi  les  ultramonlains  de  prouver  que  les  curés  libéraux  du  Jura  enseignaient 
autre  chose  que  la  pure  doctrine  de  l'Eglise  romaine,  et  s'était  engagé  à  ver- 
ser une  somme  d'.irgent  à  celui  qui  pourrait  apporter  cette  preuve. 

G.  m.  —  12 
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l'Eglise,  changeant  de  masque  et  faisant  peau  neuve,  joue  la  comédie  libé- 
rale destinée  à  donner  le  change  aux  naïfs!  Quel  écœurant  spectacle! 

Dans  les  Montagnes  neucbdteloises,  le  couUervsmc,  qui  n'était  pas  mort  ', 
faisait  une  tentative  pour  se  reconstituer  en  parti  électoral.  Un  aucien  rédac- 
teur de  la  Montagne  (la  feuille  que  Coullerj  avait  publiée  de  1(S68  à  187U),  Louis 
Jeanrenaud  -,  venait  de  créer  à  la  Chaux-de-Fonds  un  journal,  subventionné 
par  des  politiciens  conservateurs,  la  Jeune  Rôpubliqve,  qui  se  donnait  comme 
l'organe  d'une  «  Association  politique  ouvrière  ».  Le  Bulletin  arracha  aussitôt 
le  masque  à  ces  charlatans,  en  écrivant  (29  mars)  : 

Il  n'existe  pas  à  la  Chaux-de-Fonds  d'autre  organisation  ouvrière  que 
l'Internationale  et  la  fédération  ouvrière  locale,  dont  l'action  s'exerce  sur 
le  terrain  économique,  et  qui  sont  bien  décidées  à  ne  pas  donner  la  main 
aux  partis  politiques  bourgeois.  La  Jeunr  République  est  tout  simplement 
l'organe  d'un  groupe  de  banquiers,  de  fabricants,  d'avocats  et  d'officiers 
d'état-major,  les  mêmes  qui,  il  y  a  six  ans,  ont  essayé  d'escalader  le  pou- 
voir avec  l'aide  de  CouUery,  et  qui  aujourd'hui  font  une  nouvelle  tenta- 
tive. Peine  perdue,  messieurs,  la  ficelle  est  usée! 

Les  élections  au  Grand-Conseil  nouchàtclois  devaient  avoir  lieu  le  19  avril. 
La  Jeune  République  publia  une  liste  de  sept  candidats  ouvriers  (sur  23  députés 
que  nommait  alors  le  collège  électoral  de  la  Chaux-de-Fonds)  qu'elle  recom- 
mandait aux  suffrages  des  électeurs;  ces  sept  candidats  furent  inscrits  en 
même  temps  sur  la  liste  du  parti  conservateur.  Mais  la  manœuvre  réussit  en- 
core moins  qu'en  1808  :  «  Uvielques  personnalités  intrigantes  de  la  Chaux-de- 
Fonds  avaient  essayé  de  fabriquer  un  socialisme  électoral,  réédition  de  celui 
de  Coullery  de  piteuse  mémoire,  avec  l'espoir  de  gagner  quelques  voix  d'ou- 
vriers pour  le  parti  conservateur.  Cette  manœuvre  a  fait  un  hasco  complet,  et 
les  entrepreneurs  de  la  Jeune  République  en  sont  pour  leur  courte  honte.  » 
{Bulletin  du  20  avril   1874.) 

Les  rapporlsde  solidai'ilé  entre  les  organisations  ouvrières  de  la  Suisse  alle- 
mande et  celles  de  la  Suisse  française  étaient  en  voie  de  progrès.  Le  Comité 
central  de  VArbeiterbund,  ^ijani  entrepris  un  travail  de  statistique  sur  les  sa- 
laires et  les  heures  de  travail,  envoya  à  4ivers  membres  de  la  Fédération 
jurassienne  des  formulaires  à  remplir,  et  le  Bulletin,  dans  un  article  sympa- 
thique, «  engagea  ses  amis  à  coopérer  dans  la  mesure  de  leurs  forces  à  cette 
entreprise  »  (18  janvier).  La  Tagwacht  de  Zurich  i»araissait  se  rapprocher  de 
nous  :  ce  journal  publia  un  article  révolutionnaire  (que  le  Ruiletin  reproduisit, 
15  février)  où  il  montrait  la  bourgeoisie  suisse  sympathisant  avec  les  gou- 
vernements despotiques  et  avec  le  militarisme  ein[)loyé  pour  comprimer  le 
prolétariat  ;  il  annonçait  une  révolution  prochaine,  «[ue  la  bourgeoisie  suisse 
eût  pu  éviter  si  elle  avait  voulu  consentir  à  s'associer  à  l'œuvre  véritablement 
républicaine  de  l'émancipation  des  opprimés  :  «  Mais  elle  ne  le  fera  pas;  elle 
continuera  à  re})ousser  obstinément  toute  réforme,  elle  accumulera  de  la  sorte 
cliez  les  ouvriers  un  océan  fie  haines  et  de  colères,  et  elle  ira  ainsi  jus([u'au 
jour  où  rouleront  sur   sa  tète  les  flots   du  déluge  populaire  ».  Dans  un  autre 

1.  Il  vit,  hélas!  encore  aujourd'hui  (1909). 

2.  Dans  les  articles  de  V Egalité  de  Genève  où,  en  IROO,  Bakounine  avait  si  rude- 
ment Uagellé  Coullery  et  ses  complices  de  la  Montagne,  il  avait  jiarlé  de  Louis 
Jeanrenaud  f-n  ces  termes  :  «  Les  principaux  rédacteurs  de  la  Montagne,  avec 
M.  le  docteur  Coullery,  sont  M.  Louis  Jeanrenaud  (un  viômier,  qui,  différent  en  cela 
de  beaucoup  d'autres,  ne  s'est  jamais  caché  de  l'être,  et  que  tout  le  monde  con- 
naît à  la  Chaux-de-Fonds,  à  Nouchâtel  et  au  Locle  comme  l'un  des  membres  les 
plus  zélés  et  les  plus  fanatiques  de  cette  secte  anti-rationnelle,  anti-socialiste  et 
anti-humanitaire),  M.  Perrochet  et  M.  Henri  Dupasquier,  représentants  tous  les 
doux  de  l'ancien  parti  royaliste  ». 
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article,  la  Tagwacht  crilifiua  la  lactiquo  des  radicaux  à  ré.card  de  ruHranion- 
lanisme,  en  mont  mut  ([ue  «  le  cléricalisme,  sous  toutes  ses  formes,  ne  peut 
être  vaincu  que  })ar  un  seul  principe,  le  socialisme  >^  :  le  Bulletin,  en  repro- 
duisant l'article  (22  février),  écrivit  :  «  Nous  sommes  heureux  de  nous  trouver 
une  fois  de  plus  en  complète  communauté  d'idées  avec  les  socialistes  zuri- 
cois  ». 

Sur  un  point,  en  [larticulier,  la  Tagwacht  nous  étonna  [lar  radoption  d'une 
tactique  presipie  conforme  à  la  notre  :  ce  fut  au  sujet  du  vote  par  le([uel  le 
l)euple  suisse  était  ai)pelé  à  sanctionner,  le  19  avril,  un  projet  de  re vision  de 
la  constitution  fédérale,  élaboré  i)ar  les  deux  Chambres.  Ce  projet,  un  peu 
moins  centraliste  que  celui  <|ui  avait  été  rejeté  en  1872,  paraissait  avoir  des 
chances  d'être  adopté  ;  mais,  chose  singulière,  les  ouvriers  socialistes  de  la 
Suisse  allemande  s'en  désintéressaient,  et  le  Bulletin  lit  cette  remaniue 
(29  mars  )  : 

L'attitude  de  la  Tagwachl  dans  cette  circonstance  est  caractéristique. 
Elle  déclare  que,  les  opinions  étant  très  partagées  parmi  les  ouvriers  au 
sujet  du  projet  de  constitution  fédérale,  elle  gardera  la  neutralité  dans 
cette  question,  tout  en  laissant  à  ses  divers  correspondants  la  liberté  de 
soutenir  le  pour  ou  le  contre  dans  les  colonnes  du  journal. 

Ainsi,  dans  la  question  politique  la  plus  importante  qui  puisse  préoccu- 
per la  Suisse,  voilà  la  Tagiuaclit  qui  pratique  le  système  de  Vabsteniion  : 
car  c'est  de  l'abstention,  et  rien  autre  chose,  que  de  déclarer  qu'on  res- 
tera neutre,  qu'on  ne  recommandera  pas  de  voter  non,  et  qu'on  ne  recom- 
mandera pas  non  plus  de  voter  oui. 

Quand  le  résultat  du  vote  fut  connu,  le  Bulletin  (20  avril)  Tapprécia  en  ces 
termes  : 

La  revision  fédérale  a  été  acceptée  par  la  majorité  du  peuple  suisse  et 
par  la  majorité  des  cantons  :  c'était  un  résultat  prévu  par  tout  le  monde. 
Il  est  inutile  d'essayer  de  lutter,  .swr  le  terrain  politique^  contre  Tirrésisti- 
ble  courant  qui  porte  l'Etat  bourgeois,  c'est-à-dire  l'Etat  radical,  vers  là 
centralisation.  Ce  ne  sera  que  par  la  révolution  économique ,  qui  détruira 
les  Etats  politiques,  qu'il  sera  possible  défaire  triompher  le  principe  d'au- 
tonomie et  de  fédéralisme,  qui  est  celui  de  la  civilisation  de  l'avenir. 

Cependant  un  petit  fait  nous  montra  que  la  mentalité  de  la  plupart  des 
socialistes  de  la  Suisse  allemande  était  encore  fort  éloignée  du  point  où  nous 
eussions  voulu  la  voir.  Le  Congrès  annuel  de  V Arheiterbund  devant  se  réunir 
à  Zurich  à  la  Pentecôte,  le  Comité  de  cette  association  demanda  au  gouverne- 
ment zuricois,  pour  les  séances  du  Congrès,  la  jouissance  de  la  salle  du  Grand- 
Conseil,  et  le  gouvernement  l'accorda  :  mais  mie  protestation,  qui  se  couvrit 
aussitôt  de  plus  de  dix  mille  signatures,  invita  le  Grand-Conseil  zuricois  à 
casser  la  décision  du  gouvernement.  En  vain  les  chefs  de  V Arbeiterbund  cAïqv- 
chèrent-ils  à  conjurer  l'orage  en  se  faisant  petits  et  inoffensifs,  en  déclarant, 
dans  la  Tagwacht,  qu'ils  n'avaient  rien  de  commun  avec  l'Internationale  et  la 
Commune,  et  que  c'était  leur  faire  tort  que  de  les  rendre  responsables  de 
doctrines  qu'ils  désavouaient  :  le  Grand-Conseil  zuricois  annula,  par  98  voix 
contre  94,  la  décision  du  gouvernement  cantonal.  «  La  tactique  de  la  Tag- 
wacht n'a  servi  de  rien,  écrivit  le  Bulletin  (17  mai);  la  bourgeoisie  zuricoise  a 
fort  bien  compris  que  toute- association  ouvrière  qui  fait  de  la  résistance  au 
capital  ne  fait  qu'appliquer  les  doctrines  de  l'Internationale,  et  Y Arbeiterbund 
se  voit,  bon  gré  mal  gré,  déclaré  solidaire  de  la  grande^  Association  socialiste 
des  travailleurs  du  monde  entier.  Nous  lui  conseillons  d'en  prendre  tran([uil- 
lement  son  parti  :  c'est  ce  qui  pouvait  lui  arriver  de  mieux.  » 
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A  Genève,  un  conflit  avait  éclaté  le  13  avril  parmi  les  ouvriers  du  hàtimeat. 
Des  ((  faux-frères  »,  qui  travaillaient  au-dessous  du  tarif,  dans  un  chantier  du 
Cours  de  Rive,  furent  engagés  par  leurs  collègues  à  se  conformer  à  l'ordre  de 
choses  établi  :  ils  s'y  refusèrent,  et  il  en  résulta  une  rixe,  à  la  suite  de  la- 
quelle une  cinquantaine  d'arrestations  furent  opérées  pour  protéger  la  «  li- 
berté du  travail  ».  Le  Bulletbi  écrivit  à  ce  sujet  :  «  Si  les  ouvriers-  genevois,  au 
lieu  de  laisser  l'Internationale  se  désorganiser  dans  leur  ville  et  tomber  à 
l'état  de  simple  fantôme,  avaient  maintenu  la  forte  organisation  qu'ils  possé- 
daient en  18(39,  un  conflit  pareil  n'aurait  pas  eu  lieu  :  la  puissance  de  l'Asso- 
ciation aurait  obligé  tout  le  monde,  ouvriers  et  patrons,  à  respecter  les  tarifs, 
et  aucun  prétexte  n'aurait  été  donné  à  des  voies  de  fait  qui  servent  d'occasion 
aux  journaux  bourgeois  }tour  inventer  de  nouvelles  calomnies...  Ouvriers  de 
Genève,  réorganisez  fortement  l'Internationale,  réveillez  l'esprit  de  solidarité, 
et  vous  aurez  fermé  l'ère  des  rixes  inutiles  et  fratricides,  pour  reprendre,  sur 
les  seules  bases  sérieuses,  le  grand  combat  du  prolétariat  luttant  pour  son 
émancipation.  »  Un  article  (écrit  par  Joukovsky)  publié  dans  le  Bulletin  du 
31  mai  relit,  une  fois  de  plus,  la  démonstration  des  illusions  de  la  politique 
électorale  :«  Le  gouvernement  radical  genevois  expulse  une  vingtaine  d'ouvriers, 
et  en  emprisonne  environ  soixante-dix.  Jamais  pareille  mesure  n'avait  été 
prise  par  les  gouvernements  précédents,  mais  celui  d'aujourd'hui  n'est  pas 
radical  pour  rien.  Y  a-t-il  une  raison  pour  qu'il  s'arrête  en  cette  voie?  Qui 
pourrait  l'arrêter,  sinon  le  peuple  travailleur?  Est-ce  en  votant  pour  lui  que 
le  travailleur  de  Genève  mettra  fin  aux  agissements  du  radicalisme  bourgeois? 
Voilà  les  questions  qui  d'elles-mêmes  se  posent  à  l'esprit  des  ouvriers  de 
Genève.  Qu'ils  y  réfléchissent!  » 

Le  Congrès  annuel  de  la  Fédération  jurassienne  se  réunit  à  la  Chaux-de-Fonds 
les  25,  25  et  27  avril,  dans  la  salle  du  Casino.  Neuf  Sections,  celles  de  Saint- 
Imier,  Sonvillier,  graveurs  et  guillocheurs  du  district  de  Courlelary,  Chaux- 
de-Fonds,  graveurs  et  guillocheurs  du  Locle,  Neuchâtel.  Genève,  Berne,  et 
une  Section  d'Alsace,  y  furent  représentées  par  quinze  délégués  K  La  Section 
de  Genève  était  celle  qui,  de  1871  à  1873,  avait  porté  le  nom  de  «  Section  de 
propagande  et  d'action  révolutionnaire  socialiste  »  ;  après  le  Congrès  général 
de  1873,  elle  avait  trouvé  bon  d'alléger  ce  titre  de  ses  cinq  derniers  mots,  et 
elle  s'appelait  maintenant  «  Section  de  propagande  n  tout  court  ;  la  Section 
de  Berne  était  un  Cercle  d'études  sociales  fondé  récemment  sur  l'initiative  de 
Paul  Brousse,  et  ({ui  groupait  quelques  ouvriers  de  langue  française  et  de  lan- 
gue allemande,  ainsi  que  quelques  étudiantes  russes.  Le  Congrès,  après  avoir 
constaté  la  bonne  marche  de  l'administration  du  Bulletin.,  dont  les  comptes 
présentaient,  à  la  fin  de  1873,  un  boni  de  138  fr.  60,  décida  que  cette  admi- 
nistration resterait  au  Locle;  il  plaça  le  Comité  fédéral  à  la  Ghaux-de-Fonds. 
Deux  rapports  écrits  furent  présentés,  l'un  par  la  Section  des  graveurs  et 
guillocheurs  du  district  de  Courtelary,  sur  cette  question  :  «  De  l'adhésion  des 
sociétés  de  métier  à  l'Internationale  »;  le  second  par  l'Union  des  Sections  in- 
ternalionales  <lu  district  de  Courtelary.  sur  cette  autre  question  :  «  Des  causes 
des  crises  industrielles  et  de  leurs  conséquences  au  point  de  vue  des  intérêts 
ouvriers  n;  un  extrait  du  premier  de  ces  rapports  fut  publié  dans  le  Bulletin 
du  24  mai  suivant^  sous  ce  titre  :  «  Les  Fédérations  de  métiers  »  2  ;  quant  au  se- 

i.  Le  Bullelin  ne  donne  pas  la  liste  des  délégués,  mais  seulement  la  composition 
du  bureau  :  président,  Ali  Eberhardt,  remonteur,  délégué  de  Saint-Imier;  vice- 
président,  Desponds,  graveur,  délégué  des  graveurs  et  guillocheurs  du  Locle  ; 
secrétaires  (pris  en  dehors  des  délégués),  Imboden,  dessinateur,  de  la  Chaux-de- 
Fonds;  Châtelain,  guillocheur,  du  Locle;  Joukovsky,  instituteur,  de  Genève.  Dans 
le  compte-rendu  du  Bulletin,  je  relève  en  outre  les  noms  suivants  :  Heng,  gra- 
veur, de  la  Chaux-de-Fonds;  Schwitzguébel,  graveur,  de  Sonvillier;  James  Guil- 
laume, professeur,  de  Neuchâtel  ;  Paul  Brousse,  chimiste,  de  Herne;  Ghalain,  de 
Genève;  Spichiger,  guillocheur,  Pindy,  guillocheur,  et  Floquet,  monteur  de  boî- 
tes, du  Locle,  rej)résentant  le  Comité  fédéral. 

2.  Voir  plus  loin,  p.   193. 
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coJid,]c  Congrès  décida  qu'il  serait  imprimé  uux  frais  de  la  Fédéraliou  juras- 
sienne comme  brochure  de  propagande  ^  Une  proposition  de  la  Section  île 
Neuchàlel,  de  pid)lier  le  Bulletin  dans  les  di^ux  lanizues  française  et  alle- 
mande, parut  impossible  à  réaliser;  mais  le  Congrès  autorisa  le  Comité  fé- 
déral à  publier,  à  titre  d'essai,  une  feuille  volante  en  langue  allemande, 
destinée  à  faire  la  propagande  des  i)rinci[ies  soeialistes  |iarmi  les  ouvriers 
allemands  de  la  région  jurassienne.  La  Section  de  Neucbàtel  recommandait  en 
outre  un  rapprochement  e  itre  la  Fédération  jurassienne  et  V  Arbp.iterbund.  et 
le  Congrès  vota  à  runanimilé  une  résolution  ])ortant  «  «jifil  réitérait  au 
Schweizerischer  Arbeiterhund  Tassurance  que  la  Fédération  jurassienne  prati- 
quera la  solidarité  économique  envers  tous  les  groupes  de  travailleurs  qui  lut- 
tent contre  le  capital,  et  prêtera  son  concours  à  ton  (es  les  entreprises  qui 
seront  conformes  aux  principes  généraux-vie  rinternationale,  quelle  que  soit 
l'organisation  ouvrière  qui  en  prenne  Tinitiaiive  w. 

H  y  eut,  le  dimanche  20,  à  trois  heures,  un  grand  meeting  où  fut  traitée  la 
question  des  grèves;  et,  le  soir,  tous  les  délégués  et  un  grand  nombre  de  so- 
cialistes de  la  Chaux-de -Fonds  et  des  localités  du  voisinage  se  réunirent  en  un 
banquet  fraternel,  à  la  brasserie  des  Eplatures. 

La  Section  de  la  Chaux-de-Fonds,  dans  sa  séance  du  2  mai,  élut  les  mem- 
bres suivants  pour  former  le  Comité  fédéral  jurassien  :  Nunia  Brandt,  horloger, 
secrétaire  correspondant  ;  Elie  Iraboden,  dessinateur,  secrétaire  des  séances  ; 
Frédéric  Graisier,  graveur,  caissier;  Frilz  Heng,  graveur,  archiviste;  Tell- 
Emile  Ginnel,  horloger,  assesseur.  Le  27  juillet,  Zélim  Rickly  et  J.-B.  Bau- 
drand  remplacèrent  Imboden  et  Ginnel. 

Revenons  en  arrière,  pour  parler  de  Bakounine,  et  de  ce  qui  se  passa  à  la 
Baronata  du  mois  d'octobre  1873  au  mois  de  mai  1874.  Voici  le  passage  du 
Mémoire  jubtifu:alif\[vn  décrit  l'état  de  la  maison  et  de  ses  habitants  au  moment 
où  Bakounine  y  rentra,  revenant  de  Berne,  et  pendant  l'hiver  qui  suivit  : 

Lorsqu'au  mois  d'octobre  dernier  [1873]  je  retournai  de  Berne  à  la  Ba- 
ronata, je  trouvai  cette  dernière  en  pleine  débauche.  J'y  trouvai  installée 
la  sainte  famille  Xabruzzi  :  lui  -,  sa  mère,  et  une  demoiselle  très  difficile 
à  classer:  en  outre  deux  Espagnols^,  un  de  nos  amis  italiens  les  plus 
chers  ^,  et  Fanelli.  La  dépense  ordinaire,  dirigée  par  la  sainte  famille, 
était  énorme.  C'était  à  frémir. 

L'appel  de  Nabruzzi  avec  sa  mère,  comme  intendant  et  comme  gouver- 
nante de  la  Baronata,  motivé  par  beaucoup  de  raisons  étrangères  à  cette 
dernière  et  bien  connues  de  Cafiero,  avait  été  résolu  entre  nous  deux.  Ce 
fut  un  choix  tout  à  fait  malheureux...  Le  gouvernement  de  Xabruzzi  et  de 
sa  mère  nous  a  coûté  beaucoup  d'argent.  Cafiero  sait  tous  mes  efforts,  tou- 
tes les  tempêtes  que  je  fis  pour  diminuer  les  dépenses.  Rien  n'y  faisait. 
Nabruzzi  se  contentait  d'aligner  les  comptes  de  sa  plus  belle  écriture,  mais 
sans  la  moindre  critique  et  sans  le  moindre  contrôle.  Enfin  nous  éloignâ- 
mes M™e  Nabruzzi  et  la  demoiselle  ^  Nous  changeâmes  le  service  de  la 

1.  Voir  plus  loin,  p.    195. 

2.  Lodovico  Nabruzzi,  qui  devait,  quelques  mois  plus  tard,  se  brouiller  avec 
Bakounine  et  avec  les  socialistes  révolutionnaires  italiens. 

3  Je  ne  s.iis  pas  qui  étaient  ces  Espagnols;  peut-être  Farga  et  Vifias,  ai)rès  le 
Congrès  de  G;'nève,  s'étaient-ils  rendus  à  Locarno  avant  de  rentrer  en  Espagne. 

4.  Cette  périphrase  désigne  Costa. 

5.  Nabruzzi  lui-même  fut  congédié  à  son  tour,  mais  un  pou  plus  tard  (au  prin- 
temps de  1874,  je  ne  sais  pas  à  quel  moment  au  juste);  il  se  retira  à  Lugano.  Ce 
fut  la  raison  de  l'attitude  hostile  qu'il  prit  désormais  à  l'égard  de  Caliero  et  des 
autres  révolutionnaires  italiens. 
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maison.  Le  vieux  maître  d'hôtel  du  marquis,  notre  ami  \  prit  le  gou- 
vernement. Ce  fut  un  autre  système,  mais  pas  de  différence  dans  l'écono- 
mie. Caiiero  sait  tout  cela,  il  sait  le  désespoir  que  j'en  éprouvais  ;  et  ce 
n'est  qu'après  le  départ  du  vieux  Pezza  que  je  parvins  à  établir,  avec  l'aide 
de  M'"'"  Zaytsef,  un  peu  d'économie  -.  Enfin  pendant  cet  hiver  nous  avons 
dépensé,  seulement  pour  l'entretien  de  la  maison,  plus  qu'il  n'en  fau- 
drait à  Antonie  pour  un  an  ou  pour  un  an  et  demi  peut-être.  Fut-ce  ma 
faute?  Certainement  non.  Je  ne  laissai  pas  passer  un  jour  sans  protester, 
souvent  sans  crier,  Cafiero  le  sait  bien  ;  mais  tout  cela  fut  inutile,  parce 
que  moi-même  je  n'y  entendais  rien.  D'ailleurs  la  maison  nourrissait  et  lo- 
geait une  masse  de  personnes,  il  n'y  avait  aucun  ordre,  c'était  un  gaspil- 
lage général  de  toutes  choses. 

Ensuite  Bakounine  fait  rénuméralion  des  divers  travaux  exécutés  à  la  Ba- 
ronata,  et  rappelle  que  tous  ces  travaux  eurent  l'approbation  de  Cafiero.  Je 
ne  puis  pas  tout  reproduire,  je  cite  seulement  un  passage  caractéristique  : 

Tous  ces  travaux  et  toutes  ces  dépenses  s'encrochaient  (sic)  et  l'un  en- 
traînait nécessairement  l'autre.  C'est  ainsi  qu'ayant  deux  vaches  et  deux 
chevaux,  nous  avons  dû  d'abord  chercher  une  femme  pour  soigner  et  pour 
traire  les  vaches  et  un  cocher  pour  les  chevaux.  C'est  Cafiero  lui-même  qui 
est  allé  chercher  et  qui  nous  a  amené  le  cocher,  le  vieux  Beppe  ;  mais 
les  cochers  coûtent  cher,  l'entretien  des  chevaux  et  des  vaches,  que  nous 
n'avons  jamais  su  organiser  économiquement,  nous  a  coûté  beaucoup  d'ar- 
gent. Il  a  fallu  ensuite  construire  une  grande  fosse  à  fumier  pour  alimen- 
ter les  plantations  sur  un  terrain  qui  pendant  des  années  était  resté  sans 
engrais.  Il  a  fallu  reconstruire  l'écurie,  la  scuderia,  qui  tombait  en  ruine 
et  qui  menaçait  d'écraser  les  hommes  et  les  chevaux,  et  y  ajouter  néces- 
sairement une  remise  pour  la  voiture.  Pour  pouvoir  planter,  il  a  fallu  en- 
treprendre un  grand  mouvement  de  terre  et  la  construction  de  beaucoup 
de  murs;  pour  pouvoir  faire  valoir  la  Baronata  il  fallait  planter  beaucoup 
d'arbres  à  fruit.  J'avais  arrêté  avec  Cerrulti  que  les  frais  de  la  plantation 
ne  dépasseraient  pas  3000  francs  :  il  a  dépassé  ce  chiffre  de  plus  de 
2000  francs,  toutes  les  dépenses  comprises.  Comme  la  Baronata,  avant 
tout,  manquait  d'eau,  il  fallait  absolument  construire  la  citerne  du  milieu, 
telle  qu'elle  nous  fut  proposée  par  Ruggiero  et  acceptée  par  Cafiero  aussi 
bien  que  par  moi.  Ensuite,  une  fois  décidé  que  la  nouvelle  grande  maison 
sur  la  montagne  serait  construite,  il  fallait  faire  le  lac  ^,  car  autrement  on 

1.  C'est  le  vieux  père  de  Yincenzo  Pezza  ;  il  avait  été  longtemps  cuisinier  chez 
un  grand  seigneur  italien. 

2.  Dans  l'automne  de  1873,  Zaytsef  quitta  Locarno  pour  aller  à  Menton  cher- 
cher un  gagne-pain  en  donnant  des  leçons  dans  dos  familles  russes.  M""?  Zaytsef, 
pendant  ce  temps,  alla  habiter  la  Baronata  avec  sa  lille,  et  avec  sa  sœur  Olympia 
Koutouzof  (venue  de  Russie  au  printemps  de  1873),  qui  bientôt  devint,  sans  for- 
malités légales,  la  compagne  de  Cafiero.  En  février  ou  mars  1874,  appelée  par  sa 
mère  gravement  malade,  Olympia  Koutouzof  quitta  1)  Baronata  pour  se  rendre 
en  Russie  au])rès  d'elle.  M^^e  Zaytsef  et  sa  fille  restèrent  encore  dans  la  villa 
jusqu'au  printemps  de  1874  ;  Zaytsef  vint  alors  les  y  chercher,  et  s'installa  avec 
elles,  pour  l'été,  dans  une  maison  sur  la  pente  de  la  montagne,  au-dessus  de 
Locarno.  (Lettre  de  M^e  Olympia  Koutouzof-Cafiero,  du  18/31  décembre  1907.) 

3.  Une  pièce  d'eau  qui  fut  creusée  dans  le  jardin  ;  les  pierres  provenant  de  l'ex- 
cavation furent  employées  à  la  construction  de  la  nouvelle  maison. 
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iraurait  point  eu  de  pierres  pour  la  bâtisse  ;  il  fallait  également  construire 
la  nouvelle  roule  carrossable,  car  sans  elle  la  construction  de  la  nouvelle 
maison  aurait  coûté  le  double.  Tout  cela  l'ut  discuté,  prouvé,  adopté  d'un 
commun  accord. 

Quelque  (lisj)()sé  ipio  \)n\  ùlre  niikouuine,  Iransforiné  en  [iropriélairc  et  on 
architecte,  à  jeter  rargent  i)ar  les  fenêtres,  il  éprouva  hienlùl  un  certain  ma- 
laise et  conçut  de  l'inquiéUide  : 

J'avoue  que  dès  ce  moment^  et  même  auparavant,  je  commençai  à  de- 
venir très  inquiet  en  nous  voyant  de  plus  en  ])lus  entraînés  dans  des  dépen- 
ses dont  il  était  difficile  de  prévoir  la  fin.  Nous  en  parlâmes  alors  avec 
Cafiero,  et  il  fut  décidé  entre  nous  que  je  prierais  l'ingénieur  Galli  de  me 
donner  le  compte  approximatif  des  dépenses  que  j'aurais  à  faire  pour  tou- 
tes les  constructions  entreprises.  11  m'en  donna  un,  à  peu  près  un  mois 
plus  tard,  au  mois  de  février  si  je  ne  me  trompe,  mais  très  incomplet,  un 
compte  dans  lequel  il  avait  oublié  de  placer  beaucoup  de  dépenses  impor- 
tantes. Nous  prîmes  toutefois  ce  compte  pour  base,  et  nous  conclûmes 
avec  Carlo  que,  pour  finir  tout,  il  fallait  au  moins  encore  50.0fJ0  francs, 
non  italiens,  mais  suisses.  Cafiero  m'engagea  de  ralentir  les  travaux  pen- 
dant un  mois  pour  lui  donner  le  temps  de  réaliser  cette  somme,  après  quoi, 
me  dit-il  et  m'écrivit-il,  je  pourrais  donner  un  large  développement  aux 
travaux. 

Et  Bakounine  raconte  comment  les  calculs  de  l'ingénieur  furent  de  beau- 
coup dépassés  :  on  avait  fait  contrat,  pour  la  route,  avec  Tent repreneur  Mar- 
linelli,  pour  SOOU  francs,  «  et  grâce  à  la  malhonnêteté  de  ce  monsieur  Ja 
route  nous  a  coûté  près  do  GOOO  francs  ».  L'ingénieur  avait  compté,  pour  la 
maison,  500  mètres  cubes  de  pierres  à  extraire  du  «  lac  »,  à  7  francs  le  mè- 
tre, soit  3500  francs  :  «  au  lieu  de  cela,  la  maison  en  a  dévoré  plus  de  mille 
mètros;,  c'est-à-dire  juste  le  double_,  soit  7000  francs  »;  et  tout  à  l'aveniint. 

Je  voyais  tout  cela  et  je  ne  pouvais  l'empêcher,  et  j'ai  passé  bien  des 
nuits  sans  sommeil.  Nous  en  causâmes  ce  printemps  avec  Charles,  et  nous 
nous  sommes  avoué  qu'ignorants  tous  les  deux  de  ces  choses,  nous  nous 
étions  laissé  entraîner  à  des  entreprises  dont  nous  n'avions  pas  su  calculer 
la  portée,  et  que,  si  la  chose  était  à  recommencer,  nous  ne  l'aurions  pas 
entreprise,  et  à  la  place  nous  aurions  combiné  autre  chose  ;  mais  mainte- 
nant, ajoutait-il,  il  est  impossible  de  s'arrêter,  il  faut  aller  jusqu'au  bout. 

Lorsque  Caliero  m'apporta  les  50.000  francs  ^  il  ma  demanda  si  cela 
suffirait  jusqu'en  juin.- Je  lui  répondis  que  cela  suffirait  jusqu'au  delà  de 
juillet... 

Voilà,  dans  ses  traits  généraux  et  dans  sa  vérité  la  plus  scrupuleuse, 
l'histoire  de  mes  rapports  et  de  mes  transactions  avec  Cafiero  jusqu'à  son 
retour  de  llussie  -. 

J'ai  maintenant  à  raconter  comment   l'atelier  coopératif  des   graveurs   et 

1.  Cette  somme  fut  remise  par  Cafiero  à  Bakounine  sous  la  forme  d'une  traite 
au  nom  d'Adolphe  Vogt.  Bakounine  envoya  la  traite  à  son  ami,  à  Berne,  le  6  avril, 
en  le  priant  de  la  négocier,  et  d'expédier  l'argent  à  un  banquier  du  Tessin  dont 
il  lui  donn  lit  l'adresse,  (Xettlau,  note  3119-94.) 

2.  11  s'agit  du  voyage  que  Cafiero  fit  eu  Russie  en  juin  1874,  voyage  dont  il  sera 
question  un  peu  plus  loin  (p.  187^ 
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iîuilloclieurs   au  Locle,  demanda  et  obtint  <le  Cafiero  la  promesse  d'un  appui 
iinancier,  et  comment  cette  promesse  ne  Hil  qu'en  partie  réalisée 

L'atelier   eooi»ératif  étr.it   legardé  ])ar  nous  comme  un   des  points   d'appui 
essentiels  de  notre  action  dans  les  Montagnes.  En  assurant  à  (pielques-uns  de 
nos  niilitants  les  plus  actifs  une   situation  indépendante,  il  rendait  un  service 
sienalé  à  la   jiroiiagande   et  à   l'organisation.  On  a  déjà  vu  comment  l'atelier 
avait  accueilli  Pindy  en  septembre  1872.  Il  en  fut  de  même,  en  1874,  de  Tin- 
stituteur  espagnol  Severino  Albarracin,  obligé  de  se  cacher  depuis  les  événe- 
ments d'Alcoy,et  que  nos  amis  d'Espagne  nous  envoyèrent  pour  le  soustraire 
aux  recherches  de   la  police.  Le  monteur  de  boites  François  Floquet,  qui  de- 
puis mai  1873  s'occupait   avec  zèle  de  l'administration  du  Bulletin  (dont  l'ex- 
})édition  était  faite  clia(pie  semaine  par  le  travail  volontaire  des  coopérateurs 
et   de  quelques  autres  amis),  trouva  aussi,  à  plusieurs   reprises,  à  l'atelier 
coopératif  de   l'occupation  dans  des  moments  difficiles.  Or,  un  plan  avait  été 
formé,  dans  l'automne  de  1873,  par  les  coopérateurs,  pour  agrandir  le  cercle 
de  leur  activité  et  donner  à  leur  association  une  base  plus  solide  :  il  s'agissait 
de   transporter  l'atelier  du  Locle  à  la  Chaux-de-Fonds,  point   plus  central  et 
où  le  travail  était  plus  abondant.  On  aurait  acquis,  dans  le  grand  village,  un 
terrain   sur  le(piel   on  aurait  construit  une  maison   pour  y  installer  un   vaste 
atelier  :   celui-ci  serait  bien  vite   devenu,  selon  les  prévisions   des  coopéra- 
teurs,  renlrei>rise   de  gravure  la   plus  importante   des  Montagnes,  et  aurait 
contribué  plus  efficacement  que  jamais  au  développement  des  idées  socialistes 
dans  la  région.  C'est  pour  cette  entreprise  que  les  coopérateurs  songèrent  à  ob- 
tenir le  concours  de  Cafiero.  Celui-ci  avait  rapporté  de  Barletta,  en  août  1873, 
une   malle  pleine  de  vieille  argenterie  de  famille,  et  une  parure  de  brillants 
ayant  appartenu  à  sa  mère  ;  faute  de  fonds  disponibles,  il  olfrit  à  nos  amis  les 
graveurs  et  guillocheurs  cette  argenterie  et  ces  diamants  L'argenterie  fut  fon- 
due au  Locle,  les  diamants  furent  vendus  à  Genève,  en  octobre,  par  Pindy,  à 
la  maison  Golay-Leresche,  quai  des  Bergues.  La  somme  ainsi  obtenue  servit 
à  acheter  un  terrain;  et  notre  ami  Fritz  Robert  (qui,  de  professeur  de  mathé- 
matiques, était  récemment  devenu  architecte)  fit  un  plan  et  un  devis  s'éle- 
vant  à  une  vingtaine  de  mille  francs.  Cafiero,  qui  était  venu  à  Neuchàtel  et  à 
Genève  dans  l'automne  de  1873,  fut  mis  au  courant  du  projet,  et  l'approuva; 
toutefois  il  désira  que  la  question  fût  discutée  avec  Bakounine,   et  demanda 
à  Pindy  de  se  rendre  avec  lui  à  Locarno.  Le  voyage  eut  lieu  en  novembre 
ou  décembie.  «  Je   suis   allé  rejoindqe  Cafiero  à  Neuchàtel,  —  (m'a  écrit,  le 
9  janvier  1908,  Pindy,  à  qui  j'ai  demandé  de    rédiger  pour    moi  le  récit  de 
ce  voyage»,  —et  tu  nous   as  accompagnés  à  la   gare.  Nous  logeâmes  à  Lu- 
cerne  dans  un  grand  hôtel  (ce  devait  être  le  Schweizerhof),  Cafiero  préten- 
dant qu'on  y  était  plus  à  l'abri  des  mouchards  que  dans  les  hôtels  inférieurs. 
Le  Gothard   franchi,   c'est  en   plein  jour  que    nous  arrivâmes  à   Bellinzona; 
après  le  dîner  [déjeuner],  Cafiero  me  dit  qu'il  ne  serait  pas  pru<lent  de  nous 
rendre  directement  à  la  Baronata,  et  nous  allâmes  jusqu'à  Magadino,  de  l'au- 
tre côté  du  lac,  où  Cafiero  loua  une  barque  qui  nous  amena  pour  ainsi  dire  sous 
les  murs  de  la  villa.  Costa,  qui  nous  avait  reconnus  sur  l'eau,  vint  au  devant 
de  nous  et  nous  aida  à  porter  une  malle  très  lourde  qui  nous  suivait  depuis 
Neuchàtel.  On  me  logea  avec  Costa,  dans  une  pelite  construction  à  l'entrée 
de  la  propriété,  à  gauche,  et  donnant  sur  la  grande  route;  le  bâtiment  princi- 
pal était  plus  loin, du  même  côté, et  abritait  non  seulement  Michel  et  Cafiero, 
mais  encore  cinq  ou  six  personnes,  dont  au  moins  deux  femmes;  Nabruzzi 
était  du  nombre  des  hôtes.  Je   passai  six  ou  sept  jours  à  la  Baronata;  nous 
parlâmes  de  notre  projet  de  construction,   que  Michel   approuva,  et   Cafiero 
promit  qu'il  nous  fournirait  la  somme  nécessaire...  Au  retour,  je  rencontrai  à 
Gôschenen  Maxime   Vuillaume,  du    Père  Duchesne,  qui  travaillait  alors   dans 
les  bureaux  de  l'entreprise  Louis  Favre,  et  il  descendit  avec  moi  jusciu'à  Al- 
torf  ou  Fluelen.  » 

Mais  un  mois  ou  six  semaines  plus  tard  arriva  de  la  Baronata  une  lettre  de 
Cufiero  annonçant  aux  coopérateurs  qu'il  avait  changé  d'avis.  «En  janvier,  — 
(continue  Pindy), —  une  lettre  nous  avertit  que  nous  ne  devions  plus  çoni[)ler 
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sur  ]"argcnt  promis,  cet  argeni  élaiil  dcsliué  à  un  aulre  usage  ({ue  celui  de 
créer  de  nouveaux  bourgeois.  A  la  suite  de  celle  lellre,  nous  décidâmes  <|"cje 
rctouriierais  à  Locaruo  pour  d(>maiid('i'  v.wr  »'X|dica(i;jn,  et  nous  le  priâmes  de 
m'y  accom[tagjier.  » 

Il  s'agissail  de  Taire  comprendi-e  à  Cali(>ro  e(  à  iîakounine  ([ue  l'atelier 
coopératif  n'était  i)as  une  alVaire  commerciale,  et  «pu'  l'existence  de  cet  ate- 
lier était  }>our  la  Fédération  jurassienne;  une  (jueslion  d'intérêt  majeur.  Je  ne 
pensais  pas,  quant  à  m(,>i,  <]ue  Caliero  voulût  revenir  sur  sa  décision,  ([ui  me 
paraissait,  je  dois  le  dire,  tout  à  fait  naturelle.  ■\Iais  on  insista  :  on  me  dit 
qu'on  ne  me  denjandail  i)<is  de  chercher  à  jjeser  sur  la  volonté  de  Calici'o, 
mais  simph'ment  de  i-endre  témoignage  qu'à  mes  yeux  le  projet  des  cooi)éra- 
leurs  n'avait  rien  de  chimérique,  qu'il  était  sérieux,  et  que  son  exécution  se- 
rait utile  pour  la  Fédération  jurassienne.  Je  consentis;  nous  écrivîmes  à 
Caliero  pour  le  prévenir,  et  je  me  mis  en  i-oule  pour  Locarno  avec  Pindy. 

Nous  couchâmes  à  Lucerne,  pour  nous  end)ar(pier  le  lendemain  sur  le  lac  des 
Ouatre-Cantons.  A  notre  arrivée  à  Fluelen,  je  reçus  une  dépèche  de  ma  t'enime  : 
elle  m'annonçait  qu'après  notre  départ  de  iNeuehàlel  il  (Mait  arrivé  un  télé- 
gramme de  Locarno  me  disant  de  ne  pas  venir,  que  nuire  voyage  était  inu- 
tile, et  ({u'on  allait  m'éci-ire.  Quel!e  décision  prendre  ?  rebrousser  chemin,  ou 
continuer?  Pindy  déclara  <iu'il  fallait  continuer;  et,  en  consé(|uence,  après 
avoir  télégraphié  à  Locarno,  nous  primes  la  diligence  pour  x\ndcrmalt,  où. 
nous  arrivâmes  le  soir.  On  était  au  cœur  de  l'hiver;  d'énormes  chutes  de 
neige  avaient  rendu  impossible  depuis  trois  jours  la  traversée  du  col  du 
Gothard  ;  les  travaux  de  déblaiement  entrepris  ])our  frayer  dans  la  neige  un 
passage  aux  traîneaux  venaient  justement  d'être  achevés  le  soir  de  notre 
arrivée,  et  le  premier  convoi  devait  franchir  la  montagne  le  lendemain.  En 
effet,  le  jour  suivant,  une  interminable  file  de  petits  traîneaux  destinés  chacun 
à  deux  voyageurs,  et  dans  l'un  des({;iels  Pindy  et  moi  nous  avions  pris  jilace, 
se  mit  en  marche;  et  toute  la  caravane  tr.iversa  le  col,  d'Andermatt  à  Airolo, 
sans  autres  incidents  que  (p.ielques  culbutes  dans  la  neige.  A  Airolo  nous  fûmes 
réinstallés  dans  les  lourdes  voitures  de  la  poste,  et  au  milieu  de  la  nuit  nous 
arrivâmes  à  Bellinzona.  Là,  comme  nous  descendions  de  voiture  dans  la  cour 
des  diligences,  un  personnage  qui  nous  attendait  sortit  de  l'ombre,  se  présenta 
à  nous,  et  se  fit  reconnaître  }>oui'  Lodovico  Nabruzzi.  il  nous  tira  à  part,  et 
d'un  air  solennel  et  mystérieux  nous  déclara  qu'on  l'avait  envoyé  de  la  Baro- 
nata  au-devant  de  nous  poiir  nous  empêcher  (faller  plus  loin  :  il  y  avait  à  Lo- 
carno. nous  dit-il,  une  nuée  de  mouchards  italiens,  qui  surveillaient  les  allées 
et  venues  de  tous  ceux  qui  entraient  à  la  Baronata  ;  si  nous  y  allions,  nous  se- 
rions immédiatement  signalés  comme  des  conspirateurs,  et  il  en  résulterait 
que  le  gouvernement  suisse  prendrait  probablement  un  arrêté  d'expulsion 
contre  Bakounine  et  contre  Cafiero;  on  nous  avait  expédié,  pour  nous  empê- 
cher de  faire  ce  voyage,  un  télégramme  dont  nous  n'avions  pas  tenu  compte; 
et  maintenant,  si  nous  persistions  dans  notre  démarche  téméraire,  nous  se- 
rions responsables  des  suites  fâcheuses  qui  ne  manqueraient  pas  d'en  résulter 
pour  nos  amis. 

Nous  nous  regardâmes,  Pindy  et  moi,  fort  surpris  d'^un  langage  aussi  inat- 
tendu Nous  savions  qu'il  arrivait  fréquemment  à  la  Baronata  des  visiteurs 
venant  d'Italie,  de  vrais  conspirateurs  ceux-là,  et  qu'on  les  y  recevait  ;  et  nous 
nous  demandions  comment  notre  présence,  à  nous  Jurassiens;,  pourrait  être 
plus  compromettante  pour  nos  amis  ({ue  celle  de  leurs  hôtes  de  l'autre  côté 
de  la  frontière.  Mais  il  était  inutile  d'insister  :  nous  nous  heurtions  à  un  parti- 
pris  évident;  et  si,  enfreignant  la  consigne,  nous  eussions  voulu  pénétrer 
quand  même  dans  cette  Baronata  dont  on  nous  interdisant  l'entrée,  cette  ma- 
nière d'agir,  loin  de  servir  la  cause  des  coopérateurs,  n'eût  pu  que  lui  nuire. 
Souliaitant  donc  le  bonsoir  à  Nabruzzi,  qui  devait  repartir  au  petit  jour,  nous 
allâmes  nous  coucher,  fort  déconfits.  Le  lendemain,  nous  repassâmes  le  Go- 
thard, pour  porter  dans  le  Jura  la  fâcheuse  nouvelle  de  notre  insuccès. 

J'ai  dû  me  demander,  |)lus  tard  :  Etait-ce  Cafiero  qui  avait  eu  l'idée  de 
ncjus  fermer  la   ()orte  de  la    iiaronala,  pour    s'épargner   l'ennui   d'un   nouveau 
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refus?  Ou  êlait-ce  nakounine  ([ui  nous  avait  envoyé  Nabruzzi,  et  l'uvait-il  fait 
pour  empocher  une  entrevue  entre  Cafiero  et  nous,  entrevue  qu'il  pouvait  ap- 
préhender pour  deux  niotifs  :  parce  qu'elle  aurait  eu  peut-être  pour  résultat 
de  délcrniiner  Caliero  à  donner  à  l'atelier  coopératif  une  partie  de  Tarirent  que 
Bakounine  destinait  aux  travaux  de  la  Baronata;et  surtout  parce  qu'elle  nous 
aurait  révélé,  sur  ce  qui  se  jiassait  dans  cette  villa,  des  choses  qui  devaient 
demeurer  ignorées  de  nous,  et  que  nous  n'apprîmes  que  neuf  mois  plus  tard? 
Ce  i>oiut-là,  })our  moi.  n'a  jamais  été  éclairci. 

Lorsque  les  coopérateurs  m'ex[)rimèrent  leur  désappointement,  je  leur  ré- 
pétai l'opinion  que  j'avais  déjà  émise,  à  savoir  que  je  trouvais  naturel  que  Ca- 
fiero voulût  réserver  toutes  ses  ressources  à  la  révolution  italienne.  Nous  ne 
doutions  pas  que  ce  fût  là,  en  effet,  remi)loi  que,  sous  l'inspiration  de  Bakou- 
nine,  Cafiero  fit  en  ce  moment  même  de  sa  fortune;  et  je  m'étais  senti  plus 
tranipiille  au  relourde  notre  expédition  qu'à  l'aller,  en  pensant  que  je  n'aurais 
pas  contribué  à  détourner  une  part,  si  petite  fût-elle,  de  cet  argent  du  but 
sacré  qui  lui  avait  été  assigné*.  Combien  cruellement  nous  devions  être  dé- 
trompés ! 

Je  dois  encore  mentionner,  à  propos  de  Bakounine,  un  fait  iiersonnel.  Au 
printemps  de  1874,  en  mars  ou  avril,  je  reçus  une  lettre  de  lui.  Je  sortais  de 
chez  moi  pour  aller  donner  une  leçon  dnns  un  pensionnat  de  jeunes  filles,  à 
Port-Roulant,  lorsi[ue  la  lettre  me  fut  remise  par  le  l'acteur,  dans  la  rue,  et 
je  rouvris  aussitôt.  Les  lettres  de  Bakounine  étaient  devenues  rares,  aussi 
me  demandais-je  avec  un  peu  d'émotion  ce  qu'il  pouvait  bien  avoir  à  me  com- 
muniquer. Ce  fut  avec  stupeur  que  je  lus,  n'en  croyant  pas  mes  yeux.  Il  me 
répétait  d'abord  ce  qu'il  avait  écrit  déjà  bien  des  fois,  que  désormais  il  vi- 
vrait dans  la  retraite;  il  m'annonçait  que  sa  femme  viendrait  le  rejoindre 
bientôt.  11  ajoutait  que  le  temps  des  luttes  révolutionnaires  était  passé,  et  ({ue 
l'Europe  était  entrée  dans  une  période  de  réaction  dont  la  génération  actuelle 
ne  verrait  probablement  pas  la  lin.  Et  il  m'engageait  à  l'imiter,  à  «  faire  ma 
]iaix  avec  la  bourgeoisie  »,  et  à  chercher  à  obtenir  de  nouveau  un  poste  dans 
l'enseignement  i)ublic.  Il  est  inutile,  disait-il,  de  vouloir  s'entêter  à  obtenir 
l'impossible  :  il  faut  ouvrir  les  yeux  à  la  réalité,  et  reconnaître  que,  pour  le 
moment,  les  masses  populaires  ne  veulent  pas  du  socialisme.  «  Et  si  quel- 
que picholettier-  des  Montagnes  voulait  à  ce  propos  l'accuser  de  trahison,  tu 
auras  pour  toi  le  témoignage  de  ta  conscience  et  l'estime  de  tes  amis  »  (je 
puis  garantir  le  mot  à  mot  de  cette  phrase,  (]uc  j'ai  textuellement  retenue 
parce  que  je  Fui  souvent  relue  et  répétée).  Il  terminait  en  disant  qu'il  avait 
cru  de  son  devoir  de  me  donner  ce  conseil,  dont  je  reconnaîtrais  plus  tard  la 
sagesse  ^. 

Cette  lecture  m'avait  consterné.  «  Quoi,  me  disais-je,  Midiel  en  est  venu 
là!  »  Je  suivais  une  route  qui  longeait  le  lac;  le  ciel  était  gris  et  triste,  un 
vent  âpre  soufflait,  la  nature  avait  un  aspect  désolé,  et  je  me  sentais  froid  au 
cœur.  Je  ne  sais  comment  je  donnai  ma  leçon.  Je  réussis  néanmoin.s,  adirés 
([uebiues  heures,  à  me  ressaisir,  mais  je  gardai  longtemps  l'ébranlement  dou- 
hjureux  du  coup  que  j'avais  reçu  Et  lorsque  j'ajipris,  en  septembre,  le  dénoue- 
ment des  affaires  de  laBaronata,  j'en  fus  moins  étonné  que  je  ne  l'eusse  été 
sans  cela. 


1.  .Je  n'ai  jamais,  en  ce  qui  me  concerne,  reçu  un  sou  de  Cafiero,  ni  sous  forme 
de  prêt,  ni  autrement.  M'îlon,  écrivant  à  De  Paepe,  le  25  mars  1877,  que  «  les 
f/alopins  des  Romagnes  étaient  soutenus  par  le  Bulletin  par  la  bonne  raison  que 
le  cTî)it'iliste  de  la  bande  a  rendu  des  services  d'argent  à  Guillaume  »  (lettre 
])uhliée  par  la  Revue  socialisle  d'octobre  4908),  a  menti,  selon  son  habitude,  et  sa 
vile  insinuation  ne  salira  que  lui.  Tous  ceux  qui  ont  appartenu  à  notre  intimité 
dans  l'Internationale  savent  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 

2.  «  Buveur  de  pickolette  y>  ;  une  picholelte  est  une  ])etite  bouteille,  une  chopine. 

3.  Cette  lettre  a  été  brûlée  en  1898,  avec  la  plupart  de  mes  papiers,  i)endant 
une  grave  m  iladie  dont  .j'.iv.us  cru  ne  p;is  relever.  Mais  je  l'avais  fait  lire,  dans 
le  temps,  à  trois  ou  quatre  personnes,  entre  autres  à  Pierre  Kropolkiue,  en  1877. 
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Plus  tard,  j'ai  jugé  aulromeiil  colle  lellrc  dv  IJakcuiiiiie.  J'ai  compris  que, 
(lésiJlusionur  ol  ratigué,  il  avait  agi  eu  lioiinèlc  Inmiino  en  me  l'aisaiil  pari 
(le  sa  laçon  d'apprécier  la  silualiun,  el  je  lui  ai  su  gré  d'avoir  voulu,  lui,  Teii- 
Ihousiasle,  qui  avait  domii'  saus  marchander  loule  sa  personne  à  la  cause  de 
riiuiiianilé,  mellre  en  garde  un  jeune  homme  coidre  l'enlrainement  des  en- 
thousiasmes irréfléchis. 

En  juin  1874,  Cafiero  fit  ce  voyage  do  Hussie  don!  à  deux  reprises  déjà 
j'ai  i)arlé.. Voici  (juel  en  fut  le  motif.  J'ai  raconté  ({u'Olympia  Koulouzol"  était 
allée  auprès  de  sa  mère  pour  la  soigner.  La  malade  mourul.  Aussitôt  aj)rès, 
Olympia  voulut  retourner  en  Suisse  po'.ir  y  rejoindre  son  mari  :  mais  la 
police  russe  lui  rel'usa  un  passeport.  Elle  l'écrivit  à  (lafiero,  ijui  se  rendit 
alors  à  Saint-Pétershourg  pour  y  faire  légaliser  son  union  cl  faire  acqué'rir 
à  s.a  femme  la  nationalité  italienne.  Le  mariage  eut  lieu  le  27  juin  1(S74 
(n.  s.),  devant  le  consul  italien  de  Saint-Pétershourg  ;  M^^  Cafiero  se  trouva, 
par  là,  soustraite  à  l'arbitraire  de  la  police  russe,  et  put  suivre  son  mari.  Les 
deux  époux  repartirent  sans  tarder  pour  la  Suisse,  et  arrivèrent  à  Locarno 
au  commencement  de  juillet  i.  Nous  les  y  retrouverons. 

Pendant  que  se  passaient  toutes  ces  choses,  Hoss  séjournait  à  Londres  :  il 
s'y  était  rendu  à  la  fin  de  1873,  et  y  avait  emporté  le  matériel  de  l'imprimerie 
russe  de  Zurich.  C'est  avec  ce  matériel  qu'il  im[trinia,à  Londres,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1874,  l'étude  qu^à  sa  demande,  pour  former  le  n''  3  des  Izdania 
f,otsialno-revnlioutsionnoï  partii,  j'avais  écrite  sur  Proudhon,  Marx,  et  le  collec- 
tivisme de  l'Internationale;  elle  avait  été  traduite  en  russe  par  Zaytsef..  et 
parut  sous  le  titre  de  Anarkhia  po  Proudnwu  (L'anarchie  selon  Prou<llion). 
Ross  resta  à  Londres  jusqu'en  juin  1874  :  à  cette  date  il  ((uitta  l'Angleterre, 
et  vint  en  Suisse,  rapi)ortant  le  matériel  de  l'imprimerie;  il  en  confia  le  dé- 
pot  à  un  ouvrier  jurassien  de  nos  amis,  Alfred  Andrié';  puis  il  se  rendit  à  Lo- 
carno, parce  qu'il  avait  à  traiter  avec  Bakounine  de  diverses  affaires,  entr(; 
autres  de  la  publication  d'un  second  volume  de  Gofioiidarslvennost  i  Anarkida. 
Nous  le  retrouverons  à  la  Baronata  au  chapitre  suivant. 


VIII 

Be  mai  IS74  au  Vil''  Congrès  général  de  l'Internationale,  à  Bruxelles, 

7  septembre  IS74. 

En  Espagne,  la  guerre  civile  continuait.  Le  maréchal  Serrano,  chef  du  nou- 
veau pouvoir  exécutif,  fit  éprouver  aux  carlistes,  en  mai  1874,  un  échec  devant 
Bilbao;  ce  succès  militaire  du  «  dictateur  «fut  le  signal  d'un  redoublement  de 
rigueur  contre  les  divers  partis  populaires.  On  nous  écrivait  d'Espagne  :  «  Les 
sections  de  i'Iuternationale  continuent  à  fonctionner  comme  parle  passé.  Ce- 
pendant la  persécution  va  toujours  son  train;  il  y  a  plus  de  cinq  cents  inter- 
nationaux dans  les  prisons  de  l'Etat,  mais  cela  n'a  pas  refroidi  l'ardeur  des 
persécutés...  L'esprit  du  peuple  incline  de  plus  en  plus  en  notre  faveur.  Dé- 
sabusé, il  vient  à  nous.  Le  manifeste  de  la  Commission  fédérale  a  produit  dans 
les  masses  une  bonne  impression.  »  Un  journal  clandestin,  las  Represalias, 
prêchait  l'insurrection  :  «  Grâce  à  l'ambition,  à  la  stupidité  et  à  la  inauvaise 
foi  des  bourgeois,  -^  disait-il,  — nous  nous  voyons  obligés  de  songer  à  la  ré- 
volution im/r/eV/iafe,  à  laquelle  nous  n'aurions  jamais  pensé  auparavant.  Puis- 
qu'ils la  veulent  et  qu'ils  nous  y  poussent,,  qu'elle  soit  !  »  Voici  (juelques  nou- 
velles données  parle  Bulletin  (7  juin,  21  juin  et  19  juillet)  :  «  Les  assassinats 
commis  par  le   gouvernement  à  San  Fernando  (près  de    Cadix)  crient  veu- 


1.  Je  prends  ces  détails  dans  deux  lettres  que  m'a  écrites  M""  Olympia  Koutou- 
zor-Caliero  à  la  date  du  2  septembre  lUOT  et  du  21  avril  1908. 
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ireanco.  Soixante- siœ  ouvriers  ont  disparu  de  celle  localilé.  Le  i)euple  de  San 
Fernando  sail  «juc  ces  malheureux,  après  avoir  élé  arrèlés,  ont  été  conduits  à 
bord  d'un  navire,  el  (jue  là,  au  milieu  de  la  nuit,  on  les  a  cousus  dans  des  sacs 
et  jetés  a  la  mer  avec  des  boulets  aux  pieds.  L'auleur  de  ce  crime,  le  ca]tilaine- 
erénéral  Arias,  vient  de  recevoir  le  salaire  de  son  forfait  :  il  a  élé  nonjmé  mi- 
nistre de  la  marine.  » —  «  Au  commencement  de  mai,  les  tonneliers  el  les  ou- 
vriers marilimes  de  la  Catalogne  ont  lenu  leur  troisième  Congrès  annuel,  qui 
a  voté,  au  milieu  du  plus  grand  enlliousiasme,  l'adhésion  à  rinlernationale. 
Trois  mille  ouvriers  étaient  rei)résentés  à  ce  congrès.  »  — «  Le  gouvernement 
espagnol  a  réclamé,  et  le  gouvernement  français  a  livré,  neuf  cents  jirolétai- 
res  qui  avaient  pris  pari  au  mouvement  de  Carthagène,  et  qui  ont  été  con- 
duits à  Ceula.  Les  sections  de  Mâlaga  ont  tenu  un  Congrès  local.  Les  délé- 
gués de  plusieurs  fédérations  locales  se  sont  réunis  le  17  mai  à  Xérès,  à  Teffet 
de  nommer  une  délégation  au  prochain  Congrès  régional  espagnol,  qui  aura 
lieu  bientôt,  eu  dépit  de  la  police.  Le  Conseil  fédéral  de  l'une  des  Unions  ré- 
gionales de  métiers  a  adressé  une  circulaire  aux  ouvriers  de  cette  Union  pour 
les  engager  à  s'organiser  révolulionnairemenl.  »  —  «  Les  soixante-treize 
comitagnons  de  San  Lucar,  après  onze  mois  de  prison,  ont  élé  transportés  à 
la  Carraca  (Tarse iial  de  Cadix),  sans  qu'ils  sachent  encore  pourquoi  ils  sont 
détenus  ni  quand  ils  seront  jugés.  Le  premier  acte  dont  ils  ont  été  témoins^, 
en  arrivant  à  leur  nouvelle  prison,  a  été  la  bastonnade  donnée  à  plusieurs 
ouvriers,  sans  motif  aucun.  On  a  renfermé  ces  compagnons  dans  les  mêmes 
tours  qu'occupaient  les  soixante-six  malheureux  de  San  Fernando  jetés  à  la 
mer  par  les  assassins  bourgeois  :  ne  médite-l-on  pas  quelque  attentat  pareil 
contre  les  nouveaux  habitants  des  cachots  des  quatre  tours  ?  » 

Le  Congrès  annuel  de  la  Fédération  espagnole  eut  lieu  à  Madrid  le  25  juin  1874 
el  les  jours  suivants  :1a  police,  malgré  toute  sa  vigilance,  ne  put  empêcher  les 
délégués  de  quartinle-sei>t  ledérations  locales  de  se  réunir  et  de  délibérer.  Le 
rapport  de  la  Commission  fédérale  constata  que  la  Fédération  régionale  se  com- 
posait de  320  fédérations  locales,  formant  un  total  de  532  sections.  Le  Congrès 
approuva  les  résolutions  du  Congrès  général  de  Genève,  de  septembre  1873  ; 
il  re  visa  sur  quelques  points  les  statuts  de  la  Fédération  ;  il  décida  que  les  sec- 
tions continueraient  à  verser,  en  faveur  des  internationaux  emprisonnés  et  per- 
sécutés, la  cotisation  mensuelle  d'un  quart  de  peseta  (25  centimes)  par  membre  ; 
il  fixa  la  date  du  prochain  (Congrès  régional  au  premier  dimanche  de  mai  1875;  il 
com})osa  la  Commission  fédérale  de  quatre  mëndjres,  et  il  fut  entendu  qu'elle 
résiderait  sur  le  point  de  la  péninsule  ibérique  qui  conviendrait  le  mieux  à  sa 
sécurité;  enfin,  il  vota  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  :  «  Le  Congrès  se 
déclare  solidaire  de  tous  les  actes  révolutionnaires,  tels  que  ceux  d'Alcoy  et 
d'autres  localités,  accomplis  par  les  internationaux  de  la  région  espagnole;  il 
envoie  un  salut  fraternel  à  tous  les  ouvriers  des  divers  pays  qui  endurent  les 
persécutions  de  l'infâme  bourgeoisie,  el  en  môme  temps  un  souvenir  de  recon- 
naissance aux  victimes  tombées  par  suite  de  leur  dévouement  à  la  grande 
cause  de  la  Révolution  sociale.  11  reconnaît  comme  un  devoir  l'exercice  des 
représailles,  aussi  longtcm])s  (lue  les  travailleurs  seront  traités  comme  des 
bêles  fauves  et  qu'on  leur  déniera  leurs  droits.  »  Il  décida  en  outre  la  publica- 
tion d'un  Manifeste  aux  travailleurs,  «  qui  a  élé  immédiatement  publié  par  une 
imprimerie  clandestine,  el  dont  nous  avons  entre  les  mains  un  exemplaire  », 
dit  le  Bulletin  du  19 '^mUoi.  Notre  organe  en  reproduisit  le  passage  suivant,  où 
le  Congrès  annonce  la  résolution  bien  arrêtée  des  internationaux  espagnols 
d'appliquer  à  la  bourgeoisie  la  loi  du  talion  :  «  Dès  ce  jour,  et  jusqu'à  ce  que 
nos  droits  soient  reconnus,  ou  que  la  révolution  sociale  ait  Iriomplié,  tout 
exploiteur,  tout  oisif  vivant  de  la  rente,  tout  capitaliste  parasite  el  jouisseur 
qui,  confiant  dans  l'impunité  que  lui  promet  l'Etat,  aura  commis  envers  nous 
une  otîense  grave  ou  aura  violé  nos  droits,  tombera  sous  les  coups  d'un  bras 
invisible,  et  ses  propriétés  seront  livrées  au  feu,  afin  que  notre  justice  ne  s'ac- 
complisse pas  au  profit  des  héritiers  légaux.  » 

Pendant  les  mois  qui  précédèrent  les  événements  d'août  1874  en  Italie,  nous 
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ne  recevions  plus  de  nouvelles  directes  de  rintcrnationale  italienne;  Costa  et 
Malatesta  étaient  trop  absorbés  [lar  raclion  quotidienne  pour  songera  nous  en- 
voyer des  correspondances;  et  Caliero  était  parti  pour  la  Russie  en  juin,  kre  Bul- 
letin ne  publiait  d'autres  renseignements  que  ceux  qu'il  recueillait  dans  la  presse; 
mais  ces  renseignements  étaient  signilicalirs,  ils  faisaient  prévoir  une  ex[)losion 
prochaine.  Le  17  mai,  le  Bulletin  rrvW  :  a  Toutes  les  semaines,  les  journaux 
d'Italie  nous  apportent  le  n'cit  de  nouvelles  arrestations,  avec  de  nouveaux 
détails  sur  la  misère  qui  règne  partout,  ainsi  (|ue  lannonce  de  la  fondation  de 
nouvelles  sections  de  riuternalionab'.  Un  certain  nombre  de  nouveaux  jour- 
naux socialistes  ont  été  supprimés,  entre  autres  le  Ilomagnolo,  «(ni  a  l'ti'  con- 
damné en  outre  à  (Fénormes  amendes.  »  Le  7  juin  :  a  A  mesure  (pie  les  per- 
sécutions gouvernementales  font  disparaître  de  l'arène  les  organes  socialistes 
italiens,  il  en  renaît  d'autres,  plus  ardents  et  plus  infatigables.  Ce  sont  les 
têtes  de  l'hvdre  :  coupez-en  une,  il  en  repousse  vingt.  Nous  venons  de  recevoir 
les  premiers  numéros  du  Semprc  avanti  {Toujours  en  avant)^  qui  se  publie  à 
Livourne  depuis  le  10  mai,  et  du  Sckinvo  bianco  [VEsclave  blanc),  (\m  vieni  de 
paraître  à  Turin.  Nous  leur  souhaitons  la  bienvenue.  »  Le  iO  juin  :  «  Depuis 
plusieurs  semaines,  nous  n'avons  pas  reçu  de  journaux  italiens  :  probablement 
que  la  police  aura  saisi  tous  les  numéros  parus.  Le  silence  qui  se  l'ait  en 
Italie  en  ce  moment  n'indique  pas  le  moins  du  monde  un  ralentissement  dans 
Tagitation  socialiste  :  c'est  bien  plutôt  le  silence  sinistre,  précurseur  de  l'o- 
rage.  »  Le  19  juillet  :  «  L'Italie  avait  paru  un  moment  plongée  dans  une  tor- 
peur lugubre.  Elle  commence  à  en  sortir.  Le  peuple  voit  ([ue  sa  misère  ne 
tient  pas  à  la  rareté  des  vivres,  mais  à  l'égoïsme  de  ses  exploiteurs  :  en  elfet, 
la  récolte  est  magnifuiue,  et  cependant  la  misère  est  toujours  aussi  grande. 
Aussi  des  manifestations  menaçantes  viennent-elles  d'avoir  lieu  dans  plusieurs 
grandes  villes.  A  Florence,  le  11  courant,  une  grande  foule  s'est  portée  de- 
vant l'hôtel  de  ville  pour  demander  une  diminution  du  prix  du  pain.  Mais  la 
troupe  est  intervenue  énergiquement,  suivant  l'expression  de  la  presse  bour- 
geoise, et  une  trentaine  d'arrestations  ont  été  faites.  Le  correspondant  de 
Rome  du  Journal  des  Débals  veut  voir  dans  ces  troubles  «  une  action  occulte, 
»  à  laquelle  la  politique  n'est  probablement  pas  étrangère  ».  Il  se  trompe  évi- 
demment. Le  parti  politique  auquel  il  fait  allusion,  le  parti  mazzinien,  est 
devenu  aujourd'hui,  en  haine  de  l'Internationale,  le  plus  ferme  soutien  de  l'or- 
dre établi.  Les  mouvements  populaires  italiens  sont  le  résultat  naturel  des  aspi- 
rations révolutionnaires  d'un  prolétariat  écrasé  depuis  des  siècles  par  l'op- 
pression sous  toutes  ses  formes,  et  qui  n'attend  que  le  moment  favorable  pour 
secouer  une  fois  pour  toutes  le  joug  de  la  bourgeoisie,  du  militarisme  et  des 
prêtres.  » 

Le  Comitato  italiano  per  la  Rivoluzione  sociale  résolut  de  profiter  des  circon- 
stances pour  tenter  un  mouvement  insurrectionnel.  Malatesta  a  indi<iué  en  ces 
termes,  deux  ans  et  demi  plus  tard,  au  Congrès  général  de  Berne  (octobre 
1876), les  motifs  de  cette  décision  :  «  Au  printempsde  1874,  une  très  vive  agi- 
tation s'était  produite  sur  différents  points  de  l'Italie  par  suite  de  la  baisse  des 
salaires  et  du  renchérissement  exorbitant  des  objets  de  consommation.  Dans 
un  grand  nombre  de  localités,  les  magasins  furent  pris  d'assaut  et  mis  au  pil- 
lage. L'Internationale  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  repousser  entièrement  ces 
actes  populaires,  ou  de  s'en  déclarer  solidaire  :  c'est  ce  dernier  parti  qui  fut  pris. 
L'Internationale  ne  pouvait  agir  autrement  :  d'abord,  parce  que,  si  elle  avait 
repoussé  ces  actes  accomplis  parle  peuple,  elle  aurait  perdu  tous  les  partisans 
pratiques  de  la  révolution  ;puis.  parce  que  la  révolution  consiste  bien  plus  dans 
les  faits  que  dans  les  mots,  et  que,  chaque  fois  qu'éclate  un  mouvement  spon- 
tané du  peuple,  chaque  fois  que  les  travailleurs  se  lèvent  au  nom  de  leurs  droits 
et  de  leur  dignité,  il  est  du  devoir  de  tout  socialiste  révolutionnaire  de  se  décla- 
rer solidaire  du  mouvement  qui  se  fait.  » 

C'est  à  la  fin  de  ce  chapitre  que  je  parlerai  de  l'insurrection  italienne 
d'août  1874,  et  de  la  part  qu'y  prit  Bakounine. 

En  France,  le  16  mai  1874,  le  cabinet  de  Broglie,  mis  en  minorité,  donna  sa 
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démission.  «  Il  se  Irouvora  des  simples  d'esprit  pour  se  féliciter  de  ce  résul- 
tat, en  s'écriant  que  c'est  un  pas  de  plus  vers  l'aiïormissemcnt  de  la  Républi- 
que. Il  n'y  a  de  vraie  République  possible  que  sur  cette  double  base  :  l'éman- 
cipation (les  travailleurs,  mis  en  possession  de  la  terre  et  des  instruments  de 
travail,  et  la  libre  fédération  des  Coninnmes  autonomes.  Le  seul  moyen  de  con- 
stituer cette  Ri'publique,  c'est  une  révolution.  »  {Bulletin  du  24  mai  1874.) 

En  juin,  un  jzroupe  de  blanquistes  réfuiriés  à  Londres  i>ublia  un  manifeste 
renfermant  le  programme  du  parti.  Les  l)lan(|iiistes  se  déclaraient  athées,  com- 
munistes^ réDolulionnaires .  Le  Bulletin  marqua  en  ces  termes  les  différences 
qui  lui  paraissaient  séparer  la  doctrine  blanquiste  des  idées  de  l'Internationale  : 

Les  blanquistes  se  déclarent  athées.  ISous  sommes  athées  aussi.  Ils  disent 
de  la  religion  :  ((  Il  faut  nier  cette  erreur  génératrice  de  toutes  les  autres, 
car  c'est  par  elle  que  depuis  des  siècles  l'homme  est  courbé,  enchaîné, 
spolié,  martyrisé  ».  Ce  point  de  vue  peut  se  résumer  ainsi  :  «  La  religion 
est  la  source  de  la  misère  :  il  faut  donc  détruire  la  religion,  après  quoi  l'é- 
mancipation du  travail  deviendra  possible  ».  Les  blanquistes,  comme  on 
dit,  mettent  la  charrue  devant  les  bœufs...  Il  serait  plus  juste  de  dire  : 
((  La  misère  est  la  mère  des  superstitions  religieuses  ;  il  faut  donc  émanci- 
per le  travail,  après  quoi  la  destruction  de  la  religion  deviendra  possible  ». 

Nous  sommes  communistes.,  disent  les  blanquistes.  Ce  mot  ne  nous 
effraie  pas  le  moins  du  monde;  ce  qui  nous  importe,  c'est  de  considérer 
le  sens  qu'on  y  attache...  Ce  que  les  blanquistes  appellent  communisme, 
et  ce  que  l'Internationale  appelle  collectivisme,  ne  sont  qu'une  seule  et 
même  chose.  Ln  mot  cependant  nous  paraît  nécessiter  un  éclaircissement. 
Le  manifeste  dit  :  «  Nous  voulons  que  la  terre,  que  les  richesses  naturelles 
appartiennent  à  la  rommwiaulé  )).  Les  blanquistes,  nous  en  avons  peur, 
ont  voulu  dire  par  là  :  ((  Il  faut  que  la  propriété  appartienne  à  VElat  ». 
Pour  que  la  définition  répondît  à  notre  manière  de  voir,  il  aurait  fallu  parler 
ainsi  :  «  Nous  voulons  que  la  terre,  que  les  richesses  naturelles  appartiennent 
aux  travailleurs  associés  ».  Alors  le  programme  communiste  se  trouverait 
ramené,  sur  tous  les  points,  au  programme  que  nous  avons  l'habitude  de 
désigner  par  le  nom  de  collertivisle  ou  communiste  non-autoritaire. 

Il  nous  reste  à  voir  comment  les  blanquistes  veulent  èlre. révolutionnai- 
res... ((  Dans  une  période  révolutionnaire,  disent -ils,  la  dictature  du 
prolétariat  devra  être  établie...  »  Nous  aussi,  nous  voulons  la  dictature 
du  prolétariat  pendant  la  période  révolutionnaire.  Mais  la  dictature  que 
nous  voulons,  c'est  celle  que  les  masses  insurgées  exercent  directement, 
sans  l'intermédiaire  d'aucun  comité  ni  gouvernement.  Nous  ne  voulons  pas 
remettre  la  responsabilité  de  la  Révolution  entre  les  mains  de  quelques 
hommes,  chargés  de  rendre  des  décrets  que  le  peuple  exécutera.  Au  lieu 
de  ce  système  classique,  qui  aboutit  à  replacer  le  peuple  sous  un  nouveau 
despotisme,  notre  vœu  est  de  voir  les  masses  insurgées  agir  par  leur  propre 
initiative,  et  substituer  le  fait  révolutionnaire,  expression  directe  de  la 
volonté  du  peuple,  an  décret  révolutionnaire  émanant  d'une  autorité 
chargée  de  gouverner  la  Révolution.  Les  blanquistes,  tout  au  contraire, 
lorsqu'ils  parlent  de  la  dictature  du  prolétariat,  entendent  tout  simplement 
la  dictature  d'un  comité  de  salut  public,  entre  les  mains  du(jucl  la  Révo- 
lution aura  abdiqué.  Si  nous  leur  faisons  tort  en  cela,  et  (ju'ils  soient 
revenus  de  leurs  anciennes  erreurs  sur  ce  point,  nous   serons  charmés  de 
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leur  rendre  justice  et  de  les  voir  convertis  à  l'idée  de  la  vraie   Révolution 
populaire  et  anarchiste. 

...  Plus  qu'un  mot  pour  terminer.  Il  y  a  dans  le  manifeste  blanquiste 
une  lacune  essentielle  ;  la  Révolution  n'y  est  envisagée  qu'au  point  de  vue 
spécialement  et  étroitement  national.  Pour  nous,  nous  ne  pouvons  conce- 
voir la  Révolution  autrement  qu'internationale. 

Malon,  à  ce  moment,  notait  pas  oncoro  complètement  séparé  de  nous.  Le 
Bulletin  du  17  mai  contient  un  article  do  lui,  onvové  de  Milan,  qui  donne,  d'a- 
près les  documents  ofliciels,  la  statistique  des  salaires  en  Franco. 

Dans  plusieurs  numéros,  le  Bulletin  publia  des  nouvelles  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  empruntées  [)resque  toujours  aux  corr(*s[)ondances  que  nous  re- 
cevions des  déportés.  A  propos  d'une  lettre  navrante  envoyée  du  bagne  de 
Pile  Nou  par  un  jeune  condamné  aux  travaux  forcés,  j'i'crivis  ces  lignes 
{:i9  juin)  :  «  Nous  n'avons  pas  entretenu  nos  lecteurs  de  Podvssée  de  M  ,  Roche- 
fort,  j)arce  que,  nous  devons  Pavouer,  nous  n'éi»rouvons  pour  lui  qu'une  1res 
médiocre  sympathie  ;  son  attitude  plus  qu'équivoque  pendant  la  Commune 
n'a  pu  être  rachetée  par  la  condamnation  dont  avaient  bien  voulu  Phonorer 
les  conseils  de  guerre  versaillais.  Pendant  que  toute  la  presse  entretient  ses 
lecteurs  des  faits  et  gestes  de  Pauteur  de  la  Lanterne,  et  que  certains  naïfs 
saluent  Parrivée  de  M.  Kochefort  en  Euro[ie  à  peu  près  comme  la  venue 
d'un  Messie,  nous  reportons  nos  yeux  sur  les  bagnes  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
où  souffrent  on  silence  tant  de  victimes  obscures  et  dévouées,  que  n'ira  jamais 
chercher  la  renommée  pour  crier  leurs  noms  à  Thistoire,  mais  auxquelles  nous 
gardons,  au  fond  de  nos  cœurs,  la  plus  ardente  sympathie.  » 

Pno  souscription  permanente  en  faveur  des  déportés  avait  été  ouverte  dans 
la  Fédération  jurassienne.  Les  procès-verbaux  du  Comité  fédéral  font  voir  que 
les  envois  d'argent  se  faisaient  à  cette  époque  par  Tinte rmédiaire  d"Elisée 
Reclus  (voir  p.  2È3). 

En  Beîgiqu\.  il  semblait  y  avnir  un  raîentissomont  de  Faction  socialiste, 
A  signaler  néanmoins  une  teniative  dos  mécaniciens  de  Bruxelles  pour 
organiser  une  tV'dération  nationale  des  socit'tés  de  nK'caniciens  (BnUctin  du  24 
mai).  Le  Congrès  de  Pentecùle  de  la  Fédération  belge  ont  lieu  à  Liège  (24  et 
25  mai)  :  on  y  décida,  sur  la  proposition  de  la  fédération  do  Bruxelles,  de 
faire  inscrire  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  général  la  question  suivante  : 
«  Par  qui  et  comment  seront  laits  les  service ^^  publics  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation sociale  ».  Le  Congrès  trimestriel  flu  15  août  eut  lieu  à  Gand  ;  il 
s'occupa  de  l'organisation  du  Congrès  géuiéral,  qui  devait  se  réunir  le  7  sep- 
tembre à  Bruxelles,  et  élut  un  délégué  (J.-N.  Denioulin,ourdisseur,  à  Yerviers) 
chargé  d"y  représenter  la  Fédération  belge.  On  décida  de  mettre  à  l'étude  la 
question  des  moyens  prati([ues  de  transférer  une  lois  le  Conseil  régional 
belge  dans  une  ville  flamande. 

En  Allemagn?,  le  Congrès  annuel  de  l'organisation  lassalliennc  avait  eu 
lieu  à  la  Pentecôte  à  Hanovre.  VAllgemeiner  deutseher  Arbeiterverein  comptait 
déjà  onze  années  d'existence  ;  son  organe,  le  l^euer  Sozial-Demokrat,  publié  à 
Berlin,  avait  plus  do  dix-huit  mille  abonnés.  Bismarck  voulut  frapper  un  coup 
sur  cotte  puissante  association  :  le  8  juin,  des  penjuisitions  eurent  lieu  chez 
son  président  Hasonclever  et  chez  plusieurs  autres  membres.  Hasonclovor 
répondit  à  cet  acte  arbitraire  en  transférant  le  siège  légal  do  l'association  à 
Brème,  en  dehors  du  territoire  prussien.  Le  tribunal  de  Berlin  n'en  pr'tnonça 
pas  moins,  le  23  juin,  la  u  fermeture  »  de  VAllgemeiner  cleutacher  Arbeiter- 
verein: à  la  suite  do  cet  arrêt,  les  réunions  publiques  où  devaient  parler 
des  membres  de  l'association  furent  dissoutes  ou  interdites.  Ces  persécutions 
n'empêchèrent  pas  les  idées  socialistes  de  gagner  du  terrain  :  à  partir  du 
l^*"  juillet,  le  Seuer  Sozial-Demokrat  agrandit  son  format  d'un  tiers  sans  aug- 
mentation do  prix.  Pendant  les  sept  premiers   mois  de  1874,   87  lassalliens, 
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à  la  suite  de  104  procès,  avaient  été  coQclamnés  à  un  total  de  212  mois  de 
prison  ;  il'autre  part,  chez  les  socialistes  du  parti  d'Eisenach,  Johannes  Most 
avait  été  condamné,  pour  un  discours  sur  la  Commune  de  Paris,  à  dix-huit  mois 
de  prison.  C«'s  riiiuears  qui  atteignaient  à  la  lois  les  deux  fractions  rivales 
eurent  pour  résultat  d'accélérer  l'union  complète,  <|ui  devait  s'accomplir 
Tannée  suivante. 

On  nous  avait  écrit  d'Alsace,  en  août,  que  la  situation  des  ouvriers  devenait 
toujours  plus  pénible,  que  le  gouvernement  faisait  surveiller  par  des  mouchards 
toutes  les  sociétés  ouvrières,  qu'un  cabinet  noir  violait  la  correspondance  de 
tous  les  citoyens  susj)ects  (rindépendance  :  «  Mais,  ajoutait-on,  toutes  ces 
persécutions  ne  font  que  redoubler  le  zèle  de  nos  amis  >•>. 

En  Autriche,  les  persécutions  étaient  aussi  à  l'ordre  du  jour  :  en  juin,  Andréas 
Scheu  fut  arrêté,  et  on  annonça  que  la  police  était  sur  la  trace  d'un  grand 
complot. 

En  Angleterre,  llnternationale  ne  faisait  pas  parler  d'elle  :  la  branche 
marxiste  n'existait  plus  ;  et,  d'autre  part,  les  sections  qui  s'étaient  fait  re- 
présenter en  1873  à  Genève  par  Haies  et  Eccarius  semblaient  n'être  pas  très 
vivantes.  Mais  il  n'y  en  avait  pas  moins  une  guerre  constante  entre  les  salariés 
et  leurs  exploiteurs.  «  Le  mouvement  ouvrier  anglais  ne  présente  que  rare- 
ment des  incidents  d'un  intérêt  général  :  la  lutle  contre  le  capital  s'y  manifeste 
par  des  grèves  incessantes,  mais  ces  grèves  se  ressemblent  toutes,  et,  quel 
qu'en  soit  le  résultat,  elles  ne  produisent  pas  en  définitive  une  modification 
sensible  dans  la  situation  générale  du  travail...  Un  épisode  pourtant,  dans 
celte  lutte,  a  présenté  un  intérêt  spécial  :  c'est  la  grève  des  ouvriers  agrico- 
les. Il  n'y  a  guère  qu'une  année  que  ceux-ci  ont  commencé  à  se  constituer  en 
sociétés  ;  et  les  propriétaires  et  fermiers  ont  voulu  étouffer  dès  sa  naissance 
ce  mouvement  qu'ils  redoutent,  en  obligeant  tous  les  ouvriers  occupés  par 
eux  à  renoncer  à  faire  partie  d'une  association.  Cette  prétention  a  été  la 
cause  d'une  lutte  de  plusieurs  mois,  qui  n'est  pas  encore  terminée.  »  {Bulletin, 
5  juillet.)  La  grève  des  travailleurs  agricoles  prit  tin  en  août  :  «  Les  ouvriers 
ont  remporté  un  avantage  sérieux  :  les  fermiers  voulaient  les  forcer  à  sortir 
de  l'Association  agricole  ;  or,  en  re})renant  h'  travail,  les  ouvriers  gardent 
dans  leur  poche  leur  carte  de  membre  de  1  Associât  ion  ;  la  grève  avait  éclaté 
parce  que  les  fermiers  avaient  d'abonl  exigé  que  les  ouvriers  leur  remissent 
leur  carte  de  membres,  et  les  fermiers  ne  parlent  plus  de  celte  exigence.  » 
(Bulletin,  10  août.) 

Aux  Etats-Unis,  il  s'étyit  fondé  à  New  York  un  journal  appelé  Bulletin  de 
VUni-m  républimine  de  langue  française^  qui  était  sympathique  à  rinterna'ionale 
et  où  nous  trouvions  de  temps  en  temps  des  nouvelles  de  ce  que  faisaient  nos 
amis  d'Améri({ue.  11  nous  api)rit,  en  j.iin  187.,  que  la  Section  2  de  l'Internatio- 
nale et  le  groupe  révolutionnaire  socialiste  international  de  New  York  avaient 
fusionné  pour  se  transformer  en  une  section  nouvelle,  sous  le  titre  de  «  Seclion 
de  langue  française  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  »  ;  l'un  des 
secrétaires  correspon  lanls  de  cette  section  était  Sauva,  l'ancien  délégué  des 
Sections  2,  29  et  Vl  à  la  Haye. 

Je  termine  cett(î  revue  par  ce  qui  concerne  la  Fédération  jurassienne. 

Il  n'est  guère  question,  dans  les  nouvelles  que  donne  le  Bulletin^  pendant 
l'été  de  1(S74,  au  sujet  de  l'International;  en  Suis^iC,  que  de  grèves,  de  sociétés 
de  résistance,  de  congrès  de  fédérations  de  métier,  c'est-à-dire  de  ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  l'action  syndicaliste.  La  polémique  lient  de  moins  en 
moins  de  place  dans  noire  journal  ;  les  questions  théoriques  n'y  sont  traitées 
que  de  temps  à  auirc  :  le  mouvement  ouvrier  s'y  trouve  constamment  au 
premier  plan. 

Il  y  eut  d'abord,  à  la  Chaux-  le -Fonds,  une  grève  des  charpentiers  et  menui- 
siers, qui  dura  du  P*'  mai  jusqu'en  juillet,  et  se  termina  par  un  triomphe 
partiel  des  ouvriers  ;  une  assemblée  extraordinaire  de  la  fédération  ouvrière 
locale  (9  mai),  présidée  par  Fritz  lleng,  décida  de  soutenir  énergiquemeut  les 
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grévistes  :  «  Nous  avons  été  heureux  de  constater  que  la  division  qui  avait  paru 
exister  entre  certains  groupes  ouvriers  dans  les  dernières  luttes  électorales  a 
lait  place  à  une  entente  complète  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  défense  des  inté- 
rêts ouvriers  o  [Bulletin,  17  mai). 

En  juin,  les  ouvriers  menuisiers  de  Genève  furent  victimes  d'un  lock-out 
patronal  :  la  Section  des  menuisiers  de  Genève,  adhérente  à  l'Iuternalionale 
(celte  même  Section  dont  l'ancien  meneur,  Duval,  était  allé  à  la  llave  en  1872 
renforcer  les  rangs  de  la  majorité),  nous  écrivit  pour  demander  l'appui  de  la 
Fédération  jurassienne,  et  le  Bulletin  publia  cet  appel  en  tète  de  ses  colonnes 
(7  juin)  ;  aussitôt  la  solidarité  se  manifesta  de  façon  éclatante:  des  souscrip- 
tions furent  ouvertes  dans  nos  sections,  et  des  secours  arrivèrent  même  de 
l'étranger  (les  associations  ouvrières  de  Bruxelles  envoyèrent  un  millier  de 
francs);  de  nouvelles  lettres  de  la  Section  des  menuisiers  (20  juillet,  10  août) 
prièrent  le  Comité  fédéral  jurassien  de  faire  continuer  les  souscriptions, 
attendu  la  position  critique  des  grévistes.  L'issue  de  cette  grève,  qui  se  prolon- 
gea encore  pendant  des  mois,  ne  fut  pas  heureuse  :  les  patrons,  profitant  du 
chômage  qui  régnait  à  Lyon,  firent  venir  de  cette  ville  cent  cinquante  ouvriers 
qui  prirent  la  place  des  grévistes  ;  néanmoins,  quinze  ateliers  consentirent  à 
adopter  le  travail  à  l'heure.  «  Nous  l'avons  dit  souvent  :  l'utilité  de  la  grève 
n'est  pas  tant  dans  les  petits  avantages  matériels,  obtenus  aujourd'hui  et 
reperdus  le  lendemain  ;  elle  est  avant  tout  dans  l'agitation  qu'elle  crée  et  qui 
facilite  le  groupement  des  ouvriers,  dans  le  sentiment  de  solidarité  qu'elle 
éveille,  enfin  dans  la  conscience  qu'elle  fait  naître,  chez  des  ouvriers  restés 
jusque-là  indifférents,  de  l'opposition  de  leurs  intérêts  avec  ceux  de  leurs  pa- 
trons. Une  chose  nous  a  frappés  en  parcourant  le  bilan  de  la  grève  :  les  se- 
cours reçus  de  Genève  même  par  les  grévistes  ne  forment  qu'une  somme  de 
287  fr.  75,  tandis  que  ceux  reçus  du  reste  de  la  Suisse  et  de  l'extérieur  (France, 
Belgique,  Angleterre)  s'élèvent  à  2755  fr.  10.  A  quoi  faut-il  attribuer,  dans 
cette  circonstance,  l'abstention  des  riches  sociétés  de  la  fabrique  de  Genève  ?  » 
{Bulletin   du  20  décembre  1874.) 

En  juin  également,  les  charpentiers  de  Lausanne  déclarèrent  la  grève  et 
remportèrent  une  victoire  presque  immédiate. 

Le  Bulletin  (24  mai)  publia  un  article  (de  Schwitzguôbel)  sur  les  fédérations 
de  métier  i,  indiquant  d'après  quels  principes  devait  être  constituée  la  fédéra- 
tion des  sociétés  de  résistance  d'un  même  métier  : 

\^' autonomie  du  groupe  est  le  point  de  départ  naturel  de  toute  organisa- 
lion  ouvrière;  la  fédération,  pour  être  réelle,  vivante,  doit  être  le  produit 
de  l'action  des  groupes  autonomes.  Si,  au  contraire,  on  voulait  prendre 
pour  point  de  départ  théorique  la  fédération,  et  lui  subordonner  les  groupes 
comme  des  accessoires,  ce  serait  supposer  un  être  qui  aurait  lui-même  à 
se  créer,  en  créant  tout  d'abord  les  parties  qui  doivent  le  composer  :  c'est 
la  conception  des  théologiens  et  des  autoritaires  ;  la  science  sociale  en 
fera  complètement  justice. 

Toute  l'organisation  de  la  fédération  de  métier  ne  peut  donc  être  fondée 
que  sur  l'autonomie  et  l'initiative  des  groupes  qui  la  composent  ;  liberté 
d'organisation,  et  d'administration  pour  chaque  section.  S'il  n'y  a  pas 
identité  d'intérêts  entre  les  sections,  la  fédération  n'est  pas  possible  ;  et, 
dès  qu'il  y  a  identité  d'intérêts,  les  mêmes  besoins  appellent  la  même 
organisation  et  la  même  action  ;  les  détails  pourront  difTérer,  mais  le 
principe  fondamental  sera,  de  fait,  le  même. 


1.  Extrait  d'un  rapport  présenté  au  Congrès  jurassien  des  26  et  27  avril  au  nom 
de  la  Section  des  graveurs  et  guilloclieurs  du  district  de  Courtelary  :  voir  ci- 
dessus  p.  180. 

G.  m.  —   13 
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Deux  autres  articles  (également  de  Schwitzguébel,  22  cl  £9  juin)  parlent  de 
la  tactique  des  gj'èves  K  Ils  indiiiuent,  comme  causes  de  non-réussite,  le  manque 
d'organisation,  le  manque  de  ressources  matérielles,  le  manque  de  solidarité 
morale,  et  la  déclaration  de  grève  faite  eu  temps  inopporluu.  Les  conditions 
de  succès  sont  :  1"  le  complément  de  l'organisation  locale  de  résistance  par 
les  fédérations  régionales  et  internationales;  2°  Taffaiblissemenl  des  forces  de 
Tennemi  ;  3°  le  développement,  parmi  les  ouvriers,  de  la  connaissance  des 
questions  sociales,  et  les  convictions  socialistes  qui  doivent  en  être  le  résultat; 
•*"  le  choix  du  moment  propice  pour  déclarer  la  grève.  En  terminant.  Fauteur 
examine  la  (luestion  des  grcccs  de  dignité  et  celle  de  la  yréue  générale  : 

Dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  dignité  des  ouvriers,  de  la  défense  du 
droit  d'association,  nous  pensons  qu'il  ne  faut  jamais  hésiter  à  accepter 
la  lutte,  quelle  que  puisse  être  la  situation  de  l'organisation  qui  aurait  à 
en  subir  les  conséquences.  Une  défaite  honorable  doit  être  préférée  à  une 
soumission  volontaire,  car  la  défaite  même,  dans  ces  cas-là,  imposera  aux 
patrons,  tandis  que  la  soumission  volontaire  démoraliserait  les  ouvriers. 

Ensuite  du  peu  d'améliorations  réelles  qui  ont  été  obtenues  par  les  grèves 
partielles,  malgré  les  grands  sacrifices  qu'ont  faits  les  ouvriers,  l'idée  d'une 
grève  générale  des  travailleurs,  qui  mettrait  fin  aux  misères  qu'ils  subissent, 
commence  à  être  sérieusement  discutée  par  des  associations  ouvrières 
mieux  organisées  que  les  nôtres.  Ce  serait  certainement  là  un  acte  révolu- 
tionnaire capable  de  produire  une  liquidation  de  l'ordre  social  actuel  et 
une  réorganisation  conformément  aux  aspirations  socialistes  des  ouvriers. 
Nous  pensons  que  cette  idée  ne  doit  pas  être  écartée  comme  utopique, 
mais  au  contraire  mûrement  étudiée  chez  nous  aussi  ;  et,  si  nous  arrivons 
à  nous  convaincre  de  la  possibilité  de  sa  réalisation,  il  faudrait  nous  en- 
tendre avec  les  fédérations  ouvrières  de  tous  les  pays  sur  les  moyens 
d'action.  Pour  émanciper  le  travail  de  la  domination  et  de  l'exploitation 
du  capital,  on  a  essayé  de  tous  les  palliatifs  ;  la  voie  révolutionnaire  reste 
seule  ouverte.  Elle  s'élargira  avec  ou  sans  notre  concours.  Puissions-nous, 
pour  l'honneur  de  nos  associations,  joindre  bientôt  franchement  notre  action 
à  celle  des  travailleurs  des  pays  qui  ouvrent,  par  leur  marche  hardie  vers 
l'avenir  libre  et  égalitaire,  une  nouvelle  époque  de  l'histoire  humaine. 

Le  Congrès  bisannuel  de  la  Fédération  des  graveurs  et  guillocheurs,  fédéra- 
lion  comprenant  onze  sections  locales,  eut  lieu  a  la  Cliaux-de-Fonds  les  17^  18 
et  19  mai.  Ce  Congrès,  dit  le  Bulletin  (31  mai),  «  marqua  un  progrès  dans  le 
développement  de  l'organisation  »  ;  les  travaux  du  congrès  furent  publiés 
en  une  brochure  -  qui  contient,  entre  autres,  un  rapport  sur   la    tacti(}ue   des 

1.  Ces  deux  articles  sont  la  reproduction  d'un  ra')])ort  présenté  au  Congrès  de 
la  Fédé'rafion  des  graveurs  et  ;.'uilloclieurs,  en  mai  (voir  à  la  jja^/e  suivante.) 

2.  Fédération  des  ouvriers  graveurs  et  guillocheurs.  Rendu-compte  du  cinquième 
Congrès,  tenu  à  Chau.r-dr^- Fonds  les  17,  18  et  19  mai  1874.  Saint-Imier,  im;)rimerie 
E.  Grossniklaus,  in-i6  de  48  i)ages.  — Lorsque  le  Congrès  eut  décidé  la  publication 
de  cette  brochure,  un  délégué  de  la  Chaux-de-Fonds,  Louis  Jeanrenaud  (ex-réda>s- 
teur  de  la  Montagne  et  de  la  Jeune  République)  proposa  de  voter  la  déclaration  sui- 
vante :  c  II  est  bien  entendu  que  le  Congrès,  en  décidant  la  publication  de  ses  tra- 
vaux, ne  prend  la  responsabilité- que  des  résolutions  qu'il  aura  lui-même  rédigées 
et  votées  ».  Il  motiva  cette  déclaration  en  disant  «  que  certaines  idées  révolution- 
naires, formulées  dans  les  travaux  ijrésentés,  ne  sont  partagées  que  par  une  par- 
tie des  ouvriers,  et  que  le  Congrès,  en  paraissant  les  jjatronner  par  sa  décision 
de  publier  les  rapports,  ],*ourrait  produire  de  la  division  dans  les  sections  >.  La 
déclaration  proposée  par  Louis  Jeanrenaud  fut  votée. 
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grèves  1  et  un  rapport  sur  les  crises  induslri<'lles  2,  présent l's  par  la  section  du 
district  de  Courteiary;  le  comité  central  fut  placé  au  Val  de  Saint-lmier.  Le 
Congrès  de  la  l'édératiou  des  nnontcurs  des  boites  d'or,  fédération  comprenant 
six  sections  (avec  plus  de  sept  cents  membres),  eut  lieu  à  Neuchàtel  les  1®^"  et 
2  août  :  ((  les  rappoi-ts  des  sections  oui  prouv('  i[u"il  y  a  beaucoup  de  vie;  la 
grève  de  la  Cbaux-de  Fonds  a  dessillé  les  yeux  d'un  grand  nombre,  «jui 
croyaient  les  sociétés  de  résistance  inutiles  »  (Bulletin  du  0  août)  ;  le  comité 
fédéral  fut  placé  à  Genève. 

Le  Congrès  de  VArbeiterbujid  (pour  lequel  la  salle  du  (irand-Conseil  zuricois 
avait  été  refusée)  se  réunit  à  Winterthour  les  24  et  25  mai.  Il  comptait  74 
délégués,  tous  parlant  allemand  ;  le  canton  de  Ziiricb  à  lui  seul  en  avait 
fourni  34  ;  il  y  avait  ({ueliiues  délégués  de  Genève,  Lausanne,  Neucliàtel  et  la 
Cbaux-de  Fonds,  mais  cél aient,  comme  les  autres,  des  délégués  de  langue 
allemande.  Le  Congrès  décida  d'entreprendre  une  agitation  en  faveur  de  la 
journée  de  dix  beures  :  par  une  autre  décision,  il  constitua  une  organisation 
polit ifjue  nationale,  de  laquelle  auraient  à  faire  partie  ceux  des  membres  de 
\' Arbeiterbund  qui  étaient  citoyens  suisses;  enfin  il  repoussa  une  proposition 
d'organisation  internationale  des  corps  de  métier,  en  donnant  pour  mollL 
qu'il  fallait  avant  tout  achever  l'organisation  sur  le  terrain  local  et  national. 
A  propos  de  l'agitation  pour  la  journée  de  dix  heures,  le  Bulletin  (14  juin; 
écrivit  : 

C'est  là  une  excellente  chose,  et  nous  nous  associerons  de  grand  cœur  à 
ce  mouvement.  Seulement  il  sera  bon  de  s'entendre  au  préalable  sur  les 
voies  et  moyens.  Selon  nous,  la  seule  marche  à  suivre,  c'est  de  forcer  les 
patrons,  par  la  pression  qu'exerceront  sur  eux  les  associations  ouvrières, 
à  accorder  la  journée  de  dix  heures;  de  la  sorte,  la  diminution  de  la 
journée  de  travail  dépendra  de  la  puissance  de  l'organisation  ouvrière,  et 
la  victoire,  quand  nous  l'aurons  remportée,  sera  la  récompense  de  nos 
efforts  directs  :  les  ouvriers  auront  travaillé  eux-mêmes  à  leur  émancipa- 
tion; et  l'organisation  grâce  à  laquelle  ils  auront  conquis  la  journée  de 
dix  heures  pourra  leur  servir  ensuite  à  compléter  leur  affranchissement. 
Mais  si  l'on  se  proposait  d'obtenir  la  journée  de  dix  heures  par  voie  légis- 
lalive,  en  réclamant  l'intervention  des  partis  politiques  bourgeois,  il  nous 
serait  impossible  de  donner  la  main  au  Sckweizerischer  Arbeiterbund  sur 
ce  terrain,  parce  qu'à  nos  yeux  ce  serait  là  travailler  contre  les  ouvriers 
et  non  pour  les  ouvriers. 

La  Section  centrale  du  Locle  avait  cessé  d'exister,  par  suite  de  quelques 
difilcultés  locales,  pendant  l'hiver  1873-1874;  elle  se  reconstitua  sous  le  nom 
de  Cercle  d'études  sociales  en  juin  1874.  De  mèmL%  la  Section  de  PaLLUiii-wiy 
avait  failli  se  dissoudre,  parce  qu'une  partie  de  ses  membres  avaient  aban- 
donné ses  réunions  pour  se  lancer  dans   la  politique  ;  niais  elle  se  réorganisa 

!.  Ce  rapport  fut  publié  aussi  dans  le  Bulletin,  où  il  forme  deux  articles  (voir 
à  la  pag(!  précédente).  On  le  trouve  reproduit  in-extenso  dans  le  volume  Quel- 
ques  écrits  d'Adhémar  Schwitzguébel  (Paris,  Stock,    1908). 

2.  Le  rapport  sur  les  crises  industrielles,  œuvre  de  Schwitzguébel  comme  le 
précédent,  avait  déjà  élé  ])résenté  au  Congrès  jurassien  des  26  et  27  avril,  qui  en 
avait  décidé  la  publication  en  une  brochure  de  propagande  (voir  p.  181).  Cette 
brochure  est  annoncée  en  ces  termes  dans  le  Bulletin  du  7  juin  1814  :  «  En  vente 
auprOs  du  Comité  fédéral  jurassien  :  Les  crises  industrielles  et  leurs  causes,  rap- 
port présenté  par  l'Union  des  Sections  internationales  du  district  de  Courte- 
iary au  Congrès  jurassien  de  l'Internationale  et  au  Congrès  des  graveurs.  Prix: 
10  centimes.  Adresser  les  demandes  à  Xuma  Brandt,  13,  boulevard  de  la  Cita- 
delle, Chaux-de-Fonds.  »  Elle  a  été  réimprimée  dans  le  volume  Quelques  écrits 
d'Adhémar  Schwitzguébel  (Paris,   Stock,  1908). 
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en  juillet  1874.  Une  section  se  reconstitua  à  Vevey  en  août  1874  i  :  «  C'est 
aNCc  joie,  dit  (juelques  semaines  plus  tard  le  Bulletin^  que  nous  avons  vu  un 
erroupe  d'ouvriers  relever  dans  cetlf  ville  le  drapeau  du  socialisme  ;  Vevey 
avait  possédé  jadis  une  Section  florissante,  mais  les  événements  de  \h~0  et 
1871  avaient  mis  fin  à  son  existence  :  espérons  que  la  nouvelle  Section  vevej- 
sanne  deviendra  un  actif  foyer  de  propagande  sur  les  bords  du  Léman  ».  Par 
contre,  la  Section  de  propagande  de  Genève,  à  la  suite  d"un  conflit  avec  le 
Comité  fédéral,  qui  avait  refusé  la  publication  au  Bulletin  d'une  lettre  polémi- 
que, se  retira  de  la  Fédération  jurassienne    en  juillet. 

Le  Congrès  jurassien  d"avril  avait  voté  une  résolution  portant  que  «  des  réu- 
nions de  plusieurs  sections,  organisées  pendant  l'été,  comme  cela  se  pratiquait 
il  y  a  quelques  années,  sont  très  désirables  pour  resserrer  les  liens  d'amitié  et 
faciliter  la  propagande  ».  Une  première  réunion  eut  lieu  à  Fontaines  (Val  de 
Ruz)  le  dimancbe  5  juillet  :  les  Sections  de  Saint-Imier,  Sonvillier,  Berne, 
Neucbàtel,  la  Chaux-de-Fonds  et  le  Locle  y  étaient  représentées;  on  y  discuta 
deux  questions  qui  avaient  été  proposées  pour  être  mises  à  l'ordre  du  jour  du 
prochain  Congrès  général  :  l'organisation  des  services  publics  dans  la  société 
future,  et  l'attitude  politique  du  prolétariat.  Une  seconde  réunion  eut  lieu  à 
Saint-Imier  le  dimanche  9  août  :  ce  fut  un  meeting  de  propagande,  qui  avait 
attiré  une  affluence  considérable  d'ouvriers;  le  Bulletin  (16  août)  en  rend 
compte  en  ces  termes  :  «  Après  quelques  paroles  d'Ali  Eberhardt,  disant  les 
motifs  qui  avaient  engagé  la  Section  de  Saint-Imier  à  convoquer  cette  assemblée, 
un  discours  d"Adhémar  Schwitzguébel,  expliquant  le  but  et  les  moyens  d'action 
de  rinternationale,  ouvrit  la  discussion...  Le  citoyen  Beslay  parla  ensuite  sur 
l'organisation  du  crédit,  et  développa  les  bases  sur  lesquelles  il  croit  possible 
d'organiser,  dès  à  présent,  l'escompte  et  l'échange,  de  manière  à  mettre  le 
capital  à  la  disposition  des  travailleurs.  Les  idées  du  citoj'en  Beslay  furent 
combattues  par  James  Guillaume,  qui  expliqua  ce  que  l'Internationale  entend 
par  propriété  collective,  et  chercha  à  démontrer  que  la  révolution  sociale  était 
nécessaire  et  inévitable.  Paul  Brousse  fit  la  critique  des  institutions  politiques  ; 
Pindy  raconta  l'histoire  de  lluternationale  en  France,  et  montra  la  part  qui 
lui  revient  dans  la  Commune  de  Paris  ;  Floquet  parla  sur  les  grèves;  Auguste 
Spichiger  montra  les  illusions  que  se  font  les  ouvriers  qui  croient  pouvoir 
s'émanciper  en  devenant  bourgeois.  Un  orateur  radical,  le  citoyen  Numa  Lan- 
gel,  rédacteur  du  Jura  bernois,  prit  la  parole  pour  déclarer  qu'en  principe  il 
était  d'accord  avec  les  aspirations  de  l'Internationale,  mais  qu'il  n'en  croyait 
la  réalisation  possible  que  dans  plusieurs  siècles  ;  selon  lui,  ce  que  les  travail- 
leurs  ont  de  mieux  à  faire,  pour  le  moment,  c'est  de  chercher  à  faire  passer 
dans  les  assemblées  législatives  quelques  représentants  qui  s'efl'orceront  d'ap- 
porter des  améliorations  aux  lois  et  de  procurer  ainsi  à  l'ouvrier  quelques 
soulagements,  en  attendant  l'heure  de  son  émancipation  définitive.  Un  ouvrier 
horloger  de  Saint-Imier,  le  compagnon  Louis  Cartier,  se  chargea  de  répliquer 
à  cet  orateur,  dans  un  discours  humoristi<iue,  dont  la  forme  pittoresque  et  les 
idées  pleines  de  bon  sens  enlevèrent  les  applaudissements  de  l'assemblée.  Il 
serait  à  souhaiter  que  dans  toutes  les  réunions  populaires  il  se  trouvât  ainsi 
des  hommes  qui,  parlant  le  langage  de  l'atelier  et  appelant  crûment  les  choses 
par  leur  nom,  vinssent  ajouter,  aux  raisonnements  abstraits  des  théoriciens 
socialistes,  des  commentaires  puisés  dans  la  chronique  locale  et  qui  rendent 
vivantes  et  saillantes  aux  j^eux  de  chacun  les  vérités  que  l'Internationale 
propage  et   défend.  Le  meeting  se  termina  à  cinq   heures,  et  l'assemblée  se 

1.  Elisée  Reclus,  après  la  mort  de  sa  seconde  femme  (au  commencement  de  1874), 
avait  quitté  Lugmo  et  s'était  installé  avec  ses  deux  filles  à  Clarens,  près  de  Ve- 
vey. Les  procès-verbaux  du  Comité  fédéral  jurassien  nous  le  montrent,  au  com- 
mencement de  juillet  1874,  jjayant  sa  cotisation  annuelle  (1  fr,  50)  de  membre 
«  central  »  de  la  Fédération  jurassienne.  Ce  n'est  pas  lui  qui  fut  l'initiateur  de 
la  reconstitution  de  la  Section  de  Vevey,  où  on  voyait  militer  de  nouveau  l'ex- 
cellent Samuel  Rossier,  l'un  des  délégués  au  Congrès  de  la  Chaux-de-Fonds  en  1870; 
mais  il  s'y  fit  admettre  peu  de  temps  après. 


CINQUIÈME    PARTIE,   CHAPITRE    VIII  197 

transforma  v^lors  on  réunion  familière  égayée  i)ar  des  rliansons  el  des  toasis.  » 
Avant  la  clôture  de  la  séance,  on  convint  qu'une  réunion  analogue  aurait  lieu 
à  Berne  au  commencement  d'octobre. 

Le  Congrès  jurassien  d'avril  avait  décidé  tiu'il  sérail  [lublié,  à  lilre  d'essai, 
une  feuille  volante  en  langue  allemande,  pour  faire  la  propagande  des  principes 
socialistes  parmi  les  ouvriers  de  langue  allemande  de  la  région  jurassienne. 
Cette  feuille  (imprimé'e  à  Xeuchàtel)  parut  le  2i  mai,  sous  le  titre  de  Social- 
demokrathches  Bulletin  K  Nous  ne  continuâmes  pas  cet  essai  pour  le  moment, 
à  cause  de  la  difliculté  de  trouver  jtarmi  nous  des  camarades  écrivant  correc- 
tement l'allemand.  Mais  deux  ans  [dus  tard  la  tentative  devait  être  reprise, 
dans  une  ville  allemande.  Berne,  et  cette  fois  rentre[>rise  se  montra  viable  et 
prospéra. 

De  leur  côté,  queb^ues  membres  de  la  Section  de  propagande  socialiste  de 
Genève,  Lefrauçais,  Joukovsky,  Montels,  Teulière,  Cbalain  et  Thomachot,  dé- 
sireux d'avoir  un  périodique  à  eux,  créèrent  un  organe  mensuel,  qui  parut  le 
20  avril  sous  ce  titre  :  L'i  Commune,  revue  socialiste.  Au  second  numt'To,  le 
gouvernement  genevois  ayant  interdit  au  journal  de  prendre  un  titre  qu'il 
jugeait  séditieux,  le  périodique  s'appela  simplement  Revue  sodalUte.  Son 
existence  ne  dura  que  jusqu'en  novembre  1874  (buit  numéros). 

Le  Bureau  fédéral  de  l'Internationale,  à  Bruxelles,  avait  adressé  à  la  fin  de 
juin  une  circulaire  (reproduite  dans  le  Bulletin  du  5  juillet)  à  toutes  les  Fédé- 
rations régionales,  pour  leur  indiquerjes  questions  qui,  sur  les  propositions 
émanées  de  ces  fédérations,  devaient  former  l'ordre  du  jour  du  Congrès  général. 
Le  Comité  fédéral  jurassien  invita,  au  commencement  de  juillet,  les  sections 
jurassiennes  à  décider  s'il  serait  envoyé  au  Congrès  général  de  Bruxelles  un 
seul  délégué,  ou  plusieurs,  pour  représenter  la  Fédération  jurassienne,  et  à 
faire  des  propositions  pour  la  délégation.  Les  sections  se  prononcèrent  à 
l'unanimité  pour  l'envoi  d'un  délégué  unique,  et  élurent  comme  délégué  de  la 
Fédération  Adbémar  Schwitzguébel  2.  La  Section  de  Berne  avait  proposé  que 
chaque  section  rédigeât  un  mandat  :  ces  mandats  seraient  tous  remis  au 
délégué,  qui  se  conformerait,  lorsqu'il  y  aurait  divergence  sur  un  point,  à  la 
ligne  de  conduite  indiquée  dans  la  majorité  des  mandats.  La  Section  de  Son- 
villier  proposa,  à  l'encontre,  que  les  mandats  particuliers  des  sections  fussent 
envoyés  au  Comité  fédéral,  lequel  en  extrairait  les  termes  d'un  mandat 
général  qu'il  soumettrait  à  rap}»robalion  des  sections.  C'est  la  proposition  de 
Berne  qui  fut  adoptée.  Le  Bulletin  publia  successivement  trois  des  mandats 
qui  furent  remis  au  délégué  jurassien,  ceux  des  Sections  de  Sonvillier,  du 
Locle  et  de  Berne.  Sur  la  question  des  services  publics,  Sonvillier  et  le  Locle 
se  prononçaient  négativement  :  Sonvillier  pensait  que  «  l'élaboration  d'un 
plan  d'organisation  des  services  publics  n'aurait  aucune  valeur  scientifique  », 
que  «  un  plan  préconçu  et  général  des  services  publics  serait  contradictoire 
avec  l'autonomie  des  groupes  »,  et  «  il  lui  paraissait  rationnel  de  rester  dans 
les  limites  suivantes:  affirmation  de  la  propriété  collective"  comme  base  de 
l'organisation  sociale  ;  affirmation  du  principe  d'autonomie  et  de  libre  fédéra- 

1.  Le  Social-demokratiscfies  Biilletin  fut  tiré  à  600  exemplaires,  ainsi  répartis:  la 
Chaux-de-Fonds  100,  Neuchâtel  100,  Genève  100,  Val  de  Saint-lmier  100,  Berne  100, 
le  Locle  50,  Bienne  25  ;  il  resta  25  exemplaires  à  la  disposition  du  Comité  fédéral 
jurassien;  50  exemplaires  furent  envoyés  à  Mulhouse,  dont  25  furent  pris  sans 
doute  sur  ceux  de  la  Cliaux-de-Fonds.  (Procès-verbaux  du  Comité  fédéral,  du 
20  mai  et  du  22  juin  1874.) 

2,  Il  lui  fut  alloué  une  somme  de  300  francs  pour  frais  de  voyage  ;  les  procès- 
verbaux  du  Comité  fédéra]  mentionnent  le  versement  des  sommes  suivantes  par 
les  sections  :  Cercle  d'études  sociales  de  Sonvillier,  30  fr.  ;  Cercle  d'études  so- 
ciales de  Saint-lmier,  30  fr.  ;  graveurs  et  guillocheurs  du  district  de  Courtelary, 
30  fr.  ;  Section  de  la  Chaux-de-Fouds,  40  fr.  ;  graveurs  et  guilloclieurs  du  Locle, 
40  fr.  ;  Cercle  d'études  sociales  du  Locle,  30  fr.  ;  Section  de  Neuchàtel.  30  fr.  ; 
Section  de  Berne,  15  francs.  Un  emprunt  fut  contracté  par  le  Comité  fédéral,  qui 
put  remettre  à  Schwitzguébel  la  somme  convenue  sans  attendre  l'envoi  de  la 
quote-part  de  toutes  les  sections. 
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tion  comme  forme  organique  ;  affirmation  des  nécessités  révolutionnaires 
comme  point  de  départ  de  l'oriranisation  des  services  publics  »  ;  —  le  Locle 
disait  :  u  Nous  jiensons  quii  celte  question,  un  Congrès  de  ^Internationale  ne 
peut  pas  donner  de  réponse  »  ;  —  Berne,  au  contraire,  avait  indiqué  un  plan 
génT'ral  d'organisation,  mais  en  refusant  d'entrer  dans  les  d(''taiJs,  qui  devaient 
être  laissés  à  l'expérience  de  l'avenir.  Sur  la  question  de  l'action  politique 
des  classes  ouvrières,  les  trois  mandats  étaient  d'accord  :  «  Notre  abstention 
est  loin  d'être  la  négation  d'une  politifjue  ouvrière,  elle  en  est  au  contraire 
le  corollaire  obligé  ;  si,  au  lieu  de  nommer  des  députés  qui  discutent  et  ré- 
solvent entre  eux  les  questions  d'intérêt  général,  les  ouvriers  s'occupent 
eux-mêmes  de  discuter  les  questions  économi(iues  qui  sont  la  base  de  la 
société  humaine,  ils  auront  bientôt  réduit  à  néant  toutes  les  combinaisons 
machiavéliques  des  politiqueurs  bourgeois  »  (le  Locle)  ;  mais  il  ne  s'agissait 
pas  d'imposer  à  l'Internationale  un  dogme  ofliciel  :  après  que  les  fédérations 
(jui  sont  opposées  à  l'action  politique  légale  et  autoritaire  des  ouvriers  auraient 
montré  pourquoi  elles  sont  arrivées  à  cette  conclusion,  le  délégué  explique- 
rait «  que  les  fédérations  libres  ne  prétendent  pas  imposer  leur  manière  de 
voir  à  toute  l'Internalionale  ;  qu'elles  reconnaissent  au  contraire  que  le  prolé- 
tariat de  chaque  pays  suivra  nécessairement  la  voie  que  les  événements  et  sa 
propre  éducation  sociale  lui  traceront  »  (Sonvillier). 

Lorsque  Cafiero  vint  à  Neuchàtel  le  1^'  septembre  après  les  mouvements  in- 
surrectionnels d'Italie  (voir  ci-après  p.  209),  il  nous  expliqua,  à  Scliwitzguéhel 
et  à  moi,  que  la  Fédération  italienne  avait  renoncé'  ù  envoyer  une  délégation 
au  Congrès  général  de  Bruxelles,  parce  que  pour  elle  «  l'époque  des  Congrès 
était  finie  »  ;  et  nous  apprîmes  par  lui  que  le  Comitato  italiano  per  la  Eivolu- 
zione  sociale  ferait  parvenir  une  Adresse  au  Congrès  i)Our  lui  expliquer  la  si- 
tuation de  l'Italie  et  les  raisons  de  son  abstention.  Cafiero  nous  communicpia 
le  texte  de  ce  document  (c'était  lui  qui  l'avait  rédigé),  et  il  me  demanda  de 
le  traduire  en  français  et  de  faire  imprimer  cette  traduction  :  ce  que  je  fis. 

Il  me  reste  à  dire  comment  se  termina  la  lamentable  histoire  de  la  Baronata, 
et  à  parler  des  mouvements  insurrectionnels  italiens  d'août  1874. 

Sur  ce  qui  se  passa  à  la  Baronata,  après  le  départ  de' Cafiero  pour  la  Rus- 
sie, le  Mémoire  justiftcatif  ne  donne  pas  de  détails  ;  Bakounine  y  mentionne 
seulement  lâchât  fait  par  lui,  en  l'absence  de  Cafiero,  de  la  propriété  Ro- 
merio,  qui  agrandissait  le  domaine  :  «  Ce  qui  me  tenta  surtout,  dit-if  c'était 
la  valeur  incontestable  que  cette  nouvelle  ac({uisition,  celle  du  bois  surtout, 
ajoutait  à  la  maison  et  par  conséquent  à  la  Baronata  ».  Ainsi  que  je  l'ai  dit, 
vers  la  fin  de  juin,  Ross,  venant  de  Londres  (voir  ci-dessus  p.  187),  s'était 
rendu  à  Locarno.  Cafiero  et  sa  femme,  revenant  de  Russie,  y  arrivèrent 
presque  en  même  temps,  au  commencement  de  juillet  ;  mais  ils  ne  se 
logèrent  pas,  r-ette  fois,  à  la  Baronata,  réservée  à  M™^  Bakounine  et  à  sa 
famille,  qu'on  attendait  :  Carlo  et  Olympia  louèrent  une  chambie  dans  les 
environs  (lettre  de  M™«  Cafiero  du  31  décembre  1907).  Comme  Cafiero  n'a- 
vait plus  d'argent,  il  dut  aller  à  Barletta  pour  s'en  procurer  de  nouveau,  et 
Bakounine  lui  indiqua  la  somme  qu'il  estimait  nécessaire  à  l'achèvement  de 
l'entreprise  :  «  Je  lui  dis  que  pour  terminer  tous  les  travaux  et  pour  assurer 
l'administration  intérieure  de  la  Baronata  et  l'existence  de  la  famille  pendant 
les  deux  ans  qu'elle  produirait  très  peu  ou  rien  i,  il  fallait  au  moins  encore 
cinquante  mille  francs.  Il  me  dit  qu'il  allait  précisément  à  Barletta  pour  li- 
quider définitivement  ses  affaires.  » 

Anlonia  Kwiatkowska,  cependant,  s'était  mise  en  roule,  de  Krasnoïarsk 
(Sibérie),  avec  ses  trois  enfants,  sa  mère  et  son  père;  elle  avait  quitté  Moscou 
le  4  juillet,  et  était  attendue  à  Locarno  du  12  au  15  juillet;  une  de  ses  sœurs, 

1.  Bakounine  s'était  figuré  qu'au  bout  de  deux  ans,  la  Baronata  serait  d'un 
rapport  suffisant,  grâce  aux  plantations  qu'on  venait  d'y  faire,  pour  que  ses  ha- 
bitants pussent  vivre  du  revenu  qu'elle  leur  procurerait. 
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^1'°"  Lossowska,  s'était  joialo  à  la  caravane,  tandis  que  la  mèro  restait  mo- 
meatanément  en  Russie  auprès  de  sa  troisième  fille  (M""  X.).  Gamlmzzi  alla 
au-devant  des  voyageurs  Jusqu'à  Vieni>e,  et  les  accompagna  jusqu'à  Mestre. 
La  famille  arriva  le  11  ou  le  12  juillet  à  Milan,  où  M"""  Lossowska  se  sépara 
d'elle  pour  retourner  en  Uussie.  Durant  la  première  (luinzaine  de  juillet,  Hoss, 
esprit  pratique  et  bon  calculateur,  eut  le  temi)s  de  se  former  une  opinion  sur 
les  fautes  et  les  erreurs  commises  à  la  Baronata,  et  il  i)orla  sur  cette  folle  en- 
treprise un  jugement  sévère  ;  sa  manière  de  voir  était  aussi  celle  d'Olympia 
Koutouzof,  de  Zaytsef,  et  de  toutes  les  personnes  raisonnables  ([ui  avaient  su 
ce  qui  se  passait. 

Ce  fut  le  13  juillet  que  M"^°  Bakounine  arriva  à  la  Baronata  avec  ses  trois 
enfants  et  son  vieux  père.  Boss  était  alli''  les  prendre  à  Milan.  Des  notes 
quotidiennes  de  Bakounine,  qui  vont  du  13  juillet  au  13  octobre  1874,  disent: 
«  Lundi  13.  Arrivée  d'Antonie,  que  Boss,  parti  bier  dimancbe,  a  rencontrée 
à  Milan,  avec  toute  sa  famille,  papa  et  les  enfants.  Arrivé'S  à  onze  beures  et 
demie.  Encbantés.  Soir  illumination  et  feu  d'arlifice,  'arrangés  par  Cerrutti. 
Le  soir  tard  survient  Carlo  Gafiero.  »  Cafiero  revenait  de  Barletta,  rappor- 
tant les  dernières  bribes  de  sa  fortune  dilapidée,  et  ayant  fait  de  sérieuses 
réflexions.  Le  lendemain,  de  son  côté,  M'"*'  Bakounine  faisait  part  à  son 
mari  de  bruits  qu'on  faisait  courir  en  Italie,  et  que  lui  avait  rapportés  (Jam- 
buzzi  :  on  disait  que  Bakounine  exploitait  la  confiance  et  rinexpérience  de 
Gafiero,  et  qu'il  abusait  de  son  amitié  généreuse  pour  le  ruiner.  Voici  com- 
ment le  Mémoire  justificatif  raconte  ce  qui  se  passa  ensuite  : 

Je  fis  aussitôt  part  de  ces  bruits  à  Cafiero,  en  présence  de  Ross;  il  me 
parut  fort  ému,  et  me  promit  de  s'en  expliquer  avec  les  diffamateurs  *.  Le 
lendemain  il  revint,  mais  tout  changé.  Il  me  dit  qu'il  n'y  avait  aucune 
explication  à  demander,  parce  qu'au  fond  on  disait  vrai.  Il  me  déclara, 
avec  une  chaleur  pleine  d'amertume,  que  nous  avions  commis  une  grande, 
une  impardonnable  folie,  dont  il  se  reconnaissait  d'ailleurs  aussi  coupable 
que  moi;  qu'il  ne  revendiquait  rien  de  ce  qu'il  avait  dépensé  pour  la  Baro- 
nata, mais  qu'il  était  bien  résolu  de  ne  dépenser  pour  elle  désormais  ni  un 
sou,  ni  une  pensée,  ni  une  parcelle  de  son  énergie,  tout  cela  devant  appar- 
tenir à  la  révolution. 

J'avoue  que  ce  discours  me  consterna  et  me  frappa  comme  un  coup  de 
massue.  D'abord  le  ton  amer_,  blessant,  soupçonneux,  avec  lequel  tout 
cela  me  fut  dit  me  blessa  profondément.  Cafiero  évidemment  était  devenu 
profondément  injuste  envers  moi;  et  je  sentis  du  premier  coup  que  sa 
bonne  et  fraternelle  amitié  s'était  tout  d'un  coup  transformée  en  une  pro- 
fonde hostilité  mal  masquée  et  pleine  de  soupçons  injurieux...  D'un  autre 
côté,  j'avoue  que  j'étais  tout  à  fait  consterné  de  la  nouvelle  situation  que 
cette  conversation  nous  faisait  à  tous  et  surtout  par  rapport  à  ma  pauvre 
famille.  Sur  la  foi  de  mes  lettres  -,  Antonie  était  arrivée  toute  tranquille, 
toute  joyeuse,  non  seulement  avec  les  enfants,  mais  avec  son  excellent  père, 
un  bon  vieillard  tout  naïf,  ne  vivant  que  dans  les  siens...  Je  les  voyais  tout 


1.  Le  journal  de  Bakounine  dit:  «  Mardi  14.  Antonie  me  fait  part  des  cancans 
calomnieux  des  Ostroga  à  Gamlmzzi  contre  moi.  J'en  fais  jjart  à  Caliero  en  pré- 
sence de  Ross  ;  Cilicro,  en  apparence  au  moins,  indigné,  me  promet  d'en  jiarler 
à  Lipa  [Olympia]  d'abord,  puis  avec  "Zaytsef.  » 

2.  Les  lettres  de  Bakounine,  on  se  le  rappelle,  —  et  Cafiero  avait  été  pleinement 
d'accord  avec  lui  en  cela,  —  avaient  fait  croire  à  sa  femme  qu'il  avait  reçu  de  ses 
frères  sa  part  d'iiéritag-,  et  que  la  Baronata  avait  été  achetée  par  lui  avec  de 
l'argent  venant  de  cette  source. 


200  l'internationale 

tranquilles,  tout  heureux,  appelant  ici  la  sœur,  la  mère,  et  je  pensais  avec 
consternation  au  désespoir  qui  s'emparerait  d'Antonie  et  du  père  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  catastrophe  qui  les  attendait.  L'abstraction  révolution- 
naire de  Cafiero  ne  le  comprendra  pas,  mais  toi,  Eniilio,  et  toi,  Antonie, 
vous  le  comprendrez.   Ce  fut  au   point  que,  dominé  par  cette  idée   fixe  si 
terrible  pour  moi,  je  négligeai  ou  je  ressentis  beaucoup   moins  vivement 
l'insulte  directe  qui  était  contenue  dans  les  déclarations  de  Cafiero.  Si 
j'eusse  été  seul,  au  premier  mot  je  lui  aurais  abandonné  cette  maudite  Ba- 
ronata  avec  tout  ce  qu'elle  contient,  et  je  ne  me  serais  pas  abaissé  à  lui 
adresser  une  seule  parole.  Eh  bien,  l'idée  du  désespoir  et  de  l'abîme  dans 
lesquels  j'allais  plonger  Antonie  et  son  père  m'a  rendu  lâche.  Au  lieu  de 
penser  à  mon  honneur  injustement  insulté  par  celui  duquel  je  devais  atten- 
dre le  moins  cette  insulte,  je  pensais  aux  moyens  de  sauver  non  moi  sans 
doute,  mais  les  miens.  Quant  à  moi,  ma  résolution  était  prise,  j'étais  décidé 
à  mourir.  Mais,  avant  de  mourir,  je  crus  devoir  assurer  le  sort  des  miens. 
Tous  ces  jours  à  partir  du  15  furent  un  véritable  enfer  pour  moi.  Je  son- 
geais jour  et  nuit  aux  moyens  de  salut  pour  les  miens,  et,  à  force  de  pen- 
ser^ je  trouvais  ces  moyens,  qui  n'auraient  exigé  presque   aucun  nouveau 
sacrifice,  ou  de  très  petits  sacrifices,  sans  aucun  détriment  pour  la  révolu- 
tion, de  la  part  de  Cafiero.  Mais  pour  réaliser  ces  moyens,  il  aurait  fallu  pou- 
voir s'entendre  avec  lui.  Mais  cela  était  devenu  impossible,  car,  outre  la  diffi- 
culté qu'il  éprouve  toujours  à  saisir  une  idée  au  premier  abord,  et  l'obsti- 
nation extraordinaire  de  l'idée  qui  le  domine  dans  le  moment,  il  y  avait  en 
lui  celte  défiance  injurieuse  qui  jaillissait  de  chacune  de  ses  paroles,  de 
ses  gestes,  de  ses  regards,  et  qui  me  paralysait  complètement.  Après  beau- 
coup de  vains  efforts,  je  pris  enfin  la  résolution  suprême  que  j'eusse  dû 
prendre  dès  le  premier  moment.  Je  fis  l'acte  par  lequel  je  lui  abandonnais 
la  Baronata  avec  tout  ce  qu'elle  contenait,  y  compris  les  vaches  et  les  che- 
vaux malades.  Mais  j'eus  encore  la  faiblesse  d'accepter  de  lui  la  promesse 
d'assurer  d'une  manière  ou  d'une  autre  le  sort  de  ma  famille   après  ma 
mort,  qui,  j'espère,  ne  sera  pas  lointaine. 

Ce  fut  seulement  le  samedi  25  juillet,  au  soir,  que  Bakounine,  après  dix  longs 
jours  de  luttes  intérieures,  dont  il  n'avait  rien  dû  laisser  soupçonner  à  sa  femme, 
signa  Tacle  de  cession  de  la  Baronata  à  Cafiero,  en  présence  de  deux  témoins, 
Emilio  Bellerio  et  l'avocat  Remigio  Chiesa.  En  même  temps,  il  décidait  de 
partir  secrètement  pour  Bologne;  mais  il  voulait  que  sa  véritable  destination 
et  le  motif  de  son  départ  restassent  cachés  à  Antonia  :  aux  yeux  de  sa  femme, 
il  ne  devait  s'agir  que  d'une  absence  de  quelques  jours,  d'un  voyage  à  Zurich 
pour  y  conférer  avec  des  amis  russes. 

Le  Mémoire  justificatif  na  parle  pas  des  affaires  d'Italie,  des  préparatifs  qui 
se  faisaient  dans  ce  pays  en  vue  d'un  mouvement  insurrectionnel,  et  de  la 
venue  à  la  Baronata,  pendant  les  jours  mêmes  où  Bakounine  se  débattait  eu 
de  si  cruelles  angoisses, .de  quelques-uns  de  ceux  qui  devaient  diriger  le  mou- 
vement, entre  autres  Malatesta  et  Costa.  Mais  les  récits  de  Cafiero  en  septem- 
bre 1874,  et  les  communications  orales  qui  m'ont  été  faites  par  Ross,  trente 
ans  plus  tard,  en  1904,  me  permettent  de  suppléer  jusqu'à  un  certain  point  à 
cette  omission  bien  compréhensible.  Lorsque  Cafiero  revint  de  Barlelta  le 
13  juillet,  il  rapportait  une  somme  assez  considérable,  destinée,  conformt'meut 
à  la  décision  prise  d'accord  avec  ses  amis  italiens,  non  plus  à  la  Baronata, 
mais  à  l'achat  d'armes,  de  munitions,  de  dynamite,  etc.;  et  immédiatement 
on  se  mit  à  travailler,  avec  une  activité  fiévreuse,  à  res  derniers  préparatifs, 
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pour  la  réalisation  desquels  il  avait  lallu  attriidrc  le  retour  de  Cafiero,  de  Rus- 
sie d'abord,  puis  de  Barletta.  Ross  aciieta  de  la  dynamite  dans  une  fabrique 
située  au  bord  du  lac  Majeur,  près  d<'  la  frontière,  et  Ton  se  rendit  sur  une 
montagne,  près  de  Locarno,  [tour  faire  des  expériences;  ensuite  la  dynamite 
fut  portée  à  Bologne  par  M™®  Gafiero,  <iui  ravail  cousue  dans  une  serviette 
nouée  autour  de  sa  taille  ;  celte  dynamite  ne  fui  d'ailleurs  pas  utilisée,  et 
après  l'échec  du  mouvement  on  la  noya  dans  le  Ronu.  Ross  aussi  lit  un  voyage 
à  Bologne  avant  le  mouvement  insurrectionnel.  Costa  vint  à  la  Baronata  con- 
férer avec  Bakounine  ([)robablement  avant  le  retour  de  Cafiero  de  iîarb'lta); 
il  était  vêtu  d'un  coslume  jaune  el  blanc,  (pii  le  faisait  remarquer  de  toul  le 
monde,  et  Bakounine,  se  moquant  de  lui,  lui  disait  «  (ju'il  avait  l'air  d'un  ca- 
nari »  (d'après  Ross);  Costa  ne  demeura  que  très  peu  de  temps  à  Locarno,  et 
s'en  retourna  en  Italie,  où  il  avait  encore  de  nombreux  voyages  à  l'aire  jtour 
porter  le  mot  d'ordre  en  différentes  régions.  Après  le  15,  Ross  se  rendit  à  Mi- 
lan, emportant  vingt  à  trente  mille  francs  de  l'argent  de  Cafiero  ;  c'étaient  des 
valeurs  en  papier,  Ross  ne  se  souvient  plus  de  quelle  nature,  qu'il  devait  ('chan- 
ger contre  de  l'or  ou  du  papier  italien;  le  banquier  auquel  il  s'adressa  refusa, 
parce  ([ue  Ross  lui  était  inconnu  ;  celui-ci  télégraphia  à  Costa,  (jui  arriva  au 
bout  de  deux  ou  trois  jours,  et  lopération  put  se  faire  par  le  ministère  d'un 
avocat  ;  Costa  emporta  l'argent  à  Bologne.  Malalesta  vint,  lui  aussi,  à  lu  ila- 
ronata  ;  c'était  au  plus  fort  de  la  crise,  au  moment  où  Bakounine  venait  de 
se  décider  à  partir  pour  prendre  part  au  mouvement  insiUM-ectionnel  et  cher- 
cher la  mort  sur  une  barricade  ;  Ross  se  rappelle  s'être  promené  avec  Malatesta 
sur  la  route  de  Bellinzona,  et  lui  avoir  raconté  tout  ce  qui  s'était  passé;  Mala- 
testa, qui  donna  sa  pleine  approbation  à  la  di'cision  de  Cafiero,  trouva  tout 
naturel  que  Bakounine  voulût  se  joindre  aux  révolutionnaires  italiens  et  parta- 
ger leur  sort. 

Cependant,  après  avoir  annoncé  sa  résolution  d'aller  à  Bologne,  résolution 
prise  dans  un  premier  moment  de  désespoir,  Bakounine  s'était  ravisé.  A  la 
réflexion,  il  eût  préféré  ne  pas  partir  et  rester  auprès  d'Antonie.  non  certes 
par  pusillanimité,  mais  parce  que  Tentreprise  où  il  fallait  s"embar(iuor  n'avait 
pas  son  approbation.  Il  n'osa  toutefois  pas  s'en  ouvrir  directement  à  Cafiero 
ni  à  Ross  ;  mais  il  parla  à  Bellerio  de  son  désir  de  ne  [tas  s'éloigner,  et  le 
chargea  de  communiquer  ce  désir  à  Cafiero  :  Bellerio  s'abstint  de  le  faire;  et 
Bakounine,  lié  par  sa  première  déclaration  et  ne  croyant  pas  devoir  changer 
d'attitude,  se  vit  obligé,  contre  son  gré,  de  partir  pour  Bologne  ^  :  le  lundi 
27  juillet  au  soir,  accompagné  de  Ross,  il  se  rendit  à  Bellinzona,  et  prit  dans 
cette  ville  la  diligence  pour  Splûgen  -.  Il  s'arrêta  deux  jours  à  Splûgen,  à  l'ho- 


1.  Dans  sa  biographie  de  Bakounine  (]».  802),  Nettlau  dit  à  ce  sujet  (d'après  le 
témoignage  de  Bellerio)  :  «  Il  ne  partait  pas  de  son  plein  gré.  Il  dit  à  Emilio 
Bellerio,  très  catégoriquement  :  t  Je  n'ai  pas  du  tout  envie  de  partir;  dis-le-leur, 
»  niais  sans  qu'ils  puissent  soupçonner  que  c'est  à  mon  instigation  que  tu  leur 
»  en  parles  ».  Bellerio  se  creusa  la  tète  i)0ur  trouver  une  façon  convenable  de 
dire  la  chose  ;  mais  il  n'en  trouva  point,  et  s'abstint.  Bakounine  se  sentait  vieux, 
physiquement  incapable,  respirant  péniblement  :  mais  le  point  d'honneur  ne  lui 
permettait  pas  de  faire  valoir  de  semblables  motifs  ;  il  se  sentait  sacrifié  par 
Ross  et,  sous  l'influence  de  celui-ci,  ]:ar  Gafiero  (qui  auparavant  l'entourait  de 
tant  de  sollicitude),  comme  «  un  vieux  chiffon  absolument  inutile  et  bon  à  jeter 
»  à  tous  les  vents  ».  C'est  dans  cet  état  d'esprit  qu'il  paraît  être  parti  pour  Bo- 
logne. » 

J'ai  fait  lire  à  Ross,  en  1904,  ce  i  assnge  de  Nettlau,  et  il  m'a  répondu  :  «  Si  Mi- 
chel avait  dit  qu'il  ne  désirait  pas  aller  à  Bologne,  et  qu'il  voulait  rester  à  Lo- 
carno, ses  amis  auraient  regardé  cette  décision  comme  légitime,  et  n'auraient 
nullement  insisté  pour  qu'il  partit.  Puisque,  d'après  Nettl  :u,  il  avait  chargé  Bel- 
lerio de  le  leur  dire,  il  est  regrettable  que  celui-ci  ne  l'ait  pas  fait.  » 

2.  Bakounine  ne  pouvait  songer  à  entrer  en  Italie  directement,  par  Arona,  Va- 
rese  ou  Camerlata;  il  lui  fallait  faire  un  long  détour,  pour  éviter  la  surveillance 
de  la  police.  En  conséquence,  à  Bellinzona  il  prit  la  diligence  qui,  remontant  la 
vallée  grisonne  de    Mesocco,  traverse  le  col  du   Bernardin,  et  redescend  dans  la 
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tel  Bodenhaus,  où  il  s'inscrivit  sous  le  nom  d'Armfeld;  et  ce  fut  la  que,  le  28 
et  le  29,  il  rédigea  son  long  Mémoire  justificalif  ^  ;  ce  Mémoire  fut  envoyé  à 
Bellerio  i)0ur  Cafiero,  avec  une  lettre  où  BaUounine  disait  que  ce  document  ne 
devait  jias  être  cominuni([ué  à  Mn'e  Antonie  avant  le  4  ou  le  5  août  :  jusque- 
là  elle  devrait  croire  que  son  mitri  était  à  Zurich. 

De  Splùgen,  Bakounine  m'écrivit  un  court  billet  que  je  reçus  deux  ou  trois 
jours  après  :  il  m'y  faisait  ses  adieux,  et  m'annonçait,  sans  autre  explication, 
qu'il  se  rendait  en  Italie  pour  y  prendre  part  à  une  lutte  de  laquelle  il  ne  sor- 
tirait pas  vivant.  J'ignorais  tout,  à  ce  moment,  des  incidents  qui  avaient  eu 
lieu  à  la  Baronata  ;  le  contenu  de  ce  billet,  si  imprévu  pour  moi  après  la  lettre 
que  j'avais  reçue  trois  ou  quatre  mois  avant,  me  bouleversa  :  mais  je  ne  pus 
qu'attendre,  dans  la  j)lus  vive  anxiété,  des  nouvelles  des  événements  qui  al- 
laient se  passer. 

Je  dois  maintenant  donner  ici  la  fin  des  extraits  du  Mémoire  justificatif;  et 
d'abord  un  passage  dans  lequel  Bakounine  confesse  avoir  commis  une  faute, 
qu'il  expie  en  ce  moment,  et  dit  quels  motifs  déterminèrent  sa"  conduite 
lorsqu'il  accepta  les  largesses  de  Cafiero  et  la  nouvelle  existence  qu'elles  de- 
vaient lui  faire  : 

Ma  faute,  c'est  d'avoir  accepté  dès  l'abord  la  proposition  fraternelle  de 
Cafiero.  En  la  repoussant,  j'aurais  maintenu  l'intégrité  de  ma  vie  jusqu'à 
la  fin,  et  j'aurais  été  maintenant  libre  d'en  disposer  selon  mes  convictions 
et  inclinations  propres  ^. 

Au  fond,  je  dois  avouer  qu'en  l'acceptant,  je  commis  une  trahison  en- 
vers moi-même,  envers  mon  passé,  et,  à  dire  le  vrai  mot,  une  lâcheté  que 
j'expie  aujourd'hui.  Maintenant  je  dirai  les  raisons  qui  me  l'ont  fait  ac- 
cepter, et  qui  peuvent  me  servir  d'excuse  jusqu'à  un  certain  point. 

D'abord,  je  suis  réellement  fatigué  et  désillusionné.  Les  événements  de 
France  et  dEspagne  avaient  porté  à  toutes  nos  espérances,  nos  attentes, 
un  coup  terrible.  Nous  avions  calculé  sans  les  masses,  qui  n'ont  pas  voulu 
se  passionner  pour  leur  émancipation  propre,  et,  faute  de  cette  passion 
populaire,  nous  avions  beau  avoir  théoriquement  raison,  nous  étions 
impuissants. 

La  seconde  raison  fut  celle-ci  :  le  travail  qui  pour  nous  restait  seul  pos- 
sible était  le  travail  occulte,  bien  masqué.  Il  était  absolument  nécessaire 
que  nous  prissions  tous  un  aspect  tranquille  et  bourgeois.  De  plus,  le 
gouvernement  fédéral  suisse,  pressé  par  le  gouvernement  italien,  et  par 
conséquent  le  gouvernement  cantonal  tessinois,  voulaient  absolument  m'in- 
lerner  dans  l'intérieur  d&  la  Suisse.  J'avais  toute  la  peine  du  monde  de 
rester  à  Locarno.  La  proposition  de  Cafiero  m'en  donnait  le  moyen. 

Enfin  la  troisième  raison,  et  la  plus  puissante,  le  dirai-je,  ce  fut  mon 

vallée  du  Rhin  Postérieur,  jusqu'au  village  de  Spltij^en.  Il  lui  fallait  ensuite,  pour 
se  rendre  en  Italie,  franchir  le  col  de  Splugen,  qui  conduit  à  Chiavenna  et  de  là 
au  lac  de  Conio. 

1.  Voici  le  titre  de  ce  document  :  «  Mémoire  justificatif  que  j'écris  principale- 
ment pour  ma  pauvre  Antonie.  Je  prie  Emilio  de  le  lire  d'abord,  puis  de  le  don- 
ner à  lire  à  Cafiero,  qui  pourra  le  donner  à  lire  à  sa  femme,  s'il  le  trouve  bon, 
et,  seulement  après  qu'il  l'eut  lu  et  ajouté  des  observations  s'il  le  trouve  néces- 
saire, le  donner  à  lire  à  Antonie,  mais  le  détruire  de  commun  concert,  j)uisqu'il 
contient  des  faits  politiques  qui  ne  doivent  jamais  sortir  du  cercle  des  plus  inti- 
mes. > 

2.  C'est-à-dire  qu'il  n'aurait  pas  été  moralement  contraint  de  s'associer  à  une 
expédition  dont  il  prévoyait  l'échec  et  à  laquelle  il  ne  prenait  part  qu'à  contre- 
cœur. 
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inquiétude  pour  l'avenir  de  ma  famille,  et  mon  très  grand  désir  de  lui  don- 
ner un  refuge  et  d'assurer  au  moins  jusqu'à  un  cerlain  point  son  avenir. 

Il  faut  retenir  cet  aveu  spontané,  que  le  désir  d'assurer  l'avenir  d'.Vntonia 
Kwiatkowska  et  de  ses  eufanls  avait  (Hé  «  la  plus  puissante  des  raisons  »  «pii 
avaient  déterminé  lialvouuine  àcomuieltre  cecju'il  appelle  u  une  trahison  envers 
lui-même  et  sou  passé  ».  dette  faiblesse  d'un  vieillard  envers  une  jeune  femme, 
qui  ('tait  pour  nous  une  (Hraugère  el  qui  ne  sympathisait  nullement  avec  les 
idées  qui  nous  étaient  chères  ^  nous  irrita  profondément,  nous  Jurassiens,  lors- 
que ce  qui  s'était  passé  à  la  Baronata  nous  fut  révélé  en  septembre  187i  2  ; 
mais  a-t-on  bien  le  droit  de  condamner  avec  une  inexorable  sévérité  un  homme 
de  cœur  qui  a  péché  par  une  bonté  irréfléchie  et  excessive  ? 

Bakouuine  continue  en  ces  termes  : 

Je  dirai  donc  ce  qui  par  rapport  à  ma  famille  se  passa  enlre  Gafiero  et 
moij  pour  n'y  plus  revenir.  Il  me  pressa  de  la  faire  venir  au  plus  vite, 
en  m'offrant  tout  l'argent  nécessaire  à  son  voyage.  Il  m'invita  en  même 
temps  d'écrire  à  Antonie  qu'elle  ne  devait  avoir  désormais  aucune  inquié- 
tude pour  l'avenir  de  ses  enfants,  cet  avenir  étant  parfaitement  assuré. 
C'est  en  octobre  [1873]  que  j'envoyai  à  Antonie  d'abord  2000  francs:... 
mais  ces  2000  fr.,  envoyés  par  l'intermédiaire  des  Ostroga,  parurent  per- 
dus;... Antonie  et  surtout  son  père  m'écrivirent  des  letlres  désespérées  : 
j'en  fis  part  à  Cafiero,  qui  me  dit  de  lui  envoyer  immédiatement  encore 
4000  francs,  ce  que  je  fis  à  la  fiu  de  mars... 

Ai-je  besoin  de  dire  que  Carlo,  dans  toutes  ces  affaires,  entreprises  et 
promesses,  a  été  inspiré  du  plus  pur  dévouement  fraternel,  et  qtie  ce  fut 
précisément  cette  grandeur  d'àme  fraternelle  qui  me  fit  accepter  aveuglé- 
ment tout  ce  qu'il  m'avait  proposé?  Il  y  eut  encore  une  autre  raison  pour 
cette  acceptation  :  Cafiero  s'était  cru  beaucoup  plus  riche  qu'il  ne  Test  en 
effet.  Il  évaluait  sa  fortune  à  quatre  cent  mille  ou  même  à  quatre  cent 
cinquante  mille  francs.  Peut-être  aurait-il  réalisé  cette  somme,  s'il  n'a- 
vait pas   cru  devoir  presser  la  liquidation  de  ses  biens 5... 

Voici  la  conclusion  du  Mémoire  justificatif  : 

Pendant  tout  la  nuit  [du  27  au  28  juillet],  de  Locarno  à  Bellinzona  et 
de  Bellinzona  à  Splugen,  je  ne  fermai  naturellement  pas  l'œil  et  je  pen- 
sais à  Cafiero.  Le  résultat  de  toutes  ces  pensées  est  celui-ci  :  Je  ne  dois 
plus  rien  accepter  de  Cafiero,  pas  même  ses  soins  pour  ma  famille  après 
ma  mort.  Je  ne  dois,  je  ne  veux  plus  tromper  Antonie,  et  sa  dignité,  sa 
fierté  lui  diront  ce  qu'elle  aura  à  faire.  Le  coup  qu'elle  recevra  sera  ter- 
rible, mais  je  compte  sur  l'énergie  et  sur  la  force  héroïque  de  son  carac- 

1.  Arthur  Arnould,  qui  a  connu  M"'«  Bakounine  dejjuis  la  fin  de  1874  jusqu'au 
moment  où  elle  alla  résider  à  Naples  après  la  mort  de  son  mari,  écrit  d'elle 
qu'elle  était  «  délicate,  jolie,  extraordinairement  soignée  et  coquette  de  sa  per- 
sonne, s'intéressant  aux  questions  sociales  un  peu  moins  qu'à  ses  robes  de  l'an- 
née précédente  ;  elle  avait  tous  les  goûts,  toutes  les  allures,  toutes  les  habitudes 
de  la  mondaine  ». 

2.  Un  mot,  qui  nous  fut  répété  par  Cafiero,  nous  avait  particulièrement  exas- 
pérés. Pendant  qu'on  travaillait  à  l'aménagement  et  aux  embellissements  de  la 
Baronata,  Bakounine  avait  dit,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  préparait  «  un  paradis 
pour  Antonie  ». 

3.  Mais  pourquoi  Cafiero  avait-il  «  pressé  la  liquidation  de  ses  biens  j,  sinon 
pour  subvenir  aux  incessantes  demandes  d'argent  qui  lui  étaient  faites? 
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tèrc,  qui  la  soulieiidronl.  j'en  ai  l'espérance.  D'ailleurs  j'ai  fait  lout  ce 
que  j'ai  pu  pour  assurer  du  moins  en  parlie  le  sort  de  sa  famille.  J'ai  écrit 
une  lettre,  un  adieu  suprême  à  mes  frères,  qui  d'ailleurs  n'ont  jamais  renié 
mes  droits  sur  une  partie  de  la  propriété  que  nous  avons  en  commun,  et 
qui  m'ont  toujours  demandé,  jour  réaliser  celte  parlie,  que  je  leur  envoie 
un  homme  investi  de  ma  pleine  confiance  et  de  tous  les  pleins-pouvoirs 
nécessaires  pour  la  recevoir.  Jusqu'à  présent  je  n'avais  pas  trouvé  cet 
homme.  Maintenant,  par  les  lettres  ci-joinles,  je  donne  ces  pleins-pouvoirs 
à  Sophie  [Lossowska],  la  sœur  d'Antonie.  Je  ne  saurais  les  placer  en  de 
meilleures  mains.  Elle  est  aussi  résolue  qu'habile,  et  son  dévouement  pour 
Antonie  est  sans  bornes. 

Et  maintenant,  mes  amis,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  mourir,  adieu, 

Emilio,  mon  vieil  et  fidèle  ami,  merci  pour  ton  amitié  pour  moi  et  pour 
tout  ce  que  tu  feras  pour  les  miens  après  ma  mort.  Je  te  prie,  aide  le  trans- 
port d'Antonie  qui  sera  incessant,  je  pense,  à  moins  qu'elle  ne  croie  devoir 
rester  encore  quelques  jours  pour  épargner  une  trop  grande  crise  au  père. 
Prète-lui  cinq  cents,  mille  francs  au  besoin,  on  te  les  rendra  et  bientôt, 
je  fassure. 

Quant  aux  2100  francs  de  M.  Félix  Rusca,  remets  les  à  Cafiero  aussitôt 
qu'ils  t'auront  été  restitués  '. 

Antonie,  ne  i):e  maudis  pas,  pardonne-moi.  Je  mourrai  en  te  bénissant, 
toi  et  nos  chers  enfants. 

M.  B. 

Bakounine  mit  sou  Mémoire  justificatif  b.  la  poste  le  29  juillet,  à  l'adresse 
d'Emiiio  lîellerio  ;  et.  quittant  Si)]ùgen,il  prit  la  route  de  Bologne,  où  il  devait 
arriver  le  lendemain  soir. 

Je  ne  veux  pas  raconter  par  le  menu  les  événements  qui  se  passèrent  à  Bolo- 
gne, en  Bomagnc,  dans  la  Pouille,  et  en  quelques  autres  régions  de  l'Italie,  dans 
la  première  quinzaine  d'août  1874  2  ;  je  me  bornerai  aux  indications  strictement 
nécessaires. 

Malgré  l'hoslilité  que  les  mazziniens  avaient  toujours  témoignée  à  l'Internatio- 
nale, une  tentative  avait  été  faite,  dans  l'été  de;1874,  par  quelques  socialistes  ita- 
liens (Celso  Cerretti  entre  autres),  pour  les  décider  à  une  action  révolutionnaire 
commune  ;  on  s'était  adressé  en  premier  lieu  à  Garibaldi,  qui,  d'abord  très  opposé 
à  un  ra})prochement  avec  Bakounine  et  ses  amis,  avait  fini  i)ar  se  laisser  per- 
suader; par  l'intermédiaire  de  Garibaldi,  on  tenta  d'agir  sur  les  mazziniens 
les  plus  avancés,  comme  Valzania  ;  et  une  réunion  des  chefs  mazziniens  fut 
convoquée  jjour  examiner  la  situation  et  décider  si,  oui  ou  non,  le  parti  coopé- 
rerait avec  l'Internationale  à  un  mouvement  insurrectionnel  pour  renverser  la 
monarchie.  La  réunion  des  mazziniens  eut  lieu  le  2  août  à  la  villa  Buffî,  près  de 
Himini  ;  les  doyens  du  i)arti,  comme  Aurelio  Safti  et  Fortis,  étaient  opposés  à 
l'action  commune,  tandis  que  les  éléments  plus  jeunes  la  désiraient.  Mais  la 
police  était  sur  ses  gardes  :  la  villa  où  se  tenait  la  réunion  fut  investie,  et  vingt- 
huit  mazziniens,  parmi  lesquels  Saffi,  Fortis  et  Valzania,  furent  arrêtés  3. 
Cet  incident  enlevait  au  mouvement  projeté   une  de  ses  principales  chances  de 


1.  C'était  de  l'.irgent  de  Cifiero  que  Bakounine  avait  prêté  à  un  ami  tessinois, 
beau-frère  de  Bellerio. 

^.  Dn  trouve  un  récit  détaillé  do  ces  événements  dans  la  biograj  hie  de  Bakou- 
nine par  Ni'ttlau,  pages  79)-81i. 

3.  Ils  furent  tous  remis  successivement  en  lib3rté,  avant  la  fin  de  l'année,  par 
des  ordonnances  de  non-lieu. 
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réussite;  mais  on  jugea,  du  cùtô  des  révolutionnaires  internationalistes,  qu'on 
était  trop  avancé  pour  reculer.  Hakounine,  que  Ross  avait  acconqiagué'  juscju'à 
Vérone,  avait  été  conduit  de   là  à  Bologne,  le  30,  par   l'internatioiialistc  bolo- 
nais Pio  Berardi.  Il  resta  caché  pendant  neuf  jours,  du  31  juillet  au  H  août,  sous 
le  nom  de  «  Tamhurini  »,  dans  un  petit  logemeot  où  venaient  le  voir  les  prin- 
ci[)aux  conjurés.  Son  journal  dit  :  «  Le  3!)  jeudi,  soir  à  dix  Injures,  à  Bologne 
chez  les  Berardi,  où  vient  aussi  Aiidré  [t^osta].  —  31  vendredi,    nie  transporte 
le  soir,  après  avoir  ex[M'>dié   Pio   Berardi  à   Locarno  avec  lettre  d'Andrt',  dans 
un  nouvel  a[ipartenieu1,  sous  le  nom  de  rentier  riche,  malade  et  sourd  Tambu- 
riui.  Avec  moi  Francesco  Pezzi.   —  Août  1®''.  D'abord  seul  avec  Pezzi  ;  le    2 
vient   Paolo  Berardi  et  loge  avec  nous.    Le  3    vient   Andni,    de  Rome,  et  loge 
avec  nous;    m'amène    Mazzotli   S    Faggioli,  Na{ta;ilparl  le  i  av(M;    Faggioli 
pour   Rovigo,  Le  5  soir,    d'abord    nouvelle   de  la  descente   de  la    jtolice  chez 
M™°  Angiolina  Vitali.  à  la  suite  de  quoi    envoyé    iinmiMlialement   lettre  |)our 
Lipka  2  ;  une  heure  })lus  tard,  nouvelle  de  l'arrestalion  «l'André  aiq)ort('e    jjar 
Faggioli,  qui  me  transporte  à  deux  heures  la  nuil  chez   Silvio  Fr.  »  L'arresta- 
tionde  Costa  privait  la  conspiration  de  son  organisateur  principal.  Ou  tint  conseil, 
le  5  et  le  0,  chez  Silvio  Fr.,  et  ou  décida  d'agir  (|uand  même  :  la  nuit  du  7  au 
8  fut  désignée  pour  Texéculion  du  complot  '.   Le  plan,  d  après  des  socialistes 
bolonais  ([ui  participèrent  au    mouvement  -*,  était   le   suivant  ;   «   L'insurrec- 
tion devait  éclater  à  Bologne,  et  de  là    s'éleiidre  à    la   Romagne  d'abord,  aux 
Marches  et  à  la  Toscane  ensuite  :   une  colonne  d'insurgés  bolonais,  renforcée 
d'environ  trois  mille  internatioiialistes  romagnols,   devait,  partie  des   Prati  di 
Cai)rara,  entrer  à  Bologne  par  la  porte  San  Felice  ;  une  autre  (îolonne,  partie 
de  San  Michèle  in  Bosco,  entrerait  à  l'arsenal,  dont  les  portes  devaient  lui  être 
ouvertes  par  deux  sousofliciers  (qui,  pour  se  soustraire  à  une  condamnation 
certaine,  se  réfugièrent  ensuite  en  Suisse),  s'emparerait  des  armes  et  des  mu- 
nitions qui  y  étaient  déposées,  et  de  là    se    porterait  à    l'église  de  Santa  .Vn- 
nunziata  (transformée  en  établissement  pyrotcchni<iue),  pour  y  prendre    tous 
les  fusils  qui  y  étaient  conservés.  Sur  quelques  points  de  la  ville   étaient  déjà 
rassemblés  les  matériaux  pour  improviser  des  barricades,  et  une  centaine   de 
républicains  avaient  promis  de  prendre  part  au  mouvement,  non  comme  parti, 
mais  individuellement,  »  Le  7  fut  répandu  dans  la  ville,  à  de  nombreux  exem- 
plaire, un  troisième  numéro  du  bulletin  du  Comitato  italiano  per  la  Rivoluzione 
sociale  5,  qui  appelait  les    prolétaires  aux  armes,  et  adjurait   le?   soldats  de 
faire  cause  commune  avec  le  peuple.  Dans  la  nuit  du  7  au  8,  des  groupes  d'in- 
ternationalistes   bolonais   se  réunirent  aux    lieux   de   rendez-vous,  hors   des 
murs;  mais   les  camarades    romagnols  qu'on  attendait  de    San  Giovanni   in 
Persiceto,de  Budrio,  etc.,  ne  vinrent  pas  ou  vinrent  en  trop  petit  nombre  ;  ceux 
d'Imola  furent  cernés  dans  leur  marche,  près  de  la  station  de  Castel  San  Pie- 
tro  :  une  [lartie  d'entre  eux  furent  arrêtés,  les  autres  battirent  en  retraite.  Au 
point  du  jour,  les  insurgés  réunis  sous  les  murs  de  Bologne  i^e  dispersèrent,  sauf 
quelques-uns  qui  se  jetèrent  dans  la  montagne.  Bakounine,  resté  seul  une  par- 
tie de  la  nuit  dans  le    logement  où  il    se  tenait  cachi',  attendait  qu'on  vînt  le 
chercher  pour  se  joindre  aux  insurgés  qui,  selon  le  plan  convenu,  devaient  en- 


1.  C'est  le  Mazzotti  que  nous  retrouverous  plus  tarda  la  Baroiiatt,  chez  C  ifiero, 
et  en   1875-1870  à  Lugano. 

2.  M""--  Olympia  Gafiero.  Celle-ci  avait,  comme  il  a  été  dit,  transporté  de  1 1  dy- 
namite à  Bologne  ;  j'ignore  si  à  ce  moment  elle  se  trouvait  encore  d ms  cette 
ville,  ou  si  elle  était  déjà  retournée  à  Locarno. 

3.  Le  secret  fut  si  bien  gardé  sur  ces  conciliabul  -s  que,  de  tous  ceux  qui  y 
])articipèrent,  seul  Alcoste  Faggioli  fut  im  liqué  dans  le  ])rocês  qui  eut  lieu  à  la 
suite  de  la  tentative  manquée.  La  })0lic3  italienne  ignora  complètement  1 1  p  ir- 
ticipatiou  de  Bakounine  aux  événements  de  Bologne. 

4.  Les  auteurs  de  Bologna  1874  —  Bologna  1897,  cit/'s  pir  Nettlau.  p.  803. 

5.  Ce  numéro  est  intitulé  :  Comitato  italiano  per  la  Rivoluzione  sociale.  .Y"  3.  A 
tutti  i  proletari  italiani.  Arjosto  IS74.  Le  texte  en  a  été  reproduit  par  Nettlau,  pa- 
ges 804-805. 
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vahir  vers  les  deux  heures  du  matin  les  rues  de  Bologne  :  après  une  aUeiilc 
vaine,  il  comprit  que  le  mouvement  avait  avorté,  et  songea  au  suicide  ;  Silvio 
Fr.,  survenant  à  ce  moment  (3  h.  40  du  matin),  l'empêcha  do  se  brûler  la  cer- 
velle, en  lui  disant  que  tout  n'était  pas  perdu,  et  que  d'autres  tentatives  pour- 
raient encore  avoir  lieu.  Dans  la  journée  du  8,  de  nombreuses  arrestations 
lurent  faites  à  Bologne,  à  Imola,  et  dans  toute  la  Romagne  et  les  Marches  ;  il 
en  lut  de  même  à  Florence,  à  Borne,  et  sur  divers  autres  points  de  l'Italie.  Le 
soir  de  ce  jour,  Silvio  Fr.  conduisit  Bakouninc  dans  une  autre  retraite  chez 
G".  Le  9  (dimanche)  au  matin,  Silvio  parlit  pour  Locarno,  porteur  d'une  lettre 
en  russe  pour  M™^  Cafiero  i^.  et  d'une  autre  lettre  en  français  pour  Bellerio; 
voici  cette  seconde  lettre  : 


Ce  9  août. 

Mon  cher  Emilio,  Je  te  recommande  cet  ami,  qui  m'a  rendu  et  continue 
de  me  rendre  de  précieux  services  dans  une  position  très  critique.  Il  mé- 
rite une  confiance  absolue.  Fais-le  mener  au  plus  vite  chez  M™''  Charles. 
Si  elle  n'y  était  plus,  fais  lire  la  lettre  par  Ross.  S'il  n'y  est  plus,  au 
pis-aller  par  Zaytsef,  sous  le  sceau  d'un  secret  absolu,  et  fais- la  traduire 
par  lui. 

Mon  ami,  mon  frère,  c'est  avec  terreur  que  je  te  demande  des  nouvelles 
d'Antonie  et  du  père.  Dis-lui  que  parmi  toutes  les  tortures  qui  m'assaillent, 
celle  de  l'avoir  abandonnée  dans  une  position  si  pénible  est  la  plus  cruelle. 
Mais  je  n'avais  pas  de  choix  ;  après  avoir  lu  ma  grande  lettre,  tu  auras 
dit  avec  moi  que  j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû  faire. 

Ton  dévoué  jusqu'à  la  mort.  M.  B. 

Embrasse  bien  de  ma  part  ton  excellente  Antoinette  -,  mon  amie.  S'il 
n'est  pas  trop  tard,  fais  de  sorte  que  personne  ne  sache  que  je  suis  en  Italie. 

Le  journal  contient  ce  qui  suit  sur  les  journées  du  Oau  14  et  le  retour  de  Bakou- 
nine  en  Suisse  :  «0  dimanche...  Moi  soir  transporté  chez  Ta.  —  lU  lundi.  Chez 
Ta.  viennent  me  voir  F.  G.  et  Ca.  3  —  11  mardi.  (]a.  et  F.  G.  ;  puis  Ca.  avec 
Natta.  Puis,  Natta  sorti,  revient  Silvio  de  Locarno^,  avec  billet  de  Ross,  tou- 
jours canaille.  Silvio  et  Ca.  vont  chercher  Natta;  ils  viennent.  Conseil;  mon 
dé'part  et  celui  de  Natta  avec  moi  décidé.  Dormons  tous  chez  G**.  —  12  mer- 
credi. Vient  Ca.,  puis  je  m'habille  en  chanoine  %  et  après  dîner  pars  avec  Ta. 
en  chemin  de  fer  ;  à  Modène  vient  Natta  ;  arrivé  soir  à  Vérone,  y  couche  fort 
mal.  —  13'  jeudi.  Voyagé  de  Vérone  à  Lecco;  pris  une  chambre  avec  Natta, 
dormi  ;  diné,  bu  de  l'asti  ;  bateau  à  vapeur;  pris  diligence  à  Colico.  —  14  ven- 
dredi. A  7  h.  matin  "arrivée  à  S^jlngen,  hôtel  Bodenhaus.  Télégraphié  immé- 
diatement à  Locarno.  »  Le  té'légramme  était  adressé  à  Zaytsef,  pour  que 
celui-ci  prévînt  Cafjrro  ;  le  !.">,  autre  télégramme  à  Bellerio,  puis  trois  lettres 
successives  à  celui-ci,  du  15  au  1(S:  télégrammes  et  lettres  restèrent  sans  réponse. 
Bakounine  croyait,  parait-il,  iju'il  serait  encore  possible  de  tenter  un  mouve- 
ment à  Florence,  et  avait  l'intention  de  se  rendre  dans  cette  ville    avec  Natta, 


1.  Cette  lettre  contennit  une  demande  d'argent. 

2.  M™*  Emilio  Bellerio,  née  Rusca. 

3.  Ce  «  Ca.  »  est  une  autre  pei-soune  que  «  C**  »  mentionne-  plus  haut  et  de 
nouveau  plus  loin. 

4.  Silvio  rapportait  de  Locarno  l'argent  dont  Bakouninc  avait  demandé  l'envoi. 

5.  Pour  se  déguiser  en  prêtre,  Bakounine  s'était  fait  raser  et  avait  mis  de.s  lu- 
nettes vertes;  il  marchait  en  .s'appuyaut  sur  une  caune^  et  port.iit  à  la  main  un 
petit  panier  contenant  des  œufs. 
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après  qu'il  aurait  vu  Cafiero  ;  le  journal  dit  :  «  Uu  14  au  2i  attendons  vaine- 
ment Caliero  ;  nous  entendons  sur  toutes  choses,  Natta  et  moi  ;  plan  d'action 
complet,  chilîre  et  signes  établis  ».  Enfin,  le  21,  Hoss  vint  de  Locarno  à  SpKigen  ', 
et  expliqua  que,  d'après  les  nouvelles  reçues  par  (lafiero,  il  n'y  avait  plus  rien 
à  faire  eu  Ilalie.  Xatia  partit  alors,  jtour  retourner  en  Italie  en  [tassant  par  Lo- 
carno, où  Ross  le  suivit  le  lendemain  ;  Hakounine  resta  à  Spliigen,  attendant 
Bellerio  et  M™°  Lossowska,  de  qui  il  venait  de  recevoir  un  lélégramme.  (Pour 
la  suite,  voir  p.  2(l9.) 

Dans  la  Pouille,  une  tentative  avait  è(è  faite,  presque  en  même  temps  <|ue 
celle  de  Bologne,  par  Malatesta  et  quelques  camarades.  Une  caisse  de  fusils 
avait  été  expédiée  de  Tarente  à  une  gare  de  la  province  de  13ari  doutjignore 
le  nom,  et  de  là  elle  fut  transportée  sur  une  charrette  au  vieux  château  de  (lastel 
del  Monte  (à  une  vingtaine  de  kilomètres  au  sud-ouest  de  Barletta),  où  avait 
été  fixé  le  rendez-vous.  «  Plusieurs  centaines  de  conjurés  —  raconle  Malatesta 
—  avaient  i)romisde  se  trouver  à  Caslel  del  Monte.  J'y  arrive  :  mais  là,  de  tous 
ceux  qui  avaient  juré  d'y  être,  nous  nous  trouvâmes  six.  Peu  importe,  on  ouvre 
la  caisse  d'armes  :  elle  est  pleine  de  vieux  fusils  à  piston;  cela  ne  fait  rien, 
nous  nous  armons  et  déclarons  la  guerre  à  l'armée  italienne.  Nous  battons  la 
campagne  pendant  quelques  jours,  cherchant  à  entraîner  les  paysans,  mais 
sans  Irouver  d'écho.  Le  second  jour,  nous  avons  une  rencontre  avec  huit  ca- 
rabinieri,  qui  firent  feu  sur  nous  et  s'imaginèrent  que  nous  étions  très  nom- 
breux. Trois  jours  plus  tard,  nous  nous  apercevons  que  nous  sommes  cernés 
par  les  soldats  ;  il  ne  restait  qu'une  chose  à  faire  :  nous  enterrons  les  fusils, 
et  nous  décidons  de  nous  disperser  ;  je  me  cache  dans  une  voilure  de  foin,  et 
je. réussis  ainsi  à  sortir  de  la  zone  périlleuse.  »  De  Caslel  del  Monte,  Malatesta 
se  rendit  à  Naples;  il  voulut  ensuite  gagner  la  Suisse  :  mais  il  fut  arrête''  à  la 
gare  de  Pesaro. 

Un  quatrième  bulletin  du  Comitito  ilallano  per  la  Rivoluzione  socialu  fut  en- 
core imprimé,  et  put  être  répandu  dans  un  certain  nombre  de  villes  d'Italie; 
il  est  daté  de  «  Bruxelles,  août  1874  »  ;  la  mention  qui  y  est.  faite  des  événe- 
ments de  Bologne  indique  qu'il  dut  être  rédigé  entre  le  10  et  le  15  août  (pro- 
bablement par  Cafiero).  En  voici  le  passage  principal:  «  L'Italie  des  prolétai- 
res, la  patrie  traditionnelle  des  communes,  celle  ({ui  jadis  proclama  les  lois 
agraires,  s'éveille  enfin  de  sa  longue  léthargie  et  s'apprête  à  combattre  la  ty- 
rannie étrangère.  L'Etna  bouillonne^,  le  Vésuve  pousse  de  sourds  mugissements, 
le  petit  Arno  lui-même  s'agite  comme  s'il  avait  recueilli  en  son  sein  les  tem- 
pêtes de  rOcéan.  Mais  à  l'incendie  il  manquait  l'étincelle  :  la  Ilomagne  l'a 
fournie.  Salut  donc,  ô  généreux  jeunes  gens  de  Castel  San  Pietro-  !  par  votre 
œuvre  l'incendie  a  commencé,  et  à  sa  flamme  prendront  feu  les  nations  sœurs, 
sans  qu'aucune  force  humaine,  de  caste  ou  de  gouvernement,  ni  les  Alpes,  ni 
la  mer,  puissent  y  mettre  obstacle.  »  Cet  appel,  naturellement,  ne  pouvait  plus 
trouver  d'écho. 

Je  reproduis  les  notices  et  les  appréciations  que  le  Bullcliii  publia,  sur  le  mou- 
vement italien,  dans  ses  numéros  des  10  et  23  août  ;  on  verra  quelle  idée  nous 
nous  en  faisions  : 

Les  journaux  bourgeois  annoncent  depuis  quelques  jours  de  nombreu- 
ses arrestations  faites  parmi  les  membres  de  l'Internationale  italienne,  à 
Bologne,  à  Florence,  à  Rome,  et  dans  quelques  autres  localités.  Ils  ratta- 
chent ces  arrestations  à   une  tentative  insurrectionnelle  qui  aurait  eu  lieu 

1.  J'ai  interrogé  Ross,  en  i!)07,  au  sujet  des  raisons  qui  avaient  retardé  sa  ve- 
nue à  Spliigen  jusqu'au  21;  il  m'a  répondu  qu'après  trente-trois  ans  il  ne  pouvait 
se  renK'inorer  exactement  ces  détails.  Il  faut  noter  que  Bakuunine  ne  s'était  pas 
adressé  directement  à  Cafiero  ni  à  Ross,  et  que  ce  fut  seulemeut  par  l'inlermé- 
di:iire  de  Zaytsef  ou  de  Bellerio  que  la  nouvelle  de  son  arrivée  à  Splilgeu  put  leur 
parvenir.. 

-i.  Il  s'agit  de  li  trouue  des  insurgés  d'Imola,  dont  une  ciuquautaiue  avaient 
été  arrêtés  prés  de  lu  station  de  Castel  San  Pietro. 
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dans  la  Romagne,  et  qui  s'est  bornée,  paraît-il,  à  la  rupture  des  fils  télé- 
graphiques entre  Bologne  et  Imola.  On  a  annoncé  en  même  temps  l'arres- 
tation de  vingt-huit  gros  boiinels  du  parti  niazzinien,  surpris  dans  une 
campagne  près  de  Hin)ini,  où  ils  tenaient  une  réunion  clandestine:  parmi 
eux  se  trouve  Safii,  l'ex-lriumvir  romain,  devenu  le  pontife  du  parti  de- 
puis la  mort  de  Mazzini.  En  l'absence  de  tout  renseignement  direct,  nous 
ne  pouvons  faire  que  reproduire  ces  nouvelles  sans  commentaire,  en  fai- 
sant remarquer  toulefois  qu'il  ne  faut  accueillir  qu'avec  une  extrême 
défiance  les  télégrammes  des  agences  bourgeoises...  Il  nous  paraît  extrê- 
mement douteux,  par  exemple,  qu'il  y  ait  le  moindre  rapport  réel  entre 
l'arrestation  des  mazziniens  et  celle  des  internationaux,  attendu  que  les 
premiers  ont  toujours  été  des  adversaires  acharnés  de  l'Internationale. 

...  Depuis  deux  ans,  il  y  a  eu  eu  Italie  environ  soixante  émeules  produi- 
tes par  la  faim  ;  mais  les  émeutiers,  dans  leur  ignorance,  n'en  voulaient 
qu'aux  accapareurs  immédiats,  et  ne  savaient  pas  discerner  les  causes 
fondaujentales  de  leur  misère.  L'Internationale,  en  ouvrant  les  yeux  aux 
ouvriers,  en  leur  montrant  à  qui  ils  doivent  s'en  prendre  et  sur  quelles 
institutions  ils  doivent  frapper,  transformera  un  jour  les  émeutes  isolées, 
aveugles  et  impuissantes,  en  une  révolution  générale,  consciente  et  réflé- 
chie, et  par  conséquent  irrésistible.  Le  gouvernement  a  beau  emprison- 
ner les  apôtres  du  socialisme,  il  ne  peut  pas  mettre  sous  clef  le  volcan 
populaire  ;  et,  quand  il  aura  fait  condamner  par  centaines  de  généreux 
martyrs  de  la  justice,  il  n'en  sera  pas  moins  englouti  dans  l'éruption 
finale.  {Bulletin  du  16  août  1874.) 

Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  derniers  événe- 
ments d'Italie,  qui  ont  beaucoup  moins  de  gravité  que  la  police  ne  vou- 
drait leur  en  donner. 

Le  2  août,  le  gouvernement  a  fait  arrêter  vingt-huit  mazziniens  qui  s'é 
talent  réunis  à  la  villa  Ruffi,   près  de  Rimini,  pour   faire  de  la  politique 
électorale,  tout  simplement. 

Trois  jours  plus  tard,  le  5  août,  la  police  réussissait  à  mettre  la  main 
sur  le  compagîion  André  Costa,  qu'elle  cherchait  depuis  plus  d'un  an,  et 
à  qui  elle  en  voulait  tout  particulièrement  pour  sa  participation  au  Congrès 
interuational  de  Genève.  L'arrestation  de  Costa  n'avait  du  reste,  malgré 
cette  coïncidence,  pas  le  moindre  rapport  avec  le  coup  de  filet  opéré  sur 
les  mazziniens. 

Enfin,  deux  jours  après,  quelques  jeunes  gens  d'Imola  essayaient  une 
émeute.  Selon  la  statistique  que  nous  avons  donnée  dimanche  dernier, 
cette  émeute  était  la  soixante  et  unième  depuis  deux  ans,  et  par  consé- 
quent, au  point  de  vue  italien,  cela  ne  constituait  qu'un  événement  fort 
ordinaire. 

Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé.  Malheureusement  il  y  aura,  au  bout  de 
l'histoire,  une  distribution  de  mois  de  prison  en  faveur  des  socialistes,  tan- 
dis que  messieurs  les  mazziniens  seront  congédiés  dans  quelques  jours  avec 
force  excuses  pour  la  liberté  grande  qu'on  s'est  permise  à  leur  égard.  Cela 
n'empêchera  pas  le  socialisme  de  grandir,  et  la  république  mazzinienne, 
atteiute  depuis  longtemps  d'une  maladie  de  langueur,  d'exhaler  son 
dernier  souffle  uu  de  ces  quatre  malins.  {Bulletin  du  23  août  1874.) 
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Le  Mémoire  justificatif  di)  Bakounine  élail  parvenu  au  dustinaluire  (i«'s  le  3(1 
juillet  :  Hellerio  le  donna  ù  lire  à  Cafiero  ;  celui-ci,  très  scandalisé  ([ue  Hakou- 
nine  eût  parlé  dans  (••«  Mémoire  de  diverses  choses  qui  ne  devaient  pas  sortir 
de  Jintimilé  révolutionnaire,  se  relusa  ù  le  communiquer  à  M""'  Antoniu  ;  il 
iumorait  que  Bellerio,  avant  de  s'en  dessaisir,  avail  pris  la  précaution  d'en  faire 
une  copie.  Ce  l'ut  leliaoùl  qiTeul  lieu  re\plicat ion  di'cisive  avec  M'"'"  Bakounine. 
Ni  Caliero  ni  Bellerio  n'avaient  voulu  se  cliari^er  de  lui  dire  (|uelle  devait 
(juilter  la  Baronata  :  c'est  Ross  «lui  dut  accepter  cette  pénible  mission.  «  L'en- 
trevue eut  lieu  chez  Bellerio,  en  pn'senee  de  celui-ci,  dans  le  jardin  ;  ils  par- 
lèrent dabord  en  français,  puis  en  russe.  Boss  lui  dit  caté^'oriquement  qu'il 
fallait  <iu'elle  quittât  la  Baronata.  Llle  devint  furieu^iC,  et  répondit  que  la 
Baronata  lui  appartenait,  lîoss  répliqua  qu'elle  pouvait  tempêter  et  l'injurier, 
qu'  cela  lui  était  <''J-mI,  mais  tiue  la  Baronata  appartenait  à  la  Bi'volulion,  non 
à  la  famille  Bakounine.  Elle  Taccusa  alors  de  vouloir  accaparer  la  Baronata 
|>our  lui-même  avec  Cal]ero  ;  mais  cette  accusation  aussi  le  laissa  calme*,  at- 
tendu  ([uil  n'avait  aucun  intérêt  personnel  dans  TalTaire.  Lnlin  M"*^  Bakou- 
nine, voyant  <iue  Ross  tenait  ferme,  se  résigna  à  partir.  »  (Communication  de 
Ross,  190 i.)  Elle  partit  le  0  août  (d'après  une  lettre  de  Bellerio  à  Bakounine), 
et  se  retira  à  Aroua.  Elle  prévint  aussitôt  sa  S(i*ur,  M™*^  Lossowska,  qui  se 
trouvait  à  Varsovie  ;  celle-ci  s'empressa  de  venir  la  rejoindre,  et  arriva  à 
Arona  le  'J).  Mais  elles  iiinoraient  ce  qu'était  devenu  Bakounine,  et  n'appri- 
rent que  le  surlendemain  22  sa  présence  à  Splûgen.  M™<^  Lossowska  se  rendit 
aussitôt  (le  23)  dans  ce  village,  accompagnée  de  Bellerio.  Là,  Bakounine  leur 
déclara  <[u'il  était  définitivement  dégoûté  de  toute  action,  publique  ou  se- 
crète, et  qu'il  voulait  émigrer  en  Amérique  pour  s'v  faire  naturaliser;  il  pen- 
sait;,  ajouta-t-il,  que  Cafiero  consentirait  à  lui  en  fournir  encore  les  moyens 
M™'=  Lossowska  et  Bellerio  repartirent  le  2i.  Le  lendemain,  une  lettre  de  Ross, 
à  laquelle  étaient  joints  deux  cents  francs  i,  apprit  à  Bakounine  que  Cafiero 
acceptait  de  se  rencontrer  avec  lui  à  Sierre^,  en  Valais.  Le  20  août,  donc,  Ba- 
kounine quitta  Splûgen,  se  rendant  à  Sierre  par  Coire,  Zurich,  Olten,  Berne, 
Fribourg  3  et  Lausanne.  Il  arriva  à  Sierre  le  30  août,  et  il  note  dans  son  jour- 
nal que  le  lendemain  il  est  allé  à  Saxon  (où  il  y  avait  alors  une  maison  de  jeu 
célèbre)  pour  jouer,  et  qu'il  a  perdu  cent  francs^.  Cafiero  et  Ross  avaient  tra- 
versé le  Saint -Gothard,  et  s'étaient  arrêtés  à  Neiichàtel  le  1®'"  septembre  :  là 
ils  avaient  raconté  à  Schwitzguébel  (venu  de  Sonvillier)  et  à  moi  ce  qui  s'é- 
tait passé,  et  Cafiero  nous  avait  fait  lire  le  Mémoire  justificatif  de  Bakounine 
(qu'il  laissa  entre  mes  mains  en  me  demandant  de  le  conserver  en  dépôt)  ; 
nous  avions,  Schwitzguébel  et  moi,  donné  raison  à  Cafiero  et  à  Ross  ;  il  fal- 
lait bien  reconnaître  que  Bakounine  u't'tait  plus  l'homme  qu'il  avait  été,  et 
qu'en  se  déclarant  vieilli,  fatigué,  désabusé  et  dégoûté,  il  avait  dit  une   triste 

1.  Le  même  .jour,  Bellerio  envoyait  également  ù  Bakounine  iOO  francs. 

2.  Pourquoi  à  Sierre,  et  non  pas  à  Splugen?  C'est  sans  doute  parce  que,  en  se 
rendant  à  Sierre,  Cafiero  pouvait  passer  à  Neucliâtel  et  nous  mettre  au  courant 
de  ce  qui   s'était  passé. 

3.  De  Fril30urg  il  écrivit  le  27  août  à  Emilio  Piellurio  une  lettre  qui  contient  ce 
passa},'e  :  «  .le  te  prie  i"  de  garder  chez  toi  le  gros  paquet  contenant  mes  écri- 
tures, il  ne  s'y  trouve  pas  de  lettres  compromettantes,  rien  que  mes  écrits  phi- 
losophiques et  politiques  inédits;  je  voulais  d'abord  le  remettre  à  Ross,  mais 
comme  Ross  doit  s'en  aller  hientôt,  ])robablement  en  Angleterre,  il  vaut  mieux 
que  ce  ))aquet  reste  chez  toi  ;  2°  il  faut  que  tu  remettes  de  nouveau  entre  les 
mains  d'Antonie  le  second  paquet  contenant  des  lettres  intimes,  non  politiques  ; 
il  parait  qu'Antonie,  en  ignorant  le  contenu,  l'aurait  remis  à  Ross  ;  c'est  donc 
à  Ross  ou  à  C  ifiero  que  je  te  prie  de  le  demander.  »  Ce  second  paquet  contenait 
en  outre  des  papiers  relatifs  à  l'état-civil  de  Bakounine  et  à  sa  demande  de  na- 
turalisition  tessinoise;  il  ne  se  retrouva  pas,  soit  qu'il  eut  été  égaré  dans  le  dé- 
ménagement de  Locarno  à  Lugano,  soit  que  Cafiero  l'eût  brûlé  (voir  p.  280). 

4.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  supprimer  ce  détail  :  il  montre  bien  dans  quel  singu- 
lier état  d'esprit  se  trouvait  alors  Bakounine  Espérait-il,  en  risquant  cent  francs 
à  la  roulette,  gagner  la  somme  nécessaire  pour  aller  en  Amérique  ? 

G.  III.  —  \  k 
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vériié.  Le  leadeniaia,  2  soplenibre,  GaluTo  et  Ross  arrivaient  à  Sierrc,  et  ils 
y  reneoutraient  iiakoimiue.  Voici  comment  celui-ci  raconte  cette  entrevue  dans 
son  journal  : 

((  :2  Mercredi.  Arrivent  inopinément  Cafiero  et  Ross,  viennent  de  Neu- 
chàlel  où  ils  ont  vu  James  et  Adhémar  et  m'ont  sans  doute  passablement 
calomnié.  Cafiero  froid  et  compassé  :  Ross  se  dit  ou  est  malade.  Conver- 
sation toute  politique.  Je  force  Cafiero  de  me  raconter  tous  les  détails  de 
leurs  arrangements.  Je  demande  un  emprunt  de  cinq  mille  francs^  qui 
m'est  accordé,  et  aussi  des  meubles  et  linge,  etc.,  sous  forme  d'emprunt 
pour  deux  ans  à  six  pour  cent  d'intérêt.  —  3  Jeudi.  Cafiero  me  laisse  trois 
cents  francs.  Ils  s'en  vont  avant  dîner;  nous  sommes  froids  comme  glace, 
tout  est  fini  entre  nous.  Soir,  écrit  à  Antouie  et  à  Emilio.  )) 

La  rupture  —  c'est  Bakounine  qui  le  constate  —  était  donc  consommée. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  M'"'^  Bakounine  quitta  Arona  et  s'in- 
stalla à  Lugano,  avec  sa  sœur  et  son  père,  dans  une  villa  meublée,  la  villa 
lialli,  à  quelque  distance  de  la  ville. 


IX 

Le  septième  Congrès  général  de  ilntcrnationalej  à  Driuvellcs 
(7-13  septembre  iSlA), 

C'est  d'après  les  lettres  écrites  de  Bruxelles  par  Adhémar  Schwitzguébel  et 
imi»rimécs  dans  le  BuIIhUm  (numi-ros  des  13,  20  et  27  septembre  1874)  que 
je  retracerai  les  délibérations  du  septième  Congrès  général  de  rinternationale, 
en  les  complétant,  lorsqu'il  sera  besoin,  par  quelques  détails  empruntés  au 
Compte-rendu  officiel  du  congrès  i. 

Voici  la  liste  des  délégués  : 

Allemagne. 

Frohme  (Ch.),  écrivain,  délégué  delà  Section  allemande  démocratique  socia- 
liste de  Liège  (Belgique)  -. 
Faust  (K.),  sculpteur,  délégué  des  groupes  allemands  3. 

Angleterre . 
Eccarius  (Georg),  tailleur,  délégué  de  la  branche  de  Bethual  Green,  Londres. 

Belgique. 

Demoulin  (Joseph-N.),  ourdisseur,  délégué  de  la  Fédération  belge. 
Brisiiièe  (Désiré),  typographe,  délégué  do  la  fédération  de  Bruxelles. 
Paterson  (D.),  menuisier,  délégué  de  la  fédération  de  Bruxelles. 
Tricot  (Maximilienj,  mineur,  df'dégué  de  la  f(''dération  de  Charleroi. 

1.  Compte-rendu  officiel  du  septième  Conçirès  général  de  V Association  internationale 
des  travailleurs,  tenu  à  Bruxelles  du  7  au  13  septembre  IS74;  Verviers,  imprimerie 
Emile  Coussard  et  C'*,  1815;  222  pages  in-16. 

2.  Frohme  était  un  militant  lassallien  ({ui,  tout  en  (-tant  le  délégué  d'un  groupe 
de  socialistes  allemands  habitant  la  helgique,  représentait  en  réalité  au  Con- 
grus VAllffemciner  deuischer  Arf)eiferverein,  que  la  législation  allemande  empêchait 
d'adhérer  forlnellement  à  rinternationale. 

3.  Le  délégué  allemand  Faust  appartenait,  <;omme  Frohme,  à  VAllgemeiner 
deutscher  Arfjciterverein.  Je  ne  saurais  pas  indiquer  quels  sont  les  «  groupes  alle- 
mands »  qu'il  représentait. 
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Loriaux  (J.-B.),  verrier,  délégué  de  la   section  de  Heigne-sous-Jarnet,  bas- 
sin de  Charleroi. 
Mayeu  (Richard),  pelletier,  délégué  de  la  fédération  de  Liège. 
IJastin  (Pierre),  tisserand,  dr'légué  de  la  ft'déralion  de  la  vallée  de  lu  N'esdre. 
Coenen   (Philippe),  cordonnier,  délégué  de  la  fédération  d'Anvers. 
De  Blayc  (Jules),  peintre,  délégué  de  la  fédération  de  (iand. 


Lspafjnc. 
Gomez  (J.)  i,  typographe,  délégué  de  la  Fédération  espagnole. 

France. 
Van  Wedemer,  dessinateur,  délégué  d'une  Section  de  Paris  -, 

Italie. 

Verryckcn  (^Laurent),  boulanger,  délégué  du  Cercle  de  propagande  socialiste 
de  Palermc  3. 

Jura. 

Schwilzguébcl  (Adhémar),    graveur,  délégué  de  la  Fédération  jurassienne. 

En  oulro,  le  Compte-rendu  officiel  nicntionnc  en  ces  termes  la  présence 
au  Congrès  d'un  socialiste  russe  (peut-être  bien  Kraflchinsky  ?)  :  «  Verrycken 
demande  [dans  la  première  séance]  qu'un  compagnon  russe,  recommandé 
par  les  membres  russes  de  la  Section  de  propagande  de  Genève,  puisse  assis- 
ter au  Congrès  en  <|ualilé  de  membre  de  riuternationale.  Cette  demande  est 
accordée.  » 

(f  Le  lundi  7  septembre,  au  matin.  —  écrit  (8  septembre)  Schwitzguébel  dans 
sa  première  lettre  au  Bulletin,  —  il  n'y  eut  pas  de  séance  du  Congrès  :  les 
délégués,  arrivant  successivement  au  local  de  la  Fédération  bruxelloise  [à  la 
Bourse,  Grand'  Place],  déposèrent  leurs  mandats  entre  les  mains  du  Bureau 
fédéral  international,  présidé  par  le  compagnon  César  Dj  l^aepe,  qui  en  éta- 
blit provisoirement  la  liste. 

«  Les  arrivants,  dont  les  uns  retrouvaient  de  vieilles  connaissances,  et  dont 
les  autres  assistaient  pour  la  première  fois  à  ces  assises  inlernalionales  du 
travail,  entraient  en  conversations  particulières,  et  établissaient  dès  le  pre- 
mier moment  ces  relations  personnelles  qui  font  de  nos  congrès  ouvriers  non 
seulement  des  assemblées  de  délégations  des  associations  ouvrières,  mais 
aussi  des  réunions  d'amis. 

((  Un  fait  assez  important  donnait  au  Congrès  un  cachet  inattendu:  c'était  la 

1.  Gomez  était  le  pseudonyme  de  Rafaël  Farga-Pellicer,  de  Barcelone.  En  J873, 
les  délégués  espagnols  étaient  venus  au  Congrès  de  Genève  sous  leurs  véritables 
noms-;  à  par»tir  de  1S74,  ils  ne  purent  plus  prendre  part  aux  Congrès  de  l'Inter- 
nationale que  sous  des  noms  d'emprunt. 

2.  Je  ne  sais  pas  si  Van  Wedemer  était  un  Belge  auquel  une  Section  de  Paris 
avait  envoyé  un  mandat,  ou  si  c'était  un  Français  obligé  de  cacher  son  véritable 
nom. 

3.  Bien  qu'une  Adresse  envoyée  au  Congrès  par  le  Comilalo  italiano  per  la  Rico- 
Inzione  sociale  (Adresse  qu'on  trouvera  p.  215)  eût  annoncé  que  l'Italie  ne  pou- 
vait pas  sî'  faire  représenter,  le  Cercle  de  Palerme  avait  envoyé  un  mandat  à 
Laurent  Verrycken,  secrétaire  du  Bureau  fédéral  à  Bruxelles,  et  le  Congrès  ne 
crut  pas  devoir  le  repousser.  Une  lettre  de  Callero  au  Bullcfin  {numéro  du  M  oc- 
tobre 1814)  dit  à  ce  sujet  :  «  La  prétendue  délégation  du  Cercle  de  propagande 
socialiste  de  Palerme  au  Congrès  de  Bruxelles  était  une  simple  mystification,  œu- 
vre du  plus  grand  charlatan  que  l'Internationale,  pour  son  malheur,  ait  jamais 
jjossédé  dans  ses  rangs  en  Italie  ;  à  l'heure  qu'il  est  encore,  ce  personnage  ne 
l)eut  se  résoudre  à  se  tenir  en  paix,  parce  qu'il  s'est  vu  entièrement  laissé  en 
dehors  de  toute  organisation  sérieuse.  Le  Cercle  de  propagande  de  Palerme 
n'existe  plus  depuis  quelque  temps  déjà.  »  Le  «  charlatan  »  dont  il  s'agit  s'appe- 
lait Salvadore  Ingegneros;  il  rédigea  ])lus  tarda  Palerme  un  journal  intitulé  le 
Povero,  dont  Malon  fut  un  des  collaborateurs. 
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présonce  do  deux  membres  de  VAUgemeiner  deutscher  Arbelterverein  [Faust  et 
Frohmej,  qui.,  vu  la  légisIatioQ  allemande,  ne  pouvaient  pas  siéger  comm<* 
délégués  de  cette  association,  sans  entraîner  pour  leurs  amis  un  procès  de 
haute-trahison,  mais  qui  devant  le  Congrès  n'en  représentaient  pas  moins 
leur  parti,  et  dont  Tun  [Frohme]  éjait  délégué  d'une  section  allemande  de 
Liège.  )^ 

A  deux  heures  de  l'après-midi  fut  ouverte,  au  local  de  la  Bourse,  la  séance 
constitutive  du  Congrès. 

«  Le  compagnon  Verrycken  i)résenta  la  liste  des  délégués  ayant  déposé 
leurs  mandats,  et  invita  l'assemblée  à  constituer  une  commission  de  vérifica- 
tion des  mandats.  Elle  fut  composée  comme  suit  :  Eccarius,  délégué  anglais; 
Demoulin.  délégué  belge;  Schtvitzguébel,  délégué  jurassien;  Frohme,  délégué 
allemand. 

((  La  commission  de  vérification  conclut  à  la  validation  de  tous  les  mandats, 
et  le  Congrès  approuva  unanimement  cette  validation, 

«  Le  bureau  du  Congrès  fut  composé  comme  suit  :  Coenen,  Demoulin, 
Eccarius,  Frohme  et  Schwitzguébel.  Ces  compagnons  devaient  s'entendre 
entre  eux  pour  la  itrésidence,  le  secrétariat  et  la  traduction.  » 

Les  questions  formant  l'ordre  du  jour  du  Congrès  étaient  au  nombre  de 
quatre,  savoir  : 

1«  Par  qui  et  comment  seront  faits  les  services  publics  dan'j  la  nouvelle 
organisation  sociale  ? 

2°  De  l'action  politique  des  classes  ouvrières; 

3o  N'y  a-t-il  pas  lieu  que  ce  Congrès  universel  adresse  un  Manifeste  à  tous 
les  travailleurs  et  à  toutes  les  associations  ouvrières,  pour  leur  expliquer  la 
nature  des  luttes  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Internationale  et  les  bases  fondamen- 
tales sur  lesquelles  repose  l'organisation  de  notre  association? 

4°  N'y  a-t-il  i)as  lieu  de  choisir  une  langue  universelle  po-ur  rechange  des 
correspondances  entre  les  Fédérations  régionales? 

En  outre,  les  Fédérations  avaient  à  présenter  leurs  rapports  sur  les  progrès 
de  rinternationale  dans  leurs  pa^s  respectifs  ;  et  les  questions  administratives 
ordinaires  —  liquidation  des  frais  de  la  publication  des  travaux  du  Congrès 
précédent,  désignation  du  lieu  où  se  tiendrait  le  Congrès  prochain,  etc.  — 
devaient  également  être  traitées  dans  des  séances  privées. 

Le  Congrès  décida,  sur  la  demande  des  délégués  belges,  qu'il  y  aurait,  dans 
la  salle  de  la  Cour  de  l'Univers,  rue  des  Brigittines,  quatre  séances  publiques, 
auxquelles  serait  invitée  toute  la  population  ouvrière  de  Bruxelles  :  dans  la 
première,  le  lundi  soir,  les  délégués  rendraient  compte  de  la  situation  de 
l'Association  et  de  la  marche  du  mouvement  ouvrier  dans  les  divers  pays  ;  dans 
les  trois  autres,  le  mercredi,  le  vendredi  et  le  samedi  soir,  seraient  traitées 
les  deux  questions  de  principe  qui  figuraient  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès. 
Le  jeudi  soir  aurait  lieu,  dans  la  même  salle  de  la  Cour  de  l'Univers,  un  grand 
meeting  de  jiropagande,  avec  le  programme  suivant  :  1°  La  révolution  du  qua- 
trième état  et  les  conséquences  des  crises  industrielles  et  commerciales  ; 
2°  L'Internntionale  et  la  presse  bourgeoise.  Pendant  la  journée,  du  mnrdi  au 
samedi,  auraient  lieu  des  séances  privées,  les  unes  administratives,  les 
autres  consacrées  à  l'étude  des  questions  de  principe  figurant  à  l'ordre  du  jour; 
les  délégués  auraient  ainsi  la  possibilité  d'échanger  d'abord  entre  eux  leurs 
idées  sur  ces  questions,  avant  d'eu  aborder  la  discussion  dans  les  séances 
publiques.  Il  fut  décidé  que,  dans  les  séances  publiques,  la  parole  serait  ac- 
cordée non  seulement  aux  délégués,  mais  à  tous  les  membres  de  l'Interna- 
tionale qui  désireraient  jjrendre  part  aux  débats. 

((  Le  lundi  soir,  —  je  reprends  la  lettre  de  Schwitzguébel,  —  la  première 
séance  publique  avait  lieu  dans  une  vaste  salle  [à  la  Cour  de  l'Univers],  en 
présence  d'un  public  considérable. 

«  Le  compagnon  Demoulin,  délégué  de  la  Fédération  belge,  qui  présidait  la 
séance,  a  débuté  en  exposant  la  situation  en  Belgique.  La  Fédération  belge  a 
été  occupée  cette  année  d'un  travail  de  réorganisation.  Le  Congrès  régional 
des  25  et  26  décembre  dernier  donna  à  la  Fédération  de  nouveaux  statuts,  qui 
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rléfuiissaicDt  elaireinent  les  attributions  du  Conseil  rc^Muiial  e(  des.  Congrès, 
et  transféra  le  Conseil  réirioiial  à  Verviors,  dont  la  ledéi-alion  locale  fit  tout  le 
possible  pour  être  à  la  hauteur  de  la  làehe  (|ui  lui  ('«tait  confiée,  lant  par  le 
caractère  donné  au  journal  (le  Mirabeau)  ([ue  par  des  relations  suivies  avec 
les  ledéralions.  DenDoulin  donne  quelijues  détails  sur  chacune  des  fédérations 
(|ui   constituent  la  Fédération  beli;e. 

«  La  vallée  de  la  N'esdre,  dit-il,  a  eu  à  subir  une  grève  assez  injportante  de 
tisserands,  qui  a  donné  lieu  à  quelque  découragement,  les  ouvriers  n'ayant 
pas  obtenu  gain  de  cause.  Un  point  pourtant  qu'il  est  bon  de  signaler,  ce  sont 
les  manifestations  qui  se  sont  faites  comme  protestations  contre  les  quelques 
lâches  qui  avaient,  dans  cette  grève,  trahi  la  cause  du  travail. 

<(  La  fédération  liégeoise  et  celle  du  bassin  de  Gharleroi  sont  restées  à  peu 
près  stationnaircs.  La  fédération  boraine  '  est  occupée  à  se  reformer  plus  forte 
que  jamais,  et  donne  à  espérer  pour  l'avenir.  La  fédération  du  Centre  a  subi 
une  crise  à  la  suite  d'une  grève  malheureuse  et  de  l'emprisonnoment.  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres. 

«  Bruxelles  marche  bien,  et  promet  par  ses  nombreux  corps  de  métier  con- 
stitués. 

((.  Anvers  aussi  a  commencé  une  propagande  active  dans  les  villages  des 
Flandres,  et  les  effets  de  cette  propagande  se  font  sentir  par  la  fondation  de 
nouvelles  sections. 

«  A  Gand,  une  forte  section  est  formée,  et  elle  marche  très  bien. 

«  L'Internationale  est  eu  Belgique  une  puissance  avec  laquelle  on  doit  dé- 
sormais compter,  en  dépit  de  ce  que  peuvent  en  penser  et  dire  nos  ennemis. 

«.  Schwitzgiiébel  rend  compte  de  la  situation  en  Suisse.  La  grande  industrie 
est  encore  peu  développée  dans  ce  pays,  et  l'antagonisme  complet  entre  la 
bourgeoisie  et  le  prolétariat  n'est  pas  encore  devenu  un  fait  général;  il  en 
résulte  que  la  majorité  du  peuple,  occupant  une  position  intermédiaire  entre 
la  bourgeoisie  et  le  prolétariat,  s'inspire  plutôt  des  mœurs,  des  tendances  des 
classes  moyennes,  et  n'a,  par  conséquent,  pas  encore  pris  conscience  de  la 
grande  lutte  moderne  qui  a  éclaté  entre  le  travail  et  le  capital.  Cette  situation 
rend  très  difficile  la  propagande  socialiste  et  l'organisation  spéciale  des  tra- 
vailleurs. Les  traditions  politiques  du  peuple  suisse  sont  également  un  obsta- 
cle. Parce  que  la  constitution  politique  suisse  revêt  une  forme  républicaine, 
le  peuple  croit  avoir  réalisé  tout  ce  qui  est  désirable.  Cependant,  malgré  les 
réformes  sans  cesse  renouvelées  dans  les  constitutions  et  les  lois,  la  position 
économique  du  peuple,  loin  de  s'améliorer,  tend  à  empirer.  Tandis  que  les 
Républiques  française  et  espagnole  se  montrent  beaucouj»  plus  réactionnaires 
que  n'importe  quel  gouvernement  monarchique,  la  réaction  en  Suisse  n'est 
pas  accentuée,  mais  le  résultat,  au  point  de  vue  des  intérêts  du  mouvement 
socialiste,  est  le  même,  par  le  fait  des  dispositions  réactionnaires  de  rojunion 
publique.  Les  sections  organisées,  malgré  ces  difficultés,  n'en  continueront 
pas  moins  à  faire  leur  devoir,  et  elles  seront  prêtes  à  faire  leur  part  dans  la 
révolution  sociale  universelle  2. 

«  Eccarius,  délégué  anglais,  rend  compte  de  la  situation  en  Angleterre. 
L'Internationale,    depuis  les  dernières  luttes  intestines,  n"a  pu  se  développer 

\.  Le  Borinage  est  le  pays  de  Mons,  Jemappes,  Quaregnon,  Frameries,  Pâtura- 
ges, etc. 

2.  Le  rapport  envoyé  par  le  Comité  fédéral  jurassien  au  Congrès  de  Bruxelles 
contient  le  passage  suivant  :  «  Notre  Fédération  se  compose  actuellement  de  onze 
sections,  disséminées  dans  les  localités  populeuses  du  Jura  bernois  et  neuchàte- 
lois,  à  l'exception  d'une  qui  se  trouve  en  Alsace.  Deux  seulement  sont  dos  socié- 
tés de  métier,  toutes  les  autres  sont  des  sections  mixtes,  constituées  en  cercles 
d'études  sociales  ou  sections  de  propagande  socialiste.  Nous  avons  eu  le  regret 
de  voir  la  Section  de  propagande  socialiste  de  Genève  se  séparer  de  nous  à  la 
suite  d'une  correspondance  dans  laquelle  une  certaine  divergence  d'opinion  s'é- 
tait manifestée  entre  elle  et  le  Comité  fédéral  au[sujet  de  l'application  du  prin 
cipe  d'autonomie  ;  elle  n'en  continuera  pas  moins,  nous  l'espérons,  à  travailler 
dans  sa  sphère  d'action^à  la  propagation  des  idées  socialistes.  » 
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on  Angleterre,  niais  ses  adhérents  n'en  continuent  i)as  moins  à  exercer  une 
action  permanente  dans  le  mouvement  ouvrier  de  ce  pays,  qui  se  traduit  par 
l'organisation  et  l'action  des  Trade  Unions.  Le  fait  le  plus  im[iortant  dans 
cette  dernière  année  a  été  le  mouvcment^des  ouvriers  agricoles.  L'émigration 
des  ouvriers  agricoles  irlandais  en  Angleterre  a  eu  |»our  résulta!  de  concentrer 
davantage  les  populations  agricoles  dans  cerlains  districts:  ces  ouvriers  ont  pu 
alors  plus  facilement  commencer  leur  organisation.  Aussitôt  les  propriétaires, 
dans  les  rouîtes,  ont  commencé  leur  «puvre  réactionnaire,  pour  détruire  l'orga- 
nisation naissante;  les  prêtres  des  deux  religions,  naturellement,  se  sont  mis 
du  coté  des  propriétaires.  Trois  mille  ouvriers  ont  été  congédiés,  parce  qu'ils 
appartenaient  à  1  Union  agricole;  mais  toutes  les  Trade  Unions  industrielles, 
et  même  la  bourgeoisie  radicale,  ont  ouvert  des  souscriptions  générales  pour 
venir  en  aide  aux  grévistes.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  pu  soutenir  la  lutte.  La  ques- 
tion pour  eux  se  pose  maintenant  de  la  manière  suivante  :  Il  y  a  en  Angle- 
terre passablement  de  terres  non  encore  cultivées;  les  ouvriers  agricoles  de- 
rtiandent,  à  cette  heure,  qu'elles  leur  soient  concédées  pour  être  exploitées  par 
dos  sociétés  coopératives  de  production  :  mais,  pour  .atteindre  ce  résultat,  les 
ouvriers  doivent  obtenir  le  sutïrage  universel;  ils  arriveront  ainsi,  par  la  voie 
législative,  à  faire  décréter  la  remise  aux  associations  agricoles  des  terres  non 
cultivées. 

«  Frohme,  délégué  allemand,  est  heureux  d'avoir  l'occasion  de  donner  quel- 
ques renseignements  sur  la  situation  du  mouvement   ouvrier  en  Allemagne. 
Chacun  sait  que  les  persécutions  prennent  des  proportions   considérables  dans 
les  pajs  allemands;  le  socialisme  est  partout  traqué.  Ces  persécutions  démon- 
trent que  les  gouvernements  allemands  considèrent  le  parti  socialiste  comme 
une  puissance  qu'il  faut  anéantir.  C'est  Ferdinand  Lassalle  qui,  par  son  agita- 
tion, a  donné  une  impulsion  toute  nouvelle  au  mouvement  ouvrier  en  Allemagne. 
Il  comprit  qu'il  était  indispensable  de  créer  une  forte  organisation  centralisée, 
pour  lutter  avec  efficacité  contre  les  gouvernements  allemands.  Depuis  la  con- 
stitution de  l'Empire  germanique  et  l'immense  centralisation  politique  existant 
dans  ce  pays,  cette  nécessité  d'une  organisation  ouvrière  fortement  centralisée 
se  fait  de  plus  en  plus  sentir.  Le  premier  mojen  d'action  qui  fut  préconisé  par 
Lassalle  fut  la  conquête  du  suffrage  universel  :  après  quatre  années  d'agitation, 
le  suffrage  universel  fut  accordé,  en  1867.  La  bourgeoisie  libérale  avait  toujours 
écarté  les  classes  ouvrières  de  toute  participation  à  l'action  politique,  de  sorle 
que  celles-ci  n'avaient  jamais  pu  manifester  leur  volonté.  Je  sais  bien,  ajoute 
le  délégué  allemand,  que  ce  n'est  pas  par  des  palliatifs  qu'on  atteindra  le  but, 
mais  bien  par  une  réforme  complète  et  radicale.  Mais  l'action   politique   reste 
un  excellent  mojen  d'agitation,  et  elle  a  produit  en   Allemagne   des  résultats 
surprenants  :  si  on  considère  qu'aux  dernières  élections  plus  de  quatre  cent 
mille  voix  ont  été  données  aux  candidats  socialistes,  et  cela  quoique  beaucoup 
d'ouvriers  soient  empêchés  de  manifester  leur  volonté  par  la  pression  morale 
et  matérielle  que  la  bourgeoisie  exerce  sur  eux,  on  aura  une  idée    de  la  force 
du  parti.  La  guerre  a  paralysé  le  mouvement,  mais  cette  guerre  est   maudite 
par  les  ouvriers  allemands,   qui  sentent  bien  qu'elle  n'a  eu  pour  conséquence 
que  de  fortifier  la  tyrannie.  Lorsque  l'arbre  est  pourri,  il  ne  faut  pas  se  borner 
à  couper  quelques  branches,  c'est  l'arbre  tout  entier  qu'il  faut  abattre.   Quant 
aux  libertés  dont  jouissent  les  Allemands,  il  leur  est  permis  de  parler,  d'écrire, 
de  se  réunir,  pour  autant  que  c'est  le   bon  plaisir  du  gouvernement  et  môme 
du  premier  agent  de  police  venu.  Ainsi  les  socialistes,  pour  avoir  usé  de  ces  li- 
bertés, ont  dans  ces  six  derniers  mois  obtenu  228  mois  de  prison.  Mais  le  mou- 
vement se  développe,  il  n'est  pas  un  village  où  il  n'ait  des  adhérents,  le  Neuer 
Sozial-Demokrat  compte  21.000  abonnés,  et  il  existe  beaucoup  d'autres  organes 
socialistes,  qui  ont  également  un  cercle  de  lecteurs  très  (Hendu.  Les  ouvriers 
allemands  ne  se  trouvent  pas  d'accord  avec  les  ouvriers  d'autres  pays  sur  tous 
les  moyens  d'action,  mais    ils  veulent  le  même  but,  l'émancipation  complète 
des  travailleurs.  Le  gouvernement,  en  employant  de  plus  en  plus  la  répression 
violente,  les  contraindra  à  agir  par  la  force,  et  ils  sauront  le  faire. 
((  Le  délégué  de  la  Fédération  espagnole,  G  ornez  [Far  sa],  a  présenté  un  rapport 
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très  d(''taill('',  qu»;  jt'  m'uiïorcorai  do  résumer.  En  sciitfnibnî  do  l'un  dornior,  le 
j^ouvornomoûl  ré])ublicain  ordonna  la  formctiiro  du  local  des  sections  de  Cadix, 
I)oui' y  <''tabliruno  écolo  sous  linvocation  do  la  Vierge  du  Rosaire.  Celte  mesure 
fut  biontiH  t''londue  à  d'auli-os  (édératiuns,  et,  lo  gouvornomont  ayant  suspendu 
les  garanties  couslitutiounolles,  les  iodérations  n'Solureul,  {tour  le  cas  où  elles 
seraient  dissoutes,  do  s'organiser  secrètement.  Les  grèves,  malgré  tout,  étaient 
énergifiuoment  soutenues.  Les  gouv(;rnants  en  vinrent  à  menacer  les  grévistes 
do  les  l'aire  retourner  au  travail  à  coups  de  canon,  s'ils  ne  voulaient  pas  le  faire 
volontairement.  De  nouvelles  fédérations  adhéraient  sans  cesse  à  l'Inlernatio- 
nale.  A  .\lcoy.  à  la  suite  des  ('vénenients  de  juillet  1(S73.  et  nialgn"' lapruinesso 
de  ne  pas  poursuivre  les  participants  à  ces  év(''nomeuls,  dos  arrestations  en 
masse  eurent  lieu,  et  plus  de  2^0  internationaux  sont  encore  dans  les  [U'isons 
de  cette  ville.  Les  iV'dt'M'ations  do  méli(M-s  no  se  boi-nent  jdus  à  des  (|uostions 
do  résistance,  elles  se  placent  de  plus  on  [dus  au  point  de  vue  de  l'action  révo- 
lutionnaire, et  leurs  congrès  prennent  des  lesolutions  dans  ce  sens.  L'avène- 
ment do  Sorrano  au  pouvoir  fut  le  signal  du  complet  dérbaineniont  des  passions 
réacliounairos.  Ln  janvier  iSTi,  un  décret  prononça  la  dissolution  do  Tlnler- 
nationale.  L'envahissement  par  les  séidos  du  gouvernement  dos  locaux  des 
sections  et  fé'dérations,  rincarcération  des  adbt'rents,  devinrent  dos  m(>sures 
générales.  Tous  les  organes  de  rinternationale.  la  Federacion,  le  Condtnado. 
la  lievista  social,  ÏOrden,  VObrero,  la  InternacionaL  furent  suspendus  ;  mais 
bientôt  après,  le  journal  clandestin  \vs  Représailles  releva  le  drapeau  de  l'Asso- 
ciation. La  bourgeoisie  ne  se  contenta  jias  de  ces  mesures  :  elle  fit  jeter  à  la 
mer  soixante-six  internationaux  de  San  Fernando,  enfermés  dans  des  sacs.  La 
calomnie  se  joignit  aux  persécutions;  les  internationaux  furent  accusi's  d"èlre 
les  complices  des  carlistes.  La  Fédération  esptignolo  a  donné  la  prouve  qu'elle 
ne  se  laissera  pas  intimider  par  ces  persécutions  :  en  juin  dernier,  elle  a  cé- 
It'bré  son  (luatrième  Congrès  régional  à  3Iadrid  même,  et  a  i)ris  des  résolu- 
tions très  énergiques,  qui  ont  d(''jà  reeu  quelques  applications.  La  violation 
des  correspondances,  lo  vol  des  valeurs  qu'elles  peuvent  contenir,  sont  pra- 
tiqués par  les  autorités  gouvernementales  dans  toute  rEsjtagne.  Mais  des  me- 
sures sont  prises  pour  sauvegarder  Forganisation  contre  de  pareils  procédés. 
Les  internationaux  espagnols  sont  entrés  dans  la  voie  des  représailles,  ils  ne 
la  quitteront  que  pour  Faction  révolutionnaire  décisive.  » 

Les  tableaux  statistiques  annexés  à  ce  rapport,  et  qui  ont  été  imprimés  tout 
au  long  dans  le  Compte-rendu  officiel  (pages  186-201),  donnent  les  chitTres  sui- 
vants :  La  Fédération  esjtaguolo  comprenait,  au  28  août  1874,  3i-9  sections  eon- 
stituéos  (dont  2U  sections  de  métier,  et  1U8  sections  mixtes),  réparties  dans 
193  localités;  plus  183  sections  on  constitution  (dont  127  sections  de  métier  et 
LO  sections  mixtes),  réparties  dans  129  localités.  A  la  Fédération  espagnole 
adhéraient  on  outre  8  Unions  de  métiers,  comprenant  188  sections  do  résistance, 
et  8  Fédérations  de  métier  comprenant  223  sections  de  résistance. 

Pour  terminer  la  séance,  le  président  donna  lecture  d"un  manifeste  adressé 
au  Congrès  par  le  Comitato  italiano  per  la  Rlvoluzione  sociale,  \oicl  ce  do- 
cument i  : 

Le  Comité  italien  pour  la  Révolution  sociale  aux  délégués  formant  le 
Congrès  général  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  à  Bruxelles. 

Compagnons, 

Nous  avons  reçu  l'avis  de  l'ouverture  du  VII^  Congrès  général  de  l'In- 
ternationale à  Bruxelles,  le  7  septembre  1874. 

1.  C'est  une  feuille  volante  de  deux  pages  d'Impression,  sans  lieu  ni  date,  avec 
la  mention  :  «  Traduit  de  l'original  italien  «.  La  traduction,  comme  je  l'ai  dit, 
avait  été  faite  par  moi  ;  la  feuille  volante  fut  imprimée  à  l'imprimerie  du  Bulle- 
tin. Le  manifeste  est  reproduit  in-extenso  dans  le  Compte-rendu  du' Congrès,  pa- 
ges 29-3:î. 
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I/llalie  ne  sera  pas  représentée  à  ce  Congrès,  parce  qu'en  Italie  l'Interua- 
tionak'  publique  n'exisle  plus,  et  qu'aucun  groupe  de  notre  organisation 
secrète  n'est  disposé  à  perdre  un  de  ses  hommes,  qui  pourra  demain,  les 
armes  à  la  main,  rendre  bien  d'autres  services  à  notre  cause. 

Oui,  rTnlernalionale  publique  n'existe  plus  en  Italie.  Et  cet  heureux  ré- 
sultat, nous  le  devons  entièrement  à  notre  gouvernement. 

Les  masses  italiennes,  plutôt  disposées  à  la  conspiration,  n'acceptèrent 
l'Internationale,  au  début,  qu'avec  une  grande  défiance.  Cette  défiance  ne 
s'adressait  pas  aux  principes  de  notre  grande  Association,  mais  à  son  système 
d'organisation  publique  ou  légale,  et  elle  s'accrut  toujours  davantage,  à 
mesure  que  l'Internationale  pénétrait  dans  les  classes  les  plus  opprimées  de 
la  grande  masse  de  ceux  qui  soufl'rent.  Cependant  la  vérité  et  la  justice  de 
notre  principe  finirent  par  en  triompher,  et  l'Internationale  prit  une  exten- 
sion de  plus  en  plus  considérable,  mais  en  même  temps  son  organisation 
revêtait  une  forme  tout  à  t'ait  différente  de  celle  qu'elle  a  adoptée  dans  les 
autres  pays.^  Cette  organisation  faisait  de  l'Internationale  eu  Italie  une 
vaste  conspiration  organisée  au  grand  jour;  et  il  suffit  de  cette  simple  dé- 
finition pour  montrer  toute  l'absurdité  d'un  tel  système. 

Rien  n'était  plus  facile  aux  intrigants  bourgeois  et  aux  espions  que  de  se 
frayer  accès  dans  l'Internatiouale_,  et  le  gouvernement  pouvait  suivre  tous 
ses  pas  et  la  frapper  au  moment  opportun.  La  liberté  de  parole,  de  réunion 
et  de  presse,  et  toutes  celles  qui  sont  inscrites  dans  le  Statut  constitutionnel 
italien,  aplanissaient  la  voie  à  nos  ennemis,  et  ils  nous  tendaient  un  piège 
dans  lequel  nous  devions  tomber  tôt  ou  tard. 

Aussi  réclama-t-on  de  toute  part  un  changement  radical  de  système. 
L'accord  sur  ce  point  ne  fut  pas  difficile,  et  une  vaste  et  solide  conspira- 
lion  socialiste  révolutionnaire  commença  bientôt  à  étendre  vigoureusement 
ses  racines,  pénétrant  jusque  dans  les  couches  les  plus  profondes  du  prolé- 
tariat italien.  Nous  ne  pouvons  évidemment  pas  parler  ici  du  système  suivi 
dans  l'organisation  de  cette  conspiration  ;  mais  il  est  un  point  important 
sur  lequel  nous  sommes  spécialement  chargés  d'attirer  votre  attention  :  c'est 
que  le  programme  n'a  rien  eu  à  souffrir  de  ce  changement  d'organisation; 
il  est  demeuré  le  même,  —  le  glorieux  programme  de  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs,  —  tel  qu'il  fut  accepté  par  la  Fédération  italienne 
dans  son  premier  Congrès  à  Rimini_,  comme  le  seul  capable  de  réunir  le 
prolétariat  universel  sous  l'unique  bannière  de  son  émancipation. 

C'est  avec  le  cœur  rempli  d'une  immense  foi  dans  la  réalisation  de  ce 
programme  que  nous  conspirons  aujourd'hui  en  Italie  pour  la  destruction 
complète  de  l'Etat  et  de  toutes  ses  institutions  malfaisantes,  pour  l'anéan- 
tissement de  toute  espèce  d'autorité,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  pour 
la  prise  de  possession,  par  les  masses  soulevées,  de  tous  les  instruments  de 
travail,  machines  et  matières  premières,  y  compris  la  terre,  et  de  toute  la 
richesse  que  le  vol  le  plus  scélérat  —  l'exploitation  des  affamés  —  a  pu 
seul  accumuler  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  jouisseurs. 

Ces  actes  que  nous  nous  proposons  d'exécuter  avec  une  promptitude  pré- 
voyante, non  de  décréter;  d'accomplir  avec  une  efficace  énergie,  non  de 
proclamer^  nous  les  trouvons  tous  résumés  dans  les  deux  mots  d'ANAUCiuE 
et  de  Collectivisme,  conditions  selon  nous  indispensables  pour  assurer 
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le  triomphe  de  la  révolution  sociale  et  la  réalisation  de  notre  programme. 

La  conspiration,  ([ui  d'abord  n'avait  pas  empêché  quelques  sections  de 
continuer  à  vivre  d'une  vie  plus  ou  moins  publi(|ue,  est  devenue  aujourd'hui 
l'unique  organisation  possil)le  des  niasses  révolutionnaires  en  Italie,  après 
que  nos  gouvernants,  elïrayés  par  les  dernières  agitations,  ont  mis  de 
côté  toute  retenue  et,  séquestrant,  emprisonnant,  supprimant,  en  ont  fini 
d'un  seul  coup  avec  les  derniers  restes  de  l'organisation  publique  de  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs. 

Voilà  comment  le  gouvernement,  commençant  d'abord  par  l'espionnage 
et  les  guet-apens  de  toute  sorte,  pour  finir  par  la  su[)pression  en  masse, 
nous  a  successivement  conduits  de  rinternationale  publlcjuc  à  la  plus  sévère 
conspiration.  Et  puisque  l'expérience  nous  a  montré  que  cette  dernière  or- 
ganisation était  de  beaucoup  supérieure  à  la  première,  n'avions-nous  pas 
raison  de  dire  que  la  li[i  de  l'Internationale  publique  en  Italie  était  un  heu- 
reux résultat  que  nous  devions  entièrement  à  notre  gouvernement? 

Quant  aux  récentes  agitations  que  nous  avons  mentionnées  tout  à  l'heure, 
nous  n'en  dirons  ici  que  ce  que  nous  pouvons  et  devons  dire.  De  petites 
bandes  de  jeunes  gens  se  sont  montrées  dans  les  campagnes  de  la  Romagne 
et  de  la  Fouille.  Les  jeunes  gens  qui  les  composaient  appartenaient  pres- 
que tous  au  prolétariat,  tous  à  la  grande  masse  révolutionnaire  italienne. 
Leurs  armes  et  leur  attitude  indiquaient  le  début  d'un  grand  mouvenient 
populaire. 

Mais  était-ce  bien  là  leur  but?  Si  oui,  par  quelles  circonstances  ont-ils 
échoué?  Si  au  contraire  leur  but  était  différent,  ce  but  a-t-il  été  atteint? 

Ce  sont  là  des  questions  auxquelles  nous  ne  pouvons  rien  répondre;  et 
les  calomnies  puériles  et  stupides  de'la  presse  bourgeoise  ne  pourront  pas 
nous  faire  perdre  de  vue  un  seul  instant  notre  mandat.  Aujourd'hui  ces 
forces  révolutionnaires  sont  plus  animées,  mieux  organisées  et  plus  nom- 
breuses qu'auparavant  :  elles  forment  un  vaste  réseau  qui  embrasse  de  plus 
en  plus  l'Italie  tout  entière. 

L'époque  des  congrès  est  pour  nous  décidément  finie,  et  le  mandat  de 
vous  adresser  la  parole,  comme  nous  le  faisons  maintenant,  pourra  diffici- 
lement se  renouveler  dans  une  autre  occasion  semblable.  L'Italie  révolu- 
tionnaire, sans  cesser  de  tenir  son  regard  fixé  sur  l'humanité  opprimée  et 
de  se  sentir  un  membre  de  la  Révolution  universelle,  continuera  à  suivre 
la  voie  qu'elle  a  adoptée,  comme  la  seule  qui  puisse  la  conduire  à  son  but 
final,  le  triomphe  de  ta  Hécolution  sociale  K 


1.  Des  extraits  de  ce  document  furent  publiés  dans  le  Bulletin  du  13  septem- 
bre 1874.  La  Tagwacht  de  Ziiricli,  du  16  sej^tembre,  apprécia  en  ces  termes  le  ma- 
nifeste de  nos  amis  italiens  :  «  Italie.  \Ln  Comité  italien  pour  la  Révolution  sociale 
a  adressé  au  Congrès  de  Bruxelles  un  manifeste  horripilant,  dans  lequel  éclate 
la  démence  la  plus  ultra-bakouniste.  A  ce  qu'il  paraît,  les  bakounistes  italiens  se 
préparent  à  des  exploits  analogues  à  ceux  qui  ont  été  accomplis  par  leurs  confrè- 
res espagnols,  qui  ont  compromis  si  gravement  la  cause  de  la  révolution  et  du 
travail.  Nous  ne  pouvons  pas  comprendre  comment  le  Bulletin  jurassien  ])eut  pré- 
senter à  ses  lecteurs  cette  blague,  cette  sottise  ampoulée,  comme  un  document 
important.  Les  fanfarons  qui  ont  rédigé  ce  manifeste  se  sauveront  au  premier 
coup  de  fusil.  »  —  Le  Bulletin  répondit  (27  septembre)  :  «  Il  y  a  longtemps  que 
nous  n'avions  lu  dans  la  presse  bourgeoise  un  si  joli  ragoût  de  gros  mots  et  de 
plates  méchancetés.  Et  penser  que    cela  vient  des  socialistes  ziiricois,  et  que  ces 
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Dans  la  première  scanee  de  la  journée  du  mardi  8,  le  matin,  le  Congrès  dé- 
termina l'ordre  délinilif  de  ses  travaux;  l'après-midi,  il  entendit  la  lecture  des 
rait|)orts  oflieiels  des  K('dèrations  régionales,  et  discuta  ensuite  la  question  du 
Manifeste  à  adresser  aux  ouvriers  de  tous  les  pays:  ce  manifeste,  de  la  rédac- 
tion dufjuel  fui  chargée  une  commission  de  trois  membres,  lut  lu  et  adopté  le 
surlendemain  jeudi,  en  séance  privée.  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  Sclnvitzgué- 
bel  dans  sa  seconde  lettre  (du  12  septembre)  : 

«  La  lecture  des  rapports  officiels  ne  présente  rien  de  nouveau,  les  faits  qu'ils 
contiennent  ayant  déjà  ôiv  mentionnés  dans  les  comptes-rendus  présentés  en 
séance  jjublique. 

((  La  question  du  Manifeste  aux  ouvriers  parait  d'abord  être  diversement 
comprise  par  les  féd<'rations.  Toutes  sont  d'accord  sur  l'utiliti'  et  la  nécessité 
d'un  manifeste,  sauf  la  Section  de  propagande  de  Genève,  (|ui  a  envoyé  une 
déclaration  portant  qu'elle  ne  reconnaît  pas  l'utilité  de  ce  manifeste  '.  Les 
Belges  paraissiMit  d'abord  crainrlre  qu'tui  ne  ravive  les  questions  [lersonnelles  ; 
mais,  à  la  suite  des  explications  du  délégué  jurassien,  qui  démontre  la  néces- 
sité d'exidiqucr  la  lulte  qui  s'est  produite  dans  l'Internationale  entre  le  prin- 
cipe d'autorité  et  le  priuci[)e  d'autonomie  et  de  fédération,  tous  les  délégués 
se  prononcent  pour  la  rédaction  d'un  manifeste.  On  nomme  une  commission  de 
rédaction,  composée  de  Gomez  [Farga].  Demoulin  et  Schwitzguébel.  Cette  com- 
mission [trésenta  le  jeudi  après-midi  un  projet  de  manifeste,  qui  fut  adopté  avec 
une  adjonction  concernant  les  luttes  religieuses,  proposée  par  Gomez,  et  une 
modification  proposée  par  Eccarius  et  se  rattachant  h  l'exposé  des  conceptions 
communiste  et  collectiviste  2.  Eccarius  se  prononça  contre  tout  dévelop[»ement 
de  ces  deux  i)rincipes  dans  le  manifeste  :  en  en  faisant  mention,  le  manifeste 
prendrait  nécessairement  parti,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  pour  l'une 
ou  l'autre  tendance;  et,  comme  la  question  est  loin  d'être  résolue,  il  n'appar- 
tient pas  à  un  document  officiel  d'un  Congrès  général  de  l'Internationale  de 
pri'juger  la  question  ;  si  le  manifeste  voulait  rester  impartial,  il  devrait  consa- 
crer un  long  développement  bien  clair  et  bien  précis  à  chaque  tendance,  ce 
qui  ferait  perdre  à  ce  manifeste  le  caractère  générai  et  populaire  qu'il  doit 
avoir.  Il  faut  étudier  la  question  sous  toutes  ses  faces  dans  les  fédérations  e-t 
sections,  dans  les  Congrès,  la  discuter  dans  les  organes  de  l'Association  et  au 
moyen  de  brochures. 

«  Quant  à  la  publication  du  manifeste,  pour  ne  pas  imposer  de  nouveaux  frais 
consid(''rables  aux  fédérations,  le  Congrès  a  résolu  d'inviter  tous  les  organes 
de  l'Internationale  ù  reproduire  ce  manifeste,  et  d'utiliser  la  composition  des 
journaux  pour  le  publier  en  brochures,  en  autant  d'exemplaires  que  les  fédé- 
rations le  jugeront  nécessaire.  Pour  les  traductions  anglaise  et  allemande,  les 
compagnons  Eccarius  et  Frohme  s'en  sont  chargés  ^.  » 

La  question  d'une  langue  unique  fut  traitée  également  on  séance  privée,  le 
vendredi  : 

«  La  question  de  la  langue  unique,  traitée  en  séance  privée  le  vendredi  après- 
midi,  donna  lieu  à  une  discussion  assez  longue.  Quelques  délégués  préconi- 
saient le  choix  de  l'une  des  langues  vivantes  comme  langue  officielle  de  ITn- 

basses  injures  sont  dirigées  contre  la  partie  la  plus  énergique  et  la  plus  dévouée 
du  prolétariat  italien!  Cela  fait  mal  au  cœur.  > 

1.  La  Section  de  propagande  de  Genève,  qui,  on  l'a  vu,  ne  faisait  plus  j  artie 
de  la  Fédération  jurassienne,  n'était  pas  représentée  au  Congrès. 

2.  Ces  mots  sont  pris  dans  le  sens  que  nous  leur  donnions  à  cette  é])oque  : 
«  Communisme  »  v(;ut  dire  :  «  communisme  d'Etat  »  ;  «  collectivisme  »  signifie 
«  communisme  ;iMti-<-tatiste,  fédéraliste,  an-archiste  ». 

3.  Le  Bulletin  ne  publia  pas  le  texte  de  ce  Manifeste  :  mais  le  Mirabeau  de  Ver- 
viers  l'imprima  dans  ses  colonnes,  et  le  fit  paraître  ensuite  en  brochure  (cette 
brochure  est  annoncée  par  le  Bulletin  du  22  novembre  1874).  Le  Bulletin  du.  11  oc- 
tobre contient  une  communication  du  Comité  fédéral  jurassien  annonçant  que 
le  texte  allemand  du  Manifeste  doit  par;iître  prochaint-ment  dans  le  Neuer  Sozial- 
Demolivat  de  Berlin,  et  proposant  aux  sections  que  la  Fédération  jurassienne 
fasse  faire,  à  ses  frais,  un  tirage  à  part  en  brochure  de  ce  texte  allemand. 
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Icrnationalo,  c't^st-à-dirc  dans  liniiK^ll»'  les  rorrespoiidaucps  officiolles  des 
comités  féd('*raiix  sorairiit  lailcs  autant,  que  possible.  D'autres,  jiar  contre, 
pensaient  qu'une  n'solution  d'un  Coiiirn'S  dans  ce  sens  serait  nuisible  à  Tln- 
ttirnationalo  ;  ils  i)roposent  simplement  que;  le  flonjjr.'s  invite  les  (lonseils 
l'édéraux  à  s'entendre  direclcmciil  entre  eux.  pour  les  meilleurs  moyens  de 
correspondance  ;  Kccarius  demande  en  outre  que  l<;  (longrès  insiste  pour  que  les 
iidlK'rents  des  diverses  F(''dt''rjtions  iHudient  les  langues  vivantes,  (^ette  propo- 
sition, avec    radjonclion  i»ro[>os('>e  par  Kccarius,  a  prévalu  dans  bî  ("ongrès.  » 

La  jtrincipale  des  questions  disent (!es  au  (longrès  fut  celle  des  services  pu- 
blics dans  la  nouvelle  organisation  sit(;iale.  .le  coj)ie  le  compte-rendu  qu'en 
donne  Scliwitzguébel  dans  sa  seconde  et  sa  troisième  lettres  : 

((  La  question  des  services  jiublics  fut  d'abord  traiter'  en  séance  priviM^,  le 
mardi  soir,  puis  en  séances  publiques  le  mercredi  soir  et  le  vendredi  soir. 

«  Trois  rapports  écrils  étaient  |)i'ésen[és  sur  celte  question  :  un  par  la  Sec- 
tion bruxelloise,  un  autre  par  la  Section  de  propagande  de  (ienève,  un  troi- 
sième par  la  Section  de  Heigne-sous-.ïumet  (bassin  de  (Ibarleroi). 

«  Le  rapport  bruxellois  est  iiiqtrimé  ;  il  forme  une  broeburc  de  72  pages  i, 
et  présente  une  analyse  complète  de  la  question.  Après  avoir  énuméré  les 
services  publics  de  la  société  Mctuelle,  et  avoir  indiqut''  ceux  qui  seront  conser- 
vés dan.s  la  société  future,  ceux  ({ui  devront  disparaître,  et  les  services  publics 
nouveaux  qui  devront  être  créés,  le  rapport  se  demande  par  qui  devront  être 
organisés  et  exécutés  ces  divers  services,  et  il  n'-pond  : 

«■  A  la  Commune  incombent  les  services  publics  suivants  :  sécurité  ([)olice, 
justice,  etc.),  état-civil,  hygiène,  assistance  publique;  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  travaux  i»ublics  municijtaux;  construction  et  entretien  des  maisons;  admi- 
nistration du  bazar  communal  ; 

«  A  la  Fédération  des  communes  (que  le  rapport  appelle  l'Etat  *)  incombent  : 
les  routes,  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer  ;  les  grandes  eiitre[)rises  régio- 
nales de  défrichement,  de  drainage,  d'irrigation,  etc.  ;  la  gestion  des  forêts  ; 
le  service  des  paquebots,  les  travaux  concernant  les  fleuves;  l'organisation  des 
assurances; 

«  Enfin  certaines  entreprises  d'utilité  générale,  comme  les  grands  voyages 
scientifiques,  la  statistique  générale  dj  globe,  etc.,  ai)partiennent  â  la  Confé- 
dération universelle  '^. 

«  Le  rapport  contient  des  passages  très  intéressants  sur  la  conslitution  de 
l'agriculture  en  service  public;  sur  le  caractère  purement  transitoire  du  grou- 
pement actuel  des  travailleurs  par  jjrofession,  groupement  qui  disparaîtra  au 
l)Out  de  peu  de  temps  dans  la  société  future;  sur  le  développement  de  la  grande 
industrie  et  la  nécessité  de  la  propriété  collective  des  instruments  de  travail  ; 
sur  l'échange  et  la  distribution,  etc.  >» 

Voici  le  passage  du  rapport  bruxellois  sur  «  le  caractère  purement  transitoire 
du  groupement  actuel  des  travailleurs  par  profession  »  : 

Il  est  incontestable  qu'actuellement  le  groupement  par  corporations  de 
métiers  est  une  des  tendances  les  plus  positives  du  mouvement  ouvrier  ; 
et  il  est  incontestable  aussi  qu'une  organisation  de  la  Commune  et  de  l'E- 
tat reposant  sur  ce  groupement  corporatif  et  professionnel  serait  bien  plus 

1.  Il  a  été  inséré  in-extenso  daus  le  Compte-rendu  officiel  du  Congrès. 

2.  Voir  plus  loin,  p.  229,  un  article  du  Bulletin  discutant  la  conception  «  éta- 
tiste  »  exposée  dans  le  rapport  bruxellois. 

3.  jN'i  les  cultes,  ni  l'armée,  naturellement,  n'étaient  compris  dans  cette  énu- 
mérationdes  services  publics.  Voici  comment  lv3  rip]:!ort  s'exprime  au  sujet  de  la 
force  armée  :  «  Nous  ne  citons  pas  l'armée,  soit  l'armée  permanente,  soit  les  mi- 
lices, parce  que,  toutes,  elles  n'ont  pour  but  que  la  répression  des  mouvements 
])opulaires  à  l'intérieur,  ou  la  guerre  de  peuple  à  peuple.  Or,  nous  croyons  que 
la  solution  du  problême  social  supprimera  du  même  coup  et  la  lutte  des  classes 
et  la  lutte  des  nations.  »  \  comparer  avec  le  passage  correspondant  du  rapport 
de  la  Section  de  propagande  de  Genève,  que  je  donne  p.  221  dans  le  texte. 
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rationnelle  qu'une  organisation  qui  repose  sur  un  groupement  territorial, 
arbitrairement  limité.  Mais  en  sera-t-il  toujours  ainsi  ?  Le  groupement 
corporatif  aura-t-il  toujours  l'importance  qu'il  a  aujourd'hui  et  qu'il  aura 
longtemps  encore  ? 

...  L'instruction  intégrale,  la  division  du  travail  et  le  machinisme  sem- 
blent devoir  concourir  à  créer  un  jour  une  situation  où  le  travailleur  ne 
serait  plus  parqué  pour  toute  sa  vie  dans  une  ou  deux  professions,  mais 
où  il  pourrait  concourir  simultanément  ou  successivement  à  une  foule  de 
métiers.  Or,  si  pareil  état  de  choses  arrive  à  exister  un  jour,  n'est-il  pas 
évident  que  la  classification  des  travailleurs  en  industries  distinctes,  et  par 
suite  le  groupement  des  hommes  en  corps  de  métiers,  disparaît  ?  et  que  la 
fédération  communale,  régionale  ou  internationale,  basée  sur  cette  sépara- 
tion des  industries,  perd  complètement  sa  grande  importance  et  sa  haute 
signification  actuelles  ?  N'est-il  pas  évident  que  ce  groupement  corpora- 
tif, devant  cesser  un  jour  d'être  conforme  aux  nécessités  sociales,  ne  peut 
dès  lors  être  considéré  lui-même  que  comme  une  forme  transitoire,  et  non 
comme  la  forme  normale  et  définitive  du  groupement  social  de  l'avenir? 

Le  rapport  de  Do  Pae[)e  conclut  ainsi  : 

A  la  conception  jacobine  de  l'Etat  omnipotent  et  de  la  Commune  subal- 
ternisée,  nous  opposons  la  conception  de  la  Commune  émancipée,  nommant 
elle-même  tous  ses  administrateurs  sans  exception,  faisant  elle-même 
la  législation,  la  justice  et  la  police.  A  la  conception  libérale  de  l'Etat  gen- 
darme, nous  opposons  l'Etat  désarmé  ^,  mais  chargé  d'instruire  la  jeu- 
nesse et  de  centraliser  les  Iravaux  d'ensemble.  La  Commune  devient 
essentiellement  l'organe  des  fonctions  politiques  ou  que  l'on  a  appelées 
telles  :  la  loi,  la  justice,  la  sécurité,  la  garantie  des  contrats,  la  protec- 
tion des  incapables,  la  vie  civile;  mais  elle  est  en  même  temps  l'organe  de 
tous  les  services  publics  locaux.  L'Etat  devient  essentiellement  l'organe  de 
l'unité  scientifique  et  des  grands  travaux  d'ensemble  nécessaires  à  la  so- 
ciété. 

Décentralisation  politique  et  centralisation  économique  -,  telle  esl, 
nous  semble-t-il,  la  situation  à  laquelle  aboutit  cette  conception  nouvelle 
du  double  rôle  de  la  Commune  et  de  l'Etat,  conception  basée  sur  l'examen 

1.  Dans  un  passage  antérieur,  le  rapport  a  défini  cet  Etat  nouveau  :  «  La  Fé- 
dération nationale  ou  régionale  des  communes  ». 

2.  A  rapprocher  de  ce  passage  de  Bakounine,  dans  Les  Ours  de  Berne  et  l'Ours 
de  Saint-Pétersbourg  :  «  Tous  les  progrès  accomplis  depuis  1848  en  Suisse  sont 
des  progrès  de  l'ordre  économique,  comme  l'unification  des  monnaies,  poids  et 
mesures,  les  grands  travaux  publics,  les  traités  de  commerce,  etc.  On  dira  que 
la  centralisation  économique  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  centralisation  po- 
litique, que  l'une  implique  l'autre,  qu'elles  sont  nécessaires  et  bienfaisantes 
toutes  les  deux  au  même  degré.  Pas  du  tout.  La  centralisation  économique,  con- 
dition essentielle  de  la  civilisation,  crée  la  liberté;  mais  la  centralisation  politi- 
que la  tue,  en  détruisant  au  profit  des  gouvernants  la  vie  propre  et  l'action 
spontanée  des  populations.  La  concentration  des  pouvoirs  ) politiques  ne  peut  ])ro- 
duire  que  l'esclavage,  car  liberté  et  pouvoir  s'excluent  d'une  manière  absolue. 
Tout  gouvernement,  même  le  plus  démocratique,  est  un  ennemi  naturel  de  la  li- 
berté, et  plus  il  est  concfutré  et  fort,  pins  il  devient  oppressif.  Ce  sont  d'ailleurs 
des  vérités  si  simples,  si  claires,  qu'on  a  presque  honte  de  les  répéter.  »  (Œu- 
vres, t.  II,  p.  34.) 
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des  services  publics  qui  sont  rationueUement  dans  les  allribulioiis  de  cha- 
cun de  ces  organes  de  la  vie  collective. 

Schvvitzguébel  n"a  pas  analysé  ici  rapport  de  la  Soclion  do.  proiia.::;indt'  du 
Genève.  Ce  rapport,  qui,  six  semaines  après  le  Gon.irrès,  i)arul  en  mi»î  liro- 
cliure  (32  pages,  aux  bureaux  de  la  Revue  socialiste,  (tOiiôyo.)  ',  indiquail  coniine 
services  pui)lics  :  la  statistique,  la  conservation  et  la  n'parlition  des  produits 
naturels,  renseignement  public,  Ibvgiène,  les  relations  sociales  (c'est-à-dire 
l'échange  ou  la  dist-ribulion  des  produits),  la  si'eurilé  pul>liqu<î  et  individuelle, 
la  défense.  Le  rapport  prévoyait  —  dé'tail  caractéristique  —  le  maintien  d'une 
armée  de  terre,  pour  u  surveiller  la  sécurité'  des  frontières  de  la  ledération  », 
et  d'une  marine  de  guerre  i»our  «  faire  la  police  des  mers  »  ;  il  indiquait  aussi, 
en  ces  termes,  «  par  qui  »  devraient  être  faits  les  services  [>ul»lics  :  «  Sans  doiile, 
et  plus  que  jamais  même,  il  faudra,  pour  diriger  les  services  publics  au  mieux 
des  intérêts  individuels  et  collectifs,  des  hommes  d'une  capacité  véritable...  ; 
mais  il  ne  nous  parait  nullement  nécessaire  que  ces  hommes  sortfMit  exclusi- 
vement d'écoles  spéciales  ;  grâce  à  l'instruction  intégrale  domu'e  ù  tous,  les 
hommes  à  capacités  spéciales  pourront  se  produire  tout  aussi  bien,  pensons- 
nous,  sinon  mieux,  que  dans  les  écoles  bourgeoises.  Puis,  la  capacité  une  fois 
constatée,  le  suffrage  direct  des  intéressés  n'aura  plus  qu'à  choisir  entre  les 
candidats.  » 

Quant  au  rapport  de  Heigne-sous-Jumet,  c'était  un  document  très  court  et 
sans  importance. 

«  Dans  la  séance  privée  du  mardi  soir,  la  discussion  roula  essentiellement 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  services  publics.  L'un  des  délégués  allemands 
au  Congrès,  Faust,  émit  l'opinion  que  la  société  nouvelle  devant  être  fondée 
sur  la  production,  opérée  par  les  associations  de  travailleurs,  il  ne  voyait  i»as 
la  différence  qu'il  y  avait  à  élal)lir  entre  les  services  rendus  par  les  cordon- 
niers, les  terrassiers,  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  ;  tous  rendent  des  servi- 
ces à  la  société,  par  conséquent  toutes  les  branches  du  travail  deviennent  ser- 
vices publics. 

«  Frohme  parla  sur  le  fonctionnarisme.  Aujourd'hui,  les  fonctionnaires  char- 
gés de  l'administration  des  services  i)ublics  appartiennent  généralement  à  la 
catégorie  des  gens  robustes,  mais  qui  aiment  une  vie  et  un  travail  faciles,  tau- 
dis que  les  faibles  sont  surchargés  de  travaux  écrasants.  Dans  la  société  future, 
les  charges  devront  être  mieux  ré[)arlies  selon  les  aptitudes  de  chacun. 

<(  Bastin  parla  sur  la  question  de  surveillance.  Son  o[)inion  n'est  pas  éclairée 
sous  ce  rapport.  11  conçoit  que  les  services  publics  doivent  être  exécutés  par 
les  travailleurs  et  les  associations  de  producteurs,  mais  il  faut  une  surveil- 
lance qui  garantisse  les  intérêts  généraux.  Il  faudrait  «{ue  cette  ({uestion  fût 
bien  élucidée. 

«  De  Paepe,  combattant  le  [>oint  de  vue  exposé  [lar  Faust,  objecta  qu'il  y 
avait  une  différence  essentielle  à  établir,  et  s'efforça  de  le  démontrer.  Il  y  a 
des  services  ou  des  occupations  purement  intimes  ou  individuels,  se  rattachant 
à  la  vie  de  famille;  il  y  en  a  ((ui  ne  sont  plus  individuels  ou  restreints  à  la 
famille,  mais  qui  embrassent  déjà  un  groupe  d'hommes  plus  ou  moins  nom- 
breux; il  en  est  d'autres  enfin  (|ui  intéressent  directement  les  habitants  de  toute 
une  région.  C'est  ainsi  qu'un  groupe  de  travailleurs  cordonniers  rend  service 
aux  habitants  qui  se  itourvoient  de  chaussures  auprès  de  lui  :  c'est  là  un  ser- 
vice limité  à  un  groupe  d'hommes;  mais  l'établissement  d'une  grande  route  dans 
une  contrée  intéresse  l'ensemble  des  habitants  de  la  contrée  :  celui-ci  est  évi- 
demment un  service  public,  un  service  d'une  tout  autre  nature  que  ceux  que 
les  individus  ou  les  groupes  peuvent  se  rendre. 

«  Dans  la  séance  ]»ublique  du  lendemain  mercredi,  la  discussion  devint  plus 
approfondie  et  plus  animée. 


1.    Il    a    été    également    inséré    in-cxtenso  d;ins  1'    Compte-rendu    officiel    du 
Congrès. 
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i<  Frohme  revint  sur  la  qucsUoii  da  fonctionnarisme,  et  des  abus  ù  éviter  en 
ce  point. 

((  De  Paepe  exposa  longuement  et  avec  clarté  les  idées  contenues  dans  le  rap- 
port imiirimé  de  la  fédération  bruxelloise.  Nous  ne  résumerons  pas  ici  le  dis- 
cours (le  De  l*ae[)e;  nous  renvoyons  les  lecteurs  au  rapport  que  nous  venons  de 
mentionner. 

«  S:h\citzijuébel  dit  que  la  question  des  services  publics,  telle  qu'elle  est  po- 
sée, suppose  que  les  services  seront  diiîérents  dans  la  société  future  de  ce 
qu'ils  sont  actuellement.  Nous  devons  donc  d^abord  nous  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui.  C'eit  l'Etat  qui  est  chargé  de  l'administration  des  ser- 
vices publics.  Or.,  tous  les  socialistes  sont  d'accord  que  l'Etat,  dans  son  ensem- 
ble, fonctionne  au  }>rofit  de  la  bourgeoisie,  qu'il  est  le  gardien  et  l'exécuteur  de 
ses  intérêts  de  classe.  L'analyse  des  diverses  institutions  de  l'Etat  confirme  ce 
que  nous  avançons.  La  circulation,  par  exemple,  est  un  service  public  qui  pro- 
cure d'immenses  avantages  à  la  bourgeoisie.  La  machine  juridique  est  basée 
exclusivement  sur  le  privilège  propriétaire,  et  fonctionne  au  profit  du  monde 
capitaliste  :  ce  sont  les  bourgeois  qui  constituent  l'ordre  judiciaire,  et  la  magis- 
trature, qui  veille  à  l'exécution  des  lois,  est  essentiellement  bourgeoise.  L'en- 
seignement, au  point  de  vue  moral,  consacre  et  enseigne  le  respect  de  l'ordre 
établi;  l'armée  réprime  par  la  force  les  aspirations  populaires  :  la  police  sur- 
veille, dénonce,  emprisonne  tout  ce  qui  attente  à  ce  qui  existe  ;  et  enfin  les 
administrations  communales  dépendent  absolument  du  pouvoir  central.  Les 
ouvriers  doivent-ils  s'emparer  de  l'ensemble  de  ces  institutions,  de  ces  servi- 
ces publics,  et  les  transformer  selon  leurs  intérêts?  La  réponse  à  celte  ques- 
lion  dépend  du  point  de  vue  auquel  on  se  place  dans  le  grand  débat  entre  la 
liberté  et  l'autorité,  engagé  depuis  quelques  années  dans  le  monde  socialiste. 
Si  l'on  part  du  point  de  vue  anti-autoritaire,  ou  doit  vouloir  la  destruction  de 
l'Etat  actuel  :  la  société  humaine  se  reconstituera  alors  complètement  à  nou- 
veau, par  le  groupement  libre  des  travailleurs  d'un  même  nnUier,  par  la  fédé- 
ration des  grou])es  de  producteurs  dans  la  commune  et  des  communes  dans  la 
région.  Cette  manière  d'envisager  la  question  rend  assez  difficile  la  détermi- 
nation préalablede  ce  qui  sera  ou  ne  sera  pas  service  public,  et  de  la  manière 
dont  ces  services  seront  organisés.  Il  nous  suffit  de  savoir  que  nous  devons, 
pour  nous  émanciper,  constituer  la  propriété  collective  des  instruments  de  tra- 
vail, du  capital,  et  affirmer  pratiquement  l'autonomie  des  individus  et  des 
groupes  contre  l'autorité  de  l'Etat.  Nous  savons  ([uc  celte  réalisation  ne 
})0urra  s'opérer  que  ]iar  le  soulèvement  révolutionnaire  du  proléîariat. 

<'  La  discussion  est  reprise   à   la  séance  publique  du  vendredi  soir. 

((  Frohme  ne  conçoit  pas  que  les  intérêts  généraux  de  la  société  puissent 
être  sauvegardés  sans  Etat.  Sans  doute  l'orateur  est  hostile  à  l'Etat  actuel; 
mais  les  ouvriers,  dit-il,  doivent  s'emparer  du  pouvoir  politique  et  transfor- 
mer l'Etat  actuel  en  un  Etat  socialiste,  (pu  aura  alors  à  organiser  les  servi- 
ces publics  au  i)oint  de  vue  des  intérêts  des  travailleurs.  C'est  ainsi  que  les 
socialistes  allemands  entendant  la  révolution  sociale. 

«  Verrychcn  parle  contre  l'Eiat.  contre  tout  l'état  ouvrier.  En  constituant 
ce  dernier,  nous  n'aurions  fait  que  prendre  la  place  de  la  bourgeoisie  ;  c'est 
par  la  Commune  libre  et  la  Fédération  libre  des  communes  que  nous  devons 
organiser  les  services  publics.  Leur  exé'cution  incombe  naturellement  aux 
groupes  de  producteurs;  la  surveillance  aux  dé!('3gations,  soit  des  corps  de  mé- 
tier dans  la  Commune,  soit  des  communes   dans  la  Fédération  régionale. 

«  Brismée.W  n'y  a,  selon  moi,  aucune  diflerence  entre  ce  que  veulent  nos  amis 
du  Jura  et  ce  que  veulent  les  membres  de  la  Section  bruxelloise.  Ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  s'accommoderaient  d'un  joug  (juelconque.  Nous  sommes  des 
adversaires  déclarés  de  l'autorité;  comme  nos  amis  de  la  Suisse,  nous  voulons 
que  l'administration  des  services  publics  soit  entre  les  mains  du  peuple  tra- 
vailleur. Les  fédérations  ouvrières  locales  et  des  différents  i)ays,  lorsque  le 
moment  sera  arrivé,  n'auront  qu'à  prendre  possession  des  administrations 
communales  et  de  l'Etat,  pour  que  la  classe  ouvrière  soit  substituée  à  la 
classe  bourgeoise,  et  à  constituer  la  Chambre  du  travail,  dont   il  a  été  tant 
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parlé  déjà,  qui  LMliclorait  dos  lois  pour  Toriranisalioa  des  services  iiublics  on 
faveur  des  iravaillours. 

«  Schwitzgucbel.  Il  devient  évident  qiio  la  question  se  pose  entre  TKtat  ou 
ran-arclîie  ^  En  oiîot,  le  rapport  bruxellois  et  les  0|>inions  émises  par  dillé- 
rents  compagnons  aboutissent  à  la  reconstitution  de  ri'^lal.  On  prend  comme 
point  de  départ  do  Torganisation  sociale  ronsombje  des  collectivités  humaines, 
soit  dans  les  communes,  soit  dans  les  régions  ou  pays.  Pour  que  la  volonté,  les 
vœux  de  ces  collectivités  puissent  se  faire  valoir,  il  leur  faut  «les  représentations 
qui  déterminent  et  coordonnent  cette  volonti'  ;  nous  recré'ons  ainsi  les  assemblées 
législatives,  qui  édicteront  des  lois;  il  faudra  des  pouvoirs  exéculifs  pour 
faire  exécuter  la  loi  ;  il  faudra  toute  la  magistrature.  Tordre  judiciaire,  la 
police,  l'armée  môme,  ]>oiir  consacrer  tout  cela.  Quelle  di(f('r;^nco  y  aui-a-t-il 
entre  cet  ordre  futur  et  Tordre  actuel?  Ce  seront,  tout  simplement,  les  ou- 
vriers qui  seront  au  pouvoir  et  non  plus  les  bourgeois.  On  aura  fait  ce  que  la 
bourgeoisie  a  fait  vis-à-vis  de  la  noblesse.  Dans  la  Féd('ration  jurassieun^^  nous 
pensons  que  la  Révolution  sociale  ne  doit  jtas  seulement  avoir  pour  but  de 
mettre  les  ouvriers  en  possession  dos  instruments  de  travail  sous  n'importe 
quelle  forme,  mais  de  conquérir  aussi  la  liberté  humaine  contre  toule  es- 
pèce d'autorité.  Nous  voulons  donc  la  dissolution  de  TEtat  et  la  réorganisa- 
tion absolument  libre  dos  travailleurs  entre  eux,  des  groupes  entre  eux,  des 
communes  entre  elles  ;  et  les  rapports  déterminés,  non  pas  par  la  loi  imposée 
à  tous,  mais  par  des  contrats  librement  déballus  et  consentis  et  n'engageant 
que  les  contractants.  C'est  ainsi  qu'un  travailleur  peut  rester  en  dehors  <lu 
pacte  de  sou  métier^  un  groupe  eu  dehors  du  ])aoie  IV'dératif  dans  la  com- 
mune, et  une  commune  en  dehors  du  ])actc  fédératif  dans  la  région.  Le  mal 
qui  pourrait  résulter  de  cette  pratique  de  la  liberté  sera  toujours  moindre  que 
celui  qui  résulterait  de  la  reconstitution  des  Etats. 

«'  De  Paepc.  On  a  cru  qu'à  la  suite  de  la  révolte  des  fédérations  de  Tlnlcrua- 
tionale  contre  les  actes  autoritaires  du  Congrès  de  la  Haye,  et  de  la  consé- 
cration du  princijie  d'autonomie  et  do  fédération  dans  l'organisation  do  notre 
Associalion,  l'idée  do  l'Etat  ouvrier  avait  vécu.  Ee  débat  entre  Tt^tat  ou- 
vrier et  Tan-archio  reste  au  c(jntraire  ouvert,  et  ilepuis  les  discussions  si 
importantes  qui  ont  agité  Tlntornationalo  à  propos  de  la  propriété  [en  1808 
et  18G9],  aucune  n'est  aussi  sérieuse  que  colle  qui,  sous  la  dénomination  «  Par 
qui  et  comment  seront  faits  les  services  iiublics  dans  la  société  future  », 
agite  en  ce  moment  notre  Association.  Cotte  question  embrasse  toute  la 
question  sociale,  et  do  la  manière  dont  nous  l'envisagerons  et  la  résoudrons 
pourra  aussi  dépondre  Faction  que  nous  chercherons  à  im[»rimer  aux  événe- 
ments révolutionnaires,  lorsque  nous  serons  app(dés  à  intervenir.  —  Il 
faut  d'abord  remarquer  qu'en  Espagne,  en  Italie,  dans  le  Jura,  on  est 
partisan  de  Tan-archio,  et  qu'on  Allemagne,  on  Angleterre,  on  est  j)arti- 
san  de  TEtat  ouvrier;  la  Belgique  tlolto  encore  entre  les  deux  tendances. 
Cette  situation  nous  i)ermot  d'entrevoir  que  chacune  des  deux  tendances 
se  réalisera  de  son  côté  dans  les  pays  où  elle  est  devenue  spéciale  à  tel 
peuple.  De  Pacpe  i)ense  qu'il  serait  plus  pratique  (|ue  les  fédérations,  au 
lieu  do  se  lancer  dans  l'inconnu  et  l'imprévu,  s'omiiarent  (\i'  la  direction  dos 
Etats  et  les  transforment  en  Etats  socialistes  ouvriers.  Los  choses  se  passe- 
ront sans  doute  ainsi  chez  la  i)lu[)art  dos  peuples,  où  les  ouvriers  trouveront 
beaucoup  plus  simple  et  plus  facile  de  s'emparer  des  Etats  existants,  que  do 
tout  abolir  et  de  tout  réorganiser  ensuite.  Mais  chez  d'autres,  en  Espagne  par 
exemple,  par  suite  des  déchirements  intérieurs  aux(iuels  TEtat  est  livn'',  la 
situation  devient  de  plus  en  i»lus  anarchiquo,  et  alors  rien  de  plus  natu- 
rel qu'un  peuple  placé  dans  ces  conditions  se  reconstitue  absolument  à 
nouveau,  do  bas  en  haut.  Toutefois  Do  Paope  entrevoit  dans  la  révolu- 
tion  anarchist*^   des  dangers  sérieux  pour   l'émancipation  dos   travailleurs,  à 


1.  Le  Bulletin  a  imprimé,  ici  et  plus  loin,  et  à  des>;ein,  an-archie  eu  deux  mot^, 
à  l'exemple  de  Proudhou. 
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savoir  le  iiianquo  de  diroelioii  générale,  et,  dans  lélai  acluel  d'ignorance,  la 
possibilité  pour  les  aiiibilieux  de  s'emparer  de  la  direction  du  mouvement  et 
de  le  faire  dévier. 

«  Eccarius.  i.es  ouvriers  procèdent  beaucou[»  ]»lus  prati(iuement.  Ils  ne  se 
partagent  pas  la  peau  de  Tours  avant  de  Tinoir  tué.  Avant  de.  parler  de  ré- 
vokilion  sociale,  il  faut  d'abord  réduire  les  lieures  de  travail,  de  manière  à 
ce  "|ue  les  ouvriers  jtuisseiit  sinslruire  et  comi)rendre  les  questions  socia- 
les. (Juant  a  lan-archie,  elle  nous  ramènerait  au  moyen  âge,  où  les  corpora- 
tions se  batlyient  entre  elles. 

('  Coenen  déclare  se  rallier  dune  façon  générale  aux  idées  émises  dans  le 
rapj)ort  de   Bruxelles. 

«  Gomez  TFarga].  Les  internationaux  espagnols  se  sont  depuis  longtemps  et 
généralement  i)rononcés  pour  l'anarchie,  de  sorte  qu'ils  seront  opposés  à  toute 
réorganisation  des  services  publics  aboutissant  à  la  reconstitution  de  l'Etat. 
Le  rapi>orl  de  la  fédération  bruxelloise  nous  ramène  à  l'Etal,  et,  quelles  que 
soient  les  restrictions  que  veulent  faire  les  auteurs  du  rapport,  la  logique 
des  choses  conduira  l'Etat  ouvrier  à  être  un  Etat  autoritaire  tout  comme  le 
sont  les  Etats  actuels.  Si  ce  n'est  réellement  ({u'une  ({uestion  de  mots,  c'est- 
à-dire  si  l'on  veut,  en  fait,  la  Fédération  des  comnmnes,  il  faut  se  servir 
de  ce  terme  pour  désigner  la  chose,  et  laisser  de  côté  le  mot  Etat,  qui  repré- 
sente   l'idée  politii{ue,  autoritaire  et  gouvernementale. 

«  Le  président  annonce  ensuite  que  le  Congrès  a  résolu^,  en  séance  admini- 
strative, de  remettre  la  question  des  services  publics  en  discussion  dans  les 
fédérations  et  sections,    et  de  la   rc})rendre  au  jtrochain  Congrès   général.  » 

Restait  à  discuter  la  question  de  l'action   po]ili(iue. 

«  La  question  de  l'action  politique  —  dit  Schwitzguébel  dans  sa  dernière 
lettre  —  fut  traitée  d'abord  en  séances  i)rivces,  le  mercredi  après-midi  et  le 
vendredi  après-midi,  et  ensuite  en  séance  publique  le  samedi  soir  12  sep- 
tembre. 

«  Nous  résumerons  l'opinion  des  membres  du  Congrès  qui  ont  pris  la 
parole  sur  cette   question. 

«  Tout  d"abord  disons  que  tous  furent  d'accord  pour  reconnaître  que  l'on  ne 
jKjuvait  imi»oser  une  ligne  de  conduite  politique  uniforme  à  toute  l'Interna- 
tionale; que  chaque  pays,  suivant  sa  situation  ]»articulière,  devait  adopter  et 
suivre  telle  ligne  de  conduite  qu'il  jugeait  la  jdus  utile.  Il  y  a  loin  de  ces 
dispositions  à  celles  qui  insiuraient  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye;  et 
cependant,  à  Bruxelles,  Eccarius  et  les  deux  délégués  allemands  sont  de 
fervents  partisans  de  la  conquête  du  pouvoir  politique  dans  l'Etat  par  les 
classes  ouvrières,  et  le  délégué  espagnol,  le  df'b'gué  jurassien,  les  délégués 
belges,  sont  de  non  moins  ardents  i)arlisans  de  l'abstention  de  la  i)oliti(iue 
parlementaire  et  gouvernementale. 

«  Frohme  et  Faust  développent  le  point  de  vue  aui]uel  se  placent  les  socia- 
listes allemands  dans  la  question  jiolitique.  Pour  combattre  l'Etat  allemand, 
fortement  centralisé,  il  faul  une  organisation  également  centralisée.  Laisser 
la  bourgeoisie  dominer  complètement  l'Etat,  ce  serait  le  suicide  du  parti 
ouvrier  socialiste  :  celui-ci  doit  disputer  à  la  bourgeoisie  le  pouvoir  politique, 
et,  lorsqu'il  l'aura  conquis,  transformer  l'I^tat  bourgeois  en  Etat  socialiste. 
Les  socialistes  allemands  ne  se  bercent  pas  de  l'illusion  d'y  arriver  pacifntue- 
ment  :  ils  savent  parfaileraent  bien  <iue  ce  n'est  ([ue  \mv  la  vicdence  qu  ils 
atteindront  ce  but,  et  du  resie  le  gouvernement  donne  lui-même  l'exemple 
des  actes  de  viidence  en  persécutant  le  }»arti  socialiste.  Mais  l'action  politi- 
que légale  et  parlementaire  leur  sert  de  moyen  d'agitation  et  de  garantie  de 
si'curité.  Si  lorsque,  devant  les  tribunaux,  on  incrimine  leurs  écrits  et  leurs 
paroles  réclamant  la  propriété  collective,  ils  disaient  nettement  que  c'est 
Itar  la  violence  (pi'ils  veulent  la  réaliser,  ils  tomberaient  sous  le  coup  du 
code  pénal  ;  miis,  en  disant  ijue  (fest  par  les  voies  légales,  ils  peuvent  con- 
tinuer à  agir  et  à  propager  leurs  principes.  (Juant  à  la  valeur  de  oe  moyen 
d'action  au  point  de  vue  de  la  propagande,  il   n'y  a,  pour  en  juger,   qu'à  se 
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rendre  compte  dos  résultats  obloiius.    On  ne   détournera  pas  les  ouvriers  alle- 
mands de  laction  politique,  toute  tentative  dans  ce  but  serait   puérile. 

('  Bastiu  et  Vernjciicn  rendent  compte  des  idées  belges  sur  la  ([ueslion  jioli- 
tique.  Pour  eux,  ouvriers  belges,  il  ne  peut  pas  être  question  daetion  politi- 
(|ue,  puisqu'il  ne  possèdent  pas  le  suffrage  universel.  Ils  ne  feront  rien  j)our 
obtenir  le  sutTrage  universel,  parce  ([u'ils  savent  «jne  cela  ne  leur  servirait  à 
rien;  ils  n'aHendeut  rien  des  i>arlenu'nts,  et  ils  veul<'nt  contiinu'r  à  consacrer 
toute  leur  activité  ù  Torganisation  ouvrière  par  corps  de  métier  et  fédéra- 
tions ;  la  classe  ouvrière'  pourra,  lors(|ue  cette  organisati(jii  sera  plus  généra- 
lisée, faire   la  Rt'volution  sociale  avec  succès. 

«  SchwUzQuébel.  Si  les  socialistes  jurassiens,  quoique  possédant  le  sulîrage 
universel,  sont  devenus  abslentionnistes,  c'est  l'ex[n''rieiice  qui  les  a  }ioussés 
dans  cette  voie.  A  la  naissance  des  sections  internationales,  ils  secondaient 
gi-inh-alement  les  jiartis  politi(iues.  On  agita  la  question  des  candidatures 
ouvrières  ;  les  i)artis  bourgeois  promirent  des  concessions,  mais  trompèrent 
les  ouvriers  socialistes  trop  contiants.  La  leçon  a  profit»';  et,  depuis,  les  étu- 
des qui  ont  été  faites  en  matière  politique,  dans  l'Internationale,  ont  de  plus 
en  plus  convaincu  les  internationaux  du  Jura  ([n'en  abandonnant  les  partis 
bourgeois  à  leurs  tri[totages  politiques,  et  en  s'organisant  en  debors  d'eux  et 
contre  eux,  les  ouvriers  prépareraient  certainement  une  situation  beaucoup 
plus  révolutionnaire  qa"en  parlementant  avec  les  bourgeois  dans  les  assem- 
blées législatives. 

«  Gomez  [t^arga],  La  situation  est  devenue  tellement  révolutionnaire  en  Espa- 
gne que  l'ex[)ression  «.  action  politique  »  n'y  est  même  plus  possible.  En  France, 
en  Italie,  la  situation  devient  telle  aussi.  En  xVllemagne,  les  persécutions  gou- 
vernementales aboutiront  à  créer  une  situation  semblable.  Lorsque  les  grands 
Etats  sont  dans  une  pareille  situation,  les  ouvriers  n'ont  plus  à  s'occuper 
d'action  politique,   mais  d'action  révolutionnaire. 

i(  La  Section»  de  propagande  de  Genève  avait  envoyé  son  opinion  sur  l'ac- 
tion politique  :  une  minorité  veut  l'abstenlion  absolue;  la  majorité  veut  l'abs- 
tention de  la  politique  d'Etat,  mais  préconise  les  candidatures  ouvrières 
dans  les  élections  communales.  » 

Van  Wedemcr  vl\  ait  donné  onces  termes,  dans  la  séance  privée  du  mercredi, 
l'opinion  de  ses  mandants  sur  la  question  :  «  Tout  ce  qui  travaille  doit  s'unir, 
non  pour  conquérir  un  }»ouvoir  quelcon({ue,  mais  bien  pour  obtenir  la  né- 
gation de  tout  gouvernement  politique,  qui  pour  nous  ne  veut  pas  seule- 
ment dire  oppression,  mais  fourberie  et  mensonge;  notre  devoir  est  de  nous 
coaliser  pour  oi)poser  une  digue  infranchissable  aux  exigences  éhontées  du 
ca[tital,  et  nous  ne  pourrons  y  arriver  que  par  une  propagande  incessante 
parmi  les  travailleurs,  lesquels  devront  s'organiser  pour  la  véritable  Révo- 
lution sociale.  —  France,  Section  parisienne.  Yan  Wedemer  i.  » 

Dans  la  séance  privée  du  jeudi  ai»rès-midi,  une  commission  avait  été  nommée 
liour  rédiger  une  déclaration  résumant  l'opinion  du  Congrès  sur  la  question 
de  l'action  politique.  Cette  commission,  composée  de  Gomez,  Coenen,  Frobme 
et  Verrycken,  présenta,  le  mercredi  soir,  le  projet  suivant  : 

Sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'action  politique  des 
classes  ouvrières  peut  être  nécessaire  ou  utile  à  l'avènement  de  la  Révo- 
lution sociale,  le  Congrès  déclare  que  c'est  à  chaque  Fédération  et  au  parti 
démocratique  socialiste  de  chaque  pays  à  déterminer  la  ligue  de  conduite 
politique  qu'ils  pensent  devoir  suivre. 

Cette  déclaration  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Ouant  aux  ((uestions  administratives  qui  restaient  à  traiter  avant  la  clôture 
du  Congrès^  voici  ce  qu'eu  dit  Schwitzguébcl,  à  la  lin  de  sa  dernière  lettre,  où 

1.  J'emprunte  cette  déclaratiou  au  Compte-rendu  officiel. 

G.  m.  —  \o 
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il  donne,  on  lerniinanl,  une  appréciation  d'ensemble  sur  les  travaux  des  délé- 
gués réunis  à  Bruxelles  : 

«  Dans  la  dernière  séance  administrative,  des  mesures  ont  été  adoptées  pour 
(jue  la  Fédération  jurassienne,  chargée  Tan  dernier  de  la  publication  du  Compte - 
rendu  du  Congrès  de  Genève,  puisse  rentrer  dans  les  déboursés  faits  pour 
cette  entreprise. 

((  On  a  décidé  l'impression  des  travaux  du  présent  Congrès.  Un  délégué  vou- 
lait qu'on  se  bornât  à  les  résumer.  On  lui  fit  observer  que,  si  imparfaits  que 
puissent  être  les  travaux  du  Congrès,  ne  pas  les  publier  serait  enlever  une  page 
àFliistoire  des  Congrès  de  Tlnternationale,  et  que  ce  défaut  rendrait  obscur  le 
point  de  départ  des  délibérations  du  prochain  Congrès  général.  Pour  éviter 
des  frais  considérables,  il  fut  résolu  que  le  Compte-rendu  officiel  serait  im- 
primé dans  le  Mirabeau,  et  que  les  fédérations  le  feraient  tirer  en  brochure, 
en  autant  d'exemplaires  qu'elles  le  voudront.  Chaque  fédération  avisera  le 
Conseil  régional  belge  du  nombre  d'exemplaires  qu'elle  voudra  se  procurer. 
Une  commission,  composée  des  compagnons  Verrycken,  Paterson  et  De  Paepe, 
est  chargée  de  coordonner  les  travaux  du  Congrès  avant  de  les  livrer  à  la  pu- 
blicité. Le  Manifeste  sera  imprimé  en  premier  lieu. 

«  La  Fédération  jurassienne  est  chargée  de  l'organisation  du  Bureau  fédéral 
international  pour  l'année  1874-1875. 

«  Si  la  situation  en  Espagne  y  rendait  possible  la  tenue  du  prochain  Con- 
grès général,  il  aura  lieu  dans  ce  paj's,,  à  Barcelone.  Dans  le  cas  contraire,  il  se 
réunira  dans  le  Jura  suisse. 

w  Lo  Bureau  fédéral  sortant  de  charge  s'entendra  avec  les  fédérations  pour 
la  répartition  des  frais  du  Congrès  de  Bruxelles. 

«  Tels,  ont  été,  en  résumé,  les  travaux  du  septième  Congrès  général  de 
riuternationale.  L'action  publique  de  l'Internationale  est  rendue  impossible  en 
France,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie,  et  le  devient  chaque  jour  davantage 
en  Allemagne;  et  cependant  cette  Association  continue  à  s'affirmer,  et,  alors 
qu'une  réaction  impitoyable  se  déchaîne  dans  tous  les  grands  Etats,  presque 
tous  les  pays  sont  néanmoins  représentés  au  Congrès,  La  presse  bourgeoise 
peut  chanter  triomphe  sur  la  mort  prétendue  de  l'Internationale  :  la  grande 
Association  marche  d'un  pas  toujours  plus  sur  dans  la  voie  révolutionnaire,  qui 
seule, peut  désormais  afTranchir  le  travail  de  la  domination  du  capital.  » 

Le  Manifeste  adressé  à  toutes  tes  associations  ouvrières  et  à  tous  les  travailleurs 
par  le  Congrès  général  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  tenu  à 
Bruxelles  du  7  au  43  septembre  1 S74  est  un  document  très  intéressant,  qui  ré- 
sume d'une  façon  claire  l'histoire  de  l'Internationale  et  l'évolution  des  idées 
au  sein  de  l'Association.  En  voici  les  passages  essentiels  : 

...  En  adressant  ce  Manifeste  aux  associations  ouvrières  et  aux  ouvriers 
de  tous  les  pays  où  a  éclaté  la  lutte  entre  le  travail  et  le  capital,  le  Con- 
grès vient  affirmer  solennellement  la  vitalité  du  mouvement  ouvrier,  en 
dépit  de  toutes  les  persécutions  bourgeoises  et  gouvernementales... 

L'Internationale,  pour  devenir  une  organisation  embrassant  réellement 
les  intérêts  populaires,  ne  pouvait  pas  ôlre  le  produit  d'un  système  pré- 
conçu, mais  elle  devait  se  développer  selon  les  expériences  faites  et  à  faire. 
Ce  travail  de  développement  a  donné  lieu,  au  sein  de  notre  Association,  à 
des  luttes  qui  furent  naturellement  interprétées,  par  la  presse  bourgeoise, 
comme  une  cause  de  ruine  pour  l'Internationale,  et  qui,  dans  certains 
pays,  éloignèrent  de  notre  pacte  universel  de  solidarité  quelques  associa- 
tions ouvrières.  Aujourd'hui  que  l'Internationale,  ayant  mis  fin  à  ces  lut- 
tes intestines,  a  consacré  le  principe  fondamental  d'organisation  sur  lequel 
elle  repose,  nous  avons  le  devoir  d'expliquer,  à  nos  compagnons  ouvriers 
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qui  sont  restés  en  dehors  de  nos  rangs,  les  bases  réelles  de  cette  organisa- 
tion, et  le  but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre. 

...  Le  systèjne  moderne  de  production  capitaliste  devait  infaillil)lement 
donner  naissance  à  rinternationale...  Le  capital...  n'est  ni  français,  ni  alle- 
mand, ni  anglais,  ni  italien,  ni  espagnol;  il  n'est  pas  latin,  ni  germain,  ni 
slave...  Le  patriotisme  des  bourgeois  n'est  plus  qu'une  grossière  plaisan- 
terie pour  tromper  les  naïfs. 

...  Les  questions  qui,  dans  la  première  période  de  l'existence  de  notre 
Association,  préoccupèrent  généralement  l'Internationale,  furent:  l'orga- 
nisation des  sociétés  ouvrières  et  des  grèves,  Taugraentation  des  salaires, 
la  réduction  des  heures  de  travail,  les  restrictions  à  l'emploi  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  manufactures,  la  question  des  machines,  les  ques- 
tions relatives  à  la  coopération  et  au  crédit...  Cependant  la  situation  gé- 
nérale des  classes  ouvrières  restait  misérable...  Faudra-t-il  donc  toujours 
tourner  dans  le  même  cercle  vicieux?  Cette  pensée  se  fait  jour  partout,  et 
de  toutes  parts  on  cherche  une  solution...  La  bourgeoisie  a  toute  liberté  et 
possibilité  de  dominer  et  d'exploiter  les  ouvriers,  parce  qu'elle  est  proprié- 
taire exclusive  de  l'instrument  du  travail, du  capital.  La  question  delà  pro- 
priété est  ainsi  le  nœud  gordien  de  la  question  sociale  :  pour  résoudre 
celle-ci,  il  faut  résoudre  la  première.  Les  Congrès  de  l'internationale  tenus 
à  Bruxelles  (1868)  et  à  Bàle  (1869)  abordèrent  successivement  cette  ques- 
tion, et  la  résolurent  dans  le  sens  de  la  propriété  collective.  Pour  le 
monde  bourgeois,  l'Internationale  devint  désormais  le  grand  épouvantait... 

La  propriété  collective  fut  doue  reconnue  par  l'Association  internatio- 
nale  des  travailleurs  comme  la  base  de  toute   réforme  sociale  sérieuse... 

C'est  alors  que,  comme  un  coup  de  foudre,  éclata  la  guerre  franco-alle- 
mande ..  Et  lorsque,  après  tous  les  désastres  que  venait  de  subir  la  France, 
la  nouvelle  Assemblée  nationale  française  se  réunit  à  Bordeaux,  elle  ne 
sut  que  provoquer  les  colères  populaires  en  prenant  des  mesures  aussi 
vexatoires  que  stupides...  Le  cri  de  ralliement  des  gardes  nationaux,  celui 
au  nom  duquel  se  fit  la  révolution  du  18  mars  1871,  c'est  Vive  la  Com- 
mune! Ce  cri  populaire  nous  révèle  les  aspirations  du  prolétariat  parisien. 
L'Etat  centralisé...  devait  disparaître...  Le  peuple  de  Paris  veut  aussi 
commencer  la  réalisation  de  l'émancipation  des  travailleurs.  Les  manifestes 
de  la  Commune  le  disent  nettement:  ((  Ce  que  Paris  veut  en  fin  de  compte, 
c'est  la  terre  aux  paysans,  l'outil  à  l'ouvrier,  le  travail  pour  tous  )). 

...  Nous  ne  retracerons  pas  les  péripéties  de  lav  bataille  de  deux  mois 
qui  finit  par  le  massacre  des  défenseurs  de  la  Commune.  Cette  page  épou- 
vantable de  notre  histoire  contemporaine  a  rendu  désormais  toute  conci- 
liation impossible  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple  :  un  fleuve  de  sang  les 
sépare  à  tout  janiais. 

Si  la  Commune  de  Paris  vit  s'am€uter  contre  elle  toutes  les  haines  du 
monde  bourgeois,  elle  éveilla  aussi  d'ardentes  sympathies;  le  prolétariat 
de  tous  les  pays  comprit  aussitôt  la  portée  de  la  révolution  du  18  mars... 

Ce  fut  l'honneur  de  l'Internationale  d'avoir  compris  la  révolution  du 
18  mars  et  de  s'en  être  rendue  solidaire... 

Un  groupe  d'hommes  était  parvenu  à  constituer  peu  à  peu  dans  l'Inter- 
nationale un  parti...  Ces  hommes-là,   partisans  de  la  conquête  du  pouvoir 
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politique  par  les  classes  ouvrières,  voulaient  transformer  l'Association  en 
un  vaste  parti  politique,  organisé  hiérarchiquement,  el  sous  leur  propre 
direction...  Nous  ne  feronspas  l'histoire  des  luttes  amenées  par  leurs  agis- 
sements, luttes  qui  n'ont  eu  malheureusement  que  trop  de  retentissement; 
nous  rappellerons  seulement  que  lorsqu'ils  voulurent  établir  définitivement 
leur  dictature,  ils  échouèrent  devant  la  révolte  de  toutes  les  fédérations 
de  l'Internationale...  La  bourgeoisie,  qui  n'a  voulu  voir,  dans  ce  grand  dé- 
bat entre  deux  principes  opposés^  qu'une  mesquine  querelle  de  personnes, 
et  qui  a  si  pompeusement  annoncé  dans  ses  organes  la  mort  de  l'Interna- 
tionale, n'a  fait  que  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  inintelligence. 
Elle  n'a  pas  compris  que  cette  longue  lutte,  à  la  suite  de  laquelle  l'Inter- 
nationale s'est  reconstituée  sur  des  bases  nouvelles,  témoignait  au  contraire 
de  l'indestructible  vitalité  de  notre  Association,  et  que,  maintenant  qu'elle 
est  sortie  victorieuse  de  la  crise,  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs marche  d'un  pas  plus  assuré  vers  la  réalisation  de  son  but:  l'éman- 
cipation des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes. 

Compagnons  ouvriers  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  professions,  nous 
vous  avons  expliqué  notre  raison  d'être  et  notre  but.  A  vous  de  juger  si 
rinternationale  représente  réellement  les  aspirations  du  prolétariat,  et  de 
prendre  parti,  dans  la  guerre  à  mort  qui  est  aujourd'hui  engagée  sur  tous 
les  points  du  monde  entre  le  capital  et  le  travail,  soit  pour  nous  contre  nos 
exploiteurs  communs,  soit  pour  les  exploiteurs  contre  nous  et  contre 
vous-mêmes... 

La  même  semaine  que  les  délégués  de  rinlernationale  à  Bruxelles,  les  mem- 
bres de  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté  s'étaient  réunis  à  Genève.  Le  Bul- 
letin écrivit  à  ce  sujet  : 

Pendant  que  les  délégués  de  l'Internationale  se  réunissaient  lundi 
dernier  à  Bruxelles,  la  Ligue  bourgeoise  de  la  paix  tenait  de  son  côté  un 
congrès  à  Genève.  Mais  quel  congrès  !  C'était  plutôt  un  enterrement.  Vic- 
tor Hugo  avait  écrit  aux  membres  de  la  Ligue  que  la  paix  ne  sera  possible 
qu'après  une  nouvelle  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France,  et  ceux-ci 
ont  avoué  que  Victor  Hugo  avait  raison  et  qu'il  fallait  renvoyer  à  des 
temps  meilleurs  la  réalisation  de  leur  utopie  pacifique. 

Après  avoir  rappelé  comment,  en  bSGSjle  Coni:rès  de  rinlernationale,  à  Bru- 
xelles, avait  déclaré  que  «  la  Ligue  de  la  paix  navait  pas  de  raison  d'être  en 
présence  de  l'œuvre  de  l'Internationale  »,  le  Bulletin  ajoutait  : 

Les  journaux  bourgeois  se  récrièrent  alors  à  qui  mieux  mieux  sur  l'ou- 
trecuidance de  l'Internationale,  qui  osait  affirmer  de  la  sorte  que  seule  elle 
était  capable  de  réaliser  la  paix  dans  l'égalité  et  la  liberté,  et  qui  refusait 
de  prendre  au  sérieux  les  congrès  des  blagueurs  bourgeois.  M.  Coullery, 
qui  dans  ce  temps  était  encore  de  l'Internationale,  et  qui  rédigeait  la  Voix 
de  l'Avenir,  mais  qui  préparait  déjà  son  évolution  vers  le  camp  des  u  libé- 
raux »,  prit  fait  et  cause  pour  la  Ligue  de  la  paix,  et  écrivit  que  le  vole 
de  Bruxelles  était  contraire  au  bon  sens.  Et  cependant  à  qui  l'avenir  a-t-il 
donné  raison  ? 

La  Ligue  de  la  paix  vient  de  rendre  le  dernier  soupir,  et  rinternatio- 
nale, toujours  debout  malgré  les  persécutions  de  tout  le  monde  bourgeois 
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conjuré  contre  elle,  reste  plus  vivante  que  jamais  et  pleine  d'espoir  dans 
la  prochaine  réalisation  de  son  proiiranjnie. 

Je  reproduis  encore  deux  arliclns  du  Bulletin  relatifs  au  CoDizrôs  de  Hruxelles. 
Le  piemier  (2(1  septembre)  s'occupe  du  rapport  de  la  Section  bruxelloise  sur 
les  services  publics.  Le  voici  : 

Le  rapport  bruxellois  sur  les  services  publics. 

Nous  venons  de  recevoir  le  remarquable  rapport  publié  par  la  Section 
bruxelloise  de  l'Internationale  sur  la  question  de  l'orf^anisalion  des  servi- 
ces publics  dans  la  société  future.  C'est  un  travaild'un  f^^rand  intérêt,  bien 
raisonné  et  bien  écrit;  et  nous  ne  pouvons  qu'enga^^er  d'une  façon  pres- 
sante toutes  les  Sections  jurassiennes  à  en  prendre  connaissance  pour  l'é- 
tudier et  le  discuter  avec  toute  l'attention  ({u'il  mérite. 

Il  est  un  point  toutefois,  dans  ce  rapport,  qui  pourra  soulever  des  ob- 
jections, et  qui,  dans  tous  les  cas,  nous  paraît  de  nature  à  créer  de  nom- 
breux malentendus^  si  on  ne  prend  soin  de  l'élucider  bien  clairement. 

Le  rapport  bruxellois  se  sert  du  mot  Etat,  en  lui  donnant  un  sens  ana- 
logue à^pelui  que  les  socialistes  allemands  attribuent  à  leur  Volksstaat.  Il 
pense  que  les  socialistes  an-archistes,  ou,  pour  parler  en  français  plus 
clair,  les  socialistes  fédéralistes,  ont  tort  de  rejeter  ce  terme  ;  et  il  va 
jusqu'à  dire  que  ces  an-archistes  ou  fédéralistes,  —  au  nombre  des- 
quels il  faut  compter,  croyons-nous,  la  plupart  des  lecteurs  du  Bulletin, 
—  tout  en  repoussant  le  7not  «  Etat  »,  acceptent  néanmoins  la  chose,  au 
sens  où  l'entendent  les  socialistes  bruxellois. 

Il  y  a  longtemps  déjà  qu'on  dispute  sur  le  sens  du  mot  Etat,  et  que  les 
diverses  écoles  socialistes  opposent  les  unes  aux  autres  des  formules  comme 
abolition  de  l'Etat  ou  constitution  de  l'Etat  populaire,  formules  auxquel- 
les l'emploi  de  ce  terme  équivoque  donne  un  sens  mal  défini  et  prêtant  à 
toutes  sortes  d'interprétations  de  fantaisie.  Ne  serait-il  pas  temps  de  met- 
tre fin  à  ces  querelles  de  mots  et  de  s'expliquer  une  fois  pour  toutes,  en 
adoptant  un  vocabulaire  précis  et  uniforme,  qui  ne  laisse  plus  de  doute 
sur  la  pensée  réelle  de  ceux  qui  en  emploient  les  termes?  Nous  allons  es- 
sayer de  définir  nettement  ce  que  le  rapport  bruxellois  entend  par  VEtat 
socialiste^  et  d'expliquer  avec  la  même  netteté  ce  que  les  socialistes  fédé- 
ralistes entendent  par  Vabolition  de  VEtat  :  nous  verrons  s'il  y  a  entre  ces 
deux  conceptions  des  différences  essentielles  :  et,  comme  conclusion,  nous 
proposerons  à  l'acceptation  des  socialistes  un  vocabulaire  destiné  à  prévenir 
le  retour  des  équivoques  qui  embarrassent  actuellement  nos  discussions. 


Le  rapport  bruxellois  explique  comme  suit,  pages  21-23,  la  façon  dont 
s'organisera,  dans  la  société  future,  l'administration  de  la  Commune  et 
celle  de  la  Fédération  des  communes  : 

((  Ne  faudra-t-il  pas  que  les  groupes  ouvriers,  les  corps  de  métier  de  la 
Commune,  choisissent  dans  leur  sein  des  délégués  à  chacun  des  services 
publics?  N'avez-vous  pas  ainsi  une  administration  locale  des  services  pu- 
blics, une  administration  communale? 
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«  Il  faudra  aussi  que  les  communes  s'entendent,  se  constituent  en  Fédé- 
ration de  communes,  et  choisissent  une  délégation  qui  s'occupe  des  ser- 
vices publics  ayant  un  caractère  régional.  Ces  délégués  constituent  une 
administration  publique,  régionale  ou  nationale,  le  nom  ne  fait  rien  à  la 
chose.  » 

Demandons  maintenant  à  un  socialiste  an-archiste  ou  fédéraliste  de  nous 
exposer  aussi  sa  conception  de  l'organisation  future  de  la  société.  Il  le  fera 
exactement  dans  les  mêmes  termes  que  le  rapport  bruxellois  :  il  dira  aussi 
que  la  Commune  doit  être  administrée  par  les  délégués  des  corporations 
ou  groupes  ouvriers,  et  que  la  Fédération  des  communes  doit  être  admi- 
nistrée par  des  délégués  des  communes. 
Où  est  donc  la  différence  ? 
Il  n'y  en  a  pas. 

Et  cependant,  après  avoir  constaté  cet  accord  sur  la  chose,  nous  allons 
nous  trouver  en  présence  d'un  désaccord  complet  sur  les  mots. 
En  effet,  le  rapport  bruxellois  continue  ainsi  : 

((  Et  cette  Fédération  régionale  ou  nationale  des  communes,  que  sera-l- 
elle  au  fond,  sinon  un  Elnt  ?  Oui,  un  Etat,  puisqu'il  faut  l'appeler  par 
sou  nom...  Après  tout,  l'Etat,  tel  que  nous  le  concevons  et  tel  que  nous  le 
voulons,  n'est  pas  précisément  une  autorité,  un  système  gouvernemental. 
Nous  pouvons  très  bien  concevoir  un  Etat  anti-autoritaire,  nous  allions 
dire  un  Etat  an-archique... 

((  Ainsi  donc  :  à  la  Commune  les  services  publics  simplement  locaux, 
communaux,  sous  la  direction  de  l'administration  locale,  nommée  par  les 
corps  de  métier  de  la  localité  et  fonctionnant  sous  l'œil  de  tous  les  ha- 
bitants. A  VEtat,  les  services  publics  plus  étendus,  régionaux  et  natio- 
naux, sous  la  direction  de  l'administration  régionale,  nommée  par  la  Fé- 
dération des  communes  et  fonctionnant  sous  l'œil  de  la  Chambre  régionale 
du  travail.  » 

De  son  côté,  le  socialiste  an-archiste  ou  fédéraliste  dira  : 
((  Il  m'est  impossible  d'appliquer  à  la  Fédération  des  communes  le  nom 
à" Etat.  Ce  nom-là,  je  le  réserve  à  cette  organisation  y>o/î/<^î/*?  de  la  société, 
que  la  révolution  économique  aura  détruite;  à  cette  organisation  qui  su^- 
posait la  rfomznah'o?!  d'une  classe^  l'existence  d'un  gouvernement',  à  cette 
organisation  qui  reposait  tout  entière  sur  l'idée  é.'aulorilé.  A  notre  orga- 
nisation nouvelle,  non-autoritaire,  où  le  régime  des  contrats  librement 
consentis  a  remplacé  le  régime  de  la  loi  imposée  par  une  minorité  ou  votée 
par  une  majorité  ;  où  le  gouvernement  a  disparu,  pour  être  remplacé  par 
une  administration  ;  où  il  n'existe  plus  entre  les  hommes  de  liens  politi- 
ques, mais  seulement  des  liens  économiques,  —  à  cette  organisation 
nouvelle,  dis-je,  il  faut  un  nom  nouveau;  je  repousse  celui  à' Etat,  parce 
que  l'emploi  du  même  terme  pour  désigner  deux  choses  aussi  radicalement 
différentes  que  la  société  économique  et  la  société  politique,  le  régime  des 
contrats  et  le  régime  de  l'autorité,  ferait  naître  dans  les  esprits  la  plus 
désastreuse  confusion.  » 

Le  rapport  bruxellois  répond  en  ces  termes  : 
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((  Mais  comment  pourrions-nous  ne  pas  appeler  cela  *  VElat  ?  Quoi, 
parce  que  telle  institution  a  toujours  été  défectueuse  dans  son  organisation, 
parce  qu'elle  n'a  jamais  servi  jusqu'à  présent  que  d'auxiliaire  à  l'exploi- 
tation des  masses,  faut-il  pour  cela  dire  qu'on  en  veut  l'abolition,  et  cela 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  la  reconstituer  sur  des  hases  confor- 
mes aux  idées  nouvelles  ?  Parce  que  l'enseignement  public  n'aurait  eu 
pour  but  jusqu'à  présent  que  d'inculquer  des  préjugés  aux  masses  et  de 
fournir  en  même  temps  un  moyen  d'oppression  et  d'exploitation  aux  classes 
privilégiées,  faut-il  vouloir  l'abolition  de  renseignement  public  ?  Parce 
que  l'industrie  a  été  jusqu'aujourd'hui  un  moyen  d'enrichir  de  plus  en 
plus  le  riche  et  d'appauvrir  de  plus  en  plus  le  pauvre,  faut-il  prêcher 
l'anéantissement  de  l'industrie  ?  )) 

Et  voici  la  réplique  des  fédéralistes  à  l'objection  de  la  Section  de 
Bruxelles  : 

((  Vous  êtes  dans  l'erreur  en  disant  que  nous  voulons  V abolition  de  VEtat 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  le  reconstituer  sur  des  bases  confor- 
mes aux  idées  nouvelles.  Nous  voulons  Pabolition  de  l'Etat,  certainement, 
et  nous  entendons  par  là  l'abolition  du  gouvernement  et  du  régime  poli- 
tique, —  chose  que  vous  voulez  comme  nous,  vous  l'avez  dit,  —  mais  nous 
n'entendons  pas  le  moins  du  monde  reconstituer  ensuite  cet  Etat  sur  des 
bases  nouvelles.  L'Etat  restera  bel  et  bien  aboli,  le  gouvernement  ne 
renaîtra  pas  de  ses  cendres  :  la  société  nouvelle  que  nous  voulons  consti- 
tuer (et  non  reconstituer)  n'aura  plus  rien  de  commun  avec  l'Etat,  parce 
qu'elle  n'aura  plus  de  gouvernement,  plus  d'institutions  politiques  -. 
Pourquoi  voudriez- vous  donc  que  nous  persistions  à  baptiser  cette  nouvelle 
organisation  du  même  nom  qui  servait  à  désigner  l'organisation  opposée? 
Si,  prenant  un  carré,  vous  en  arrondissiez  les  coins  de  manière  à  en  faire 
un  cercle,  et  que  vous  disiez  ensuite  que  la  figure  qui  résulte  de  cette 
opération  est  encore  un  carré,  mais  un  carré  rond  ^5  vous  feriez  justement 

1.  «  Cela  D;  c'est-à-diro  la  Fédération  des  communes  et  son  administration  im- 
blique.  (Note  du  Bulletin.) 

2.  Sans  m'e-n  douter  alors,  je  me  trouvais  d'accord  avec  le  K.irl  Marx  de  1847  ; 
cur  celui-ci  avait  écrit  dans  son  livre  français  la  Misère  de  la  philosophie,  que  je 
ne  lus  que  beaucoup  i)lus  tard  :  «  Est-ce  à  dire  qu'ai)rês  la  chute  de  l'ancienne 
société,  il  y  aura  une  nouvelle  domination  de  classe,  se  résumant  dans  un  nou- 
veau jiouvoir  politique?  Non.  La  classe  laborieuse  substituera  à  l'ancienne  so- 
ciété civile  une  organisation  qui  exclura  les  classes  et  leur  antagonisme,  et  il 
n'y  aura  plus  de  jiOuvoir  politique  ])roprement  dit,  ])uisque  le  pouvoir  ]jolitique 
est  précisément  le  résumé  ofllciel  de  l'antagonisme  dans  la  société  civile,  j 
(P.  177.)  Engels,  de  son  côté,  devait  nous  donner  raison  dans  son  livre  contre  Dùh- 
ring,  |)ublié  en  1878,  où  il  s'exprime  ainsi  :  a  A  l'instant  même  où  l'Etat  cesse 
d'être  le  représentant  d'une  classe  jjour  devenir  celui  de  la  société  tout  entière, 
il  est  devenu  superflu.  Dès  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  maintenir  dans  l'ojjpres- 
sion  une  classe  de  la  société,...  il  n'y  a  i)lus  rien  à  réprimer,  rien  qui  rende  né- 
cessaire l'existence  d'un  ])ouvoir  réjjressif,  de  l'Etat...  L'Etat  n'est  pas  aboli  :  il 
meurt  et  disparaît.  L'expression  de  Volksstaal,  d'Etat  populaire,  a  eu  sa  raison 
d'être  à  un  moment  donné  pour  les  besoins  de  la  jjropagande  :  mais  elle  ne 
répond  pas  à  une  réalité,  et  il  faut  en  reconnaître  l'insuffisance  scientifique 
{wissenschaftliche  Unzuldnglich/ceit).  » 

3.  De  Paepe  aurait  pu  me  répondre  que  c'est  là  précisément  la  définition  que 
les  géomètres  donnent  du  cercle,  en  l'appelant  «  un  ijolygone  d'un  nombre  infini 
de  côtés  infiniment  petits  »,  et  s'autoriser  de  cette  conception  pour  continuer  à 
baptiser  Etat  la  société  sans  autorité,  comme  les  géomètres  continuent  à  bapti- 
ser po/z/growe  une  surface  dont  la  périphérie  est  dépourvue    d'angles. 
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une  chose  semblable  à  celle  que  vous  faites  en  appliquant  le  nom  d'Etat 
à  la  Fédération  des  communes.  Le  carré  dont  vous  arrondissez  les  côtés  a 
cessé  d'être  un  carré,  et  il  serait  absurde  de  l'appeler  un  carré  rond;  il  est 
devenu  un  cercle  '.  De  même,  la  société  humaine,  lorsqu'elle  aura  rejeté 
loin  d'elle  le  «gouvernement  et  les  institutions  politiques,  aura  cessé  d'être 
or'^anisée  en  Etat  :  l'organisation  nouvelle  qu'elle  se  sera  donnée  sera  la 
Fédération  économique. 

((  La  comparaison  que  vous  faites  avec   l'enseignement    et  l'industrie 
n'est  pas  applicable  à  la  ciroonstance  :  en  effet,  Y  Etal  repose  sur  un  fait 
et  une  idée  transitoires  destinés  à  disparaître,  le  fait  et  l'idée  de  Vautorité 
politique  ;  tandis  que  l'enseignement  public  et  l'industrie  reposent  sur  deux 
ordres  de  faits  inhérents  à  l'existence  de  l'humanité,  la  science  et  le  tra- 
vail. Mais   il   est  un    domaine  où    vous   auriez    pu    prendre    un   point   de 
comparaison,   juste  cette  fois,    parce   que,    dans  ce   domaine    aussi,  tout 
repose  sur  une  idée  destinée  à  disparaître  :  c'est  le  domaine  de  la  religion, 
reposant  sur  l'idée  de  Dieu.  Vous  admettez  avec  nous  qu'un  temps  viendra 
où  toute  croyance  religieuse  aura  disparu  de  la  société  humaine,  et  où  la 
religion  sera  remplacée   par   la   science  :  d'où  vient,  pourrions- nous  vous 
dire,  que  vous  ne  nous  proposez  pas  de  conserver  le  mot  de  religion  pour 
l'appliquer  à  la  philosophie  scientifique?  Ce  serait  aussi  logique  que  d'ap- 
pliquer le  nom  d'Etat  à  la    Fédération  économique  des  communes.  Mais 
non  :  vous  reconnaissez  qu'une  fois  l'idée  de  Dieu  et  les  croyances  reli- 
gieuses disparues,  il  n'y  a  plus  de  religion;  reconnaissez  donc  aussi  qu'une 
fois  le  gouvernement  et  les  institutions  politiques  disparues,  il  n'y  a  plus 
d'Etat.  » 


Nous  n'insistons  pas  davantage.  Nous  croyons  qu'il  est  devenu  évident 
pour  le  lecteur  que  les  socialistes  fédéralistes,  qui  restreignent  l'acception 
du  mot  Etat  à  l'organisation  politique  et  gouvernemenlale,  ont  la  logique 
pour  eux  ;  et  que  le  rapport  bruxellois,  qui,  sur  une  foule  d'autres  points, 
a  éclairci  avec  une  si  méritoire  sagacité  des  questions  très  compliquées  et 
très  obscures,  se  trouve  cette  fois  en  défaut  :  il  persiste  à  vouloir  donner 
au  même  mot  deux  significations  contradictoires,  et,  par  là,  ouvre  la  porte 
à  une  confusion  dangereuse. 

Nos  amis  de  Bruxelles  ne  feront  pas  de  ceci  une  question  d'amour-pro- 
pre; nous  les  savons  tout  aussi  disposés  que  nous  le  sommes  nous-mêmes 
aux  concessions  demandées  par  la  raison  et  la  logique.  Ils  se  disent  d'ail- 
leurs, à  la  fin  de  leur  rapport,  prêts  à  faire  ces  concessions  de  bonne  grâce, 
si  elles  paraissent  nécessaires  : 

((  Ce  qui  nous  touche  de  plus  près  que  les  anathèmes  des  économistes 
orthodoxes,  —  disent-ils,  —  c'est  la  répulsion  instinctive  qu'éprouvent 
pour  l'Etat  des  socialistes  qui,  sur  tous  les  autres  points,  marchent  côte  à 
côte  avec  nous;   entre  ceux-là  et  nous,    nous   croyons  qu'il   existe  tout 

1.  On  sait  qu'il  ya  «  incommensurabilité  »  entre  le  cercle  etlecarr»',  c'est-à-dire 
qu'il  est  impossible  de  construire  un  carré  équivalent  à  un  cercle  donné  (ou,  en 
d'autres  termes,  de  faire  la  quadrature  d'un  cercle).  C'est  ce  que  j'aurais  eu  à  ré- 
l)liquer  à  De  Paepe  s'il  eût  i)rétendu,  comme  je  l'indique  dans  la  note  précédente, 
tirer  de  ma  comparaison  un  argument  en  f iveur  de  sa  thèse. 
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simplement  un  malentendu  :  peut-être  le  mot  Etat  est-il  le  seul 
point  qui  nous  sépare  d'eux.  S'il  en  était  ainsi,  nous  laisserions  volon- 
tiers le  mot  de  coté,  tout  en  déclarant  que  nous  conservons  et  njéme  que 
nous  étendons  la  chose,  sous  le  couvert  plus  agréable  d'une  autre  dénomi- 
nation quelconque  :  administration  publique,  délégation  des  communes 
fédérées,  etc.  )• 

Puisque  les  socialistes  bruxellois  se  montrent  si  bien  disposés  en  faveur 
d'une  entente  pour  arriver  à  l'adoption  d'un  vocabulaire  qui  puisse  être 
accepté  par  tous,  nous  leur  proposons  ceci  : 

V  Qu'à  l'avenir,  le  mot  Etat  ne  soit  plus  employé,  dans  l'Internationale, 
que  pour  désigner  l'organisme  gouvernemental  et  politique  qui  pèse  au- 
jourd'hui sur  la  société,  et  dont  la  prochaine  révolution  aura  pour  objet 
de  nous  affranchir  : 

2°  Que  l'organisation  future  de  la  société,  telle  que  l'expose  le  rapport 
bruxellois,  soit  désignée  non  plus  par  le  mot  Etat  (employât-on  même  les 
expressions  à' Etat  régénéré^  d'Etat  populaire),  mais  par  le  seul  terme 
correct,  qui  est  celui  de  Erdération  des  rommunes. 

Si  l'usage  des  deux  expressions  Etat  et  Fédération  des  rommunes  dans 
le  sens  que  nous  venons  de  définir  —  et  qui  exclut  tout  emploi  abusif  du 
mot  Etat  —  pouvait  se  généraliser,  nous  éviterions  pour  l'avenir  ces  que- 
relles de  mots  et  ces  regrettables  équivoques,  qui  nuisent  à  la  propagande 
de  nos  idées  plus  qu'on  ne  se  le  figure  ordinairement. 

L'autre  article  (27  septembre)  est  une  réponse  à  la  Tagwacht  : 

Nous  pensions  que  la  Tagwacht  avait  définitivement  abandonné  le  sy- 
stème d'insultes  et  de  calomnies  qu'elle  avait  suivi  si  longtemps  à  notre 
égard  ;  nous  n'avons  eu  pour  ce  journal  et  ses  adhérents  que  de  bons 
procédés,  nos  lecteurs  en  peuvent  rendre  témoignage;  et  nous  croyions  à  la 
possibilité,  dans  un  temps  assez  prochain,  d'un  rapprochement  entre  le 
groupe  qu'il  représente  et  l'Internationale.  Ce  qui  nous  confirmait  dans 
cet  espoir,  c'est  l'attitude  sympathique  prise  à  l'égard  de  notre  Association, 
depuis  quelques  mois,  par  les  travailleurs  d'Allemagne,  et  la  présence  au 
Congrès  de  Bruxelles  de  deux  délégués  allemands.  Mais  il  faut  renoncer 
à  nos  illusions  en  ce  qui  concerne  la  Tagtcarht  ;  elle  est  incorrigible. 

Voici  les  aménités  qu'elle  publie  dans  son  numéro  du  16  courant  : 

((  Belgique.  —  A  ce  que  nous  apprend  VAmi  du  peuple  (de  Liège),  le  di- 
manche 6  septembre  s'est  ouvert  à  Bruxelles  le  Congrès  des  internationaux 
anti-autoritaires,  expulsés  de  Vlnternationalp.  Il  y  avait  14  délégués,  sur 
lesquels  10  pour  la  Belgique  ^  Cette  association  est  en  train  de  mourir  de 
langueur.  )) 

Voilà  une  manière  de  rendre  compte  de  notre  Congrès  propre  à  éclairer 
ceux  qui  conserveraient  des  doutes  sur  les  vrais  sentiments  des  hommes 
de  la  Tagwacht  à  l'égard  des  socialistes  qui  ne  veulent  pas  accepter  la 
dictature  de  Marx. 

[Suit  un    paragraphe   relatif  au  manifeste   du  Comité   italien   pour   la 


i.  Comme  on  l'a  vu,  il  y  avait   13  dt'-légui's,  dont   9   pour   la   Belgique  et  6  pour 
d'autres  pays. 
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Révolution  sociale,  paragraphe  que  j'ai  déjà  reproduit  dans  la  note  de  la 
p.  2J7  ;  après  quoi  le  Bulletin  reprend  :] 

Ce  qui  précède  était  déjà  écrit,  lorsque  nous  avons  lu  dans  la  Tagwacht 
du  2)î  courant  une  nouvelle  appréciation  du  Congrès  de  Bruxelles.  On  y 
reproduit,  d'après  la  Gazette  de  Francfort,  une  analyse  très  incomplète 
et  peu  fidèle  du  rapport  bruxellois  sur  les  services  publics,  et  la  Tagicacht 
ajoute  les  réflexions  suivantes  : 

((Le  rapport  bruxellois  est  une  rupture  complète  avec  l'anarchie  bakou- 
niste...  Nous  remarquons  aussi  que  les  observations  faites  par  le  Bulletin 
jurassien,  à  propos  du  rapport  bruxellois,  ne  sont  plus  aussi  bakounistes, 
à  beaucoup  près,  que  les  articles  publiés  autrefois  par  ce  journal  ;  on  peut 
donc  nourrir  cette  espérance  que  tout  mouvement  réellement  ouvrier  — 
malgré  de  nombreux  écarts  —  finit  par  trouver  la  véritable  voie.  » 

Et  plus  bas,  comme  conclusion  : 

((  Donnez-nous  la  main,  frères  de  Bruxelles.  Ce  que  vous  dites,  nous  au- 
tres socialistes  allemands  nous  sommes  prêts  à  y  souscrire,  car  c'est  là 
notre  socialisme.  )) 

A  notre  tour,  nous  avons  à  faire  quelques  réflexions. 

Le  rapport  bruxellois  n'est  pas  une  rupture  avec  V anarchie  hakouniste. 
D'abord,  Vanarchie  n'est  pas  une  invention  de  Bakounine  ;  si  on  veut 
absolument  lier  les  doctrines  à  des  noms  d'hommes,  il  faudrait  dire 
Vanarchie  proudhonienne,  car  Proudhon  est  le  véritable  père  de  la  théorie 
an-archiste.  En  second  lieu,  la  Section  bruxelloise  n'a  pas  rompu  avec 
l'anarchie.  Elle  n'a  jamais  professé  officiellement  une  doctrine  plutôt 
qu'une  autre  :  parmi  ses  membres,  les  uns,  comme  De  Paepe,  ont  soutenu 
au  Congrès  un  système  mixte,  les  autres,  comme  Verrycken,  ont  parlé 
pour  l'abolition  de  l'Etat. 

La  Tagwacht  fait  semblant  de  s'apercevoir  pour  la  première  fois  qu'il  y 
a  dans  l'inlernationale,  sur  cette  question,  deux  écoles  opposées.  Cepen» 
dant  les  choses  ont  toujours  été  ainsi.  Au  Congrès  de  la  Haye  déjà,  la 
minorité,  qui  s'est  opposée  à  l'établissement  de  la  dictature  dans  l'Inter- 
nationale, ne  se  composait  pas  exclusivement  de  fédéralistes  :  il  y  avait 
dans  ses  rangs  des  Anglais  et  des  Américains  partisans  très  décidés  de 
l'Etat  ouvrier.  Et  depuis  lors  les  choses  n'ont  pas  changé  :  les  internatio- 
naux anglais,  allemands,  américains,  sont  communistes  d'Etat  ;  les  interna- 
tionaux espagnols,  italiens,  français  et  jurassiens  sont  collectivistes,  c'est- 
à-dire  communistes  fédéralistes  ;  les  internationaux  belges  et  hollandais 
sont  partagés  entre  les  deux  opinions. 

Cette  divergence  d'opinions  n'empêche  pas  les  internationauxde  tous  ces 
pays  de  vivre  en  boiuie  intelligence  et  de  se  sentir  solidaires  dans  la  lutte 
contre  la  bourgeoisie  ;  la  manière  dont  leurs  délégués  viennent  de  se  réu- 
nir à  Bruxelles  pour  discuter  paisiblement  et  sans  passion  les  questions 
sociales  prouve  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  ces  divers  groupes 
régionaux. 

Donc,  l'Internationale  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier,  et  la  ten- 
dresse subite  de  la  Tagwnrhl  pour  les  frères  de  Bruxelles  a  lieu  de  nous 
étoimer.  Les  ouvriers  lassalliens  d'Allemagne  n'ont  pas  attendu  si  long- 
temps   pour    fraterniser    avec  nous  ;    quoiqu'ils    soient  en   désaccord    sur 
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plusieurs  points  avec  quelques-unes  des  fédérations  de  l'Internationale,  ils 
n'ont  pas  hésité  à  envoyer  de  Berlin  un  salut  sympathique  au  Congrès 
de  Bruxelles,  et  leur  organe,  le  l\euer  Soz'uil-Dcinokrat,  a  rendu  compte 
de  notre  (Congrès  dans  les  termes  les  plus  amicaux. 

Quant  à  cette  assertion,  que  le  Bulletin  aurait  changé  de  doctrine,  elle 
prouve  simplement  que  la  Tagwacht  n'a  pas  lu  nos  articles  d'autrefois, 
ou  bien  qu'elle  ne  comprend   pas  nos  articles  d'aujourd'hui. 

La  question  devait  être  reprise  plus  tard. 


X 

De  septembre  à  décembre  IS7i. 

Pour  commencer  ce  chapitre,  j'ai  à  dire  comment  la  rupture  de  Bakounioe 
avec  Gaflero  et  Ross,  consommée  le  3  septembre  (voir  page  210),  eut  sa  réper- 
cussion chez  les  Jurassiens. 

Le  3  septembre,  Bakounine  écrivait  de  Sierre  à  Emilio  Bellerio  une  lettre 
(en  français)  où  il  lui  disait  : 

«  Gafiero  et  Ross  sont  venus  me  voir  hier  et  ils  sont  repartis  aujourd'hui. 
Nous  avons  tout  liquidé.  Je  leur  ai  déclaré  que  je  n'irai  pas  en  Amérique  ni 
nulle  autre  part,  que  je  reste  en  Suisse,  ayant  pris  la  résolution  irrévocable 
de  me  retirer  complètement  de  la  vie  et  de  l'action  politique,  tant  publique 
que  secrète,  et  de  me  confiner  désormais  exclusivement  dans  la  vie  de  famille 
et  dans  l'action  privée.  Pour  pouvoir  réaliser  cette  transition,  tout  en  refusant, 
comme  je  le  devais,  la  pension  qu'il  s'était  proposé  de  me  faire,  je  lui  ai  de- 
mand(3  cinq  mille  francs  à  titre  de  prêt,  payables  en  deux  ans  et  à  six  pour 
cent  d'intérêt.  11  me  l'a  fort  gracieusement  accordé,  demandant  seulement 
que  la  lettre  de  change  ne  fût  signée  ni  par  moi,  ni  par  ma  femme,  mais  par 
sa  sœur,  M"^^  Sophie  Lossowska,  ce  que  Sophie  ne  se  refusera  pas  de  faire, 
condition  à  laquelle  j'ai  consenti,  ayant  la  certitude  que  nous  paierons  cette 
dette  bien  avant  les  deux  ans  révolus.  Cette  certitude  est  fondée  sur  les  don- 
nées suivantes  : 

«  1)  Avant  tout  et  aussitôt  que  je  me  serai  casé,  je  me  mettrai  à  écrire  mes 
Mémoires.  Depuis  vingt  ans  on  m'a  pressé  de  le  faire  de  tous  les  côtés,  me 
promettant  des  éditeurs  et  un  gain  considérable;...  comme  j'écris  vite,  une 
fois  que  je  m'y  mets,  je  compte  bien  les  avoir  fmis  avant  un  an,  et  j'ai  lieu 
d'espérer  qu'ils  me  donneront  bien  quelques  milliers  de  francs  ; 

«  2)  Je  ferai  pression  sur  mes  frères  comme  je  ne  l'ai  jamais  fait  jusqu'à 
présent,  et,  avant  qu'une  année  se  passe,  je  les  forcerai  bien  à  me  remettre 
ma  part  légitime  dans  notre  héritage  commun,  ce  qui  au  minimum  me  don- 
nera une  somme  de  quarante  à  cinquante  mille  francs; 

«  3)  Enfin,  au  pis-aller,  je  compte  sur  l'aide  de  Sophie,  qui  est  en  train, 
paraît-il,  de  devenir  sérieusement  riche  K 

((  Ce  sera  le  diable  si  avec  ces  trois  cordes  à  mon  arc  je  ne  parviens  pas  à 
lancer  une  bonne  flèche.  En  outre  je  me  suis  entendu  avec  Gafiero  pour  lui 
acheter,  également  à  titre  de  prêt  pour  deux  ans  et  avec  le  même  intérêt  de 
six  pour  cent,  tous  les  meubles,  ustensiles  et  linges  de  la  Baronata  dont  nous 
aurions  besoin  ;...  de  cette  manière  nous  pourrions  louer  une  petite  maisonnette 
non  meublée,  ce  qui  nous  fera  une  grande  économie.  Je  pense  sérieusement 
à  m'établir,  si  Antonie  y  consent  toutefois,  à  Lugano  ou  tout  près  de  Lugano  ; 

1.  D'après  une  communication  d'Emilio  Bellerio  à  Nettlau,  ce  passage  se  rap- 
porte à  des  intérêts  qu'avait  M"'«  Lossowska  dans  des  mines  d'or  en  Sibérie. 
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et,  pour  pouvoir  le  fairo  en  toute  tranquillité,  aussitôt  que  j'aurai  reçu  la  ré- 
ponse d'Aiitouie  à  ma  grande  lettre  que  je  t'ai  envoyée  de  Frihourg,  le  £9  août 
je  pense,  avec  prière  de  Ja  lui  faire  parvenir,  et  aussitôt  que  j'aurai  reçu  des 
eflets  qu'on  m*a  envoyés  de  Locarno,  —je  partirai  pour  Berjie,  où.  par  l'en- 
tremise de  mon  ami  Adolphe  Vogl,  je  me  mettrai  de  nouveau  en  rapport  avec 
M.  Schenki  et  autres  grandes  autorités  fédérales,  et.  maintenant  que  c'est  pour 
tout  de  bon  que  j'aurai  renoncé'  à  toute  agitation  révolutionnaire,  je  pense 
qu'il  ne  me  sera  pas  difficile  d'en  obtenir  toutes  les  garanties  de  ma  tranquil- 
lité à  venir.  » 

Bakounine  resta  à  Sierre  jusqu'au  23  septembre.  Son  journal  -  nous  le  mon- 
tre continuant  à  correspondre  avec  Ross  (bien  qu'il  eût  écrit,  le  3  septembre: 
((  Tout  est  fini  entre  nous  »);  le  9  septembre,  il  note  une  lettre  de  Ross, 
«  bonne,  et,  à  ce  qu'il  semble,  décisive  »  ;  le  vendredi  11,  il  a  à  Saint-Maurice 
une  entrevue  avec  Ross,  venu  de  Genève  à  sa  demande,  et  il  note  :  «  Passé 
toute  la  journée  avec  Ross;  entente  complète  ».  Le  15,  à  la  suite  de  lettres 
reçues  le  12  au  soir  de  M™<^  Antonia  et  de  sa  sœur,  il  écrit  à  Ross  pour  lui 
proposer  une  nouvelle  entrevue  ^  qui  aurait  lieu  à  Neuchàtel  ou  dans  les  envi- 
rons, et  à  laquelle,  outre  Bakounine  et  Ross,  auraient  assisté  Cafiero  et  moi  ; 
et  en  même  temps  il  télégraphie  à  Cafiero  dans  le  même  sens.  Ross  répond, 
dès  le  lendemain,  qu'il  accepte  la  rencontre;  Cafiero  accepte  égalem'2ut,  et 
annonce  qu'il  partira  le  21  de  Locarno  pour  Neuchàtel. 

Par  coutre,  avec  sa  femme  et  sa  belle-sœur,  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  se 
trouvaient  à  Lugano  depuis  le  commencement  de  septembre,  Bakounine  éprou- 
vait des  difficultés  à  s'entendre.  La  réponse  d' Antonia  à  la  «  grande  lettre 
envoj'ée  de  Fribourg  »•  arriva  le  5  septembre,  et  Bakounine  note  :  «  Tristes 
lettres  d'Antonie  et  de  Sophie;  mais  charmante  lettre  de  Gambuzzi  ».  Le  soir 
même  il  écrit  aux  deux  sœurs,  et  de  la  réponse  qu'il  recevra  va  dépendre  sa 
destinée;  c'est  là,  dit  le  journal,  la  «  crise  définitive  ».  Le  7,  il  se  demande  : 
«  Que  ferai-je,  où  serai-je  et  que  voudrai-je  dans  dix  jours,  jeudi  le  17  ?  »  et, 
comme  les  heures  lui  paraissent  longues  et  qu'il  veut  chercher  à  les  abréger,  il 
commence,  Je  même  jour,  la  lecture  d'un  roman  anglais.  «  Eté  à  à  la  gare 
acheter  un  roman  intitulé  :  Je  me  liierni  demain.  —  Mardi  8.  J'ai  lu  un  roman 
anglais,  traduit  en  français...  —  Mercredi  9.  Continué  à  lire  roman  anglais  »  ; 
et  il  poursuit  sa  lecture  jusqu'au  13.  Le  12,  la  réponse  anxieusement  attendue 
arrive,  et  elle  n'est  pas  ce  qu'il  espérait  :  a  Lettres  étranges,  pas  franches,  d'An- 
tonie et  de  Sophie  »,  M™°  Lossowska  refusait  de  signer  la  lettre  de  change. 

Une  lettre  é'crite  quelques  jours  plus  tard  (le  21)  pur  Lmilio  iîellerio  à 
M™°  Antonia  jette  un  peu  de  clarté  sur  ce  qui  s'était  passé.  Bellerio  dit  que  la 
lettre  que  M"«  Bakounine  lui  a  écrite  le  14  l'a  inquiété  :  car  il  avait  cru 
«  qu'elle  et  sa  sœur  s'étaient  entendues  complètement  avec  Michel  »,  et  il  a 
appris  par  cette  lettre  qu'il  n'en  est  rien.  En  outre,  ajoute  Bellerio,  Ross,  qui  est 
retourné  auprès  de  Bakounine,  a  écrit  à  Cafiero  que  M™®  Lossowska  refuse  de 
signer  la  lettre  de  change,  et  que  «  vous-même  vous  deviez  avoir  montré  fort 
peu  de  bonne  volonté  de  vous  réunir  à  votre  mari  »;  et  Bellerio  en  est  affligé, 
car  il  savait  que  «  Michel  avait  un  grand  désir  de  se  réunir  à  sa  famille  »  ;  il 
craint  que  l'attitude  de  M™^  Antonia  ne  pousse  Bakounine  à  se  rapprocher  de 
Cafiero,  et  il  regrette  «  de  le  savoir  eu  rapports  assidus  avec  M.  Ross,  qui  est 
sans  doute  fort  estimable,  mais  avec  qui  Michel  devrait  rompre  toute  liaison, 
s'il  pense  à  conserver  sa  dignité  o. 

Du  13  au  17,  Bakounine  écrit  une  a  grande  lettre  à  Antonie  »,  ([u'il  expédie 

t.  MemJjre  du  Conseil  fédéral  .suisse. 

2.  Lorsqu'il  écrivit  sa  biographie  de  Bakounine,  Nettlau  ne  connaissait  de  ce 
journal  qu'un  fragment  allant  du  13  juillet  au  6  septembre  1874  ;  le  reste  du  jour- 
nal, allant  du  7  septembre  au  13  octobre  suivant,  s'est  retrouvé  depuis,  et  j'en  ai 
une  copie  entre  les  mains. 

3.  Cette  entrevue  était  nécessitée;  par  l'attitude  de  M"""  Lossowska,  qui  venait, 
comme  on  le  verra,  de  refuser  de  signer  la  lettre  de  clianpre  pour  le  prêt  (ju'avait 
consenti  Cafiero. 
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le  18,  et  par  laquelle  il  a  dû  cliercherà  dissiper  les  apprf'hensions  do  sa  femme 
et  ù  la  ramener  à  lui  :  le  rc'siiltat  qu'il  souhaitait  fut  obtenu,  puisque  le  jour- 
nal nous  apprendra,  plus  tard,  qu'il  ('crivit  de  Berne,  le  il)  septembre,  une  lettre 
à  «  papa  Saverio  ^  »,  et  le  4  octobre  une  lettre  à  sa  renniie,  évidemment  pour 
leur  annoncer  sa  prochaine  arrivée  à  I.ugano. 

En  attendant   l'entrevue  de  Neucbàtel,  il  s'occupe,   le  10  et  le  2U,  à  écrire 
une  «  brochure  russe  ». 

Le  23  septembre  Bakounine  «  l'ait  ses  paquets  »,  et  quitte  Sierre  pour 
Saxon;  le  24  il  couche  à  \verdon,  et  le  25,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  il 
arrive  à  Neucbàtel.  Cafiero  et  Ross  s'y  trouvaient  depuis  la  veille,  et  m'avaient 
mis  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  notre  précédenb;  rencontre. 
Notre  résolution  élait  arrèti'C  de  prendre  acte  purement  et  simplement  de  la 
décision  de  Bakounine  «  de  se  retirer  complètement  de  la  vie  et  de  l'action 
politique,  tant  publique  que  secrète  »  (expressions  de  la  lettre  ;i  Bellerio  du 
3  septembre).  Tous  les  trois,  nous  eûmes  une  pi-emiére  entrevue  avec  lui 
dans  un  petit  hôtel  près  de  la  gare-;  puis,  le  laissant  seul,  nous  nous  ren- 
dîmes aux  Convers,  où  nous  rencontrâmes  Schwilzguébel  et  Spichiirer  :  dans 
cette  réunion,  Cafiero  et  Ross,  qui  avaient  déjà  raconté  à  Adhémar  et  à  moi, 
le  i*-^^'  septembre,  l'histoire  de  la  Baronatu,  nous  donnèrent  de  nouveaux 
détails  sur  cette  afl^iire  ainsi  que  sur  les  événements  de  Bologne  et  ce  qui 
s'en  était  suivi.  L'impression  unanime  fut  que  Bakounine,  que  nous  avions 
tant  aimé  et  que  nous  aimions  encore,  s'était  montré,  dans  les  affaires  de  la 
Baronata,  d'une  inconscience  et  d'une  faiblesse  que  nous  <''tions  forcés  de  con- 
damner, et  nous  approuvâmes  pleinement  la  façon  dont  Cafiero  et  Ross  avaient 
dû  agir.  Nous  retournâmes  le  soir  à  Neucbàtel,  Cafiero,  Ross  et  moi,  accom- 
pagnés de  Spichiger;  nous  rejoignimes  Bakounine  dans  la  petite  chambre 
d'hùtel  où  il  nous  attendait;  et  là,  parlant  au  nom  de  tous,  je  lui  dis  ce  que 
j'avais  été  chargé  de  lui  dire.  Il  a  ndté,  dans  son  journal,  que  j'avais  été  «  froid  » 
et  a  sec  )>  3  :  on  réalité,  l'émotion  qui  me  serrait  la  gorge  m'ôtait  presque 
la  voix,  et  l'effort  que  je  dus  faire  pour  dominer  cette  émotion,  en  me 
raidissant  contre  elle,  me  donna  sans  doute  l'apparence  de  l'insensibilité; 
Catiero  et  Ross  ne  dirent  rien,  Spichiger  pleurait  silencieusement  dans  un 
coin.  ((  Spichiger  seul  montra  du  cœur  »,  lit -ou  dans  le  journal.  La  décla- 
ration catégorique,  faite  par  moi,  de  notre  solidarité  avec  Cafiero  et  Ross, 
enleva  d'emblée  à  Bakounine  tout  espoir  d'un  revirement  dans  notre  appré- 
ciation 4.  11  fut  aussi  question  d'argent,  dans  cette  dernière  entrevue  :  nous  offrî- 
mes à  notre  vieil  ami  de  lui  assurer  une  rente  mensuelle  de  trois  cents 
francs  5,  en  exprimant  l'espoir  qu'il  continuerait  d'écrire  :  mais  il  refusa  de 
rien  accepter  '\  Par  contre,  il  demanda  à  Catiero  de  lui  prêter  trois  mille  francs 
(et  non  plus  cinq  mille)  sur  son  billet  à  ordre,  qui  serait  endossé,  non  par 
M™*^  Lossowska,  puisque  celle-ci  refusait  sa  signature,  mais  par  Bellerio  ou 
quelque  autre  personne  solvable  :  et  Cafiero  répondit  qu'il  le  ferait  ".  Puis  nous 
nous  séparâmes  tristement. 

'1.  Le  );êre  de  ^I'»^  Balvounine  s'.ip])elait  Xavier,  en  italien  Saverio. 

2.  Je  reçus  une  imjjression  pénible,  non  seulement  de  sa  contenance  froide  et 
contrainte,  mais  du  changement  de  sa  physionomie,  dû  à  ce  que  sa  barbe,  coupée 
à  Bologne  le  12  août,  n'avait  pas  encore  repoussé. 

3.  Ce  journal  contient,  à  l'égard  de  Cafiero  et  de  Ross,  des  expressions  injurieu- 
ses, écrites  dans  un  premier  moment  d'irritation.  Je  ne  les  reproduis  pas  :  Cafiero 
ne  les  a  pas  connues,  et  Ross,  à  qui  je  l,es  ai  fait  lire  en  1904,  a  le  coeur  trop 
généreux  pour  ne  pas  les  avoir  oubliées. 

4.  Il  a  écrit  dans  son  journal  :  «  Contre  parti-pris  dans  une  conspiration  our- 
die longuement,  rien  à  faire  ».  Il  croyait  à  un  complot  de  Caliero  et  de  Ross  con- 
tre lui,  pour  le  perdre  dans  l'opinion  de  ses  amis. 

5.  Cent  francs  devaient  être  fournis  par  les  Italiens,  cent  francs  par  les 
Russes,  et  cent  francs  par  les  Jurassiens. 

6.  Déjà  il  avait  refusé,  le  ±  scptembri%  la  pension  que  Caliero  voulait  lui  faire 
(voir  )).  235,  lettre  de  Bakounine  à  Bellerio,  du  3  septembre). 

7.  Ce  détail  est  indiciué  par  Bakounine  lui-même  dans  une  lettre  de  lui  à  Belle- 
rio, du  9  décembre  1S74,  qui  sera  donnée  plus  loin  (p.  T6o). 
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Le  lendemain  26,  Bakounine  parlait  pour  lîerne  ;  il  y  resta  neuf  jours,  à  l'hô- 
tel du  Lion,  et  y  vil  entre  auti\îs  Schcnk,  membre  du  Conseil  fédéral  suisse,  du- 
quel il  accepta  une  invitation  à  sa  maison  de  campagne  à  ïwann.  sur  les  bords 
du  lac  de  Bienne  (3  octobre)  Le  5  octobre  il  quitta  Berne,  et  il  arriva  le 
7  au  malin  à  Lugano.  où  il  fut  reçu  par  le  vieux  Xavier  Kwiatkowski,  M™*'  An- 
tonia  et  M'"*^  Sophie  Lossowska;  le  journal  dit:  «  Mercredi  7.  Arrivé  à  Lugano 
deux  heures  et  demie  nuit.  Kenconlré  par  papa  Saveria.  Autonie  et.  Sophie  m'at- 
tendent avec  le  thé,  Cailuccio  et  Bomba  [la  petite  Sophie]  aussi.  Chambre  ma- 
gnifique ;  amitié  chaude  et  sincère.  Après  diner  avec  Saverio  à  Lugano.  Soir, 
whist,  préférence  i.  » 

Le  refroidissement  qui  avait  éloigné  Bakounine  de  Ross  et  de  Cafiero  ne  fu.t 
que  momentané.  Si,  le  21  octobre  1874,  Bakounine  écrivit  de  Lugano  à  Ross  une 
lettre  où  se  manifeste  en  termes  très  durs  sa  rancune  ^,  il  ne  persisla  pas  dans 
ces  sentiments  :  au  cours  de  l'année  1875  les  rapports  amicaux  se  rétablirent, 
comme  on  le  verra,  entre  le  vieux  révolutionnaire  et  son  jeune  disciple,  qui 
lui  rendit  plusieurs  fois  visite.  En  septembre  1875,  Bakounine  et  Cafiero  se  rap- 
prochèrent  également,  et  le  souvenir  du  différend  de  1874  fut  effacé. 

Mais  entre  Bakounine  et  les  Jurassiens  les  anciennes  relations  ne  furent  pas 
renouées  ;  l'occasion  ne  se  présenta  ni  pour  lui  ni  pour  nous  de  rentrer  en 
correspondance,  et  je  ne  reçus  plus  qu'indirectement  des  nouvelles  de  notre 
vieux  Michel. 

Ce  qui  s'était  passé  à  Neuchàtel  le  25  septembre  1874  resta  ignoré  de  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  fait  partie  de  notre  intimité  révolutionnaire.  Nous  en  in- 
struisîmes nos  amis  d'Lspagne  et  de  France  :  mais  nos  camarades  des  Sections 
jurassiennes  ne  s'en  doutèrent  jamais;  nous  n'en  dîmes  rien,  par  exemple,  à 
Elisée  Reclus,  pour  qui  nous  avions  tant  d'estime  et  d'affection.  Cafiero,  lui 
aussi,  se  montra  d'une  discrétion  si  stricte,  même  envers  sa  femme,  que  celle- 
ci  a  ignoré  jws^M'e/i  1901  le  refroidissement  qui  s'était  produit  entre  son  mari 
et  Bakounine  en  1874  :  c'est  moi  qui  le  lui  ai  appris  celle  année-là.  De  son 
côté,  Bakounine  ne  laissa  rien  deviner  de  ce  qui  s'était  passé  à  ceux  qui  n'é- 
taient pas  de  notre  cercle  réTolulionnaire  intime,  même  à  ses  deux  vieux 
confidents  de  Berne,  Adolphe  Vogt  et  Adolphe  Reichel  :  aussi,  au  lendemain  de 
sa  mort,  fut-ce  à  moi  que   Vogt  et  Reichel  remirent  les  quelques  papiers  qui 

\.  Nom  donné  en  Russie  â  un  jeu  de  cartes  qui  diffère  du  Avliist. 

2.  Cette  lettre  a  été  publiée  par  Dragomanof  dans  la  Correspondance  de  Bakou- 
nine, Dragonianof  dit  qu'il  la  publie  «  d'après  une  copie  transmise  personnellement 
parIBakounine  a  A.  V,  AV.  s>.  Comme  i\I"«  Alexandrine  Vasilevua  Weber  ne  fit  la  con- 
naissance de  Bakounine  qu'au  printemps  de  iSlG,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  la  ré- 
conciliation de  celui-ci  avec  Ross  était  de]>uis  longtemps  un  fait  accompli,  la  remise 
à  cette  dame  d'une  copie  de  la  lettre  écrite  à  Ross,  dix-huit  mois  auparavant, 
dans  un  moment  d'irritation,  eût  été,  de  la  ])art  de  Bakounine,  un  procédé  de  la 
plus  noire  duplicité.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées,  Ba- 
kounine n'a  rien  remis  â  M"'«  Weber,  et  ne  lui  a  jamais  parlé  de  Ross.  C'est  après 
la  mort  de  Bakounine,  lorsque  M""=  Weber,  sur  la  demande  de  ■\I""=  Bakounine,  })ro- 
céda  au  triaye  d'une  j)artie  des  manuscrits  du  défunt,  qu'elle  trouva,  dans  ces 
papiers,  la  minute  de  la  lettre  â  Ross.  Dans  une  lettre  que  M'"^  A.  V.  W.  m'a  écrite  ^ 
le  15  janvier  19J8  au  sujet  de  ce  passage  du  livre  de  Dragomanof,  elle  dit  :  fl 
«  C'est  une  erreur  de  mon  ami  Dragomanof,  explicable  par  la  hâte  avec  la-  fÊ 
quelle  il  travaillait  dans  les  derniers  mois  de  sa  vie.  Du  reste,  la  copie  de  la  let- 
tre en  question  lui  ayant  été  remise  par  moi  à  (îenêve  avant  1887,  il  a  pu  oublier 
ce  que  je  lui  avais  dit.  J'afiirnie  donc  que  j'ai  trouvé  le  brouillon  de  la  lettre  à 
Ross  dans  les  papiers  de  Bakounine  après  sa  mort,  et  que  j'en  ai  pris  une  copie 
avec  11  ])ermission  de  M'"«  Bakounine.  »  —  Dragomanof,  à  la  suite  du  passage 
dont  je  viens  de  montrer  l'inexactitude,  a  encore  écrit  ceci  :  «  Nous  avons 
vu  encore  une  autre  coj.tie  de  cette  lettre.  Il  i)araît  que  Bakounine  s'appliquait  à 
les  répandre  dans  un  certain  milieu.  »  Or  cette  «  autre  copie  »  avait  la  même 
origine  que  la  prennère,  et  ])i'ovenait  aussi  d'une  communication  de  M""»  AVeber 
(ainsi  que  celle-ci  me  l'a  déclaré);  par  conséquent,  cette  assertion  que  Bakounine 
s'appliquait  «  â  répandre  des  copies  de  sa  lettre  à  Ross  dans  un  certain  milieu  » 
n'a  pas  le  moindre  fondement. 
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s'étaient  trouvés  dans  sa  chambre  de  malade,  comme   «   à  celui  de  tous  ses 
jeunes  amis  ({ui   lui  a  été  le  plus  près  et  le  plus  aimé   »  (lettre  de  Keichel  du 
G  juillet  187(3). 

L'Internationale  espagnole  continuait  son  existence  en  partie  double,  mi-pu- 
blique, mi-secrète.  Le  Bulletin  du  4  octobre  1874  parle  d'une  circulaire  de  la 
Commission  fédérale  espairnole  i  :  (f  La  plus  grande  partie  du  contenu  de  cette 
circulaire  étant  d'un  caractère  tout  a  lait  privé,  nous  n'en  pouvons  donner 
connaissance  à  nos  lecteurs  »  ;  notre  journal  mentionne  seulement  la  continua- 
tion de  la  grève  des  tonneliers  et  mariniers  à  Tarragone^,  dont  les  trais  se  mon- 
tent à  18.000  réaux  (4500  l'r.)  par  semaine;  il  annonce  que  depuis  le  dernier 
Congrès  régional  espagnol,  tenu  en  juin,  cin([  nouvelles  fédérations  locales  se 
sont  constituées,  et  qu'il  est  question  de  reprendre  la  publication  du  Boletin  : 
seulement  ce  journal,  organe  ofticiel  de  la  Fédération  csiiagnole,  sera  clandes- 
tin et  ne  pourra  circuler  que  sous  enveloppe. 

Une  correspondance  particulière^  publiée  dans  le  Bullelin  du  29  novembre, 
parle  de  l'insurrection  carliste,  qui  n'a  pu  «  atteindre  le  degré  de  développe- 
ment que  nous  lui  avons  vu  prendre,  (jue  grâce  à  la  complicité  de  tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  »,  et  q'ii  se  trouvait  à  ce  moment  dans  un 
état  stationnaire  :  «  Vous  pourrez  trouver  extraordinaire  que  j'attribue  l'exten- 
sion prise  par  le  carlisme  aux  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  Espa- 
gne :  mais  soyez  assurés  que  rien  n'est  plus  certain.  On  a  toujours  cherché  à 
détourner  l'attention  du  peuple  au  moyen  de  la  guerre  carliste,  en  attribuant 
à  celle-ci  une  importance  que  démentait  le  peu  d'énergie  déployée  contre  les 
bandes  insurgées.  Il  y  a  peu  de  jours  encore,  j'entendais  dire  à  un  épais  bour- 
geois :  «  Les  carlistes  sont  un  mal,  c'est  vrai,  mais  pour  nous  ils  ont  été  un 
»  bien,  puisque,  si  le  peuple  n'avait  pas  été  occupé  par  la  guerre,  la  révolu- 
»  tion  sociale  était  inévitable  »...  Si  le  gouvernement  ne  s'inquiète  que  mé- 
diocrement du  carlisme,  comme  le  prouve  la  mise  en  liberté  des  carlistes  qu'on 
arrête  çà  et  là  de  temps  en  temps,  et  le  fait  que  le  cabecilla  Lozano,  qui  aurait 
dû.  selon  les  ordonnances,  être  fusillé,  obtiendra  probablement  sa  grâce,  il  ne 
reste  pas  iaditTérent  à  l'égard  des  éléments  révolutionnaires  ou  qui  lui  parais- 
sent tels  :  ceux-là  sont  déportés  en  masse,  sans  autre  forme  de  procès,  et  sans 
même  vingt-quatre  heures  d'avertissement  préalable.  Il  y  a  quelques  jours,  un 
navire  est  parti  de  Barcelone,  emmenant  mille  déportés  aux  îles  ^lariannes.  » 

Une  autre  circulaire  de  la  Commission  fédérale,  en  décembre,  contient  les 
renseignements  suivants  (publiés  dans  le  Bulletin  du  3  janvier  1875}  : 

«  Depuis  notre  dernière  circulaire,  un  certain  nombre  de  membres  de  notre 
Association  ont  encore  été  arrêtés^  la  police  a  saccagé  le  local  de  plusieurs 
sociétés  ouvrières,  et  un  sergent  de  carabiniers  a  assassiné  un  tonnelier  de  Reus, 
au  moment  où  ce  malheureux  ouvrier  passait  devant  le  local  de  sa  société,  qui 
avait  été  saccagé.  Les  internationaux  détenus  dans  les  différentes  prisons  et 
forteresses  de  la  région  sont  traités  de  la  manière  la  plus  infâme  et  la  plus  bru- 
tale. Par  contre,  les  prisonniers  politiques  bourgeois  sont  l'objet  des  plus  grands 
égards,  et  on  ne  déporte  aux  îles  Mariannes  que  des  ouvriers  et  des  interna- 
tionaux. 

«  Diverses  fédérations  locales  nous  ont  demandé  de  faire  savoir  aux  autres 
fédérations  que  les  alphonsistes  travaillent  à  soulever  l'armée  dans  difîérentes 
localités,  afin  de  proclamer  roi  d'ICspagne  le  soi-disant  prince  Alphonse.  Les 
républicains,  de  leur  coté,  font  aussi  des  préparatifs,  et  ils  ont  pris  pour  ban- 
nière celle  de  notre  Association  internationale,  sans  doute  afin  d'attirer  à  eux 
tous  les  ouvriers  r^îvolutionnaires.  La  Commission  fédérale  pense  que  les  in- 
ternationaux ne  doivent  pas  rester  iuditïérents  devant  les  événements  qui 
pourraient  avoir  lieu.  Notre  ligne  de  conduite  a  été  déterminée  d'avance  par 
le  Manifeste  (lu  quatrième  Congrès  espagnol  [Le  Congrès  de  Madrid  de  juin  1874; 

■  1.  Le  procès-verbal  du  Comité  fédéral  jurassien  du  28  sept.  t874  dit:  «  S»  circu- 
laire de  la  Commission  fédérale  espagnole  ;  ne  pouvant  pas  la  lire,  il  est  décidé 
de  l'envoyer  au  compagnon  Guillaume  pour  la  traduire  ». 
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voir  p,  188]  et  colui  de  la  Commission  fédérale  sortante,  documents  qui  ont  été 
approuvés  par  la  majorité  des  fédérations  locales.  » 

Presque  tous  nos  amis  d'Italie  se  trouvaient  en  prison,  et  la  propagande  et 
l'organisation,  dans  ce  pays,  ne  pouvaient  plus  se  faire  que  d'une  manière 
clandestine  :  car  tous  ceux  qui  osaient  parler  publiquement  de  l'Internationale 
étaient  aussitôt  frappés  é' ammonizlone .  Pour  avoir  des  nouvelles,  nous  nous 
adr.'ssàmes  à  Galiero;  il  promit  de  m'envoj'cr  de  la  Baronata,  où  il  menait  main- 
tenant la  vie  solitaire  d'un  véritable  ascète,  une  lettre  hebdomadaire,  que  je 
devais  traduire  et  publier  dans  le  Bulletin.  Sa  première  lettre  parut  dans  le 
numéro  du  11  octobre  1874  i.  Ses  correspondances,  continuées  presque  sans 
interruption  pendant  un  an  et  demi,  contiennent  des  nouvelles  de  nos  amis 
arrêtés,  une  chronique  des  persécutions  gouvernementales,  des  récits  relatifs 
à  la  misère  des  probHaires  italiens,  et  parfois  quelques  considérations  de  po- 
litique générale.  A  propos  de  Malatesta,  transféré  d'Ancùne,  où  il  avait  d'a- 
bord été  incarcéré,  dans  la  prison  de  Trani,  Cafiero  écrit  :  (<  Pendant  que  les  ban- 
des insurgées  se  trouvaient  en  campagne,  les  journaux  bourgeois  annonçaient 
à  grand  bruit,  entre  autres  mensonges,  que  les  paysans  avaient  aidé  la  force 
armée  à  donner  la  chasse  à  la  bande  de  Castel  del  Monte,  en  Pouille.  Eh  bien, 
tout  au  contraire,  je  vous  affirme  que,  lorsque  cette  bande  dut  se  dissoudre, 
les  paysans,  qui,  les  jours  précédents,  lui  avaient  porté  secours  par  tous  les 
moyens  possibles,  pleuraient  à  chaudes  larmes  en  voyant  les  insurgés  s'éloi- 
gner. Je  puis  vous  garantir  la  parfaite  exactitude  de  ce  détail.  A  cette  époque, 
la  police  a  infligé  la  bastonnade,  le  jeune  forcé,  et  d'autres  tortures  encore  plus 
cruelles,  à  un  grand  nombre  de  personnes,  dont  elle  espérait  pouvoir  tirer 
quelques  renseignements  sur  les  insurgés.  »  11  annonce  ({ue,  le  l<"f  novembre, 
«  la  police  a  enlin  réussi  à  mettre  la  main  sur  le  chef  de  llnternationale  à  Flo- 
rence, Francesco  Natta  :  c'est  la  soixante  et  unième  personne  arrêtée  à  Flo- 
rence sous  la  prévention  d'affiliation  à  l'Internationale  et  de  conspiration  con- 
tre l'Etat  ».  Il  signale  un  projet  du  gouvernement  italien  :  «  On  parlw  beau- 
coup des  lois  exceplionnelles  dont  nos  maîtres  se  proposent  de  nous  gratifier 
prochainement  :  on  aurait  le  droit  d'envoyer  à  domicilio  cooito  (c'est-à-dire 
de  déporter)  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ammoniziune  préalable:  et  ce  droit 
serait  placé  entre  les  mains  non  des  tribunaux,  mais  de  la  police  ;  de  plus,  on 
instituerait  un  certain  nombre  de  commandants  militaires,  munis  de  pleins 
pouvoirs,  et  dont  chacun  aurait  à  administrer  une  ou  plusieurs  provinces. 
Tant  mieux  :  quand  la  corde  sera  tendue  à  ce  point,  il  faudra  bien  qu'elle 
casse.  Du  reste,  le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  lois  exceptionnelles  pour 
faire  de  la  répression;  c'est  là  une  pure  hypocrisie.  Le  nombre  des  personnes 
ayant  reçu  Vammonizione  est  actuellement  de  152.888,  et  celui  des  personnes 
condamnées  à  la  surveillance  spéciale  de  la  police  de  22  000  !  » 

A  la  fin  de  novembre  eurent  lieu  les  élections  pour  le  renouvellement  de  la 
Chambre  des  députés  :  la  droite  compta  28i-  membres,  la  gauche  216,  parmi 
lesquels  Garibaidi,  élu  à  Kome,  et  le  mazzinien  Saffî,  élu  à  Himini.  «  Croit-on 
que  la  présence  au  Parlement  de  ces  deux  coryphées  du  républicanisme  bour- 
geois va  changer  tant  soit  peu  la  tournure  des  affaires  ?  Ah  bien  oui  !  on  ba- 
vardera comme  par  le  passé,  on  fera  et  défera  des  ministères,  on  votera  de 
gros  budgets,  et  le  peuple  continuera  à  crever  de  faim,  —  jusqu'à  ce  qu'il  se 
décide  à  mettre  à  la  porte  tous  ces  farceurs.  »  (Balletm  du  G  décembre  1874.) 

Cafiero,  la  dernière  fois  <|ue  nous  nous  étions  rencontrés  à  Xeuchàtel,  m'a- 
vait demandé  d'écrire  un  résumé  populaire  des  idées  socialistes  révolutionnai- 
res (|ui  pût  servir  à  la  propagande  en  Italie.  Je  me  mis  à  l'œuvre,  et  au  bout 
de  quelques  semaines  je  lui  envoyai  mon  manuscrit.  Il  le  traduisit  en  italien^ 
et  je  sais  que  sa  traduction  circula  dans  les  groupes  :  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  ait  été  imprimée.  II  me  restitua  mon  essai  quand  il  l'eut  traduit:  c  est 

1.  Les  lettres  de  Caliero  au  BullcLin  sout  sigaées  de  l'initiale  «  G.  n,  preiniore 
lettre  du  moi  G regorio,  l'uu  des  uoius  de  guerre  par  lesquels  ses  amis  le  désiguaient 
eutre  eux. 
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ce  manuscrit,  ([uelt^uc  peu  relouché,  que  je  publiai  deux  ans  plus  tard,  en  1876. 
sous  le  litre  d'Idées  sur  V organisation  sociale,  en  supprimant  un  chapitre  spécia- 
lement destiné  aux  Italiens,  où  il  était  parlé  des  mesures  pratiques  d'expro- 
priation, ainsi  (jue  de  la  propagande  révolutionnaire  dans  l'armée. 

En  belgique,  le  Congrès  de  la  Fédé-ration.  tenu  à  Verviers  les  25  cl  20  dé- 
cembre 1871,  maintint  le  Conseil  régional  dans  cette  ville  pour  une  nouvelle 
année.  Une  grève  de  bouilleurs  eut  lieu  en  décembre  à  Charleroi  :  «  liCS  gré- 
vistes, pauvres  ouvriers  ignorants,  ont  envoyé  une  dépulalion  au  roi;  les  délé- 
gués, au  nombre  de  cinq,  ont  été  reçus  par  Sa  Majesté,  qui  les  a  renvoyés 
avec  de  l'eau  bénite  de  cour.  La  grève  continue;  Charleroi  est  hérissé  de  trou- 
pes de  toutes  armes,  qui  n'attendent  qu'une  occasion  de  donner  aux  ouvriers, 
à  coups  de  fusil,  des  marques  de  la  bienveillance  royale.  »  {Bulletin  du  10  jan- 
vier 1875.)  Il  n'y  eut  toutefois  pas  de  massacre  cette  fois.  L'organe  des  ou- 
vriers marbriers,  sculpteurs,  et  tailleurs  de  pierres  de  la  Belgique,  la  Pcrséoé- 
rancc  (qui  paraissait  depuis  juillet  1874),  explii^ua,  dans  un  article  reproduit 
par  le  Bulletin,  que  les  législateurs  ne  pouvaient  apporter  aux  maux  dont 
souffre  le  prolétariat  que  «  des  palliatifs  insignifiants  et  inutiles  »;  l'ouvrier 
«  ne  doit  attendre  l'amélioration  de  sa  position  que  de  lui-même  »;  «  pour  sor- 
tir de  leur  position  misérable,  les  ouvriers  doivent  créer  des  sociétés  de  résis- 
tance, se  coaliser  contre  le  capital,  et  tâcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  de  diminuer  les  heures  de  travail  »  ;  «  diminuer  les  heures  de 
travail,  voilà  de  quoi  doivent  s'occuper  les  sociétés  de  résistance  i  ».  Et  le  Bul- 
letin ajoutait  :  «  Nous  recommandons  tout  spécialement  ces  passages,  carac- 
téristiques des  sentiments  qui  animent  les  ouvi'iers  belges  conscients,  aux  mé- 
ditations de  ceux  de^  ouvriers  suisses  qui  ont  foi  dans  les  réformes  politiques 
et  dans  l'intervention  du  gouvernement  ». 

L'Internationale, en  France,  réduite  à  la  propagande  clandestine,  n'avait  pas 
progressé  ;  le  procès  de  Lyon  avait  intimidé  bon  nombre  de  militants.  Le 
mouvement  des  chambres  syndicales,  lui  aussi,  qui  avait  semblé,  à  la  suite  de 
l'Exposition  universelle  de  Vienne,  prendre  une  certaine  importance,  languis- 
sait, ou  s'égarait  dans  de  mesquines  querelles  personnelles  :  un  journal  qu'on 
avait  projeté  do  fonder  à  Paris  au  commencement  de  1874,  et  qui  devait  s'ap- 
peler le  Syndical,  ne  put  voir  le  jour  à  cause  des  discussions  qui  éclatèrent  entre 
ses  promoteurs. 

La  politique  parlementaire  olTrait  un  spectacle  écœurant.  Des  députés  de  la 
gauche  étaient  allés  dînera  l'Elysée;  elRochefort,  qui  venait  de  recommencer 
sa  Lanterne,  les  fouaillait  de  ses  phrases  cinglantes  : 

<:  Parmi  les  dineurs,  —  écrivait-il,  —  on  remarquait  M.  Tirard,  ancien  ouvrier 
bijoutier,  député  de  Paris.  J'avais  cru  faire  œuvre  de  démocrate  en  inscrivant 
sur  la  liste  du  Mot  d'ordre,  aux  élections  de  février  1871,  le  nom  de  ce  travail- 
leur, sorti  des  rangs  du  peuple.  Il  me  doit  donc  sa  nomination,  et  ses  électeurs 
sont  conséquemment  les  miens.  Or,  il  sait,  comme  moi,  ce  qu'ils  sont  devenus. 
Quarante  mille  d'entre  eux  ont  été  envoyés  sur  les  pontons.  Trente-cinq  mille 
ont  été  tués  dans  ou  après  la  lutte.  Cinq  mille  sont  en  Nouvelle-Calédonie;  le 
reste  est  en  exil...  Si,  pendant  la  période  électorale,  un  orateur  avait  posé,  dans 
une  réunion  publique,  la  question  suivante  à  M.  Tirard  : 

«  Admettons  un  instant  que,  dans  un  temps  prochain,  une  insurrection  éclate 
»  dans  Paris,  et  que  le  maréchal  Mac-Mahon  l'écrase  dans  le  sang  des  hommes, 
»  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  et  même  des  représentants  du  peuple. 
»  Admettons  encore  que,  mis  à  la  tète  des  affaires  après  cet  exploit,  ce  môme 
»  maréchal  nous  fasse  arrêter  tous  tant  que  nous  sommes  ici,  qu'il  nous  dé- 
»  porte  et  nous  emprisonne;...  que  son  gouvernement  soit  la  négation  de  la 
'  »  liberté  individuelle  comme  de  toutes  les  autres  libertés...  Poussons  mainte- 
»  nant  la  fiction  jusqu'à  nous  imaginer  qu'après  avoir  réduit  votre  pays  et  vos 

1.  L'auteur  de  cet  article  était,  sauf  erreur,  Louis  Bertrand,  alors  âgé  de  dix- 
huit  ans. 
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»  électeurs  à  cet  état  lamentable,  cet  homme  doune  un  diner  et  vous  y  invite. 
»  Irez  vous  ?  » 

«  Nul  doute  que  M.  Tirard  n'eût  escaladé  la  tribune  pour  protester,  au  nom 
de  son  passé,  de  son  père,  de  sa  mère  et  de  ses  enfants,  contre  la  possibilité 
d'un  tel  crime.  Eh  bien,  M.  Mac-Mahon  a  fait  tout  cela  et  continue  à  le  faire. 
Il  a  donné  le  dîner  en  question,  y  a  invité  M.  Tirard,  et  M.  Tirard  s'est  em- 
pressé d'y  aller. 

((  Pas  un  mot  de  plus.  » 

Sur  quoi  le  Bulhtin  (6  décembre)  ajoutait  : 

«Mais  oui,  au  contraire,  encore  un  mot,  de  grâce.  La  gauche  tout  entière  n'en 
a-t  elle  pas  fait  autant  que  M.  Tirard,  en  la  personne  de  ses  délégués?  Un  seul 
de  ses  membres  a-t-il  protesté?  L'infamie  leur  est  commune  à  tous,  depuis 
le  pantin  Langlois  jusqu'au  rigide  Grévy,  depuis  l'ouvrier  Tolain  jusqu'au  dic- 
tateur Gambetta .  » 

A  propos  de  la  Commune,  le  Bulletin  publiait  (3  janvier  1875)  les  réflexions 
suivantes,  suggérées  par  un  article  du  Siècle  : 

«  Un  article  publié  dans  le  Siècle  (18  décembre)  contient  ces  lignes  : 

«  Ceux  qui  lisent  l'histoire  contemporaine  sans  se  laisser  aveugler  par  la 
»  passion,  savent  que  ce  sont  des  républicains  qui  ont  attaqué,  vaincu,  désarmé 
»  la  Commune  ». 

((  Le  Siècle  pense-t-il  que  ceux  qui  font  l'histoire,  de  leur  sang,  de  leur  liberté, 
de  leur  avenir,  puissent  ignorer  que  ce  sont  des  républicains  qui  ont  attaqué, 
vaincu,  désarmé  la  Commune  ;  massacré,  déporté  leurs  électeurs  ? 

«  Nous  prenons  acte  de  cet  aveu.  Seulement  le  Siècle  a  tort  d'en  parler  si 
fièrement.  Aurait-il  oublié  déjà  les  règlements  de  compte  Clément  Thomas  et 
Chaudey?  N'importe;  ce  sont  de  ces  phrases  qu'il  regrettera  plus  tard,  car  elle 
fait  pas  mal  de  tours  la  roue  de  la  fortune  î  » 

Pour  l'Allemagne,  je  reproduis  trois  nouvelles  données  par  le  Bulletin  : 

Numéro  du  ler  novembre  :  «  Si  la  place  nous  le  permettait,  nous  pourrions, 
en  traduisant  chaque  semaine  les  nouvelles  que  nous  apportent  les  journaux 
ouvriers  allemands  concernant  les  persécutions  contre  les  socialistes,  remplir 
trois  ou  quatre  colonnes  du  Bulletin.  Nous  devons  nous  borner  à  rappeler  de 
temps  en  temps  —  pour  que  nos  lecteurs  ne  se  méprennent  pas  sur  notre  si- 
lence ou  notre  laconisme  —  que  les  persécutions  continuent  toujours,  et  que 
les  condamnations  à  l'amende  et  à  la  prison  pleuvent  dru  comme  grêle  sur  les 
ouvriers  d'Allemagne. 

((  Voici  un  fait  caractéristique.  On  sait  que  le  président  de  VAllgemeiner 
deutscher  Arbeitervercin,  Hasenclever,  est  actuellement  en  prison.  Comme  il 
est  député  au  Reichstag,  il  a  demandé  sa  liberté  provisoire  pour  pouvoir  assis- 
ter à  la  session  qui  va  s'ouvrir.  11  y  a  quelques  années,  le  fameux  M.  de 
Schweitzer,  alors  président  de  la  môme  Association,  se  trouvant  également 
sous  les  verrous,  avait  fait  la  même  demande  ;  comme  Schweitzer  était  un 
agent  bismarckien,  le  gouvernement  s'empressa  de  lui  accorder  ce  qu'il  désirait. 
Depuis  lors  les  choses  ont  bien  changé;  M.  de  Schweitzer  a  été  démasqué  et 
écarté  *;  VAllgemeiner  deutscher  Arbeiterverein  s'est  résolument  posé  en  adver- 
saire de  l'Empire,  et  il  en  a  éprouvé  les  conséquences  :  autant  le  gouvernement 
se  montrait  complaisant  pour  Schweitzer,  autant  il  met  d'acharnement  à  pour- 
suivre Hasenclever  et  ses  collègues.  Hasenclever  a  naturellement  vu  sa  demande 
d'élargissement  repoussée.  » 

Numéro  du  6  décembre  :  u  A  quoi  sert-il  doic  d'envoyer  des  orateurs  socia- 
listes dans  les  Parlements,  demandions-nous  il  y  a  huit  jours  à  propos  des 
délibérations  du  Reichstag  ?  Aujourd'hui  une  discussion  ([ui  vient  d'avoir  lii  u 
au  sein  de  ce  même  Reichstag  nous  fournit  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet, 
et  de  bien  préciser  notre  pensée.  » 

1.  A  ce  moment,  nous  croyions  encore,  comme  on  le  voit,  à  la  calomnie  lancée 
contre  Schweitzer  par  les  hommes  de  la  fraction  d'Eisenach,  qui  faisaient  de  lui 
un  agent  de  Bismarck. 
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11  s'agissait  d'une  proposition  déposée  par  les  députés  socialistes,  tendant 
à  la  mise  en  liberté,  pendant  la  durée  de  la  session,  des  trois  députés  Uebel, 
Hasenclcver  et  Most  ;  Liebkueclit  avait  déclaré  que  le  Heichstag  avait  à  clioi- 
sir  entre  deux  alternatives  :  Uéforme  ou  Uévulution  ;  et  il  avait  montré, 
par  des  exemples  historiques  empruntés  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  que 
«  lorsque  la  soupape  de  sûreté  n'est  pas  ouverte  à  tcmips.  lors<iue  les  libertés 
nécessaires  ne  sont  pas  accord(''es,  la  machine  saute  »;  qu'en  France,  la  com- 
pression avait  abouti  à  la  Révolution,  tandis  qu'en  Angleterre,  où  le  prolétariat 
possédait  la  liberté  politique  et  le  droit  île  réunion,  on  pouvait  proct'der  par 
des  réformes  pacifiques  ^;  Bismarck,  répondant  à  Liebkuecht,  c  avait  parlé 
en  vrai  style  de  palefrenier  :  de  Li  brutalité  rehaussée  de  plaisanteries  de 
corps  de  garde  ».  Hasselmaou.  alors,  avait  dr'claré  c  que  les  débats  du 
Ueichstag  n'étaient  qu'une  comédie  >•>,  et,  pariant  de  la  Commune  de  Paris,  il 
en  avait  gloriiié  les  défenseurs,  en  ajoutant  que^  pour  lui,  dans  un  cas 
semblable,  il  en  ferait  autant.  Naturellement^  la  proposition  n'avait  recueilli 
qu'une  dizaine  de  voix;  «  pendant  les  discours  des  députés  socialistes,  les 
députés  bourgeois  se  tordaient  les  côtes  de  rire,  et  les  facéties  de  gendarme  du 
prince  de  Bismarck  ont  été  accueillies  par  des  bravos  frénétiques  ».  Le  Bul- 
letin rappelait  qu'en  France,  on  avait  ri,  sous  l'Empire,  au  Corps  législatif  : 
mais  u  les  députés  bonapartistes  qui  se  roulaient  sur  leurs  bancs,  en  1809,  ont 
été  balayés  par  le  peuple  en  187U.  En  Allemagne  aussi,  rira  bien  qui  rira  le 
dernier.  >■>  Et  ensuite,  résumant  notre  opinion  sur  la  présence  des  socialistes 
dans  une  assemblée  parlementaire,  j'écrivais  ceci  : 

Des  discussions  du  genre  de  celle  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Reichstag 
sont-elles  utiles  à  la  cause  socialiste  ?  Oui,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,. 
nous  les  croyons  utiles. 

Il  est  utile  que  des  délégués  du  peuple  aillent  dans  les  assemblées  du 
privilège  et  du  capital,  pour  dénoncer  à  ces  assemblées  la  nullité  de  leurs 
actes;  il  est  utile  que  la  masse  soit  éclairée  sur  l'impuissance  du  parle- 
mentarisme :  il  est  utile  que,  bravant  la  rage  de  ses  ennemis,  le  socialisme 
allemand  affirme^  devant  la  moustache  de  M.  de  Bismarck,  le  droit  à  la 
Révolution,  et  la  solidarité  des  ouvriers  d'Allemagne  avec  les  combattants 
de  la  Commune  de  Paris, 

Cette  opinion,  nous  l'avons  toujours  exprimée.  Lorsque  nos  amis  pari- 
siens envoyèrent  Rochefort  au  Corps  législatif,  avec  le  mandat  d'y  cracher 
à  la  figure  de  Bonaparte,  nous  avons  applaudi.  Lorsqu'ils  envoyèrent  Ma- 
lonet  Tolain  à  l'Assemblée  de  Bordeaux  pour  y  protester  contre  les  traîtres 
du  4  septembre,  nous  avons  applaudi  encore.  La  protestation  faite,  Malon 
a  pensé  qu'il  n'avait  plus  rien  à  faire  dans  une  assemblée  bourgeoise  :  il 
s'est  retiré,  et  nous  l'avons  approuvé.  ïolain,  lui,  est  resté,  et  l'Europe 
entière  Ta  flétri  du  nom  de  renégat. 

Ce  que  nous  blâmons,  ce  que  nous  repoussons,  ce  sont  ces  candidatures 
ouvrières  qui  se  produisent  avec  le  but  avoué,  non  de  faire  à  l'ennemi 
une  guerre  irréconciliable,  mais  de  jouer  le  rôle  d'une  opposition  constitu- 


i.  Le  Bulletin  fit  de.s  réserves  sur  la  tliôorie  présentée  par  Liebkuecht.  Il 
montra  que  les  revendications  du  prolétariat  de  France  et  celles  du  prolétariat 
d'Angleterre  étaieut  de  nature  très  différente  :  a  Le  prolétariat  français  a  tou- 
jours posé  des  revendications  radicales,  qui  forcément  appelaient  la  bataille.  Le 
prolétariat  anglais,  par  contre,  s'est  contenté  jusqu'à  présent  de  quelques  amé- 
liorations partielles  ;  mais,  le  jour  où  il  descendra  dans  l'arène  avec  un  pro- 
gramme semblable  à  celui  des  ouvriers  de  Paris,  il  y  aura  révolution  eu  Angle- 
terre aussi,  et  non  plus  réforme  paciiique  et  légale.  » 
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tiounelle  et  de  concourir  à  la  confection  des  lois.  Voilà  ce  que  nous  dé- 
clarons dangereux.  C'est  pour  cela  qu'en  Suisse  nous  ne  pouvons  pas  nous 
associer  à  la  tactique  de  ceux  qui  veulent  pousser  des  ouvriers  dans  les 
Grands-Conseils  :  ces  députés  ouvriers,  en  effet,  ne  recevraient  pas  le  man- 
dat de  protester  purement  et  simplement  contre  tout  ce  qui  se  fait  dans 
une  assemblée  bourgeoise,  mais  celui  de  chercher  à  amender  les  lois,  et 
de  prêter  ou  de  refuser  leur  concours  au  gouvernement  selon  les  circon- 
slances.  Engager  le  prolétariat  dans  une  voie  pareille,  c'est  à  nos  yeux  lui 
donner  un  détestable  conseil  :  c'est  lui  faire  croire  qu'il  travaille  à  son  af- 
franchissement, tandis  qu'il  ne  fait  qu'aider  ses  oppresseurs  à  lui  river  la 
chaîne  au  cou. 

Ainsi  notre  sentiment  est  celui-ci  : 

Si  un  député  ouvrier  va  dans  une  assemblée  bourgeoise  pour  y  faire  de 
la  politique  négative,  c'est-à-dire  pour  refuser  de  s'associer  à  la  besogne 
parlementaire  et  pour  protester  contre  toute  cette  besogne,  il  rend  service 
au  prolétariat  : 

Mais  si  un  député  ouvrier  va  dans  une  assemblée  bourgeoise  pour  pren- 
dre part  à  ses  travaux,  pour  lui  demander  des  concessions,  des  améliora- 
lions,  pour  faire  du  parlementarisme  en  un  mot,  il  rend  service  à  la 
bourgeoisie. 

Numéro  du  13  décembre  :  «  Les  persécutions  exercées  contre  le  socialisme 
allemand  semblent  devoir  porter  d'excellents  fruits  pour  la  cause  populaire. 
Un  rapprochement  sensible  s'était  déjà  eiîectué  depuis  quelque  temps  entre 
les  deux  fractions  du  parti  socialiste,  les  lassalliens  et  les  adhérents  du  pro- 
gramme d'Eisenach.  MaintCDant  ce  rapprochement  parait  vouloir  aboutir  à 
une  conciliation  et  à  une  fusion  complète,  au  grand  bénéfice  de  l'ensemble  du 
parti.  Nous  trouvons,  en  effet,  en  tète  du  Ncucr  Sozial-Demûkrat  du  11  courant, 
le  document  ci-dessous,  signé  par  le  président  de  V ALlgemeincr  dcutschcr  Ar- 
heilervcrein^  Hasenclever,.  qui  vient  de  sortir  de  prison  après  avoir  terminé  sa 
peine  ; 

«  A  tous  les  lassalliens  d'Allemagne.  — Depuis  longtemps  déjà  s'est  manifesté 
»  le  désir  de  voir,  dans  un  avenir  prochain,  se  réaliser  l'union  de  tous  les 
»  socialistes  d'Allemagne.  Tous  les  lassalliens,  sans  doute,  sont  pénétrés  de 
»  ce  désir,  et  beaucoup  de  socialistes  de  la  fraction  du  programme  d'Eisenach 
»  ont  déclaré  de  leur  côté  qu'ils  travailleraient  de  toutes  leurs  forces  à  amener 
»  cet  heureux  résultat  K  Je  me  suis  mis  moi-même  en  relations  avec  un  cer- 
»  tain  nombre  de  nos  amis  et  avec  divers  membres  connus  de  la  fraction 
»  d'Eisenach,  et  nous  allons  faire  les  démarches  les  plus  actives  pour  préparer 
»  l'union,  sur  une  base  parfaitement  saine  et  par  des  moyens  également  régu- 
»  tiers  pour  chacune  des  deux  parties.  Mais  avant  toute  chose,  il  est  nécessaire 
»  que  l'union  soit  le  produit  de  la  vohmté  collective  des  membres  des  deux 
»  parties,  afin  que,  voulue  et  approuvée  par  tous,  elle  ne  porte  pas  dans  son 

4.  Tout  le  monde  ne  voyait  pas  «  l'union  »  du  munie  œil.  A  Londres,  Marx  et 
Engels,  acharnés  contre  la  «  secte  lassallienne  »,  suivaient  d'un  regard  haineux 
les  tentatives  de  rapprochement.  Engels  écrivait  à  Sorge  (17  sept.  iS74)  :  «  Les 
lassalliens  sont  tellement  discrédités  par  leurs  rejtrésentants  au  Reichstag  qu'il 
a  fallu  que  le  gouvernement  entamât  des  ])oursuites  contre  eux,  pour  donner  de 
nouveau  à  ce  mouvement  l'apparence  de  quelque  chose  de  sérieux.  Du  reste,  de- 
])uis  les  élections,  les  lassalliens  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  se  mettre 
à  la  remorque  des  nôtres.  C'est  un  vrai  bonheur  que  Hasselmann  et  Hasenclever 
aient  été  élus  au  Reichstag.  Ils  s'y  discréditent  à  vue  d'o?il  :  ou  bien  il  faut  qu'ils 
marchent  avec  les  nôtres,  ou  bien  qu'ils  agissent  pour  leur  propre  compte  et 
fassent  des  bêtises.  L'un  et  l'autre  les  ruinera.  » 
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»  sein  le  germe  de  nouvelles  discordes.  C'est  seulement  ainsi  que  cette  union 
»  pourra  être  fticonde,  —  Hasencf.evkh.  » 

«  .Nous  faisons  des  vœux  pour  que  celte  tentative  de  groupement  en  un  seul 
faisceau  de  toutes  les  forces  flu  parti  ouvrier  d'Allemagne  aboutisse  à  une 
heureuse  issue.  » 

En  Amérique,  la  Section  de  langue  française  de  l'Internationale,  à  New  York, 
continuait  sa  propagande  dans  le  journal  le  Bulletin  de  l'Union  républicaine  de 
la  langue  française.  Elle  y  annonçait  son  intention  «  de  réorganiser  la  Fédéra- 
tion américaine,  en  commençant  par  la  branche  française;  de  se  faire  aux 
Etats-Unis  l'apôtre  du  socialisme  révolutionnaire  et  radical;  et  de  rester,  en 
tant  que  Section,  étrangère  à  tout  mouvement  polilii/ue  sur  ce  continent  ». 
En  décembre,  après  la  défaite  de  Grant  et  le  triomphe  électoral  du  parti  dé- 
mocrate, le  Bulletin  new-yorkais  écrivait  :  «  Il  nous  importe  fort  peu,  à  nous 
socialistes,  que  les  uns  ou  les  autres  nous  grugent;  nous  ne  serons  pas  moins 
volés  par  les  démocrates  que  par  les  républicains  ;  ce  qui  nous  attriste,  c'est 
de  voir  un  peuple  intelligeni...  tomber  dans  les  pièges  des  partis  politiques, 
se  laisser  leurrer  de  leurs  paroles  mensongères,  et  croire  à  l'un  ou  à  l'autre, 
lorsqu'il  devrait  savoir  qu'ayant  le  droit,  ayant  la  force,  il  peut  d'un  seul  coup 
de  balai  nettoyer  toute  cette  poussière  du  passé  ». 

Cependant  Sorge  venait,  encore  une  fois^,  de  donner  un  signe  de  vie  ; 
et  le  Bulletin  jurassien  résume  en  ces  termes  les  nouvelles  que  nous  appor- 
taient les  journaux  au  sujet  d'un  dernier  exploit  de  l'agent  de  Marx  : 

«  La  discorde  est  au  camp  d'Agramant  !  Messieurs  les  membres  de  ce  bur- 
lesque cénacle  qui  s'intitule  le  Conseil  général  de  New  York  n'avaient  plus  fait 
parler  d'eux  depuis  longtemps  :  ils  ont  éprouvé  le  besoin  de  rentrer  en  scène, 
et  ils  viennent  de  régaler  le  public  américain  d'une  querelle  de  famille  vrai- 
ment désopilante. 

(c  11  parait  qu'il  y  a  chez  ces  Messieurs  deux  partis  :  le  parti  Sorge  et  le  parti 
Cari.  Après  s'être  d'abord  fraternellement  entendus  pour  fulminer  contre  les 
Fédérations  de  l'internationale  les  risibles  décrets  d'excommunication  dont  on 
se  souvient  encore,  ils  ont  fini  par  se  prendre  aux  cheveux  entre  eux  au  sujet 
de  la  propriété  d'un  journal,  V Arbeiter-Zeitinir/ ,  dont  chaque  parti  voulait 
s'assurer  la  direction  exclusive.  L'imprimerie  de  ce  journal  se  trouvait  entre 
les  mains  du  parti  Cari  ;  les  hommes  du  parti  Sorge  se  présentèrent  devant  le 
juge,  et  affirmèrent  sous  serment  que  le  matériel  du  journal  était  leur  pro- 
priété. Là-dessus,  le  juge  leur  donna  l'autorisation  d'aller  s'en  emparer,  et, 
avec  l'assistance  d'un  agent  de  police,  ils  se  rendirent  à  l'imprimerie,  où,  sous 
les  yeux  de  Cari  et  de  ses  amis,  ils  mirent  en  pièces  le  mobilier,  brisèrent  les 
becs  de  gaz,  mirent  en  pâte  la  composition  du  journal,  et  emportèrent  tout  le 
matériel. 

«  Ce  coup  d'Etat  ne  fut  que  l'ouverture  des  hostilités.  La  Section  1  (alle- 
mande) de  New  York,  dont  Cari  est  membre,  prit  parti  pour  ce  dernier,,  et 
vota  une  résolution  portant  «  que  F.  A.  Sorge,  ex-secrétaire  général,  avait 
»  perdu  la  contiance  de  ses  collègues  par  ses  nombreux  manquements  au  prin- 
»  cipe  ouvrier,  par  son  alliance  ouverte  avec  des  chefs  de  partis  bourgeois  aux 
»  Etats-Unis,  et  avec  l'agent  reconnu  du  gouvernement  autrichien,  Henri 
»  Oberwinder  à  Vienne,  par  sa  participation  au  honteux  attentat  commis 
»  contre  V Arbeiter-Zeitung;  qu'il  s'était  dévoilé  comme  un  ennemi  perfide  et 
»  dangereux  de  la  classe  ouvrière;  et  qu'en  conséquence  les  ouvriers  de  tous 
»  les  pays  étaient  avertis  de  ne  plus  entrer  en  aucune  espèce  de  correspondance 
>)  avec  lui,  attendu  qu'il  ne  se  servait  de  cette  correspondance  que  pour  nuire 
')  à  la  classe  ouvrière  et  pour  satisfaire  son  ambition  et  ses  rancunes  person- 
»  nelles.  » 

u  De  leur  côté,  Sorge  et  ses  amis,  qui  avaient  entre  leurs  mains  le  soi-di- 
sant Conseil  général,  lequel  fonctionne  en  même  temps  comme  Conseil  fédéral 
pour  les  Etats-Unis,  ne  restaient  pas  inactifs.  Vite,  un  décret,  deux  décrets, 
trois  décrets  !  Ils  décrètent  successivement  :  1°  La  Section  1  est  expulsée  de  la 
Fédération  américaine  ;  2"  La  Section  1  est  suspendue  jusqu'au  prochain  Con- 
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pK'S  ijônéral;  o°  Les  membres  Cari,  Boite  et  Praitsching  sont  expulsés  de 
1  Internationale. 

«  Voilà  une  réjouissante  comédie,  n'est-il  pas  vrai  ?  Sorge  di'claré  traître 
par  Cari,  Cari  expulsé  par  Serge  ! 

«  Y  a-t-il,  dans  ce  conflit  grotesque,  un  parti  qui  représente  réellement  le 
vrai  socialisme  international  ?  Nous  en  doutons  beaucoup.  Nous  croyons  que 
de  part  et  d'autre  il  va  des  intrigants,  des  charlatans,  des  ambitieux;  derrière 
ces  meneurs  sont  probablement  quelques  hommes  de  bonne  foi,  aveuglés  et 
mvstifiés.  Puissent  ceux-là  ouvrir  les  yeux  à  temps,  se  débarrasser  de  leurs 
chefs  de  file,  et,  en  se  réorganisant  sérieusement,  faire  cesser  des  luttes  scan- 
daleuses ;  lattes  qui  couvrent  de  ridicule,  en  Amérique,  cette  cause  du  prolé- 
tariat que  les  tristes  personnalités  dont  nous  venons  de  rapporter  la  querelle 
osent  prétendre  représenter.  »  (Bulletin  du  27  décembre  1874.) 

Ni  de  l'Angleterre,  ni  de  la  Hollande,  le  Bulletin  ne  contient  des  nouvelles 
pour  les  trois  derniers  mois  de  1874. 

En  Suisse,  il  faut  signaler  entre  autres,  pendant  ce  trimestre,  l'évolution 
faite  par  une  minorité  de  membres  de  la  Société  du  Griitli  vers  le  socialisme  ; 
et,  dans  le  Jura,  un  mouvement  de  propagande  et  d'organisation  se  manifes- 
tant par  des  réunions,  des  conférences,  et  par  la  création  de  nouveaux  groupe- 
ments ouvriers. 

La  Société  du  Grùlli  est  une  association  fondée  à  Genève,  en  1838,  par  le  pas- 
teur appenzellois  Joh.  Niederer,  le  principal  disciple  de  Pestalozzi.  Un  des 
hommes  qui  contribuèrent  le  plus  à  son  développement  fut  Albert  Galeer 
(1816-1851),  de  Bienne,  qui  avait  des  tendances  socialistes.  Cette  association 
compta  bientôt  des  Sections  dans  presque  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  et 
joua  un  rôle  assez  important  durant  la  période  des  mouvements  révolution- 
naires qui  précédèrent  la  reconstitution  de  la  Confédération  suisse  sur  une 
nouvelle  base  en  1848.  Dans  le  quart  de  siècle  qui  suivit,  les  ouvriers,  qui 
formaient  la  majorité  des  membres  du  Grûtli,  s'étaient  habitués  à  marcher 
à  la  remorque  des  bourgeois  radicaux  ;  mais  des  velléités  d'indépendance 
commençaient,  en  1874,  à  se  produire  parmi  eux.  Le  Comité  central,  qui  résidait 
à  ce  moment  à  Berne,  et  qui  avait  pour  lui  la  majorité  des  sociélaires,  préten-' 
dait  rester  dans  le  giron  radical,  tandis  qu'une  minorité,  soutenue  par  l'organe 
officiel,  le  Grùilianer  (qui  se  publiait  alors  à  Winterlhour'',  voulait  donner  la 
main  à  l'Internationale.  A  une  assemblt-e  générale  du  Volksverein  (4  octobre), 
société  politique  radicale  dont  faisaient  partie  beaucoup  de  membres  du  Grûtli, 
un  Grutléen  de  Saint-Gall,  le  citoyen  Moham,  fit  une  profession  de  foi  socia- 
liste, et  déclara  que  «  la  (Question  sociale  devait  être  résolue  par  la  voie  inter- 
nationale »  ;  il  fut  vivement  combattu  par  d'autres  Grutléens,  —  entre  autres 
par  M.  Lang,  de  E|erne,  président  central,  —  qui  protestèrent  contre  ses 
paroles  au  nom  du  patriotisme  suisse,  «  Nous  savons  —  écrivit  le  Bulletin 
en  rendant  compte  de  l'incident  —  qu'il  est  des  sections  du  Grûtli  où  l'élément 
socialiste  se  trouve  en  majorité  :  le  moment  n'est-il  pas  venu,  pour  ces  sec- 
tions là,  de  dire  catégoriquement  ce  qu'elles  veulent,  et  de  rompre,  une  fois 
pour  toutes,  avec  les  politiqueurs  bourgeois  qui  ne  voient  dans  le  GnVli  qu'un 
marche-pied  pour  arriver  aux  places  bien  rétribuées  ?  »  La  question  de  la  jour- 
née normale  de  travail  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  dans  les  sections  du 
Grûtli,  et  l'association  se  proposait  de  faire  une  agitation  en  faveur  de  la 
limitation  légale  de  la  journée.  J'écrivis  à  ce  sujet  l'article  suivant  [Bulletin 
du  V'^  novembre)  : 

Sur  le  fond  de  la   question,  c'est-à-dire  sur    la  nécessité  de  diminuer  la 
longueur  de  la  journée  de  travail,  nous    sommes,  il  va  sans  dire,  d'accord 
avec  les  Grutléens:...  mais  nous  n'admettons  pas  le  moyen  d'exécution  que     "J 
propose  la  Société  du  Grûtli,  et  avec  elle  presque  tous  les  ouvriers  de  la 
Suisse   allemande   :    l'intervention    de   l'autorité    législative.    Nous   allons 
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résumer  brièvement  nos  objections  sur  ce  point.  Nous  les  avons  déjà  ex- 
posées souvent  dans  les  meetings  et  dans  la  presse  socialiste  ;  mais  il  est 
des  choses  qu'on  ne  saurait  trop  répéter. 

Notre  opinion  est  que  c'est  aux  ouvriers  eux-mnnes  à.  limiter  la  durée 
de  la  journée  de  travail.  Si  les  ouvriers  le  veulent  sérieusement,  ils  peu- 
vent, par  la  seule  puissance  de  leur  organisation  en  sociétés  de  résistance, 
forcer  la  main  aux  patrons  sur  ce  point,  sans  avoir  besoin  de  l'appui 
d'aucune  loi  de  l'Etat.  Et,  au  contraire,  si  les  ouvriers  ne  sont  pas  orga- 
nisés de  manière  à  pouvoir  imposer  leur  volonté  aux  patrons,  ils  auront 
beau  invoquer  le  texte  d'une  loi  que  leur  aurait  octroyée  le  pouvoir 
législatif:  cette  loi  sera  constamment  éludée  et  restera  à  l'état  de  lettre 
morte,  parce  que  les  ouvriers  ne  seront  pas  assez  forts  pour  contraindre 
la  bourgeoisie  à  l'exécuter. 

Précisons  les  choses. 

Plaçons-nous  d'abord  dans  la  seconde  hypothès?.  Les  ouvriers,  au  lieu 
de  comprendre  que  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes,  attendent  leur  salut  de  l'Etat.  Ils  négligent  ce  qui, 
à  nos  yeux,  devrait  être  leur  préoccupation  constante,  la  pensée  unique  de 
leurs  jours  et  de  leurs  nuits  :  la  création  et  la  fédération  des  sociétés  de 
métiers,  destinées  à  faire  la  guerre  au  capital.  Ils  concentrent  toute  leur 
activité  sur  ce  point  :  chercher  à  faire  passer  quelques-uns  des  leurs  dans 
l'autorité  législative  ;  et,  en  même  temps,  conclure,  avec  celui  des  partis 
bourgeois  qui  se  dira  le  plus  avancé,  une  alliance  politique  dont  les  con- 
ditions seraient  quelques  améliorations  apportées,  sur  le  papier,  à  la 
situation  /e'^a/e  du  travailleur. 

Qu'arrive-t-il  alors? 

Les  ouvriers,  ne  s'étant  pas  constitués  en  un  corps  à  part,  ayant  son 
organisation  et  sa  vie  propre,  ne  forment  pas  une  puissance  indépendante; 
ils  ne  sont  pas  ce  qu'ils  doivent  être  :  le  monde  du  travail,  en  lutte  avec 
le  monde  du  privilège  (et  par  le  monde  du  privilège,  nous  entendons  la 
bourgeoisie  de  toutes  nuances,  y  compris  les  radicaux  les  plus  rouges). 
Ils  n'ont  d'autre  organisation,  ces  salariés  encore  inconscients,  que  celle 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  meneurs  politiques  pour  les  besoins  de  la  lutte 
électorale  :  organisation  factice,  étrangère  aux  réalités  du  travail.  Entre  les 
mains  de  leurs  chefs,  qui  se  servent  d'eux  comme  de  bétail  à  voter,  Stimm- 
viek,  selon  l'expression  énergique  des  Allemands,  ils  sont  une  arme  puis- 
sante, que  les  politiciens  savent  manier  pour  arriver  à  leurs  fins  ;  mais, 
incapables  d'agir  par  eux-mêmes,  ces  ouvriers  sont  hors  d'état  de  faire 
prévaloir  leur  volonté  propre.  Ils  s'apercevront  souvent  que  leurs  chefs 
les  dupent;  ils  se  fâcheront,  ils  crieront;  mais  que  faire  après  tout? 
Il  faut  bien  se  résigner.  Tout  au  plus  se  vengera-t-on  du  charlatan  en 
cessant  de  voter  pour  lui,  et  en  reportant  sa  voix  sur  un  autre  char- 
latan qui  ne  s'est  pas  encore  démasqué  et  qui  a  mieux  su  conserver  sa 
popularité. 

Dans  une  semblable  situation,  les  ouvriers  n'obtiendront  d'autres  con- 
cessions que  celles  que  la  bourgeoisie  voudra  bien  leur  faire.  La  bour- 
geoisie restera  seule  juge  du  plus  ou  moins  d'étendue  qu'elle  donnera  à 
ces  concessions,  du  plus  ou  moins  de  bonne  foi  qu'elle  mettra  à  remplir 
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ses  promesses  ;  et  les  ouvriers,  privés  de  toute  action  propre,  ne  pourron  t 
exercer  aucun  contrôle  sérieux,  ne  pourront  pas  forcer  la  main  à  la  bour- 
geoisie lorsque  celle-ci  refusera  de  s'exécuter. 


Envisageons  maintenant  l'autre  alternative. 

Les  ouvriers  se  sont  organisés  partout  en  sociétés  de  métiers.  Ces  socié- 
tés se  sont  groupées  en  fédérations  corporatives,  et  ces  fédérations,  à  leur 
tour,  se  sont  fédérées  entre  elles,  couvrant  le  pays  d'un  vaste  réseau.  C'est 
l'armée  du  travail,  une  armée  qui,  une  fois  aguerrie  et  disciplinée,  est  en 
état  de  tenir  tète  à  la  bourgeoisie  et  de  lui  dicter  ses  volontés. 

Lorsque  cette  organisation  est  réalisée,  quelle  est  la  marche  à  suivre 
pour  obtenir  des  réformes  sociales  ?  Les  ouvriers  ont-ils  besoin  de  s'adres- 
ser en  humbles  pétitionnaires  à  l'autorité  législative,  pour  la  prier  de  les 
prendre  sous  sa  protection  ?  Nullement.  S'ils  veulent  raccourcir  la  journée 
de  travail,  ils  signifient  à  leurs  patrons  leur  volonté,  et,  la  résistance  à  l'ar- 
mée du  travail  étant  impossible,  les  patrons  sont  forcés  de  céder.  S'agit-il 
d'augmenter  les  salaires,  de  prendre  des  mesures  concernant  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  etc.  ?  On  emploie  le  même  moyen  :  au  lieu  d'avoir 
recours  à  l'Etat,  qui  n'a  de  force  que  celle  que  les  ouvriers  lui  donnent,  les 
ouvriers  règlent  directement  l'affaire  avec  la  bourgeoisie  ^,  lui  posent  leurs 
conditions,  et,  par  la  force  de  leur  organisation,  la  contraignent  de  les 
accepter. 

Résumé  :  Pour  qu'une  loi  en  faveur  des  ouvriers  ne  reste  pas  lettre 
morte,  et  qu'elle  soit  réellement  exécutée,  il  faut  que  les  ouvriers  dispo- 
sent d'une  force  capable  d'en  assurer  l'exécution. 

Pour  acquérir  cette  force,  les  ouvriers  doivent  s'organiser  en  sociétés  de 
métier  fédérées  entre  elles. 

Mais,  une  fois  cette  organisation  faite  et  cette  force  acquise,  les  ouvriers 
n'ont  plus  besoin  de  réclamer  la  protection  de  la  loi  bourgeoise  :  ils  sont 
devenus  une  puissance,  ils  peuvent  se  faire  justice  eux-mêmes. 

Les  Grutléens  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  sur  le  nombre  d'heures  au- 
quel devait  être  limitée  la  journée  normale  de  travail  :  leur  Comité  central 
s'était  prononcé  en  faveur  de  la  journée  de  onze  heures  ;  les  sections  des  can- 
tons de  Genève  et  do  Neuchàtel  réclamèrent,  et  déclarèrent  que  le  Grûtli 
devait  faire  campagne  pour  la  journée  de  dix  heures  ;  sur  quoi,  un  groupe  de 
sections  de  la  Suisse  allemande,  qui  appuyait  le  Comité  central,  proposa  l'ex- 
pulsion du  Griitli  de  tous  les  socialistes. 

Le    rédacteur  du    Grùtlianer.  M.    BJeuler-Hausheer.  dans    le  numéro  du  18 
novembre  1874  de  ce  journal,  publia   une  sorte  de  manilesle  destiné  à  rallier; 
autour  d'un  programme  positif  ceux   des  Grutléens  qui    étaient  opposés  à  la; 
marche  réactionnaire    du  Comité   central.   II  caractérisait  très    justement  les 
tendances  de  ces  prétendus  patriotes  qui,  pour  empêcher  les  ouvriers   suisses 
de  soccuper  de    la   question  sociale,    leur  parlent  sans  cesse  des  libertés    di 
peuple  suisse  et  de  l'excellence  de  ses  institutions,  en  flattant  la  vanité  natio-^ 
nale  pour  détourner  les  travailleurs  de  tout  contact  avec  leurs  frères  des  pays 
voisins.  «  Les  socialistes  dans  la   Société  du  GriUli\  déclarait-il,  pensent  qu'il 
n'y  a  pas  de  question  ouvrière  nationale,  de  question  ouvrière  suisse,  allemande 
ou  française,  mais  qu'il  y  a  un  malaise  social  général,  et  qu'il  n'existe  qu'une 

1.  On  voit  que  la  méthode  recommandée  par  nous  était  celle  de  Vaction  directe, 
—  une  formule  qui  a  fait  fortune  depuis. 
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seule  et   même  question  ouvrière,  qui    a  pour  raison  d'être  la  lutte  conlre   la 
production  capitaliste  moderne  et  pour  la  suppression  do  l'exploitation,  et  qui 
reconnaît  par  conséquent  la  li'giliiiiiti;  de  Tidéc  inicrnalionale .  » 
Le  Bulletin  reproduisit  ces  lignes  (29  novembre),  en  ajoutant  : 

On  ne  peut  pas  mieux  dire.  Malheureusement  M.  Bleuler-lfausheer  ne 
reste  pas  longtemps  conséquent  avec  lui-même.  Après  avoir  déclaré  que 
la  question  ouvrière  est  une  question  non  pas  nationale,  mais  internatio- 
nale, il  énumère  un  certain  nombre  de  points  qui  lui  paraissent  ceux  sur 
lesquels  devrait  s'exercer  l'action  de  la  Société  du  GriHlï,  pour  obtenir 
des  réformes  nationales,  au  moyen  de  la  législation  tant  cantonale  que 
fédérale.  [Suit  la  liste  de  ces  points  :  Lois  ouvrières  intioduisant  la 
journée  de  dix  heures,  interdisant  le  travail  des  enfants  au-dessous  de 
quinze  ans  dans  les  fabriques;  établissement  de  conseils  de  prudhom- 
mes  ;  instruction  gratuite  à  tous  les  degrés;  impôt  progressif,  impôt 
sur  les  successions;  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat;  fondation  de 
coopérations  de  production;  fondation  de  bureaux  de  renseignements  et  de 
placement,  etc.] 

Si  nous  voulions  juger  de  l'importance  du  mouvement  socialiste  dans 
le  GriUli  par  le  programme  de  M.  Bleuler,  il  faudrait  déclarer  dès  mainte- 
nant que  ce  mouvement  n'est  pas  sérieux,  et  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
entre  ce  socialisme  et  celui  que  prêchent,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
certains  agents  de  la  bourgeoisie  qui  cherchent  à  endormir  le  peuple  par 
des  paroles  creuses.  Heureusement  que  les  choses  ne  sont  pas  tout  à  fait 
ainsi.  Il  y  a,  dans  cette  fraction  du  Grùtli  qui  incline  au  socialisme,  deux 
éléments  bien  différents  :  le  petit  groupe  des  hommes  politiques  bourgeois 
qui  veulent  utiliser  ce  mouvement  au  profit  de  certaines  combinaisons,... 
et  le  grand  nombre  des  ouvriers  qui,  restant  étrangers  à  ces  desseins  politi- 
ques, aspirent  à  une  amélioration  réelle  de  leur  sort,  et  qui  seraient  très 
disposés  à  se  prononcer  en  faveur  des  solutions  vraiment  socialistes,  s'il  se 
trouvait  quelqu'un  pour  les  leur  expliquer.  Le  programme  de  M.  Bleuler 
ne  représente  donc  nullement  la  vraie  pensée  des  ouvriers  socialistes  du 
Grûtli.  Ceux-ci  ont  des  aspirations  beaucoup  plus  avancées,  par  la  simple 
raison  qu'ils  sont  ouvriers  et  que  M.  Bleuler  est  conseiller  national;  seu- 
lement ils  ne  savent  pas  encore  bien  clairement  ce  qu'ils  veulent... 

M.  Bleuler  termine  son  article  par  une  phrase  destinée  à  rassurer  les 
timides  :  ((  En  aucun  cas,  la  Société  du  Grûtii  ne  se  laissera  entraîner  à 
une  action  qui  soit  de  nature  ri  ébranler  l'existence  politique  de  la  Confédé- 
ration suisse,  ou  à  pousser  le  mouvement  ouvrier  dans  la  voie  de  la  violence 
révolutionnaire  ». 

Grâce  à  cette  déclaration,  on  se  met  en  règle  avec  la  légalité  et  les 
autorités  constituées,  et  on  se  sépare  catégoriquement  des  socialistes  révo- 
lutionnaires. Mais  qu'on  nous  permette  à  ce  sujet  une   petite  observation. 

Il  semblerait  vraiment,  à  entendre  la  façon  dont  certaines  gens  s'expri- 
ment sur  le  compte  des  socialistes  révolutionnaires,  qu'entre  une  multitude 
de  moyens,  tous  également  bons  et  également  pratiques,  pour  arriver  à 
Témancipation  du  travail,  nous  ayons,  de  gaîté  de  cœur  et  uniquement  par 
férocité  naturelle,  choisi  le  plus  sanguinaire. 

Cette  manière  de  présenter  les  choses  est  calomnieuse  et  absurde. 
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La  voie  par  laquelle  nous  sommes  arrivés  à  cette  conclusion  qu'une 
révolution  est  nécessaire,  la  voici.  Nous  avons  étudié  scrupuleusement,  de- 
puis des  années,  tous  les  moyens  divers  proposés  pour  réaliser  l'émancipation 
du  prolétariat.  Et  nous  avons  reconnu  que  cette  émancipation  ne  peut  être 
obtenue  que  d'une  seule  façon  :  par  l'établissement  de  la  propriété  collec- 
tive des  instruments  de  travail...  Or,  la  bourgeoisie  ne  sera  pas  plus  dispo- 
sée à  permettre  qu'on  touche  à  ce  qu'elle  appelle  sa  propriété,  que  les  nobles 
et  les  prêtres  ne  l'étaient  en  179.3  à  céder  sans  résistance  les  biens  que  la  Ré- 
volution leur  a  pris  II  y  aura  donc  une  lutte  entre  la  bourgeoisie  et  le  pro- 
létariat, et  cette  lutte  ne  sera  pas  nationale,  elle  sera  internationale. 

Voilà  ce  que  nous  apprennent  les  enseignements  de  Ihistoire  et  ceux  de 
la  science  sociale. 

Ainsi,  nous  voulons  transformer  la  propriété,  parce  que  sans  cette  trans- 
formation il  n'y  a  pas  de  solution  possible  à  la  question  sociale.  Mais  la 
transformation  de  la  propriété  nécessitera  une  révolution?  Eh  bien,  soit, 
disons-nous  ;  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  :  que  la  révolution  se  fasse^, 
puisqu'il  faut  en  passer  par  là. 

M.  Bleuler,  lui,  ne  parle  pas  de  transformer  la  propriété.  Il  n'y  a  donc 
pas  besoin  de  révolution,  dans  son  plan.  Mais  aussi,  la  propriété  n'étant 
1  as  transformée,  le  prolétariat  reste  l'esclave  de  la  bourgeoisie,  et  par 
conséquent  le  prétendu  socialisme  de  M.  Bleuler  est  une  duperie. 

La  chose  est-elle  claire  maintenant? 

Ce  n'est  pas  nous,  groupes  de  propagande  et  d'étude,  qui  décrétons  fol- 
lement et  arbitrairement  qu'il  y  aura  une  révolution.  Gest  la  fatalité  de  la 
situation  économique  qui  impose  à  la  société  moderne  la  nécessité  de  passer 
par  cette  crise.  Quiconque  souhaite  sincèrement  de  voir  la  misère  cesser, 
de  voir  le  travail  libre,  de  voir  les  hommes  égaux  et  heureux,  souhaite 
implicitement  une  lutte,  une  bataille,  et,  croyant  faire  un  vœu  pacifique, 
fait  en  réalité  un  vœu  révolutionnaire. 

La  vigie  prédit  la  tempête,  parce  qu'elle  la  voit  venir,  et  qu'elle  la  sait 
inévitable.  D'autres  aiment  mieux  cacher  leur  tête  dans  un  buisson,  comme 
Tautruche.  Pensent-ils  que  leur  aveuglement  volontaire  empêchera  la 
tempête  d'éclater  à  l'heure  marquée  par  les  destins? 

VArbelterbund,  lui  aussi,  s'occupa  de  lu  question  de  la  réduction  de  la  jour 
née  de    travail,   et   du   projet    d'une    loi  sur    les    fal^riques   quo    l'Asseml)]ée 
fédérale    suisse  était  appelée    à  élaborer.   Son  Comité   adressa  à  la  «  Haute  » 
Assemblée  fédérale  une  pétition  à  propos  de  laquelle  le  Bulletin  écrivit  (20  dé- 
cembre) : 

Hélas  I  qu'y  trouvons-nous?  I/humble  demande  faite  à  nos  maîtres,  aux 
représentants  de  la  bourgeoisie  suisse,  de  vouloir  bien  améliorer  un  peu  la 
situation  des  ouvriers...  Si  nous  nous  souvenons  bien,  la  Tag wac ht  s^ était 
jointe  aux  autres  journaux  socialistes  allemands,  il  y  a  quelques  mois, 
pour  dénoncer  comme  un  traître  l'Autrichien  Oberwinder,  parce  que 
celui-ci,  au  nom  d'un  groupe  d'ouvriers  de  Vienne,  avait  remis  à  la  Cham- 
bre des  députés  d'Autriche  un  Mémoire  réclamant  des  réformes  législatives 
favorables  aux  ouvriers.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'acte  d'Oberwin- 
der  et  celui  du  Schweizerischer  Arbeiterbund'^  Prétendra-t-on  qu'une 
démarche  qu'on  blâme  quand  elle    est    faite    auprès   d'un    gouvernement 
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monarchique,  devient  léf:;itiinc  (jnand  elle  est  faite  auprès  d'un  gouverne- 
ment républicain  ?  Est-ce  que  le  gouvernement  suisse,  malgré  ses 
formes  démocratiques,  n'est  pas,  lout  comme  le  gouvernement  autrichien, 
l'organe  et  le  représentant  de  la  bourgeoisie? 

Nous  traduisons,  pour  l'édification  de  nos  lecteurs,  la  conclusion  de  ce 
document  : 

«...  La  plus  grande  question  de  ce  siècle,  la  question  entre  le  capital  et 
le  travail,  entre  la  richesse  qui  jouit  et  le  travail  qui  soufîre,  n'a  pas 
besoin,  pour  sa  solution,  des  violentes  tempêtes  dont  quelques-uns  veulent 
prédire  l'approche.  Au  moyen  de  nos  institutions  républicaines,  nous  pou- 
vons parfaitement  concilier  cette  opposition  par  la  voie  des  réformes 
progressives.  Donnons  an  monde,  dans  cette  question  comme  dans  les 
autres,  cet  éclatant  exemple,  qu'un  peuple  libre  sait  résoudre  d'une  façon 
calme  et  satisfaisante  même  les  questions  les  plus  compliquées,  grâce  à  l'es- 
prit républicain  de  ses  citoyens.  Agréez  l'assurance  de  notre  profond  res- 
pect. )) 

Triste!  triste  !  triste  ! 

Le  Bulletin  du  4  octobre  contenait  un  appel  de  la  Section  de  Berne  invitant 
les  sections  de  la  Fédération  jurassienne,  conformément  à  la  décision  prise  à 
Saint-Imier  le  9  août,  à  une  réunion  familière  dont  la  date  était  fixée  au  di- 
manche 12  octobre.  «  On  se  réunira,  disait  l'appel,  le  matin  à  onze  heures  au 
,  premier  étage  du  restaurant  Grûnegg,  au  coin  de  la  rue  Neuve  et  de  la  place 
des  Orphelins  ;  à  midi,  repas  en  commun  ;  à  deux  heures,  ouverture  de  l'assem- 
blée. »  Les  délégations  vinrent  nombreuses,  du  Locle,  de  la  Chaux-de-Fonds, 
de  Neuchàtel,  de  Souvillier.  de  Saint-lmier,  de  Corgémont.  Le  matin,  il  y  eut 
échange  d'idées  entre  les  internationaux  présents  sur  diverses  questions  admi- 
nistratives, comme  l'agrandissement  du  format  du  Bulletin  (proposition  de 
Neuchàtel)  et  l'organisation  du  Bureau  fédéral  internai ionaJ,  confiée  pour 
l'année  187i-1875  à  la  Fédération  jurassienne  par  le  Congrès  de  Bruxelles.  La 
réunion  de  l'après-midi  choisit  pour  président,  «  en  témoignage  de  sympathie 
pour  les  ouvriers  espagnols  »,  le  compagnon  Fournier,  de  Barcelone,  de  pas- 
sage à  Berne;  les  assesseurs  furent  Selig,  de  Berne,  et  Schwitzguébel,  de  Sou- 
villier. Un  télégramme  de  la  Section  récemment  reconstituée  à  Vevey  (et,  ce 
jour-là,  réunie  en  assemblée  à  Glarcns)  nous  apporta  un  souhait  révolution- 
naire et  une  assurance  de  solidarité.  Une  grande  assemblée  ouvrière  était 
réunie  à  ce  môme  moment  à  Zurich;  nous  lui  adressâmes,  par  le  télégraphe, 
un  salut  fraternel,  «  afin  d'exprimer  une  fois  de  plus  la  solidarité  que  l'In- 
ternationale entend  pratiquer  à  l'égard  de  tous  les  groupes  ouvriers  ».  Une 
lettre  de  sympathie  fut  écrite  séance  tenante  au  Grutléen  Moham,  de  Saint- 
Gall,  pour  le  féliciter  d'avoir,  au  sein  d'une  assemblée  ra'icale,  a  affirmé  la 
nécessité  de  résoudre  la  question  sociale  par  voie  internationale  »  (p.  240K  La 
réunion  choisit  comme  thème  de  discussion  la  question  des  services  publics  : 
Schwitzj^uébel  résuma  ce  qui  avait  été  dit  au  Congrès  de  Bruxelles;  parlèrent 
ensuite  Brousse,  moi,  et  Pindy.  Le  débat  fut  suivi  avec  une  attention  soutenue  : 
((  Chacun  sentait  qu'il  s'agit  d'un  grave  problème  à  étudier,  et  que,  depuis  la 
question  de  la  propriété  collective,  l'Internationale  n'a  pas  vu  de  discussion  plus 
importante  s'élever  dans  son  sein  ».  L'accueil  fait  par  les  camarades  bernois  à 
leurs  hôtes  d'un  jour  nous  toucha  vivement,  et  nous  reprîmes  le  chemin  de  fer, 
le  soir,  en  emportant  «  la  certitude  que  l'Internationale  était  cette  fois  im- 
plantée définitivement  à  Berne  ». 

Par  un  vote  fait  dans  les  Sections,  la  Fédération  jurassienne  décida  que  le 
Bureau  fédéral  international  serait  placé  au  Locle,  et  composé  d'un  secrétaire 
correspondant,  d'un  caissier,  et  d'un  secrétaire  pour  les  grèves  :  les  trois  mem- 
bres élus  furent  Louis  Pindy,  Auguste  Spichiger  et  Charles  Bichard  ;  en  outre. 
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chaque  Section  dut  arljoindre  au  Bureau  un   délégué  nommé   directement  par 
elle. 

Pour  la  propagande,  une  campagne  de  conférences  fut  organisée  à  l'entrée 
de  l'hiver.  J'avais,  l'année  précédente,  écrit,  à  la  demande  de  notre  ami  Ross, 
un  petit  travail  sur  Proudhon,  que  Zajtsef  avait  traduit  en  russe  et  qui,  ainsi 
qu'on  Ta  vu,  avait  été  imprimé  à  Londres  :  mon  manuscrit  m 'ayant  été  rendu 
ensuite  par  Ross,  je  fis  à  Neuchàtel,  le  19  novembre,  à  Sonvillier  et  SaintJmier 
les  19  et  £0  décembre,  une  lecture  publique  d'un  fragment  de  ce  travail,  en 
l'intitulant  :  «  Le  socialisme  de  Proudhon  et  le  socialisme  de  l'Internationale  ». 
A  Berne,  les  réunions  de  la  Section,  qui  avaient  lieu  chaque  quinzaine,  étaient 
suivies  d'une  conférence  publique  :  le  3U  décembre,  Brousse  inaugura  la  série 
par  une  conférence  sur  l'Internationale. 

Nous  publiâmes,  pour  la  cinquième  fois  (et  ce  fut  ]a  dernière),  VAlmanach 
du  Peuple.  11  est  annoncé,  comme  venant  de  paraître,  dans  le  Bulletin  du 
ISnovembre  1874;  les  articles  qu'il  contenait  sont  :  Les  dangers  du  radicalisme, 
par  Paul  Brousse;  Résumé  critique  d' économie  politique ^  par  B.  Malon  ;  La  coo- 
pération de  production  comme  moyen  d'émancipation  (critique  de  la  conception 
utopiquc  qui  voit  dans  l'atelier  coopératif  le  levier  de  TaflYanchissement  du 
travail),  par  Auguste  Spichiger;  Quelques  difficultés  dans  la  pratique  des  asso- 
ciations ouvrières  {scènes  de  la  vie  ouvrière  jurassienne),  par  Adhémar  Schwitz- 
guébel  *. 

J'avais,  au  printemps  précédent,  formé  le  projet  d'écrire  un  petit  ouvrage  de 
vulgarisation,  destiné  à  mettre  à  la  portée  des  lecteurs  ouvriers  les  connaissan- 
ces historiques  les  plus  indispensables.  J'avais  fait  port  de  mon  idée  âmes  amis, 
qui  l'approuvèrent,  et,  dans  le  Bulletin  du  2  août  1874,  j'avais  annonce  la  pré- 
paration des  Esquisses  historiques,  «  études  populaires  sur  les  principales  époques 
de  l'histoire  de  l'humanité  2  »;  je  me  proposais  «  d'écrire  cette  histoire  pour 
le  peuple,  dans  un  slvle  simple,  en  la  dépouillant  de  toutes  les  fables  dont  les 
superstitions  théologiques  et  mouarchiques  l'avaient  si  longtemps  recouverte  »; 
elle  devait  paraître  en  séries  successives,  formant  chacune  un  petit  volume 
séparé,  qui  coûterait  un  franc.  La  Première  série  parut  en  décembre  1874  : 
elle  contenait  deux  études  intitulées  «  Les  origines  de  l'homme  »  et  «  Les  pre- 
mières civilisations  ».  Adhémar  Schwitzguébel,  après  avoir  lu  le  volume,  pu- 
blia dans  le  Bulletin  (21  février  1875)  un  article  où  il  disait  :  «  11  y  a  quelques 
semaines  déjà  que  la  Première  série  des  Esquisses  historiques  a  paru,  (ju'il  soit 
permis  à  un  ouvrier  de  dire  à  ses  compagnons  de  travail  les  impressions  qu'il 
a  reçues  de  cette  lecture  »;  il  analysait  brièvement  le  contenu  du  petit  livre, 
et  ajoutait  :  «  Les  déductions  que  le  lecteur  peut  tirer  de  ces  pages  ne  laissent 
rien  subsister  des  mensonges  ecclésiastiques  et  officiels  au  moyen  desquels  on 
fausse  encore  aujourd'hui  le  raisonnement  de  la  jeunesse.  Les  vérités  que  l'au- 
teur fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  sont  cependant  connues,  du  moins 
dans  leurs  traits  principaux,  de  tout  ce  qui  est  instruit  dans  le  monde  officiel, 
dirigeant  et  régnant.  Pourquoi  les  cache-t-on  soigueusemeut  à  la  jeunesse  et 
au  peuple,  et  continue-t-on  de  nous  don-ner,  en  fait  de  connaissances  histori- 
ques, toutes  les  absurdités  contenues  dans  les  livres  religieux  et  officiels?... 
Cette  mauvaise  foi  publique  est  révoltante,  et  il  est  grand  temps  que  des  hom- 
mes de  scicDce,  indépendants  de  caractère,  commencent  à  populariser  des 
vérités  qui  doivent  être  connues  de  tous.  C'est  aux  ouvriers  qui  travaillent  à 
l'émancipation  de  leur  classe,  et  qui,  par  conséquent,  ont  besoin  d'étudier  et  de 
s'instruire,  à  bien  accueillir  cette  initiative,  à  la  favoriser  en  répandant  dans 
le's  ateliers  et  dans  les  familles  de  pareils  écrits.  » 

La  Section  de  Neuchàtel,  qui  tenait  maintenant  ses  séances  le  jeudi  au  lieu 
du  samedi  («  parce  que  diverses  sociétés  ouvrières  ayant    leurs  assemblées  le 

1.  L'article  de  Schwitzguébel  est  re])rodiiit  dans  le  volume  Quelques  éc7'ils  dWdhé- 
mnr  Schwitzguébel,  Paris,  Stock,  1908. 

2.  C'est  le  27  juillet  que  l'autorisation  d'insérer  celte  annonce  dans  lo  Jiiilletin 
m'avait  été  accordée  par  le  Comité  ft-déral  (Procès-verbaux  manuscrits  du  Comité 
féd('ral  jurassien). 
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samedi  soir,  un  certain  noml)rc  de  membres  de  ]a  seclion  s'étaient  trouvés, 
par  cette  circonstance,  fréquemment  empêchés  d'assister  à  ses  réunions  »), 
avait  comrnuni({ué  au  Comité  fédéral  jurassien  un  projet  de  nouvel  agrandisse- 
ment du  format  du  Bulletin,  à  partir  du  l*^''  janvier  1875  :  ce  projet  «  démon- 
trait ([u'au  prix  do  sacrifices  rejativement  minimes,  et  qui  seraient  prompte- 
ment  compensés  par  une  augmentation  du  nombre  des  abonnés,  le  bulletin, 
([ui  contenait  500  lignes  en  moyenne,  pourrait  être  transformé  en  un  journal  à 
trois  colonnes  contenant  900  lignes,  le  prix,  de  l'alionnement  restant  le  même  »  ; 
la  Seclion  proposait  en  outre  de  moditier  le  titre  de  l'organe  fédéral,  et  de 
l'appeler  V Egalité,  en  souvenir  du  journal  fonde  à  la  fin  de  18G8  et  qui  avait, 
le  premier  en  Suisse,  diH'endu  les  idées  révolutionnaires  do  rinternationale.  Les 
Sections  n'adoptèrent  pas  la  proposition  de  cbauger  le  tilre  de  leur  journal, 
mais  elles  votèrent  à  l'unanimité  l'agrandissement  de  son  format,  qui  fut  offi- 
ciellement annoncé,  en  tète  du  numéro  du  22  novembre  1871-,  pour  le  1"  jan- 
vier suivant. 

Au  Val  de  Saiot-Imier,  le  Comité  central  de  la  Fédération  ouvrière  étudiait 
les  moyens  d'instituer  un  secondmagasin  coopératif;  il  adressait  des  invitations 
à  divers  socialistes  connus  pour  les  engager  à  venir  donner  au  Vallon  des  con- 
férences ;  une  assemblée  générale  de  l'Union  des  Sections  internationales  du 
district  de  Courtelary,  réunie  le  16  novembre,  décidait  d'organiser  des  séances 
mensuelles  publiques  de  discussion,  qui  se  tiendraient  alternativement  à  Saint- 
Imier  et  à  Sonvillier;  la  première  eut  lieu  le  lundi  li  décembre,  à  l'hôtel  de  la 
Clef,  à  Saint-traier;  le  sujet  traité  fut  a  La  réduction  des  heures  de  travail  et 
la  question  des  salaires  ».  Le  22  novembre,  une  assemblée  des  ouvriers  faiseurs 
d'échappements  et  parties  annexes  se  réunit  à  Saint- Imier,  sur  l'invitation  de 
la  Fédération  ouvrière,  pour  constituer  une  société  de  métier;  la  Société  des 
faiseurs  d'échappements  de  Moutier  avait  envoyé  un  télégramme  de  sympathie; 
le  21  décembre,  le  Bulletin  put  annoncer  que  les  faiseurs  d'échappements  du 
Vallon  avaient  déilnitivement  fondé  leur  société,  et  que,  de  concert  avec  ceux 
de  31outier,  ils  allaient  établir  une  fédération  de  métier. 

Deux  assemblées  de  la  Fédération  ouvrière  de  la  Chaux-de-Foads  avait  eu 
lieu,  le  6  et  le  27  novembre,  pour  s'occuper  de  la  création  d'une  société  coo- 
pérative de  consommation  et  en  discuter  le  règlement,  qui  fut  adopté.  Pas  plus 
à  la  Chaux-de-Fonds  qu'à  Saint-Imier  on  ne  voyait  dans  la  coopération  une 
arme  efllcace  pour  la  lutte  contre  l'exploitation  capitaliste;  mais  on  entendait 
s'en  servir  comme  d'un  moyen  de  grouper  les  ouvriers  par  l'attrait  de  quelques 
avantages  immédiats,  avec  l'espoir  qu'il  serait  possit^le  de  faire  entrer  gra- 
duellement dans  leur  esprit  des  idées  socialistes. 

Nous  nous  intéressions  toujours  vivement  à  la  situation  des  combattants  de 
la  Commune  déportés  en  Nouvelle-Calédonie,  et  notre  BulUtin  publiait  fré- 
quemment de  leurs  nouvelles.  A  diverses  reprises,  des  sommes  d'argent  avaient 
été  recueillies  dans  nos  Sections,  et  transmises  aux  déportés,  comme  je  l'ai 
dit,  par  l'intermédiaire  d'Elisée  Reclus.  En  juillet  1874,  il  se  trouva,  je  ne  sais 
pour  quelle  raison,  que  Reclus  n'eut  plus  à  sa  disposition  le  moyen  dont  il  s'é- 
tait servi  jusqu'alors  pour  ses  envois;  il  en  prévint  le  Comité  fédéral  jurassien. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  ce  Comité  :  «  3  août  IS74.  Une  lettre  d'Eli- 
sée Reclus  annonce  qu'il  ne  peut  plus  faire  parvenir  d'argent  aux  déportés, 
mais  qu'il  pourrait  en  faire  parvenir  aux  détenus  en  France.  Raudrand  croit 
que  l'on  devrait  s'adresser  à  h'enri  Rochefort;  cette  proposition  est  repoussée  — 
2i  août.  Le  Cercle  d'études  sociales  du  Locle  est  d'avis  d'envoyer  l'argent  des- 
tiné aux  déportés  aux  détenus  de  la  prison  d'Embrun  '.  —  7  septembre.  Grai- 
sier  fait  savoir  que,  d'après  des   renseignements  du  compagnon  Pindy,  Ton 

1.  Il  y  avait  eu  et  il  y.  avait  encore  à  la  prison  d'Enihrun  un  assez  grand  nom- 
bre de  condamaé.s  de  la  Commune  ;  |  arjni  eux  s'était  trouvé  entre  autres  le  bi- 
joutier GoUeau  (plus  tard  gérant  du  journal  le  Prolétaire,  à  Paris),  qui,  fait  pri- 
sonnier le  4  avril  1871  sur  le  idaleau  de  Chàtillon,  avait  été  envoyé  sur  les  pon- 
tons eu  compagnie  d'Elisée  Reclus,  et  avait  été  condamné  ensuite  a  cincf  ans  de 
détention.  Il  était  resté  en  correspondance  avec  Reclus. 
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pourra  faire  parvenir  l'argent  aux  déportés  i)ar  l'cnlremise  d'un  compagnon  de 
Londres.  »  Le  Bulletin  du  1"  novembre  1874  publia  Tentrefilet  suivant  :  «  La 
Section  du  Locle  propose  l'établissement  d'une  souscription  permanente  dans 
toutes  les  sections  eu  laveur  des  déportés  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  fonds 
recueillis  seraient  transmis  tous  les  mois  à  un  comité  siégeant  à  Londres  et 
composé  d'hommes  de  toute  conliance  appartenant  à  la  proscription  commu- 
naliste  :  ce  comité  possède  des  moyens  sûrs  de  faire  parvenir  les  secours  à 
destination.  »  La  proposition  du  Locle  fut  aussitôt  adoptée,  et  elle  trouva  de 
1  écho  jusqu'en  Italie;  dans  sa  correspondance  adressée  au  Bulletin  (numéro  du 
ii9  novembre  1874),  Cafiero  écrivit  :  «  J'ai  le  plaisir  de  vous  communiquer  une 
banne  nouvelle  :  la  souscription  proposée  en  faveur  des  déportés  de  la  Nou- 
velle-Calédonie a  été  accueillie  en  Italie  avec  une  grande  sympathie;  de  toutes 
parts  afflue  l'obole  du  pauvre  ouvrier,  prouvant  une  fois  de  plus  qu'en  Italie 
le  socialisme  a  des  racines  profondes  et  une  organisation  solide  ^  »  Le  comité 
de  la  souscription  italienne  fit  parvenir  en  décembre  au  comité  fédéral  juras- 
sien, pour  être  transmis  à  qui  de  droit,  un  premier  envoi  de  cent  francs  {Bul- 
letin du  27  décembre  1874). 

Aussitôt  après  son  installation  à  Lugano,.  Hakounine  avait  cherché  de  la  so- 
ciété. Il  se  lia  avec  un  membre  de  la  Commune  de  Paris,  Arthur  Arnould  -, 
le  seul  Français  qui  habitât  alors  la  petite  ville  (lilisée  Reclus  ayant  quitté  le 
Tessin  au  printemps  de  1874).  Il  rencontra  également  Ludovico  Nabruzzi,  fixé 
à  Lugano  depuis  son  expulsion  di  la  liaronata,  et  se  rapprocha  de  lui.  Enfin 
il  lit  la  connaissance  d'un  professeur  italien,  affilié  au  parti  mazzinieu,  Ippo- 
lilo  Pederzolli,  qui  devint  l'un  de  ses  familiers  3. 

Il  s'était  très  promptement  accommode'  de  sa  nouvelle  existence,  et  recom- 
menraiL  à  former  des  projets,  escomptant  la  fortune  qui,  pensait-il,  allait  lui 
arriver  de  Russie  grâce  à  M""^  Sophie  Lossowska.  Sa  femme  dit  de  lui,  dans 
une  lettre  du  lU  novembre  1874  :  «  Michel  est  toujours  le  même,  prenant  les 
airs  dun  homme  sérieux,  et  étant  toujours  un  impitoyable  enfant  ».  On  décida 
d'organiser  une  grande  fête  pour  le  20  novembre,  qui  correspondait  à  la  Saint- 
Michel  dans  le  calendrier  orthodoxe  (8  novembre);  une  lettre  de  M™^  Bakouuine 
(en  italien)  la  raconte  :  il  s'y  trouva  beaucoup  d'invités,  entre  autres  le  vieux 
Carlo  Bellerio  et  son  fils  Emilio,  venus  exprè©  de  Locarno,  «  qui  se  montrèrent 
des  admirateurs  enthousiastes  des  dames  Sophie  et  Antonie  »;  Bakounine  avait 
voulu,  par  une  t<  hospitalité  royale  »,  prouver  w  que  la  Baronata  ne  lui  man- 
quait pas  du  tout  {che  la  B  ironata  non  gli  mavca  \iffalto)  »;  dans  un  entretien 
particulier  avec  M°^«  Bakouniue,  Emilio  Bellerio  promit  à  celle-ci,  sur  sa  de- 
mande, de  dissuader  son  mari  de  contracter  un  emprunt  auprès  de  Cafiero 
(comme  il  persistait  à  en  manifester  l'intention),  et  de  lui  faire  comprendre 
que  ce  serait  contraire  à  sa  dignité  après  l'alfaire  de  la  Baronata  ;  «  car  Michel 
Bdkounine  est  si  ingénu  qu'il  faut  quelquefois  le  traiter  comme  un  enfant 
{vUto  che  M.  B.  per  la  sua  ingeuuilà  dove  aile  voile  trattarsi  corne  un  bambino  ^)  ». 

l.>«otre  camarade  Lucien  Pilet  (guillocheur,  membre  de  la  Fédération  juras- 
sienne. Section  de  Sonvillier,  émigré  en  Amérique)  avait  de  son  propre  mouve- 
ment, et  sans  savoir  ce  que  nous  faisions,  ouvert  à  Boston  un»-  souscription  ]  our 
le  même  o))jet  et  avait  recueilli  une  somme  de  4.j  dollaivs  iBullelin  du  8  novem- 
br.'  I874j. 

2.  Artbur  Arnould  a  publié  il  y  a  dix-huit  ans,  à  l'aria,  d;iu*  la  Nouvelle  Revue 
(numéro  du  !«■■  août  1891),  des  souvenirs  sur  Bakounine  (signés  de  son  i)seudonyme 
Viii'.'ir-.xiTQ  A.  Malthey).  Le  portrait  est  un  i)eu  poussé  à  la  charge;  néanmoins  on 
peut,  je  crois,  accepter  comme  véridiques,  dans  l'ensemble,  les  détails  d'observa- 
tion narrés  par  Arnould,  qui  d'ailleurs  manifeste  à  l'égard  de  Bakouniua  une 
sincère  sympathie. 

3.  Pederzolli  disait  à  Neltlau  (en  i89i),  en  pirlanl  de  Bakounine,  que  c'était 
«  un  enfant,  un  sauvage  et  un  savant  à  la  fois  ». 

4.  Il  y  avait  —  on  a  déjà  pu  .-s'en  apercevoir  — une  grande  dislance,  au  itoint  de 
vue  intellectuel,  entre  Bakounine  et  la  femme  à  laquelle  il  avait  donné  son  nom; 
leurs  caractères  étaient  ro;»|;OSé  l'un  de  l'autre,  et    ch.icun  d'eux  menait  de  son 
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Mais,  s'il  essaya  de  chapitrer  son  vieil  aiui  sur  la  (lueslion  de  l'emprunt, 
Emilio  ne  réussit  pas  à  le  détourner  de  son  projet;  et  il  dut,  en  retournant  à 
Locarno,  accepter  de  Oakounine  la  mission  de  remettre  do  sa  part  une  lettre 
à  CaQero,  et  de  chercher  à  néjjocier  auprès  de  eelui-ei  un  emprunt  de  mille 
francs.  Il  ne  se  pressa  point  de  s'aciiuiller  de  ce  mandat.  Le  2  décemhre,  Ha- 
'kouuine,  s'étounant  de  son  silence,  lui  écrit  (en  franeais)  :  «  Uonne-moi  donc 
des  nouvelles  de  l'emprunt  dont  tu  as  hieu  voulu  te  faire  l'iidermédiaire  »  ;  et 
le  (3  décembre  :  «  Je  t'ai  demand)',  et  je  te  redemande  des  nouvelles  <le  l'em- 
prunt de  mille  francs  dont  tu  as  bien  voulu  te  faire  l'intermédiaire  auprès  de 
Caliero.  Où  en  sommes-nous?  A-t-il  dit  oui  ou  non  ?  Il  m'importe  beaucoup  de 
le  savoir  au  [)lus  vite.  »  Le  7  décembre,  Kmilio  se  décide  à  répondre  ;  il  écrit 
(en  fraudais)  :  «  11  faut  que  je  te  dise  de  suite  (jue  je  n'ai  pas  cru  devoir  enta- 
mer la  question  d'emprunt  avec  Cafiero.  Lorsque  après  mon  retour  de  Luiiano 
j'allai  à  la  Barouala,  j'y  trouvai  un  tel  changement  d'habitudes  que  j'ht-sitai  à 
consigner  [remettre]  la  lettre.  Cafiero,  tout  eu  conservant  une  grande  bonlé, 
est  devenu  d'une  originalité  qui  m'était  encore  inconnue;  il  est  tout  à  fait  do- 
miné par  les  idées  de  lîoss  et  de  M'"*'  Lipka  [Olympia  KoutouzofJ,  qui  ne  sont 
pas  de  les  amis,  je  pense.  Enlin  le  bon  vieux  Pezza  lui-même,  (jai  avait  pour 
Carlo  laffeclion  d'un  père,  a  été  bien  allligé  de  voir  son  ami  entrer  dans  une 
Aoie  si  excentrique...  Voilà  pour(iuoi  je  pensais  qu'il  serait  fort  désirable  pour 
toi  de  trouver  ailleurs  l'argent  dont  tu  dois  avoir  besoin;  »  et  Bellerio  annonce 
qu'il  va  chercher  à  conclure  un  emprunt  pour  Uakounine  avec  l'aide  de  son 
beau-frère,  l'avocat  Félix  Uusca. 

Bakounine  écrit  de  nouveau  (en  français),  le  9,  [)0ur  expli(juer  qu'il  ne  sau- 
rait rien  voir  de  contraire  à  sa  dignité  dans  le  fait  d'emprunter  de  l'argent  à 
Cafiero  :  a  Après  m'avoir  jeté  à  l'improviste  dans  une  position  impossible, 
après  m'avoir  laissé  à  Bologne  sans  argent,  après  m'avoir  appelé  à  Splugen,... 
c'est  tout  au  moins  s'il  devait,  non  par  un  don,  mais  par  un  prêt,  me  donner 
la  possibilité  de  sortir  d'une  alTreuse  impasse  ;  et  il  l'avait  si  bien  promis  qu'il 
m'avait  déclaré  en  présence  d'autres  ci-devant  amis,  à  >*euchàtel,  que  du  mo- 
ment que  je  trouverai  un  répondant,  toi  ou  un  autre,  qui  lui  garantira  le  paie- 
ment à  terme  désigné,  —  tu  vois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'amitié,  —  il  me  prêtera 
sur  une  lettre  de  change,  signée  par  moi  et  contre-signée  par  toi  ou  par  un 
autre  individu  solvable,  non  mille  francs,  mais  trois  mille  francs;  c'était  une 
affaire  arrangée,  et  je  suis  presque  fâché'  que  tu  aies  renoncé  à  lui  rappeler  sa 
promesse  en  lui  donnant  ma  lettre.  Je  t'engagerais  même,  situ  ne  l'as  pas  dé- 
chirée, de  la  lui  donner,  soit  en  mains,  soit  en  la  lui  envoyant  accompagnée 
d'un  billet  ex[)licatif  de  ta  part...  Voilà  mon  sentiment,  cher  ami.  Après  cela, 
fais  comme  tu  croiras  toi-même  de  pouvoir  et  de  devoir  faire.  Je  m'en  remets- 
absolument  à  ta  décision.  Dans  tous  les  cas,  j'ajouterai  que  j'ai  la  (juasi-certi- 
tude  de  pouvoir  payer  la  somme  que  tu  auras  empruntée  pour  moi,  de  Cafiero 
ou  d'un  autre,  avant  le  mois  de  novembre  1875...  Tu  dis  (jue  Ross  est  mou  en- 
nemi. Eli  bien,  sache  que  Ross  n'est  pas  du  tout  de  cette  opinion.  En  veux-tu 
une  preuve?  Sache  donc  qu'aujourd'hui  même  j'ai  reçu  de  lui  une  lettre...  Il 


côté  une  existence  à  i^art.  .l'ai  déjà  cité  (p.  203)  le  portrait  qu'a  fait  de  M"*  Ba- 
kouniiie  Arthur  Arnould.  Elle  traitait  essez  cavalièrement  les  idées  de  son  mari, 
et  parfois  son  mari  lui-même,  comme  le  montrent  diverses  anecdotes  narrées 
par  M""»  Alexandrine  VVeber,  qui  a  publié  eu  1907,  dans  la  revue  russe  Byloé, 
sous  le  pseudonyme  de  «  A.  Bauler  »,  des  souvenirs  jiersonneLs  fort  intéressants, 
De  son  côté,  Bakounine  tenait  en  médiocre  estime  le  juji:ement  de  sa  femme  : 
«  Un  jour,  —  raconte  M""-'  A.  Bauler,  —  elle  avait  émis  une  oijinion  défavoral)le 
au  sujet  d'un  révolutionnaire  russe;  Michel  Alexandrovitch  l'interrom;»it  brus- 
quement en  lui  disant  qu'elle  n'y  comprenait  rien,  et,  s'adressant  à  moi,  ajout  i  : 
c  Antonia  Xavérevna,  de  toute  sa  vie,  n'a  lu  un  livre  sérieux»;  puis,  se  roijrenaut  : 
«  Ou  plutôt,  le  seul  livre  sérieux  qu'elle  ait  lu,  ce  sont  les  Causes  célèbres,  et  en- 
»  core  c'était  à  cause  des  images  ».  A  des  sorties  de  ce  genre,  M""*  Bakounine  pa- 
raissait ne  prêter  aucune  attention;  elle  redressait  sa  tête  linemeut  sculj  tée, — 
était-ce  dédain  ou  indifférence  ?  —  regardait  de  côté,  et  ne  répondait  rien.  » 
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parail  être  revenu  do  Kiissie,  —  s"il  y  est  allé  :  il  l'écrit  du  moins  K  Voici  la 
traduction  fidèle  de  sa  letlre  :  [Suit  la  traduction  d'un  billet  de  Ross,  daté  de 
Zurich,  (3  décembre,  disant  :  «  Hier,  je  suis  retourné  de  mon  voyage,  terril)le- 
»  meot  latigué  ol  malade.  Mais  voici  ce  que  je  viens  d'ap)prcndrc  ici  :  ou  dit 
5)  qui^  tu  es  malade,  même  à  la  mort.  Réponds-moi,  ne  fût-ce  que  par  un  mot, 
i)  si  cela  ne  te  latiirue  pas  trop.  Quand  j'aurai  reçu  de  toi  ne  lùt-ce  qu'un  mot, 
»  je  t'écrirai  longuement  :  j'ai  tant  de  choses  à  te  dire,  .l'ai  reçu  ta  lettre 
»  si  pleine  de  reproches  '-.  Je  dois  te  dire  que  je  ne  me  reconnais  pas  coupable. 
»  Tout  cela  dépond  du  point  de  vue  aucjuel  on  se  })lace;  mais  de  tout  cela  nous 
»  parlerons  plus  tard.  De  grâce,  envoie-moi  au  plus  vite  de  tes  nouvelles. 
))  Je  t'embrasse.  A.  iioss.  »]  Ma  première  pensée  fut  de  ne  pas  répondre;  mais 
ensuite,  après  y  avoir  pensé,  voici  ce  que  je  lui  ai  répondu  :  [Suit  la  copie  de 
la  réponse,  où  Uakounine  dit  sèchement  :  «  Je  n'ai  pas  été  malade,  au  contraire, 
)i  je  me  porte  mieux  que  jamais,  cràce  à  mou  séjour  tranquille  et  consolant  à 
>i  Lugano,  loin  de  toutes  les  détestables  intrigues  et  des  intrigants  détestables. 
)>  Je  travaille  tant  que  je  peux  et  fais  tout  ce  qu'il  est  i)ossible  de  faire  dans  les 
»  circonstances  actuelles  tant  générales  que  personnelles.  M.  Bak.  »]  Nous 
verrons  s'il  aura  le  front  de  m'écrire...  » 

liellerio  répond  le  17  décembre.  Il  annonce  que  la  démarche  tentée  par  lui 
auprès  de  Félix  lUisca  ayant  échoué,  il  s'est  décidé  à  parler  à  Galiero,  «  et  ce- 
lui-ci m'a  dit  se  souvenir  parfaitement  d'avoir  à  Neuchàlel  consenti  à  te  faire 
un  prêt,  mémo  de  trois  mille  francs  »;  mais  pour  le  moment,  avait  ajouté 
Caliero,  cela  lui  était  impossible  :  M.  Ue  Marlino  (?)  devait  lui  apporter  do 
l'argent,  qu'il  attendait  avecimpatience.  Et  Bellerio  fait  observer  que  cette  ré- 
ponse «  était  un  peu  prévoyable,  puisque  la  demande  n'était  peut-être  pas  con- 
venable ».  La  letlre  se  termine  ainsi  :  «  Tu  désires  savoir  la  vie  que  l'on  mène 
à  la  Baronata?...  Carlo  s'est  tout  à  fait  adonné  à  la  vie  champêtre  et  pastorale. 
Salue  Nabruzzi.  » 

Bakounine,  qui  se  trouve  dans  la  plus  grande  gène,  écrit  de  nouveau  le  19  : 
«...  Les  circonstances  sont  telles  que  je  suis  forcé  de  te  tourmenter  encore 
une  fois...  Je  t'avais  demandé  lOOÛ  fr.,  ou  même  1200  :  avec  cette  somme,  à 
l'aide  de  l'argent  que  nous  a  laissé  Sophie  [Lossowska]  et  dont  nous  percevons 
les  intérêts,  j'aurais  tout  arrangé  pour  i)lusieurs  mois  d'avance.  Mais  enfin, 
cette  somme  ne  se  trouve  pas.  Ne  pourrais-tu  pas  me  procurer  un  emprunt  de 
GOO  ou  même  de  5U0  fr.  à  quatre  mois  de  terme  ?  Parles-en  avec  Rémi  Chiesa, 
je  te  i»rie,  auquel  j'écris  par  le  même  courrier  ;  seulement,  je  te  prie,  caro, 
n'en  parle  qu'à  lui  :  ces  sortes  d'embarras  et  d'affaires  n'aiment  pas  le  bruit... 
Dans  quelques  mois,  cet  été,  je  serai  sorti  tout  à  fait  de  l'impasse  dans  laquelle 
jo  me  trouve  encore  maintenant.  Je  respirerai  alors  avec  pleine  liberté.  Telles 
sont  mes  espérances,  non  illusoires,  mais  bien  fondées.  Jusque-là,  patience... 
Sojjhie  se  trouve  maintenant  à  Saint-Pétersbourg,  oîi  elle  s'occupe  de  mon  af- 
faire...; elle  reviendra  ici  au  commencement  de  mars,  et  j'ai  tout  lieu  d'es- 
pérer que,  comme  une  sorte  d'à-compte  sur  le  capital  que  j'ai  à  recevoir  de 
mes  frères,  elb' m'apportera  une  somme  assez  considérable,  —  sans  parler  de 
ses  propres  affaires  qui  vont  magnifiquement...  » 

M™'=  Sophie  Lossowska,  ayant  quitté  Lugano  à  la  fin  de  novembre,  était  allée 
en  effet  à  P(''t<'rsbourg  d'abord.  De  là  elle  se  rendit  à  Priamoukhino,  auprès 
des  frères  de  Bakounine.  «  Llle  s'est  complètenjent  et  même  facilement  enten- 
due avec  eux  »,  écrit  Bakounine  à  Bellerio  le  10  janvier  1875;  les  frères  avaient 
expliqué  qu'ils  ne  pourraient  pas  donner  d'argent,  n'en  ayant  pas  :  mais  ils 
offrirent  de  céder  à  leur  aine  le  droit  d'abattre  une  forêt;  cette  coupe  de  bois, 
si  elle  était  faite  dans  des  conditions  convenables,  pourrait  produire  au  bas  mot 
cent  mille  roubles  (lellre  de  M°°  Bakounine).  Mais  il  fallait  attendre  quelque 
temps,  peut-être  quebjues  mois,  ])our  la  réalisation  de  la  vente. 

<Jn  vient  de  voir  que  Bakounine  avait  écrit  à  Ross^  le  9  décembre,  quelques 

1.  Ross  avait  f  lit  un  voyage  en  Russie  en  novembre  1874. 

2.  Celle  du  21  octobre  1874,  que  Dragomanof  a  publiée. 
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lignes  fort  sèches.  Ross  r.'pondit,  le  18  décembre,  par  une  lettre  de  douz»'  jki- 
ges,  que  je  n'ai  pas  lue,  niais  dont  le  coalenu  (à  ce  que  Hoss  lui-même  m'a 
raconté  en  KMJ4)  était  une  explication  détaillée  de  sa  conduite,  de  juillet  à 
septembre  187i.  Il  y  demandait  aussi  à  Baivouoinc  (d'après  ce  que  m'a  dit 
Neltlau,  <iui  a  eu  connaissance  de  celte  lettre  après  l'achèvement  de  la  «  Hio- 
graphie  )>),  où  en  était  la  rédaction  de  ses  mémoires;  il  y  parlait  d'une  bro- 
chure «  sur  l'organisation,  que  tu  avais  commencé  à  écrire  et  dont  tu  m'avais 
parlé  quand  nous  étions  ensemble  à...  [un  mot  illisible]  »  '  :  et  il  oH'rait  de  lui 
envoyer  de  l'argent.  J'ignore  si  Bakouni'ne  lit  une  réponse  à  cette  apologie; 
mais,  —  comme  je  l'ai  déjà  dit,  —  en  dépit  de  ce  qu'il  avait  écrit  le  21  oc- 
tobre, «  l'amitié  n'était  pas  morte  »  entre  Hoss  et  lui  :  et  les  circonstances 
ultérieures  en  donnèrent  la  preuve.  Pour  le  moment,  Ross  quitta  Zurich  et 
s'en  retourna  à  Londres,  où  il  passa  riiiver. 


XI 

De  janvier  à  juin  181 '6. 

Dans  ce  chapitre,  je  passerai  en  revue  les  événements  de  la  première  moitié 
de  1875. 

En  Espagne,  l'année  s'ouvrit  par  la  nouvelle  du  pronunciamiento  du  général 
Martinez  Campos  en  faveur  d'Alphonse  XII,  à  Sagonte  (30  décembre  1874).  La 
restauration  monarchique  s'accomplit  sans  aucune  tentative  de  résistance  de 
la  part  du  gouvernement  de  Serrano,  et  au  milieu  de  l'inditTérence  des  mas- 
ses.   Notre  correspondant  de  Barcelone  (Farga-Pellicer)  nous  écrivit.  :  «  Nous 
avons  eu  ici  le  spectacle  d'un  gouverneur  qui,  le  malin,  en  annonçant  la  nou- 
velle de  l'insurrection  militaire,  disait  que  la  Restauration  était  impossible,  et 
que  les  insurgés  étaient  des  traîtres,   et  qui,  le  soir  du  même  jour,  en  annon- 
çant la  formation  d'un  ministère  de  régence  dirigé  par  Canovas  del   Castillo, 
déclarait  que  toute  manifestation  contraire  au  nouveau  gouvernement   serait 
rt'primée  par  la  force,  au  nom  de  l'ordre  public  ».  Le  correspondant  appréciait 
ainsi  la  période  de  six  années  qui  venait  de  se  terminer,  et  la  perspective  qu'of- 
frait l'avenir  :  «  La  période  issue  de  la  révolution  de  1868  a  été  une  parenthèse 
qui  s'est  ouverte  par  la  chute  de  la  mère,  'et  qui  se   ferme   par  le  retour  du 
fils.  Celte   période  a  été   pour  le  peuple  un  grand  enseignement...  Tous  nos 
partis  soi-disant  révolutionnaires   —  qui  prétendaie'nt  faire  une  révolution  et 
se  montraient  épouvantés  de  ses  conséquences,  en  sorte  que,  par  crainte  de  la 
révolution,  nous  avons  vu  les  plus  avancés  donner  la  main  aux  plus  rétrogra- 
des —  ont  été  réactionnaires,  et  ils  nous  ont  nécessairement  ramenés  au  point 
de  départ...  Ceux  qui  ont  la  force  en  mains,  c'est-à-dire  l'immense  majorité  des 
chet's  de  l'armée,  ont  accepté  la  restauration;  les  chefs  des  autres  partis,  afin 
de  ne  pas  troubler  l'ordre,  ne  feront  pas  de  résistance,  et,  quant  au  peuple, 
les  républicains  se  chargeront  bien  de  le  désarmer,  soit  en  letrompaiit,  soit  en 
employant  la  force.  A  en  juger  par  là,  il  vous  semblera  peut-être  que  le  nou- 
veau régime  a  des  garanties  de  stabilité?  Pour  moi,  sans  crainte  de  me  trom- 
per, je  crois  qu'il   sera  tout    aussi    provisoire  que  ceux   qui  l'ont  précédé.  » 
{Bulletin  du  17  janvier  1875.) 

La  presse  avait  annoncé  qu'à  l'entrée  du  jeune  roi  à  Barcelone,  vingt  mille 
ouvriers  de  cette  ville  étaient  allés  lui  rendre  hommage.  Farga  démentit  celte 
fable  en  nous  écrivant  ce  qui  suit  :  «  Je  puis  vous  certifier  que  cette  histoire 
des  vingt  mille  ouvriers  est  une  fausseté,  car  je  connais  dans  tous  ses  détails 
le  fait  qui  lui  a  donné  naissance.  Dans  les  prisons  de  Barcelone  se  trouvait  un 


1.  C'est  probablement  li    «   brochure    russ?   »  dont   parle  Bakouniae  dans    soa 
journal,  les  19  et  20  septembre  1874  (voir  ci-dessus,  p.  237). 

G.  m.  —  17 
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ouvrier,  tisseur  mécanique^  nommé  Valls^  qui  y  subissait  une  peine  de  douze 
mois  pour  une  affaire  de  grève;  cet  ouvrier  jouissait  d'une  certaine  influence 
sur  les  camarades  de  sa  profession.  Deux  ou  trois  jours  avant  l'arrivée  du  roi, 
un  délégué  de  l'autorité  alla  trouver  cet  individu,  et  lui  offrit  de  lui  rendre 
la  liberté  à  la  condition  qu'il  réunirait  quelques  milliers  d'ouvriers,  qui  iraient 
au-devant  du  roi  pour  lui  présenter  leurs  hommages.  Valls  eut  la  faiblesse,  ou 
plutôt  l'indigne  lâcheté,  d'accepter  la  remise  des  dix  mois  de  prison  qui  lui 
restaient  à  faire,  en  échange  du  service  qu'on  lui  demandait.  Il  fut  aussitôt 
mis  en  liberté,  et,  aidé  de  quelques  amis  personnels,  il  travailla  activement  à 
réaliser  ce  qu'il  avait  promis;  mais  les  efforts  extraordinaires  de  ces  hommes, 
appuyés  par  l'influence  de  l'autorité,  aboutirent  seulement  à  grouper  cent  qua- 
rante ouvriers,  qui  furent  les  seuls  à  représenter  la  ridicule  comédie  imaginée 
par  le  gouvernement.  »  (Bulletin  du  14  février  1875.) 

Cinq  mois  plus  tard,  Farga  nous  écrivait  que  les  efforts  des  «  modérés  » 
pour  consolider  la  dynastie  n'avaient  pas  donné  de  résultats,  et  que  la  monar- 
chie alphonsiste  se  trouvait  dans  une  situation  fort  précaire  :  a  l'édifice  s'é- 
croulera au  premier  souffle  des  vents  révolutionnaires  ».  Mais  aucun  vent  ré- 
volutionnaire ne  devait  plus  souffler  en  Espagne  pendant  de  longues  années. 

En  Italie,  Garibaldi  avait  été  élu  député,  et  les  naïfs  attendaient  avec  impa- 
tience sa  première  apparition  à  la  Chambre.  Il  choisit,  pour  faire  son  entrée, 
le  jour  (25  janvier  1875)  où  devait  avoir  lieu  le  vote  sur  une  interpellation  du 
député  républicain  Cairoli  relative  aux  arrestations  faites  le  2  août  1874  à  la 
villa  Ruffî.  En  développant  son  interpellation  l'avant-veille,  Cairoli  avait  eu 
soin  de  bien  marquer  la  différence  entre  les  mazziniens  et  les  internationaux  : 
a  Je  dois  faire  observer,  avait-il  dit,  que  l'école  politique  à  laquelle  appartien- 
nent les  hommes  arrêtés  à  la  villa  Ruffi  est  celle  de  Mazzini,  le  plus  grand 
apôtre  de  l'unité  nationale,  et  que  ces  mêmes  hommes  avaient,  en  d'autres 
occasions,  aidé  le  gouvernement  à  réprimer  les  tumultes  des  internationalistes  »;  et 
la  discussion  avait  été  renvoyée  au  surlendemain. 

Les  journaux  de  Rome  rendirent  compte  de  l'arrivée  de  Garibaldi  et  de  sa 
prestation  de  serment  dans  les  lignes  suivantes  (réimprimées  par  le  Bulletin  du 
7  février  1875),  qui  méritent  d'être  reproduites  ici  in-extenso;  ce  tableau  pourra 
être  rapproché  de  celui  que  j'ai  retracé,  au  tome  I",  de  l'arrivée  de  Garibaldi 
au  Congrès  de  la  paix  de  Genève  et  de  l'accueil  fait  à  son  mémorable  discours 
du  9  septembre  1867  : 

L'agitation  de  la  Chambre  va  croissant  de  moment  en  moment.  On  voit 
s'ouvrir  une  des  portes  qui  conduisent  aux  bancs  de  la  gauche,  et,  précédé 
des  honorables  Cairoli,  Avezzana,  Seismit-Doda  et  Salvatore  Morelli,  et 
accompagné  de  l'honorable  Macchi,  on  voit  entrer  le  général  Garibaldi. 

Son  apparition  redouble  l'émotion;  toute  la  tribune  éclate  en  applau- 
dissements; on  entend  un  cri  général  et  tonnant  de  ((  Vive  Garibaldi  !  » 

Le  général  salue  avec  émotion,  et  va  s'asseoir  sur  l'un  des  bancs  de 
l'extrême  gauche.  Nouveaux  cris  de  :  ((  Vive  Garibaldi!  » 

Le  président.  Le  général  Garibaldi  étant  présent,  je  l'invite  à  prêter 
serment.  Je  vais  donner  lecture  delà  formule  :  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi, 
de  respecter  les  lois  de  l'Etat,  et  d'exercer  loyalement  mes  fondions  de 
député,  dans  le  seul  but  du  bien  inséparable  du  roi  et  de  la  patrie. 

Garibaldi  se  lève  lentement;  il  se  découvre,  et  dit  à  haute  voix  :  Je  le 
jure . 

Après  cette  cérémonie,  la  discussion  de  l'interpellation  Cairoli  fut  reprise, 
et  uo  député  de  la  gauche,  Mancini,  plaidant  la  cause  des  mazziniens  arrêtés, 
dit  ces  propres  paroles  :  «  Nous  sommes  les  défenseurs  de  la  monarchie,  et  ses 
vrais  ennemis  sont  les  ministres  qui  violent  la  liberté.  Le  vote  d'aujourd'hui 
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contre  le  minislère  sera  un  gage  de  la  Terme  volonté  de  tous  les  partis  —  l'exem- 
ple de  Garibaldi  vous  le  prouve —  de  soutenir  en  Italie  la  monarchie,  la  liberté 
et  la  justice.  »  Mais  malgré  ces  protestations  de  dévouement  de  la  part  des 
amis  de  Garibaldi  et  de  Mazzini,  le  ministère,  comme  il  était  naturel,  conserva 
la  majorité,  et  l'interpellation  fut  écartée. 

Cinq  jours  plus  tard,   Garibaldi  alla  présenter  ses  hommages  au  roi  Viclor- 
Emmanuel.  «  Dans  un  carrosse   à  livri'e,  —  nous  écrivit  Cafiero,   —  aci'om- 
pagné  de  quelques-uns  de  ses  anciens  ofliciers,  aujourd'hui  généraux  de  la  suite 
du  roi,  Garibaldi  s'est  rendu  au  Ouirinal,   où  il  a  é1é  reçu  avec  des  honneurs 
royaux.  »  Et  en  mars,  le  vieil  adversaire  du  Vatican  alla  voir  le  prince  Torlo- 
nia,   intime  ami  de  Pie  IX,  qui  lui  témoigna   les  plus   grands  égards,  et,  du 
consentement  du  pape,  lui  rendit  sa  visite.  «  Victor-Emmanuel,  Pie  IX.  Gari- 
baldi et  ïorlonia,  se  donnant  la  main,  représentent  l'Etat,  l'Eglise,  et  la  boiir- 
geoisie  tant  radicale  que  conservatrice,  réunis  en  un  seul  faisceau  :  c'est  la 
Sainte  Ligue  du  }»assé  contre  l'avenir,  le  dernier  carré  de  la  réaction,  qui   se 
prépare  à  recevoir  l'assaut  suprême  de  la  Révolution  »  [Bulletin  du  21  mars  1875). 
L'instruction  contre   les  internationaux  arrêtés  dans  l'été  de  1874  se  pour- 
suivait lentement.   Dans  les  premiers  jours  de  février,  dix  ouvriers  d('teniis  à 
Home  furent  déclarés  prévenus  de  conspiration,  tandis  qu'une  ordonnance  de 
non-lieu  était  rendue  à  l'égard  de  dix-sept  autres.  Le  13  février,  le  plus  grand 
nombre  des  ouvriers  des  Marches  prévenus  d'internationalisme  bénéficièrent 
d'une   ordonnance  de  non-lieu,   et  en  conséquence  furent  mis  en  liberté  les 
nombreux  prisonniers  qui  se  trouvaient  de  ce  chef  dans  les  prisons  d'Ancône, 
de  Macerata  et  de  Pesaro.  Soixante-dix  internationaux  étaient  emprisonn('s  à 
Florence  :  une  ordonnance  de  non-lieu  fut  rendue  à  l'égard  de  trente-six  d'en- 
tre eux,  et  les  trente-quatre  autres   furent  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises 
sous  la  prévention  de  conspiration el  de  tentative  d'exécution;  le  procès  devait 
avoir  lieu  en  juin.  Quant  aux  insurgés  de  Bologne  et  de  la  région  environnante, 
et  à  ceux  de  la  Pouille,  aucune  décision  n'avait  encore  été  prise  à  leur  égard. 
En  avril,  Catiero  suspendit  ses  correspondances  pendant  quelques  semaines; 
il  était  allé,  je  crois,  faire  un  voyage  en  Italie.  Je  publiai,  dans  le  Bulletin  du 
2  mai,  la  note   suivante  :  «  La  police  italienne  traque  les  socialistes  avec  un 
acharnement  croissant.  Nous  avons  eu  dernièrement  un  échantillon  de  ses  in- 
génieuses inventions.  Elle  avait,  dans  un  but  facile  à  comprendre,  fait  répan- 
dre le  bruit  qu'un  Congrès  général  de  l'Internationale  aurait  lieu  en  Suisse,  à 
Neuclîàtel,  le  25  avril.  Nous  fûmes  instruits  de  cette  manœuvre,  et  prévenus 
en  même  temps  que  des  mouchards  italiens  se  présenteraient  sans  doute  chez 
quehiues-uns  de   nos  amis  sous   prétexte  de  délégation  à  ce  Congrès   imagi- 
naire. La  chose  ne  manqua  pas  d'arriver  comme  elle  nous  avait  été  annoncée  : 
lundi  26  avril,  un  membre  de  l'Internationale,  résidant  à  Neuchàtel,  reçut  la 
visite  d'un  monsieur  qui  se  disait  délégué  italien  :  il  portait,  comme  preuve  de 
son  mandat,  divers  papiers  dont   la  fabrication  maladroite  trahissait  la  main 
de  la  police,  et  désirait  obtenir  des  renseignements  sur  le  prétendu  Congrès  et 
sur  divers  socialistes  italiens  qui,  suivant  lui,  ne  manqueraient  pas  d'y  venir. 
Il  va  sans  dire  que  le  monsieur  en  question  fut  purement  et  simplement  mis 
à  la  porte.  » 

Le  procès  des  dix  internationaux  de  Rome  fut  jugé  du  4  au  8  mai  :  cinq 
d'entre  eux,  Blanchi,  comptable,  Bertolani  (Giuseppe),  maçon,  Lombardi,  ma- 
çon, Stazzi,  cordonnier,  et  Berni,  ex-garde  municipal,  furent  condamnés  à  dix 
ans  de  travaux  forcés;  Caimi,  cordonnier,  et  Laurantini,  employé  du  gouver- 
nement, reçurent  dix  ans  de  réclusion;  Manzi,  cordonnier,  sept  ans;  Berto- 
lani (Nicolà),  trois  mois  de  prison;  Monti,  manœuvre,  fut  absous.  Cette  sen- 
tence féroce,  rendue  contre  des  hommes  dont  le  seul  crime  était  d'avoir  appose 
dans  les  rues  de  Rome  des  placards  séditieux,  excita  l'indignation  de  tout  ce 
qui  en  Italie  avait  un  peu  de  cœur.  Les  condamnés  firent  appel  devant  la 
Cour  de  cassation,  ([ui,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  (p.  288),  cassa  le  juge* 
ment  du  8  mai  pour  vice  de  forme. 

En  France,  l'Assemblée  de  Versailles  discutait  les   lois  constitutionnelles. 
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Le  Bulletin  raconta  en  ces  termes  à  ses  lecteurs  la  façon  dont  cette  assemblée 
reconnut  l'existence  légale  de  la  République,  le  30  janvier  1875  : 

«  M.  Ventavon  avait  présenté  un  projet  d'organisation  du  Septennat.  Pour 
combattre  ce  projet,  les  républicains  choisirent  M.  Laboulaye,  le  même  qui 
sous  rem[)ire  a  fait  une  si  active  propagande  plébiscitaire;  et  ce  Laboulaje 
présenta,  en  opposition  au  projet  Ventavon.  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Le 
»  gouvernement  de  la  République  se  compose  de  deux  Chambres  et  d'un  pré- 
»  sident  de  la  République  ». 

«  Où  est  la  différence  enlre  la  République  Laboulaje  et  la  monarchie  parle- 
mentaire? Il  n'y  en  a  point. 

«  Louis  Blanc,  se  souvenant  qu'il  fut  un  temps  où  il  était  socialiste,  a  com- 
battu l'amendement  Laboulaye,  et  spécialement  l'institution  d'un  président  de 
la  République.  Là-dessus,  grande  fureur  des  gambettistes  ;  Louis  Blanc  est  dé- 
claré traître,  la  République  française  le  foudroie  dans  un  réquisitoire  violent. 
Alors  Louis  Blanc  s'effraie  de  sa  propre  audace;  il  recule,  il  s'excuse,  il  écrit 
qu'il  votera  l'amendement  Laboulaye. 

«  Inutile  palinodie  :  l'amendement  Laboulaye  ne  réunit  que  336  voix,  y 
compris  celle  du  repentant  Louis  Blanc.  Consternation  générale  sur  les  bancs 
de  la  gauche!  la  République  est  perdue! 

((  Mais  non  :  une  nouvelle  porte  de  salut  s'ouvre  pour  elle.  C'est  l'amende- 
ment Wallon:  le  voici  :  «  Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  pluralité 
»  des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  réunis  en  Assem- 
»  blée  nationale.  Il  est  nommé  pour  sept  ans.  II.  est  rééligible.  » 

«  C'est  ici  que  va  se  livrer  la  bataille  suprême.  Anxiété  générale.  Hourrah  ! 
l'amendement  Wallon  est  adopté  par  353  voix  contre  352  :  la  République  est 
votée  à  une  voix  de  majorité  !  —  La  République  ?  —  Sans  doute.  Le  mot  de 
République  n'est-il  pas  dans  l'amendement?  Cela  suffit. 

«  Et  voilà  le  grotesque  spectacle  qu'offrent  au  monde  les  représentants  du 
peuple  qui  fit  la  grande  Révolution  humanitaire  du  dix-huitième  siècle  !  » 

M.  Ch.  Savary  avait  présenté,  le  25  février  1875,  un  rapport  sur  les  menées 
bonapartistes.  Ce  rapport  contenait  le  passage  suivant,  relatif  à  une  prétendue 
alliance  du  bonapartisme  et  du  socialisme,  passage  où  une  perfide  substitution 
du  nom  d'une  ville  à  celui  d'une  autre  avait  été  évidemment  faite  à  dessein  : 
«  On  comprendra  peut-être,  après  avoir  lu  ces  pièces,  comment  ÏUyiion  fran- 
çaise des  amis  de  la  paix  sociale  pouvait  déclarer  à  Genève,  au  mois  d'août  1873  : 
Pour  nous,  l'empire  c'est  la  révolution.  » 

La  presse  bourgeoise  était  partie  de  là  pour  insinuer  que  les  proscrits  fran- 
çais qui  habitaient  Genève  étaient  des  agents  de  l'empire  ;  le  Journal  de  Genève 
parla  même  de  la  colonie  communardo- bonapartiste  de  cette  ville! 
Le  Bulletin  répondit  (7  mars  1875  )  : 

«  Cette  Union  française  des  amis  de  la  paix  sociale  dont  parle  le  rapport  Sa- 
vary n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  association  réelle  :  ce  n'est 
pas  même  un  groupe  :  elle  se  compose  tout  simplement  d'un  Robert  Macaire 
que  nous  avons  déjà  signalé  à  réitérées  fois,,  M.  Albert  Richard  de  Lyon,  et  de 
son  Bertrand,  M.  Gaspard  Blanc.  Ce  sont  eux  qui  rédigent  les  manifestes  de 
cette  soi-disant  Union  française,  et  c'est  M™^  Bonaparte  qui  paie  les  frais. 

«  Les  deux  gredins  en  question  se  cachent  en  Italie;  ils  n'habitent  pas  Ge- 
nève, parce  qu'ils  savent  trop  bien  que  les  soufflets  les  y  attendraient  à  tous 
les  coins  de  rue  ;  leur  manifeste  d'août  1873  est  daté  de  Gênes,  et  a  été  expé- 
dié par  la  poste  italienne  à  toutes  les  personnes  dont  ils  ont  pu  se  procurer 
l'adresse.  M.  Savary  a  remplacé  Gênes  par  Genève  :  c'est  habile,  et  c'est  sur- 
tout loyal  !  Cela  nous  fait  augurer  du  degré  de  conflance  qu'il  est  permis  d'ac- 
corder à  quelques  autres  de  ses  affirmations.   » 

Le  même  numéro  contenait  une  lettre  qu'écrivait  un  ouvrier  parisien  pour 
signaler  les  manœuvres  de  certains  catholiques  : 

«  Ce  que  vous  ignorez  peut-être,  c'est  que  le  parti  clérical  essaie  d'enrayer  le 
mouvement  social  en  trompani  les  ouvriers  i»ar  un  semblant  de  libéralism(\ 
Il  se  donne,  en  ce  moment,  des  réunions  sous  le  nom  de  Congrès,  ayant  pour 
but,  disent-ils,  d'engager  le  gouvernement  à  reconnaître,  par  une  bonne  loi, 
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l'existence  des  chambres  syndicales  ;  quelques  ouvriers  s"y  sont  laissé  prendre, 
et  ont  été  discuter  avec  ces  jésuites  de  robe  courte.  Pour  ma  part,  j'ai  assisté 
à  plusieurs  réunions  où  je  me  suis  contenti''  d'écouler  et  d'observer,  engageant 
la  chambre  syndicale  dont  j'ai  Thonueur  de  l'aire  partie  à  nous  tenir  sur  l'ex- 
pectative^ les  suivant  partout,  afin  qu'ils  ne  tassent  rien  que  nous  ne  le  sa- 
chions, car  leur  seul  but  est  de  connaître  nos  idt'es,  nus  moyens,  pour  les 
exploiter.  Les  journaux  ont  annoncé  des  conférences  dans  les  églises  pour 
traiter  des  chambres  syndicales. 

«  Ainsi,  cher  ami,  comme  vous  le  voyez,  il  faut  nous  tenir  sur  nos  gardes, 
f^es  réunions  sont  présidées  par  le  vicomte  de  Melun,  qui  s'est  associé  une 
demi-douzaine  d'avocats  jésuites,  tous  marqués  de  taches  de  sang  à  la  bou- 
tonnière_,  et  ne  pouvant  pas  discuter  sans  parler  un  pou  de  cette  bonne 
religion.  » 

Les  nouvelles  de  la  Nouvelle-Calédonie  que  contient  le  Bulletin  sont  toujours 
aussi  tristes.  Les  21  et  28  mars  1875,  il  publia  une  longue  lettre  écrite  en  oc- 
tobre 1874  par  un  déporté  de  la  presqu'île  Ducos  (où  étaient  détenus  les  con- 
damnés à  Tenceinte  fortifiée),  racontant  les  actes  d'arbitraire  dont  ses  cama- 
rades étaient  victimes,  et  l'intolérable  situation  faite  aux  femmes  de  condamnés 
qui  étaient  venues  rejoindre  leurs  maris,  confiantes  dans  les  promesses  menteu- 
ses de  l'administration.  La  situation  des  condamnés  de  l'Ile  des  Pins  (déportation 
simple)  n'était  pas  meilleure  :  «  Ce  sont  de  véritables  supplices  que  subissent 
ceux  des  déportés  simples  qui  veulent  conserver  leur  dignité.  Ils  sont  jetés 
sous  un  hangar,  pris  par  les  pieds  entre  deux  bancs  de  bois,  que  vous  avez  pu 
voir  figurer  parmi  les  instruments  de  supplice  de  la  Sainte  Inquisition.  Ils  res- 
tent des  mois  entiers  dans  la  même  posture,  sur  la  terre  humide;  quelquefois, 
par  un  raffinement  de  cruauté,  les  pieds  dans  la  barre  de  justice,  couchés  à 
plat  ventre,  et  les  mains  attachées  derrière  le  dos.  A  la  moindre  plainte,  on 
les  expose  dans  cette  position  à  l'ardeur  du  soleil  des  tropiques.  Un  d'entre 
eux,  que  j'ai  vu,  n'avait  dû  qu'à  la  compassion  d'un  surveillant  moins  barbare 
que  les  autres  de  ne  pas  expirer  sur  place  :  celui-ci,  voyant  une  congestion 
cérébrale  imminente,  lui  avait  jeté  de  l'eau  fraîche  à  la  face.  Quel  est  donc  le 
crime  de  ces  malheureux?  quelquefois,  d'avoir  refusé  d'obéir  à  une  réquisition 
d'un  agent  lui  demandant  de  lui  prêter  main  forte  pour  arrêter  un  camarade.  » 
Dans  le  numéro  du  27  juin,  autre  lettre,  venant  cette  fois  du  bagne  de  l'île 
Nou,  et  adressée,  je  crois,  à  Elisée  Reclus.  On  y  lit  :  «  15  février  1873.  Je 
m'isole  le  plus  que  je  peux;  mais  il  est  des  heures  où  il  faut  que  je  sois  au  ba- 
gue sous  peine  de  mourir  ;  il  est  des  heures  où  il  faut  que  je  défende  ma  ration 
contre  la  voracité  de  mes  compagnons  (les  forçats  de  droit  commun),  que  je 
subisse  le  tutoiement  d'un  assassin.  C'est  horrible,  et  je  rougis  de  honte  quand 
je  pense  que  je  suis  devenu  presque  insensible  à  ces  infamies.  Ces  misérables 
sont  lâches,  et  ils  ne  sont  pas  nos  moindres  bourreaux.  C'est  à  devenir  fou,  et 
je  crois  que  plusieurs'^d' entre  nous  le  deviendront...  —  25  mars.  Notre  pauvre 
ami  Gustave  Maroteau  est  mort,  mort  misérablement  sur  un  grabat  de  bagne, 
épuisé  par  la  souffrance.  Il  a  été  admirable  de  courage,  et  jusqu'à  sa  dernière 
seconde  il  a  conservé  sa  raison.  Il  a  chassé  le  prêtre,  étant  à  l'agonie,  et  il 
nous  souriait  en  disant  :  a  Ce  n'est  pas  une  grande  affaire  de  mourir,  mais  ce- 
»  pendant  j'aurais  préféré  le  plateau  de  Satory  à  ce  grabat  infect...  Je  meurs, 
»  mes  amis,  pensez  à  moi;  mais  que  va  devenir  ma  pauvre  mère?  »  Il  dicta 
pour  elle  une  lettre  d'adieu.  J'étais  près  de  lui,  c'était  navrant;  il  pensa  à  tous 
ses  amis  d'Europe;  je  lui  parlai  de  vous,  et  il  me  chargea  de  vous  envoyer  un 
dernier  adieu.  Nous  l'avons  enterré  nous-mêmes,  sans  prêtre,  et  il  repose 
dans  un  coin  du  cimetière...  Vingt-deux  déportés  de  l'île  des  Pins  se  sont  éva- 
dés :  Rastoul  et  Mourot  sont  de  ce  nombre;  la  mer  est  bien  mauvaise,  et  j'ai 
peur  pour  eux  K..  Nous  sommes  très  peu  nombreux  à  l'île  Nou.  Tous  sont  dis- 

1.  On  apprit  en  effet,  quelque  temps  après,  que  le  canot  qui  portaitjles  vingt 
(et  non  vingt-deux)  évadés  s'était  brisé  sur  la  côte  de  Pîlot  Ouen,etcxue  tous  ceux 
qui  le  montaient  avaient  péri. 
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séminés  dans  les  camps.  Brissac  est  toujours  à  la  quatrième,  enchaîné  avec  un 
empoisonneur;  Lullier  est  en  cellule...  » 

Une  lettre  de  Paris  (numéro  du  30  mai  1875)  donne  les  indications  suivantes 
sur  le  mouvement  ouvrier  parisien  :  «  On  ne  peut  pas  dire  du  mouvement  ou- 
vrier parisien  (lu'il  n'existe  pas,  mais  il  est  certain  que  son  développement  est 
lent  et  peu  sûr...  Il  est  clair,  d'ailleurs,  qu'après  la  proscription  et  la  mort  des 
meilleurs  éléments,  et  sous  le  coup  de  la  loi  martiale,  on  ne  peut  s'attendre  à 
un  grand  enthousiasme...  Aujourd'hui,  l'Exposition  universelle  de  Philadelphie 
(annoncée  pour  187(3)  vient  fournir  une  occasion  de  groupement,  comme  pré- 
cédemment celle  de  Vienne.  Une  réunion  des  délégués  de  cinquante  corpora- 
tions ouvrières  a  eu  lieu.  On  a  choisi  parmi  ces  délégués  une  commission  exe- 
cutive composée  de  dix-neuf  membres...  C'est  au  moyen  d'une  souscription 
qu'on  se  propose  de  couvrir  les  frais  de  la  délégation  à  envoyer  à  l'Exposi- 
tion... Avant  la  Commune,  la  tête  et  le  bras,  la  pensée  et  l'action  se  trouvaient 
dans  l'Internationale.  Il  y  avait  une  unité  de  vues  et  une  force  d'impulsion 
capables  de  faire  mouvoir  cette  immense  machine  du  travail  parisien.  Mais 
depuis  1872j,  par  absence  d'entente  plus  que  par  manque  de  convictions  socia- 
listes, les  ouvriers  parisiens  ont  été  les  dupes  du  radicalisme,  qui,  à  Paris 
comme  partout,  a  besoin  d'appuis  électoraux.  Ce  n'est  pas  bien  difficile  à 
comprendre^,  quand  on  songe  que  Paris,  qui  lit  chaque  jour  50,000  exemplaires 
du  Rappel  parce  qu'il  passe  pour  être  le  plus  démocratique  de  ses  journaux_,  ne 
possède  pas  un  seul  journal  socialiste.  » 

En  Belgique_,  la  grève  de  Charleroi  (voir  p.  241)  s'était  terminée  sans  effu- 
sion de  sang,  malgré  la  présence  de  la  troupe,  grâce  à  l'attitude  paisible  des 
ouvriers.  Certains  bourgeois  ne  furent  pas  contents;  ils  auraient  voulu  un  petit 
massacre  comme  ceux  des  années  précédentes  ;  le  Moniteur  des  industries  belges 
écrivit  :  «  Qu'on  ne  nous  parle  pas  de  la  question  d'humanité  1  Votre  humanité 
mal  raisonnée  est  une  cruauté  !  Pour  ne  pas  avoir  eu  l'énergie  de  faire  feu  sur 
les  agresseurs  dans  le  principe  de  l'émeute  et  de  tuer  par  demi-douzaines  d'hom- 
mes, vous  devrez  en  tuer  des  milliers  plus  tard.  » 

Un  Congrès  de  la  Fédération  belge  eut  lieu  les  dimanche  et  lundi  10  et 
17  mai  1875  à  Jemappes,  dans  le  Hainaut.  Les  fédérations  et  groupes  suivants  y 
étaient  représentés  :  fédération  de  la  vallée  de  la  Vesdre,  fédération  anver- 
soise,  fédération  boraine,  fédération  du  Centre,  fédération  bruxelloise,  fédéra- 
tion gantoise,  mineurs  du  Centre,  sections  de  Lize-Seraing,  mécaniciens  de 
Jolimont,  section  de  Fayt,  cercle  d'études  sociales  de  Fayt,  et  section  de  Je- 
mappes. Le  Congrès  décida  que  pour  l'année  1876  le  Conseil  régional  serait 
placé  à  Anvers,  en  pays  flamand  ;  le  Mirabeau  resterait  l'organe  officiel  de  la 
Fédération  belge  pour  la  langue  française,  et  le  Werker  d'Anvers  deviendrait 
son  organe  officiel  pour  la  langue  flamande.  On  s'occupa  ensuite  de  la  nomina- 
tion d'un  délégué  pour  représenter  la  Belgique  au  futur  Congrès  international  ; 
sur  la  proposition  des  délégués  de  quelques  fédérations,  qui  n'avaient  pas  reçu 
mandat  à  cet  égard,  il  fut  décidé  que  cette  nomination  aurait  lieu  ultérieure- 
ment. La  fédération  gantoise  avait  proposé  que  le  Congrès  belge  rédigeât  et 
publiât  un  programme  socialiste  destiné  à  tracer  aux  ouvriers  la  marche  à 
suivre  pour  arriver  à  l'émancipation  du  travail.  «  Cette  fédération,  qui  parait 
être  sous  l'influence  d'hommes  croyant  encore  à  l'efficacité  de  la  politique 
parlementaire,  proposait  un  projet  de  programme  où  il  était  question  du  suf- 
frage universel,  d'instruction  gratuite  et  obligatoire,  de  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  etc.  C'était  la  première  fois  quC;,  dans  un  congrès  belge,  des  idées 
de  ce  genre  étaient  émises;  et  heureusement  elles  n'y  ont  pas  trouvé  d'écho.  » 
{Bulletin  du  6  juin.) 

Le  même  jour  où  s'était  ouvert  àJcmappes  le  Congrès  régional,  avait  eu  lieu 
à  Anvers  une  grande  fête  socialiste  pour  l'inauguration  du  drapeau  rouge  de  la 
section  de  cette  ville  :  des  compagnons  de  Gand  étaient  venus  participer  à 
cette  solennité.  Devant  un  auditoire  de  quinze  cents  personnes,  les  compagnons 
Magermans  et  Van  Beveren  prononcèrent  des  discours  enflammés  :  «  C'est  cet 
étendard,  dit  Magermans,  que  nous  arborerons  au  grand  jour  de  la  Bévoluticui, 
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c'est  lui  qui  nous  conduira  dans  ce  combat  cruel,,  mais  nécessaire  ».  Van  Be- 
voren  jura  fidélité  au  drapeau  rouge  au  nom  des  Gantois  :  «  (^est  pour  lui  que 
nous  combattrons  jus<iu'à  ce  qu'il  ait  été  planté  d'une  main  ferme  dans  un  sol 
détrempé  de  sang,  et  qu'il  Hotte  triomplialement  sur  le  monde  entier  comme 
signe  d'atïranchissement  de  la  classe  travailleuse  ». 

Des  nouvelles  de  Hollande  nous  furent  données  par  une  lettre  de  notre  digne 
camarade  H.  Gerliard,  d'Amsterdam,  (}ui,  dei)uis  1872,  restait  toujours  vail- 
lamment sur  la  brèche.  Voici  ce  qu'il  nous  écrivit,  en  date  du  7  mars  {Bulletin 
du  14  mars  1875)  :  «  Vous  croyez  sans  doute  l'Internationale  en  Hollande 
presque  morte,  parce  que  nous  ne  donnons  guère  signe  de  vie.  Il  est  vrai  que 
nous  n'agissons  pas  beaucoup,  et  que  les  choses  pourraient  aller  mieux  qu'elles 
ne  vont.  Le  mouvement  ouvrier  chez  nous  est  momentanément  dirigé  par  les 
radicaux  bourgeois,  car  les  comités  des  travailleurs  se  laissent  influencer  par 
ces  messieurs.  Je  n"ai  pas  besoin  de  vous  dire  ce  que  ces  messieurs  prêchent  : 
c'est  tout  comme  chez  vous.  J'ai  appris  par  le  Bulletin  que  vous  avez  en  Suisse 
un  monsieur  Bleuler-Hausheer  ;  eh  bien,  nous  autres  nous  avons  plusieurs 
Bleuler-Hausheer...  Les  ouvriers  hollandais  ne  croient  guère  à  l'efficacité  des 
moyens  proposés  par  ces  messieurs,  coopération,  éducation,  impôt  progres- 
sif, etc.  :  mais,  malgré  cela,  ils  semblent  vouloir  en  essayer...  Je  crois,  pour 
mon  compte,  qu'en  définitive  la  voie  qu'on  suivra  sera  la  Révolution,  c'est- 
à-dire  la  levée  en  masse  des  prolétaires  prenant  de  vive  force  toutes  les  ter- 
res, mines,  vaisseaux,  fabriques,  machines,  enfin  tous  les  instruments  de  tra- 
vailj,  et  expropriant  les  propriétaires  actuels...  Mais  on  comprend  l'embarras 
que  doivent  éprouver  les  travailleurs  en  présence  des  conseils  que  leur  don- 
nent les  radicaux  bourgeois,  dont  quelques-uns  sont  peut-être  sincères,  et  com- 
bien il  leur  est  difficile  de  distinguer  clairement  ce  qu'ils  ont  à  faire  :  mais  je 
suis  convaincu  que  les  circonstances  elles-mêmes  viendront  tôt  au  tard  à  notre 
aide,  pour  nous  montrer  le  bon  chemin.  » 

A  partir  de  janvier  1875,  notre  Bulletin  qui,  grâce  à  l'agrandissement  de  son 
format,  pouvait  donner  plus  de  place  aux  nouvelles  de  l'extérieur,  publia  régu- 
lièrement chaque  semaine  une  correspondance-  d'Angleterre,  signée  de  l'ini- 
tiale «  D.  »  :  c'était  Paul  Robin  i  qui  nous  l'envoyait.  Ses  lettres  étaient  gé- 
néralement intéressantes,  et  nourries  de  petits  faits  caractéristiques;  mais  il 
n'est  guère  possible  d'en  tirer  des  appréciations  d'ensemble,  des  vues  géné- 
rales. 

Eccarius  avait  représenté,  au  Congrès  général  de  Bruxelles  de  1874,  une 
section  de  l'Internationale  existant  à  Bethnal  Green  (Londres);  je  ne  sais  s'il 
y  avait  encore,  en  1875,  dans  le  Royaume-Uni,  d'autres  sections  de  notre  As- 
sociation; en  tout  cas,  leur  activité  semble  avoir  été  nulle.  Quant  au  mouve- 
ment des  Trade  Unions,  il  continuait  à  se  traîner  dans  l'ornière  accoutumée; 
au  Congrès  annuel  des  ïrade  Unions,  qui  eut  lieu  du  18  au  23  janvier  1875  à 
Liverpool,  Cremer  2,  délégué  de  l'Union  des  charpentiers  et  menuisiers,  ayant 
accusé  les  députés  au  Parlement  Macdonald  et  Burt  d'avoir  trahi  les  intérêts 
du  travail,  fut  expulsé  du  Congrès;  les  délégués  décidèrent  de  réclamer  l'abro- 
gation du  Conspiracy  Act  (loi  sur  les  coalitions),  et  votèrent  une  résolution  fa- 
vorable à  l'établissement  de  conseils  locaux  de  conciliation  et  d'arbitrage  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers. 

L'événement  le  plus  important  du  premier  semestre  de  1875  fut  le  grand 
lock  out  du  Pays  de  Galles  qui,  depuis  le  commencement  de  janvier,  mit  sur 
le  pavé  120.000  mineurs,  auxquels  s'ajoutèrent  bientôt  30.000  métallurgistes  ; 
malgré  l'appui  financier  des  Trade  Unions,  qui  versèrent  plus  de  cent  mille 
francs  par  semaine  pendant  près  de  quatre  mois,  les  ouvriers  furent  vaincus  : 

1.  Robin  était  devenu  professeur  suppléant,  pour  l'enseignemenf^de  la  langue 
française,  à  l'Ecole  militaire  de  Woolwich. 

2.  C'est  celui  qui  était  venu  en  septembre  1867,  avec  Odger,  au  Congrès^de 
l'Internationale  à  Lausanne  et  au  Congrès  de  la  j)aix  à  Genève  (tome  !«%  pa- 
ges 41,  42,  54,  etc.) 
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ils  durent  accepter  une  baisse  de  quinze  pour  cent,  après  quoi  les  patrons  con- 
sentirent à  leur  permettre  de  reprendre  le  travail. 

Au  coramencement  de  mai,  pendant  une  grève  d"ébénistes  à  Londres,  cinq 
ouvriers,  coupables  de  picketing,  c'est-à-dire  d'avoir  stationné  dans  la  rue  et 
parlé  à  des  camarades  pour  chercher  à  les  persuader  de  se  joindre  à  la  grève, 
furent  condamnés  à  un  mois  d'emprisonnement.  L'atîairc  lit  du  bruit,  et,  quand 
les  cinq  ouvriers  sortirent  de  prison  (2  juin\  ils  furent  l'objet  d'une  chaleu- 
reuse démonstration  :  un  meeting  de  cinquante  mille  personnes,  tenu  à  Hyde 
Park,  protesta  contre  cette  application  d'une  «  loi  de  classe  ». 

Une  lettre  écrite  de  Boston  par  Lucien  Pilet   {Bulletin  du  14   février  1875) 
signalait  l'introduction,  dans  une  fabrique  d'horlogerie  fondée  à  San  Francisco,, 
de  cinq  cents  Chinois  travaillant  à  des  prix  très  bas;  les  ouvriers  horlogers 
recrutés  par  le  directeur  dans  diverses  fabriques  des  Etats-Unis,  s' étant  refu- 
sés à  enseigner  le  métier  à  ces  Chinois,  furent  immédiatement  congédiés.  La 
lettre  donnait  des  détails  sur  le  chômage  dont  continuait  à  soutïrir  l'industrie 
américaine,  en  expliquant  que  ce  chômage  venait  non-seulement  de  ce  que  la 
production  dépassait  la  consommation,  mais  de  ce  que  les  machines  étaient 
arrivées  à  un   tel  degré   de  perfection,  que  les   ouvriers  qualifiés   avaient  pu 
être  remplacés  par  de  simples  manœuvres.  Le  Bulletin  fit  suivre  cette  lettre 
des  réflexions  que  voici  :  «  Une  des  causes  de  la  crise  industrielle  qui  sévit  aux 
Etats-Unis,  c'est,  comme  on  vient  de  le  lire,  qu'il  y  a  plus  de  production  que  de 
consommation  !  Quelle  amôre  critique,  quelle  condamnation  terrible  de  l'organi- 
sation bourgeoise  dans  ces  simples  mots  !  Ne  semble-t-il  pas  que  si  le  travail 
national  produit  beaucoup,   s'il  produit  au  delà   des  besoins,  le  pays  doit  se 
trouver  riche  ?  Eh  bien,  avec  le  système  de  production  capitaliste,  c'est  tout 
le  contraire  qui  arrive  :  l'abondance  des  produits  n'est  pas  une  richesse,  elle  en- 
gendre  la  misère   pour  les  producteurs...  Le  remplacement  des  travailleurs 
américains  par  des  Chinois  qui  se  contentent  d'une  rétribution  minime  parce 
qu'ils  vivent  de  peu,  et  la  baisse  générale  des  salaires  qui  en  résulte,  confirme 
ce  que  nous  avons  dit  souvent  :  si  la  population  ouvrière   arrivait  à  pouvoir 
s'entretenir  à  meilleur  marché  (par  la  coopération),  les  salaires  baisseraient 
d'autant...  Ce  n'est  pas  en  déclarant  la  guerre  aux  travailleurs  chinois  que  les 
ouvriers   d'Amérique  s'affranchiront  de  la  concurrence  ruineuse  qui  leur  est 
faite  par  ceux-ci  :  c'est  en  formant  avec  eux  une  alliance  contre  les  exploi- 
teurs. Elisée  Reclus  l'a  dit  dans  son  étude  sur  les  Chinois  et  l'Internationale  {Al- 
manach  du  peuple  pour  1874)  :  «  La  communauté  des  intérêts,  nous  l'espérons, 
»  fera  naître  la  communauté  d'action.  Les  travailleurs  chinois,  qui  savent  si 
»  bien  pratiquer  entre  eux  la  solidarité,  comprendront  que  leur  intérêt  est  de 
»  la  pratiquer  également  avec  les  travailleurs  d'Amérique,  lorsque  ceux-ci  se 
»  présenteront  en  amis  et  demanderont  à  conclure  le  traité  d'alliance.  » 

Une  autre  lettre  de  Pilet  [Bulletin  du  21  mars)  annonçait  que  le  directeur 
de  la  fabrique  d'horlogerie  de  San  Francisco  avait  résolu  d'envoyer  des  agents 
en  Suisse  pour  y  enrôler  des  ouvriers,  qui  auraient  à  venir  enseigner  le  mé- 
tier aux  Chinois  récemment  embauchés;  et  notre  camarade  priait  les  ouvriers 
horlogers  suisses  a  de  ne  pas  s'associer  à  une  manœuvre  qui  avait  pour  but 
d'avilir  encore  les  prix  déjà  si  bas  de  la  main  d'œuvre  »  ;  il  ajoutait  :  «  Pen- 
dant qu'il  en  est  temps  encore,  ouvriers  horlogers  de  Suisse  et  d'Amérique, 
ouvrons  les  yeux;?nos  intérêts  sont  solidaires,  unissons-nous  pour  les  défendre 
contre  l'exploitation  bourgeoise  ». 

L'Angleterre,  on  l'a  vu,  avait  un  Conspiracy  Act  qui  défendait  aux  ouvriers 
les  coalitions  :  à  la  législature  de  l'Etat  de  New  York  fut  présentée,  en 
mars  1875,  une  loi  qui  punissait  comme  «  conspiration  »  le  fait  de  se  con- 
certer pour  refuser  de  travailler,  et  qui  devait  détruire  les  sociétés  de  résis- 
tance et  empêcher  les  grèves.  11  y  eut  le  10  mars,  à  New  York,  un  grand  meet- 
ing pour  protester  contre  ce  bill;  «  plus  de  cinq  mille  travailleurs  de  tout 
métier  et  de  toute  nationalité  semblaient  ne  faire  qu'un  pour  exprimer  leur  in- 
dignation »;  le  citoyen  J.  T.  Klliot,  de  l'internationale,  y  rappela  le  souvenir 
de  la  manifestation  de  Tompkins  Square  (13  janvier  ^1874),  et^dit  :  «  Je  désire 
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dire  aux  capitalistes  que  s'ils  ont  chassi'îde  Tompkins  Square  les  ouvriers  non- 
organisés,  ils  auront  maintenant  aiïaire  à  des  ouvriers  organisés  ». 

En  avril,  il  y  eut  en  Pensjlvanie  de  grandes  grèves  de  mineurs^,  et  les  au- 
torités appelèrent  des  soldats  pour  maintenir  l'ordre,  c'est-à-dire  pour  exercer 
une  pression  en  laveur  des  exploiteurs.  Celle  fois-là  il  n'y  eut  pas  de  massa- 
cre; mais  un  jour  devait  venir  où  le  nom  de  Pitlsburg  serait  associé  au  souve- 
vir  de  scènes  de  carnage. 

J'ai  dit  que  Sorge  avait,  en  août  1874,  résigné  ses  fonctions  de  secrétaire  du 
Conseil  général,  et  qu'Engels  lui  avait  écrit  :  «  Avec  ta  retraite,  la  vieille  in- 
ternationale (marxiste)  a  cessé  d'exister  ».  Cependant  il  subsistait  encore  (voir 
p.  245)  un  fantOme  de  Conseil  général  ^,  et  ce  fantôme  s'avisa^  en  mai  1875, 
d'expédier  en  Europe  une  circulaire  proposant  la  réunion  d'une  Conférence  de 
délégués  de  rinternationale  (sic)  à  Philadelphie,  pour  le  mois  de  juillet  1870,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle;  ces  circulaires  étaient  signées  par  Speyer, 
le  secrétaire  qui  avait  remplacé  Serge  2.  Dans  son  volume  de  1906  (p.  144), 
Sorge  constate  avec  mélancolie  que  cet  appel  se  perdit  dans  le  vide  :  «  Il  ne 
vint  de  réponse  que  de  la  Suisse.  D'Allemagne,  un  ancien  camarade  d'Améri- 
que nous  écrivit  que  le  Comité  central  de  Hambourg  ne  se  souciait  pas  de  dé- 
penser de  l'argent  pour  envoyer  une  délégation  à  la  Conférence.  Un  autre, 
qui  avait  été  chargé  de  se  mettre  en  relations  avec  la  France  et  l'Espagne, 
n'obtint  pas  le  moindre  résultat.  »  Engels  avait  reçu,  le  4  juin,  vingt  et  un 
exemplaires  de  la  circulaire;  il  écrivit  au  ((  Conseil  général  »  la  lettre  sui- 
vante : 

Londres,  13  août  1875. 

Les  21  circulaires  qui  m'ont  été  envoyées  avec  une  lettre  du  secrétaire 
Speyer  ont  été  distribuées  selon  vos  instructions... 

4.  J'ai  donné  des  exemplaires  de  la  circulaire  à  Lessner  et  Frânkel,  qui 
ont  été  d'avis,  comme  moi,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  communiquer  officiel- 
lement à  notre  Arbeiterverein  (section  allemande)  de  Londres...  Comme  il 
est  certain  qu'aucun  ouvrier  allemand  ne  sera  envoyé  d'ici  à  Philadelphie, 
cela  n'aura  pas  d'influence  sur  le  résultat. 

2.  Notre  ami  Mesa  de  Madrid,  qui  habite  maintenant  Paris,  se  trouvait 
justement  ici  quand  la  circulaire  est  arrivée.  Il  a  pris  la  chose  très  à  cœur, 
je  lui  ai  traduit  la  circulaire,  et,  comme  il  connaît  des  membres  du  comité 
qui  administre  à  Paris  la  souscription  pour  l'envoi  d'ouvriers  à  l'Exposi- 
tion de  Philadelphie,  il  lui  sera  sans  doute  possible,  avec  l'activité  que 
nous  lui  connaissons,  d'arranger  quelque  chose.  Il  enverra  aussi  la  circu- 
laire en  Espagne. 

3.  Je  ne  puis  pas  l'envoyer  en  Belgique,  puisque  toute  l'Internationale 
belge  fait  cause  commune  avec  les  alliancistes,  et  qu'il  n'est  pas  dans  no- 
tre intérêt  de  communiquer  notre  plan  à  ceux-ci.  En  Portugal  et  en  Espa- 
gne je  n'ai  point  d'adresses.  La  Plèbe  de  Lodi  s'est  jointe  plus  ou  moins 
aux  alliancistes,  et  elle  serait  capable  de  publier  l'histoire  tout  de  suite 


1.  Il  subsistait  à  l'insu  de  ses  propres  partisans,  car  le  plus  intime  des  amis 
de  Sorge,  J.-Ph.  Becker,  lui  écrivait  le  24  janvier  1875  :  «  Existe-t-il  encore  un 
Conseil  général?  » 

2.  Dans  cette  circulaire  (datée  du  16  mai  1875)  on  lisait  :  «  La  situation  de 
l'Association  n'a  cessé  d'empirer  depuis  le  Congrès  de  Genève.  Nous  n'avons  en- 
tretinu  das  relations  quelque  peu  régulières  qu'avec  Ziirich  et  avec  Londres  ; 
avec  rAll3magiie,  l'Autrich3  et  Li  Hongrie,  les  relations  ont  été  presque  nulles. 
Il  n'existe  en  réilité])his  qu'une  branche,  celle  de  l'Amérique  duNord  ;  et  celle-ci 
est  déchirée  par  des  dissensions  intestines.  » 
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{Die  Plèbe  von  Lodi  hat  sich  so  ziemlich  den  Ailianzisten  angeschlossen, 
und  W(ire  imstande.  die  Geschichte  sofori  zu  veroffentlichen). 

4.  Comme  l'Allemagne,  l'Autriche,  et  la  Suisse  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  rinslruction,  et  que  le  Conseil  général  a  là  suffisamment  de  relations 
directes,  je  n'ai  point  fait  de  démarche  pour  ces  pays. 

5.  La  circulaire  a  été  approuvée  de  tous  ceux  qui  l'ont  vue,  et  la  pro- 
position qui  y  est  faite  d'une  Conférence  a  semblé  la  seule  pratique.  Mais 
il  nous  paraît  impossible  qu'un  vote  ait  lieu  à  ce  sujet...  Les  voix  d'Améri- 
que suffiront  d'ailleurs  à  couvrir  le  Conseil  général,  s'il  transforme  sa 
proposition  ^  en  résolution,  d'autant  plus  que  nous  savons  de  bonne  source 
que  les  alliancistes,  eux  non  plus,  ne  tiendront  pas  de  Congrès  cet  année, 
—  et  qu'ils  n'en  tiendront  sans  doute  plus  jamais... 

Salut  fraternel. 

Fr.  Engels. 

Nous  verrons  dans  un  chapitre  ultérieur  (tome  IV)  ce  qui  se  passa  en  1S70  : 
s'il  n'y  eut  réellement  «  plus  jamais  »  de  Congrès  «  allianciste  »,  comme  le 
prédisait  Engels,  et  ce  qui  advint  du  projet  de  Conférence  «  marxiste  »  ou 
((  sorgiste  »  à  Philadelphie. 

L'union  des  deux  fractions  du  parti  socialiste  d'Allemagne  s'accomplit  au 
printemps  de  1875.  Une  circulaire  du  président  de  l'Association  lassallienne 
annonça,  en  janvier,  que  vers  la  fin  de  février  un  projet  de  programme  et  de 
statuts  communs  serait  soumis  à  l'examen  des  membres  des  deux  fractions 
{Bulletin  du  24  janvier  1875).  Dans  la  seconde  moitié  de  février,  les  journaux 
socialistes  allemands  publièrent  la  note  suivante  :  «  Les  14  et  15  février  a  eu 
lieu  une  Conférence  à  laquelle  ont  pris  part  seize  représentants  des  diverses 
fractions  socialistes  de  l'Allemagne.  Dans  cette  Conférence  a  été  élaboré  le 
projet  de  programme  et  d'organisation  qui  sera  présenté  au  Congrès  destiné 
à  opérer  l'union  de  tous  les  socialistes  d'Allemagne,  Congrès  qui  se  tiendra  la 
semaine  de  la  Pentecôte.  Les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  ont  plei- 
nemenl  satisfait  tous  ceux  qui  y  ont  participé.  » 

Dans  la  première  quinzaine  de  mars  parut  le  projet  de  programme,  dont 
voici  les  traits  essentiels  : 

«  Comme  le  travail  utile  n'est  possible  que  dans  la  société  et  par  la  société, 
le  produit  du  travail  doit  appartenir,  avec  égalité  de  droits,  à  tous  les  mem- 
bres de  la  société.  Dans  la  société  actuelle,  les  instruments  de  travail  sont  le 
monopole  de  la  classe  capitaliste;  la  dépendance  de  la  classe  des  travailleurs, 
qui  en  résulte,  est  la  cause  de  la  misère  et  de  la  servitude  sous  toutes  leurs 
formes.  L'émancipation  du  travail  exige  que  les  instruments  de  travail  de- 
viennent propriété  collective  de  la  société.  L'émancipation  du  travail  doit 
être  l'œuvre  de  la  classe  ouvrière  elle-même,  vis-à-vis  de  laquelle  toules 
les  autres  classes  ne  forment  qu'une  seule  masse  réactionnaire.  Partant  de 
ces  principes,  le  parti  ouvrier  allemand  travaille,  par  tous  les  moyens  légaux, 
à  réaliser  l'Etat  libre  et  la  société  socialiste,  à  briser  la  loi  d'airain  du  salaire 
par  l'abolition  du  salariat,  à  faire  cesser  l'exploitation  sous  toutes  ses  for- 
mes, à  détruire  toute  inégalité  sociale  et  politique.  Pour  le  moment,  la  classe 
ouvrière  travaille  à  son  émancipation  dans  les  limites  de  l'Etat  national  ac- 
tuel; mais  elle  sait  que  le  résultat  nécessaire  de  ses  aspirations  sera  la  fra- 
ternité internationale  des  peuples.  Le  parti  ouvrier  allemand  réclame,  pour 
préparer  la  solution  de  la  question  sociale,  l'institution  d'associations  coopé- 
ratives^ de  production,  embrassant  à  la  lois  l'industrie  et  l'agriculture,  avec 

1.  Le^contexte  fait  voir^que  le  «  Conseil  général  »,  en  proposant  de  réunir  une 
Co^nferiMice  efl^lSTG,  proposait  en  même  tem^.s  de  renoncer  au  CongriSs  qui  au- 
rait  dû  être  tenuen^lSTST^'apri-s  la  résu]utioi*r"votée~"à~(Ten'e\-e  en_1873. 
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l'appui  financier  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  démocratique  du  peuple  travail- 
leur. »  A  la  suite  de  ces  déclarations  de  principes  venait  Ténumération  des 
revendications  imm(Miates  du  parti  :  sullraiie  universel,  législation  directe  par 
le  peuple,  service  militaire  obligatoire  et  établissement  des  milices,  liberté  de 
la  presse,  droit  de  réunion  et  d'association,  justice  gratuite,  instruction  obli- 
gatoire et  gratuite,  liberté  de  conscieuce,  impôt  progressif,  droit  de  coalition, 
journée   normale  de  travail,  etc. 

Notre  Bulletin,  en  reproduisant  ce  projet,  se  garda  bien  de  le  faire  suivre 
d"aucuae  observation  malveillante  :  notre  opinion  était  qu'il  appartenait  aux 
ouvriers  allemands  de  déterminer  eux-mêmes  leur  méthode  de  lutte.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  chez  quelques-uns  des  amis  allemands  de  Marx,  qui  avaient 
vu  de  mauvais  œil  les  efforts  tentés  pour  l'union;  un  fragment  d'une  lettre 
écrite  en  avril  1875  par  Bracke  à  Sorge  (fragment  publié  par  celui-ci  dans 
son  volume  de  1906)  nous  montre  ce  qu'on  pensait  dans  ce  petit  groupe  de 
mécontents  :  «  Là-bas  —  écrit  Bracke  —  vous  avez  la  discorde.  Ici  nous 
avons  Vunité,  mais  que  le  diable  emporte  toute  l'histoire.  Les  lassalliens 
ont  réussi  à  faire  la  barbe  à  nos  gens  de  la  belle  façon  {haben  unsere  Leule 
geliOrig  ùber  den  Loffel  harhiert),  et  il  sera  difficile  de  maintenir  le  point  de  \Tie 
de  riuternationale.  A  Londres  aussi  on  est  très  mccontent  que  Liebknecht, 
Geib,  Motteler  et  d'autres  aient  donné  leur  adhésion  à  ce  galimatias  de  pro- 
gramme (Wischi-'Waschi  Programm).  Mais  Bebel  va  faire  ce  qu'il  pourra,  et  je 
l'aiderai.  Nous  verrons  ce  qui  sortira  de  là.  » 

Le  Bulletin  du  18  avril  annonça  la  mort  du  poète  Georges  Herwegh 
(7  avril  1875),  l'auteur  du  Bimdeslied  der  deutscJien  xirbeiter,  composé  par  lui 
à  la  demande  de  Lassalle,  et  qui  se  termine  par  le  couplet  célèbre  : 

Bricht  das  Doppeljoch  cntzwei! 
Briclit  die  Noth  der  Slvlaverei, 
Bricht  die  Sklaverei  der  Notli  : 
Brod  ist  Freiheit,  Freilieit  Brod  !  i 

((  Cet  hymne  socialiste,  disait  le  Bulletin,  restera  le  principal  titre  de  gloire 
de  Herwegh  ;  la  postérité  s^  souviendra  que,  pendant  que  la  tourbe  des  lettrés 
allemands  se  prosternait  devant  M.  de  Bismarck,  un  homme  du  moins,  le  plus 
remarquable  parmi  les  poètes  de  sa  génération,  a  voulu  se  faire  le  chantre  du 
prolétariat.  » 

Presque  en  même  temps  était  mort,  à  Paris,  Moritz  Hess,  cet  ancien  ami  de 
Marx  qui  s'était  signalé,  après  le  Congrès  deBàle,  par  ses  attaques  contre  nous. 
Voici  l'oraison  funèbre  que  lui  fit  le  Bulletin  ; 

Les  journaux  socialistes  d'Allemagne  disent  du  bien  de  lui,  et  nous  ne 
demandons  pas  mieux  que  de  croire  que  Moritz  Hess  a  pu  rendre  quel- 
ques services  au  prolétariat  de  son  pays;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  nous  souvenir  qu'il  fut  un  de  ceux  qui,  après  le  Congrès  de 
Bàlô,  poussèrent  le  plus  vivement  à  une  scission  dans  L'Internationale;  les 
articles  calomnieux  qu'il  publia  dans  le  Réveil,  de  Paris,  furent  comme 
l'ouverture  des  hostilités  dans  cette  longue  et  triste  guerre  qui  mit  aux 
prises  les  autoritaires  et  les  fédéralistes.  Nous  sommes  disposés  à  pardon- 
ner à  des  convictions  sincères  bien  des  vivacités  de  plume,  bien  des  intem- 
pérances de  langage;  mais  nous  n'avons  jamais  pu  comprendre  comment, 
chez  certains  penseurs  d'Allemagne,  une  science  réelle  et  un  désintéres- 
sement incontesté  pouvaient  s'allier  à  tant  de  fiel  et  de  venin. 

t.  io  me  risque  à  donner  de  ces  vers  la  paraphrase  rimée  qui  suit,  parce  qu'clh' 
en  iirécise  le  sens  mieux  que  ne  le  ferait  le  mot  à  mot  : 

Romps  le  double  joug,  révolté, 
De  l'esclavage  et  de  la  faim  ! 
La  libe»té  donne  le  pain, 
Le  pain  donne  la  liberté  ! 
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Le  Congrès  d'union  des  socialistes  allemands  eut  lieu  à  Gotha  du  dimanche  23 
au  jeudi  27  mai.  Le  parti  lassallien  comptait  73  délégués,  représentant  150  lo- 
calités et  15.000  membres;  le  parti  d'Eisenach,  56  di'-légués,  représentant 
144  localités  et  9.121  membres.  Dans  les  votes,  on  arrêta  de  tenir  compte  du 
nombre  des  voix  que  représentait  chaque  mandat  de  délégués.  Deux  présidents 
furent  nommés  pour  diriger  les  débats,  Geib  (fraction  d'Eisenach)  et  Hasen- 
clevcr  (lassallien).  Le  projet  de  programme  et  le  projet  de  règlement  furent 
adoptés  sans  aucun  changement  important.  Le  directoire  du  parti  fut  placé  à 
Hambourg  et  composé  de  cinq  membres,  trois  lassalliens  et  deux  membres  de 
la  fraction  d'Eisenach  :  Hasenclever  et  Hartmann  (tous  deux  lassalliens), 
présidents;  Auer  (Eisenach)  et  Derossi  (lassallien),  secrétaires;  Geib  (Eise- 
nach),  trésorier.  Le  Neuer  Sozial-Demokrat,  à  Berlin,  et  le  Volksstaat,  à  Leip- 
zig, furent  désignés  tous  deux  comme  les  organes  oftîciels  du  nouveau  parti, 
qui  prit  le  nom  de  Parti  socialiste  ouvrier  d'Allemagne  (Sozialistische  Arbeiter- 
partei  Deutschlands) .  L'œuvre  de  la  fusion  fut  complétée  par  l'annonce  sui- 
vante, que  publia  le  l^euer  Sozial-Demokrat  :  «  J'annonce  par  la  présente  que 
VAllgemeiner  deulscher  Arbeiterverein ^  domicilié  à  Brème,  a  prononcé  sa  disso- 
lution. Gotha,  le  28  mai  1875.  Hasenclever.  » 

Marx  avait  été  très  mécontent  du  projet  de  programme  élaboré  par  la  com- 
mission des  Seize  et  publié  en  mars  1875  :  il  en  fit  une  critique  détaillée  dans 
une  lettre  qu'il  envoya  à  quelques-uns  de  ses  amis  d'Allemagne  K  Je  tra- 
duis ici,  à  titre  de  simple  renseiguement  pour  quelques-uns  de  mes  lecteurs, 
les  passages  de  la  Geschichte  der  deutschen  Sozial-Demokratie  où  Franz  Mehring 
a  apprécié  l'attitude  de  Marx  au  moment  de  l'union  des  deux  fractions  : 

«  Le  projet  de  programme  était  uq  compromis  entre  le  programme  des  las- 
salliens et  celui  d'Eisenach.  Aucune  des  deux  fractions  n'eut  à  abandonner 
quelque  chose  de  ses  convictions,  par  le  simple  motif  que  leurs  convictions^ 
pour  l'essentiel,  étaient  les  mêmes.  S'il  existait  quelque  différence,  c'était  en 
ce  que  les  lassalliens  étaient  la  fraction  la  plus  avancée  {die  entivickeltere 
Fraktioji),  et  ils  réussirent  à  faire  passer  dans  le  nouveau  programme  tous 
leurs  mots  de  combat,  le  produit  intégral  du  travail  (dcn  unverkùrzten  Ar- 
beitsertrag),  la  <(  loi  d'airain  »  des  salaires  (das  eherne  Lohngesetz),  les  asso- 
ciations de  production  créditées  par  l'Etat  {die  Prodiiktivassoziationen  mit 
Staatskredii),  les  autres  classes  formant  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière  une 
«  seule  masse  réactionnaire  »  {die  Eine  reaklionàre  Masse).  La  seule  reven- 
dication qui  ne  fût  pas  familière  au  parti  d'Eisenach,  les  associations  de 
production  créditées  par  l'Etat,  fut  expressf'ment  expliquée  dans  le  sens 
que  les  lassalliens,  d'ailleurs,  lui  avaient  [toujours  donné,  et  dans  lequel 
elle  pouvait  être  contresignée   sans  aucun  scrupule  par  l'autre  fraction. 

«  On  sait  que  Marx  fit  de  ce  programme  une  critique  très  dure,  dans  une 
lettre  qu'il  envoya  de  Londres,  le  5  mai  1875,  à  Bracke,  Geib,  Auer,  Bebel  et 
Liebknecht...  Marx  croyait  que  les  lassalliens  n'étaient  qu'une  secte  arriérée, 
qui,  désarçonnée  par  l'évolution  historique,  n'avait  plus  qu'à  capituler  devant 
la  fraction  d'Eisenach.  Il  se  trompait  :  il  avait  trop  bonne  opinion  des  «  Eise- 
nacher  »,  il  ne  rendait  pas  justice  aux  lassalliens.  Comment  a-t-il  pu  se  trom- 
per sur  la  valeur  réelle  de  la  fraction  d'Eisenach,  s'il  lisait  le  Volksstaat?  on 
a  peine  à  s'en  rendre  compte.  Mais  on  comprend  mieux  pourquoi  il  a  méconnu 
les  lassalliens  :  c'est  que  (comme  le  Volksstaat  avait  coutume  de  le  déclarer) 
il  ne  lisait  pas  le  Neuer  Sozial-Demokrat  :  et  s'il  se  rei)résentait  le  parti  las- 
sallien d'après  la  caricature  qu'en  donnait  le  Volksstaat,  il  devait  naturelle- 
ment s'en  faire  une  idée  radicalement  fausse...  On  ne  peut  pas  nier  non  plus 
que  son  antipathie  à  l'égard  de  Lassalle  ait  influencé  son  jugement.  C'était  un 
reproche  aussi  dur  ([u'injuste,  de  dire  que  Lassalle  avait  grossièrement  falsifié 
le  Manifeste  communiste,  pour  excuser  son  alliance  avec  les  adversaires  abso- 
lutistes et  féodaux   de    la  bourgeoisie.   Lassalle   n'a   ni  conclu  l'alliance  (\ne 


1.  Cette  lettre,  dont  l'existence  était  restée  Ignorée  du  public  socialiste  à  cette 
époque,  a  été  imprimée  après  la  mort  de  Marx  dans  la  Nei/e  Zeit. 
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Marx  lui  reproche,  ni  grossièrement  falsifié  le  Manifeste  communiste.  En  ce 
qui  concerne  la  «  loi  d"airain,  »  Lassalle  ne  s'appuyait  pas  sur  Mallhus,  il  la 
défmissait  exactement  comme  elle  est  définie  dans  le  Manifeste  communiste  i. 

«  Ce  n'est  pas  Lassalle  qui  a  inventé  l'expression  «  une  seule  masse  réaction- 
naire -  ))  :  elle  était  en  quelque  sorte  née  de  l'expérience  du  prolétariat  alle- 
mand, qui,  lorsqu'il  avait  voulu  appuyer  la  bourgeoisie  libérale  dans  sa  lutte 
contre  l'absolutisme  et  le  féodalisme,  avait  toujours  reçu  lui-même,  de  cette 
bourgeoisie,  les  premiers  coups  et  les  plus  violents.  Marx  ne  se  trompait  pas 
moins  lorsqu'il  voyait  dans  la  phrase  :  «  Dans  la  société  actuelle,  les  instru- 
»  ments  de  travail  sont  le  monopole  de  la  classe  capitaliste,  »  un  fâcheux  hé- 
ritage de  Lassalle,  qui,  selon  Marx,  n'avait  voulu  attaf[uer  que  les  capitalis- 
tes, mais  non  les  propriétaires  fonciers.  L'expression  de  «  classe  capitaliste  » 
était  empruntée,  au  contraire,  au  programme  d'Eisenach,  où  naturellement 
elle  était  prise  dans  son  sens  le  plus  général,  incluant  la  propriété  foncière  ^; 
et  il  se  trouvait  que  précisément  les  lassalliens,  sur  le  principe  de  la  pro- 
priété collective  du  sol,  s'étaient  prononcés  d'une  façon  beaucoup  plus  caté- 
gorique que  la  fraction  d'Eisenach. 

«  La  lettre  de  Marx  eut  pour  résultat  de  faire  donner  à  quelques  phrases  du 
projet  de  programme  une  forme  plus  claire  et  plus  nette  :  mais  elle  n'amena 
aucune  modification  de  fond...  Le  rapport  sur  la  question  du  programme  fut 
présenté  au  Congrès  par  Liebknecht  et  Hasselmann,  et  l'accord  entre  les  deux 
rapporteurs  fut  complet;  Liebknecht,  il  est  vrai,  critiqua  l'expression  de  «  loi 
d'airain  des  salaires  »,  simplement  parce  que  le  terme  de  «  loi  d'airain  »  sem- 
blait signifier  qu'il  s'agissait  d'une  loi  immuable  et  éternelle,  tandis  que  la  loi 
des  salaires  n'a  d'existence  que  dans  la  société  capitaliste  ;  mais  comme  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  le  moindre  doute  sur  le  sens  dans  lequel  l'expression  de- 
vait être  entendue,  la  «  loi  d'airain  »  resta  dans  le  programme.  On  y  laissa 
aussi  les  associations  de  production  créditées  par  l'Etat,  à  propos  desquelles 
Hasselmann  dit,  avec  raison,  que  si  la  fraction  d'Eisenach  s'était  méprise  sur 
la  véritable  signification  de  ces  mots,  les  kissalliens,  eux,  ne  s'y  étaient  jamais 
trompés.  Enfin  l'expression  «  une  seule  masse  réactionnaire  »  fut  adoptée  par 
cent  onze'délégués,  représentant  23.022  membres,  contre  douze  délégués  repré- 
sentant 2191  membres  ;  la  minorité  était  surtout  composée  de  délégués  de  la 
Saxe  et  de  l'Allemagne  du  Sud,  qui  voyaient  dans  l'adoption  d'une  semblable 
déclaration  un  obstacle  à  leur  alliance  électorale  avec  la  Volkspartei.  » 

Mehring  conclut  ainsi  :  «  Au  Congrès  de  Gotha,  le  parti  lassallien  disparut 
pour  toujours  :  et  pourtant  ces  jours-là  furent,  pour  Lassalle,  ceux  de  sa  gloire 
la  plus  éclatante.  Quelque  fondées  que  fussent  les  objections- de  principe  que 
Marx  avait  pu  faire  au  programme  de  Gotha,  la  destinée  de  sa  lettre  critique 
montra  clairement  que  la  véritable  voie  par  laquelle  pouvait  se  développer  en 
Allemagne  un  puissant  et  invincible  parti  ouvrier,  portant  en  lui  la  Révolution 
sociale,  était  celle  qui  avait  été  reconnue  et  indiquée  par  Lassalle.  » 

Un  camarade,  Weiss,  je  pense,  nous  écrivait  d'Alsace  :  a  11  y  a  un  moment 
de  découragement  parmi  les  ouvriers  ici;  rien  ne    peut   les  éveiller,  on  ne  les 

1.  Voir  le  paragraphe  39  du  Manifeste  communiste,  dans  la  traduction  de  Charles 
Andler,  p.  44. 

2.  On  trouve  déjà  ceci  dans  le  Manifeste  communiste,  paragraphe  26  :  «  Le  prolé- 
tariat seul  est  une  classe  vraiment  révolutionnaire...  Les  classes  moyennes...  sont 
réactionnaires.  »  Il  est  vrai  qu'au  chapitre  IV  on  lit  :  «  En  Allemagne,  le  parti 
communiste  luttera  aux  côtés  de  la  bourgeoisie  dans  toutes  les  occasions  où  la 
bourgeoisie  reprendra  son  rôle  révolutionnaire  ;  avec  elle,  il  combattra  la  mo- 
narchie absolue,  la  propriété  foncière  féodale,  la  petite  bourgeoisie  p. 

3.  Déjà  en  1870  Marx  avait  cherché  la  même  querelle  aux  socialistes  parisiens; 
il  leur  avait  reproché  d'avoir,  dans  la  traduction  du  deuxième  considérant  des 
statuts  généraux  de  l'Internationale,  employé  le  mot  de  capital,  qui,  selon  lui, 
excluait  la  terre  :  or,  il  était  bien  évident  que  les  ouvriers  parisiens  —  comme 
les  ouvriers  allemands  —  avaient  pris  le  mot  de  capital  dans  le  sons  le  plus 
compréhensif,  embrassant  la  richesse  immobilière  aussi  bien  que  tout  le  reste. 
(Voir  t.  pr,  p.  2b8.) 
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trouve  plus  nulle  part;  chacun  reste  chez  soi,  on  a  assez  à  faire  pour  payer  ses 
impôts...  Le  plus  grand  mal  est  encore  que  le  pajs  devient  de  plus  en  plus  clé- 
rical. Les  jésuites,  n'ayant  pu  mettre  la  main  sur  l'instruction,  ont  commencé 
à  jouer  au  patriotisme,  et  cela  leur  réussit  :  il  n"y  a  plus  assez  de  place  dans 
les  églises...  Quelle  race  que  ces  prêtres!  je  les  déteste  mille  fois  plus  que  les 
Prussiens.  »  {Bulletin  du  3  janvier  1875.) 

Une  autre  lettre  —  celle-là  d'Avrial,  qui  à  ce  moment  travaillait  à  Strasbourg 
—  faisait  les  mêmes  constatations  :  «  Je  doute  que  dans  aucun  autre  pays,  en 
Chine  même,  les  travailleurs  soient  si  oublieux  de  leurs  devoirs,  prennent  si 
peu  souci  de  leurs  intérêts...  Dominés  par  les  prêtres  ou  endoctrinés  par  les 
avocats  de  la  revanche,  les  malheureux  prolétaires  d'Alsace  n'ont  d'autre 
idéal,  ne  conçoivent  autre  chose  présentement^  que  la  guerre  de  revanche.  » 
[Bulletin  du  30  mai  1875.) 

Le  Congrès  annuel  du  parti  socialiste  autrichien,  auquel  s'étaient  rendus 
aussi  quelques  délégués  hongrois,  s'ouvrit  le  16  mai,  près  de  Marchegg,  mais 
sur  territoire  hongrois.  Dès  la  première  séance,  néanmoins,  la  police  prononça 
la  dissolution  du  Congrès.  Les  délégués  hongrois  furent  arrêtés  et  envoyés  à 
Presbourg.  Les  délégués  autrichiens  furent  conduits  jusqu'à  la  frontière  par  un 
détachement  de  pandours  ;  un  peloton  de  gendarmerie  les  y  reçut  et  les  escorta 
à  la  prison  de  Marchegg  :  là,  les  délégués,  au  nombre  de  trente-quatre,  eurent 
à  subir  un  interrogatoire;  ceux  qui  étaient  étrangers  furent  retenus  en  prison; 
ceux  qui  étaient  sujets  autrichiens  reçurent  une  feuille  de  route  et  Tordre  de 
se  rendre  immédiatement  dans  leur  commune  d'origine,  «  Le  Congrès  ouvrier, 
dit  ]e  F remdejiblatt,  se  trouva  de  la  sorte  aussitôt  terminé  qu'ouvert.  »  {Bulletin 
du  30  mai  1875.) 

Pour  la  première  fois,  depuis  le  temps  de  Netchaïef,  notre  Bulletin  se  mit  à 
publier,  en  1875,  des  nouvelles  du  mouvement  socialiste  révolutionnaire  en 
Russie.  C'est  que  ce  mouvement,  un  moment  comprimé,  avait  pris  au  cours  des 
années  1873  et  1874  un  développement  considérable.  La  jeunesse  des  écoles  — 
les  jeunes  filles  surtout  —  avait  commencé  à  a  aller  dans  le  peuple  >>.  Des  groupes 
de  propagande  s'étaient  formés  partout.  Pierre  Kropotkine  a  parlé,  dans  ses  Mé- 
moires, de  l'action  du  groupe  dont  il  faisait  partie,  et  qu'on  appelait  le  «cercle 
de  ïchaïkovsky  »  :  il  y  avait  là  le  chimiste  Nicolas  Tchaïkovsky,  fondateur 
du  cercle  i,  l'héroïque  Sophie  Perovskaïa,  l'aventureux  Serge  Kraftchinsky 
(connu  depuis  sous  le  pseudonyme  de  Stepnlak),  etc.  Je  ne  saurais  nommer 
tous  ceux  et  toutes  celles  qui  participèrent,  au  premier  rang,  dans  un  groupe  ou 
dans  un  autre,  à  l'œuvre  de  propagande  et  de  lutte  :  une  partie  d'entre  eux 
ont  figuré  dans  le  procès  des  Cinquante,  eu  mars  1877,  et  dans  celui  des 
Cent  quatre-vingt-treize,  à  la  fin  de  1877,  et  quelques-uns  de  leurs  noms  seront 
mentionnés  à  cette  occasion  (au  tome  IV).  Mais  le  gouvernement  veillait  :  de 
nombreuses  arrestations  furent  faites  déjà  dans  le  courant  de  1873  ;  en  mars 
et  avril  1874,  les  membres  du  cercle  de  Tchaïkovsky  furent  arrêtés  à  leur 
tour  -,  à  l'exception  de  Tchaïkovsky  lui-même,  de  Kraftchinsky,  et  de  deux  ou 
trois  autres,  qui  réussirent  à  passer  en  Occident  ;  et  les  persécutions  contre 
tout  ce  qui  était  suspect  d'être  hostile  à  l'autocratie  continuèrent  dans  toute  la 
Russie  :  des  milliers  de  personnes  étaient  enfermées  dans  les  prisons,  et  plus 
de  cent  mille  avaient  été  déportées  en  Sibérie. 

Un  collaborateur  russe,  qui  signait,  comme  nos  autres  correspondants,  d'une 
initiale  de  fantaisie  (c'était  notre  ami  R.  Zaytsef,  et  il  avait  choisi  ou  nous  lui 
avions  attribué  l'initiale  «  P.  »),  nous  envoya,  sur  ma  demande,  une  lettre  une 
fois  par  mois.  Dans  la  première  {Bulletin  du  31  janvier  1875),  il  signalait   le 

1.  Ce  cercle  avait  été  fonde  par  Tchaikovsl<y  dès  1869,  lorsqu'il  était  eucorc  étu- 
diant. 

2.  Je  ne  me  rappelle  pas  à  quel  moment  et  par  quel  iutermt'diaire  me  ))arviut 
la  nouvelle  de  l'arrestation  de  Pierre  Kropotkine  ;  je  sais  seulement  ([ue  nous  en  Jj 
filmes  informés  assez  promptement. 
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projet,  conçu  par  quelques  membres  de  la  noblesse,  de  la    convocation  d'une 
Assemblée  nationale  qui  serait  chargée  de  doter  la  Russie  d'une  constitution,  et 
il  disait  :  «  Ni  en  Angleterre,  ni  en  France,  où  les  parlements  sont  arrivés  au 
plus  haut  degré  de  perfectionnement,  il  n'est  résulté  des  délibérations  de  ces 
assemblées  aucun  bien  réel  pour  les  travailleurs.  Aussi  le  parti  socialiste  ré- 
volutiounaire  n'attend-il  rien  d'une  constitution;  il  croit  que  le  peuple  n'a  rien 
de  bon  à  espérer  des  ex-seigneurs  :  car  ceux-ci  veulent,  en  premier  lieu,  sous 
prétexte  d'égalité  des  propriétaires  fonciers,  entrer  dans  Tadminist ration  des 
communes  rurales  i,  pour  tenir  ainsi  le  paysan  entre  leurs  iiuiins  ;  en  second 
lieu,  ils  demandent  l'abolition  de  la  possession  communale  du  sol,  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  terre,  et-  veulent  que  la  terre  du  mir  soit  partagée  entre  les 
paysans,  à  titre  de  propriété  individuelle,  susceptible  d'être  vendue...  Je  conclus 
donc  que  la  constitution  serait  bien  à  craindre,  car,  dans  le  cas  où  l'Assemblée 
constituante  exercerait  une  autorité  sérieuse,  l'abolition  de  l'iualiénabilité  delà 
terre  serait  décrétée,  et  par  conséquent  le  peuple  serait  définitivement  ruiné.  » 
—  En  mars,  «  P.  »  nous  décrivit  la  triste  situation  de  la  presse  russe,  muselée 
et  persécutée  :  u  ^[ais  —  ajoutait-il  —  plus  on  opprime  la  presse  en  Russie,  et 
plus,  dans  le  reste  de  l'Europe,  la  presse  en  langue  russe  prend  un  large  essor 
et  devient  radicale   et  révolutionnaire.  Nous  avons  une  revue  socialiste  parais- 
saut  à    Londres  sous  le  titre  de  En  avant  (Vpered)  :  puis  deux  journaux,  l'un 
paraissant  à  Londres   sous  le  même  titre  que  la  revue,  et  l'autre  paraissant 
a  Genève  sous  le  titre   de  Travailleur  [Rabotnik).  Dans  le    courant  de    l'année 
dernière  ont  paru  les  livres  suivants  :  Le  principe  autoritaire  et  le  principe  anar- 
chique  {Gosoudarstvennost  i  Anarkhia),  L'anarchie  d'après  Proudhon  {Anarkhia 
po  Proudonou).  La  Commune  de  Paris,   L'histoire  d'un  paysan  français  (c'est 
le  récit  d'Erekmann-Chatrian  refait  à   l'usage  du    peuple  russe),   et  quelques 
brochures    de    la    même  tendance,  la  Mécanique    rusée^  Un   conte   sur   quatre 
frères,  etc.  » 

En  mai  1875,  le  Vpered  publia  (et  le  Bulletin  reproduisit,  23  mai)  une 
circulaire  secrète  du  comte  Pahlen,  ministre  de  la  justice,  aux  procureurs, 
du  7-19  janvier  1875,  leur  signalant  le  péril  croissant  que  des  «  menées  cri- 
minelles »  faisaient  courir  «  à  la  religion,  à  la  morale  et  à  la  propriété  »; 
l^ahleu  constatait  que  «  le  mal  avait  jeté  des  racines  si  profondes,  qu'il 
n'était  pas  probable  que  les  poursuites  judiciaires  seules  pussent  suffire  pour 
en  avoir  complètement  raison  »  ;  il  se  lamentait  sur  l'aveuglement  des  pa- 
rents, «  qui  avaient  jeté  leurs  enftmts,  faute  de  surveillance,  dans  le  domaine 
du  nihilisme  »,  et  des  indifférents,  qui  allaient  jusqu'à  blâmer  le  gouverne- 
ment de  sa  sévérité;  «  il  est  donc  urgent  —  déclarait-il  —  que  tous  les  éléments 
bien  intentionnés  s'unissent,  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard,  dans  le  but  de  résis- 
ter à  l'influence  et  à  la  diffusion  de  ces  principes  nuisibles  et  destructeurs  ». 

Une  autre  lettre  de  Zaytsef  (20  juin)  énuméra  les  mesures  répressives  adop- 
tées par  le  gouvernement,  et  raconta  quelques-unes  des  atrocités  commises  par 
les  subordonnés  du  comte  Pahlen  contre  leurs  victimes.  Je  continuerai,  au 
chapitre  suivant,  à  citer,  à  mesure  que  le  Bulletin  les  publiait,  les  traits  du  mar- 
tyrologe des  révolutionnaires  russes  qui  parvenaient  jusqu'en  Occident. 

En  Serbie,  dans  ce  pays  encore  placé,  à  ce  moment,  sous  la  suzeraineté  de 
la  Turquie,  on  signalait  aussi  un  mouvement  socialiste.  La  police  avait  décou- 
vert des  exemplaires  d'une  brochure  révolutionnaire  en  langue  serbe,  qui  re- 
commandait <>  d'exterminer  le  plus  tôt  possible  tous  les  monarques  et  tous  les 
prêtres,  et  d'établir  sur  les  ruines  de  l'ancienne  société  la  Fédération  des  com- 
munes libres  ».  Ainsi,  disait  le  Bulletin  (9  mai),  «  les  idées  révolutionnaires, 
telles  que  les  ont  formulées  les  Congrès  de  l'Internationale  et  les  combattants 
de  la  Commune  de  Paris,  ont  fait  leur  chemin  jusque  dans  des  pays  que  notre 
bourgeoisie  a  l'habitude  de  regarder  comme  encore  à  demi-barbares  ». 

1.  A  riu'ure  (iii"il  est,  la  commune  des  jjaysaus  (le  mir)  forme  un  corps  à  part, 
les  |)ropriétaires  ajipartenant  à  d'autres  classes  n'en  font  pas  partie.  (Note  du 
Bulletin.) 
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Je  termine  par  la  Fédération  jurassienne. 

Le  premier  article|du  premier  numéro  de  notre  Bulletin  agrandi  (36  c.  X  26  c. 
aiilieu  de  30  X  -->  débutait  par  un  coup-d'œil  rélrospcctif  :  il  se  lélicitait  des 
résultats  obtenus  depuis  1868,  en  six  années  de  propagande  :  c  II  est  incontes- 
table que  l'Internationale  gagne  du  terrain  dans  la  Suisse  française  ;...  chaque 
année  voit  s'accroître  le  nombre  des  hommes  intelligents  qui  se  rallient  à  nos 
principes...  Le  Bulletin  a  une  double  mission  à  remplir  :  il  doit  élucider  les 
questions  théoriques,...  et  en  même  temps  servir  de  libre  tribune  aux  récla- 
mations et  aux  revendications  delà  classe  ouvrière,  et  lutter  de  toute  son  éner- 
gie contre  les  organes  de  la  bourgeoisie...  Moyennant  un  minime  sacrifice  an- 
nuel, les  ouvriers  ont  réussi  à  se  donner  un  journal  à  eux,  indépendant  de  tous 
les  partis  politiques,  affranchi  de  tout  patronagc_,  et  n'ayant  d'autre  drapeau  que 
la  vérité  et  la  justice...  Nous  nous  sommes  assuré  des  correspondances  directes 
qui  tiendront  nos  lecteurs  au  courant  du  mouvement  ouvrier  de  tous  les  pays  i. 
En  outre,  nous  publierons  dans  chaque  numéro  des  Variétés  à  la  fois  instruc- 
tives et  récréatives,  qui  contribueront  à  rendre  le  journal  plus  intéressant.  » 

Nous  avions  eu,  à  la  Section  de  Neuchàtel,  le  2  janvier  1875,  une  soirée  fa- 
milière (à  la  brasserie  Saint-Honoré),  à  laquelle  avaient  été  invités  des  ou- 
vriers de  langue  allemande  ;  il  en  vint  un  certain  nombre.  Le  premier  numéro 
du  Bulletin  agrandi  sortait  de  presse  (il  continuait  à  s'imprimer  à  l'ancien  ate- 
lier G.  Guillaume  fils,  devenu  l'imprimerie  L.-A.  Borel,  rue  du  Seyon),  et  c'était 
avec  une  véritable  joie  qu'on  se  le  passait  de  mains  en  mains.  «  La  soirée  fa- 
milière donnée  par  notre  section  le  2  courant  a  pris  le  caractère  d'une  petite 
fête  en  l'honneur  de  l'agrandissement  du  format  de  notre  Bulletin.  La  réunion 
était  assez  nombreuse;  nous  avions  le  plaisir  de  voir  parmi  nous  quelques  amis 
du  Locle,  ainsi  que  des  membres  de  la  Société  du  Grïitli  ^,  et  un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  étrangers  à  la  section,  mais  sympathiques  aux  idées  de  l'Inter- 
nationale. On  a  bu  à  la  prospérité  de  notre  organe,  et  à  la  santé  de  l'admi- 
nistration du  BM//e<m,  dont  deux  membres  étaient  présents  3...  Une  collecte 
faite  séance  tenante  pour  les  déportés  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  produit  douze 
francs.  Les  premiers  résultats  de  cette  soirée  ont  été  l'inscription  de  plusieurs 
abonnés  au  Bulletin^  et  l'entrée  de  quelques  nouveaux  membres  dans  notre 
section.  »  {Bulletin  du  10  janvier.) 

Le  Bureau  fédéral  de  l'Internalionale,  composé  de  trois  membres  résidant 
au  Locle  et  d'un  délégué  par  Section  de  la  Fédération  (voir  ci-dessus  p.  251), 
tint  sa  réunion  constitutive  à  la  gare  des  Gonvers  le  24  janvier  1875  ;  il  adressa 
aux  Fédérations  régionales  une  circulaire  où  il  disait  :  «  Nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  que  l'Internalionale  se  trouve  actuellement  placée  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle,  faite  pour  paralyser  sur  beaucoup  de  points  son  action  pu- 
blique. En  France,  en  Espagne,  en  Italie,  la  réaction  comprime  violemment 
toute  manifestation  socialiste  ;  et  dans  deux  grands  pays,  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne, les  travailleurs  semblent  vouloir  se  contenler  pour  le  moment  d'une 
organisation  purement  nationale.  Toutefois,  nous  gardons  la  conviction  que 
la  cris  '  que  nous  traversons  aujourd'hui  n'est  que  passagère  :  l'idée  interna- 
tionale ne  peut  pas  périr...  Il  ne  nous  reste  qu'à  répéter  ce  que  nous  avons  dit 
déjà  ;.  nous  ne  sommes  pas  chargés  de  créer  la  vie  et  de  solliciter  les  initiati- 
ves; c'est  aux  Fédérations  qu'il  appartient  d'agir.  » 

A  l'occasion  de  la  baisse  de  salaires  qui  s'était  produite  dans  les  fabriques 
d'ébauches  du  Jura,  les  Sections  internationales  du  district  de  Courtelary  adres- 
sèrent aux  ouvriers  de  ces  fabriques  un  appel    pour  les  engager  à  s'organiser 

1.  Le  Bulletin,  à  partir  de  J87d,  reçut  en  effet,  comme  on  l'a  vu,  des  correspon- 
dances régulières  de  Paris,  de  Londres,  d'Espagne,  d'Italie,  de  Hollande,  de  Russie, 
des  Etats-Unis,  etc. 

2.  Elisée  Rf^olus,  qui  se  trouvait  de  passage  à  Neuchàtel,  étiit  présent.  A  ma 
demande,  il  adressa  aux  Grutléens  une  allocution  en  allemand,  et  j'admirai  la 
façon  aisée  et  correcte  dont  il  s'exprimait  dans  celte  langue. 

3.  L'expédition  du  Bulletin  était  faite,  à  cj  moment,  p :ir  quelques  membres  dé- 
voués de  la   Section  du  Locle. 
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et  à  se  fédérer  pour  la  résislauce  :  «  Que  quelques-uns  se  melieut  ù  TiRuvre 
dans  chaque  rabn'i[ue,  ((ue  ces  minorités  s'entendent  entre  elles,  et,  en  peu  de 
temps,  Torganisalion  sera  devenue  un  lait  ».  {Bulletin  du  17  janvier.)  Mais  cri 
a{)pel  ne  produisit  pas  de  résullat;  le  prolétariat  des  labriques  était  encore  tro[> 
passif,  trop  résii,'né,  trop  dominé,  comme  l'écrivait  Schwitziiuébel,  «  par  cette 
fatale  idée  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ».  La  Fédération  ouvrière  «lu  Val  de  Saint - 
Iniier,  elle,  continuait  à  faire  des  progrès  :  dans  son  assemblée  générale  du 
17  janvier,  deux  nouvelles  sociétés  de  résistance  furent  admises:  celle  des  foi- 
seurs  d'échappements  et  celle  des  polisseuses  de  roues  et  d'acier;  les  peintres  et 
émailleurs  étaient  le  seul  métier  organisé  ([ui  restât  encore  en  dehors  de  la  l'Y'- 
dcration.  Le  magasin  coopératif  avait  réalisé,  dans  les  huit  derniers  mois  de 
1874,  un  bénélice  de  OOU  fr.,  qui  restait  la  propriété  collective  de  la  Fédi-ra- 
tion  ouvrière.  —  Ln  mars,  quelques  patrons  monteurs  de  boites,  à  Saint- Imier, 
ayant  décidé  d'imposer  une  baisse  des  salaires,  la  Fédération  ouvrière  [irit  fait 
et  cause  pour  les  ouvriers  monteurs  de  boites:  il  fut  résolu  de  créer  un  atelier 
coopératif  de  production,  pour  maintenir  les  prix,  atelier  qui  serait  la  propriété 
collective  de  la  section  des  monteurs  de  boites;  dans  son  assemblée  du  11  avril, 
la  Fédération  décida  d'ouvrir  à  cet  effet  un  crédit  de  trois  mille  francs  à  cette 
section  ;  elle  vota  en  outre  l'ouverture  d'un  second  magasincoopéralif  à  la  Saint- 
Martin  (le  11  novembre).  L'association  des  ouvrières  peintres  en  cadrans  fut 
admise  dans  la  Fédération. 

En  février  furent  fondées,  à  Fribourg  et  à  Zurich,  deux  Sec! ions  de  l'Inter- 
nationale, de  langue  française,  qui  firent  adhésion  à  la  Fédération  jurassienne. 
A  l'occasion  de  la  fête  patriotique  du  1®^"  mars,  dans  le  canton  de  Xeuchàtel, 
le  Bulletin  rappela  une  fois  de  plus  l'article  publié  par  le  Prugrès  en  18G9  (voir 
tome  I®^  p.  134),  en  ajoutant  :  «  Cet  anniversaire  glorieux  et  libérateur  dont 
parlait  le  Progrès,  —  celui  de  l'émancipation  définitive  du  travail,  —  il  est  en- 
core à  venir  ;  mais,  en  attendant,  nous  en  avons  un  qui  nous  rappelle  la  pre- 
mière tentative  sérieuse  qui  ait  été  faite  pour  l'établissement  du  régime  de  jus- 
tice et  d'égalité  :  c'est  le  18  mars,  c'est  la  journée  qui  vit  s'accomplir  la  Ré- 
volution communaliste  de  Paris  ». 

L'anniversaire  du  18  mars  fut  commémoré  avec  beaucoup  d'enthousiasme 
dans  toutes  nos  sections;  et  le  Bulletin  publia  le  télégramme  suivant,  qu'il 
avait  reçu  de  Lugano  :  a  Socialistes  lessinois  et  italiens,  réunis  pour  fêter  l'hé- 
roïque 18  mars,  envoient  aux  socialistes  jurassiens  un  salut  fraternel.  Salviom.  » 
Le  28  mars,  le  Bulletin  annonçait  :  «  Quelques  socialistes  de  Moutier  vien- 
nent de  reconstituer  une  section  de  la  Fédération  jurassienne  à  Moutier.  Bon 
courage  à  celle  nouvelle  section.  Zurich,  Fribourg,  Moutier_,  depuis  le  l^""  jan- 
vier, cela  marche.  A  bientôt  Bieime  et  Yverdon!  »  Je  me  rendis  à  Yverdon  en 
avril,  pour  essayer  de  grouper  quelques  ouvriers  de  cette  ville;  mais  ils  vin- 
rent trop  peu  nombreux  à  la  réunion  pour  pouvoir  se  constituer  en  section. 
Quant  à  Bienne.  ce  n'est  qu'eu  septembre  qu'une  nouvelle  section  devait  y  être 
reformée. 

Voici  quelques  indications  fournies  par  le  Bulletin  sur  la  vie  de  nos  sections  : 
Vevey  :  «  Le  nombre  des  membres  de  notre  section  va  toujours  en  augmen- 
tant, et  le  mouvement  de  la  classe  ouvrière  de  notre  district  commence  à  s'ac- 
centuer. Les  corporations  ouvrières  de  Vevey  ont  eu  dernièrement  plusieurs  réu- 
nions dans  le  but  de  constituer  une  fédération  lociile,  et  les  elforts  faits  ont 
abouti.  La  Fédération  locale  de  Vevey  adhère  aux  principes  de  l'Internationale, 
et,  comme  elle  est  composée  d'ouvriers  allemands  aussi  bien  que  d'ouvriers 
français,  elle  a  reconnu  le  Btillclin  et  le  Tagwacht  pour  ses  deux  organes.  » 
(21  février.)  —  Le  18  août  eut  lieu  la  constitution  détinitive  de  l'Union  ouvrière 
et  l'adoption  de  ses  statuts;  sept  sociétés,  dont  la  section  locale  du  Grùtli,y 
avaient  adhéré.  «  Le  soir,  une  foule  d'environ  quatre  cents  personnes  se  pres- 
sait dans  la  salle  où  avait  eu  lieu  l'assemblée,  et  jusque  dans  la  cour;  cette 
réunion  familière  a  pris  Pair  d'une  fête...  Cette  belle  journée  a  prouvé  à  nos 
adversaires  que  l'Internationale  n'est  pas  morte  à  Vevey.   »  (25  avril.) 

Fribourg  :  Un  ouvrier  ferblantier,  Stutz,   ayant  été  victime  d'un  acte  arbi- 
traire de  la  [>olice,  suivi  d'une  condamnation  à  douze  heures  de  prison,  la  Sec 
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lioQ  internationale  organisa,  avec  le  concours  de  la  Société  des  arts  et  métiers, 
une  grande  manifestation  qui  eut  lieu  le  dimanche  i  avril  ;  un  correspondant 
nous  écrivit  :  a  Le  cortège,  Tort  de  plus  de  quatre  cents  citoyens,  parcourut  tou- 
tes les  rues  de  notre  ville  ;  l'espace  me  manque  pour  vous  redire  les  discours 
prononcés  par  le  président  de  la  Société  des  arts  et  métiers  et  un  des  membres 
de  notre  section.  »  (12  avril.)  —  Le  19  mai,  conférence  organisée  parla  Société 
des  arts  et  méliers;les  membres  de  la  Section  internationale  y  étaient  présents, 
et  la  Section  de  lîerne  y  était  représentée  par  trois  délégués;  deux  délégués  de 
VArbciterbund,  Hofcrer  et  Gutsmann,  y  parlèrent  en  allemand,  et  plusieurs 
membres  de  Tluternationale  y  prirent  aussi  la  parole.  «  Sur  le  terrain  de  la 
constitution  des  sociétés  de  métier.  V Arbeitcrbund  et  Tlnteruationale  peuvent 
et  doivent  Jiiarcher  la  main  dans  la  main...  Le  reste  de  la  soirée  a  servi  aux 
ouvriers  présents  à  se  mieux  connaître  et  à  fraterniser  :  lorsque  les  travailleurs 
se  rapprochent,  ces  divergences  que  la  bourgeoisie  s'eflorce  d'agrandir  dimi- 
nuent. »  (30  mai.) 

Ncuchàtel  :  «  La  soirée  familière  du  20  février  a  réuni,  outre  les  membres 
de  la  section,  un  certain  nombre  d'invités,  et  les  résultats  en  ont  été  très  sa- 
tisfaisants :  l'œuvre  de  propagande  fait  son  chemin,  et  tous  les  jours  nous  ga- 
gnons de  nouveaux  adhérents  ».  (28  février.)  —  A  la  réunion  du  18  mars  prit 
part,  comme  d'habitude,  notre  vieil  ami  BesJay  :  la  collecte  au  profit  des  dépor- 
tés produisit  40  francs.  (28  mars.)  —  En  avril,  les  tailleurs  firent  une  grève; 
la  Feuille  d'avis  locale  somma  la  police  d'avoir  «  à  protéger  efficacement  les 
ouvriers  qui  ne  demandent  qu'à  gagner  paisiblement  leur  vie  »  :  en  consé- 
quence, un  gréviste  fut  aussitôt  arrêté  pour  intimider  les  autres.  {18  avril.)  — 
Le  24  avril,  il  y  eut,  comme  chaque  mois,  soirée  familière  au  local  de  la  sec- 
tion; et  le  lendemain  dimanche,  dans  le  jardin  du  restaurant  de  la  Chaumière, 
au  Mail,  se  réunit  une  assemblée  ouvrière,  convoquée  par  une  société  ouvrière 
allemande,  et  qui  fut  présidée  par  le  président  de  la  section  du  GriUU  Le  ci- 
toyen Staub,  de  Glaris,  délégué  par  VArbeiterbund,  y  parla  en  allemand  ;  je 
traduisis  son  discours,  et  expliquai  ensuite  qu'il  y  avait,  dans  le  monde  socia- 
liste, deux  tendances,  l'une  réformiste,  l'autre  révolutionnaire  :  «  mais  elles  pro- 
fessent sur  beaucoup  de  points  les  mêmes  principes,  et  se  renconjrent  souvent 
sur  un  terrain  commun,  comme  le  prouve  le  fait  qu'aujourd'hui  des  socialistes 
appartenant  aux  deux  tendances  sont  fraternellement  réunis  dans  une  même  as- 
semblée, et  que  le  discours  d'un  membre  de  Y Arbeiterbund  est  traduit  par  un 
memfrc  de  l'Internationale».  Le  soir  il  y  eut  réunion  familière  au  local  du 
Grutii  :  «  Nous  croyons  qu'après  cette  journée  plus  d'un  aura  reconnu  que  la  dis- 
tance n'est  pas  si  grande  qu'il  le  semble  entre  les  socialistes  de  langue  alle- 
mande et  ceux  de   langue  française  ».  (2  mai.) 

Chaux-de-Fonds  :  «  La  crise  industrielle  qui  dure  depuis  plus  d'une  année 
semble  redoubler  d'intensité.  Bon  nombre  de  fabricants  d'horlogerie,  spéculant 
sur  le  manque  d'entente  entre  les  ouvriers  de  certaines  branches,  leur  ont  im- 
posé une  baisse  variant  de  dix  à  quinze  pour  cent...  Notre  Fédération  locale, 
au  lieu  de  dépenser  un  temps  précieux  à  fonder  un  magasin  de  consommation 
dont  l'utilité  est  contestable,  devrait,  ce  semble,  mettre  toute  son  activité  à 
organiser  et  grouper  les  métiers  qui  ne  le  sont  ]tas  encore.  Le  côté  de  la  pro- 
pagande, qui  est  pourtant  d'une  grande  importance,  est  trop  négligé  par  le 
comité  de  cette  fédération,  composé  d'hommes  très  dévoués  aux  intérêls  ou- 
vriers, disposés  à  s'instruire,  mais  dont  l'éducation  socialiste  est  encore  à 
faire,  et  qui  ne  peuvent  concevoir  une  solution  à  la  question  sociale  que  par  la 
voie  de  réformes  anodines  et  bien  pacifi([ues.  »  (14  mars.) 

Berne  :  Il  y  eut  le  dimanche  13  juin,  à  Berne,  un  Volkstarj,  une  grande  as- 
semblée politique  radicale,  en  [dein  air,  convoquée  par  le  Volksverein  pour 
protester  contre  le  Conseil  fédéral  suisse,  <iui  avait  di'claré  inconstitutionnelles 
certaines  mesures  prises  jtar  le  gouvernement  cantonal  bernois  contre  les  cu- 
rés ultramontains.  L'éloquence  des  orateurs  laissa  sceptiques  et  indifférents 
beaucoup  de  leurs  auditeurs.  Brousse  écrivit  au  Bulletin  :  «Un  ouvrier  a  dit  iirès 
de  moi  le  mol  de  la  situation.  Comme  son  camarade,  plus  naïf,  s'extasiait  sur 
la  gymnastique  pulmonaire  des  orateurs   :   c<  Viens  t'en,  lui  dit-il,  laissons  là 
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»  toiiU's  ces  hourireoisailleries  :  demain  comme  hier  nous  travaillerons  onze 
»  heures  pour  ijagner  3  fr.  oO  ».  Certes,  si  cet  ouvrier  n'est  pas  de  l'Inlerua- 
tionale,  il  en  sera  bientôt.  L'Internationale,  d'ailleurs,  fait  dans  la  ville  iédérale 
des  progrès  de  plus  en  plus  rapides.  Voici  le  document  qui  circulait  ces  jours- 
ci  dans  les  ateliers  par  les  soins  de  la  Section  de  Berne  :  «  Travailleurs,  quelle 
»  est  notre  situation?  La  pire  qu'on  puisse  imaginer...  A  (jui  faut-il  faire  rc- 
»  monter  la  faute  de  tout  cela  ?  A  nous,  ayons  le  courage  de  le  dire...  Que 
»  faut  il  pour  que  cet  état  de  choses  cesse?  Nous  grouper.  Groupons-nous  en 
»  corps  de  métiers,  et  bientôt  noXis  serons  maîtres  du  taux  des  salaires...  Quel- 
»  ques-uns  de  nos  camarades  ont  compris  et  ils  se  son!  groupés;  ils  vous  appel- 
»  lent  tous...  Répondez  à  leur  appel.  »  Notre  section  s'est  donné  une  organisa- 
tion nouvelle  :  autant  que  possible,  un  groupe  sera  constitué  dans  chaque 
quartier  de  la  ville  (Maltenhof,  Liinggasse,  Lorraine,  Lollingen,  etc.);  chaque 
groupe  nomme  trois  délégués,  un  aux  finances,  un  au  secrétariat,  un  à  l'orga- 
nisation, qui  forment  son  bureau;  la  Section  de  Berne  se  compose  de  l'ensem- 
ble de  tous  les  groupes  de  quartier;  les  délégués  aux  finances  de  tous  les 
groupes  s'unissent  pour  former  la  commission  des  finances  ;  les  délégués  à 
l'organisation  constituent  la  commission  de  propagande  ;  la  commission  du  se- 
crétariat se  constitue  de  la  même  façon.  »  (20  juin.) 

Comme  on  l'a  vu,  l'entente  s'établissait,  dans  certaines  localités,  entre  les 
membres  de  l'Internationale  et  ceux  de  V Arbeiterbund  et  du  Grïitli  ;  ailleurs,  il 
y  avait  incompatibilité  d'humeur,  et  même  on  constatait  l'hostilité,  non  seule- 
ment des  membres  de  ces  deux  dernières  sociétés  envers  l'Internationale,  mais 
des  membres  du  Grùtli  envers  V Arbeiterbund,  pourtant  bien  peu  avancé.  C'est 
ainsi  que  la  section  du  Grïitli  de  Saint-Imier  publia,  en  mars  1875,  une  décla- 
ration disant  que  si  la  Société  du  Gr^n/t  adhérait  à  l'ArbeilerbuJid,  «  elle  perdrait 
son  caractère  national,  et  que  les  excellents  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers  en 
seraient  troublés  \...  nous  voulons  rester  une  école  d'hommes  libres  [eine  freie 
Mâanerschule)  ».  Le  Bulletin  (21  mars),  en  reproduisant  cette  déclaration^  la 
commenta  ainsi  : 

Joli,  n'est-ce  pas  ?  Voilà,  pris  sur  le  vif,  le  langage  et  les  principes  de 
nos  radicaux,  de  ces  libres  citoyens  de  la  libre  Helvélie,  qui  ne  veulent  pas 
s'occuper  de  la  question  sociale  de  peur  de  troubler  les  excellents  rapports 
enlre  maîtres  et  ouvriers  !  Heureusement  que,  à  Saint-Imier  du  moins,  ces 
gens-là  n'ont  avec  eux  qu'une  infime  minorité  d'ouvriers,  et  que  toute  la 
population  ouvrière  appartenant  à  l'horlogerie  marche  avec  la  Fédération 
ouvrière  du  Vallon.  Quant  à  V Arbeilerbundy  il  faut  qu'il  s'y  résigne  :  il 
n'y  a  pas  de  place  pour  lui  dans  nos  montagnes  ;  les  Grutléens  en  ont  peur, 
ils  le  trouvent  trop  avancé;  et  nos  fédérations  ouvrières  n'en  veulent  pas, 
parce  qu'elles  le  trouvent  trop  arriéré  et  trop  en  contradiction  avec  les 
instincts  fédéralistes  de  nos  populations  de  langue  française. 

11  faut  noter,  toutefois,  que  le  conflit  entre  les  deux  courants,  dans  le  Griitli, 
se  termina  par  une  victoire  de  l'élément  le  plus  avancé  :  2247  voix  seule- 
ment se  prononcèrent  en  faveur  du  Comité  central,  tandis  que  2393  voix 
donnaient  raison  à  la  rédaction  du  Griïtlianer;  mais^  comme  on  le  voit,  la 
majorité  était  bien  faible. 

Les  15^,  10  et  17  mai  le  Congrès  annuel  de  V Arbeiterbund  se  réunit  à  Bàle.  A 
part  un  rapport  du  député  zuricois  Morf,  sur  le  projet  de  loi  sur  les  fabri- 
ques, on  n'y  parla  guère  que  de  questions  administratives.  Le  Comité  cen- 
tral, qui  avait  siégé  deux  ans  de  suite  à  Genève,  fut  placé  à  Winterthour;  et  il 
fut  décidé  que  le  Congrès  n'aurait  plus  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Le  gouvernement  suisse  venait  d'achever  l'élaboration  d'un  projet  de  loi 
fédérale  sur  les  f.ibriques.  Il  le  soumit  à  l'examen  d'une  commission  de  onze 
experts,  où  siégeaient,  à  coté  de  plusieurs  notabilités  politiques  comme  Vigier, 
Klein,  Sulzer,  de  fabricants,  etc.^  un  socialiste  zuricois,  Morf;  un  hygiéniste, 
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lo  D'"  Adolphe  Vogl,  do  iJerne,  et  rancien  membre  de  Jinlernalionule  genevoise 
Grosselin.  Celte  commission,  réunie  le  15  avril,  décida,  par  six  voix,  de  fixer 
la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  à  onze  heures;  quatre  voix  s'étaient 
prononcées  }iour  dix  heures,  une  pour  douze  heures.  Le  Bullelin  dit  à  ce  sujet 
(2  mai)  :  u  S'ous  allons  donc  décidément  être  gratifiés  d'une  législation  spé- 
ciale sur  les  fabriques.  Allons,  puisqu'il  faut  en  passer  par  là,  qu'on  en  fasse 
rexi>érience  ;  il  parait  que  le  i)euple  suisse  ne  sera  détrompé  sur  l'efficacité  des 
textes  de  lois  et  de  Tintervention  gouvernementale,  qu'après  en  avoir  essayé.  » 
Quand  le  texte  du  projet  eut  été  publié,  le  Bulletin  écrivit  ((j  juin)  :  «  On  sait 
quelle  est  notre  opiuion  relativement  à  une  loi  sur  les  fabriques.  Nous  la 
crovons  absolument  im})uissante  à  produire  aucun  bien,  les  dispositions  en 
eussent-elles  été  rédigées  dans  l'esprit  le  plus  favorable  aux  ouvriers.  A  plus 
forte  raison,  un  projet  aussi  mauvais  que  celui-ci  ne  pourra- t-il  avoir  aucun 
autre  résultat  que  de  créer  quatre  sinécures  d'inspecteurs  à  5000  fr.  par  an.  » 
Déjà  trois  mois  auparavant,  un  article  du  Bulletin  (28  février  1875),  écrit  par 
Schwitzguébel,  avait  développé  notre  point  de  vue  ^  Adhémar  y  disait  : 

L'amélioration  de  la  position  de  la  classe  ouvrière  et  son  émancipation 
finale  ne  peuvent  pas  être  le  résultat  de  réformes  dans  les  lois  ;  elles  ne 
seront  le  résultat  que  de  transformations  dans  les  faits  économiques. 

...  Pour  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  par  exemple,  une  loi 
n'avancera  en  rien  la  question.  Lorsque  les  ouvriers  jugeront  le  moment 
opportun  pour  introduire  cette  réforme  dans  tel  métier,  ils  sont  parfaite- 
ment en  état  de  le  faire  par  l'action  des  sociétés  de  résistance.  Au  lieu 
d'implorer  de  l'Etat  une  loi  astreignant  les  patrons  à  ne  faire  travailler 
que  tant  d'heures,  la  société  de  métier  impose  directement  aux  patrons 
cette  réforme  -  ;  de  la  sorte,  au  lieu  d'un  texte  de  loi  restant  à  l'état  de  lettre 
morte,  il  s'est  opéré  y  par  l'initiative  directe  des  ouvriers^  une  transforma- 
tion dans  un  fait  économique. 

Ce  que  la  société  de  résistance  peut  faire  pour  la  réduction  des  heures  de 
travail,  elle  peut  également  le  réaliser  au  point  de  vue  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  des  conditions  hygiéniques,  des  garanties  en  cas  de  blessure 
ou  de  mort  au  service  d'un  patron,  et  dans  bien  d'autres  questions  encore. 

La  tendance  de  certains  groupes  ouvriers  d'attendre  et  de  réclamer  tou- 
tes les  réformes  de  l'initiative  de  l'Etat  nous  paraît  un  immense  danger.  En 
attendant  tout  de  l'Etat,  les  ouvriers  n'acquièrent  point  cette  confiance  en 
leurs  propres  forces  qui  est  indispensable  à  la  marche  en  avant  de  leur 
mouvement  ;...  le  grimoire  des  lois  s'accroît  de  quelques  nouveaux  textes, 
et  la  position  ne  change  en  rien. 

Au  lieu  de  cela,  si  les  ouvriers  consacraient  toute  leur  activité  et 
toute  leur  énergie  à  l'organisation  de  leurs  métiers  en  sociétés  de  résis- 
tance, en  fédérations  de  métiers,  locales  et  régionales;  si,  par  les  meet- 
ings, les  conférences,  les  cercles  d'études,  les  journaux,  les  brochures, 
ils  maintenaient  une  agitation  socialiste  et  révolutionnaire  permanente  ;  si, 
joignant  la  pratique  à  la  théorie,  ils  réalisaient  directement,  sans  aucune 
intervention  bourgeoise  et  gouvernementale,  toutes  les  réformes  immédia- 
tement possibles,   des    réformes  profitables,  non  pas    à  quelques  ouvriers. 


1.  Cet   article   a  été  intégralement    reproduit   dans   le   volume  Quelques   écrits 
d'Adliémar  Scuwitzgdébel,  l'aris,  Stock,  1908. 

2.  Ici,  comme  dans  l'article  du  1er  novembre  1874  (voir  p.  2iG),  on  trouve  ex- 
posée la  méthode  de  VaciioJi  directe. 
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mais  ù  la  masse  ouvrière,  —  cerlainemeiit  que  la  cause  du  travail  serait 
mieux  servie  que  par  cette  agitation  légale  préconisée  par  les  hommes  de 
V Arboiterhïind  ei  favorisée  par  le  parti  radical  suisse. 

C'est  là  notre  programme  :  nous  rejetons  toutes  les  fictions  légales,  et 
nous  nous  consacrons  à  une  action  permanente  de  propagande,  d'organisa- 
tion, de  résistance,  jusqu'au  jour  de  la  lli'nolution  sociale. 

Je  crois  utile,  pour  faire  connaître  plus  complcHomont  les  idcMîs  qui  avaient 
cours  dans  la  F(ul('Talion  jurassieimo,  de  faire  ent^jn'  ici  quelques  cilatious 
d'articles  du  Bulletin. 

Le  li  fi'vrier  1875,  revenant  sur  le  programme  soi-disaul  sociulisle  élabonî 
l)ar  M.  Bleuler-IIauslieer,  rédacteur  du  GrutUanei\  j'examinais  divers  i)oints  de 
ce  programme,  dont  la  phqiart  se  retrouvaient  également  dans  le  programme 
de  la  démocratie  socialiste  d'Allemagne.  Et  voici  ce  que  disait  le  Bulletin  des 
(juatre  principaux  : 

((  Appui  financier   accordé  aux  coopératives  de  production  par  l'Etat.  » 

Gomment  l'Etat  se  procurera-t-il  le  capital  qu'il  prêterait  à  ces  coopé- 
rations de  production?  Par  l'impôt.  Et  l'impôt,  nous  l'avons  prouvé,  est 
payé  exclusivement  par  les  travailleurs  ;  les  classes  riches  ne  -paient  rien 
en  réalité,  quoi  qu'elles  aient  l'air  de  payer.  L'Etat,  donc,  prendrait 
d'une  main  dans  la  poche  des  ouvriers  le  capital  que,  de  l'autre  main,  il 
paraîtrait  leur  fournir.  Nous  ne  sommes  pas  dupes  de  ce  manège,  et  ce 
que  nous  voulons,  nous,  c'est  une  révolution  dans  la  propriété,  qui  resti- 
tue à  la  communauté  ce  que  des  exploiteurs  se  sont  induement  approprié 
aux  dépens  du  travail  de  tous. 

((  Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  ;  gratuité  des  livres  d'école.  » 

Nous  faisons  ici  le  même  raisonnement  :  la  prétendue  gratuité  de  l'in- 
struction est  une  comédie,  car  les  frais  de  cette  instruction  sont  payés  par 
l'impôt,  et  l'impôt  est  supporté  exclusivement  par  le  travailleur.  Pour 
nous,  nous  voulons  que  l'instruction  soit  à  la  charge  de  la  communauté, 
et  qu'elle  devienne  intégrale^  c'est-à-dire  complète,  développant  à  la  fois 
l'intelligence  et  le  corps,  donnant  à  l'enfant  toutes  les  notions  scientifiques 
que  doit  posséder  un  homme  cultivé,  et  le  mettant  à  même  de  contribuer 
au  travail  manuel  qu'exige  le  bien-être  de  la  société.  Mais  avant  de  son- 
ger à  organiser  l'instruction  intégrale,  il  faut  s'occuper  d'une  question 
préalable  :  des  moyens  d'accomplir  la  Révolution  sociale,  sans  laquelle 
nous  tournerons  éternellement  dans  un  cercle  vicieux. 

((  Emancipation  de  la  classe  des  ouvrières,  en  faisant  payer  le  travail  de 
la  femme  au  même  taux  que  celui  de  l'homme.  » 

C'est  là  une  utopie  qu'on  s'étonne  de  rencontrer  sous  la  plume  d'un 
homme  qui  se  dit  pratique.  M.  Bleuler  ne  sait-il  pas  que  le  taux  du  salaire 
dépend  des  frais  plus  ou  moins  considérables  que  nécessite  l'entretien  du 
travailleur?  La  femme,  s'entretenant  à  moins  de  frais  que  l'homme,  sera 
toujours  payée  moins  :  on  aura  beau  s'insurger  contre  cette  loi  fatale,  il 
faudra  courber  la  tête  sous  ce  que  Lassalle  a  si  bien  appelé  das  ehcrne 
Lo/ingesetz.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'améliorer  réellement  la  position  des 
ouvrières  :  c'est  l'abolition  du  salariat  par  la  Révolution  sociale. 

Enfin  :  «  Participation  des  ouvriers  à  l'administration  et  à  la  direction 
des  établissements  industriels   (coopération   du  capital  et  du  travail).   » 
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Aïe  !  voilà  le  bout  de  l'oreille  qui  se  montre,  M.  Bleuler,  ce  socialiste, 
croit  donc  aux  fameuses  harmonies  économiques  de  Bastiat  et  de  Schulze- 
Delitzsch  :  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  la  peine  de  faire  tant  de  bruit  pour 
aboutir  à  proclamer,  comme  ressource  suprême  du  prolétariat,  la  doctrine 
la  plus  radicalement  réactionnaire. 

La  coopération  du  travail  et  du  capital,  l'harmonie  entre  le  capitaliste 
et  le  travailleur,  la  prétendue  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices, 
c'est  l'invention  la  plus  jésuitique  dont  se  soient  encore  avisés  les  défen- 
seurs des  privilèges  de  la  bourgeoisie. 

Dans  le  numéro  précédent  (7  février),  j'avais  justement  relevé  un  aveu  de 
M.  Edouard  Taliichet,  directeur  de  la  Bibliothèque  universelle  de  Lausanne, 
qui  avait  vanté  l'association  coopérative  de  production,  bien  comprise,  comme 
pouvant  et  devant  réaliser  l'alliance  du  capital  et  du  travail  : 

M.  Taliichet  constate  que  les  revendications  des  ouvriers  deviennent  tou- 
jours plus  menaçantes,  et  que  le  capital  court  un  danger  réel.  11  faut  cher- 
cher, dit-il,  une  solution  qui,  en  réservant  au  capital  tous  ses  droits,  tous 
ses  bénéfices,  fasse  taire  les  ouvriers  et  les  conduise  à  accepter  sans  mur- 
mureleur  situation  inférieure.  Eh  bien,  cette  solution,  cette  panacée  qui 
doit  sauver  le  capital,  elle  est  trouvée  :  c'est  la  coopération. 

Ecoutons  M.  Taliichet:  «  La  coopération  peut  parfaitement  se  concilier 
avec  Vautorité  absolue  d'un  seul  homme  et  avec  le  concours  du  capital,  et 
c'est  même  peut-être  soys  cette  forme  que  le  plus  grand  avenir  lui  est  ré- 
servé )).  Ce  qui  signifie  que,  sous  le  nom  de  coopération,  on  peut  parfai- 
tement maintenir  le  patronat  et  l'exploitation  par  les  capitalistes.  «  La 
coopération...  permettra  d'assurer  aux  ouvriers  des  gains  modestes,  mais 
régulier  et  permanents,  qu'ils  accepteront  sans  murmurer,  lorsqu'ils  au- 
ront leur  part  aux  bénéfices  qui  résulteront  de  ce  système...  Quand  on  en 
sera  arrivé  là,  on  n'aura  vraiment  plus  à  redouter  la  guerre  sociale  :  le 
capital  sera  sauvé.  ))  Voilà  qui  est  suffisamment  clair,  et  qui  se  passe  de 
plus  amples  commentaires. 

Dans  le  Bulletin  du  28  mars,  je  formulai  de  la  manière  suivante  notre  opinion 
sur  le  socialisme  de  l'Allemagne,  à  propos  du  projet  de  programme  du  parti 
socialiste  allemand  : 

Le  programme  du  Parti  socialiste  allemand. 

...  Ce  document,  qui  résume  d'une  façon  claire  le  degré  de  développement 
auquel  sont  arrivées  les  idées  socialistes  en  Allemagne,  est  pour  nous,  ré- 
volutionnaires fédéralistes,  un  intéressant  sujet  d'études.  On  y  voit  d'un 
coup  d'œil,  dans  leurs  traits  essentiels,  les  différences  qui  séparent  les 
révolutionnaires  internationalistes  du  parti  ouvrier  national  allemand. 

Ces  différences  ont  trop  souvent,  à  la  suite  de  polémiques  déplacées,  dans 
les  journaux,  dégénéré  en  hostilité  ouverte  entre  ceux  qui  pensent  comme 
nous  et  ceux  qui  pensent  comme  on  pense  en  Allemagne.  11  semblait  que 
la  différence  dans  les  programmes  provînt  d'une  divergence  radicale  dans 
les  principes,  et  qu'il  y  eut  en  présence  deux  écoles  socialistes  opposées, 
dont  la  destinée  serait  de  rester  éternellement  d'irréconciliables  adversai- 
res. Les  choses  sont-elles  bien  réellement  ainsi?  L'âcreté  des  discussions, 
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la  violence  des  accusations  réciproques,  ne  proviennent-elles  pas  plutôt 
de  malheureuses  aniniosités  personnelles,  que  de  dissidence  dans  les 
doctrines?  Sans  doute  il  y  a,  entre  ce  qu'on  a  coutume  d'appeler  l'e- 
colo  (lulorifdire  et  V école  onarcliisle,  des  difTérences  très  accentuées  et 
incontestables  ;  mais  ne  peut-on  pas  les  expliquer  autreinent  que  par  une 
inconciliable  opposition  de  principes  absolus?  11  nous  semble  que  ces 
différences  perdraient  beaucoup  de  leur  «^iravité,  paraîtraient  bien  moins 
redoutables  pour  l'avenir,  si  nous  ponvions  arriver  à  considérer  le  socia- 
lisme autoritaire  et  le  socialisme  anarchiste,  non  pas  comme  deux  frères 
ennemis,  mais  comme  deux  phases  successices  de  l'idée  socialiste. 

Cette  idée  vaut  la  peine  qu'on  lexamine  de  plus  près,  et  le  récent 
programme  des  ouvriers  allemands  nous  aidera  à  la  vérifier. 

Que  demandent  aujourd'hui  les  socialistes  d'Allemagne? 

Voici  le  résumé  de  leurs  principales  revendications  : 

Le  suffrage  universel  ;  —  la  législation  directe  par  le  peuple  ;  —  le 
remplacement  des  armées  permanentes  par  des  milices  ;  —  le  droit  de  réu- 
nion et  d'association  ;  —  une  organisation  populaire  des  tribunaux  et  la 
justice  gratuite  ;  —  la  liberté  de  conscience  ;  —  rinstruction  gratuite  et 
obligatoire  ;  —  l'impôt  progressif. 

Faites  de  ces  divers  points  un  ensemble  d'institutions,  un  corps  de  lois, 
et  savez-vous  ce  que  vous  aurez? 

Vous  aurez /a  constitution  jacobine  de  1793. 

Le  peuple  allemand  demande  en  1875  ce  que  le  peuple  français  a  déjà 
réalisé  en  1793. 

Il  y  a  néanmoins,  dans  le  programme  allemand,  quelque  chose  de  plus; 
et  il  fallait  s'y  attendre.  En  effet,  depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'or- 
ganisation de  l'industrie  a  changé,  une  situation  économique  nouvelle 
s'est  produite,  et  les  jacobins  allemands  de  1875,  lors  même  qu'en  politi- 
que ils  restent  au  niveau  des  jacobins  français  de  1793,  doivent,  en 
économie  sociale,  avoir  subi  l'iniluence  du  milieu  nouveau  qui  s'est  créé 
de  nos  jours  par  l'antagonisme  du  prolétariat  et  delà  bourgeoisie.  En  1793^ 
cet  antagonisme  n'était  encore  qu'en  germe,  et  les  jacobins  d'alors  n'en 
éprouvaient  pas  les  effets  ;  aussi  n'est-il  pas  encore  question,  pour  eux, 
de  mesures  protectrices  du  travail;  ils  se  sont  bornés  à  déclarer  que  «  la 
société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'existence  à  ceux  qui  sont  hors  d'é- 
tat de  travailler  »  {Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1793,  art.  21).  Au 
contraire,  les  jacobins  allemands,  vivant  à  l'époque  des  luttes  pour  le  sa- 
laire, du  remplacement  toujours  plus  général  du  travail  aux  pièces  par  le 
travail  à  la  journée,  de  l'extension  toujours  plus  considérable  du  système 
de  grande  industrie,  ont  dû,  à  côté  de  leur  programme  politique,  donner 
une  place  aux  questions  économiques  ;  aussi  réclament-ils  la  journée 
normale  de  travail,  l'interdiction  du  travail  des  enfants,  la  limitation  du 
travail  des  femmes,  la  surveillance  de  l'Etat  sur  les  fabriques,  l'appui 
financier  de  l'Etat  accordé  aux  associations  coopératives,  etc.  Mais,  on  le 
remarquera,  ces  dispositions  économiques  portent  tout  à  fait  l'empreinte  de 
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Tesprit  jacobin  :  il  s'agit  simplement  de  faire  entrer  la  question  du  travail 
dans  le  domaine  législatif,  d'en  faire  un  chapitre  nouveau  de  la  consti- 
tution de  l'Etat  politique  et  national. 


Pour  nous,  socialistes  révolutionnaires,  ralliés  autour  du  drapeau  de  la 
Commune,  nous  ne  sommes  plus  jacobins.  La  constitution  de  1793  n'a  ja- 
mais été  appliquée  en  France;  mais  il  n'a  pas  été  nécessaire^,  pour  la  ju- 
ger, de  la  soumettre  à  une  expérience  pratique.  La  théorie  jacobine  a  fait 
son  temps,  d'autres  horizons  se  sont  ouverts,  plus  vastes,  plus  humains,  et 
les  aspirations  populaires  se  sont  tournées  vers  cet  idéal  nouveau.  Déjà  en 
1796,  lors  de  la  tentative  des  égalitaires  babouvistes,  bien  que  le  mot  d'or- 
dre officiel  de  la  conjuration  fût  l'établissement  de  la  constitution  de  1793, 
il  y  avait  des  yeux  clairvoyants  dont  le  regard  allait  plus  loin,  et  le  pen- 
seur qui  rédigea  le  Manifeste  des  Egaux,  l'athée  Sylvain  Maréchal,  y  écri- 
vit cette  parole  profonde  :  «  Disparaissez  enfin,  révoltante  distinction  de 
gouvernants  et  de  gouvernés  !  » 

Depuis  lors,  l'idée  anti-gouvernementale,  anii-autoritaire,  a  fait  son  che- 
min en  France  et  dans  les  pays  où  les  traditions  historiques  sont  identi 
que>,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Italie,  dans  la  Suisse  française.  Elle  a 
remplacé  l'ancien  dogme  jacobin  du  gouvernement  populaire^  et  elle  s'est 
affirmée  d'une  manière  éclatante  par  la  révolution  du  IB  mars  1871.  C'est 
à  elle  qu'appartient  l'avenir  dans  les  pays  que  nous  venons  de  nommer. 

Est-ce  à  dire  que.  parce  que  nous  ne  sommes  plus  jacobins,  nous  de- 
vions renier  les  jacobins  de  1793,  méconnaître  ce  qu'ils  ont  fait  pour  le 
peuple  ?  Non,  nous  ne  le  ferons  pas  ;  les  jacobins  de  1793  sont  nos  pères, 
nous  nous  en  souvenons.  Us  ont  fait  ce  qu'ils  ont  dû  faire,  étant  donnée  la 
situation:  ils  étaient  les  produits  du  milieu  d'alors,  comme  nous  sommes 
les  produits  du  milieu  d'aujourd'hui.  Nous  constatons  les  erreurs  qu'ils 
ont  commises,  nous  tâchons  de  nous  en  préserver  ;  mais  quoique  nous  nous 
soyons  affranchis  des  limites  étroites  de  leur  doctrine^  mais  ne  voyons  pas 
en  eux  des  ennemis,  nous  les  continuons  en  les  corrigeant. 

Eh  bien,  les  jacobins  allemands  de  1875  doivent  être  pour  nous  ce  que 
sont  ceux  de  1793  ;  nos  idées  sont  séparées  des  leurs  par  un  siècle  presque 
entier  :  mais  ces  idées,  bien  que  différentes  dans  leurs  formules,  sont  en 
réalité  deux  expressions  successives  du  progrès  humain.  Tâchons  qu'il  n'y 
ait  pas  en  nous  plus  d'hostilité  envers  nos  frères  les  jacobins  vivants  d'Al- 
lemagne, qu'il  n'y  en  a  envers  nos  pères  les  jacobins  défunts  de  France. 
De  même  que  la  constitution  de  1793  a  fini  par  aboutir,  en  1871,  à  la 
Commune  révolutionnaire,  de  même  du  programuie  actuel  des  ouvriers 
allemands  sortira  sans  doute  dans  l'avenir  un  programme  nouveau,  lente- 
ment élaboré  par  le  progrès  des  idées  qu'amèneront  les  événements  futurs, 
programme  dans  lequel  nous  reconnaîtrons  les  principes  que  dès  aujour- 
d'hui nous,  révolutionnaires  fédéralistes,  avons  proclamés  pour  les  nôtres. 

Le  30  mai,  à  propos  d'élections  municipales,  je  discutai  la  tactique  de  ceux 
qui  proposaient  aux  socialistes  la  conquête  électorale  des  municipalités  ; 

A  supposer  que  les  ouvriers  voulussent  tenter  la  lutte  sur  le  terrain  mu- 
nicipal, et  que,  par  impossible,  ils  eussent  réussi  quelque  part  à   faire  pas- 
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ser  leurs  candidats,  ils  reconnaîtraient  bien  vite  qu'ils  se  sont  engagés  dans 
une  impasse.  En  effet,  les  niunici|)alitts  ne  sont  pas  autonomes  ;  leur  con  ■- 
pétence  est  très  limitée,  la  loi  leur  Irace  d'avance  un  cadre  dont  elles  ne 
peuvent  sortir,  et,  si  elles  s'avisaient  de  faire  acte  d'indépendance,  le  gou- 
vernement cantonal,  en  Suisse,  a  le  droit  de  les  suspendre  et  de  faire 
administrer  la  localité  par  un  délégué,  l'ne  municipalité  socialiste  se 
verrait,  sous  peine  d'être  immédiatement  supprimée  par  le  gouvernement, 
obligée  de  suivre  en  tout  la  routine  de  la  njunicipalilé  radicale  ou  conser- 
vatrice; elle  ne  pourrait  apporter  aucun  changement  sérieux  dans  le  sy- 
stème des  écoles,  dans  l'assiette  des  impùts,  dans  l'organisation  des  travaux 
publics,  etc.  Dès  lors,  pourquoi  nommer  des  socialistes  au  Conseil  munici- 
pal pour  leur  faire  faire  une  besogne  contraire  à  leurs  convictions?  croit- 
on  que  la  cause  ouvrière  aura  remporté  un  bien  grand  triomphe  le  jour 
où,  à  la  suite  d'une  élection,  les  plus  actifs  des  propagandistes  socialistes 
auront  été  transformés  en  administrateurs  bourgeois  ? 

La  calotte  de  conseiller  municipal,  de  conseiller  d'Etat  ou  de  conseiller 
fédéral,  posée  sur  la  tête  du  socialiste  le  plus  intelligent  et  le  plus  sincère, 
c'est  un  éteignoir  qui  étouffe  à  l'instant  la  flamme  révolutionnaire. 

Je  finis  par  quelques  lignes  (13  juin)  commentant  unarticlc  où  notre  confrère 
espagnol  la  Recisla  social  —  qui  avait  recommencé  à  paraître  —  s'était  occupé 
de  la  Suisse,  à  propos  du  projet  de  loi  sur  les  fabriques  : 

Un  journal  espagnol,  la  Revista  social,  —  le  seijl  organe  que  possède  à 
l'heure  qu'il  est  le  socialisme  en  Espagne,  —  a  publié  l'autre  jour  un  arti- 
cle consacré  à  la  Suisse.  Nos  patriotes  sont  persuadés  que,  dans  les  autres 
pays,  on  professe  la  plus  vive  admiration  pour  nos  institutions  :  la  Suisse 
étant,  comme  on  sait,  la  république  modèle,  l'univers  doit  être  sans  cesse 
occupé  à  la  contempler  et  à  chanter  ses  louanges  !  Comme  on  va  le  voir,  l'ad- 
miration n'est  pas  si  générale  que  ça,  et  les  socialistes  espagnols  ne  sont 
pas  dupes  des  badauds  qui  leur  vantent  à  tout  propos  la  Suisse  et  la  leur 
proposent  comme  idéal... 

La  Revi.sta  social,  après  avoir  rapporté  les  principales  dispositions  du 
projet  de  loi  suisse  sur  les  fabriques,  dit  : 

((  C'est  bien  le  cas  de  dire  que  la  montagne  a  accouché  d'une  souris. 
Tant  de  belles  promesses  pour  en  arriver,  en  fin  de  compte,  à  décréter  la 
journée  de  onze  heures  ! 

((  L'Angleterre,  elle,  n'est  pas  une  république  ;  et  pourtant,  à  partir  du 
i^"^  janvier  de  cette  année,  un  acte  du  Parlement  y  a  fixé  à  neuf  heures  la 
durée  de  la  journée  de  travail  ! 

((  Ce  rapprochement  fait  voir  que  la  question  économique  est  bien  indé- 
pendante de  la  question  politique.  En  Angleterre  on  travaille  moins  d'heu- 
res, parce  que  la  classe  ouvrière,  grâce  h  sa  forte  organisation,  y  est  de- 
venue une  véritable  puissance.  L'organisation  des  travailleurs  est,  par 
conséquent,  le  levier  principal  pour  obtenir  une  amélioration  du  sort  des 
ouvriers.  » 

Passant  ensuite  à  la  question  de  l'instruction  publique,  la  Revista  social 
se  demande  si,  malgré  le  nombre  des  écoles  et  le  nombre  des  millions  dé- 
pensés, l'instruction  qu'on  donne  en  Suisse,  et  dans  les  pays  qui   passent 
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pour  les  plus  avancés,  est  suffisante;  et  elle  répond:  «  Nous  croyons  qu'il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  soit  suffisante,  et  qu'elle  soit  bonne  )).  Et, 
rappelant  la  lutte  sanglante  qui  avait  mis  aux  prises  la  France  et  l'Alle- 
magne, elle  constate  que  la  guerre  avait  pu  être  déchaînée  par  deux  des- 
potes, bien  que  leurs  sujets  ne  fussent  pas  des  illettrés  :  «  car  les  Allemands 
avaient  joui  de  ce  qu'on  appelle  les  bienfaits  de  l'enseignement  obligatoire, 
et  les  Français  avaient  reçu  une  instruction  bien  supérieure  à  celle  que  re- 
çoit le  peuple  espagnol  )).  Donc,  la  prétendue  instruction  donnée  dans  ces 
pays  n'était  pas  une  instruction  véritable,  celle  qui  doit  éclairer  et  pacifier 
les  esprits  :  et  il  faut  remarquer  en  outre  que  ce  furent  précisément  les 
classes  dites  cultivées  qui,  dans  les  deux  pays  en  guerre,  montrèrent  le 
plus  de  fanatisme  étroit  et  de  haine  nationale;  tandis  que  les  protestations 
en  faveur  de  la  paix  et  de  la  fraternité  vinrent  de  la  classe  des  ouvriers. 

...  Relativement  à  la  situation  matérielle  des  ouvriers  suisses,  la  Revista 
social,  reproduisant  une  statistique  d'où  il  résulte  qu'en  Suisse  les  ouvriers 
reçoivent  un  salaire  moyen  de  3  fr.  10  par  jour  en  échange  d'une  journée 
moyenne  de  12  heures  24  minutes  *,  fait  les  réflexions  suivantes:  «  Comme 
on  le  voit,  la  situation  de  l'ouvrier  suisse  n'est  pas  des  plus  prospères  ni 
des  plus  séduisantes.  C'est  un  esclave  salarié,  et  mal  salarié,  ni  plus  ni 
moins  que  les  ouvriers  des  autres  pays...  En  outre,  la  servitude  morale  et 
matérielle  dans  laquelle  sont  tenus  les  ouvriers  suisses  par  rapport  au  tra- 
vail est  en  beaucoup  d'endroits  très  lourde.  )) 

Ces  observations  ne  sont  que  trop  vraies.  Nous  voudrions  voir  tous  les 
ouvriers  suisses  comprendre  et  discuter  la  question  sociale  avec  autant  de 
sagacité  que  nos  frères  du  prolétariat  espagnol,  et  se  convaincre  comme 
eux  que,  sans  l'émancipation  économique  préalable  des  masses,  il  n'y  a 
point  de  véritable  instruction  ni  de  véritable  liberté  politique. 

Nous  avions  promis  que  le  Bulletin  publierait  «  des  Variétés  à  la  fois  in- 
structives et  récréatives  ».  Nous  donnâmes,  sous  ce  titre,  tantôt  des  articles 
empruntés  à  d'autres  journaux,  tantôt  des  extraits  d'auteurs  socialistes  :  ainsi, 
dans  les  n°  1  et  2  de  1875,  on  trouve  un  fragment  du  manuscrit  de  mon  étude 
sur  Proudhon  (celle  qui  avait  été  traduite  en  russe  par  Zajtsef),  résumant  un 
chapitre  de  Vidée  générale  de  la  Révolution  an  dix-neuvième  siècle,  intitulé  : 
«Y  a-t-il  raison  safQsante  de  révolution  au  dix-neuvième  siècle  ?»;  dans 
les  n°  9  et  10,  une  traduction  des  pages  consacrées  aux  journées  de  Juin  par 
Alexandre  Herzen  dans  son  livre  De  Vautre  rive.  Dans  le  numéro  du  2b  avril, 
je  commençai  la  publication  d'une  série  d'articles  sur  l'histoire  de  la  Révo- 
lution française  :  je  m'étais  proposé,  «  dans  une  suite  de  courtes  études,  de 
passer  en  revue  les  principales  époques  de  la  Révolution  »  ;  mais  les  circon- 
stances me  firent  interrompre  bientôt  ce  travail,  qui  ne  fut  conduit  que  jus- 
qu'à la  fuite  de  Louis  XVÏ  (numéro  du  14  novembre  1875). 

C'est  en  mai  1875  que  commença  la  publication  ;ï  Paris,  en  livraisons  heb- 
domadaires, du  grand  ouvrage  d'Elisée  Reclus,  la  Nouvelle  Géographie  univer- 
selle. Je  l'annonçai  dans  un  article  du  Bulletin  (13  juin),  en  insistant  non  seu- 
lement sur  la  valeur  scientifique  de  celte  œuvre  colossale,  mais  sur  l'esprit 
à' internationalité  dans  lequel  l'auteur  entendait  l'écrire,  et  en  donnant  quelques 
citations  caractéristiques  de  la  préface  et  des  trois  premiers  chapitres  ;  l'article 
se  terminait  ainsi  :  «  Elisée  Reclus  est  l'un  des  nôtres  :  il  s'est  battu  à  Paris, 
sous  la  Commune,   dans  les  rangs  des  fédérés;  il  a  été  jeté  sur  les    pontons 

1.  La  statistique  qui  donne  ces  chiffres  avait  été  publiée  par  le  Bulletin  du  18  avril 
précédent. 
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avec  tant  d'autres  victimes  de  la  férocit»!'  versaillaise  ;  il  est  actuellement  pro- 
scrit par  le  iiouvernement  «jui  di-sliMiiore  la  France.  Nous  tenons  h.  le  rajïftelor 
en  terminant,  car  ce  ne  sera  pas  là,  aux  yeux  de  la  postérité,  un  de  ses  moin- 
dres titres  de  gloire.  On  dira  de  lui  plus  tard  :  «  Il  lui  le  premier  gt'ograplie  de 
»  son  temps,  et  l'un  des  combattants  de  la  Commune  ». 

La  veuve  de  Constant  Meuron  avait  continué  à  habiter  Saint-Sulpice  après 
la  mort  de  son  mari  (voir  t.  H,  p.  283);  une  de  ses  sd.'urs  vivait  avec  elle,  .l'al- 
lais  la  voir  de  temps  en  temps,  et  nous  parlions  du  passé.  Je  l'appelais  u  grand-' 
maman  Meuron  »,  depuis  qu'une  enfant  m'était  née.  Elle  m'écrivait,  le 
28  novembre  1872  :  «  J'ai  beaucoup  souffert  depuis  le  départ  de  mon  cher  et 
toujour  plus  regretté  mari,  mais  je  veux  attendre  le  plaisir  de  vous  voir  pour 
ouvrir  mon  cœur  et  le  soulager  en  versant  dans  le  vôtre  le  trop-plein  de  tant 
de  douleur.  Je  ne  suis  pas  à  plaindre  sous  le  rapport  matériel;  j'ai  tout  ce. 
qu'il  faut  pour  être  tranquille,  mais  le  cœur  aussi  a  ses  besoins...  J'ai  vieilli 
de  vingt  ans  depuis  la  perle  de  mon  ami...  Croyez,  mon  enfant,  à  rattache- 
ment de  votre  vieille  amie,  et  au  revoir.  »  Elle  perdit  sa  sœur  en  avril  IST.'i  ; 
et  alors  elle  se  trouva  bien  seule,  quoique  deux  de  ses  nièces  allassent  le  plus 
souvent  possible  passer  quelques  semaines  auprès  d'elle.  L'une  d'elles,  Del- 
phine Fasnacht,  m'écrivait  le  22  octobre  1(S73  :  «  Ma  tante  profite  de  ma  pré- 
sence pour  me  faire  écrire  quelques  lettres  pressantes,  dont  la  première  doit 
être  pour  vous...  S'il  vous  était  possible  de  venir  la  voir,  elle  aurait  un  plaisir 
infini  de  votre  visite,  car  elle  parle  toujours  de  vous  comme  de  son  propre  fils...  Ma 
pauvre  tante  souffre  beaucoup  de  l'ennui  et  de  l'isolement.  »  Je  formai  le  pro- 
jet de  décider  M™^  Meuron  à  venir  habiter  chez  moi,  et  je  lui  écrivis  à  plu- 
sieurs reprises  pour  tâcher  delà  persuader.  Elle  me  répondit,  le  2  janvier  1871, 
par  ce  billet  au  crayon  :  «  J'ai  bien  reçu  vos  bien  chères  lettres,  mais  je  suis 
trop  malade  pour  y  répondre  ou  former  le  moindre  projet.  Vous  connaissez 
mon  estime  pour  vous  ainsi  que  mon  désir  de  passer  le  reste  de  ma  vie  près 
de  vous  et  votre  chère  famille  ;  mais  dans  l'état  où  je  me  trouve  je  ne  sais 
que  faire  ni  que  dire.  J'attends  ma  nièce  liorel  qui,  je  crois,  se  fixera  chez  moi 
pour  tout  le  temps  qu'une  autre  tante  lui  laisse.  Elle  aura  la  bonté  de  vous 
écrire  pour  moi,  car  je  ne  puis  pas  tenir  la  plume  et  ma  tète  tourne.  »  11  fal- 
lut renoncer  à  voir  M™^  Meuron  quitter  Saiut-Sulpice;  mais  sa  santé  se  remit 
un  peu,  et  elle  m'écrivait,  le  7  novembre  1874,  sur  un  ton  moins  triste  :  ((  Re- 
merciez bien  Madame  Guillaume  de  son  attention  et  de  la  peine  qu'elle  a  prise 
de  me  faire  un  si  beau  et  bon  chàle,  qui  me  fait  vraiment  bien  plaisir...  L'A/- 
manach  que  vous  avez  la  bonté  de  m'otïrir  me  fera  plaisir,  comme  aussi,  plus 
tard,  le  livre  que  vous  venez  d'écrire  ^.  Vous  voyez  que  je  suis  toujours  encore 
curieuse,  et  que,  malgré  mon  grand  isolement  et  mes  tristesses,  je  reste 
femme.  Mes  sincères  amitiés  à  vos  dames,  et  un  bon  baiser  à  ma  petite  Mimi. 
Adieu.  Votre  affectionnée  grand'maman  Meuron.  »  Hélas!  la  pauvre  grand'ma- 
man  Meuron  n'avait  plus  que  quelques  mois  à  vivre:  au  printemps  de  1875 
elle  alla  rejoindre  au  cimetière  de  Saint-Sulpice  celui  qu'elle  avait  tant 
pleuré. 

Nous  avons  laissé  Bakounine  dans  la  plus  grande  détresse;  car,  malgré  le 
succès  de  la  mission  de  M""^  Lossowska,  il  ne  pouvait  pas  espérer  de  toucher 
de  l'argent  tout  de  suite;  et,  en  attendant,  il  se  trouvait  sans  aucune  res- 
source. A  sa  lettre  du  19  décembre,  Emilio  Bellerio  n'avait  rien  répondu;  Ba- 
kounine lui  récrivit  (en  français)  le  10  janvier  1875  :  «  En  d'autres  circonstan- 
ces ma  fierté  aurait  dùm'empècher  de  t'écrire,  après  le  silence  dédaigneux  par 
lequel  tu  as  répondu  à  ma  dernière  lettre.  Mais  la  nécessité  que  je  subis  en 
ce  moment  est  si  pressante,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  ma  foi  dans  ton  amitié 
fidèle  et  sérieuse  est  si  grande,  malgré  toutes  les  boutades  de  ton  humeur,  que 
je  me  retourne  avec  pleine  confiance  vers  toi.  J'ai  besoin,  mais  absolument  be- 
soin,  de  200  francs,   non  pour  moi   seul,    mais   pour  l'entretien  de  toute  la  fa- 

1.  Il  s'agit  de  la  première  série  des  Esquisses  Jiisloriqucs. 
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mille:  c'est  une  queslion  do  logenienl,  do  nourrilure  et  de  chaleur,  —  donc 
question  do  vie,  ou  d'inanition,  do  maijidie,  sinon  de  mort,  comme  lu  vois.  Et 
nous  n'espiTons  pas  recevoir  la  moindre  somme  avant  un  mois.  »  Cette  fois, 
le  père  liellorio  envoya  lui-même  l'argent  demandé,  et,  le  14,  lîakounine  dit 
à  Eniilio  :  «  Remercie  bien  de  ma  pari  ton  bon  et  respectable  père...  Vous 
m'avez  rendu  tous  les  doux  un  bien  grand  service.  Je  suis  tout  à  fait  tran- 
quille maintenant,  d'autant  plus  que  les  nouvelles  de  Russie  sont  excellentes, 
de  sorte  que  je  serais  bientôt  capable  de  m'écrier  :  Tout  est  pour  le  mieux  dans 
le  meilleur  des  mondes  possibles,  ~  s'il  n'y  avait  pas  le  pape,  Viclor-l']mma- 
uuel  et  consorls  eu  Italie,  Mac-Mabon  avec  les  neuf  dixièmes  de  rAssemblée  à 
Versailles...  » 

Un  mois  plus  tard,  il  écrivait  à  Elisée  Reclus  la  lettre  suivante,  retrouvée 
et  publiée  par  Nettlau  ^  : 

Le  15  février  1875.  Liigano. 

Mon  très  cher  ami,  je  te  remercie  beaucoup  pour  les  bonnes  paroles.  Je 
n'ai  jamais  douté  de  ton  amitié,  ce  sentiment  est  toujours  mutuel,  et  je  juge 
du  tien  par  le  mien. 

Oui,  tu  as  raison,  la  révolution  pour  le  moment  est  rentrée  dans  son  lit, 
nous  retombons  dans  la  période  des  évolutions,  c'est-à-dire  dans  celle  des 
révolutions  souterraines,  invisibles,  et  souvent  même  insensibles-.  L'évo- 
lution qui  se  fait  aujourd'hui  est  très  dangereuse,  sinon  pour  Thumanité, 
au  moins  pour  certaines  nations.  C'est  la  dernière  incarnation  d'une  classe 
épuisée,  jouant  son  dernier  jeu,  sous  la  protection  de  la  dictature  mili- 
taire, —  Mac-Mahono-bonapartiste  en  France,  bismarckienne  dans  le 
reste  de  l'Europe. 

Je  m'accorde  avec  toi  à  dire  que  l'heure  de  la  révolution  est  passée, 
non  à  cause  des  affreux  désastres  dont  nous  avons  été  les  témoins  et  dor. 
terribles  défaites  dont  nous  avons  été  les  plus  ou  moins  coupables  victimes, 
mais  parce  que,  à  mon  grand  désespoir,  j'ai  constaté  et  je  constate  chaque 
jour  de  nouveau  que  la  pensée,  l'espérance  et  la  passion  révolutionnaires 
ne  se  trouvent  absolument  pas  dans  les  masses;  et,  quand  elles  sont  absen- 
tes, on  aura  beau  se  battre  les  flancs,  on  ne  fera  rien.  J'admire  la  patience 
et  la  persévérance  héroïques  des  Jurassiens  et  des  Belges,  ces  derniers  Mo- 
hicans  de  feu  l'Internationale^,  et  qui,  malgré  toutes  les  difflcultés,  ad- 
versités, et  malgré  tous  les  obstacles,  au  milieu  de  l'indifférence  générale, 
opposent  leur  front  obstiné  au  cours  absolument  contraire  des  choses, 
continuant  à  faire  tranquillement  ce  qu'ils  ont  fait  avant  les  catastrophes, 
alors  que  le  mouvement  était  ascendant  et  que  le  moindre  effort  créait  une 
force. 

C'est  un  travail  d'autant  plus  méritoire  qu'ils  n'en  recueilleront  pas  les 
fruits;  mais  ils  peuvent  être  certains  que  le  travail  ne  sera  point  perdu,  — 
rien  ne  se  perd  dans  ce  monde,  —  et  les  gouttes  d'eau,  pour  être  invisibles, 
n'en  forment  pas  moins  TOcéan. 

Quant  à  moi,  mon  cher,  je  suis  devenu  trop  vieux,  trop  malade,  et,  faut- 

\.  Les  qUf'itre  premières  pages  seulement  flu  ])roiiillon  de  cette  lettre  existent 
da-ns  les  pajiiers  de  Bakounine, 

2.  On  reconnaît  là  une  théorie  familière  à  Elisée  Reclus. 

3.  Elisée  Reclus  dut  être  bien  étonné  de  cette  expression  a  feu  l'Internatio- 
nale »  :  car  il  était  un  membre  militant  de  notre  Association,  et  il  la  savait  plus 
vivante  que  j.imais,  au  moins  dans  notre  région. 
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il  le  le  dire,  à  beaucoup  de  points  de  vue  trop  désabusé,  pour  me  seulir 
l'envie  et  la  force  de  participer  à  celle  œuvre.  Je  me  suis  bien  décidément 
retiré  de  la  lutte,  et  je  passerai  le  reste  de  mes  jours  dans  une  conlempla- 
lioii  non  oisive,  mais  au  contraire  intellectuellement  très  active  cl  qui, 
j'espère,  ne  laissera  pas  de  produire  (lucbjuc  chose  d'utile. 

Une  des  passions  qui  me  dominent  à  celte  heure,  c'est  une  immense  cu- 
riosité. Une  lois  (jue  j'ai  dû  reconnaître  que  le  mal  a  triomphé,  et  f(ue  je 
ne  puis  l'empêcher,  je  me  suis  mis  à  en  étudier  les  évolutions  et  dé- 
velop])ements  avec   une  passion  quasi-scienlifique,  tout  à  lait  o/jjrciive. 

Quels  acteurs  et  quelle  scène  !  Au  fond  et  dominant  toute  la  situation  en 
Europe,  l'empereur  (iuillaume  et  Bismarck  à  la  tête  d'un  f^rand  peuple  la- 
quais; contre  eux,  le  pape  avec  ses  jésuites,  toute  l']']glise  cullioli(|ue  et 
romaine,  riches  de  njilliards,  dominant  une  lirande  partie  du  monde  par 
les  femmes,  par  l'ignorance  des  masses,  et  par  l'habileté  incomparable  de 
leurs  affiliés  innombrables,  ayant  leurs  yeux  et  leurs  mains  partout. 

Troisième  acteur  :  La  civilisation  françai^:e  incarnée  dans  Mac-AFahon, 
Dupanloup  et  Broglie  rivant  les  chaînes  d'un  grand  peupledéchu.  Puis  au- 
tour de  tout  cela  l'Espagne,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Russie  faisant  chacune 
leurs  grimaces  d'occasion,  et  au  loin  l'Angleterre  ne  pouvant  se  décider  à 
redevenir  quelque  chose,  et  encore  plus  loin  la  République  modèle  des 
Etals-Unis  d'Amérique  coquelant  déjà  avec  la  dictature  militaire. 

Pauvre  humanité  ! 

n  est  évident  qu'elle  ne  pourra  sortir  de  ce  cloaque  que  par  une  im- 
mense révolution  sociale.  Mais  comment  la  fera-t-elle,  cette  révolution  ? 
Jamais  la  réaclion  internationale  de  l'Europe  ne  fut  si  formidablement  ar- 
mée contre  tout  mouvement  populaire.  Elle  a  fait  de  la  répression  une 
nouvelle  science  qu'on  enseigne  systématiquement  dans  les  écoles  militai- 
res aux  lieutenants  de  tous  les  pays.  El  pour  attaquer  celte  forteresse 
inexpugnable,  qu'avons-nous  ?  Les  masses  désorganisées.  Mais  comment 
les  organiser,  quand  elles  ne  sont  pas  même  suffisamment  passionnées  pour 
lertr  propre  salut,  quand  elles  ne  savent  pas  ce  qu'elles  doivent  vouloir 
et  quand  elles  ne  veulent  pas  ce  qui  seul  peut  les  sauver  ! 

Reste  la  propagande,  telle  que  la  font  les  Jurassiens  et  les  Belges.  C'est 
quelque  chose  sans  doute^  mais  fort  peu  de  chose  :  quelques  gouttes  d'eau 
dans  l'Océan,  et,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  salut,  l'humanité  au- 
rait le  temps  de  pourrir  dix  fois  avant  d'être  sauvée  ^ 

Reste  un  autre  espoir  :  la  guerre  universelle.  Ces  immenses  Etats  mili- 
taires devront  bien  s'eutre-détruire  et  s'entre-dévorer  tôt  ou  tard.  Mais 
quelle  perspective  !...  ^La  fin  manque.  ; 

En  mars  1875,  Bakounine,  escomptant  l'arrivée  des  l'omis  qu'il  devait  rece- 
voir de  liussie,  acheta  à  crédit,  tout  près  de  Lugano,  pour  le  prix  de  28.U00fr., 
une  villa  nommée  la  villa  du  Besso,  avec  un  grand  terrain  adjacent;  une  let- 
tre de  sa  femme  (19  mars  1875)  expii({ue  que  sur  l'argent  de  Russie  on  pré- 
lèvera 40.000  fr.  pour  payer  la  villa  et  la  mettre  en  état  de  rapport  ;  le  reste 
sera  placé  à  6  o/o-   Bakounine  voulait  créer  dans  le  domaine  dont  il  devenait 

1.  Il  oublie  qu'il  a  dit  plus  haut  :  «  Rieu  ne  se  ijerd  rtinsce  monde,  et  les  gout- 
tes d'eau,  pour  être  invisibles,  n'eu  formeut  i)as  moins  l'Océan  ».  Le  développe- 
ment du  syndicalisme  révolutionnaire  moderne  est  la  preuve  que  le  travail  de 
propagande  des  Jurassiens  n'a  pas  été  perdu. 
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le  pro|)riél;iire  un  jardin  de  rapport,  et  se  transformer  ep  horticulteur  ma- 
raîclier  et  fleuriste  ;  Arthur  Arnould  raconte  ainsi  les  plans  chimériques  formés 
par  ce  naïf  à  l'imagination  colossale,  et  ce  qu'il  en  exécuta.  Je  reproduis  tout 
le  passage,  bien  que  la  fin  anticipe  sur  le  moment  où  nous  sommes  :  «  Je  vais 
»  acheter,  me  dit  Bakounine,  une  maison  avec  un  vaste  terrain.  Sur  ce  terrain 
»  je  cultiverai  les  légumes,  les  fruits  et  les  fleurs.  Les  légumes  et  les  fruits,  je 
»  les  enverrai  sur  le  marché  do  Lugano,  où  ils  se  vendront  comme  du  pain,  car 
»  tout  cela  est  fort  mal  cultivé  ici  »  (ce  qui  était  vrai).  «  Quant  aux  fleurs, 
»  M'"^  Jennj  [M">°  Arthur  Arnould],  qui  a  le  goût  parisien,  apprendra  à  Anto- 
»  nia  à  en  faire  des  bouquets,  que  des  petites  filles,  louées  par  moi,  iront  of- 
»  frir  sur  la  voie  du  chemin  de  fer,  à  l'arrivée  de  tous  les  trains  d'Italie,  et, 
»  plus  tard,  du  Gotliard.  Do  ce  fait  seul  je  gagnerai  au  moins  vingt  ou  vingt- 
))  cinq  francs  par  jour.  11  faut  que  vous  m'aidiez  en  me  faisant  acheter  à  Pa- 
»  ris  tous  les  livres  d'agriculture  et  toutes  les  graines  dont  j'ai  besoin.  » 
...  Tous  les  ouvrages  traitant  de  la  culture  intensive  et  de  la  fabrication  des 
engrais  furent  commandés.  Il  se  mit  à  létude  de  la  chimie,  sous  la  direction 
d'un  professeur  du  collège.  Quant  aux  graines  et  aux  semences  de  toute  sorte, 
il  en  fit  venir  de  quoi  ensemencer  le  canton  entier,  et  craignait  toujours  de 
n'en  avoir  pas  assez...  Le  terrain,  vaste  et  beau,  était  bien  planté  de  mûriers 
(c'est  le  grand  rapport  et  le  grand  produit  du  Tessin,  où  la  principale  indu- 
strie consiste  dans  l'élevage  du  ver  à  soie)  :  Bakounine  commença  par  le  faire 
raser.  11  était  enchanté  de  cette  première  opération.  Pendant  tout  un  hiver 
il  se  chaufTa  avec  ses  mûriers.  Puis  il  fit  creuser  des  successions  de  fossés 
très  profonds,  fortement  maçonnés,  afin  d'y  fabriquer  des  engrais  intensifs. 
Ensuite  on  planta  les  arbres  fruitiers,  en  telle  quantité  et  si  près  des  uns  des 
autres,  qu'ils  n'eussent  jamais  poussé  si  cette  idée  insensée  avait  pu  leur  ve- 
nir. —  {(  Il  ne  faut  pas  perdre  un  pouce  de  terrain  )>,  répétait  Bakounine.  En- 
tre les  arbres  fruitiers,  on  sema  toutes  les  graines  de  légumes  conius  et  in- 
connus. Le  tout  fut  largement  arrosé  des  fameux  engrais  perfectionnés,  et, 
comme  Bakounine  voyait  et  faisait  grand,  on  ne  ménagea  pas  plus  les  engrais 
que  les  plants  darbres  et  les  graines.  Résultat  :  tout  fut  brûlé  1  L'herbe  même, 
dans  cet  adjnirable  sol,  presque  vierge,  qui  produit  sans  efl'orts  et  sans 
soins,  l'herbe  ne  poussa  plus.  Cette  expérience  avait  pris  une  année  entière.  » 
On  voit,  par  une  lettre  aux  deux  Bellerio  (12  mai  1875),  qu'au  printemi)S 
de  1875  Bakounine  était  en  instance  auj)rcs  du  gouvernement  tessinois  pour 
obtenir  un  permis  de  séjour  :  «  La  direction  de  police  me  répond  toujours  par 
une  demande  de  papiers  qui  constatent  mon  identité...  Ces  papiers,  que  j'a- 
vais déjà  fournis  en  1872,...  et  qui  m'avaient  été  renvoyés,  j'aurais  pu  les 
envoyer  une  seconde  fois,  si  par  malheur  dans  le  déménagement  quelque  peu 
chaotique  de  mes  ell'ets  à  Lugano  ils  ne  s'étaient  égarés.  Je  suppose  même  que 
le  cher  Cafiero,  toujours  spirituel,  et  qui  d'ailleurs,  de  concert  avec  M.  Ross, 
avait  décidé  mon  enterrement  i,  je  sujtpose  qu'il  les  a  brûlés  ensemble  avec 
mon  dernier  permis  de  séjour  et  l'acte  officiel  de  mon  élection  comme  citoyen 
de  la  commune  d'Ausonio  :  tous  ces  papiers  étaient  renfermés  dans  le  paquet 
que  j'avais  donné  à  Emilio  jtour  être  remis  à  Antonie,  et  qu'Autonie  a  eu  l'im- 
prudence de  rendre  à  Caliero,  —  et  M.  Cafiero  en  aura  fait  sans  doute  un  auto- 
da-fé.  n  L'affaire  s'arrangea  parles  bons  offices  d'un  homme  politique  influent  ; 
une  lettre  du  30  mai  dit  :  «  (iràce  à  l'ami  Gavirati  et  à  la  puissante  interven- 
tion de  l'excellent  M.  Battaglini,  j'ai  enfin  reçti  un  permis  de  séjour  de  quatre 
ans.  Me  voilà  donc  tranquille  J'ai  été  faire  une  visite  à  M.  Gabrini,  qui  a  été 
fort  aimable  et  qui  m'a  montré  son  beau  et  immense  parc  :  c'est  vraiment  ma- 
gnifique... Sophie  et  toute  la  famille  viendront  en  juin,  mon  frère  en  septem- 
bre 2,  pour  passer  avec  moi  une  année  :  j'en  suis  enchanté.  » 

1.  Bakounine,  comme  on  le  voit,  continuait,  à  ce  moment,  à  tenir  rigueur  à 
ces  deux.imis,  dont  il  s'obstinait  encore  à  méconnaitre  le  caractère. 

2.  Ce  fr(">re  dont  Balvounine  attendait  la  visite  (Alexis,  «  le  plusjeuiH'  et  le  j^lus 
sym;iathique  »)  ne  vint  pas.  ouant  â  M"^  Lossowska,  elle  ue  revint  que  l'aunûe 
suivante,  en  mai  1876. 
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Cafiero  continuait  à  mener  à  la  liaronala,  avec  sa  Lii»ka,  une  existence  d'ana- 
chorète, interrompue  au  printemps  de  1875  par  un  voyage  en  Italie.  Il  avait 
auprès  de  lui  un  ouvrier  italien  réluirié  dans  le  Tessin  après  l'insurrection 
d'août  1874,  Filippo  Mazzolli,  de  Bologne,  et  sa  femme  Marit'lla;  Calioro  tra- 
vaillait là  comme  un  paysan,  s'occupant  lui-même  à  traire  les  vaches,  à  porter 
le  fumier,  à  couper  le  bois,  (jiumt  à  Ross,  il  (luitta  l'Angleterre  en  avril  1875  et 
se  rendit  à  Paris,  où  il  passa  trois  mois  en  compagnie  de  Kral'tchinsky,  de  Kle- 
ments  et  de  Pisaref,  qui  séjournaient  alors  dans  cette  ville. 


XII 

De  juin  à  septembre   lS7o. 

D'Espagne,  Rafaël  Farga  continua.'t  à  nous  envoyer  de  temi)s  à  autre  des 
correspondances  que  publiait  le  Bulletin.  Dans  celle  dunuiiiérodu  8  août,  il  dit  : 
«  Les  emprisonnements  et  les  déporîations  continuent  à  être  à  l'ordre  du  jour; 
jusqu'à  présent,  toutefois,  nos  gouvernants  se  sont  bornés  à  envoyer  les  dé- 
portés slux  jiresidios  d'Afrique  et  des  lies  Canaries:  c'est  là  qu'on  expédie  ceux 
qu'on  appelle  libéraux;  quant  aux  carlistes,  on  les  interne  à  Estella  (Navarre), 
c'est-à-dire  dans  la  capitale  même  du  territoire  dont  ils  sont  les  maîtres.  La 
chose  ne  laisse  pas  que  d'être  curieuse  :  je  crois  que  c'est  la  première  fois  qu'un 
gouvernement,  pour  châtier  des  insurges,  les  envoie  précisément  dans  la  ré- 
gion où  l'insurrection  domine...  Malgré  l'arbitraire  sous  lequel  nous  vivons,  il 
y  a  eu  ces  jours  derniers  quelques  grèves.  A  Grenade,  on  signale  une  grève  des 
tisseurs;  on  a  emj^risonné  cent  quarante  des  grévistes,  mais  les  autres  sont 
restés  fermes  et  tiennent  bon.  Les  cylindreurs  et  apprèteurs  de  Barcelone  ont 
obtenu  une  augmentation  de  deux  francs  par  semaine;  les  charpentiers  et  les 
ouvriers  en  toiles  imprimées  {pcones  de  estampados)  sont  aussi  en  grève,  et  ces 
grèves  promettent  de  durer,  car  les  patrons  se  sont  coalisés  :  vingt  ouvriers 
charpentiers,  de  ceux  qui  formaient  le  comité,  ont  été  arrêtés,  » 

Dans  une  autre  lettre  publiée  le  10  octobre,  on  lit  :  «  Depuis  ma  dernière  let- 
tre, la  grève  des  charpentiers  et  celle  des  peones  de  estampados  de  Barce- 
lone ont  continué,  malgré  la  coalition  des  patrons  de  ces  deux  métiers.  Les 
tisseurs  de  Grenade  continuent  également  la  grève.  Les  arrestations  sont  tou- 
jours à  l'ordre  du  jour  ;  et  ceux  qu'on  arrête  restent  souvent  en  prison  toute 
une  année  sans  voir  venir  leur  jurés;  c'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  à  plu- 
sieurs ouvriers  de  Cadix,  arrêtés  en  juillet  1874  sous  l'inculpation  d'associa- 
tion illicite  (parce  qu'ils  faisaient  partie  de  l'Internationale,  selon  le  ministère 
public)  :  ils  attendent  encore  leur  jugement  Deux  autres  ouvriers,  arrêtés  à 
Madrid  pour  le  même  motif,  ont  été  envoyés  rejoindre  ceux  de  Cadix  ;  et, 
comme  si  le  chemin  de  fer  n'existait  pas,  on  leur  a  fait  faire  à  pied,  conduits 
d'un  poste  à  l'autre  par  la  gendarmerie,  ce  trajet  de  plus  de  sept  cents  kilo- 
mètres. 

«  Le  crime  du  Saint-Guthard  i  a  excité  une  grande  indignation  parmi  les  tra- 
vailleurs espagnols;  ils  auraient  envoyé  aussi  leur  obole  pour  les  victimes,  s'ils 
n'avaient  pas  chez  eux,  en  ce  moment,  tant  de  misères  à  soulager  et  tant  de 
compagnons  persécutés  qu'il  faut  secourir.  » 

Il  avait  été  décidé  en  septembre  1874,  au  Congrès  général  de  Bruxelles, 
•lue  le  Congrès  général  de  1875  se  tiendrait  à  Barcelone,  si  les  circonstances 
le  permettaient.  En  juillet  1875,  la  Fédération  espagnole  fit  savoir  au  Bureau 
fédé'ral  (siégeant  au  Locle)  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  tenir  un  Congrès  en 
Espagne,  et  l'invita  à  soumettre  aux  autres  fédérations  la  proposition  de  suppri- 
mer le  Congrès  de  1875,  auquel  ni  l'Espagne  ni  la  France  n'eussent  probable- 
ment pu  se  faire   rei)résenter,  et  auquel    l'Italie   avait    annoncé  d'avance   (par 

I.  Voir  plus  loiu,  y.  :29G. 
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son  manifeste  adressé  au  Congrès  de  Bruxelles)  qu'elle  n'enverrait  pas  de  dé- 
légués. La  proposilioQ  l'ut  soumise  aux  fédérations,  et  le  résultat  de  cette  con- 
sullatiou  se  trouve  consigné  en  ces  ternies  dans  les  procès-verbaux  du  Comité 
fédéral  jurassien  (séance  du  8  septembre  1875)  :  «  Communication  du  Bureau 
fédéral,  nous  annonçant  .que  les  Sections  de  Hollande,  de  Belgifiue.  d'Améri- 
que, d'Italie,  et  la  Fédération  jurassienne,  ont  accepté  L'  renvoi  du  Congrès 
de  1875,  proposé  par  la  Fédération  espagnole  ;  en  outre  il  nous  fait  remarquer 
que  les  Anglais  y  ont  ajouté  l'idée  de  tenir  un  Congrès  secret  en  Suisse,  qui 
émettrait  un  manifeste  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  au  moment  actuel. 
La  Section  de  propagande  de  Cenève,  qui  ne  fait  partie  d'aucune  fédération, 
est  la  seule  qui  demande  la  réunion  d;i  Congrès  général.  » 

En  Portugal,  l'Internationale  n'existait  plus  :  mais  il  j  avait  un  mouvement 
socialiste,  qui  se  manifesta,  dans  1  été  de  1875,  par  la  création  d'un  journal; 
le  Bulletin  du  2(5  septembre  écrit  :  «  Depuis  quelques  semaines  parait  à  Lis- 
bonne un  organe  socialiste,  «lui  s'ai)pelle  0  Frolesto  (la  Protestation).  Nous 
lui  souhaitons  la  bienvenue,  et  espérons  qu'il  contribuera  au  développement  de 
l'organisation  ouvrière  parmi  les  travailleurs  portugais.  » 

En  Italie,  le  second  des  procès  intentés  aux  socialistes  à  la  suite  des  mouve- 
ments d'août  187 i  fut  celui  des  internationaux  de  Florence.  Il  dura  du  30  juin 
au  30  août  1875,  et  se  termina  par  la  mise  en  liberté  de  tous  les  accusés,  au 
nombre  de  trente -deux,  parmi  lesquels  figuraient  Gaetano  Grassi,  Francesco 
Natta,  Aurelio  Vannini.  Garibaldi,  cité  comme  témoin  et  autorisé  à  ne  pas 
comparaître,  à  cause  de  son  état  de  santé,  répondit  au  magistrat  qui  alla  l'in- 
terroger^,  à  Cività-Vecchia,  «  qu'il  était  membre  de  l'Internationale,  et  que  son 
opinion  était  que  Mazzini  aurait  dû  aussi  adhérer  à  cette  Association,  s'il  avait 
voulu  suivre  les  indications  du  bon  sens  ». 

Pendant  que  se  jugeait  le  procès  de  Florence,  la  Cour  de  cassation  annulait 
la  sentence  rendue  le  8  mai  contre  les  internationaux  de  Home,  et  renvoyait 
la  cause  devant  une  section  de  la  Cour  d'assises  de  cette  même  ville  (le  nou- 
veau procès  eut  lieu  en  mai  1870). 

En  même  temps,  sept  accusés,  parmi  lesquels  Errico  Malatesta,  comparais- 
saient, dans  la  seconde  semaine  d'août,  devant  la  Cour  d'assisses  de  Trani, 
qui  les  acquittait  tous.  Ce  procès  de  Traai  nous  fut  raconté  i)ar  une  lettre  de 
Cafiero  [Bulletin  du  o  septembre),  de  laquelle  j'extrais  ce  qui  suit  : 

«  Les  débats  durèrent  cinq  jours,  et  jamais  la  ville  de  Trani  ne  présenta  un 
spectacle  plus  beau  et  plus  émouvant  que  dans  cette  occasion.  Toute  la  popula- 
tion s'intéressait  vivement  au  procès,  non  seulement  la  partie  instruite,...  mais 
aussi  ce  qu'on  appelle  le  «  bas  peuple  »,  les  soulfrants  et  les  opprimés...  Le 
jurv  était  composé  des  plus  riches  propriétaires  de  la  province,  et  on  avait  dé- 
ployé un  grand  appareil  mililaire...  Le  réquisitoire  du  ministère  public  fut  ce 
qu'il  est  toujours,  un  tissu  d'injures  et  de  calomnies  atroces.  S'adressant  aux  ju- 
rés, l'organe  du  ministère  |)ub]ic  a  dit  ces  projtres  paroles  :  «  Si  vous  ne  con- 
»  damnez  pas  ces  hommes,  ils  viendront  un  jour  enlever  vos  femmes,  violer 
»  vos  filles,  voler  vos  propriétés,  détruire  le  fruit  de  vos  sueurs,  et  vous  reste* 
»  rez  ruinés  et  misérables,  avec  le  déshonneur  au  front  ».  Eh  l)ien,  malgré 
ces  tirades  ridicules  par  lesquelles  on  avait  cherché  à  l'effrayer,  le  jury  a  rendu 
un  verdict  d'acquittement,  et,  après  le  jugement  rendu,  les  jurés  sont  allés 
serrer  la  main  aux  accusés,  et  se  sont  mêlés  à  la  foule  qui  a  fait  une  véritable 
ovation  aux  socialistes  à  leur  sortie  de  prison.  Dans  toute  la  ville,  dans  les 
réunions  tant  privées  que  publi({ues,  nos  amis  ont  été  l'objet  des  plus  cordiales 
démonstrations;  et,  à  en  juger  par  les  innombrables  témoignages  d'adhésion 
idonnés  à  nos  princij.'es  à  cette  occasion,  nous  devons  conclure  que  dans  la 
IjPouille  la  i)ropagaiide  de  l'Internationale  a  fait  des  pas  de  géant.  Oh,  (jue  le 
1  gouvernement  multiplie  seulement  les  procès!  Ils  pourront  coûter  à  quelques- 
1  uns  d'entre  nous  quelques  années  de  prison,  mais  ils  feront  un  bien  immense 
î  à  notre  cause.  » 

ï     Aussitôt  (ju'il  eut  recouvré  la  liberté,  Malatesta  piit  le  chemin  de  la   Suisse, 
où  il  visita  Cafiero  à  la  Baronata,  puis  Bakounine  à  Lugano.  Et  ensuite,  croyant. 
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ôomme  plusieurs  autres  de  nos  amis,  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire  ea 
Hertségûiiae-tvoir  à  la  page  suivante),  il  s'y  rendit,  et  y  fit  un  séjour  assez 
proïaû^éT'au'  sujet  duquel  je  n'ai  pas  de  renseignements  précis.  A  cette  époque 
(entre  l'automne  de  1875  et  le  printemps  de  1870),  il  fit  aussi  un  voyage  en 
Espagne,  dans  l'intention  de  faire  évader  Alerini,  alors  détenu  à  Cadix  ;  mais 
la  tentative  n'aboutit  pas. 

Dans  le  courant  d'août,  les  journaux  socialistes  italiens  publièrent  une  déclara-' 
tion  datée  du  15  août  1875  et  signée  du  nom  de  quatre  ouvriers  qui  avaient  été 
jusqu'alors  les  tenants  et  les  dupes  du  mouchard  Terzaghi  (Âlfonso  Danesi, 
Gaelano  Didimi,  Cesare  Gesari  et  Lodovico  Cattani)  ;  ils  y  annonçaient  avoir 
rompu  toute  relation  avec  ce  personnage,  <.<  parce  que  nous  avons  maintenant 
connaissance  de  faits  et  de  documents  qui  prouvent  qu'il  est  précisément 
tel  que  l'avaient  déjà  affirmé  d'autres  personnes  qui  l'ont  connu  avant  nous  ». 

En  France,  les  ouvriers  parisiens  s'occupaient  des  moyens  d'envoyer  une 
délégation  ouvrière  à  l'Exposition  universelle  de  Philadelphie,  en  187(3.  Les 
chambres  syndicales  élurent  à  cet  effet  une  commission  de  travail,  qui  se  sub- 
divisa en  plusieurs  sous-commissions^,  et  qui  nomma  (22  septembre)  une  com- 
mission  de  contrôle  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  règlement. 

Pendant  ce  temps,  les  déportés  de  la  Nouvelle-Calédonie  continuaient  à  expier, 
là-bas,  le  crime  d'avoir  voulu  émanciper  le  peuple  français.  Un  groupe  de  pro- 
scrits socialistes  publia,  en  feuilles  volantes,  pourtàcher  de  réveiller  la  conscience 
du  prolétariat  français  et  celle  du  public  européen,  des  lettres  et  des  fragments 
de  lettres  écrites  par  des  déportés,  et  précédées  d'une  préface  (rédigée,  je  crois, 
par  Elisée  Reclus)  que  le  Bulletin  reproduisit  (n°42).  Cette  préface  disait  :«  Il  se 
commet  un  crime,  et  de  ce  crime  vous  êtes  responsable...  La  Nouvelle-Calé- 
donie est  un  abattoir  d'hommes...  Si  vous  avez  en  vous  quelque  bonté,  quel- 
que justice,  vous  agirez  en  ce  qui  vous  concerne,  ne  serait-ce  qu'en  protestant 
dans  votre  coin,  ne  serait-ce  qu'en  racontant  ce  qui  se  passe.  Et  pour  vous  ren- 
seigner, vous  lirez  ces  fragments  de  lettres  que  voici,  et  qui  seront  suivis  de 
plusieurs  autres  ;  vous  réfléchirez...  Nous  avons  parlé,  parce  que  notre  con- 
science nous  l'ordonne.  11  nous  faut  crier,  il  nous  faut  dénoncer  le  crime  ;  nous 
le  voyons,  nous  l'entendons  par  delà  les  barrières  des  Alpes,  par  delà  les  ho- 
rizons lointains;  nous  les  contemplons,  ces  figures  tristes  et  fiévreuses;  notre 
regard  rencontre  ces  regards  douloureux...  ;  nous  distinguons  les  soupirs  étouf- 
fés des  condamnés,  les  jurons  affreux  des  garde-chiourmes,  les  fouets  qui  cin- 
glent les  épaules  et  meurtrissent  les  flancs  de  nos  frères  et  amis...  Car,  nous 
sommes  fiers  de  le  dire,  nous  aussi  nous  sommes  de  ces  gens-là  !  » 

En  Belgique,  on  signala  plusieurs  grèves  importantes  dans  l'été  de  1875,  en- 
tre autres  celle  des  bouilleurs  du  Borinage,  près  de  Mons,  qui  s'étendit  à  vingt 
mille  ouvriers,  et  celle  des  bouilleurs  de  Flémalle-Grande,  près  de  Liège.  Ces 
derniers,  n'ayant  aucune  organisation,  succombèrent  :  mais  l'insuccès  ouvrit 
les  yeux  de  ces  travailleurs,  qui  se  mirent  en  relations,  ainsi  que  tous  les  mi- 
neurs du  bassin  de  Seraing,  avec  la  Section  internationale  de  IJège.  «  La  Sec- 
tion liégeoise,  écrivait  VAmi  du  peuple  (journal  socialiste  de  Liège),  ne  peut 
suffire  à  toutes  les  demandes  de  séances,  meetings^  etc.,  pour  aller  organiser 
les  mineurs.  On  a  déjà  reçu  des  inscriptions  par  centaines  à  l'Internationale; 
deux  comités  sont  en  formation,  et  nous  espérons  qu'une  organisation  ouvrière 
va  se  faire  nombreuse  et  rapide,  pour  que  la  revanche  des  ouvriers  ne  se  fasse 
pas  longtemps  attendre.  » 

A  Bruxelles,  une  «  Chambre  du  travail  »  s'était  fondée;  une  lettre  adressée 
au  Bulletin  {n°  27)  nous  disait  :  a  Elle  comprend  déjà  treize  sociétés  de  métier, 
parfaitement  organisées  pour  la  résistance  et  l'étude  des  questions  sociales  ; 
elle  se  propose  de  créer  un  organe  sous  peu.  Quelques-unes  des  sociétés  com- 
posant cette  Chambre  du  travail  font  partie  de  l'Internationale;  les  autres, 
quoique  n'en  faisant  pas  partie,  nous  sont  sympathiques  et  professent  les  mô- 
mes principes  que  nous.  » 

Le  Congrès  annuel  de  la  fédération  des  ouvriers  marbriers,  sculpteurs  et  tail- 
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leurs  de  pierres  eut  lieu  le  l®'"  août  à  Bruxelles:  on  y  décida  qu'il  serait  tenu 
désormais  quatre  congrès  fédéraux  par  an.  L'organe  de  la  fédération,  la  Persé- 
vérance, exprimait  nettement  cette  idée,  que  le  mouvement  ouvrier  devait  viser 
non  pas  seulement  au  relèvement  des  salaires,  mais  à  la  suppression  du  salariat. 

En  Angleterre,  le  mouvement  conservait  son  caractère  réformiste.  «  Le  Co- 
mité des  ïrade  Unions  de  Liverpool  —  écrivait  le  correspondant  du  Bulletin 
(n"  29)  —  est  enchanté  des  nouvelles  lois  sur  le  travail  présentées  par  le  ministre, 
M.  Cross,  et  assure  celui-ci  «  de  la  gratitude  des  travailleurs  du  Royaume-Uni  ». 
Le  Comité  parlementaire  des  Trade  Unions  n'est  pas  moins  satisjfait  des  chan- 
gements qui  ont  été  apportés  au  Conspiracy  Act;  seuls,  les  ouvriers  de  Ha- 
lifax restent  mécontents,  et  jurent  de  continuer  à  protester  jusqu'à  ce  que 
la  loi  soit  complètement  abrogée.  »  Une  grève  de  cordonniers  donna  lieu 
(août)  à  un  jugement  que  notre  correspondant  nota  (n°  35)  :  «  Un  patron,  en- 
couragé par  l'affaire  des  cinq  ébénistes,  a  poursuivi  un  des  ouvriers  en  grève 
pour  picketing  ;  mais  cette  fois  le  juge  n'a  pas  osé  condamner  l'ouvrier  et  a  reconnu 
son  droit  ».  C'était  le  résultat  delà  manifestation  de  Hjde  Park  (p.  264). 

Aux  Etats-Unis,  la  crise  industrielle  devenait  toujours  plus  intense.  «  Pen- 
dant qu'on  célèbre  la  série  des  centenaires  des  principaux  événements  de  la 
glorieuse  guerre  de  l'Indépendance,  la  situation,  autrefois  tant  vantée,  des  tra- 
vailleurs américains  devient  aussi  misérable,  sinon  plus,  que  celle  des  travail- 
leurs européens.  »  (Bulletin  du  29  août.)  Le  nombre  des  sans-travail  allait 
croissant;  et  quant  aux  rares  ouvriers  qui  pouvaient  avoir  encore  de  l'ouvrage, 
ils  étaient  à  peu  près  trois  fois  moins  payés  que  par  le  passé,  et  devaient 
s'attendre  à  voir  leur  salaire  diminuer  encore. 

En  Allemagne,  l'élection  d'un  député  au  Reichstag  dans  le  duché  de  Lauen- 
bourg,  en  juillet,  révéla  que  dans  cette  région  agricole  et  éminemment  con- 
servatrice, où  se  trouvait  la  terre  de  M.  de  Bismarck  (Varzin),  et  où  il  n'y  avait 
pas  eu  une  seule  voix  socialiste  en  1874,  les  paysans  étaient  en  train  de  se 
convertir  aux  idées  nouvelles.  Un  journal  de  Hambourg  écrivait:  «  Les  progrès 
du  socialisme  sont  véritablement  quelque  chose  d'effrayant!  A  Ratzebourg,  le 
candidat  socialiste  a  obtenu  121  voix  sur  407  votants;  à  Mœlln,  240  voix  sur 
528  votants;  à  Lauenbourg  même,  257  voix  sur  537  votants,  etc.;  si  de  telles 
choses  arrivent  dans  un  moment  comme  celui-ci,  où  on  dit  que  le  socialisme 
est  paralysé  par  la  crise  industrielle,  que  sera-ce  lorsque  les  affaires  auront 
repris  et  que  le  socialisme  refleurira  de  plus  belle?  »  (Bulletin  du  1®^'  août.) 

En  Danemark,  le  gouvernement  avait  fait  emprisonner,  en  1874,  les  trois 
«  chefs»  du  mouvement  socialiste,  Pio,  Brix  et  Geleff.  A  leur  sortie  de  prison, 
une  grande  manifestation  ouvrière  fut  organisée  (5  juin  1875);  les  «  chefs  »  y 
prononcèrent  des  discours,  et  Geleff  dit,  entre  autres,  que  la  constitution  da- 
noise contenait  de  bonnes  choses,  mais  qu'elle  n'était  pas  observée,  et  que, 
sans  la  résistance  des  travailleurs,  le  gouvernement  l'aurait  déjà  supprimée  ^. 
(Bulletin  du  18  juillet.)  Un  mouvement  d'ordre  économique,  le  mois  suivant, 
fit  contraste  avec  cette  démonstration  purement  politique  :  à  Copenhague,  une 
grande  grève  des  cigariers,  victorieuse,  força  les  fabricants  à  prendre  l'engage- 
ment de  n'occuper  d'autres  ouvriers  que  ceux  qui  étaient  membres  de  l'Union 
cigarière;  les  sociétés  de  province  s'unirent  à  celle  de  la  capitale  pour  consti- 
tuer une  Fédération  des  ouvriers  en  tabacs  ;  cette  fédération  réussit  à  consti- 
tuer une  branche  dans  la  ville  suédoise  de  Malmô,  et  les  journaux  suédois  se 
plaignirent  amèrement  que  par  là  «  le  socialisme  eût  été  pour  la  première  fois 
introduit  pratiquement  en  Suède  ».  (Bulletin  du  19  septembre.) 

En  Hertségovine,  au  commencement  de  juillet,  se  produisit  un  mouvement 
insurrectionnel  contre  l'autorité  turque.  Cette  révolte  éveilla   de   nombreuses 

1.  On  verra,  dans  le  prochain  volume,  ce  qui  advint,  en  avril  1877,  de  deux  des 
t  chefs  »  du  parti  socialiste  danois,  MM.  Louis  Pio  et  Paul  Geleff. 
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sympathies  en  Europe,  non  seulement  chez  les  socialistes,  mais  aussi  dans  la 
bourgeoisie  libérale.  Des  volontaires  italiens,  français,  russes,  polonais,  allè- 
rent se  joindre  aux  insurgés.  L'insurrection  se  prolongea  pendant  les  deux  an- 
nées suivantes,  mais  sans  prendre,  comme  l'avaient  espéré  ceux  des  révolu- 
tionnaires qui  étaient  allés  lui  apporter  leur  concours,  un  caractère  socialiste. 

En  Russie,  le  gouvernement  faisait  tout  son  possible  pour  triompher  du  so- 
cialisme.  En  juin  1875,  le  comte  Pahlen,  dont  j'ai  mentionné  la  circulaire  aux 
procureurs,  fit  distribuer  aux  diverses  autorités  un  Mùaoire  secret,  imprimé, 
relatif  «  à  la  propagande  criminelle  qui  vient  d'être  découverte  dans  quelques 
parties  de  l'empire  ».  En  transmettant  ce  document  aux  directeurs  des  uni- 
versités et  des  gymnases,  le  ministre  de  l'inslructiou  publique  appela  leur  atten- 
tion sur  le  fait  que  les  jeunes  gens,  «  au  lieu  de  trouver  dans  leur  entourage  et 
dans  leurs  familles  de  la  résistance  aux  doctrines  exaltées  et  aux  utopies  poli- 
tiques dont  ils  sont  infectés,  n'y  rencontrent  souvent,  au  contraire,  que  des 
encouragements  et  un  appui  ».  En  conséquence,  c'était,  disait  le  ministre,  aux 
professeurs  à  remplacer  les  parents,  et  à  donner  à  la  jeunesse  des  avertisse- 
naents  salutaires.  Le  Bulletin  reproduisit  la  lettre  du  ministre  (11  juillet),  et 
ajouta  :  «  Les  circulaires  ministérielles,  les  exhortations  des  professeurs  et 
des  magistrats  n'y  feront  rien.  La  Russie  est  dans  une  situation  analogue  à 
celle  de  la  France  du  dix-huitième  siècle  :  et,  de  même  que  nulle  digue  n'aurait 
pu  empêcher  la  propagation  des  idées  de  Voltaire  et  des  encyclopédistes,  de 
même  aucun  pouvoir  humain  ne  sera  capable  de  mettre  obstacle  à  la  diffusion 
des  principes  socialistes  qui  préparent  en  Russie,  pour  un  avenir  prochain, 
une  explosion  bien  autrement  formidable  que  celle  qui  a  renversé  la  monarchie 
française  au  siècle  dernier.  » 

Les  lettres  de  Zaytsef,  que  continuait  à  publier  le  Bulletin,  étaient  pleines  de 
détails  sur  les  mesures  répressives  ;  elles  parlaient  d'un  «  procès  monstre  » 
qui  comprendrait  788  accusés,  elles  annonçaient  de  nouvelles  déportations  en 
Sibérie  i,  elles  racontaient  les  «  désordres  »  dans  les  provinces,  la  misère  des 
paysans.  Elles  contiennent  (numéros  des  5  et  12  septembre)  des  extraits  du 
Mémoire  secret  de  Pahlen,  qui  venait  d'être  réimprimé  en  russe  à  Genève  et  à 
Londres,  et  dont  une  traduction  française  allait  paraître.  C'est  par  ce  Mémoire 
que  nous  apprîmes  à  connaître  les  noms  de  M°i°  Lioubotina,  de  Natalie  Armfeld, 
de  Varvara  Batouchkova,  de  Sophie  Perovskaïa;  de  Kraftchinskv,  de  Rogatchof, 
•  de  Voïnaralsky,  etc.,  il  constatait  l'influence  exercée  par  Rakounine  :  «Les 
œuvres  de  Rakounine  et  la  prédication  de  ses  disciples  ont  eu  une  influence 
positive  et  etiroyable  sur  la  jeunesse  »;  et  il  montrait  comment  les  révolution- 
naires s'y  étaient  pris  pour  que  la  découverte  d'un  de  leurs  groupes  n'entraînât 
pas  celle  des  autres  :  «  Le  plan  des  propagandistes,  dont  les  traits  généraux 
sont  exposés  dans  le  programme  du  prince  Pierre  Kropotkine,  offre  ce  danger 
que,  quelque  énergiques  que  soient  les  enquêtes  et  la  poursuite  des  coupables, 
plusieurs  groupes  séparés  resteront  indubitablement  non  découverts  et  conti- 
nueront infatigablement  leur  activité  criminelle  ».  Ce  qui  effrayait  surtout  le 
gouvernement,  c'était  Tapprobation  donnée  à  ce  mouvement  par  nombre  de 
personnes  qui  n'y  étaient  pas  directement  engagées  :  «  Le  succès  des  propa- 
gandistes, disait  le  Mémoire,  a  dépendu  moins  de  leurs  propres  efforts  que  de 
la  facilité  avec  laquelle  leurs  doctrines  étaient  accueillies  dans  les  différentes 
classes  de  la  société  et  de  la  sympathie  qu'ils  y  trouvaient  ». 

,  En  1873  et  en  1874,  le  Congrès  annuel  de  la  Fédération  jurassienne  avait  eu 
\  lieu  en  avril.  En  1875,  diverses  circonstances  le  firent  ajourner  jusqu'à  l'été. 
Dans  son  numéro  du  3  juillet,  le  Bulletin  annonça  que  le  Congrès  se  tiendrait 
à  Vevey.  Une  circulaire  du  Comité  fédéral,  du  14  juillet,  convoqua  les  délégués 

1.  «  Le  prince  Alexandre  Kropotkine,  pour  avoir  écrit  à  un  de  ses  amis,  habi- 
tant l'étranger,  une  lettre  désagréable  au  gouvernement,  et  pour  avoir  montré 
du  mépris  pour  le  procureur  qui  l'avait  accompagné  à  une  entrevue  avec  son 
frère  emprisonné,  vient  d'être  déporté,  par  ordre  administratif,  à  Miaossinsk 
(province  d'Iénisséi,  Sibérie).  »  {Bulletin  du  i»"-  août  1873.) 
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pour  le  samedi  31  juillet,  à  riiùtel  des  Trois  Suisses;  on  lit  dans  le  Bulletin 
du  1°''  août  :  «  Depuis  la  fondation  de  la  Fédération  jurassienne  en  1871,  tous 
les  congrès  ordinaires  ou  extraordinaires  s'étaient  tenus  dans  une  des  localités 
des  montagnes  du  Jura,  Sonviliier,  Saint-Imier,  le  Locle,  la  Chaux-de-Fonds, 
Neuchàtel.  Pour  la  première  fois,  un  Congrès  jurassien  aura  lieu  sur  les  bords 
du  Léman.  C'est  là  un  signe  de  l'extension  qu'a  prise  de  nouveau,  depuis  une 
année  environ,  la  propagande  socialiste  dans  la  Suisse  française.  » 

Le  Congrès  de  Vevey  s'ouvrit  le  samedi  soir  3 1  juillet  ;  douze  sections  y  étaient 
représentées  par  treize  délégués.  En  voici  la  liste  : 

Section  de  Fribourg,  Ch.  Reydellet  et  Gobillot  ; 

Section  de  Vevej,  Louis  Mex  et  Louis  Plessis; 

Section  de  propagande  de  B^rne,  Gh.  Kupler  et  Paul  Brousse  ; 

Section  de  Neuchàtel,  James  Guillaume  ; 

Section  de  la  Chaux-de-Fonds,  J.-B.  Baudrand  ; 

Section  du  Locle,  François  FloqueL; 

Section  de  Sonviliier  et  Section  de  Saint-Imicr,  Adhémar  Chopard  ; 

Section  des  grave^urs  et  guillochears  du  district  de  Courlekiry  et  Section  de 
Moutier,  Adhémar  Schwitzguébel  ; 

Section  de  Porrentruj,  Pierre  Froidevaux; 

Une  Section  d'Alsace,  Frédéric  Graisier. 

La  Section  de  Zurich  (groupe  socialiste  révolutionnaire),  n'ayant  pu  envoyer 
de  délégué,  avait  écrit  une  lettre  d'adhésion. 

Dans  kl  séance  du  dimanche  matin  1*^''  août,  le  Comité  fédéral  présenta  son 
rapport  par  l'organe  de  Graisier.  Ce  rapport  se  félicitait  des  progrès  accomplis: 
deux  anciennes  sections,  Moutier  et  Porrentruy,  désorganisées  un  moment  par. 
les  politiciens,  avaient  repris  vie,  ainsi  que  celle  de  Vevey  ;  des  sections  nou- 
velles s'étaient  fondées  à  Fribourg  et  à  Zurich.  Il  constatait  qu'au  sein  des 
deux  principales  associations  d'ouvriers  de  la  Suisse  allemande  se  manifestaient 
des  tendances  qui  paraissaient  se  rapprocher  des  nôtres  ;  et  jl  émettait  le 
vœu  que  la  Fédération  jurassienne  entretînt  de  plus  en  plus  avec  ces  deux  so- 
ciétés des  relations  suivies  et  amicales. 

A  l'occasion  du  rapport  présenté  par  l'administration  du  Bulletin,  le  délégué 
de  Porrentruy  fit  une  observation  :  sa  Section,  dit-il,  n'aimait  pas  voir  notre 
organe  attaquer  le  gouvernement  bernois,  ennemi  des  curés  catholiques  ;ro- 
mains,  et  désirait  que  \e  Bulletin  attaquât  davantage  les  ultramontains.  Schwitz- 
guébel et  quelques  autres  répondirent;  et  le  Congrès  vota  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  pense  que  le  Bulletin  ne  doit  pas  avoir  pour  le  gouvernement 
bernois  plus  de  ménagements  que  pour  les  autres  gouvernements,  et  il 
émet  le  vœu  que  l'organe  de  la  Fédération  jurassienne  continue  à  frapper 
avec  impartialité  sur  les  ultramontains  et  sur  les  libéraux,  sur  les  radi- 
caux et  sur  les  conservateurs. 

Sur  la  proposition  de  Schwitzguébel,  le  Congrès  décida  en  principe  que, 
lorsque  la  situation  du  Bulletin]e  permettrait,  l'administration  et  la  rédaction 
seraient  rétribuées. 

Le  Congrès  général  de  Bruxelles  avait  décidé  que  la  question  des  services, 
publics  serait  mise  en  discussion  dans  les  sections  et  fédérations  ;  en  consé- 
quence, cette  question  avait  été  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  jurassien. 
Au  nom  de  la  Section  des  graveurs  et  guillocheurs  du  district  de  Courtelary, 
Schwitzguébel  présenta  sur  la  question  un  rapport  écrit;  Brousse  lut  ensuite 
des  considérants  contenant  l'opinion  de  la  Section  de  Berne.  Après  une  courte 
discussion,  le  Congrès  vota  l'impression  en  brochure  du  rapport  de  Schwitz- 
guébel, auquel  devaient  être  ajoutés  les  considérants  lus  i>ar  Brousse  K 

1.  Cette  brochure  parut  peu  de  temps  aprù.s  sous  ce  titre  :  «  La  gucslion  des 
services  publics  devant  l'Internationale  (Rapport  préseulé  au  Cougrés  jurassien  teuu 
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Le  rapport  de  la  Section  des  graveurs  et  giiillocheurs  du  district  de  Gourle- 
larj,  qui  avait  été  rédigé  enlièrement  par  S<lnvilz|,'uébel,  expose  d'uni;  façon 
très  claire  l'opinion  des  militants  de  la  Fédt'ralion  jurassienne  ;  et,  comme  j'ai 
donné  plus  haut  (pages  219-221)  une  analyse  et  des  extraits  des  rapports  de  lu 
Section  bruxelloise  et  de  la  Section  de  propagande  de  (lenève  au  Congrès  général 
de  1874j,  je  pense  qu'il  est  à  propos  de  résumer  également  les  traits  essentiels 
du  travail  de  Schwitzguébel. 

Deux  grands  courants  d'idées  —  dit  Schwitzguébel —  se  partageut  le  monde 
socialiste,  l'un  tendant  à  Y  Etat  ouvrier^  l'autre  à  la  F(^déralioti  deti  communes. 
L'Etat  ouvrier,    nous  dit-on,  administré  par  la  classe  ouvrière,  aura  perdu  le 
caractère  d'oppression  et  d'exi)loitation   <jui  est  celui  de   l'Etat   Ixjurgeois  :  il 
sera  une  agence  économique,  le  régulateur  des  services  publics.  Mais  toutes  cette 
administration  se  fera  par  l'intermédiaire  de  représentants  :  il  y  aura  un  par- 
lement ouvrier,  élu  par  le   suffrage  universel  ;  il  y  aura  une  majorité  qui  fera 
la  loi  à  la  minorité  ;  l'Etat  ouvrier  devra  posséder  la  puissance  de  faire  exécuter 
la  loi,  de  réprimer  toute  tentative  de  rébellion;  il  aura  donc  un  gouvernement, 
une  force  armée,  une  police,  une  magistrature^  etc.  ;  et  les  moyens  de  domi- 
nation dont  il   disposera  seront  bien  plus  considérables  encore  que  ceux  de 
l'Etat  actuel,  puisqu'il  aura  entre  ses  mains    toute  la  puissance  économique. 
Donc  l'autonomie  de  l'individu  et  celle  du  groupe  ne  seraient  point   réalisées. 
Au  Congrès  de  Bruxelles,  la  (juestion  a  été  mal  posée.  Demander  «  par  (jui 
et  comment  seront  faits  les  services  publics  dans  la  nouvelle  organisation  so- 
ciale »,  c'était  d'avance  conclure  à  l'Etat  ouvrier.  Il  aurait  fallu  se  demander 
simplement  quelles  seraient  les  bases  de  la  société  nouvelle;  et   on  se   serait 
répondu  :  Il  y  a  nécessité  de  transformer  la  propriété  individuelle  en  propriété 
collective  ;  or,  le  moyen  le  plus  pratique,  c'est  que  les  travailleurs  s'emparent 
des  instruments  de  travail,  et  les  fassent  fonctionner  à  leur  profit;  cette  action 
spontanée  des  masses  est  en  même  temps  l'affirmation  pratique  du  principe 
d'autonomie  et  de  fédération,  qui  devient  la  base  de  tout  groupement  social. 
Ce  n'est  plus  l'Etat  qui  décide  ce  qui  doit  être  service  public  et  qui  organise 
ce  service  public,  réglementant  ainsi  l'activité  humaine  ;  ce  sont  les  travailleurs 
eux-mêmes  qui  s'organisent  dans  les  conditions  qui  leur  conviennent  et  que 
déterminent  l'expérience  et  le  développement  de  chaque  jour. 

L'action  révolutionnaire  variera  sans  doute  d'un  pays  à  l'autre,  et  aussi 
d'une  commune  à  l'autre  dans  un  même  pays  :  on  verra  sans  doute  toutes  les 
théories  socialistes,  le  communisme,  le  collectivisme,  le  mutuellisme,  recevoir 
une  application  plus  ou  moins  restreinte  on  générale,  selon  les  grands  cou- 
rants qui  se  produiront.  C'est  ainsi  que,  dès  aujourd'hui,  nous  voyons  l'Alle- 
magne s'attacher  à  l'idée  de  l'Etat  ouvrier,  tandis  que  l'Italie  et  l'Espagne 
veulent  la  Fédération  des  communes.  En  quoi  cela  pourra-t-il  arrêter  la  mar- 
che révolutionnaire  du  prolétariat,  que  les  Espagnols  et  les  Italiens  s'organi- 
sent d'une  façon  et  les  Allemands  d'une  autre,  ou  même  qu'en  France  certaines 
communes  conservent  la  propriété  individuelle,  tandis  que  la  propriété  collec- 
tive triomphera  dans  d'autres  ?  Mais  il  est  probable  que  l'organisation  la  plus 
favorable  au  développement  des  intérêts  de  l'humanité  finira  par  être  adoptée 
partout,  et  cette  organisation  c'est  la  Fédération  des  communes. 
Schwitzguébel  conclut  ainsi  : 

On  a  reproché  à  la  Fédération  des  communes  d'être  un  obstacle  à  la  réa- 
lisation d'une  entente  générale,  d'une  union  complète  des  travailleurs,  et 
de  ne  pas  présenter,  au  point  de  vue  de  l'action  révolutionnaire,  la  même 
puissance  d'action  qu'un  Etat. 

Mais  comment  se  fait-il  que  les  groupes  travailleurs,  librement  fédérés 
dans  l'Internationale,  pratiquent  la  solidarité,  s'entendent  et  se  mettent 

à  Vevey,  les  !«■■  et  2  août  1873,  par  la  Section  des  graveurs  et  guillocheurs  du 
district  de  Courtelary)  ».  S.  1.  n.  d. — La  brochure  ne  porte  pas  de  nom  d'impri- 
meur; elle  a  été  imprimée  chez  L.-A.  Borel,  à  Neuchâlel/l'imprimeur  du  BulleLin. 
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d'accord  ?  C'est  que  la  même  situation  économique  les  pousse  à  la  prati- 
que de  la  solidarité.  Que  sera-ce,  alors  que  leur  action  sera  débarrassée 
de  toutes  les  entraves  que  lui  oppose  l'ordre  actuel? 

Gomment  se  fait-il  que  l'Internationale  augmente  en  puissance  d'action 
tant  qu'elle  est  une  fédération,  tandis  qu'elle  se  déchire  sitôt  qu'un  Conseil 
général  veut  en  faire  un  Etat?  C'est  que  les  travailleurs  ont  la  haine  de 
l'autorité,  et  qu'ils  ne  seront  puissants  que  par  la  pratique  de  cette  large  et 
complète  liberté. 

Oui,  notre  Association  a  été  la  démonstration  de  la  fécondité  du  prin- 
cipe d'autonomie  et  de  libre  fédération  ;  et  c'est  par  l'application  de  ce 
principe  que  l'humanité  pourra  marcher  vers  de  nouvelles  conquêtes  pour 
assurer  le  bien-être  moral  et  matériel  de  tous. 

A  la  suite  du  rapport  de  Schwitzguébel,  la  brochure  contient,  ainsi  que  l'a- 
vait décidé  le  Congrès,  les  considérants  lus  au  nom  de  la  Section  de  Berne. 
Les  voici,  avec  l'explication  dont  ils  sont  précédés  : 

Les  délégués  de  Berne  avaient  reçu  de  leur  Section,  au  sujet  de  la  ques- 
tion des  services  publics,  le  mandat  suivant,  dont  le  Congrès  de  Vevey  a 
décidé  l'impression  à  la  suite  du  rapport  de  la  Section  des  graveurs  et 
guillocheurs  du  district  de  Gourtelary  : 

((  Considérant  que  l'observation  démontre  que  le  travail  perd  tous  les 
jours  l'apparence  du  travail  individuel  pour  se  constituer  en  travail  collectif 
ou  social; 

((  Que,  les  services  publics  ne  sont  que  cette  partie  du  travail  social  qui, 
pour  des  causes  qu'il  serait  intéressant  de  rechercher,  s'esta  la  première, 
constituée  collectivement  ; 

((  La  Section  de  Berne  pense  que  la  question  doit  être  posée  en  ces  termes  : 

((  Quelle  sera  après  la  Révolution  l'organisation  du  travail  social? 

((  Dans  le  cas  où  le  Congrès  jurassien  aborderait  la  question  en  ces  ter- 
mes, les  délégués  de  la  Section  combattront  toute  organisation  par  l'Etat; 
ils  repousseront  l'Etat  fédéral  comme  l'Etat  centralisé  K  » 

Une  assemblée  populaire  eut  lieu  l'après-midi  dans  la  salle  du  Congrès.  Le 
Bulletin  en  rend  compte  en  ces  termes  : 

«  Plusieurs  orateurs  exposent,  devant  une  foule  nombreuse  et  attentive,  les 
principes  de  l'Internationale.  Le  citoyen  Beslay  demande  ensuite  à  faire  quel- 
ques réserves  sur  les  principes  émis  ;  il  n'est  pas  partisan  de  la  propriété 
collective  ;  il  pense  que  les  instruments  de  travail  peuvent  et  doivent  être  mis 
à  la  disposition  de  l'ouvrier  au  moyen  du  crédit.  Le  citoyen  Elisée  Reclus 
répond  au  citoyen  Beslay  :  il  dit  que  ce  serait  une  duperie  que  d'attendre 
l'émancipation  des  travailleurs  comme  le  résultat  d'une  conciliation  avec  la 
bourgeoisie  ;  il  analyse  la  manière  dont  s'est  formée  la  propriété  individuelle, 
et  montre  que  dans  tous  les  pays  elle  repose  sur  le  vol  et  l'exploitation  ;  et  il 
conclut  à  l'établissement  de  la  propriété  collective,  comme  seul  moyen  de 
réaliser  la  justice  et  la  liberté.  Des  applaudissements  enthousiastes  accueillent 
ce  discours. 

((  Après  une  discussion  assez  vive  et  très  intéressante,  la  résolution  suivante, 
qui  avait  été  votée  il  y  a  cinq  ans  dans  un  meeting  tenu  à  Vevey  le  8  mai  1870, 
est  présentée  à  l'approbation  de  l'assemblée  : 

1.  Le  rapport  de  Schwitzgu<';bel  sur  les  services  publics  (avec,  à  la  suite,  les 
considérants  dejla  Section  de  Berne)  a  été  réimprimé  dans  le  volume  Quelques  écrits, 
par  Adhémar  Schwitzguébel,  Paris,  Stock,  1908. 
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Le  meeting  de  Vevey  déclare  que,  pour  établir  l'égalité  entre  les  hom- 
mes, il  faut  que  chaque  travailleur  soit  mis  en  possession  de  ses  instruments 
de  travail  par  la  propriété  collective.  Pour  le  moment,  le  meeting  recom- 
mande, comme  moyen  d'arriver  à  la  constitution  de  la  propriété  collective, 
de  travailler,  en  dehors  de  toute  alliance  avec  les  partis  politiques,  quels 
qu'ils  soient,  à  la  création  de  caisses  de  résistance  dans  tous  les  corps 
de  métier  et  à  leur  fédération  sans  distinction  de  frontières  et  de  natio- 
nalité ^ 

«  Cette  résolution  fut  votée  à  l'unanimité  moins  une  voix  2. 

«  L'assemblée  s'occupa  aussi  du  massacre  d'ouvriers  accompli  à  Goschenen, 
dont  la  nouvelle  venait  d'arriver.  Une  résolution  flétrissant  le  gouvernement 
du  canton  d'Uri  fut  adoptée  à  l'unanimité  ;  et  un  citoyen  de  Vevey,  sous-offi- 
cier  3  dans  l'armée  fédérale,  proposa  qu'il  fut  fait  un  tableau  des  noms  des 
membres  du  gouvernement  d'Uri  et  des  militaires  qui  ont  tiré  sur  les  ouvriers, 
et  que  ce  tableau  fût  affiché  partout,  afin  de  vouer  ces  noms  à  l'exécration 
publique.  » 

Je  parlerai  tout  à  l'heure  du  triste  événement  qui  a  conservé,  dans  les  annales 
de  la  Suisse,  le  nom  de  massacre  de  Goschenen. 

Après  le  meeting,  il  y  eut  soirée  familière,  avec  discours,  musique  et  chan- 
sons socialistes.  Le  peintre  Gustave  Courbet,  qui  habitait  Vevey  depuis  1872, 
vint  se  joindre  à  nous  ;  je  ne  le  connaissais  pas  encore,  et  je  considérais  avec 
curiosité  ce  colosse  bon  enfant,  qui  s'assit,  avec  deux  ou  trois  camarades  ame- 
nés par  lui,  à  une  table  bientôt  chargée  de  bouteilles  ;  il  nous  chanta  tout  le 
soir,  sans  qu'on  l'en  priât,  de  sa  rude  voix  de  paysan,  de  rustiques  et  mono- 
tones mélodies  franc-comtoises  qui,  à  la  longue,  finirent  par  nous  «  raser  », 
comme  disait  un  autre  communard  qui  ne  l'aimait  pas. 

Le  lundi  matin,  dernière  séance  du  Congrès.  La  proposition,  faite  par  la 
Fédération  espagnole,  de  supprimer  le  Congrès  général  de  1875,  fut  adoptée  à 
l'unanimité.  Il  fut  décidé  de  créer,  pour  développer  le  goût  de  la  lecture  et  de 
l'étude,  une  bibliothèque  fédérale,  et  un  règlement  fut  adopté  à  cet  effet.  Le 
siège  du  Comité  fédéral  fut  maintenu  à  la  Chaux-de-Fonds  pour  l'année  1875- 
1876;  l'administration  du  Bulletin  fut  maintenue  au  Locle. 

Le  nouveau  comité  fédéral  fut  élu  par  la  Section  de  la  Chaux-de-Fonds  dans 
sa  séance  du  17  août  1875;  il  fut  composé  comme  suit  :  Numa  Brandt,  secré- 
taire correspondant  ;  Henri  Felber,  secrétaire  des  séances  ;  Frédéric  Graisier, 
caissier;  Albert  Nicolet,  archiviste;  Ferdinand  Wittvver,  membre  adjoint. 

1.  Voir  t.  II,  p.  38.  C'est  moi  qui  avais  proposé  à  l'assemblée  du  l"  août  1875 
de  voter  à  nouveau  la  résolution  qu'avait  présentée  Samuel  Rossier  au  meeting 
du  8  mai  1870  ;  il  m'avait  semblé  utile  d'affirmer  par  là  que  nos  principes  n'a- 
vaient pas  varié  depuis  l'époque  où  cette  résolution  avait  été  adoptée  à  l'unanimité, 
y  compris  les  voix  de  Grosselin,  Henri  Perret  et  J.-Ph.  Becker,  comme  le  résumé 
du  programme  de  l'Internationale. 

2.  Celle  de  Charles  Beslay. 

3.  Une  erreur  avait  fait  imprimer,  dans  le  Bulletin,  au  lieu  du  mot  «  sous-offi- 
cier >,  le  mot  oc  officier  ».  Aussitôt  les  officiers  suisses  habitant  Vevey,  au  nom- 
bre de  vingt-trois,  s'empressèrent  de  publier  une  Protestation,  pour  déclarer  qu'ils 
«  avaient  été  indignés  à  la  lecture  du  compte-rendu  du  dernier  meeting  de  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs  réuni  à  Vevey  »,  qu'ils  c  protestaient 
énergiquement  contre  l'inique  proposition  qui  y  avait  été  faite,  et  repoussaient 
toute  solidarité  avec  le  soi-disant  officier  veveysan  encore  inconnu  qui  devait  en  ^ 
être  l'auteur  ».  La  Section  de  Vevey  répondit,  après  avoir  expliqué  qu'il  s'agis- 
sait d'un  sous-officier  :  «  Cela  ne  fait  du  reste  rien  à  l'affaire.  La  proposition  n'a 
ni  plus  ni  moins  de  valeur  pour  avoir  été  faite  par  un  militaire  d'un  grade  plus 
ou  moins  élevé...  Nous  donnons  acte  à  messieurs  les  officiers  de  Vevey  du  zèle 
avec  lequel  ils  ont  pris  la  défense  du  gouvernement  d'Uri  qui  a  commandé  le 
massacre  et  des  soldats  qui  ont  eu  le  courage  de  fusiller  des^ouvriers  sans  ar- 
mes. Seraient-ils  désireux  d'imiter  cet  héroïque^exemple  î  » 
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Les  ouvriers,  presque  tous  italiens,  occupés  au  percement  du  tunnel  du 
Gothard,  du  côté  de  Goschenen,  sur  le  territoire  du  canton  d'Uri,  s'étaient  mis 
en  grève  le  27  juillet,  au  nombre  d'environ  deux  mille.  Ils  demandaient  que 
les  vingt-quatre  heures  de  la  journée  fussent  réparties,  non  plus  entre  trois, 
mais  entre  quatre  équipes,  dont  chacune  n'aurait  par  conséquent  à  travailler 
que  six  heures  :  car  huit  heures  consécutives  de  travail  dans  le  gouffre  noir  et 
brûlant  du  tunnel,  au  milieu  d'une  fumée  aveuglante,  étaient  une  tâche  au- 
dessus  des  forces  humaines.  En  outre,  l'entrepreneur,  lorsqu'il  remettait,  avant 
la  lin  du  mois,  des  à-compte  aux  ouvriers  sur  leur  paie,  leur  donnait  non  de 
l'argent,  mais  des  bons  en  papier;  et  comme  les  aubergistes  et  marchands  n'ac- 
ceptaient ce  papier  qu'en  déduisant  un  escompte,  les  travailleurs  se  voyaient 
obligés,  s'ils  ne  voulaient  pas  subir  cette  perte,  d'acheter  leurs  vivres  et  autres 
objets  de  consommation  dans  les  magasins  de  l'entreprise;  cette  obligation, 
source  d'une  nouvelle  exploitation,  leur  pesait,  et  ils  désiraient  s'en  affran- 
chir :  ils  demandaient  en  conséquence  que  la  paie  eût  lieu  tous  les  quinze  jours 
et  non  tous  les  mois,  et  fût  faite  toujours  en  argent  et  non  en  bons  ;  ils  récla- 
maient en  outre  une  augmentation  de  salaire  de  cinquante  centimes  par  jour. 

L'interruption  des  travaux  était  au  plus  haut  point  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'entrepreneur,  Louis  Favre,  de  Genève,  qui  devait  achever  le  percement  du 
tunnel  dans  un  délai  donné,  sous  peine  d'énormes  amendes,  et  qui  se  trouvait 
déjà  en  retard  de  plusieurs  mètres  sur  l'avancement  normal  :  à  tout  prix,  fût- 
ce  en  versant  du  sang,  il  fallait  obliger  les  grévistes  à  reprendre  le  travail 
immédiatement.  Favre,  accouru  d'Airolo,  se  rend  à  Altorf  pour  réclamer  l'in- 
tervention armée  du  gouvernement  d'Uri.  Gomme  celui-ci  hésitait  devant  les 
frais  qu'occasionnerait  une  levée  de  troupes,  l'entrepreneur  offre  de  l'argent  : 
son  offre  est  acceptée,  et  aussitôt  l'huissier  cantonal  réunit  une  trentaine  de  vo- 
lontaires, qu'on  habille  d'uniformes,  qu'on  arme  de  fusils,  et  qu'on  expédie  en 
voiture  à  Goschenen,  sous  le  commandement  de  Fadjudant  de  police  d'Altorf. 
La  petite  troupe  arriva  à  Goschenen  le  mercredi  28  dans  l'après-midi  :  les  gré- 
vistes étaient  calmes,  et  n'avaient  commis  aucune  violence;  un  certain  nombre 
étaient  groupés  devant  l'entrée  du  tunnel.  Les  militaires  firent  une  charge 
à  la  baïonnette  pour  dissiper  le  rassemblement  inoffensif;  voyant  les  baïon- 
nettes croisées  contre  eux,  les  ouvriers,  sans  armes,  se  défendirent  à  coups  de 
pierres  :  alors  les  militaires  ouvrirent  sur  la  foule  un  feu  nourri,  qui  en  peu 
d'instants  dispersa  les  grévistes.  Il  y  avait  quatre  morts,  une  dizaine  de  bles- 
sés ;  la  troupe  fit  en  outre  treize  prisonniers,  qui,  liés  deux  à  deux,  furent  con- 
duits à  Altorf,  et  enfermés  là  dans  la  maison  de  force.  Le  gouvernement  uranais 
envoya  le  lendemain,  comme  renfort,  un  détachement  de  cent  hommes.  Terro- 
risés; une  partie  des  grévistes  reprirent  le  travail;  les  autres  quittèrent  le  pays. 

Il  y  eut  chez  tout  le  peuple  travailleur  une  explosion  d'indignation  lorsqu'on 
connut  l'exploit  accompli  par  les  guerriers  d'Uri  pour  la  défense  des  intérêts 
de  M.  Louis  Favre.  «  Une  chose  manquait  encore,  écrivit  le  Bulletin  (n°  32), 
aux  gouvernants  de  la  Suisse  républicaine  pour  marcher  complètement  de  pair 
avec  ceux  des  pays  monarchiques  :  un  massacre  d'ouvriers.  Le  massacre  a  eu 
lieu.  Désormais,  à  côté  des  sanglantes  fusillades  de  l'Epine,  d'Aubin,  de  la 
Ricamarie,  on  pourra  placer  la  fusillade  de  Goschenen.  »  Des  assemblées  de 
protestation  se  réunirent  de  toutes  parts,  et  votèrent  des  ordres  du  jour  de  flétris- 
sure à  l'égard  des  assassins.  Une  souscription  fut  ouverte  dans  la  Fédération  ju- 
rassienne pour  venir  en  aide  aux  familles  des  victimes  {elle  produisit  629fr.45^). 

\.  C'est  seulement  en  mai  1876  que  la  répartition  de  la  souscription  put  être 
faite.  Les  familles  de  Salvatore  Villa,  à  Strambino,  J.-B.  Gotta,  à  Locana,  et  Co- 
stantino  Doselli,  à  Calestano.  reçurent  chacune  un  quart  (156  francs)  de  la  somme 
recueillie.  Quant  à  la  quatrième  victime,  Giovanni  Merle,  il  avait  été  impossible 
d'obtenir  aucun  renseignement  sur  sa  famille,  et  l'argent  qui  lui  était  destiné 
resta  en  dépôt  entre  les  mains  du  Comité  fédéral  jurassien.  En  août  1877,  le  Con- 
grès de  Siint-Imier  décida  que  le  solde  non  distribué  de  la  souscription  de  Go- 
schenen serait  versé  en  faveur  des  famillesdes  internationaux  emprisonnés  en 
Italie. 
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La  presse  bourgeoise,  elle,  se  monlra  unanime,  sauf  deux  ou  trois 
exceptions^  à  féliciter  les  massacreurs.  Le  Nouvelliste  vaudoia,  journal  radi- 
cal, après  avoir  aflirmé  que  les  ouvriers  du  tunnel  étaient  très  bien  payés 
et  n'avaient  aucun  motif  de  plainte,  ajoutait  :  «  En  général,  on  reconnaît  la 
louable  énergie  déployée  par  le  gouvernement  d'Uri  ;  avec  peu  de  monde,  peu 
d'embarras,  peu  de  frais  et  très  prom[)tement,  il  a  terminé  cette  affaire  ». 
Un  autre  journal  radical,  le  Confédéré  de  Fribourg,  écrivit  :  «  Les  trente 
miliciens  n'ont  fait  qu'obéir  à  un  ordre  et  remplir  leur  devoir  ».  On  put  con- 
stater chez  les  exploiteurs  grands  et  petits  une  attitude  cynique  qui,,  ajuste  titre, 
provoqua  l'exaspération  des  socialistes  : 

Quant  aux  bons  bourgeois,  conservateurs  ou  radicaux,  qu'on  entend  devi- 
ser derrière  une  chope  ou  une  absinthe  dans  les  cercles  et  les  calés,  ils 
sont  unanimes  à  témoigner  leur  parfaite  satisfaction  au  sujet  du  sang 
versé.  —  C'est  bien  fait  !  Voilà  ce  que  vous  entendez  partout. 

Ah  !  c'est  bien  fait,  messieurs  les  bourgeois?  Vous  trouvez  qu'il  faut 
tuer  les  ouvriers  pour  leur  apprendre  à  vivre?  Soit  :  nous  nous  souvien- 
drons que  c'est  vous,  les  premiers,  qui  avez  fait  appel  à  la  violence;  et 
un  jour  viendra  peut-être  où  nous  dirons  à  notre  tour  en  parlant  de  vous  : 
C'est  bien  fait  ^  ! 

Dans  son  numéro  du  22  août,  le  Bulletin  publia  un  article  nettement  anti- 
militariste, envoyé  par  un  correspondant  neucbâtelois,  qui  disait  : 

Tous  les  ouvriers  qui  font  partie  de  l'armée  suisse  devraient  se  tenir  le 
raisonnement  suivant  : 

Le  rôle  que  la  discipline  militaire  nous  fait  jouer  peut  devenir  d'un 
instant  à  l'autre  celui  d'assassins  de  grand  chemin.  Qui  sait?  demain  peut- 
être  mon  père  ou  mon  frère  seront  forcés  de  se  mettre  en  grève  pour 
défendre  leur  paie,  et  alors,  au  moindre  bruit,  on  me  fera  endosser  mon 
uniforme  et  on  me  commandera  de  tirer  sur  eux  ;  ou  bien  ce  sera  moi  qui 
ferai  grève,  et  ce  sera  mon  frère  qui  me  fusillera  ! 

Si  les  ouvriers  suisses  qui  font  partie  de  l'armée  fédérale  ne  veulent  pas 
descendre  au  rang  des  mercenaires  des  armées  permanentes,  qu'on  soûle 
d'eau-de-vie  et  qui  ensuite  fusillent  le  peuple  qui  les  nourrit,  il  faut  que  ces 
ouvriers  protestent  avec  la  dernière  énergie  contre  le  massacre  de  Gu- 
scheneu  et  déclarent  bien  haut  qu'ils  ne  souffriront  pas  qu'on  transforme 
nos  milices  en  un  aveugle  instrument  de  répression  dirigé  contre  la  classe 
ouvrière. 

La  Fédération  des  graveurs  et  guillocheurs,  sous  l'inspiration  de  quelques- 
uns  de  ses  plus  énergiques  militants,  voulut  qu'on  ne  se  bornât  pas  à  des 
protestations  platoniques  ;  elle  demanda  qu'on  se  concertât  pour  aviser  à  des 
mesures  pratiques^  et  adopta^  dans  une  assemblée  générale,  la  résolution  sui- 
vante : 

L'assemblée  des  graveurs  et  guillocheurs  tenue  à  Auvernier,  le  5  sep- 
tembre 1875,  déclare  se  joindre  aux  protestations  qui  ont  surgi  des  diffé- 
rentes organisations  ouvrières  contre  la  fusillade  des  ouvriers  du  Gothard, 

1.  Bullelin  du  Joaoùt  1875.  — Félix  Pyat  nous  envoya  de  Londres,  avec  10  francs 
pour  sa  souscription,  une  lettre  éloquente,  qui  parut  dans  le  Bulletin  du  5  sep- 
tembre. 


298  L'INTERNATIONALE 

et  invite  le  Comité  central  de  la  fédération:,  pour  le  cas  où  l'intervention 
militaire  se  renouvellerait  en  cas  de  grève,  à  provoquer  une  entente  entre 
les  organisations  ouvrières  en  Suisse,  sur  l'attitude  à  prendre  par  la  classe 
ouvrière  au  cas  d'un  pareil  événement. 

Le  Comité  central  de  la  Fédération  des  graveurs  et  guillocheurs  (qui  était 
placé  cette  année-là  au  Val  de  Saint-Imier),  se  conformant  au  mandat  qu'il 
venait  de  recevoir,  adressa  à  toutes  les  organisations  ouvrières  de  la  Suisse 
un  appel  pour  les  inviter  à  se  concerter  en  vue  d'une  action  commune.  «  Nous 
TOUS  proposons,  disait-il,  une  entente  formelle  pour  l'attitude  générale  à  pren- 
dre en  cas  d'intervention  militaire  dans  les  cas  de  grève.  Si  vous  êtes  prêts  à 
seconder  notre  initiative,  nous  vous  invitons  à  donner  mandat  au  comité  cen- 
tral ou  fédéral  de  chaque  organisation  de  s'entendre  avec  nous  sur  les  démar- 
ches à  faire  pour  aboutir  à  un  résultat  pratique.  »  Nous  verrons  plus  loin 
quel  accueil  cet  appel  reçut  de  la  part  de  YArbeiterbund. 

Vingt  jours  après  le  vote  de  la  résolution  du  Congrès  des  graveurs  et  guil- 
locheurs, «  l'intervention  militaire  se  renouvelait  »  :  c'était  à  Reigoldswyl 
(Bàle-Carapagne).  Deux  ou  trois  cents  ouvriers,  employés  eux  aussi  au  perce- 
ment d'un  tunnel,  sur  une  ligne  du  Central  suisse,  réclamaient  leur  salaire 
arriéré,  que  l'entrepreneur  n'avait  pas  payé  depuis  longtemps  :  ils  se  pré- 
sentèrent en  masse,  le  samedi  25  septembre,  aux  bureaux  de  l'entreprise  ;  le 
gouvernement  cantonal,  prévenu  par  télégramme,  autorisa  le  Conseil  commu- 
nal à  mettre  sur  pied  la  milice  pour  «  rétablir  l'ordre  »  ;  et  on  faillit  voir  se 
renouveler  le  drame  sanglant  de  Goschenen.  Heureusement  les  ouvriers, 
gardant  tout  leur  sang-froid,  quittèrent  Reigoldswyl,  laissant  les  miliciens 
tout  seuls,  et  se  rendirent  en  colonne  paisible  au  chef-lieu,  Liestal,  pour  y 
exposer  leur  affaire.  Le  gouvernement,  les  voyant  si  pacitiques,  n'osa  pas  ré- 
pondre par  des  coups  de  fusil  à  leur  modeste  requête  :  il  invita  la  Compagnie 
à  faire  droit  aux  réclamations  des  ouvriers,  et  ceux-ci,  après  avoir  reçu  chacun 
un  à-compte  de  trois  francs,  s'en  retournèrent  le  dimanche  aussi  paisiblement 
qu'ils  étaient  venus,  et  reprirent  le  travail  le  lundi. 

Vers  la  fin  d'août,  la  «  Section  de  propagande  »  de  Berne,  à  la  suite  de  cir- 
constances que  j'ai  oubliées  et  de  difficultés  d'ordre  hntérieur,  prononça  sa  dissolu- 
tion :  mais  elle  se  réorganisa  immédiate  ment  sous  le  nom  de  «  Section  de  Berne  » . 

Le  12  septembre  eut  lieu  à  Bienne  une  réunion  ouvrière  à  laquelle  assistè- 
rent des  délégués  de  Berne  et  de  Sonvillier  :  elle  eut  pour  résultat  la  reconsti- 
tution d'une  section  dans  cette  ville. 

Nous  eûmes  le  regret  de  perdre,  à  cette  époque,  un  de  nos  meilleurs  cama- 
rades, le  menuisier  Samuel  Rossier,  de  Vevey.  Le  dimanche  19  septembre,  il 
se  noya  par  accident  dans  le  port  de  Montreux,  en  revenant  du  Bouveret  où  il 
était  allé  faire  une  promenade  en  bateau  à  vapeur  ;  il  avait  à  peine  trente-cinq 
ans  :  «  D'un  caractère  franc  et  cordial,  Rossier  était  aimé  de  tous  ses  cama- 
rades; l'Internationale  perd  en  lui  un  membre  dévoué  et  actif,  et  tous  ceux  qui 
le  connaissaient,  un  ami  »  (Bulletin). 

Une  lettre  écrite  par  moi,  le  10  septembre,  à  Joukovsky  (momentanément 
émigré  à  Lausanne),  avec  lequel  je  continuais  à  correspondre  de  loin  en  loin, 
bien  que  la  Section  de  propagande  de  Genève  se  fût  séparée  de  la  Fédération 
jurassienne,  fera  voir  la  manière  dont  j'envisageais   les  choses  à  ce   moment  : 

Mon  cher  Jouk,  Popof  m'a  remis  ta  lettre.  Nous  lui  avons  donné  l'hos- 
pitalité comme  nous  avons  pu.  C'est  par  lui  que  j'ai  appris  que  tu  avais 
quitté  Genève  pour  Lausanne.  Il  paraît  qu'à  Genève  il  n'y  a  plus  rien  en 
fait  de  Section,  ou  pas  grand  chose.  Ce  n'est  pas  étonnant. 

Pour  nous,  nous  continuons  d'aller  notre  train.  Sans  faire  de  bruit,  et 
par  des  moyens  infiniment  plus  modestes  qu'autrefois,  nous  avons  gagné 
pas  mal  de  terrain.  Au  lieu  de  nous  battre  les  flancs  pour  amener  les  cor- 
porations ouvrières  à  faire  en  bloc  une  adhésion  purement  nominale  à 
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l'Internationale,  nous  travaillons  —  et  nous  avons  réussi  dans  la  plupart 
des  cas  —  à  amener  à  nous  les  hommes  actifs  de  chaque  corporation.  Et 
je  t'assure  que,  sans  qu'il  y  paraisse,  nous  avons  beaucoup  plus  de  force 
réelle  qu'il  y  a  quatre  ans.  Le  Bulletin  est  notre  baromètre;  or,  le  nombre 
de  ses  abonnés  va  toujours  en  croissant. 

Tu  devrais,  mon  cher,  travailler  un  peu  autour  de  toi  à  faire  connaître 
notre  organe.  J'espère  que  toi,  du  moins,  tu  sais  voir  assez  clair  pour 
reconnaître  que  c'est  un  organe  purement  impersonnel,  et  que  l'esprit  de 
coterie  que  les  mauvaises  langues  nous  prêtent  est  une  absurdité  gratuite. 

En  attendant  le  plaisir  de  te  revoir,  je  te  serre  la  main. 

P.  S.  Si  tu  as  quelques  sous  en  poche,  tâche  de  venir  à  notre  réunion 
familière  de  Bienne,  le  dimanche  3  octobre  prochain. 

Nettlau  a  retrouvé  dans  les  papiers  de  Joukovsky  la  minute  de  la  réponse 
faite  par  celui-ci  à  cette  lettre,  et  il  en  a  publié  l'extrait  suivant  :  <(  Je  prépare 
une  brochure  en  français  sous  ce  titre  :  La  propagande  socialiste -révolutionnaire 
en  Russie.  Nous  tenons  plus  que  jamais  ferme  au  drapeau  de  l'Anarchie  et  pro- 
pageons l'idée  de  l'abolition  de  tous  les  «  généraux  de  la  Révolution  »,  qu'ils 
soient  intelligents  comme  Bakounine  ou  bêtes  et  malhonnêtes  comme  Ross  *  ; 
du  reste  ce  dernier  doit  appartenir  à  la  classe  des  Jacobins,  qui  correspond  à 
celle  des  plésiosaures  ou  iclithjosaures  des  périodes  géologiques.  Tu  liras  la 
brochure,  tu  en  jugeras  2...  En  fait  de  sections,  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  à 
Genève.  Toutes  celles  qui  appartiennent  à  la  «  fabrique  »  sont  déroutées,  anéan- 
ties, réduites  à  rien.  Celles  du  bâtiment  existent  encore  et  tiennent  à  appar- 
tenir à  l'Internationale.  Mais  point  de  manifestations,  pas  de  journal,  pas  de 
réunions;  elles  existent  sans  exister  —  c'est  comme  le  calorique  latent  qui  ne 
chauffe  pas...  La  Section  de  propagande  se  trouve  isolée,  elle  n'a  aucune  action 
immédiate;...  mais  ce  n'est  pas  pour  Genève  qu'elle  travaille.  » 

Parmi  les  articles  qui  parurent  en  Variétés  dans  le  Bulletin  pendant  ce  tri- 
mestre, je  veux  citer  des  extraits  d'un  livre  que  de  Paris  m'avait  envoyé,  deux 
ans  auparavant,  F.  Buisson  :  Notes  morales  sur  r homme  et  sur  la  société,  par 
Georges  Caumont  (Sandoz  et  Fischbacher,  1872),  et  que  je  présentai  ainsi  à  nos 
lecteurs  :  «  L'auteur  (mort  depuis,  croyons-nous)  n'était  pas  un  socialiste  : 
c'était  un  bourgeois  et  un  chrétien,  mais  l'amour  de  la  vérité  l'avait  amené 
à  renier  les  doctrines  de  Téconomie  officielle  ».  Voici,  entre  plusieurs,  trois  de 
ces  ((   Notes  »,    d'un    style  amèrement  ironique,  que  le  Bulletin    reproduisit  : 

«  88.  —  Tout  m'éloigne  du  socialisme.  Mes  instincts  y  répugnent,  mon  in- 
térêt s'y  oppose,  mes  préjugés  m'en  dégoûtent,  et  les  socialistes  me  le  font 
haïr.  Une  toute  petite  considération  plaide  seule  au  fond  de  ma  conscience 
pour  ce  pelé,  ce  galeux^  et  elle  doit  paraître  si  faible  à  mes  contemporains  que 
je  ne  sais,  en  vérité,  si  je  dois  l'énoncer  :  c'est  que  le  socialisme  est  la  justice. 

«  89.  —  Le  socialisme  est  la  justice.  Il  faut  qu'on  s'habitue  à  ce  refrain. 
Pétrole,  exécutions,  pelotons  en  délire,  Raoul  Rigault,  brutalité  de  la  foule, 
bonds  rugissants  de  la  bête  humaine  déchaînée,  l'ivresse  galonnée  guidant  la 
tuerie,  et  la  débauche  en  jupe  versant  à  boire  à  la  férocité  3;  tout  cela  est  vrai, 
tout  cela  hurle,  sue,  saigne  et  fume  encore.  Mais  le  socialisme  est  la  justice. 

«  93.  —  Aux  yeux  d'un  homme  qui  est  économiste,  les  «  décès  par  inani- 
tion »  sont  tout  simplement  une  petite  colonne  dans  un  registre  de  statistique. 
La  colonne  est-elle  courte?  Il  en  ressent  une  joie  honnête.  Est- elle  longue  ?  Il 
en  éprouve  une  tristesse  modérée.  —  Aux  yeux  d'un  économiste  qui  serait 
homme...  maris  que  vais-je  supposer  là  ?  » 

1.  Joukovsky  était  ici  l'écho  des  rancunes  de  Ralli  et  d'Œlsnitz,  ses  collabora- 
teurs au  Rahotnik. 

2.  Cette  brochure  n'a  pas  paru,  autant  qu'il  m'en  souvient. 

3.  On  voit  de  reste  que  ce  n'est  pas  un  communard  qui  parle.  (Note  du  Bulletin.) 
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A  Lugano,  Bakounine  s'occupait  aux  travaux  commencés  à  la  villa  du  Besso  ; 
il  n'avait  pas  seulement  voulu  transformer  le  terrain  de  la  plantation  de  mû- 
riers en  jardin  potager  et  lleuriste,  il  faisait  aussi  agrandir  le  bâtiment  d'ha- 
bitation ;  et  il  devait  déjà  une  grosse  somme  à  l'entrepreneur  Zaviati. 

En  août  1875,  les  relations  entre  Bakounine  et  Gafiero  étaient  encore  ce  qu'elles 
avaient  été  l'hiver  précédent.  Voici  un  billet  de  Gafiero  à  Bakounine  (en  fran- 
çais) qui  le  prouve  : 

il  août  1875. 

Reçu  votre  lellre  et  les  deux  pièces  que  vous  me  rendez,  aussi  bien  que  le 
paquet  de  livres  pour  Ross.  Je  lui  expédierai  ce  paquet  lorsque  j'aurai  son 
adresse.  Car  il  n'est  plus  à  Ziirich  ;  il  est  en  Herzégovine  avec  beaucoup  de 
Serbes  et  Russes,  d'où  il  écrira  des  correspondances  pour  le  Bulletin.  Je 
n'ai  pas  défait  le  paquet,  et  je  le  lui  enverrai  tel  qu'il  se  trouve,  en  y  ajou- 
tant son  adresse.  S'il  faut  faire  autrement,  veuillez  bien  me  le  dire.  Je 
vous  envoie  ci-jointe  la  souscription  pour  les  condamnés  de  Rome.  Salut. 
—  Carlo. 

Boss,  en  effet,  comme  le  dit  ce  billet  de  Cafiero,  avait  quitté  Paris  au  com- 
mencement  de  juillet  1875;  par  Zurich,  Munich  et  Agram,    il  était  allé  en 

//    Hertségovine,  afin   d'y  prendre  part  à  l'insurrection  qui  avait  éclaté  dans  ce 

//    pays  contre  les  Turcs.  Kraftchinsky  l'y  rejoignit.  Ils  n'y  restèrent  que  deux 

I  !     mois. 

\  Sur  ces  entrefaites,  Malatesta,  remis  en  liberté,  se  rendit  (voir  p.  288)  auprès 

de  Cafiero,  à  la  Baronata,  où  il  passa  trois  ou  quatre  jours  (seconde  moitié  d'août). 
Il  fit  ensuite  une  visite  à  Bakounine,  qui  lui  parut  bien  changé  (interrogé  vingt 
ans  plus  tard  à  ce  sujet  par  Nettlau,  Malatesta  résuma  son  impression  en  di- 
sant que  Bakounine,  à  Lugano,  en  août  1875,  était  «  en  décomposition  »).  Ca- 
fiero et  Bakounine  parlèrent  à  Malatesta  l'un  de  l'autre  sur  un  ton  amical  :  la 
colère  était  passée,  et  le  rapprochement,  désormais,  ne  devait  plus  tarder  à  se 
produire. 

Les  embarras  financiers  de  Bakounine  étaient  toujours  grands.  Le  17  août, 
on  le  voit  essayer  d'emprunter  300  fr.  à  Bellerio,  auquel  il  écrit  (en  français)  : 
a  Avant  d'aller    en    paradis,  il  faut  passer  par  le    purgatoire,    dit-on.   Il  en 
est  ainsi  pour  nous.  A  la  veille  de  devenir  riches,  puisque   Sophie  est  sur   le 
point  de  vendre    notre  forêt,  si  elle  ne  l'a  pas  déjà   vendue,   nous  restons  ici 
sans  le  sou.  »  Bellerio  lui  envoie  tout  ce  dont  il  peut  disposer,  soixante  francs; 
Bakounine  les  refuse  (21  août),  puis  se  ravise  et  les  accepte  (22  août),  en  écri- 
vant :  f(  J'aurai  des  paiements  à   faire   et  je  n'ai  pas  le  sou;  ce    ne  sera  pas 
pour  longtemps,  je  t'assure,  car   les  portes  du  paradis    sont   déjà  ouvertes,  et 
nous  les  entrevoyons  d'assez  près  ».  Enfin  il  obtient  de  Gambuzzi,  le  0  septem- 
bre, un   prêt  de   3400   fr.,    qu'il  comptait  rembourser,  ainsi  qu'un  prêt  anté- 
rieur de  2200  fr.,  sur  le  prix  de  la  coupe  de  la  forêt  de  Priamoiikhino. 
,  I      Lorsqu'ils  s'étaient  rendus  en  Hertségovine,  Boss  et  Kraftchinsky  avaient  pensé 
'  I  que  l'insurrection  avait  ou  pourrait  prendre  un  caractère  socialiste.  Bientôt  désa- 
,|  busés,  ils  quittèrent  ce  pays  et  vinrent  en  Suisse  en  septembre,  ils  s'arrêtèrent 
I  à   Locarno,  chez  Gafiero,   et  passèrent  quelques  jours  avec  lui;  de  là  ils  allè- 
\j\  rent  à  Lugano  visiter  Bakounine,  que  Ross  n'avait  pas  revu  depuis  le  25  septem- 
bre 1874,  et  que  Kraftchinsky  ne  connaissait  pas  encore.  Bakounine  les  accueil- 
lit amicalement  tous  les  deux;  leurs  entrevues  eurent  lieu  au  café  (c'était  là  que 
Bakounine  recevait  habituellement  ses  visiteurs,  à  Lugano).  Nettlau  a  enregis- 
tré (note  3814)  le  témoignage  de   Kraftchinsky,  communiqué  par  Pierre  Kro- 
potklne,  au  sujet  de  cette  visite  :  «.  Bakounine  avait  beaucoup  impressionné  Kraf- 
tchinsky, qui  avait  gardé  de  lui  un  profond  et  excellent  souvenir.  Son  immense  in- 
telligence l'avait  surtout  frappé.  »  Boss  se  rendit  ensuite  à  Genève,  où  il  se  fixa, 
et  d'où  il  vint  me  voir  i.  Dans  le  Bulletin  du  10  octobre,  je  publiai  les  lignes  sui- 

1.  Il  existe  une  lettre  de  Ross  à  Bakounine,   du   30   septembre  187o,  où  il  dit  : 
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Vantes  :  «  Un  de  nos  amis,  qui  a  passé  quelque  temps  chez  les  insurgés  de 
l'Herzégoviae,  nous  communique  l'impression  qu'il  en  a  rapportée.  Le  mou- 
vement, dit-il,  a  deux  mobiles  essentiels  :  le  fanatisme  religieux  et  l'amour  du 
pillage.  Les  insurgés  sont  de  véritables  troupes  de  brigands,  qui  brûlent  les 
villages  et  égorgent  tout  ce  qu'ils  rencontrent.  C'est  se  taire  illusion  «lue  de 
croire  ces  gens-là  capables  d'accomplir  une  révolution  sérieuse.  Si  la  popula- 
tion de  la  Serbie  se  mettait  de  la  partie,  ce  serait  différent,  car  il  y  a  là  des 
éléments  socialistes.  »  —  Quant  à  Krafichinskv,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  devint, 
durant  l'année  qui  suivit  son  retour  de  la  llerlségovine.  Nous  le  retrouverons, 
vers  la  fin  de  187G  ou  au  commencement  de  1877,  dans  le  midi  de  l'Italie,  où  il 
s'était  rendu  avec  M"^^  Volcbovskaïa  gravement  maladi'. 

Si  Hakounine  se  croyait  à  la  veille  de  sortir  de  la  détresse  financière  dans 
laquelle  il  se  trouvait  depuis  un  an,  et  «  entrevoyait  les  portes  du  j)aradis  d'assez 
près  M,  Gafiero,  lui,  définitivement  ruine,  et  ne  pouvant  continuer  à  vivre  à  la 
Baronata  faute  de  ressources,  avait  été  obligé  de  se  mettre  en  quête  d'un  em- 
ploi qui  lui  donnât  de  quoi  manger.  En  septembre  1875,  il  crut  avoir  trouvé  ce 
qu'il  lui  fallait  :  il  s'était  abouché  avec  un  photographe  de  Milan,  qui  lui  pro- 
mit de  le  prendre  comme  employé.  En  conséquence,  il  décida  de  quitter  la 
Baronata  *  pour  se  rendre  à  Milan  :  sa  femme  voulait,  de  son  côté,  retourner 
en  Russie  pour  s'y  consacrer  à  la  propagande.  Le  mobilier  de  la  Baronata,  qui 
allait  devenir  ainsi  en  partie  disponible,  pouvait  être  utile  à  Bakounine  pour  sa 
villa  de  Lugano  :  on  a  vu  que  celui-ci,  dès  septembre  1874,  s'était  «  entendu 
avecCafiero  pour  lui  acheter  tou-^  les  meubles,  ustensiles  et  linges  de  la  Baronata 
dont  il  aurait  besoin  »  (p.  235).  C'est  probablement  cette  question  de  mobilier, 
sur  laquelle  il  était  difficile  de  s'expliquer  autrement  que  sur  place,  qui  déter- 
mina Bakounine  à  rendre  visite  à  Cafiero,  et  amena  ainsi  Je  rapprochement 
que  tous  deux  souhaitaient  et  dont  l'occasion  ne  s'était  pas  encore  présentée. 
Quoiqu'il  en  soit,  vers  la  fin  de  septembre,  Bakounine,  encouragé  à  cette  démarche 
parles  visites  qu'il  venait  de  recevoir  successivement  de  Malatesta  et  de  Ross, 
se  rendit  —  seul  —  de  Lugano  à  la  Baronata.  Il  y  fut  reçuatTectueusement  par 
Cafiero  et  par  sa  femme  (celle-ci  ignorait,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  refroi- 
dissement momentané  qui  s'était  produit  entre  son  mari  et  Bakounine),  et  il 
y  resta  plusieurs  jours.  Cette  visite  rétablit,  entre  les  deux  amis,  les  relations 
sur  l'ancien  pied,  et  le  tutoiement  recommença.  Sur  la  question  du  mobilier, 
on  se  mit  facilement  d'accord  :  Cafiero  se  réserva  seulement  quelques  meubles, 
parce  qu'il  voulait  conserver  à  la  Baronata  un  pied-à-terre.  Bakounine,  de 
retour  à  Lugano,  s'employa  obligeamment  à  faciliter  à  Lipa  l'obtention  d'un 
passeport  pour  la  Russie  (lettre  à  Adolphe  Vogt  du  2  octobre  1875).  Une  lettre  de 
Cafiero,  du  9  octobre,  commençant  par  «  Mon  cher  Michel  »,  annonce  qu'il  a 
reçu  de  Berne  le  passeport  de  Lipka,  et  que  leur  départ  à  tous  deux  est  fixé 
au  surlendemain  ;  il  donne  la  liste  des  meubles  qu'il  pourra  céder  à  Bakou- 
nine, et  termine  par  ces  mots  :  «  Je  t'embrasse  avec  Lipa  et  Filippo  2  ». 
Le  10,  Cafiero  et  sa  femme  écrivent  chacun  à  Bakounine  un  billet  d'aâieu;  ce- 
lui de  Lipa,  en  russe,  très  chaleureux,  commence  par  les  mots  «  Bien  cher  pe- 
tit père  Michel  Alexandrovitch  »  :  voici  le  billet  de  Cafiero,  en  français,  écrit 
au  verso  de  celui  de  sa  femme  : 

iÔ  octobre. 

Nous  recevons,  Michel,  ta  dernière  lettre.  Pourquoi  me  devrais-je  refu- 
ser à  me  rencontrer  avec  M'^*'  Antonie  ?  Au  contraire,  je  serais  bien  aise, 

«  Demain,  je  vais  aux  Montagnes  a,  et  donne  son  adresse  ainsi  :  «  Alfred  Andrié, 
monteur  de  boîtes,  à  Saint-Aubin,  canton  de  Neucliâtel.  Pour  Marie.  » 

1.  Il  cherchait  à  vendre  cette  propriété.  Je  le  mis  en  relation  avec  Claris,  qui 
avait  fondé  à  Genève  une  agence  pour  la  veiite  et  la  location  d'immeubles,  et 
qui  se  chargea  de  lui  chercher  un  acquéreur.  Mais  il  ne  s'en  présenta  point  dans 
les  trois  années  qui  suivirent.  La  Baronata  ne  fut  vendue  qu'en  1879,  ou  même 
l)lus  tard,  et  non  pas  par  l'intermédiaire  de  Claris. 

2.  Filippo  Mazzotti,  de  Bologne, 
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si  je  pouvais  lui  être  utile  à  Milan.  Je  t'écrirai,  Michel,  aussitôt  arrivé 
là-bas.  Je  t'embrasse,  Michel,  je  t'embrasse  bien  fortement,  je  t'embrasse 
encore. 

On  peut  deviner,  par  ce  billet,  que  Bakounine  avait  exprimé  le  désir  que  Ca- 
lioro  et  sa  femme  lui  rendissent  visite  à  leur  tour,  avant  de  partir,  et  avait 
laissé  voir  qu'il  craignait  un  relus  à  cause  de  la  présence  de  M™^  Bakounine  à 
Lugano,  La  visite  eut  lieu.  M"^  Olympia  Cafiero-Koutouzof  m'a  écrit  (2  sep- 
tembre 1907),  en  réponse  à  une  question  à  ce  sujets  ce  qui  suit  : 

Avant  mon  départ  pour  la  Russie,  nous  sommes  allés  à  pied  à  Lugano, 
Carlo  et  moi,  avec  deux  ou  trois  amis,  dont  Filippo  Mazzotti,  faire  nos 
adieux  à  Bakounine.  Avant  cela,  Bakounine  était  venu  passer  quelques 
jours  à  la  Baronata.  Nos  rapports  étaient  les  meilleurs.  De  Lugano  nous 
revînmes  à  la  Baronata.  Ensuite  je  partis  pour  la  Russie,  et  Carlo  m'accom- 
pagna jusqu'à  Milan,  où  il  resta. 

Cafiero  ne  devait  revenir  en  Suisse  qu'en  octobre  1876,  quatre  mois  après  la 
mort  de  Bakounine. 


XIII 

D'octobre  à  décembre  4Slo. 

Pour  l'Espagne,  je  ne  trouve,  dans  ce  trimestre,  qu'une  seule  indication  : 
il  s'agit  de  la  façon  dont  s'y  prit  le  gouvernement  alphonsiste  pour  détourner 
la  menace  d'une  insurrection  républicaine. 

((  On  s'attendait  en  Espagne  il  y  a  quelques  semaines,  écrit  le  Bulletin  du 
17  octobre,  à  un  mouvement  républicain  ;  tout  le  pays  était  dans  la  plus  grande 
fermentation...  Comment  conjurer  un  semblable  péril  ?  Les  conseillers  d'Al- 
phonse ont  trouvé  un  moyen  bien  simple.  Ils  ont  mis  en  avant  la  question  du 
suffrage  universel.  «  On  a  fait  courir  le  bruit,  »  se  sont-ils  écriés,  «  que  le  gou- 
»  vernement  voulait  supprimer  le  suffrage  universel  et  rétablir  le  cens  élec- 
))  toral  ;  rassure-toi,  peuple  :  le  suffrage  universel  sera  maintenu,  »  Et  à  l'ouïe 
de  cette  seule  promesse,  le  peuple  s'est  apaisé,  le  gouvernement  a  pu  dormir 
tranquille,  et  les  quelques  républicains  qui  ont  voulu  essayer  quand  même  une 
levée  de  boucliers  en  Andalousie  se  sont  trouvés  complètement  isolés.  Voilà 
un  nouvel  exemple  de  ce  que  vaut  le  suffrage  universel  pour  la  liberté  d'un 
peuple.  » 

D'Italie,  également,  les  nouvelles  furent  rares  pendant  les  derniers  mois 
de  1875;  Cafiero,  qui  travaillait,  comme  je  viens  de  le  dire,  chez  un  photographe 
à  Milan,  cessa,  durant  son  séjour  dans  cette  ville,  de  nous  envoyer  des  corres- 
pondances. La  Flebe,  de  Bignami,  se  transporta,  au  commencement  de  no- 
vembre, de  Lodi  à  Milan,  et  s'y  transforma  en  un  quotidien  de  grand  format  : 
le  Bulletin  salua  avec  cordialité  l'agrandissement  de  ce  journal,  en  souhaitant 
«  de  se  trouver  toujours  d'accord  avec  lui,  tant  sur  les  principes  généraux  que 
sur  les  questions  d'application  et  de  pratique  révolutionnaire  ».  Et  en  effet, 
pendant  quelques  mois,  le  directeur  dé  la  Plèbe  sembla  [être  devenu  franche- 
ment de  nos  amis.  J'empruntai  à  son  journal  (Bulletin  du  19  décembre)  un  ar- 
ticle très  décidé,  intitulé  I  tempi  non  sono  maturi  {Les  temps  ne  sont  pas  mûrs), 
qui  faisait  voir,  disais-je,  «  que  les  idées  défendues  par  les  socialistes  italiens 
sont  bien  les  mêmes  que  les  nôtres  ».  Cet  article  signalait  comme  les  plus 
grands  ennemis  du  progrès  les  faux  libéraux,  les  modérés,  ceux  qui  acceptent 
toutes  nos  idées,  mais  seulement  comme  idées,  en  ^répétant,  pour  s'opposer  à 
toute  tentative  de  réalisation   pratique,  que  les  temps  ne  sont  pas  mûrs;  et  le 
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journaliste  de  la  Plèbe  ^  ajoutait  :  «  Oui,  les  temps  sont  mûrs.  Nous  le  prouve- 
roas,  eu  secouant  tous  ensemble  nos  chaînes.  On  entendra  un  grand  fracas.  — 
et  alors,  à  ce  bruit  libérateur,  on  verra  s'éclipser  tous  ceux,  qui  voulaient 
maintenir  l'humanité  sous  le  joug,  tous  ceux  qui  prétendaient  que  les  temps 
n  étaient  pas  mûrs.  » 

Mais  l'intrigue  tramée  dans  l'ombre,  depuis  quelque  temps  déjà,  par  un 
groupe  de  vaniteux  mécontents,  dont  j'ai  [)arlé,  allait  éclater  au  grand  jour. 
MM.  Lodovico  Nabruzzi  et  Tilo  Zanardelli,  alliés  à  B.  Maloii,  qui  déjà  commen- 
çait à  se  poser  en  chef  d'école  -,  publièrent  à  Lugano,  à  la  tin  de  1875.  un  Al- 
manacco  ciel  proletario  :  ils  y  levaient  létendard  de  la  discorde.  Le  Bulletin, 
d'une  main  rude,,  démasqua  les  intrigants  dans  l'article  suivant  : 

«  Il  a  paru  à  Lugano,  sous  le  titre  d'Almanacco  del  proletario  per  l'anno  tSlG, 
une  brochure  qui  n'est  qu'une  machine  de  guerre  dirigée  contre  l'organisation 
actuelle  de  l'Internationale  en  Italie.  L'article  principal,  flù  à  la  plume  de 
M.  L.  Nabruzzi,  cherche  à  jeter  de  la  méfiance  sur  les  membres  les  plus  dé- 
voués du  parti  socialiste  italien,  sur  ceux  qui  ont  figuré  dans  les  procès  de 
Florence  et  de  Trani,  ou  qui  sont  encore  dans  les  prisons  du  gouvernement  à 
Bologne...  Les  hommes  qui  cherchent  en  ce  moment  à  ruiner  l'organisation  du 
socialisme  en  Italie  pour  satisfaire  de  misérables  rancunes  personnelles  sont 
pour  nous  des  ennemis,  et  nous  les  traiterons  comme  tels.  Nous  avons  vive- 
ment regretté  de  voir  les  noms  de  Malon  et  de  Joseph  Favre  3  associés  à  ceux 
de  MM.  Zanardelli  et  Nabruzzi  dans  l'almanach  en  question,  et  nous  espérons 
qu'une  fois  la  lumière  faite  sur  l'intrigue  ourdie  à  Lugano,  ils  sauront  répu- 
dier toute  solidarité  avec  de  semblables  manœuvres.  Quant  à  nos  amis  de  Bel- 
gique, dont  la  bonne  foi  a  été  surprise,  nous  les  mettons  en  garde  pour  l'avenir 
contre  les  agissements  de  nos  adversaires  communs.  »  {Bulletin  du  30  jan- 
vier 1876.) 

Un  rapport  rédigé  par  M.  Nicolas  Ducarre,  député  républicain  de  Lyon,  au  nom 
d'un  comité  parlementaire  nommé  en  1872  pour  faire  une  enquête  sur  la  situation 
des  employeurs  et  des  employés,  fut  publié  en  novembre  1875.  Ce  rapport,  qui 
laissait  de  côté  l'agriculture  et  les  professions  dites  libérales,  constatait  qu'il  y 
avait  en  France,  pour  les  mines,  carrières,  etc.,  14.117  maîtres  et  164.819  ou- 
vriers; pour  les  grandes  usines,  manufactures  et  ateliers,  183.227  maîtres  et 
1,420.006  ouvriers;  pour  la  petite  industrie,  596.776  patrons  et  1.0C0.144  ou- 
vriers. La  loi  de  1791  qui  défendait  toute  espèce  d'entente  et  d'action  collec- 
tive, tant  aux  maîtres  qu'aux  ouvriers,  avait  été  maintenue  jusqu'en  1868.  A 
cette  époque,  la  loi  Emile  Ollivier  avait  autorisé  les  employeurs  et  les  ouvriers 
à  former  des  syndicats.  A  Paris,  «  les  premiers,  dit  M.  Ducarre,  ont  formé 
environ  cent  chambres  syndicales  avec  un  comité  central,  et  ont  dans  la  presse 
un  organe  spécial;  mais  les  soixante  ou  quatre-vingts  cliambres  syndicales 
ouvrières  n'ont  pas  encore  été  autorisées  à  former  un  comité  central  ».  M.  Du- 
carre nie  qu'il  existe  un  antagonisme  entre  les  intérêts  des  salariés  et  ceux  des 
employeurs  :  u  Le  comité  a  vainement  cherché,  sans  le  trouver,  cet  état  d'hos- 
tilité permanente  affirmé  par  les  partisans  du  rétablissement  des  corpora- 
tions »  (c'est-à-dire  par  les  partisans  des  syndicats  ouvriers).  Il  ne  faut  pas, 
ajoute-t-il,  que  les  salariés  prétendent  interposer  des  groupements  profession- 
nels entre  eux  et  leurs  patrons,  car  «  les  manufacturiers  ont  unanimement 
déclaré  que  tout  syndicat  ou  tout  autre  intermédiaire  empêcherait  l'entente  en- 

1.  C'était  peut-être  Caflero  lui-même  qui  avait  écrit  cet  article,  car  la  Plèbe 
recevait  de  toutes  mains. 

2.  Malon  avait  publié  chez  Le  Chevalier,  à  Paris,  un  Exposé  des  écoles  socialistes 
françaises,  et  il  devait  publier  en  1876  à  Lugano,  chez  Ajani  et  Berra,  une  Histoire 
critique  de  Véconomie  politique.  Il  avait  offert  sa  collaboration  au  Mirabeau,  de 
Verviers,  qui  l'avait  acceptée,  et  il  allait  essayer  de  faire  de  ce  journal  l'instru- 
ment de  ses  ambitions  et  de  ses  rancunes. 

3.  Joseph  Favre  était  un  cuisinier  français,  un  peu  toqué,  qui  se  trouvait  à  ce 
moment  attaché  comme  chef  à  un  hôtel  de  Lugano,  et  qui  se  fit,  pendant  un  temps, 
l'inséparable  suivant  de  Malon. 
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tre  les  employeurs  et  les  employés  et  accroîtrait  la  défiance  et  lés  préjugés 
mutuels  ».  La  solution  de  toutes  les  diflicultés  sociales  se  trouve  dans  la  li- 
berté^ —  bien  entendu,  dans  ce  genre  de  «  liberté  »  qui  ne  peut  profiter  qu'au 
patron.  «  Est-il  possible  de  régler  le  travail  sans  arrêter  immédiatement  la 
science,  le  progrès,  les  perrectionnements  et  les  découvertes?  En  présence  de 
notre  iiistoire  industrielle  de  quinze  siècles,  votre  comité  répond  :  Non...  La 
liberté  du  travail  laisse  à  tous  les  citoyens  français,  ouvriers  ou  maîtres,  le 
pouvoir  do  régler  leurs  relations  de  métier  comme  il  leur  plaît.  Elle  défend  à 
toute  collectivité,  quels  que  soient  son  nom,  sa  forme,  son  origine,  de  se  sub- 
stituer (!!)  à  leur  initiative  personnelle.  Les  lois...  doivent  respecter  par-des- 
sus tout  la  liberté  individuelle  absolue  du  travail.  » 

Telles  étaient  les  conceptions  économiques  des  législateurs  républicains 
de  1875. 

Le  Bulletin  du  28  novembre  reproduisit  un  récit  de  la  mort  de  Flourens,  d'a- 
près une  lettre  écrite  de  Nouvelle-Calédonie  par  Amilcare  Cipriani  i  à  Bignami; 
celui-ci  l'avait  communiquée  à  Malon,  qui  la  publia  dans  le  Mirabeau.  Le  récit 
de  Cipriani  rectifiait  les  versions  erronées,  publiées  antérieurement,  des  divers 
incidents  qui  accompagnèrent  l'assassinat  de  Flourens  par  le  capitaine  de  gen- 
darmerie Desmarets, 

Il  Y  eut,  dans  les  derniers  jours  de  1875.  une  polémique,  dans  le  Bulletin, 
entre  le  «  général  »  Cluseret,  qui  babitait  Genève,  et  Gustave  Lefrançais.  Ce- 
lui-ci nous  avait  écrit  une  lettre,  que  je  publiai  (n°  48)  sans  signature,  où  il 
mettait  en  doute  la  sincérité  du  socialisme  de  u  l'illustre  général  )\  Cluseret 
répondit  (n°  50)  :  «  En  ce  qui  concerne  mes  convictions  socialistes,  elles  sont, 
j'en  suis  sûr,  un  peu  plus  solides  et  un  peu  plus  éprouvées  que  celles  de  votre 
correspondant  anonyme  »;  ce  à  quoi  je  répliquai  :  «  Notre  correspondant  est 
un  socialiste  éprouvé,  dont  les  convictions  datent  de  juin  -1848,  c'est-à-dire 
d'une  époque  où  le  citoyen  Cluseret,  à  la  tète  du  23°  bataillon  de  la  garde 
mobile^  enlevait  aux  insurgés  onze  barricades  et  trois  drapeaux  et  gagnait  à 
cet  exploit  la  croix  d'honneur  ».  Lefrançais  nous  écrivit  une  seconde  lettre, 
qui  parut  signée  de  son  nom,  où  il  insistait  et  précisait  (n"  51).  Cluseret,  à  son 
tour,  reprit  la  plume  (n°  3  de  1876),  et  voulut  justifier  sa  conduite  en  juin; 
à  propos  des  actes  d'un  membre  de  la  Commune,  qu'il  critiquait,  il  écrivit  : 
«  Ceci  est  un  peu  plus  grave  que  de  tirer  sur  des  bonapartistes  en  juin  1848  ». 
Ce  mot  mit  fin  à  la  polémique  ;  pour  se  blanchir,  Cluseret  accusait  de  bonapar- 
tisme les  prolétaires  parisiens  massacrés  par  lui  et  ses  pareils  :  il   était  jugé. 

En  Belgique,  l'organisation  commencée  parmi  les  mineurs  des  environs  de 
Liège  par  la  Section  internationale  de  cette  ville  se  complétait,  et  dans  un 
congrès,  le  14  novembre,  fut  constituée  la  fédération  des  mineurs  du  bassin  de 
Seraing. 

Comme  moyen  de  propagande  socialiste,  les  Belges  eurent  recours,  ainsi 
que  nous  l'avions  fait,  à  l'almanach  :  les  Flamands  publièrent  à  Gand  De 
Vlaam^che  Lantaarn  (la  Lanterne  flamande);  les  Wallons,  à  Liège,  YAlmanach 
socialiste^.  En  même  temps,  César  De  Paepe  commençait,  sous  les  auspices  de 
la  Chambre  du  travail  de  Bruxelles,  une   série  de  conférences   sur  l'économie 

1.  Amilcare  Cipriani,  né  à  Rimini  en  1844,  avait  pris  ])art  à  la  campagne  de  Si- 
cile avec  Garibjldi  en  1800.  Eii  septemln-f  1804,  il  se  trouvait  de  passage  à  Lon- 
dres, venant  d'Egypte,  et  assista  au  meeting  de  Saint  Martin's  Hall  où  fut  déci- 
dée la  création  de  l'Internationale  (je  prends  ce  renseignement  dans  une  lettre 
queCijiriani  m'a  écrite  le  7  décemJjre  1907).  Retourné  ensuite  en  Egypte,  il  y  fonda, 
à  Alexandrie,  une  section  de  l'Association.  En  1 866,  il  était  en  Crète  avec  Flourens  ; 
en  1870,  à  Paris,  il  militait  dans  les  rangs  des  internationaux.  On  sait  qu'il 
accompagnait  Flourens  à  la  sortie  du  3  avril  1871;  fait  prisonnier,  il  fut  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortitiée. 

2.  Cet  almanach  était  édité  par  la  rédaction  de  VAmi  du  Peiif^le.  Il  contenait 
des  articles  et  des  poésies  de  De  Paepe,  de  Prosj)er  Voglet,  d'Eug.  Châtelain,  de 
Delesalle  (le  beau-père  de  P.  Robin),  de  Victor  Mathaiwe,  et  de  P.  Robin  (qui  si- 
gnait de  l'anagramme  liripon). 
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sociale,  et  un  journal  hebdomadaire,  VEconomie  sociale,  se  fondait  pour  en  pu- 
blier le  compte-rendu. 

A  Noël  eut  lieu  à  Verviers  le  Congrès  de  la  Fédération  belge.  Ainsi  qu'il 
avait  été  décidé  en  mai  au  Congrès  de  Jrmappes,  le  Conseil  régional  fut  placé 
pour  1870  à  Anvers,  et  la  Fédération  eut  désormais  deux  organes  ofliciels,  le 
Werker  (en  fiamaud)  à  Anvers  et  le  Mirabeau  à  Verviers. 

Eu  Grande-Bretagne,  le  huitième  Congrès  des  Trade  Unions  se  réunit  du  11  au 
10  octobre  à  Glasgow  (Fcosse)  ;  notre  correspondant  (P.  Hobin)  signala  l'opti- 
misme étonnant  du  secrétaire  du  Comité  parlementaire  :  ce  fonctionnaire  avait 
osé  dire  que,  grâce  aux  récents  travaux  du  Parlement,  les  ouvriers  n'étaient 
plus  soumis  à  un  code  cxcepliunnel,  et  que  l'œuvre  de  l' émancipation  était  pleine 
et  complète,  —  phrase  qui  ne  laissa  pas  de  soulever  des  protestations  ;  un  des 
cinq  ébénistes  qui  avaient  fait  un  mois  de  prison  déclara  tenir  de  bonne  source 
qu'il  pourrait  être  enfermé  pour  le  même  motif  aussi  bien  sous  la  nouvelle 
loi  que  sous  l'ancienne.  M.  Macdonald,  député  ouvrier,  essaya,  dans  un  toast 
porté  au  banquet,  de  justifier  l'existence  de  la  Chambre  des  lords,  ce  qui  pro- 
voqua [des  éclats  de  rire  [ironiques  ;  mais  quant  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes, le  Congrès,  la  jugeant  un  instrument  utile  à  employer,  vota  une  résohi- 
tion  disant  qu'il  était  du  devoir  des  Trade  Unions  de  saisir  toute  occasion 
d'envoyer  au  Parlement  des  hommes  de  leur  classe. 

En  Allemagne,  à  signaler  des  perquisitions  à  Berlin  chez  divers  socialistes,  et 
un  grand  discours  de  Liebknecht  au  Reichstag,  disant  que  les  triomphes  mili- 
taires et  diplomatiques  remportés  par  les  hommes  d'Etat  allemands  avaient 
abouti  au  plus  lamentable  fiasco,  et  placé  l'Allemagne  dans  la  situation  la  plus 
précaire  et  la  plus  embarrassée  où  elle  se  fût -jamais  trouvée.  Le  Bulletin  ne 
ménagea  pas  les  éloges  à  ce  discours,  «  oîi  la  politique  bismarckienne  était 
flagellée  de    main  de  maître  ». 

En  Autriche,  seize  ouvriers  qui,  pour  avoir  pris  part  au  Congrès  socialiste  de 
Marchegg,  avaient  été  poursuivis  sous  l'inculpation  de  participation  à  une  so- 
ciété secrète,  furent  acquittés  (octobre)  par  le  tribunal  de  Brunn.  A  Gratz,  le 
Dr  Tauchinsky  et  quelques  autres  socialistes,  inculpés  de  haute  trahison,  fu- 
rent condamnés  (décembre)  à  des  peines  légères,  après  des  débats  qui  montrè- 
rent en  Tauchinsky  un  intrigant,  qui  avait  cherché  à  entrer  en  relations  avec 
le  comte  Hohenwart,  chef  du  parti  clérical  :  «  Tauchinsky  —  écrivit  la  Tag- 
wacht  —  n'est  plus  pour  le  socialisme  qu'un  homme  mort,  tout  comme  Ober- 
winder  i,  qui  avait  voulu,  lui,  vendre  les  ouvriers  aux  libéraux.  Les  intrigues 
au  moyen  desquelles  toute  sorte  de  coquins  ont  réussi  depuis  des  années  à  éga- 
rer les  crédules  et  confiants  ouvriers  de  l'Autriche  sont  un  triste  exemple  de 
la  corruption  qui  règne  dans  ce  pays,  oiJ  un  grand  et  beau  mouvement  ouvrier 
s'est  trouvé  trahi  et  paralysé  par  des  gredins.  » 

En  Danemark,  les  membres  de  vingt-sept  associations  ouvrières  de  Copen- 
hague, émus  des  souffrances  endurées  par  les  déportés  de  la  Commune  en  Nou- 
velle-Calédonie, voulurent  essayer  d'intervenir  en  leur  faveur  :  ils  adressèrent, 
le  30  septembre,  au  ministre  de  France  en  Danemark  une  «  protestation  éner- 
gique et  indignée  contre  la  manière  révoltante  dont  la  France  traite  ces 
malheureux  prisonniers  »,  en  lui  demandant  de  la  faire  parvenir  à  son  gouver- 
nement. Si  l'on  pouvait  critiquer  le  mode  employé  pour  cette  démarche,  le 
sentiment  qui  Pavait  dictée  faisait 'honneur  aux  ouvriers  danois,  et  le  Bulletin 
(7  novembre)  publia  in-extenso  leur  protestation. 

En  Grèce,  un  journal  socialiste,  VErgatis  ÇEpyy.rc;,  le  Travailleur),  rédigé 
par  P.  Panas,  venait  de  voir  le  jour  à  Athènes  (décembre).  Quoique  ce  journal 
fût  d'un  socialisme  encore  très  hésitant,  et  parût  préoccupé  surtoutde  questions 
parlementaires,  le  Bulletin  lui  adressa  un  souhait  de  bienvenue  et  accepta  de 
faire  l'échange  avec  lui. 

1.  Le  héros  du  Congrès  marxiste  de  Genève  de  1873. 

(4.  irr.  —  90 
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Une  lettre  de  notre  correspondant  russe  {Bulletin  du  14  novembre)  disait  que 
le  procès-monstre  annoncé  par  les  journaux  n'aurait  probablenoent  pas  lieu, 
et  que  le  gouvernement  enverrait  tout  simplement  les  détenus  en  exil  par  dé- 
cision administrative.  Il  ajoutait,  après  avoir  rapporté  le  suicide  d'im  prisonnier 
politique,  des  réflexions  sur  la  transformation  qui  lui  paraissait  nécessaire  dans 
la  tactique  des  révolutionnaires  : 

«  Le  gouvernement  russe  —  disait-il  —  est  impitoyable  à  l'égard  do  ses  ad- 
versaires ;  les  socialistes  russes  le  doivent  être  de  même  à  l'égard  de  ce  gou- 
vernement. Tant  qu'ils  se  borneront  à  faire  simplement  de  la  propagande,  leur 
cause  ne  gagnera  rien  ou  peu  de  chose;  et  je  vais  montrer  que  se  cantonner 
exclusivement  sur  ce  terrain,  c'est  faire  un  mauvais  calcul.  En  elTet  :  le  pro- 
pagandiste russe  doit  être  nécessairement  un  homme  très  audacieux,  car  faire 
de  la  propagande  socialiste  en  Russie,  c'est  bien  autre  chose  que  de  la  faire 
en  Suisse,  en  Belgique  ou  en  Allemagne  :  en  Russie,  on  risque  d'être  envoyé 
pour  une  dizaine  d'années  aux  travaux  forcés  ou  de  périr  dans  un  cachot.  Le 
propagandiste  russe  ne  peut  donc  manquer  d'audace  :  et  alors,  pourquoi  se 
bornerait-il  à  la  propagande?  On  arrivera  nécessairement,  si  l'on  n'est  pas  déjà 
arrivé,  à  se  poser  cette  question  :  et  on  la  résoudra  dans  ce  sens  qu'il  faut  ve- 
nir en  aide  à  toutes  les  grèves  et  émeutes,  les  provoquer  même,  et  cela  à  main 
armée.  Mourir  en  défendant  ses  idées  vaut  dans  tous  les  cas  mieux  que  de  se 
suicider  dans  une  cellule  par  suite  de  mauvais  traitements.  » 

Ce  raisonnement  devait  conduire  bientôt  à  l'idée  de  ce  qu'on  a  appelé  la 
«  propagande  par  le  fait  »,  et,  plus  tard,  à  celle  des  représailles,  des  actes  de 
terrorisme,  qui  devait  prendre  corps  en  1879  par  l'organisation  du  célèbre  «  Co- 
mité exécutif  )•>. 

Une  correspondance  d'Irkoutsk  insérée  en  décembre  dans  le  journal  Vpered, 
de  Londres,  et  reproduite  par  le  Bulletin,  raconte  une  tentative  faite  pour  faire 
évader  Tchernychevsky.  Un  inconnu  se  présenta  à  Vispravnik  de  Vilnisk,  et  lui 
présenta  un  ordre  écrit  du  chef  de  la  gendarmerie  d'avoir  à  remettre  au  por- 
teur la  personne  de  Tchernychevsky  pour  le  transfert  du  condamné  à  Blago- 
vestchensk.  L'ispravnik  eut  de  la  méfiance,  et  envoya  l'inconnu  au  gouverneur 
de  Iakoutsk,  accompagné  de  deux  cosaques;  chemin  faisant,  l'inconnu  tua  l'un 
de  ses  gardes  et  blessa  l'autre,  mais,  ne  connaissant  pas  les  chemins  du  pays, 
il  tomba  entre  les  mains  de  l'autorité,  qui  l'envoya  prisonnier  à  Saint-Péters- 
bourg. C'était  Mychkine,  qui  devait  figurer  en  1877  dans  le  procès  des  Cent- 
quatre-vingt-treize  , 

I  Nous  reçûmes,  en  décembre,  de  Smédérévo  (Scmendrîa),  en  Serbie,  un  jour* 
,  nal  intitulé  Ncrodna  Vola  (la  Volonté  du  peuple),  et  ensuite  une  lettre  qui  nous 
i  demandait  de  prier  divers  organes  de  l'Internationale  de  faire  rechange  avec 
I  ce  journal  :  «  Aidez-nous,  frères,  disait-elle,  par  votre  concours  moral,  à  mar- 
I  cher  dans  cette  voie  qui  mène  au  triomphe  de  notre  cause  commune  ».  Le  Bul* 
m^etin  publia  la  lettre. 

A  l'autre  bout  du  monde,  en  des  pays  avec  lesquels  nous  n'avions  eu  jusqu'a- 
lors aucun  rapport,  se  révélait  à  nous  l'existence  de  mouvements  socialistes 
déjà  anciens,  dont  les  militants  demandaient  à  entrer  en  relations  avec  nous. 
Du  Mexique  nous  arrivait  un  journal  hebdomadaire,  le  Socialista,  qui  en  était 
à  sa  cinquième  année  de  publication  et  tirait  à  3400  exemplaires.  Dans  ce  jour- 
nal, nous  lisions  un  appel  d'une  Section  de  l'Internationale  fondée  à  Montevi- 
deo (Uruguay),  engageant  les  ouvriers  de  cette  ville  à  entrer  dans  notre  Asso- 
ciation. Nous  ne  manquâmes  pas  de  nous  mettre  en  correspondance  avec  les 
socialistes  mexicains  et  avec  ceux  de  l'Uruguay. 

A  Montréal  (Canada),  il  y  eut  le  17  décembre,  devant  l'hôtel  de  ville,  une 
grande  manifestation  d'ouvriers  sans  travail;  le  maire  congédia  les  manifes- 
tants avec  des  assurances  de  sympathie.  Le  lendemain  les  affamés  revinrent^ 
réclamant  autre  chose  que  des  paroles  :  la  police  les  chargea  à  coups  de  casse- 
têtes,  fit  de  nombreuses  arrestations,  et  dispersa  la  foule.  (Bulletin  du  23  jan- 
vier 1876.) 
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Les  élections  au  Conseil  national  suisse  devaient  avoir  lieu  le  31  octobre  1875, 
et  V Arbeiterbund  avait  chaleureusement  engagé  les  ouvriers  suisses  à  faire 
tous  leurs  eirorts  pour  assurer  le  triomphe  de  candidats  disposés  à  élaborer 
une  bonne  loi  sur  les  fabriques.  Dans  son  numéro  du  3  octobre  1875,  le  Bulletin 
exposa  en  ces  termes  notre  point  de  vue  : 

Pour  nous,  notre  ligne  de  conduite  est  bien  plus  simple  et  plus  réelle- 
ment pratique.  Nous  n'attendons  rien  des  prétendues  réformes  que  dai- 
gnerait nous  octroyer  une  assemblée  législative  bourgeoise  ;  nous  attendons 
tout  du  mouvement  révolutionnaire  qui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  soulèvera  l'Europe  et  balaiera  ses  vieilles  institutions.  Nous  ne 
pensons  pas  toutefois,  comme  nous  le  font  dire  ceux  qui  diffèrent  d'opi- 
nion avec  nous  sur  ce  sujet,  que  les  révolutions  s'improvisent',  nous  sa- 
vons qu'elles  veulent  être  préparées,  et  qu'il  faut  que  le  peuple  soit  dis- 
posé à  les  comprendre  et  à  les  accepter.  Mais  c'est  justement  parce  que 
nous  voulons  préparer  la  révolution  que,  dès  à  présent,  nous  cherchons  à 
éclairer  le  peuple  sur  le  vide  et  le  charlatanisme  des  institutions  parle- 
mentaires, et  que  nous  disons  aux  ouvriers  :  «  Groupez-vous  pour  devenir 
une  force.  Ne  formez  pas  des  associations  destinées  à  faire  de  la  poli- 
tique électorale  ',  elles  ne  peuvent  servir  qu'à  élever  au  pouvoir  quelques 
ambitieux.  Formez  des  sociétés  de  métier,  des  sociétés  de  résistance,  asso- 
ciez ensemble  vos  intérêts  de  travailleurs  ;  en  vous  organisant  ainsi  pour 
la  lutte  économique,  vous  créerez  l'armée  de  la  future  Révolution.  » 

Le  24  octobre,  le  Bulletin  expliqua  une  fois  de  plus  pourquoi  l'Internationale 
n'avait  pas  de  candidats  :  a  Personne  n'est  assez  insensé  pour  se  figurer  que 
l'Assemblée  législative  de  la  Suisse  aurait  le  pouvoir  de  transformer  la  société 
bourgeoise  en  une  société  égalitaire  »  ;  mais  beaucoup  d'ouvriers  très  sérieux 
croient  que  s'ils  avaient  dos  représentants  au  parlement,  ces  députés  pourraient 
faire  de  la  propagande  et  contribuer  à  répandre  dans  le  peuple  les  bons  prin- 
cipes. «  Si  nous  pensions  »,  répondait  à  cela  le  Bulletin,  «  que  la  présence  d'un 
socialisle  dans  un  Conseil  délibérant  eût  quelque  utilité  pour  la  propagande, 
nous  n'hésiterions  pas  à  faire  tous  nos  cfTorts  pour  arriver  à  faire  élire  quel- 
ques candidats  ouvriers.  »  Seulement,  ce  mode  de  propagande  est  impossible, 
ou  bien  il  serait  illusoire  et  inefficace,  du  moins  en  Suisse  :  «  La  propagande 
se  fait  d'une  manière  infiniment  plus  fructueuse  au  moyen  de  la  presse,  des 
conférences,  des  brochures,  des  assemblées  populaires,  des  congrès,  des  réu- 
nions de  sociétés,  etc.,  et  c'est  à  ce  mojen-îa  qae~nous  vouloiî»--eentinuer  à 
consacrer  tous  nos  efforts  ». 
"--Aprèscet  exposé  de  notre  tactique,  le  Bulletin  ajoutait  : 

Du  reste^  l'opinion  quenousvenons  d'exprimer  au  sujet  des  candidatures 
socialistes  n'est  pas  un  article  de  foi.  Nous  admettons  parfaitement  bien  qu'un 
socialiste  puisse  penser  autrement  que  nous  à  cet  égard.  Ceux  des  ouvriers 
qui  ont  encore  envie  d'aller  voler,  et  qui,  malgré  nos  arguments,  croient 
bien  faire  en  agissant  ainsi,  peuvent  suivre  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
jugent  la  meilleure,  sans  que  nous  songions  à  les  en  blâmer.  Les  socialistes 
d'Allemagne,  par  exemple,  utilisent  les  élections  comme  moyen  d'agitation; 
ils  ont  réussi  à  élire  au  Reichstag  cinq  ou  six  des  leurs,  et  ceux-ci,  grâce 
à  la  situation  politique  de  l'x\llemagne,  qui  est  bien  différente  de  celle  de 
Suisse  française,  peuvent  profiter  des  débats  du  Reichstag  pour  remuer 
profondément  l'opinion  populaire.  Les  socialistes  allemands  ont  raison  de 
faire  ce  qu'ils  font^  tant  que  la  situation  politique  de  l'Allemagne  sera  ce 
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qu'elle  est  ;  et,  à.  leur  place,  )wus  agirions  de  même.  Mais  aussi  —  sans 
pour  cela  regarder  comme  des  faux-frères  ceux  qui  diffèrent  de  nous  sur 
ce  point  —  nous  pensons  que  tout  socialiste  qui  aura  habité  pendant  quel- 
ques années  la  Suisse  française,  et  qui  en  connaîtra  l'esprit  et  les  traditions 
politiques,  aboutira  comme  nous  à  la  conviction  que  la  participation  à  la 
lutte  électorale,  dans  le  but  de  faire  élire  des  candidats  socialistes,  non- 
seulement  serait  du  temps  perdu,  mais  encore  serait  une  tactique  mauvaise^ 
qui  ferait  reculer  chez  nous  la  cause  du  travail  au  lieu  de  la  faire  avancer. 

Huit  jours  après  les  élections,  notre  organe  disait  : 

A  Zurich^  les  socialistes  s'étaient  unis  au  parti  bourgeois  appelé  démocra- 
tique, et  cette  coalition  portait  dans  le  l*^""  arrondissement  (ville  de  Ziirich) 
une  liste  mixte,  où  figuraient  trois  démocrates  et  deux  socialistes^,  membres 
de  \ Arbeiterbund  (Ivarl  Biirkly  et  le  mécanicien  Morf).  Cette  liste  est  res- 
tée en  minorité,  et  celle  du  parti  conservateur  a  passé.  C'était  la  seule  cir- 
conscription électorale  en  Suisse  où  fussent  portés  des  candidats  socialis- 
tes. Il  n'y  aura  donc,  cette  fois  encore,  point  de  députés  ouvriers  au  Conseil 
national.  Ce  n'est  pas  nous  qui  en  pleurerons. 

La  Tagwacht,  elle,  constata  avec  chagrin  l'indifférence  des  ouvriers  zuricois 
au  sujet  des  élections  :  «  Quelques  membres  isolés  ont  bravement  fait  leur  de- 
voir, mais  la  masse  est  restée  inerte  et  indifTérente.  L'assemblée  ouvrière  con- 
voquée la  veille  de  l'élection  a  réuni  si  peu  de  monde,  qu'il  s'y  trouvait  à  peine 
une  cinquantaine  d'électeurs  !  Le  résultat  naturel  d'une  pareille  attitude,  c'est 
que  la  liste  démocratique  qui  portait  les  deux  candidats  socialistes  est  restée 
en  minorité.  »  A  cette  jérémiade  le  Bulletin  répondit  (21  novembre)  : 

L'indifférence  que  les  travailleurs  témoignent,  de  votre  propre  aveu, 
pour  les  questions  électorales,  n'est-elle  pas  justement  un  indice  que  votre 
tactique  n'est  pas  la  bonne,  amis  zuricois,  et  qu'il  vaudrait  mieux  renoncer 
à  vouloir  intéresser  les  ouvriers  à  des  candidatures  dont  ils  ne  se  soucient 
pas?  N'y  a-t-il  pas  d'autres  moyens,  bien  plus  puissants,  de  faire  de  l'agi- 
tation et  de  la  propagande?  les  meetings  d'indignation  contre  les  massacres 
d'ouvriers,  les  grèves  héroïquement  soutenues,  ces  choses-là  ne  parlent- 
elles  pas  bien  plus  au  cœur  du  peuple  travailleur  qu'une  élection  politique? 
Réfléchissez-y;  et,  si  vous  connaissez  l'histoire  du  mouvement  ouvrier  à 
Genève,  comparez  ce  qu'il  était  en  1868  et  1869,  où  on-  faisait  des  grèves 
et  des  meetings,  mais  pas  —  ou  presque  pas  —  de  politique  électorale,  avec 
ce  qu'il  est  devenu  aujourd'hui,  où  on  fait  de  la  politique  électorale,  mais 
où  il  n'y  a  plus  ni  meetings  ni  grèves. 

La  Tagwacht  s'occupa,  dans  la  première  semaine  de  novembre,  de  l'appel  de 
la  Fédération  des  graveurs  et  guillocheurs  (voir  p.  298),  et  tout  ce  qu'elle  trouva 
à  dire  à  ce  sujet  fut  ceci  :  «  Pour  nous,  nous  ne  connaissons  point  d'autre 
moyen  qu'une  propagande  infatigable  au  sein  du  peuple  travailleur,  aûn  que 
le  nombre  de  ceux  qui  se  laisseraient  employer  contre  leurs  frères  en  grève 
diminue  de  plus  en  plus  ».  Le  Bulletin  (14  novembre)  fit  remarquer  que  Tob- 
servation  de  la  Tagwacht  ne  répondait  pas  du  tout  à  la  question  posée  : 

Il  existe,  dès  à  présent,  des  groupes  assez  nombreux  d'ouvriers  suisses 
qui  sont  fermement  résolus  à  ne  pas  ((  se  laisser  employer  contre  leurs  frè- 
res en  grève  »,  et  qui  n'ont  plus  besoin  qu'on  leur  fasse  de  la  propagande 
pour  leur  démontrer  que  les  travailleurs  ne  doivent  pas  se   fusiller  entre 
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eux.  Mais  ces  groupes-là  out  besoin  de  se  concerter  pour  savoir  quelles 
mesures  pratiques  ils  aurairnl  à  prendre  dans  le  cas  où  leurs  membres  se 
verraient  appelés  au  service  militaire  pour  marcher  contre  des  grévistes. 

Le  Comité  centrai  de  ïArbeiterbund,  Tort  cnnujc  et  w  sachant  encore  quelle 
attitude  il  adopterait,  renonça  pour  une  fois  à  sou  rôle  de  directeur  et  résolut 
de  se  borner  à  transmettre  l'appel  aux  sections  de  rassocialion.  Mais  un  de  ses 
membres,  plus  décidé,  le  relieur  Auguste  llerter,  à  Veilheim,  près  Winterthour, 
adressa  en  son  nom  personnel  au  Comité  central  des  graveurs  et  guillocheurs 
une  lettre  (21  novembre)  où  il  disait  :  «  Amis,  vous  avez  bien  lait  de  lancer 
votre  appel...  Oui,  il  ne  suffit  pas  de  protester,  il  faut  agir...  A  Tarrivée  de  la 
nouvelle  de  Gôschenen,  j'étais  sur  le  point  de  ramasser  mon  uniforme,  de  le 
porter  à  Berne,  et  d'aller  le  jeter  aux  pieds  du  Conseil  fédéral  en  disant  :  «  Te- 
»  nez!  pour  un  honnête  homme  il  est  honteux  de  porter  Tuniforme  suisse!  » 
Voilà  ce  qu'il  faudra  faire;  mais  pour  cela  il  faudra  se  coaliser,  le  plus  nom- 
breux et  le  plus  fermes  que  possible.  »  {Bulletin  du  10  décembre.)  —  Il  y  avait 
donc,  dans  la  Suisse  allemande,  des  hommes  énergiques  qui  nous  tendaient  la 
main  pour  Taction. 

Un  nouvel  incident,  survenu  à  Wohlen  (Argovie)  le  12  décembre,  montra  que 
«  l'intervention  de  l'armée  dans  les  débats  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs 
paraissait  être  entrée  dans  les  habitudes  et  acceptée  par  l'opinion  publique  »  : 
des  ouvriers  italiens,  occupés  à  des  travaux  de  chemin  de  fer,  avaient  réclamé 
contre  une  diminution  de  salaire,  et  aussitôt  un  détachement  de  troupes  avait 
été  mis  sur  pied.  Il  n'y  eut  pas,  cette  fois,  de  sang  versé  :  mais  quelques-uns 
des  «  meneurs  »  furent  arrêtés,  et  conduits,  menottes,  à  la  prison  de  Bremgarten. 

Dans  le  courant  de  novembre  fut  publié  le  texte  du  projet  de  loi  sur  les 
fabriques.  L'Arbeiterbund  et  le  Grûtli  prirent  l'initiative  d'une  pétition  à  adres- 
ser aux  Chambres  pour  l'incription  dans  ce  projet  de  la  journée  normale  de 
dix  heures,  et  de  quelques  autres  points.  Le  Volksverein,  association  radicale, 
s'associa  au  pétitionnement,  et  la  presse,  la  radicale  comme  l'ultramontainî, 
fit  campagne  en  faveur  du  projet.  L'Internationale  resta  sceptique. 

En  ce  qui  concerne  la  vie  intérieure  des  Sections  jurassiennes,  il  faut  citer 
la  réunion  tenue  à  Bieune  le  dimanche  3  octobre,  réunion  analogue  à  celles 
qui  avaient  eu  lieu  antérieurement  à  Fontaines,  à  Saint-Imier  et  à  Berne  en 
1874.  «  Ce  fut,  dit  le  Bulletin^  une  bonne  journée  pour  l'Internationale.  Le 
dimanche  matin,  le  chemin  de  fer  amena  de  tous  les  côtés  des  membres  de 
la  Fédération  jurassienne,  désireux  de  faire  ou  de  renouveler  connaissance  : 
Berne,  Fribourg,  Neuchàtel,  le  Locle,  la  Chaux-de-Fonds,  Sonvillier,  Saint- 
Imier,  Corgémont,  et  même  Porrentruy  et  Bàle,  avaient  fourni  leur  contin- 
gent. »  Le  succès  du  meeting  public  nous  valut  des  attaques  furieuses  de  la 
part  de  la  presse  bernoise;  :  Brousse  fut  particulièrement  en  butte  aux  injures 
et  aux  dénonciations  d'une  feuille  appelée  IntetUgenzblatt  der  Stadt  Bern  :  heu- 
reusement pour  lui,  le  professeur  Schwarzenbach,  directeur  du  laboratoire  de 
chimie  do  l'université,  auquel  il  était  attaché  comme  assistant,  avait  des  rela- 
tions personnelles  avec  son  collègue  de  la  faculté  de  Montpellier,  le  professeur 
Brousse  père,  ensorte  que  le  jeune  assistant  ne  fut  pas  inquiété.  —  Le  30 
octobre,  il  y  eut  assemblée  familière,  à  Berne,  de  membres  des  Sections  de 
Berne,  Bienne,  Sonvillier,  d'une  Section  en  formation  à  Bàle,  et  d'une  Section 
récemment  formée  à  Soleure.  Comme  on  le  voit,  nos  idées  gagnaient  du 
terrain,  et  des  groupes  nouveaux  venaient  à  nous.  Même  au  delà  des  Alpes, 
dans  le  Tessin,  une  Section  fondée  à  'Lugano,  en  décembre,  par  quelques 
Italiens  et  quelques  Tessinois,  nous  annonça  son  adhésion  à  [la.  Fédération 
jurassienne  ^  — A  Genève,  par  contre,  le  terrain  n'était  décidément  pas  fa- 

1.  Oa  voit  par  les  procès-verbaux  du  Comité  fédéral  jurassien,' auquel  la  Sec- 
tion de  Lugano  envoya  ses  cotisations  (30  juillet  1876),  qn'elle  comptaît^douzQ 
membres.  ^ 
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vorable  ;  on  lit  dans  le  Bulletin  du  31  oclobre  :  «  Un  ouvrier  de  Genève,  qui 
,  vient  de  rentrer  dans  sa  ville  natale  après  une  absence  de  plusieurs  années, 
'  nous  écrit  ce  qui  suit  :  A  mon  arrivée,  j'ai  été  vraiment  écœuré  en  entcndan 
les  conversations  de  presijue  tous  les   ouvriers  d"ici  :  on   n'entend  plus  parler 
^que  de    militaire  et  d^   questions  religieuses  ;  de   questions  sociales,  absence 
'  complète.  Cette  centralisation  à  laquelle  on  travaille  fait  de  la  Suisse  une  petite 
Prusse  avec  son  chauvinisme  ;  c'est  vraiment  désolant  que  les  ouvriers  gene- 
vois, assez  intelligents  de  nature,  soient  tombés  si   naïvement  dans  le   piège 
tendu  par  la  bourgeoisie.  Je  ne  sais  pas  comment  cela  se  passe  ailleurs,  mais 
ici  le  tour  est  joué...  Les  ouvriers  libres-penseurs  vont  maintenant  à  la  messe 
du  curé  libéral,  pour  appuyer  soi-disant  le  mouvement  progressiste  ;  quelques- 
I  uns  ont  eu  la  simplicité  de  me  proposer  d'j  aller  avec  eux  :  vous  pouvez  pen- 
I  ser  si  je  les  ai  bien  reçus!  » 

Nous  organisâmes,  pour  l'hiver  1875-1876,  une  campagne  de  conférences,  à 
Neuchàtel,  à  Berne,  à  Fribourg^  au  Val  de  Saint-Imier.  Et  à  cette  occasion, 
un  rapprochement  se  fit  entre  les  Jurassiens  et  la  Section  du  propagande  de 
Genève  :  celle-ci  adressa  un  appel  à  quelques-uns  d'entre  nous,  qui  allèrent 
donner  à  Genève  quelques  conférences  *,  avec  l'espoir  de  créer  de  nouveau 
dans  cette  ville  une  agitation  socialiste  ;  et,  en  retour,  Lefrançais  et  Joukovsky 
vinrent  à  Berne,  à  Neuchàtel,  à  Saint-Imier,  parler,  le  premier,  de  la  «  pro- 
priété collective  »,  le  second  de  «  l'Etat  ». 

Le  Bulletin  du  3  octobre  annonça  que  la  seconde  série  de  mes  Esquisses 
historiques  était  sous  presse,  et  en  publia  quelques  pages  (sur  la  philosophie 
grecque)  ;  le  petit  volume  parut  à  la  fin  de  novembre. 

Nous  ne  continuâmes  pas  la  publication  de  V Almanach  du  peuple,  qui  avait 
été  poursuivie  pendant  cinq  années  ;  VAlmanach  socialiste  qu'entreprenaient 
nos  amis  de  la  rédaction  de  l'Ami  du  peuple,  à  Liège,  nous  parut  de  nature  à 
le  remplacer. 

A  partir  du  1®^'  décembre,  l'administration  du  Bulletin  fut  transférée  à  la 
Chaux-de-Fonds,  parce  que  François  Floquet,  qui,  depuis  deux  ans  et  demi, 
était  chargé  des  fonctions  d'administrateur,  avait  dû  quitter  le  Locle,  où  il 
n'avait  plus  de  travail,  pour  aller  habiter  la  Chaux-de-Fonds.  En  outre,  l'ate- 
lier coopératif  des  graveurs  et  guillochcurs  avait  été  définitivement  transporté, 
en  novembre  1875^  du  Locle  à  la  Chaux-de-Fonds  :  ensorte  que,  le  Locle  s'étant 
vu  privé  successivement  de  ses  militants  les  plus  actifs,  il  ne  s'y  trouva  plus, 
à  partir  de  la  fin  de  1875,  assez  de  socialistes  indépendants  et  combatifs  pour 
continuer  à  y  maintenir  une  Section  de  rinternationale. 

Dans  son  dernier  numéro  de  1875,  qui  terminait  la  quatrième  année  de  son 
existence,  le  Bulletin  publia  un  article-programme,  où  nous  déclarions  —  con- 
trairement à  l'avis  de  ceux  qui  se  tenaient  éloignés  des  sociétés  ouvrières  sous 
le  prétexte  qu'elles  étaient  impuissantes  à  rien  réaliser  de  pratique  —  que, 
«  au  moyen  d'organisations  franchement  ouvrières ^  ne  voulant  que  la  satisfac- 
tion des  intérêts  du  travail,  et  sachant  séparer  leur  cause  de  celle  des  partis 
politiques  bourgeois,  il  était  possible  de  faire  quelque  chose  »;  et  nous  le  prou- 
vions en  ces  termes  : 


Ouvriers,  si  vous  vouliez  ! 

Supposons  deux  mille  ouvriers  de  la  Chaux-de-Fonds  organisés  par 
corps  de  métier  et  reliés  par  la  fédération  locale,  décidés  à  ne  vouloir 
que  ce  qui  est  dans  l'intérêt  réel  de  la  population  ouvrière  et  à  n'agir 
que  conformément  à  cet  intérêt.  Premier  résultat  pratique  :  Constitution 
positive  du  parti  ouvrier  de  la  Chaux-de-Fonds,  et  abandon,    par  deux 


4.  Je  me  rappelle  avoir  fait  à  Genève,  cet  hiver-là,  sur  l'invitation  de  la  Section 
de  propagande,  une  conférence  sur  l'impôt. 
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mille  ouvriers,  de  tous  les  autres  partis;  par  conséquent,  affaiblissement 
important  des  forces  de  l'ennemi. 

...  Alors,  les  sociétés  de  métier  et  lu  fédération  locale  peuvent  com- 
mencer à  organiser  toutes  les  institutions,  favorables  aux  ouvriers,  qu'il 
est  possible  de  créer  dans  les  conditions  actuelles. 

Autre  conséquence  morale  positive  :  les  ouvriers  n'auront  plus  cette 
crainte  de  déplaire  au  patron,  qui  en  paralyse  un  si  grand  nombre  aujour- 
d'hui ;  en  effet,  ils  se  sentiront  tous  individuellement  appuyés  par  une 
masse  bien  organisée. 

Les  institutions  qu'il  est  possible  aux  ouvriers  ainsi  groupés  d'organiser 
sont  nombreuses.  En  voici  quelques-unes  :  création  d'une  caisse  de  résistance 
dans  chaque  métier,  et  organisation  solidaire  fédérative  de  la  résistance; 

—  création  d'une  assurance  mutuelle  générale  pour  les  cas  de  maladie  et 
de  chômage;  —  institution  d'un  bureau  général  de  renseignements  et  de 
statistique...;  —  institution  d'un  fonds  volontaire  de  solidarité...  ;  —  orga- 
nisation du  crédit  solidaire^  mutuel  et  fédéral,  dans  le  but  d'utiliser  toutes 
les  ressources  financières  des  sections  et  de  la  fédération  pour  le  dévelop- 
pement des  entreprises;  —  institution,  dans  les  principaux  quartiers,  de 
magasins  de  la  fédération...;  —  institution  d'ateliers  placés  sous  la 
surveillance  des  sociétés  de  métier  ou  de  la  fédération,  et  leur  appartenant; 

—  création  d'un  dépôt  d'ouvrages  socialistes,  scientifiques  et  littéraires,.?, 
organisation  d'une  bibliothèque  générale,  de  conférences  publiques  régu- 
lières, de  séances  familières  de  lecture  et  de  discussion,  de  soirées 
populaires,  etc.... 

Une  pareille  organisation  et  une  telle  action  transformeraient  la  popu- 
lation ouvrière  d'un  centre  industriel  comme  la  Ghaux-de-Fonds  en  une 
véritable  puissance,  et  toutes  les  calomnies  bourgeoises,  les  manœuvres 
réactionnaires,  les  craintes  des  timides,  disparaîtraient  devant  la  grandeur 
d'une  agitation  populaire  permanente.  Les  idées,  les  habitudes,  les  mœurs 
se  transformeraient;  la  vie  dans  l'atelier,  dans  les  familles,  dans  la  rue, 
dans  l'assemblée,  deviendrait  le  miroir  pratique  du  principe  d'émancipation 
du  travail. 

Lorsque  les  ouvriers  des  localités  avoisinantes,  visitant  la  Chaux-de-Fonds, 
y  verraient  fonctionner  les  institutions  ouvrières  dont  nous  venons  de 
parler,  ils  s'en  retourneraient  avec  le  désir  de  réaliser  aussi  chez  eux 
quelque  chose  dans  ce  sens.  L'idée  gagnerait  du  terrain  et  bientôt  nos 
localités  industrielles  constitueraient  un  puissant  réseau  d'organisations 
ouvrières.  Cette  propagande  au  dehors  pourrait  être  immensément  favorisée 
par  des  courses  en  masses.  On  ne  se  prive  nullement  aujourd'hui  de  pro- 
menades; seulement  chacun  tire  de  son  côté.  Pourquoi  les  deux  mille 
ouvriers  organisés  de  la  Chaux-de-Fonds  ne  se  rendraient-ils  pas  un  jour, 
en  masse,  dans  les  Franches-Montagnes  ultramontaines  i,  dans  le  Val  de 
Saint-Imier  libéral,  au  Locle,  au  Val  de  Ruz,  pour  aller  démontrer  aux 
populations  de  ces  localités  qu'elles  ont  à  satisfaire  à  des  intérêts  supé- 
rieurs à  ceux  des  vieux  partis  politiques,  et  que,  par  l'union  et  l'action, 

1.  District  catholi(jueMu  Jura  bernois,  qui  a  pour  chef-lieu  Saignelégier. 
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on  peut  travailler   au   bien-être  moral  et  matériel  du   peuple  ouvrier  '  ? 

Ce  sera  une  première  étape  dans  la  voie  de  l'émancipation  du  travail. 
En  franchissant  celle-ci,  nous  serons  mieux  préparés  à  continuer  notre 
marche  sur  la  route  inévitable  de  la  révolution  sociale. 

Aux  minorités  qui  sont  sur  la  brèche  à  agir  dans  ce  sens. 

Après  le  départ  do  Cafiero  de  la  Baronata,  Filippo  Mazzolti  et  sa  femme  Ma- 
rielta  s'étaient  établis  à  Lugano;  là,  ils  devinrent  pour  Bakounino  des  familiers 
toujours  prêts  à  se  dévouer  à  son  service.  Avec  eux,  d'autres  ouvriers  italiens, 
comme  le  cordonnier  Santandrea,  d"Iniola,  le  barbier  Gotti,  d'Ancône,  tout  un 
petit  groupe  d'iinuibles  et  fervents  admirateurs,  avaient  entouré  de  leurs  soins 
et  de  leur  alVection  le  vieux  révolutionnaire  fatigué,  qui  trouvait  dans  leur  so- 
ciété l'oubli  momentané  de  ses  maux  et  de  ses  dégoûts,  et  se  réchauffait  à  la 
flamme  que  lui-même  avait  allumée  en  eux. 

u  Tous  les  soirs  —  raconte  M^^^  A.  Bauler  2  —  Andréa  Santandrea  venait  à 
la  villa  pour  aider  Michel  Alexandrovitch  à  se  mettre  au  lit,  et^  après  avoir 
fait  le  nécessaire,  restait  auprès  de  lui  jusqu'à  une  heure  très  avancée  de  la 
nuit.  C'était  Filippo  Mazzotti  qui  venait  le  matin...  Je  n'ai  jamais  vu,  ni  avant 
ni  depuis,  un  attachement  aussi  enthousiaste  et  aussi  désintéressé. 

«  Je  me  rappelle  certains  dimanches  où  ces  ouvriers  étaient  rassemblés  dans 
la  chambre  de  Bakounino.  Santandrea  se  tenait  immobile,  les  doux  coudes  sur 
la  table,  sa  tète  de  patricien  romain  appuyée  sur  ses  bras  croisés  ;  ses  grands 
yeux  noirs  regardaient,  extatiques,  la  bouche  de  Bakounine  qui  parlait.  Maz- 
zotti, plus  expansif,  plus  vif  et  plus  naïf,  souriait,  acquiesçait,  hochait  la  tête, 
ou  regardait  avec  une  expression  de  tristesse  de  mon  côté,  me  plaignant 
évidemment  de  ne  pouvoir  comprendre  la  grande  parole.  Et  Bakounine  fumait 
cigarette  sur  cigarette,  buvait  par  gorgées  du  thé  dans  une  tasse  énorme,  et 
parlait  en  italien  longuement.  Quelquefois  un  auditeur  risquait  une  objection. 
Alors  Santandrea  et  Mazzotti  expliquaient  et  cherchaient  à  persuader,  en  s'in- 
terrorapant  l'un  l'autre,  tandis  que  Bakounine  écoutait,  faisait  des  signes  de 
tète  approbatifs,  ajoutait  un  mot  par  ci  par  là.  Au  commencement,  vu  mon 
ignorance  de  la  langue  italienne,  je  ne  comprenais  même  pas  le  sens  général 
de  la  conversation  :  mais,  en  observant  les  visages  des  assistants,  j'avais 
l'impression  qu'il  s'accomplissait  là  quelque  chose  d'extraordinairement  grave 
et  solennel.  L'atmosphère  do  ces  entretiens  me  pénétrait,  il  se  créait  en  moi 
un  état  d'àme  que  je  voudrais  appeler,  faute  d'autre  expression,  un  «  état  de 
grâce  »  :  la  foi  croissait,  les  doutes  s'évanouissaient.  La  valeur  de  Bakou- 
nine se  précisait  pour  moi,  sa  personnalité  grandissait.  Je  voyais  que  sa  force 
était  dans  le  pouvoir  de  prendre  possession  des  âmes  humaines.  Sans  aucun 
doute,  tous  ces  hommes  qui  l'écoutaient  étaient  prêts  à  tout  à  sa  moindre 
parole.  Je  pouvais  me  représenter  un  autre  milieu  moins  intime,  une  grande 
foule,  et  je  comprenais  que  l'influence  de  Bakounine  y  serait  identique.  Seule- 
ment l'enthousiasme,  ici  doux  et  intérieur,  deviendrait  incomparablement 
plus  intense,  l'atmosphère  plus  orageuse,  par  la  contagion  mutuelle  des  hu- 
mains dans  une  foule. 

«  Au  fond,  en  quoi  consistait  le  charme  de  Bakounine  ?  Je  crois  qu'il  est 
impossible  de  le  définir  exactement.  Ce  n'est  pas  par  la  force  de  persuasion 
qu'il  agissait,  ce  n'est  pas  sa  pensée  qui  éveillait  la  pensée  des  autres  ;  mais 
il  soulevait  tout  cœur  rebelle,  il  y  éveillait  une  colère  «  élémentaire  »  {stikhii- 
naïa).  P^t  cette  colère  éblouissait  par  la  beauté,  devenait  créatrice,  et  montrait 
à  la  soif  exaltée  de  justice  et  de  bonheur  une  issue,  une  possibilité  d'accomplis- 
sement. Die  Lust  dcr  Zerstorwig  ist  zugleich  eine  schaffende  Lust  3,  a  répété  Ba- 
kounine jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 

1.  Voilà  l'idée  qui  devait  s'appeler  bientôt  la  «  propagande  par  le  fait  «,  adapti'e 
aux  conditions  spéciales  des  populations  jurassiennes. 

2.  Ban*  ses  souvenirs  publiés  p;ir  la  revue  Byloé. 

3-  .«  ha  d^sir  de   la  destruction   est  en  même  temps  un  désir  créateur.  »  Cette 
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«  Eq  observant  les  relations  de  Michel  Alexandrovitch  avec  les  gens  du 
peuple,  j'étais  de  plus  en  plus  émerveillée.  Souvent,  dans  nos  longues  conver- 
sations en  tète  à  tète,  il  m'avait  exposé  ses  idées  philosophiques,  et,  comme 
s'il  eût  voulu  faire  une  analyse  rétrospective  de  rens<'mble  de  ses  vues,  il 
parlait  du  hegelianisme,  en  le  réfutant  avec  une  logique  serrée.  Ce  n'était  que 
par  un  effort  d'attention  soutenu  que  jf  pouvais  suivre  ses  raisonnements  ;  et 
sa  lumineuse  pensée  m'étonnait  alors  par  l'originalité  et  la  hardiesse  des  dé- 
ductions. Mais  quand  je  voyais  avec  quelle  facilité  il  entrait  en  communication 
intellectuelle  avec  des  illettrés,  appartenant  à  une  autre  classe,  à  une  autre 
race,  mon  étonnement  devenait  plus  grand  encore.  Malgré  la  simplicité 
extrême  de  sa  vie,  Bakounine  était  resté  des  pieds  à  la  tète  un  <(  harine  <  » 
russe.  Et  néanmoins,  avec  les  ouvriers  il  était  sur  un  pied  de  familière  égalité, 
bien  plus  qu'un  Malon,  par  exemple,  qui  [»ourtant  était  fils  d'un  paysan.  Je 
sentais  toujours,  dans  les  relations  des  communards  de  Lugano  avec  les  ouvriers, 
ou  de  la  condescendance,  ou  un  peu  de  flatterie.  Entre  les  ouvriers  et  Bakou- 
nine il  n'y  avait  que  de  la  simple  amitié,  et  cela  sans  le  moindre  effort.  Il 
pouvait  crier  en  faisant  une  réprimande  à  Filippo  ou  à  Andréa  comme  s'ils 
eussent  été  des  gamins;  il  pouvait  les  tenir  sous  la  fascination  de  ses  idées; 
et  il  pouvait  également  parler  longuement  avec  eux  de  leurs  petites  affaires,  leur 
raconter  ou  leur  faire  raconter  les  cancans  du  parti  ou  de  la  ville,  plaisanter 
avec  eux  et  rire  de  leurs  plaisanteries.  Gela  m'étonnait  alors  :  depuis,  je  suis 
arrivée  à  cette  conclusion  que.  dans  ses  relations  avec  les  ouvriers,  c'étaient 
ses  habitudes  un  peu  patriarcales  de  (.<  barine  »  russe  qui  l'aidaient  à  se  rap- 
procher d'eux.  » 

La  situation  financière  du  pauvre  Bakounine  allait  toujours  en  empirant, 
malgré  l'optimisme  qu'il  avait  montré  à  son  ami  Bellerio.  Aucun  argent  n'ar- 
rivait de  Russie.  Enfin,  à  son  appel,  Gambuzzi  se  rendit  à  Lugano  :  il  fit 
souscrire  à  Bakounine,  le  5  décembre  1875,  une  hypothèque  de  22.ÛU0  fr.  sur  la 
villa,  au  nom  d'un  financier  napolitain  ;  mais  cette  hypothèque,  semble-t-il, 
était  fictive,  car  on  ne  voit  pas  que  le  financier  ait  avancé  de  l'argent.  Le  8  dé- 
cembre, après  que  Gambuzzi  est  reparti,  Bakounine  lui  écrit  qu'il  a  emprunté 
300  fr.  à  Pederzolli  en  signant  un  billet  à  trois  mois  :  «  Cela  était  absolu- 
ment nécessaire,  puisque  Antonie  veut  absolument  nous  transporter  samedi 
le  11  dans  notre  malheureuse  villa,  et  je  me  laisse  faire  comme  un  fataliste 
turc,  ne  sachant  absolument  rien  de  ce  qui  nous  adviendra  ».  La  villa  avait 
été  meublée  au  moyen  des  meubles  cédés  par  Cafiero.  Bakounine  devait  l'ha- 
biter six  mois. 


XIV 

De  janvier  au  milieu  de  mars  1876. 

En  Espagne,  les  élections  aux  Cortès  avaient  été  fixées  au  20  janvier  1876. 
Notre  correspondant  de  Barcelone  nous  écrivit  :  «  Les  principaux  chefs  du 
radicalisme  et  du  fédéralisme  ont  conseillé  l'abstention  à  leurs  partisans.  Les 
travailleurs  révolutionnaires  s'abstiendront  aussi  d'aller  à  l'urne  électorale.  » 
Une  circulaire  de  la  Commission  fédérale  aux  Sections  internationales  espagno- 
les, reproduite  par  le  Bulletin,  leur  annonçait  que  certains  intrigants  prépa- 
raient un  pronunciamiento  contre  la  monarchie,  et  les  mit  en  garde  contre 
les  manœuvres  des  hommes  politiques  qui  tâcheraient  d'exploiter  les  forces 
de  la  classe  ouvrière  au  profit  de  leur  ambition. 

parole  célèbre  de  Bakounine  se  trouve  dans  le  premier  en  date  de  ses  écrits  révo- 
lutionnaires :  a  La  réaction  en  Allemagne,  fragment,  par  Un  Français  {sic)  »,  article 
publié   en  allera.ind,  en    octobre  1842,  à  Dresde,  sous   le   pseudonyme   de  «    Jules 
Elysard  »,  dans  les  Deutsche  Jahrbucher  d'.\rnold  Ruge, 
i.   Barine  signifie  maître,  seigneur,  gentilhomme. 
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Le  Bulletin  publia  (n»  5)  un  article  extrait  du  Protesta,  de  Lisbonne,  sur  la 
condition  misérable  de  la  classe  ouvrière  de  la  ville  de  Porto;  et  il  dit  à  ce 
sujet  :  «  Le  mouvement  ouvrier  n'a  pas  encore  pris,  dans  cette  région,  le  dé- 
veloppement considérable  que  l'Internationale  lui  a  imprimé  dans  les  pays 
voisins,  eu  Espagne  par  exemple  ;  néanmoins  les  idées  socialistes  font  leur 
chemin  en  Portugal,  car  là  comme  partout,  il  y  a  un  prolétariat  exploité  et 
tenu  en  servitude  ». 

En  Italie,  le  5  janvier,  la  police  arrêta  Malon,  à  Milan,  où  il  vivait  avec 
M™«  André  Léo  sous  le  nom  de  Béra,  et,  après  l'avoir  gardé  trois  jours  en  prison, 
le  reconduisit  à  la  frontière  suisse.  Malon  se  fixa  à  Lugano. 

Une  correspondance  adressée  de  Bologne,  le  9  janvier,  à  la   Plèbe,  racontait 
une  visite  faite  à  Costa  et  à  Faggioli.  Costa,  écrivait  le  correspondant,  occu- 
pait ses  loisirs  forcés   à  étudier  l'allemand  et   l'anglais  :  «   Si  la  prison  dure 
encore  un  peu,  j'apprendrai  le  russe  »,  dit-il  à   son  visiteur.  Quant  à  Faggioli, 
il  était  en  mauvaise  santé,   pâle   et  maigre,  mais  de  belle  humeur,  lui  aussi  : 
«  Nous  sommes  maintenant  si  habitués  à  notre  situation,  dit-il  avec  son  bon 
sourire,  que  nous  ne  nous  en  trouvons  plus  du  tout  incommodés  ».  —  Quelques 
jours  plus  tard  parut  enfin  l'acte  d'accusation.    A  l'origine,  les  inculpés  de  la 
région  de  Bologne  et  des  Marches  étaient  au  nombre  de  quatre-vingt-dix-neuf; 
vingt  avaient  été  remis  en  liberté  :  il  en  restait  soixante-dix-neuf,  dont  huit 
ou  neuf  contumaces.  Un  correspondant  de  Bologne  — c'était  l'avocat  Giuseppe 
Barbanti,  qui  fut  l'un  des  deux  défenseurs  de  Costa  —  nous  annonça  qu'il  nous 
tiendrait  au    courant   du    procès  ;  ses  lettres,  publiées  dans  le   Bulletin^  sont 
signées  de  l'initiale  S.  —  Cafiero,  qui  avait  quitté  Milan  pour  Rome  au  bout  de 
trois  mois,  recommença,  en  janvier  1876,  à  nous  adresser   régulièrement  des 
correspondances.  Il  nous  annonça  l'acquittement  de  sept  membres  de  l'Interna- 
tionale qui  avaient  comparu  devant  la   Cour  d'assises  de  Livourne,  et  la  mise 
en  jugement  d'autres  internationaux  à  Massa  Carrara;  il  nota  au  passage,  en 
février,  le  mot  fameux  de   Garibaldi,  auquel  la  Chambre  venait  de  voter  une 
grosse  somme  d'argent  comme  récompense  nationale,  et  qui  déclara  fièrement 
dans  un  journal  «  qu'il  n'accepterait  jamais  les  cent  mille  francs  de  fange  gou- 
vernementale »  a  cento   mila  franoM  dl  melnia  governatlva  ^).    Notre  correspon- 
dant de  Bologne,  le  26    février,  nous    écrivit  que   les  socialistes    emprisonnés 
dans  cette  ville  étaient  presque  tous  des  ouvriers  très  pauvres,  et  dont  plusieurs 
étaient  chargés  de  famille  :  «  Il  me  semble,  ajouta-t-il,  que  ce  serait  un  de- 
voir pour  tous  les  socialistes  de  leur  venir  en  aide  ;  la  Fédération  jurassienne 
ne  pourrait-elle  pas  prendre  l'initiative  d'une  souscription  en  leur  faveur  dans 
toutes  les  fédérations  de  l'Internationale  ?»  Le  6  mars,  il  nous  annonça  en 
ces  termes  que  le  procès  allait  enfin  avoir  lieu:  «  Nos  aniis  ont  enfin  reçu  la 
notification  du  jour   de    l'ouverture  de  leur  procès  :    c'est  le   15  courant  que 
commencera  la  grande  représentation.  On  a  préparé  une  salle  exprès  pour  eux, 
une  des  plus  belles  qu'on  puisse  voir  dans  les  palais  de  Bologne.  Et  la  chose 
en  valait  bien  la  peine  en  efi'et  :  car  les   plus  honnêtes  gens  d'Italie  sont  ceux 
qui  vont  aller  s'asseoir  sur  le  banc  des  accusés.  » 

En  France,  la  fameuse  Assemblée  de  Versailles  termina  enfin  sa  longue 
session,  après  cinq  ans  de  règne.  Alfred  Naquet  eut  l'idée  de  proposer,  à  cette 
haineuse  réunion  de  conservateurs  de  toutes  nuances,  de  voter  une  amnistie 
avant  de  se  séparer.  Sa  proposition  fut  accueillie  par  des  cris  de  fureur,  surtout 
sur  les  bancs  des  prétendus  républicains.  «  C'est  un  soi-disant  socialiste,  un 
ami  de  Proudhon,  M.  Langlois,  qui  a  demandé  la  question  préalable.  Et  l'ex- 
ouvrier  ïolain,  un  proudhonien  aussi,  s'est  empressé  d'aller  apostropher 
Naquet  après  que  celui-ci  fut  descendu  de  la  tribune,  et  de  protester  contre 
la  demande  d'amnistie.  »  (Bulletin  du  9  janvier  1876.) 

La  campagne  électorale  pour  la  nomination  de  la  Chambre  des  députés 
s'ouvrit  aussitôt.    Les  élections  du  20  février  donnèrent  la    majorité  au  parti 

4.  Il  se  décida  néanmoins,  plus  tard,  à  les  prendre. 
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dont  Thiers  et  Gambelta  élaieiit  les  chois.  Plusieurs  des  réfugiés  de  Genève 
avaient,  à  cette  occasion,  publié  des  lettres,  l'un,  Colonna,  «  aux  ouvriers 
manuels  de  la  France  »,  un  aulre,  Perrare,  «  aux  travailleurs  manuels  lyon- 
nais »;  un  troisième,  Lefrançais,  «  aux  électeurs  français  »  ;  un  (juatrième, 
Jules  Montels,  «  aux  socialistes  révolutionnaires  du  Midi  de  la  France  ». 

De  France,  un  socialiste  nous  envoya  un  article  que  le  Bulletin  publia  (n»  12), 
et  où  il  disait  :  «  L'habileté  de  Thiers  l'eniporle  sur  la  bêtise  de  Mac-Mahon, 
et  la  République  bourgeoise  est  fondée...  Peut-être  fallait-il  que  l'expérience 
se  fit,  et  qu'avant  d'arriv«'r  à  son  émancipation  le  peuple  épuisât  la  série 
gouvernementale.  Soit,  messieurs  les  bourgeois  :  faisons,  puisque  les  ouvriers 
le  désirent,  Vesmi  loyal  de  votre  républii[ue.  J'espère  qu'il  ne  sera  pas  long.  » 

En  Belgique,  une  grève  de  mineurs  dans  le  Gentre-Hainaut  agita  les  esprits 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  1876.  En  outre,  à  Verviers,  les  ouvriers 
sans  travail  tinrent,  en  janvier,  trois  réunions  pour  demander  à  la  municipa- 
lité de  leur  venir  matériellement  eu  aide;  car,  disaient-ils  dans  une  lettre 
adressée  aux  échevins  le  19  janvier,  «  nous  tenons  à  vous  le  dire,  nous  som- 
mes à  bout  et  prêts  à  tout  l'aire  si  vous  ne  faites  rien  pour  nous  ».  Un  Con- 
grès extraordinaire  fut  convoqué  par  le  Conseil  régional  belge  pour  le  27 
février,  avec  cet  ordre  du  jour  :  «  Examen  de  la  situation  faite  par  la  crise 
actuelle  au  prolétariat  »;  mais  à  ce  Congrès  il  n'y  eut  qu'un  échange  de  vaines 
paroles. 

D'Angleterre^  rien,  qu'une  longue  grève  de  mécaniciens  à  Erith,  et  une 
réunion  de  l'Union  nationale  des  employeurs  où  il  fut  délibéré  sur  les  moyens 
dont  les  patrons  pourraient  user  pour  résister  aux  empiétements  des  Trade 
Unions  :  l'assemblée  décida  qu'à  l'avenir  les  employeurs  auraient,  eux  aussi, 
leur  Comité  parlementaire,  pour  empêcher  les  Chambres  de  voter  des  lois 
«  révolutionnaires  »  comme  celles  de  l'année  précédente. 

En  Allemagne,  le  gouvernement  de  l'Empire  demanda  au  Reichstag  d'intro- 
duire dans  le  Code  pénal  un  article  punissant  de  la  prison  quiconque  exciterait 
les  différentes  classes  de  la  population  les  unes  contre  les  autres,  ou  attaque- 
rait les  institutions  du  mariage,  de  la  famille  et  de  la  propriété.  L'article 
proposé  fut  repoussé  par  l'assemblée,  à  deux  reprises  et  à  l'unanimité, 
malgré  les  efforts  du  comte  Eulenburg  et  de  Bismarck. 

Notre  correspondant  de  Russie  consacra  une  longue  lettre  à  exposer  la  con- 
dition du  paysan  russe,  à  propos  d'une  rébellion  des  paysans  du  district  de 
Valouiki,  dépouillés  de  la  propriété  de  leur  forêt  par  la  puissante  famille 
Chidlovsky,  et  d'une  autre  rébellion  au  village  de  Néfédia,  pour  un  motif 
analogue.  «  Ce  sont  toujours  les  paysans  qui  ont  tort,  môme  quand  ils  ont 
raison  :  j'entends  raison  au  point  de  vue  légal,  —  car  pour  moi  je  pense  que 
ni  les  paysans  ni  les  ouvriers  ne  sauraient  jamais  avoir  tort  dans  ces  atîai- 
res-là.  » 

En  Suisse,  la  Section  de  langue  française  de  Zurich,  adhérente  à  la  Fédéra- 
lion  jurassienne,  écrivit  au  Comité  fédéral  la  lettre  suivante  :  «  Nous  avons 
pensé  qu'il  serait  bon  qu'on  imitât  en  divers  endroits  de  l'Europe  l'exemple 
donné  par  les  ouvriers  danois  qui  ont  remis  à  l'ambassade  française  à  Copen- 
hague la  protestation  que  le  Ballelin  nous  a  apportée.  Nous  avons  donc  écrit 
à  la  Section  allemande  de  l'Internationale  à  Zurich,  avec  laquelle  nous  entre- 
tenons des  rapports  amicaux,  la  lettre  ci-jointe.  Nous  la  prions  de  prendre 
l'initiative  d'une  protestation  analogue  parmi  les  ouvriers  de  la  Suisse  alle- 
mande. ))La  lettre  à  la  Section  allemande  de  Zurich,  datée  du  1®^"  janvier  1876, 
disait  :  «  Nous  avons  pensé,  chers  coreligionnaires,  que  le  noble  exemple 
donné  par  Copenhague  doit  être  suivi  par  nos  amis  de  l'Internationale,  répan- 
dus en  Europe  et  en  Amérique...  Nous  vous  prions  d'inaugurer  ce  mouvement 
en  Suisse.  Que  la  République  de  l'Helvétie  adresse  quelques  paroles  solennelles 
à  la  République  Thiers-Mac-Mahon-Gambetta.  Rappelez-la,  non  pas  à  la  gêné" 
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rosité,  non  pas  à  la  fraternité,  —  on  ne  lui  en  demande  pas  tant,  —  rappelez- 
la  à  la  simple  justice,  au  bon  sens,  à  la  pudeur...  Cette  protestation  doit  être 
faite  au  nom  de  l'humanité  et  non  pas  au  nom  de  noire  parti.  » 

La  Taijuacht  publia  une  traduction  de  cette  lettre  de  la  Section  française 
de  Zurich,  que  la  Section  allemande,,  déférant  au  vœu  de  nos  camarades, 
transmit  au  Comité  central  de  V Arbciterbund,  à  Winterlhour. 

Ce  Comité  central  se  trouvait  donc  saisi  de  deux  propositions  venant  de 
socialistes  de  langue  française,  étrangers  à  VArbeiterbund,  mais  qui  lui  propo- 
saient une  action  commune  :  celle  de  la  Fédération  des  graveurs  et  guillocheurs, 
celle  de  notre  Section  de  Zurich.  Dans  sa  séance  du  2(3  janvier,  il  délibéra  sur 
les  deux  questions,  et  voici  les  termes  mêmes  de  son  procès-verbal  : 

u  Le  désir  de  faire  une  protestation  contre  les  traitements  barbares  infligés 
aux  déportés  de  la  Nouvelle-Calédonie  part  évidemment  d'une  excellente  inten- 
tion,... mais  nous  ne  voyons  pas  quel  résultat  pratique  pourrait  avoir  une  pro- 
testation, d'autant  plus  qu'il  est  bien  difficile  de  savoir  à  qui  cette  protestation 
devrait  être  adressée...  Pour  que  la  chose  eût  un  sens,  il  faudrait  que  ce  fût 
un  Congrès  qui  exprimât  son  indignation  sous  la  forme  d'un  télégramme  ou 
d'une  lettre  adressée  à  quelque  membre  intransigeant  de  la  future  Chambre. 
En  conséquence,  le  Comité    décide  de  ne   pas  donner  suite  à  la  proposition.  » 

En  enregistrant  cette  décision,  le  Bulletin  la  commenta  ainsi  :  «  Il  est  pos- 
sible en  effet  qu'une  protestation  populaire  en  faveur  des  déportés  de  la 
Commune  ne  doive  pas  avoir  de  résultat  pratique;...  mais  que  penser  du 
moyen  que  nous  indique  le  Comité  central  de  VArbeiterbund  :  Une  adresse  à 
un  député  intransigeant  !  Voilà  qui  serait  vraiment  bien  trouvé,  bien  imaginé! 
Les  intransigeants  se  font  de  l'amnistie  une  réclame  électorale  S  et  les  ouvriers 
socialistes  de  la  Suisse  viendraient  les  aider  dans  leur  jeu  !  Ceci  nous  donne 
un  échantillon  vraiment  instructif  de  la  manière  dont  on  comprend  la  politique 
dans  certains  milieux  plus  ou  moins  socialistes  de  la  Suisse  allemande.  » 

Sur  l'autre  question,  le  procès-verbal  du  Comité  central  s'exprimait  ainsi  : 

«  De  la  part  des  sections  de  VArbeiterbund  il  n'est  pas  arrivé  de  propositions 
formelles  relatives  à  l'initiative  prise  par  les  graveurs  et  guillocheurs  ;  la 
plupart  des  réponses  sont  au  contraire  négatives.  Le  Comité  central  lui-même 
ne  voit  aucun  motif  d'adopter  les  propositions  des  graveurs  et  guillocheurs. 
Des  affaires  comme  celle  de  Goschenen  ne  peuvent  être  empêchées  ni  par 
des  protestations  ni  par  des  assemblées  de  délégués,  surtout  lorsque  certains 
groupes  ouvriers  se  constituent  à  part  de  la  classe  ouvrière  de  leur  pays,  pour 
former  un  parti  séparatiste  qui  reste  en  dehors  de  l'organisation  générale.  Il 
est  décidé  de  répondre  dans  ce  sens  à  l'appel  des  graveurs  et  guillocheurs.  » 

Voici  les  réflexions  du  Bulletin  :  a  Ceci  veut  dire,  si  nous  avons  bien  com- 
pris, que  le  Comité  central  de  V Arbeite?'bund  refuse  de  s'associer  à  une  agita- 
lion  populaire  contre  l'intervention  militaire  dans  les  grèves  ;  en  même  temps, 
ce  Comité  réédite  contre  les  socialistes  de  langue  française  la  vieille  et  ba- 
nale accusation  de  séparatisme.  Nous  ne  répondrons  pas  ici  à  ce  reproche,  qui 
n'a  pas  de  sens  pour  ceux  qui  connaissent  l'histoire  vraie  du  mouvement  ou- 
vrier depuis  la  fondation  de  l'Internationale;  nous  dirons  seulement  que  nous 
avions  espéré  mieux  que  cela  de  la  part  du  Comité  central  de  VArbeiterbund.  » 

Ouinze  jours  plus  tard,  le  Comité  central,  averti  sans  doute  que  sa  décision 
de  mettre  au  panier  l'initiative  de  la  Section  française  de  Zurich  avait  déplu 
à  quelques-uns  de  ses  administrés,  revint  sur  son  premier  vote  relativement 
aux  déportés  (mais  il  ne  changea  pas  d'avis  quant  à  la  proposition  d'une  en- 
tente à  organiser  pour  le  refus  du  service  militaire  en  cas  de  grève);  on  lit 
dans  le  Bulletin  du  20  février  :  «  Le  Comité  central  de  VArbeiterbund  s'est 
ravisé.  Après  avoir  d'abord  repoussé  comme  inopportune  la  proposition  faite 
par  la  Section  internationale  de  langue  française  de  Zurich,  il  s'est  tout  à 
coup  décidé  à  écrire  une  lettre  à   l'ambassadeur  français  à  Berne.  Or,  que  le 


1.  Cet  article  paraissait  le   6  février,    quelques  jours  avant   les  élections  fran- 
çaises. 
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Comité  central  nous  permelte  de  If  lui  dire,  il  a  fait  justement  ce  qu'il  ne  fal- 
lait pas  faire  :  une  simple  lettre  adressée  à  un  and)assadeur  par  un  comité 
ne  signifie  rien  et  ne  peut  avoir  aucun  résultat,  (le  qu'il  eût  fallu,  c'eût  été 
une  agitation  entreprise  dans  la  Suisse  entière,  sannonçant  par  des  réunions 
populaires  et  aboutissant  à  la  publication  d'un  manifeste  collectif  adressé  au 
peuple  français.  Voilà  qui  eût  été,  à  la  fois,  et  un  moyen  d'agir  sur  Topinion 
en  France,  et  un  moyen  de  faire  une  utile  propaganile  en  Suisse.   » 

Le  2 janvier  eut  lieu  à  Bienne  une  assemblée  de  délégués  de  la  Fédération 
des  ouvriers  eordonniers,  rei>résentant  les  sociétés  de  Lausanne,  Vevey,  Neuclià- 
lel,  le  Locle,  la  Chaux-de-Fonds,  Berne,  Bienne,  et  Olten.  Le  Bulletin,  en  ren- 
dant compte  de  cette  réunion  (n"  4),  fit  la  réflexion  suivante  : 

«  Les  sociétés  de  cordonniers,  dans  la  Suisse  française,  sont  exclusivement 
composées  d'ouvriers  de  langue  allemande.  Cette  circonstance  a  tenu  jusqu'à 
présent  ces  sociétés  dans  un  certain  isolement  à  l'égard  des  autres  sociétés 
ouvrières  existant  dans  les  mêmes  localités.  Il  serait  à  désirer  que  l'obstacle 
créé  par  la  diff'érence  des  langues  pût  être  surmonté,  et  nous  croyons  qu'avec 
un  peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre  il  le  serait  aisément.  Si  un  rap- 
prochement s'opérait,  à  Lausanne,  à  Vevey,  à  Neucliàtel,  à  la  Cliaux-de-Fonds, 
au  Locle,  à  Bienne,  entre  les  sociétés  d'ouvriers  cordoimiers  et  celles  d'ou- 
vriers appartenant  à  d'autres  professions,  spécialement  à  l'horlogerie,  ce  rap- 
prochement ne  pourrait  avoir  que  d'  heureux  résultats.  Les  ouvriers  cordon- 
niers ont  montré  jusqu'ici  beaucoup  d'initiative  et  d'énergie  :  ils  pourraient 
souffler  un  peu  de  leur  ardeur  à  d'autres  corporations  qui,  malheureusement, 
dorment  le  trisie  sommeil  de  l'indifférence.  » 

Ce  vœu  fut  bien  accueilli  par  la  Tur/ivacht.  qui  le  commenta  (29  janvier)  en 
ces  termes  : 

«  Nous  sommes  fermement  convaincus  que  non  seulement  les  cordonniers, 
mais  encore  toutes  les  autres  sections  de  V Arbeilcrbund  dans  la  Suisse  fran- 
çaise, seraient  très  disposées  à  donner  la  main  à  un  rapprochement  sembla- 
ble. Mais  la  Fédération  jurassienne  devrait  de  son  côté  surmonter  l'espèce 
d'effroi  que  lui  inspire  le  caractère  autoritaire  de  V Arbeiterbund^Qi  entrer  dans 
cette  association.  Notre  organisation  offre  en  effet  toutes  les  garanties  démo- 
cratiques possibles,  et  laisse  à  chaque  section  sa  complète  autonomie.  Aucune 
ligne  politique  spéciale  n'est  imposée  à  personne...  Le  caractère  de  Y Arbeiter- 
bund  est  celui  d'une  organisation  corporative,  économique  :  la  Fédération  ju- 
rassienne peut-elle  avoir  un  motif  de  repousser  aucune  de  nos  aspirations  sur 
ce  terrain  ?  Quelle  force  la  propagande  ne  prendrait-elle  pas,  si  dans  la  Suisse 
romande  l'élément  français  et  lélément  allemand,  unis  dans  une  même  as- 
sociation, travaillaient  en  commun  au  développement  et  à  l'organisation  des 
corps  de  métier  ?  Pensez-y,  Jurassiens,  et  vous  verrez  que  la  chose  est  très 
faisable.  Votre  autonomie  n'en  restera  pas  moins  intacte,  —  mais  le  mouve- 
ment, sur  la  base  du  programme  de  notre  Association,  prendra  plus  d'unité  et 
de  puissance.  » 

Le  Bulletin  répondit  ce  qui  suit  (6  février)  : 

Voilà  de  bonnes  paroles,  qui  valent  mieux  que  les  extraits  de  procès- 
verbal  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  i.  Nous  y  sentons  l'accent  de 
la  véritable  fraternité,  et,  quelles  que  soient  les  réserves  que  nous  ayons  à 
faire  sur  des  points  importants,  nous  tenons  à  remercier  la  rédaction  de  la 
Tagwacht  de  s'être  adressée  à  nous  en  un  langage  si  franc  et  si  cordial. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'autoritaire,  en 
théorie,  dans  l'organisation  de  VArbeiterbund  ;  nous  préférons  donner  acte 
à  la  Tagwacht  de  cette  remarquable  déclaration,  que  «  chaque  section  y 
jouit  de  sa  complète  autonomie  »,  et  que  «  nulle  ligne  politique  spéciale 

1.  C'était  dans  ce  même  numéro  que  nous  avions  reproduit  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  Comité  central  de  Winterthour  du  26  jauviei*. 
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n'est  imposée  à  personne  ».  De  quel  immense  progrès  dans  les  idées  celte 
déclaration  u"est-elle  pas  la  preuve?  et  combien  nous  voilà  loin  des  théo- 
ries de  la  majorité  du  Congrès  de  la  Haye  et  du  Conseil  général  de  New 
York  ! 

Il  est  bien  certain  que^  puisque  la  rédaction  de  la  Tagivachl  el  celle  du 
Bulletin  en  sont  venues  à  s'accorder  sur  la  question  de  l'autonomie,  le 
moment  n'est  plus  bien  éloigné  où  un  rapprochement  entre  les  socialistes 
de  langue  allemande  et  ceux  de  langue  française  sera  possible.  Mais  ce 
rapprochement  doit-il  s'opérer  par  l'entrée  de  la  Fédération  jurassienne 
de  l'Internationale  dans  le  Schweizerischer  Arbeilerbund  ?  Le  procédé  ne 
nous  semble  guère  rationnel.  Deux  organisations  sont  en  présence,  l'une 
nationale,  l'autre  internationale  :  comment  veut-on  que  ce  soit  l'organisa- 
tion internationale,  la  plus  compréhcnsive  des  deux,  qui  entre  dans  l'or- 
ganisation nationale,  dont  le  cadre  est  nécessairement  plus  étroit?  Si  au 
contraire  V Arbeilerbund  venait  à  voter  son  adhésion  à  l'InternationaIe_,  — 
ce  qui  pourra  se  faire  dès  que  les  principes  socialistes  seront  assez  com- 
pris dans  les  sociétés  ouvrières  de  la  Suisse  allemande,  —  le  vœu  de  la 
Tagwachl  serait  réalisé  :  l'élément  allemand  et  l'élément  français  se  trou- 
veraient réunis  dans  une  même  association,  plus  large  et  plus  puissante  que 
V Arbeilerbund,  dans  l'Association  internationale  des  travailleurs  du  monde 
entier. 

En  attendant,  amis  de  la  Tagwacht,  merci  de  vos  sentiments  fraternels  ; 
ils  nous  sont  une  garantie  que  les  malentendus  qui  ont  divisé  si  longtemps 
les  travailleurs  en  deux  camps  hostiles  ne  pourront  du  moins  plus  se  re- 
nouveler en  Suisse. 

Sur  l'activité  des  Sections  de  la  Fédération  jurassienne,  voici  les  détails 
que  je  trouve  à  relever  pour  ces  deux  mois  et  demi,  de  janvier  au  milieu 
de  mars  187(3,  par  lesquels  se  clôt  la  période  comprise  dans  le  cadre  de  celte 
Cinquième  Partie. 

Dans  la  nuit  du  30  au  31  décembre  1875,  —  raconte  le  Bulletin  du  23  janvier 
1876,  —  des  socialistes  placardèrent  dans  les  rues  de  Fribourg  des  petits  im- 
primés engagrant  les  ouvriers  et  les  paysans  à  se  joindre  à  l'Internationale 
(c'étaient  les  mômes  que  ceux  qui  avaient  été  placardés  à  Neuchàlel  en  janvier 
1870;  voir  tome  F^",  p.  272).  La  presse  s'émut  de  cet  acte  audacieux  :  «  L'Inter- 
nationale progresse,  sans  qu'on  y  prenne  garde,  ayant  partout,  comme  à  Fri- 
bourg, ses  sections,  son  organisation,  ses  propagateurs,  ses  journaux  et  son 
bulletin,  même  dans  les  lieux  publics...  Dédaignant  les  votes  politiques,  mépri- 
sant le  parlementarisme  radical  aussi  bien  que  celui  des  conservateurs,  défen- 
dant à  ses  adeptes  de  se  laisser  élire  députés,  elle  ne  poursuit  qu'un  seul  et 
unique  but  :  l'agrégation  de  toutes  les  forces  vives  et  matérielles  du  nombre. 
Voilà  le  danger  trop  méconnu  de  l'Internationale,  qui  est  à  ce  jour  devenue 
légion,  n  {Gazette  de  Lausanne.) 

Une  Section  se  reconstitua  à  Lausanne  en  février  187G,  et  adhéra  à  la  Fédé- 
ration jurassienne.  Sa  fondation  était  due  en  particulier  à  l'initiative  d'un  ré- 
fugié français,  Rodoljibe  Kulm,  qui  se  réclamait  du  patronage  de  Ferdinand 
Gambon  et  de  Félix  Pyat.  Kahn  était  un  homme  remuant  ;  et  à  côté  de  lui, 
dans  le  groupe  lausannois,  se  Irouvait  alors  un  jeune  ouvrier  allemand  d'un 
caractère  énergique,  le  typographe  Heinsdoi'f  :  aussi  la  nouvelle  Section  devait- 
elle  bientôt  faire  parler  d'elle. 

En  mars,  une  Section  de  langue  française  fut  créée  à  Bàle,  et  entra  égale- 
ment dans  la  Fédération  jurassienne. 

La  campagne  de   conférences,  de  soirées  familières,  de  réunions  publiques, 
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commencée  en  novembre^,  se  continua  tout  Tliiver.  Le  Bulletin  rend  compte 
des  conférences  faites  à  Berne,  à  Saint-Imier,  ù  Sonvillier,  à  la  Cliaux-de-Foads, 
àNeucliàtel,  à  Lausanne,  à  Vevcy,  à  Genève,  par  Schwitzguéhel  i,  par  moi,  par 
Brousse,  l)ar  Elisée  Reclus,  et  aussi  par  des  ouvriers  nouveau-venus  dans  le 
mouvement,  qui  s'essayaient  à  parler  pour  se  former  à  la  mission  de  propa- 
gandistes. 

Toutes  nos  Sections  préparèrent  d(*s  soirées  familières  pour  commémorer 
l'anniversaire  du  18  mars.  Celle  de  Berne  eut  l'idée  de  la  convocation  d'une 
réunion  générale  à  Lausanne,  à  laquelle  seraient  invités,  avec  les  réfugiés 
de  la  Commune,  des  déléîrués  de  nos  sections  :  ell)'  devait  comprendre,  le  sa- 
medi soir  18,  un  banquet;  le  dimancbe  matin  19,  une  séance  d'études  où  se- 
rait discuté  ce  sujet  :  «  La  Commune,  comme  base  d'une  nouvelle  organisa- 
tion sociale  »  ;  et  le  dimanche  après-midi,  un  meeting  de  propagande.  L'idée 
fut  bien  accueillie,  et  la  Section  de  Lausanne  se  chargea  des  préparatifs  ma- 
tériels :  j'aurai  à  parler  de  cette  réunion  dans  le  prochain  volume,  ainsi  que 
des  incidents  qui  eurent  lieu  à  Berne  le  samedi  soir  \8  mars. 

Nos  camarades  de  la  Chaux-de-Fonds  demandèrent,  en  février,  qu'une  au- 
tre Section  devhit  le  siège  du  Comité  fédéral  ;  en  outre,  des  raisons  person- 
nelles nous  avaient  décidé  à  relever  Floquei  de  ses  fonctions  d'administrateur 
du  Bulletin.  Dans  son  numéro  du  5  mars,  le  Bulletin  publia  l'avis  suivant  : 

La  Section  de  la  Chaux-de-Fonds  ayant  demandé  à  être  déchargée  des 
fonctions  de  Comité  fédéral,  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  une  seconde 
année  par  le  Congrès  de  Vevey,  les  Sections  jurassiennes  ont  désigné  la 
Section  de  Neuchâtel  pour  remplir  ce  mandat  jusqu'au  prochain  Congrès 
jurassien.  En  conséquence,  la  Section  de  Neuchâtel  a  élu  dans  sa  dernière 
séance  (28  février)  le  nouveau  Comité  fédéral,  et  l'a  composé  des  compa- 
gnons Gabriel  Albagès  ^,  Auguste  Getti^,  James  Guillaume  et  Louis  Jenny^. 
Ce  Comité  s'est  constitué  le  1"  mars,  et  a  aussitôt  adressé  une  circulaire 
aux  sections. 

L'administration  du  Bulletin  sera,  à  partir  du  prochain  numéro,  trans- 
férée à  Sonvillier. 

Parmi  les  points  traités  dans  la  circulaire  du  Comité  fédéral,  il  en  est  trois 
qu'il  faut  mentionner  : 

1°  La  suppression  du  Congrès  général  de  1875  avait  eu  cette  conséquence,  que 
le  Bureau  fédéral  de  l'internationale  était  resté  provisoirement  dans  la  Fédéra- 
tion jurassienne;  mais  le  secrétaire  du  Bureau  avait  écrit  aux  diverses  Fédé- 
rations régionales,  pour  les  prier  de  désigner  celle  des  Fédérations  qui  devrait 
remplir  le  mandat  de  Bureau  fédéral  pour  l'année  1875-1876.  En  prévision  du 
cas  où  la  Fédération  jurassienne  serait  invitée  à  conserver  ce  mandat  pour  une 
-seconde  année,  le  Comité  fédéral  demandait  aux  Sections  leur  avis  sur  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire.  —  En  réponse  à  ce   point  de  la  circulaire,  «  toutes  les 


1.  La  conférence  de  Schwitzguébel,  faite  à  Berne,  d'abord,  puis  répétée  à  Son» 
villier,  â  Saint-Imier,  à  Neuchâtel,  à  Genève,  fut  imprimée  (à  Neuchâtel,  sans  nom 
d'imprimeur,  chez  L.-A.  Borol,  imprimeur  du  Bulletin)  en  une  brochure  sous  ce 
titre  :  Le  Badicalisme  et  le  Socialisme,  conférence  publique,  par  Adhémar  ScnwiTZ- 
GUÉBEL,  Saint-Imier,  1876;  49  p.  in-8".  Elle  a  été  réimprimée  dans  le  volume  Quel- 
ques écrits  d'Adhémar  Schwitzguéhel  (Paris,  Stock,  1908). 

2.  C'était,  comme  je  l'ai  dit,  l'instituteur  espagnol  Severino  Albarracin.  Il 
avait  séjourné  d'abord  au  Loclc  ;  il  résida  ensuite  à  Neuchâtel  pendant  une 
année. 

3.  Le  barbier  Auguste  Getti,  d'Ancône,  qui  avait  quitté  Lugano  (voir  p.  312), 
depuis  deux  ou  trois  mois,  avait  trouvé  du  travail  dans  un  salon  de  coiffure  de 
Neuchâtel. 

4.  Louis  Jenny  était  un  ouvrier  mécanicien,  de  Saint-Biaise  (Neuchâtel). 
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Sections  jurassiennes  autorisèrent  le  Comité  fédéral  à  accepter,  le  cas  échéant, 
le  maintien  du  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  dans  la  Fédération  juras- 
sienne jusqu'au  (Congrès  général  de  1876  ».  (Procès-verbaux  du  Comité  fédéral 
jurassien,  séance  du  17  mars  187(5.)  Les  Fédérations  régionales  demandèrent 
toutes  en  eiTet,  que  le  Bureau  fédéral  restât  placé  dans  la  Fédération  juras- 
sienne jusqu'au  prochain  Congrès  général;  ce  Bureau  demeura  composé  des 
mêmes  membres  que  précédemment  (voir  p.  251)  :  seulement  son  siège  fut 
la  Chaux-de-Fonds,  et  non  plus  le  Locle; 

2°  On  a  vu  que  l'avocat  Barbanti  avait  invité  la  Fédération  jurassienne  à 
ouvrir  une  souscrii)tion  en  faveur  des  détenus  de  Bologne.  Le  Comité  fédéral 
porta  celte  invitation  à  la  connaissance  des  Sections,  et  leur  demanda  en 
même  temps  l'autorisation  de  disposer,  en  faveur  de  ces  détenus,  d'une  somme 
de  134  fr.  55  qui  se  trouvait  à  ce  moment  disponible  sur  les  fonds  de  la  sou- 
scription permanente  en  faveur  des  déportés  de  la  Commune.  —Cette  autori- 
sation fut  accordée  par  les  Sections  ; 

3°  Le  Comité  fédéral  coramuniiiua  aussi  aux  sections  une  proposition  d'af- 
fecter aux  détenus  de  Bologne  une  partie  de  ia  souscription  faite  en  faveur  des 
familles  des  grévistes  tués  àGoschenen,  —  souscription  pour  la  répartition  de 
laquelle  aucune  démarche  n'avait  encore  été  faite  par  le  Comité  fédéral  de  la 
Chaux-de-Fonds.  —  Cette  proposition  ne  fut  pas  admise,  à  ce  moment,  et  le 
17  mars  le  Comité  fédéral  «  décida  d'écrire  immédiatement  au  compagnon 
Carlo  Cafiero,  à  Rome,  pour  lui  confier  la  constitution  d'un  comité  qui  se  char- 
gera de  répartir  la  souscription  de  Gôschenen  ».  (Ibid.) 

A  Lugano,  la  détresse  financière  de  Bakounine  continuait.  Il  écrit  le  12 jan- 
vier 1876  :  «  Notre  position  est  devenue  impossible.  Nous  n'avons  plus  le  sou 
pour  vivre,  et  je  me  vois  forcé  de  mendier  par  ci  par  là  des  emprunts  de  quinze 
à  vingt  francs  pour  donner  à  Antonie  de  quoi  entretenir  la  maison.  »  Il  essaie, 
par  l'intermédiaire  de  Gambuzzi,  de  décider  le  financier  napolitain  dont  j'ai 
parlé  à  lui  acheter  ses  droits  sur  la  forêt;  mais  le  capitaliste  fait  la  sourde  oreille. 
Au  commencement  de  février  1876,  les  créanciers  de  Bakounine  se  réunissent 
en  assemblée,  et,  après  délibération,  consentent  à  accorder  à  leur  débiteur  un 
délai  de  trois  mois  pour  s'acquitter.  Dans  la  première  moitié  de  mars,  —  enfin  ! 
—  la  vente  de  la  forêt  est  définitivement  conclue  par  M^e  Lossowska,  mais  à 
un  prix  bien  inférieur  à  celui  qu'on  avait  escompté  ;  et  le  25  mars  Bakounine 
reçoit  de  Varsovie  un  premier  à-comple  de  mille  roubles  (3345  fr.). 

En  janvier  1876,  Ross,  qui  avait  affaire  en  Russie,  et  voulait  se  rendre  dans 
ce  pays,  avec  Kraftchinsky  et  quatre  autres  amis,  avait  écrit  de  Genève  à  Ba- 
kounine au  sujet  d'une  somme  d'argent,  appartenant  à  une  caisse  révolution- 
naire russe,  qu'il  avait  déposée  entre  les  mains  de  celui-ci  à  une  époque  an- 
térieure. Bakounine,  afin  de  rembourser  une  partie  de  cet  argent,  essaya  de 
conclure  auprès  de  Gambuzzi  un  nouvel  emprunt,  de  deux  mille  francs  :  mais 
il  ne  put  rien  obtenir  de  ce  côté.  Ross,  alors,  après  être  allé  conférer  avec  Ba- 
kounine à  Lugano  (fin  de  février  ou  commencement  de  mars),  se  rendit  à  Rome 
auprès  de  Cafiero,  puis  revint  auprès  de  Bakounine,  et  il  fut  convenu  entre 
eux  trois  qu'on  tenterait  d'emprunter  une  somme  de  mille  à  quinze  cents  francs 
à  quelque  prêteur  à  Locarno,  par  l'intermédiaire  de  Bellerio,  sous  la  double 
garantie  de  Bakounine  et  de  Caflero  ;  il  existe  une  lettre  de  Bakounine  à  Bel- 
lerio, du  16  mars  1876,  réclamant  ses  bons  offices  pour  cette  affaire  i.  Ross, 
muni  de  cette  lettre,  alla  aussitôt  à  Locarno,  et  put  s'y  procurer  l'argent  dont 

1.  Dans  cette  lettre  on  lit  :  «  Cette  lettre  te  sera  remise  par  Ross  lui-même. 
Il  a  besoin  de  quinze  cents,  ou  au  moins  de  mille  francs,  non  pour  lui-même 
personnellement,  mais  pour  une  affaire  d'excessive  im])ortance  qu'il  t'expliquera 
lui-même.  Malheureusement  il  me  sera  impossible  de  lui  donner  cette  somme 
avant  la  fin  de  ce  mois,  — je  viens  de  recevoir  aujourd'hui  même  une  lettre  de 
Sophie  qui  m'annonce  enfin  la  vente  de  ma  propriété,  —  et  l'affaire  de  Ross  ne 
souffre  aucun  délai...  L'affaire  vraiment  est  de  la  plus  grande  importance  :  fais 
donc  tout  ce  qu'il  te  sera  possible  de  faire.  > 
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il  avjiit  besoin  :  la  chose  se  lit  1res  rapidement,  car  le  lU  mars  il  assistai!  à 
la  réunion  <le  Lausaimc  dont  il  sera  parlé  au  tome  IV,  et  où  je  le  vis.  Quelques 
jours  plus  lard,  il  vint  à  Xeuchàtel  prendre  congé  de  moi;  nous  nous  embras- 
sâmes avec  émotion  :  j'avais  comme  un  [(ressentiment  ([u'il  devait  lui  arriver 
malheur  ^ 

Vingt-huit  ans  plus  tard,  en  avril  1U04,  Ross  (que  je  n'avais  pas  revu  depuis 
mars  1870),  étant  venu  me  voir  à  Paris,  m'a  raconté  ce  q»ii  suit  au  sujet  de 
ses  deux  passages  à  Lugano  au  commencement  de  1876  :  A  son  arrivée  dans 
cette  ville,  il  écrivit  un  billet  à  Bakounine  -,  et  celui-ci,  en  ré|)onse,  lui  donna 
rendez-vous  au  café,  à  cause  de  sa  femme;  dans  celte  première  entrevue,  il 
linvita  à  lui  rendre  visite  à  sa  villa,  que  Ross  ne  connaissait  pas  encore,  à 
un  moment  où  M«®  Antonio  serait  absente  :  car  elle  lui  ferait  une  scène,  dit-il, 
si  elle  apprenait  que  Ross  fût  venu.  En  conséquence  Ross  se  rendit  à  la  villa 
une  oudeux  fois,  en  cachette.  Leurs  entrevues  eurent  un  caractère  très  amical, 
et  ils  se  séparèrent  de  la  façon  la  plus  atîectueuse,  en  s'embrassant.  Ils  ne 
devaient  pas  se  revoir. 

J'ai  dit  que  Malon  avait  été  expulsé  d'Italie.  Il  arriva  à  Lugano  le  8  janvier 
1870.  Cakounine  le  revit  alors  pour  la  première  fois  3,  je  crois,  depuis  leur 
brouille  de  1801M  ;  ils  se  rapprochèrent,  mais  sans  qu'il  y  eût  entre  eux  de 
véritable  sympathie;  Bakounine  appelait  Malon  «  un  paysan  rusé  »  ».  M™e  An- 
dré Léo  rejoignit  son  mari  au  commencement  de  mars  '»,  et  elle  aussi  se  trouva 
ainsi  mise  en  relations  avec  le  révolutionnaire  qui  l'avait  jadis  rudoyée  dans 
['Egalité  '.  Bakounine  appréciait  médiocrement  la  compagne  de  Malon  :  il  la 
trouvait  trop  bas-bleu,  et  sa  conversation  Tennuyait;  mais,  par  un  autre  côté,  elle 
lui  procura  un  divertissement  inattendu^  ([ue  raconte  en  ces  termes  un  témoin 
oculaire  ^  :  «  La  constante  occupation  de  M™^  André  Léo  était  de  surveiller  les 
escapades  amoureuses  de  Malon.  11  arrivait  à  ce  sujet  les  histoires  les  plus 
hôtes,  qui  amusaient  beaucoup  Bakounine  :  il  riait  aux  larmes  quand  Mafôn  se 
laissait  prendre,  et  il  se  faisait  raconter  par  le  menu  toutes  les  aventures  naalo- 
niennes  et  toutes  les  incartades  de  M^^"  André  Léo  à  ce  propos  ;  il  avait  surnommé 
celle-ci  la  dogana  (la  douane),  et  appelait  Malon  le  contrebandier  qui  fait  passer 
sa  contrebande  sous  le  nez  de  la  douane.  Je  ne  comprenais  pas  que  Bakounine 
pût  s'intéresser  à  de  pareilles  futilités,  et  je  condamnais  son  indulgence  pour 
des  écarts  de  conduite  que  je  trouvais  d'autant  plus  honteux  qu'ils  étaient  ac- 
compagnés de  mensonge  et  de  tromperie  ;  mais  lorsque  je  lui  parlais  ainsi,  il 
riait  de  plus  belle,  et  me  répondait  :  «  Bah  !  on  ne  peut  pourtant  pas  pontiiier 
»  à  toutes  les  minutes  de  l'existence  ».  Cela  est  vrai  ;  mais  moi,  dont  l'ima- 
gination avait  lidéalisé  les  héros  de  la  grande  tragédie  prolétarienne,  je  ne 
pouvais  pas  rire,  et  de  pareilles  choses  me  faisaient  éprouver  un  sentiment 
pénible.  » 

C'est  sous  l'impression,  toute  vive  encore,  produite  sur  elle  par  les  aventures 
de  Malon  à  Lugano  et  ailleurs,   que  M""^  André  Léo,  le  7  juillet  1876,  écrivait 

t.  On  verra,  au  tome  lY,  comment  Ross  fut  arrêté  par  la  police  russe  en  mai 
1876,  condamné  en  1878  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  puis  déporté  en  Sibérie  à 
l'expiration  de  sa  détention. 

2.  Ce  billet  (sans  date)  existe  dans  les  papiers^de  Bakounine  :  Ross  lui  annonce 
qu'il  vient  d'arriver  à  Lugano,  et  lui  donne  son  adresse,  au  Grand  Hôtel  Suisse, 
cliam])re  n°  10.  (Communication  de  Max  Nettlau.) 

3.  Ils  étaient  toutefois  déjà  rentrés  en  relations  —  simplement  épistolaires, 
sauf  erreur  —  à  la  fin  de  1874,  à  l'occasion  d'un  différend  entre  Arthur  Arnould 
et  Jules  Guesde,  différend  jDour  la  solution  duquel  fut  constitué  un  jury  d'hon- 
neur, composé  de  Bakounine  et  Pederzolli  pour  Arthur  Arnould,  de  Malon  et  Na- 
bruzzi  pour  Jules  Guesde. 

4.  Voir  tome  I",  pages  120  et  131. 

5.  Mot  rapporté  par  Pederzolli  (Nettlau,  note  3818). 

6.  Elle  séjourna  à  Lugano  jusqu'au  17  juin  1876  (lettre  du  14  juin  1876  à  Elise 
Grimm),  et  retourna  ensuite  à  Milan  retrouver  son  fils  André. 

7.  Voir  tome  I",  p.  ISO. 

8.  M»»  A.  Bauler  (dans  Byloe). 
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ce  qui  ^uit    à  une  jeune  amie  qui  songeait    au  mariage    et  qui  aimait  un  «  dé- 
mocrate »  : 

Je  vous  remercie,  ma  bien  chère  enfant,  de  la  confidence  que  vous  me 
faites.  Elle  m'a  été  pénible  pourtant,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  voir  un 
cœur  tel  que  le  votre  se  donner  sans  savoir  à  qui,  et  en  quelque  sorte  par 
fantaisie  d'imagination.  Vous  ne  devez  pas,  vous,  aimer  un  inconnu.  C'est 
que  vous  ne  savez  pas,  ma  pauvre  chère  fille,  à  quoi  vous  vous  exposez. 
Avec  toute  votre  vaillance,  je  vous  vois  pleine  d'inexpérience.  Et  puis,  le 
grand  danger,  c'est  que  vous  avez  sur  la  démocratie  des  illusions  très  con- 
cevables. Moi  aussi,  j'ai  eu  ces  illusions;  mais  je  ne  les  ai  plus,  je  vous 
assure.  J'en  apprends  tous  les  jours  sur  ce  point.  Si  j'avais  le  temps,  je  vous 
dirais  ce  que  j'ai  vu  récemment  encore  à  Lugano.  Mais  pour  cela,  il  fau- 
drait causer.  Eu  résumé,  je  dirais  presque  qu'un  démocrate  —  à  prendre 
dans  le  tas,  bien  entendu —  est  un  homme  qui  a  moins  de  préjugés  et  plus 
de  vices  que  la  bourgeoisie.  Pour  la  plupart,  la  démocratie  est  l'absence  de 
toule  règle,  et  ils  se  révoltent  contre  la  morale  en  même  temps  que  contre 
tout  le  reste.  Pour  la  plupart  encore,  ils  ne  croient  qu'aux  droits  de  V homme 
et  sont  de  parfaits  tyrans,  ou  dédaigneux,  vis-à-vis  des  femmes... 

Vingt  mois  plus  tard,  M"^®  André  L('-o  devait  écrire,  à  la  même  jeune  amie, 
que  son  union  avec  Benoit  Malon,  «  rompue  en  droit  ^  déjà  depuis  longtemps  »_, 
allait  se  dénouer  par  une  «  si'paration  de  fail  », 


1.  M"'<î  .\ndré  Léo  a  biffé  les  mots  en  droit,  venus  sous  sa  plume  en  opposition 
aux  mots  de  fait  écrits  à  la  lin  de  la  piirase,  et  dont  elle  sentit  ensuite  l'impro- 
priété. 
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A  la  page  14  de  ce  volurne,  parlant  de  la  «  pièce  secrète  »  (lettre  du  «  Comité  ré- 
volulionuaire  »  adressée  à  rétudiant  Liouhavine  *)  communiiiuée  le  7  septembre 
1872  par  Marx  à  la  Commission  d"enquéte  du  Congrès  de  la  llaje,  j'ai  dit  qu'il 
me  serait  peut-être  possible  de  la  publier  dans  mon  tome  IV.  Cet  espoir  était 
fondé  sur  une  lettre  que  m'avait  écrite  de  Saint-Pétersbourg  le  citoyen  Her- 
mann  Lopatine  le  29  mars- 11  avril  1908,  et  dans  laquelle  il  me  disait  :  «  J'ai 
reçu  autrefois  des  mains  de  M.  Lioubavine  la  copie  authentique  de  ce  document. 
Je  crois  qu'elle  doit  encore  exister  dans  mes  archives  étrangères.  Malheureuse- 
ment je  ne  puis  pas  faire  les  recherches  de  ces  archives  par  écrit  ;  mais  peut- 
être  cela  va-t-il  s'arranger  d'une  manière  ou  de  l'autre  d'ici  à  quelque  temps.  » 
Or,  dans  l'automne  de  1908,  le  citoyen  Lopatine  a  pu  faire  un  voyage  à  Paris; 
et  il  a  dû  constater  alors  qu'une  partie  des  papiers  qu'il  appelle  ses  «  archives 
étrangères  »,  remis  autrefois  en  dépôt  entre  les  mains  de  Pierre  Lavrof,  a 
disparu,  et  que  parmi  les  papiers  disparus  se  trouve  la  copie  du  document  en 
question.  Il  me  faut  donc  renoncer  à  connaître  le  texte  de  la  «  pièce  secrète  )>, 
à  moins  qu'un  heureux  hasard  ne  m'apprenne  l'existence  de  quelque  autre 
copie,  ou  que  ^I.  Lioubavine,  qui  a  été  remis  dès  1872,  je  crois,  en  possession 
de  l'original,  ne  se  décide  à  le  publier. 

Mais  je  puis  reproduire  ici  une  autre  pièce  d'un  intérêt  plus  grand  encore, 
et  qui  nous  apprend,  sur  les  relations  entre  Bakounine  et  Lioubavine  à  propos 
de  la  traduction  du  KapitaL  à  peu  près  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer  de  savoir. 
C'est  la  lettre  que  Lioubavine  écrivit  à  Marx  le  8/20  août  1872,  en  lui  envoyant 
ce  qu'il  appelle  la  «  lettre  du  Bureau  »,  c'est-à-dire  le  document  secret  en  ques- 
tion. Cette  lettre  a  été  publiée  par  Edouard  Bernstein  (en  traduction  russe)  dans 
le  numéro  de  novembre  1908  de  la  revue  pétersbourgeoise  Minouvchié  Gody  -. 

Mais  d'abord,  il  est  naturel  de  se  demander  comment  Marx  avait  été  amené 
à  solliciter  de  Lioubavine.  par  l'intermédiaire  de  M.  Nicolas  ...  on,  la  communi- 
cation du*  document  Netchaïef  (voir  ci-dessus  pages  13-14)?  A  cette  question, 
je  n'aurais  pu  répondre  au  moment  où  les  premières  pages  du  présent  volume 
ont  été  imprimées  :  mais  maintenant  je  suis  renseigné.  Dans  une  lettre  que  le 
citoyen  Hermann  Lopatine  m'a  écrite  le  11  janvier  1909,  il  dit  «  que  Marx  lui 
demanda  3  de  lui  procurer  ce  document  et  de  le  traduire;  mais  que  lui,  ne 
voulant  pas  prêter  la  main  à  une  affaire  de  ce  genre,  répondit  qu'il  ne  donne- 
rait pas  son  exemplaire  ;  et  qu'en  conséquence  Marx  s'adressa  à  Lioubavine  lui- 
môme,  qui  lui  envoya  l'original,  lequel  fut  traduit  par  Outine  ^  ». 

Bernstein  ne  donne,  de  la  première  partie  de  la  lettre  de  Lioubavine,  qu'une 
analyse  ;  mais  il  en  reproduit  textuellement,  ensuite,  la  partie  essentielle,  où 

1.  Aujourd'hui  professeur  à  l'université  de  Moscou,  et  serviteur  dévoué  du  tsar. 

2.  Article  intitulé  Kai'l  Marx  et  les  révolutionnaires  russes,  numéros  d'octobre 
et  novembre  1908. 

3.  Cette  demande  de  Marx  a  dû  être  faite  en  1870,  car  à  la  fin  de  1870  Lopatine 
rentra  en  Russie  pour  préparer  la  tentative  que  l'on  sait  en  vue  de  la  délivrance 
de  Tchernychevsky  ;  il  fut  arrêté,  et  ne  réussit  à  s'évader  qu'à  une  époque  pos- 
térieure au  Congrès  de  la  Haye. 

4.  Dans  la  même  lettre,  le  citoyen  Lopatine  me  dit  :  «  Vous  avez  plein  dirait  de 
publier  les  faits  communiqués  par  moi,  en  citant  mon  nom  ;  je  vous  prie  seule- 
ment de  vous  abstenir  de  publier  mes  suppositions  et  jugements,  que  je  n'ai  pu 
soumettre  à  une  vérification  nécessaire  et  que  je  vous  ai  communiqués  à  la  hâte  ». 
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LioubaviiK'  luit  toute  l'histoire  de  ses  rapports  avec  Bakouiiine  à  propos  de  la 
tradiiclion  russe  du  Kapilal.  Voici  celte  pièce  : 

Lettre  de  Lioubavine  à  Marx,  8/20  août  1872. 

.•  Lioubavine  écrit  qu'il  a  appris,  par  le  correspondant  pétersbourgeois  de 
^^arx,  que  Marx  désirait  obtenir  en  original  la  lettre  qui  fut  écrite  par  Ba- 
kounine  à  lui,  Lioubavine,  au  sujet  de  l'affaire  de  la  traduction  du  Kapilal, 
lettre  qu'on  rattachait  à  la  lettre  soi-disant  de  chantage  envoyée  par  Nel- 
chaïef  au  nom  du  u  Bureau  »  révolutionnaire.  Lui,  Lioubavine,  a  depuis 
longtemps  réglé  ses  comptes  avec  Bakounine  par  les  lettres  grossières  qu'il 
(Lioubavine)  a  écrites  à  celui-ci  dans  l'été  de  1870:  et  s'il  est  néanmoins 
prêt  à  satisfaire  au  désir  de  Marx,  c'est  seulement  parce  qu'il  croit  Bakou- 
nine très  nuisible,  et  qu'il  espère  que  les  circonstances  qui  se  rattachent  à 
la  participation  de  Bakounine  à  la  traduction  du  Kapital  contribueront  à  le 
discréditer.  D'ailleurs  il  ne  s'exagère  nullement  la  valeur  probante  de  ces 
lettres.  Il  doit  prévenir  d'avance  que  les  preuves  qui  se  trouvent  entre  ses 
mains  n'ont  pas  du  tout  cette  force  convaincante  que  peut-être  Marx  leur 
altribue.  a  Quoiqu'elles  jettent  une  certaine  ombre  sur  cette  personne, 
elles  sont  insuffisantes  pour  sa  con  lamnation.  »  Bakounine  a  causé  déjà 
beaucoup  de  malheurs,  mais  a  tout  de  même  il  conserve  encore  une  cer- 
taine auréole  aux  yeux  de  l'Europe  occidentale  et  de  notre  jeunesse  inexpé- 
rimentée; le  discréditer,  c'est  donc  contribuer  au  bien  public  ».  Dans  deux 
notes  ajoutées  à  ce  passage  delà  lettre,  Lio  ibavinedit  que  récemment  encore 
il  a  eu  l'occasion  de  constater  de  quelle  auréole  est  entourée  la  personnalité 
de  Bakounine  aux  yeux  de  la  jeunesse  russe  ;  et  il  fait  part  qu'à  Pétersbourg 
le  bruit  court  que  les  voies  de  fait  exercées  sur  Outine  par  des  étudiants 
russes  de  Ziirich  ont  eu  lieu  à  l'instigation  de  Bakounine. 

Ensuite  l'écrivain  continue  ainsi  :] 

Conformément  à  votre  désir,  je  joins  à  cette  lettre  la  lettre  du  «  Bu- 
reau )),  mais  à  condition  que  vous  me  la  retournerez  le  plus  tôt  possible, 
après  l'avoir  utilisée  pour  votre  dessein,  car  elle  peut  être  utile  ici  aussi. 
En  ce  qui  concerne  la  façon  de  s'en  servir,  vous  vous  trompez  beaucoup  en 
supposant  que  mes  relations  avec  ce  monsieur  -  étaient  de' nature  exclusive- 
ment commerciale  3.  Par  la  publication  de  mes  lettres  à  lui,  il  peut  me 
causer  de  grands  ennuis,  et  il  me  l'a  même  promis  en  termes  très  précis 
pour  le  cas  où  je  permettrais  à  cette  histoire  delà  traduction  d'être  ébruitée. 

Pour  rentre  celte  histoire  claire  pour  vous,  je  dois  vous  raconter  ce 
qui  suif. 

Me  trouvant  à  Berlin  en  18G9,  j'appris  de  feu  mon  ami  Negrescul  que 
Bakounine  était  dans  un  grand  besoin  et  qu'il  fallait  lui  venir  en  aide  le 
plus  tôt  possible...  '•  Je  connaissais  très  peu  Bakounine  à  ce  moment,   mais 

1.  Les  lignes  placées  entre  crocliets  sont  l'analyse  doniiée  par  iîernstein  de  la 
première  partie  de  la  lettre. 

2.  Lioubavine  parle  évidemment  de  Netchaief.  (Note  de  la  réd.ction  de  Mi- 
vonvc/iié  Gocly.) 

;j.  Voir  le  pjssage  <le  la  lettr;;  de  Marx  du  tij  août  1S7:2  où  celui-ci  dit  :  a  Comme 
c'est  une  aff.iire  ])uremeni  commerciale...  »  (I'.   44  du  ])résent    volume.) 

4.  Les  points  de  suspension  existent  dans  la  lettre  telle  que  Ta  publiée  Hern- 
stein. 
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je  le  considérais  comme  l'un  des  meilleurs  héros  de  la  Uiltepourla  liberté, 
comme  l'ont  considéré  et  le  considèrent  encore  tant  d'étudiants  russes.  Je 
lui  envoyai  aussitôt  vingt-cinq  thalers,  et  eu  même  temps  je  m'adressai, 
par  l'intermédiaire  d'un  de  mes  amis  de  Pélersbourg,  à  un  éditeur  pour  lui 
demander  du  travail  pour  Bakounine.  On  décida  de  lui  coniier  la  traduc- 
tion de  votre  livre.  On  lui  promit  douze  cents  roubles  '  pour  la  traduction. 
Sur  son  désir,  il  lui  fut  envoyé  par  mon  intertnédiaire  tout  un  ballot  de 
livres  dont  il  avait  besoin  comme  auxiliaires  pour  la  traduction  ;  en  même 
temps  il  lui  fut  payé  d'avance,  également  sur  sa  demande,  trois  cents  rou- 
bles. Le  28  septembre  1861)^  j'expédiai  ces  trois  cents  roubles  de  Heidel- 
berg  (où  je  m'étais  transporté  dans  l'intervalle)  à  l'adresse  d'un  certain 
Charles  Perron  à  Genève,  et  le  2  octobre  je  reçus  un  récépissé  de  cette 
somme  de  Bakounine  lui-même. 

Le  2  novembre,  Bakounine  m'écrit  de  Locarno  qu'il  est  maintenant  dé- 
livré enfin  de  l'action  politique  excessive,  et  que  «  demain  »  il  va  se 
mettre  à  la  traduction.  Tout  le  mois  de  novembre  se  passa,  sans  que  je  re- 
çusse un  seul  feuillet  de  manuscrit.  Ensuite,  à  la  fin  de  novembre,  ou  plus 
exactement  au  commencement  de  décembre,  je  lui  demandai,  à  la  suite  d'une 
lettre  reçue  par  moi  de  Pétersbourg,  s'il  désirait  continuer  ou  non.  Malheureu- 
sement je  n'ai  pas  gardé  copie  de  cette  lettre;  c'est  pourquoi  je  ne  puis 
pas  dire  exactement  comment  je  lui  écrivis  alors.  Autant  que  je  puis  me 
rappeler,  mon  ami  de  Pétersbourg,  celui  par  l'intermédiaire  de  qui  j'étais 
en  rapport  avec  l'éditeur,  m'avait  écrit  que  si  Bakounine  ne  voulait  pas 
faire  la  traduction,  il  n'avait  qu'à  le  dire  franchement,  au  lieu  de  traîner  la 
chose  en  longueur  ;  quant  aux  trois  cents  roubles,  on  pourra  toujours  s'en- 
tendre. J'écrivis  dans  ce  sens  à  Bakounine,  et  je  reçus  une  réponse  le  16 
décembre.  Il  commence  sa  lettre  en  m'expliquant  que  s'il  ne  m'avait  pas 
écrit  pendant  si  longtemps  (la  dernière  lettre  reçue  par  moi  était  datte  du 
2  novembre),  c'était  «  en  partie  »  parce  que  j'avais  été  très  grossier  avec 
lui  (non  pour  la  traduction,  mais  au  sujet  d'une  autre  affaire  -).  Puis  il 
continue  :  a  Comment  avez-vous  pu  vous  imaginer  qu'après  m'être  chargé 
de  ce  travail,  et  même  avoir  touché  une  avance  de  trois  cents  roubles,  j'allais 
tout  à  coup  y  renoncer?  ))  Il  déclare  qu'il  a  fondé  tout  son  budget  d'une  année 
sur  ce  travail  ;  seules  des  circonstances  absolument  indépendantes  de  lui 
l'ont  empêché  d'aborder  sérieusement  la  traduction  avant  le  commence- 
ment de  décembre  ^.  Il  doit  ajouter  aussi  que  le  travail  dont  il  s'est  chargé 
est  beaucoup  plus  difficile  qu'il  ne  le  croyait.  Ensuite  il  parle  des  diffé- 
rentes difficultés  de  la  traduction.  Je  ne  vous  en  citerai  qu'une  seule, 
parce  que  je  soupçonne  que  Bakounine  a  tout  simplement  menti.  Il  cite  la 


1.  J'avais  cru,  et  je  l'ai  écrit  au  tome  ler,  p.  260,  que  le  prix  de  la  traduction 
avait  été  fixé  à  neuf  cents  roubles  seulement. 

2.  11  est  regrettable  que  M.  Lioubavine  n'ait  pas  dit  quelle  est  cette  autre  af- 
faire à  propos  de  laquelle  il  avait  déjà  été  «  grossier  »  :  les  grossièretés  venaient 
aisément  sous  sa  plume. 

3.  On  comprend  que  M.  Lioubavine  ait  écrit,  plus  haut,  que  les  «  preuves  » 
qu'il  a  entre  les  mains  ne  prouvent  rien  de  ce  que  désirait  Marx.  Gomment  ce- 
lui-ci pourra-t-il  s'y  prendre  pour  extraire  une  accusation  d'escroquerie  et  de 
chantage  d'une  correspondance  où  la  bonne  foi  de  Bakounine  se  manifeste  avec 
une  évidence  si  éclatante  ?  . 
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phrase  suivante  de  votre  livre  :  «  Dev  Werth  ist  Arbeitsg  aller  te  ^  »,  et  dit: 
((  Marx  a  tout  simplement  fait  ici  une  plaisanterie,  ce  qu'il  m'a  d'ailleurs 
avoué  lui-même-  ».  Plus  loin,  il  ex])rime  l'espoir  que  vers  la  fin  d'avril 
i870  sa  traduction  sera  tout  à  fait  terminée,  et  me  prie  instamment  de 
parler  en  sa  faveur  à  l'éditeur  pour  qu'il  ne  lui  retire  pas  la  traduction. 
Et  si  l'éditeur  la  retire  tout  de  même,  nous  devons  l'en  avertir,  lui  Bakou- 
nine,  le  plus  tôt  possible,  et  alors  il  se  préoccupera  de  retourner  l'avance  de 
trois  cents  roubles  ^. 

Le  19  décembre  il  m'envoie  les  premiers  feuillets  de  son  manuscrit  :  «  A 
partir  de  ce  moment,  je  vous  enverrai  tous  les  deux  ou  trois  jours  les  feuil- 
lets traduits  et  recopiés». 

Le  ol  décembre,  je  reçois,  pour  la  dernière  fois,  encore  quelques  feuillets 
de  la  traduclion.  En  tout,  j'ai  reçu  de  lui  la  valeur  d'une  ou  au  plus  deux 
feuilles-d'impression. 

Le  3  mars  ISTO.marriva  enfin  la  lettre  du  ((  Bureau  »  qui  vous  intéresse 
tant  en  ce  moment^.  Bien  que  cette  lettre  n'ait  pas  été  écrite  par  Bakou- 
nine  (probablement  elle  était  l'œuvre  immédiate  de  Netchaïef),  j'ai  pensé 
qu'il  en  était  responsable,  car  sa  participation  me  paraissait  à  ce  moment 
tout  à  fail  i:iconlcslab!e.  C'est  pourquoi  je  lui  adressai  une  lettre  d'injures. 

h.  Littéralement  :  «  La  valeur  est  de  la  gelée  de  travail  ».  Bakounine  fait  allu- 
sion à  deux  i^assages  du  Kapital  où  cette  singulière  expression  est  employée  : 
Page  11  (de  la  l""*  édition),  Die  Gehrauchswerthe  Rock  und  Leinwand  sind  Vertindun- 
gen  zwecichestimmter,  produktiver  Tha.tigkeilen  mit  Tuchund  Garn,  die  [Tausch]werthe 
Rock  und  Leinwand  dagegen  hlosse  gleichartige  Arbeitsg  aller  le  ;  et  p.  17,  Als  Werth 
besteht  die  Leinicand  nur  aus  Arbeit,  bildet  eine  durchsichlig  krystallisirte  Arbeils- 
gallerte. 

.  2.  Cet  aveu  de  Marx,  que  sa  «.  gelée  de  travail  j  ne  constituait  cju'une  métaphore 
humoristique,  est  bien  certainement  authentique,  et  doit  remonter  au  temps  où 
Bakounine  était  encore  en  correspondance  avec  lui,  soit  directement,  soit  jjar 
l'intermédiaire  de  .T.-Ph.  Becker  et  de  Serno-Solovievitch  (entre  1867  et  1869). 
M.  Liouhavine,  ne  pouvant  se  résoudre  à  admettre  que  Marx  ait  été  capable  de 
faire  une  plaisanterie  dans  un  livre  grave,  préfère  croire  que  Bakounine  ment. 
Il  me  paraît  intéressant  de  placer  ici  une  réflexion  émise  par  Bernstein  dans 
une  autre  partie  de  son  article  de  Minouvchié  Gody  :  «  Quel  labeur,  dit-il,  ce  tra- 
v-iil  de  traduction  a  coûté  à  Bakounine,  ses  lettres  à  Joukovsky  en  témoignent. 
Rien  peut-être  n'est  plus  caractéristique  pour  les  relations  entre  Marx  et  Bakou- 
nine que  ce  fait,  qu'au  moment  même  où  Marx  envoyait  sa  Communication  confi- 
dentielle sur  Bakounine,  ce  dernier  suait  à  Locarno  sur  la  traduction  du  Kapdal.  » 
A  cette  réflexion  de  Bernstein,  j'en  ajoute  une  seconde  :  N'est-il  pas  bien  carac- 
téristique aussi,  je  dirai  plus,  n'est-il  pas  véritablement  touchant,  de  voir,  sept  ou 
huit  ans  plus  tard,  un  ami  de  Bakounine,  Cafiero,  au  fond  d'une  prison  italienne, 
pendant  que  les  amis  allemands  et  les  futurs  alliés  français  de  Marx  l'accablent 
d'avanies  et  de  sarcasmes,  se  donner  la  tâche  d'écrire,  à  l'intention  du  ])rolé- 
tariat  de  son  pays,  ce  résumé  pojmlaire  du  Kapital,  dicté  par  une  admiration  sin- 
cère, qui  fit  connaître  pour  la  première  fois  le  livre  de  Marx  à  l'Italie  ? 

3.  La  voilà  bien,  la  «  manœuvre  frauduleuse  tendant  à  s'approprier  tout  ou 
partie  de  la  fortune  d'autrui,  ce  qui  constitue  le  fait  d'escroquerie  »  !  (Rapport, 
de  la  Commission  d'enquête  ;  voir  t.  II,  p.  346.) 

4.  Netchaïef  s'était  rendu  à  Locarno  auprès  de  Bakounine  au  milieu  de  jan- 
vier 1870;  il  l'engagea  à  abandonner  la  traduction  pour  se  consacrer  tout  entier 
à  la  propagande  révolutionnaire  (il  s'agissait,  entre  autres  choses,  de  recom- 
mencer la  publication  du  Kolokol,  en  russe  et  en  français),  et  lui  promit  d'arran- 
ger l'affaire  (voir  t.  I",  p.  261).  On  sait  la  façon  dont  il  s'y  prit,  à  l'insu  de  Ba- 
kounine. Xetchaïef  avait  quitté  Locarno  dès  la  fin  de  janvier  ])our  revenir  d;!ns 
la  Suisse  française,  où  il  se  cachait,  la  police  suisse  étant  à  ses  trousses  ;  vers  la 
lin  de  février  nous  lui  procurâmes  un  refuge  au  Locle  (voir  t.  l",  p.  281).  C'est 
donc  du  Locle  que  fut  écrite   la  lettre  du  «  Bureau  ». 
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Le  semestre  d'hiver  était  terminé,  je  devais  partir;  mais  j'attendis  encore 
deux  semaines  et  demie  après  l'envoi  do  ma  Icllre,  Cependant;je  ne  reçus 
aucune  réponse.  Plus  lard,  Bakouninc  a  écrit  à  une  personne  de  ma  con- 
naissance et  de  la  vôtre,  Lopatine,  qu'il  m'avait  envoyé  une  brève  réponse 
dans  huiuelle  il  était  dit  qu'il  reuonrait  à  la  traduction  à  cause  de  ma  iiros- 
sièreté.  Mais  je  suis  persuadé  que  cette  réponse  n'a  jamais  existé,  car  je 
l'aurais  reçue  '.  Au  même  ami  il  a  remis  un  récépissé  dans  lequel  il  déclare 
avoir  reçu  de  l'éditeur,  par  mon  intermédiaire,  trois  cents  roubles,  et  s'en- 
gage à  les  rendre  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Mais  ce  récépissé  était 
al)solument  superflu,  car  jo  possédais  déjà  un  reçu  écrit  de  sa  main  pour 
la  mémo  somme,  et  sa  promesse  de  paiement  à  bref  délai  n'a  pascté  exé- 
cutée-. Jusqu'à  présent  je  n'ai  pas  reçu  un  rouble  de  lui  ;  mais  en  revanche 
il  a  dernièrement  adressé  à  ce  même  éditeur  une  dame  pour  lui  demander 
de  lui  donner  une  autre  traduction,  en  promettant  que  Ihistoire  du  Ka- 
pilal  ne  se  renouvellera  pas.  Quelle  impudence  '  ! 

Comme  conclusion,  je  dirai  ce  que  je  pense  maintenant  de  la  lettre  <|ue 
je  reçus  en  1870  du  a  Bureau  )).  Abors,  la  participation  de  Bakouninc  me 
paraissait  iscontestable  ;  mais  je  dois  dire  que  maintenant,  e;i  rc[;assant 
froidement  dans  ma  tête  toute  cette  histoire,  je  vois  (jie  la  partie  ipalion 
de  Bakouninc  n'est  pas  du  tout  prouvée,  car  en  réalité  cette  lettre  a  pu 
être  envoyée  par  Netchaïef  tout  à  fait  indépendamment  de  Bakouninc  ^. 
Une  seule  chose  peut  être  considérée  comme  tout  à  fait  établie,  c'est  que 
Bakouninc  n'a  pas  manifesté  le  moindre  désir  de  continuer  le  travail  com- 
mencé, malgré  l'argent  reçu  \ 


^1.  Ici  encore,  au  lieu  d'admettre  tout  sinipleinent  l'affirma tion  de  Bakounine, 
^I.  Lioubavine  se  déclare  persuada' que  celui-ci  a  menti,  allf'gnant  que,  si  Rnkou- 
niae  avait  écrit,  la  lettre  serait  parvenue  à  son  adresse,  —  comme  si  une  It^ltre 
ne  se  perdait  jamais! 

2.  Le  papier  transmis  à  Lioubavine  par  l'intermédiaire  de  Lopatine  n'était  pas 
un  simple  duplicata  du  récépissé  arrivé  le  2  octobre  1869,  puisqu'il  contenait  en 
outre  un  engagement  de  rendre  le  plus  tôt  possible  les  trois  cents  roubles  tou- 
chés d'avance.  Ce  p.ipier,  dont  j'ignorais  l'i'xistence,  est  un  nouveau  témoignage 
de  la  loyauté  de  Bakounine. 

3.  Voilà  tout  ce  que  M.  Lioubavine  trouve  à  dire  au  sujet  d'une  démarche 
(dont,  pour  inx  part,  je  n'ai  eu  connaissance  qu'en  lisant  sa  lettre)  qui  prouve 
précisément  que  Bakounine  était  bien  loin  de  songer  à  commettre  un  abus  de 
confi  ince  à  l'égard  de  Poliakof,  puisque,  si  l'éditeur  lui  donnait  à  faire  une  au- 
tre traduction,  il  était  évident  que  les  trois  cents  roubles  seraient  déduits  du  prix 
à  payer  au  traducteur. 

4.  Ainsi,  aux  yeux  de  Lioubavine,  Bakounine  ne  saurait  être  rendu  responsa- 
ble de  l'envoi  de  la  lettre  du  «  Bureau  ».  Et  cela  n'empêchera  pas  Marx,  malgré 
la  déclaration  formelle  de  son  correspondant,  de  faire  rendra  par  ses  hommes  à 
tout  faire  un  arrêt  infamant  contre  la  victime  qu'il  voulait  déshonorer  ! 

5.  Non,  Bakounine  n'a  pas  désiré,  en  effet,  «  continuer  le  travail  commencé  a. 
Mais  il  a  désiré  rendre  l'argent  reçu.  Seulement,  que  l'on  considère  ce  qui  s'est 
passé  d ms  l'intervalle  écoulé  entre  le  printemps  de  1870  et  le  Congrès  de  la 
Haye  :  dans  l'été  de  1870,  la  rupture  avec  .Xetcliaïef;  puis  la  guerre  entre  l'Alle- 
magne et  la  France  éclatant  brusquement  ;  en  septembre  et  octobre,  Bakounine 
a  Lyon  et  à  Marseille;  ensuite  l'hiver  de  1870-1871  avec  la  misère  noire  et  la 
com  josition  de  l'Empire  knoulo-f^evmanique;  puis  la  Commune  de  Paris,  Bakou- 
nine dans  le  Jura;  à  partir  de  juin  1871,  la  polémique  contre  Mazzini,  contre 
l'intrigue  marxiste,  qui  absorbe  toute  l'activité  de  l'écrivain;  de  nouveau  la  dé- 
tresse pécuniaire  durant  l'hiver  de  1871-187-;  au  printemps  de  1872,  la  polémique 
de  plus  en  ]j1us  violente;  et,  à  partir  de  juillet  187:2,  Bakounine  à  Zurich,  au  mi- 
lieu de  la  colonie  des  étudiants  russes;  c'est  alors  que,  par  l'intermédiaire  d'une 
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On  a  pu  croire  un  moment  que  Marx,  induit  en  erreur  par  de  faux  rapports, 
avait  été  véritablement  jiersuadé,  en  1872,  du  bien-fondé  des  accusations  <ju"il 
formulait  contre  Bakounine.  Cette  lettre  de  J.ioubavine  prouve  que  Marx  n'a 
pas  été  induit  cïi  erreur  ;  que  son  coirespondant,  en  lui  envoyant  le  document 
réclamé,  Ta  en  même  temps  éclairé  sur  sa  véritable  signification;  et  que 
Marx,  par  conséquent,  a  sciemment  trompé  la  Commission  d'enquête.  Sa  façon 
d'agir,  dans  cette  circonstance,  a  imprimé  à  son  caractère  une  tache  qu'il  ne 
sera  jamais  possible  d'etfacer. 

L'année  suivante,  par  la  publication  du  pamphlet  UAlliunce  de  la  démocratie 
socialiste  et  l'Association  internationale  des  travailleurs  (en  allemand,  Ein  Kom- 
plott  gegen  die  Internationale  Arbeiter-Assoziation).  il  a  aggravé  encore  sa 
vilaine  action.  Dans  ce  même  article  de  Minouvchié  Gody  (première  partie,  oc- 
tobre 1908),  Bernstein  a  apprécié  cette  triste  production  et  l'impression  qu'elle 
produisit  en  Russie.  Voici  ce  qu'il   dit  à  ce  sujet  : 

Au  moment  où  parut  la  brochure  accusatrice  de  Marx,  on  savait  assez 
exactement,  dans  les  groupes  socialistes  russes,  quels  avaient  été  en  réalité 
les  rapports  entre  Bakounine  et  Netchaïef  :  aussi  devait-elle  rester  sans 
influence  même  sur  ceux  qui  considéraient  la  conduite  de  Bakounine 
comme  blâmable.  Rappelons  seulement  que  Pierre  Lavrof  lui-même,  dans 
son  Vpcred,  lui  fit  un  accueil  sévère.  Elle  a  fait  infiniment  pour  aliéner  à 
Marx  Il/uI  le  nioude  socialiste  russe  d'alors.  Et  cependant  la  propagande 
socialiste  embrassait  des  cercles  de  plus  en  plus  étendus  de  la  jeunesse  des 
écoles,  qui  manifestaient  autant  d'ardeur  pour  le  savoir  que  de  besoin 
d'action  pratique  et  de  sacrifice  ;  mais  peu  nonjbreux  étaient  ceux  qui 
étaient  attirés  par  Marx  :  ils  appréciaient  sa  science,  mais  n'avaient  que 
peu  de  sympathie  pour  lui  comme  homme  :  il  leur  paraissait  le  représen- 
tant typique  de  tous  les  mauvais  côtés  d'un  savant  allemand.,. 

Un  petit  groupe  de  Russes  seulement  se  trouvaient  autour  de  Marx  en 
1870  et  dans  les  années  suivantes.  Parmi  enx  était  OutinC;  ce  qui  n'a  pas 
contribué  à  leur  bonne  renommée...  On  ne  voyait  généralement  dans  Outine 
qu'un  intrigant  tortueux  et  cancanier,  et  beaucoup  de  personnes  n'étaient 
pas  loin  de  juger  du  maître  d'après  l'élève... 

Au  point  de  vue  purement  humain,  dans  cette  lutte  entre  Marx  et  Ba- 
kounine, ce  dernier  apparaît  incontestablement  sous  un  jour  plus  favorable 
que  son  adversaire;  même  celui  qui  croit  que  Marx  défendait  dans  cette 
querelle  les  intérêts  du  mouvement  ouvrier,  qui  n'admettaient  aucune 
concession  sentimentale,  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  Marx  n'ait 
pas  mené  cette  lutte  avec  d'autres  moyens  et  dans  d'autres  formes. 

Voilà  comment  parle  aujourd'hui  de  Marx  et  de  Bakounine  le  représentant 
le  plus  distingué  de  la  Sozial-Demokratie  allemande. 

dame,  il  cherche  à  renouer  des  relations  avec  l'éditeur  Poliakof;  c'est  alors 
aussi  que  l'arrestation  de  Netchaïef  par  la  police  zuricoise  va  l'obliger  à  garder 
le  silence  et  l'empêcher,  après  le  Congrès  de  la  Haye,  de  faire  publiquement  la 
lumière  sur  l'imputation  calomnieuse  lancée  par  des  ennemis  sans  scrupule. 
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Laisserai -je  paraître  ce  dernier  tome  de  «  Documents  et  Sou- 
venirs »  sans  le  faire  précéder  de  quelques  lignes  :'  Des  amis 
m'ont  demandé  si  je  ne  donnerais  pas,,  à  cette  plac<',  une  conclu- 
sion à  ces  quatre  volumes,  si  je  n'essaierais  pas  de  résumer  la 
philosophie  de  ce  que  j'ai  raconté.  A  ces  amis  j'ai  répondu:  Non. 
Le  caractère  d'une  puhlicalion  comme  celle-ci  est  justement  de 
n'avoir  rien  de  systématique  :  c'est  au  lecteur  à  se  former  lui- 
même  une  opinion.  En  outre,  le  terme  même  de  conclusion  me 
paraît  exprimer  une  idée  fausse.  Rien  ne  se  conclut,  ne  s'achève; 
tout  continue,  recommence  en  se  transformant.  L'évolution  est 
sans  cesse  en  marche,  la  vie  est  immortelle. 

Eng"els  avait  écrit  à  Sorge,,  en  septembre  1874  :  «  Avec  ta  re- 
traite, la  vieille  Internationale  est  complètement  finie  et  a  cessé 
d'exister  ».  Cela  voulait  dire  simplement  que  la  coterie  marxiste 
était  désemparée.  Pour  ressaisir  l'inlluence  perdue,  Engels  et 
Marx  imaginèrent  de  pousser  à  la  constitution  de  partis  socia- 
listes nationaux,  destinés  à  prendre  la  place  des  fédérations  de 
l'Internationale.  La  manœuvre  fut  tentée  tout  d'abord  en  Belgique 
et  en  Suisse  :  la  constitution,  en  1877,  d'un  Parti  socialiste  belge 
par  les  Flamands  et  d'une  So^ialdeniokratische  Partei  par  les 
Suisses  allemands  eut  lieu  dans  le  dessein  avoué  de  faire  échec 
à  l'Internationale,  qui,  le  présent  volume  le  montrera,  bien 
loin  d'avoir  «  cessé  d'exister  »,  était  à  ce  moment  plus  vivante 
que  jamais.  Le  mouvement  anli-international  continua  dans  les 
années  suivantes.  11  s'étendit  à  la  France  en  1880,  après  l'amni- 
stie et  la  rentrée  des  proscrits;  cette  année-là  Marx  écrit  (en  al- 
lemand) à  Sorge,  le  o  novembre: 

«  Tu  as  sans  doute  remarqué  (\\iQiV Egalité^  (grâce  à  l'entrée  de 
Guesde  dans  nos  rangs  et  aux  travaux  démon  gendre  Lafargue) 
est  devenue  maintenant  un  véritable  journal  ouvrier.  Malon 
aussi,  dans  la  Bccue  socialiste,  —  bien  qu'avec  les  inconséquen- 
ces inséparables  de  sa  nature  éclectique,  —  a  été  obligé  (nous 
étions  ennemis,  car  il  a  été  à  l'origine  un  des  co-fondateurs  de 
l'Alliance)  de  se  convertir  au  «  socialisme  moderne  scientifique-  », 
c'est-à-dire   au   socialisme    allemand.    J'ai    rédigé    pour    lui   le 


1.  n    s'agit  de   la  seconde    série   de   VEgalUé,   qui   a    jjaru   du    21    janvier   au 
2'6  août   1880. 

2.  En  français  dans  l'original. 
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«  Questionnaire  »  •  qui  a  paru  d'abord  dans  la  Revue  socialiste, 
et  qui  a  été  répandu  ensuite  en  tirage  à  part  dans  toute  la 
France.  Peu  après,  Guesde  est  venu  à  Londres,  pour  élaborer  ici 
avec  nous  {m  y  self-,  Engels  etLafargue)  un  programme  électoral 
pour  les  ouvriers  en  vue  des  prochaines  élections  générales... 

«  V Emancipation ,  qui  a  commencé  à  paraître  à  Lyon  il  y  a 
quelques  jours,  sera  l'organe  du  Parti  ouvrier  ^  qui  s'est  constitué 
sur  la  base  du  socialisme  allemand.  Nous  avons  en  outre  des 
champions  jusque  dans  le  camp  des  adversaires  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  dans  le  camp  radical.  Theiss  traite  la  question  ou- 
vrière dans  V Intransigeant,  l'organe  de  Rochefort;  venu  à  Lon- 
dres, après  la  défaite  delà  Commune,  comme  proudhonien,  ainsi 
que  tous  les  socialistes  français  qui  «  pensaient*  »,,  il  s'y  est  totale- 
ment transformé,  par  ses  relations  personnelles  avec  moi  et  par 
une  étude  consciencieuse  du  Kapital.  D'autre  part,  mon  gendre 
Longuet,  renonçant  à  sa  place  de  professeur  à  King's  Collège, 
est  retourné  à  Paris,  où  il  est  devenu  un  des  rédacteurs  les  plus 
influents  de  \di  Justice  àa  Clemenceau,  lechef  dePextrème  gauche. 
IJ  a  si  bien  travaillé  que  Clemenceau,  qui,  en  avril  dernier 
encore,  avait  publiquement  pris  position  contre  le  socialisme, 
vient  de  passer  à  nous,  dans  son  récent  discours  prononcé  à  Mar- 
seille contre  Gambetta,  aussi  bien  comme  tendance  générale 
que  dans  le  détail  des  points  essentiels  contenus  dans  le  Pro- 
gramme minimum. Tmnà.vdi-i-\\  cq  (\\x' il  a  promis?  cela,  c'est  tout 
à  fait  indifférent.  En  tout  cas  il  a  introduit  notre  élément  dans  le 
parti  radical,  dont  les  organes,  chose  comique,  admirent  comme 
something  wondej\ful '\  dans  la  bouche  de  Clemenceau,  ce  qu'ils 
affectaient  d'ignorer  ou  de  dédaigner  tant  que  le  Parti  ouvrier 
était  seul  à  Paffîrmer. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  te  dire  —  car  tu  connais  le  chauvi- 
nisme français —  que  les  ficelles  secrètes  au  moyen  desquelles 
les  leaders,  de  Guesde  et  Malon  jusqu'à  Clemenceau,  ont  été  mis 
en  mouvement,  doivent  rester  e/i^re  nous.  Il  n'en  faut  pas  parler. 
Quand  on  veut  agir  pour  messieurs  les  Français,  il  faut  le  faire 

\.  Dans  le  volume  de  Sorge  on  lit  «  Questionneur  j  au  lieu  de  «  Question- 
naire ».  Il  s'agit  évidemment  de  l'article  (non  signé)  qui  a  paru  en  tête  du  n»  4 
de  la  Revue  socialiste  (20  avril  1880)  sous  le  titre  d'Enquête  ouvrière  :  il  comprend 
cent  questions  auxquelles  les  ouvriers  sont  engagés  à  répondre,  afin  de  dresser 
les  t  cahiers  du  travail  ». 

2.  f  Moi  »  ;  en  anglais  dnns  l'original. 

3.  En  français  dans  l'original.  —  L'Emancipation  sociale,  qui  parut  à  LyoQ  d'oc- 
tobre à  décembre  1880,  comme  organe  quotidien  du  «r  Parti  ouvrier  »,  avait  Ma- 
lon comme  rédacteur  en  chef,  et  Brousse  et  Guesde  comme  collaborateurs. 

4  Wie  a/le  «  denkenden  »  franzonschen  Sozialisten.  —  Marx  ignorait-il  donc  que 
l'Internationale  fr  luçaise,  sous  l'i  ifluence  de  Varlin  et  de  tant  d'autres,  était 
dans  sa   très  grande  majorité  «  collectiviste  »  dès  1869? 

5.  t  Quelque  chose  de  merveilleux  »  :  en  anglais  dans  l'original. 
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anoïiijniciKcnt,  pour  ne  pas  choquer  le  sentiment  national  ^  » 
Cette  lettre  nous  lait  assister  à  la  naissance  du  Parti  socia- 
liste français,  —  on  voit  qui  en  a  été  le  véritable  père,  —  qui  se 
divisa  bien  vite  en  chapelles  rivales  au  gré  des  ambitions  des 
meneurs,  mais  dont  toutes  les  fractions  ont  eu  ce  caractère 
commun  de  chercher  à  aiguiller  les  travailleuis  sur  la  voie 
du  parlementarisme.  C'était  l'influence  allemande  —  Marx  le 
constate  avec  orgueil  —  qui  avait  fait  dévier  le  mouvement,  et 
la  déviation  dura  presque  un  quart  de  siècle. 

Mais,  malgré  les  ellorts  des  politiciens,  les  salariés  de  France, 
dans  leur  masse,  n'avaient  pas  oublié  ces  vérités  reconnues  et 
proclamées  par  la  génération  précédente  :  ((  L'émancipation  des 
travailleurs  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  »  ; 
—  «  L'émancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème  na- 
tional, mais  un  problème  international  ».  Vivant  de  leur  vie  de 
classe,  ils  continuèrent  la  lutte  économique;  et,  tandis  que  les 
parlementaires  consacraient  toute  leur  activité  à  recruter  une 
armée  électorale,  eux  s'organisaient  en  groupements  ouvriers 
locaux  (Bourses  du  travail),  d'une  part,  en  fédérations  de  métiers 
d'autre  part.  De  l'union  de  ces  deux  organisations  sortit,  en  1893, 
la  Confédération  générale  du  travail,,  qui,  à  partir  de  1904,  s'est 
placée,  dans  sa  majorité,  sur  le  terrain  du  syndicalisme  révolu- 
tionnaire. 

Et  qu'est-ce  que  la  Confédération  générale  du  travail,  sinon  la 
continuation  de  l'Internationale  ? 

J.  G. 


1.  Les  trois  dernières  ligne.s,  deijuis  «  entre  nous  »,  inclusivement,  jusqu'à  la 
lin,  sont  en  français  dans  l'original.  {Briefe  and  Ausziigc  ans  Briefen  an  F.  A.  Sorge 
iind  Andere,  Stuttgart,  1906  ;  p.  170.) 
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rapprochement  entre  les  internationaux  et  une  partie  des  socialistes  de 
lan^fue  allemande  ;  le  Sozialdemokralischer  Vereiti  de  Berne  entre  dans  la 
Fédération  jurassienne,  8-10.  Autres  commémorations  du  18  mars  dans  la 
Fédérition  jurassienne,  10.  Le  Bulletin  publie  une  communication  adressée 
à  la  réunion  de  Lausanne  par  Malon,  où  celui-ci  expose  un  programme  de 
collectivisme  étatiste,  et  combat  ce  qu'il  appelle  le  «  programme  anar- 
chiste »,  10-14;  observation  de  la  rédaction  du  Bulletin,  14;  Malon  se  fâche, 
et  adresse  une  lettre  injurieuse  au  Bulletin  ;  réplique  de  la  rédaction  ;  Malon 
devient  un  ennemi  déclaré  de  la  Fédération  jurassienne,  15-17.  Lettre  de 
Félix  Pyat  Au  peuple  de  la  classe  dirifjée,  publiée  dans  le  Bulletin,  17-18.  — 
Vie  intérieure  intense  de  la  Fédération  jurassienne  :  réunions  publiques, 
grèves,  conférences  ;  conférence  de  Spichiger  à  la  Chaux-de-Fonds  sur  la 
«  crise  j  (9  mai)  ;  Congrès  bisannuel  de  la  Fédération  des  ouvriers  graveurs 
et  guillocheurs  à  Neuchàtel  (7-8  mai)  :  le  Congrès  désapprouve  l'initiative 
du  Comité  central  contre  l'intervention  militaire  en  cas  de  grève  ;  nouveau 
Comité  central  placé  à  la  Chaux-de-Fonds,  ^8-19.  —  Arrivée  à  Lugano  de 
M'"=  A.  Bauler  (avril);  elle  est  admise  dans  l'intimité  de  Bakounine.  Arrivée 
de  M»»  Lossowska,  apportant  7000  roubles,  et  amenant  son  père  et  sa  mère. 
Projet  formé  par  Bakounine  d'abandonner  Locarno,  19. 
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pour  le  20  août,  à  Gotha,  un  «  Congrès  des  socialistes  d'Allemagne  »,  22.  — 
En  Suisse  :  Création  à  Berne  (21  mai)  d'une  Section  de  langue  italienne, 
qui  adhère  à  la  Fédération  jurassienne.  Congrès  de  V Arbeiterhund  à  Berne 
(4-7  juin),  auquel  j'assiste  en  spectateur  ;  on  y  discute  la  création  d'un 
organe  en  langue  française;  quelques  délégués  proposent  de  recommander 
aux  membres  de  V Avheiterbund  \2i  lecture  de  notre  liullelin;  Greulich  combat 
la  proposition,  tout  en  déclarant  professer  la  plus  haute  estime  pour  la 
loyauté  et  le  dévouement  des  membres  de  la  Fédération  jurassienne  ;  je 
prends  la  parole  pour  déclarer  que  nous  considérons  V Arheilerbund  comme 
l'école  qui  doit  amener  un  jour  les  ouvriers  de  la  Suisse  allemande  à 
l'Internationale,  22-23.  A  Lausanne,  agitation  bruyante  sous  l'intluence  de 
Rod.  Kahn  et  de  Pieinsdorf  ;  à  Bàle,  création  d'une  Section  de  langue  ita- 
lienne (Il  juin),  qui  adhère  à  la  Fédération  jurassienne,  23-24.  Article  de 
J.-B.  Chabaury  (publié  dans  le  Bulletin)  sur  le  fonctionnarisme  envisagé 
comme  solution  du  problème  social;  réponse  de  la  rédaction  du  Bulletin,  24-20. 
—  Arrangement  proposé  par  Bakounine  à  ses  créanciers,  qui  ne  l'acceptent 
pas  ;  Bakounine  projette  alors  de  se  retirer  à  Xaples,  20.  Détails  donnés  par 
M™*  A.  Bauler  sur  l'état  physique  et  moral  de  Bakounine  à  ce  moment,  26-27. 
Bakounine,  dont  la  maladie  s'est  aggravée,  obtient  d'une  assemblée  de  ses 
créanciers  (9  juin)  l'autorisation  de  s'absenter  du  canton  du  Tessin  pour 
cause  de  santé  ;  il  décide  de  se  rendre  à  Berne  pour  s'y  faire  soigner  par  le 
D""  Adolphe  Vogt;  son  départ  pour  Berne  (13  juin)  ;  le  même  jour,  M""*  Ba- 
kounine part  pour  Rome.  Bakounine  dans  la  clinique  Hug-Braun  (14  juin)  ; 
sa  présence  à  Berne  reste  ignorée  de  nous  jusqu'à  la  fin  de  juin,  27-28. 

III.  —  Du  milieu  de  juin  au  l"  juillet  1876.  —  En  Espagne  :  Encore  les  déportés 
des  îles  Mariannes,  28-29.  —  En  Italie  :  Agitation  ouvrière  à  Rome,  Malatesta 
expulsé  de  cette  ville  ;  circulaire  de  la  Commission  de  correspondance 
(1"  juillet)  relative  à  la  prochaine  convocation  d'un  Congrès  de  la  Fédération 
italienne,  29.  —  En  Angleterre  :  Détails  sur  la  situation  matérielle  et  morale 
du  prolétariat  anglais,  29-30.  —  En  Suisse  :  Grève  d'ouvriers  tailleurs  à 
Lausanne,  arrestation  de  Kahn  et  de  Reinsdorf  (18  juin)  ;  agitation  causée 
par  cet  incident,  meetings  de  protestation.  Spichiger  répète  à  Saint-Imier 
(20  juin)  sa  conférence  sur  la  «  crise  »  :  une  assemblée  de  la  Fédération 
ouvrière  du  district  de  Courtelary  (23  juin)  formule  un  programme  de 
réformes  intéressant  l'industrie  horlogère,  30-31.  —  Maladie  de  Bakounine 
à  Berne  ;  l'état  du  malade  s'aggrave  ;  sa  mort  (1"  juillet),  31-32.  Lettre  écrite 
par  Adolphe  Reichel  (6  et  7  juillet),  racontant  les  derniers  jours  de  Michel 
Bakounine,  32-36. 

IV.  —  Les  funérailles  de  Bakounine  et  les  manifestations  de  l'opinion.  —  Récit  des 
funérailles  de  Bakounine  (3  juillet),  emprunté  au  Bulletin,  à  une  lettre  de 
Reichel,  à  une  lettre  d'une  étudiante  russe  adressée  au  Vpered  ;  réunion  au 
local  du  Sozialdemokratischer  Verein,  résolution  votée  à  cette  réunion,  36-38. 
Publication,  dans  un  supplément  du  Bulletin  (9  juillet),  d'une  notice  biogra- 
phique sur  Bakounine,  38.  Manifestations  de  sympathie  :  l'Italie,  l'Espagne, 
le  Portugal,  le  Vorwâvts  de  Bàle,[39-41,  —Article  de  la  Tagivacht,  et  réponse 
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du  Bulletin  (16  juillet);  incideut  Franz,  41-44.  —  Article  de  Pierre  Lavrof 
dans  le  Vpered  et  réponse  du  Bullelin,  44-45.  —  Reproduction  d'une  lettre 
écrite  par  Jules  Michelet  à  Alexandre  Herzen  ({'•■juillet  ISo.ii,  pul)llée  dans 
la  Revue  din  l"juin  1007,  contenant  l'éloge  do  Bakounine  Pt  une  apprécia- 
tion de  la  Révolution  russe,  45-47. 

V.  —  De  la  première  quinzaine  de  juillet  IS76  Jusqu'au  Congrès  jurassien  des  6  et 
7  août  1876.  —  La  Fédération  espagnole  propose  que  le  Congrès  général 
de  187G  ne  s'ouvre  que  le  1"  octobre,  47.  —  Réorganisation  de  l'Internationale 
en  Italie  :  Congrès  provincial  de  la  Romagne  et  de  l'Emilie  (16  juillet)  ; 
Congrès  de  la  fédération  toscane  (23  juillet)  ;  la  fédération  de  la  Sicile  et  de 
Naples,  la  fédération  romaine,  la  fédération  des  Marches  et  de  l'Ombrie,  la 
fédération  vénitienne,  la  fédération  lombarde,  la  fédération  sarde  et  piémon- 
taise  se  reconstituent,  47-48.  —  Projet  de  Congrès  ouvrier  à  Paris  pour 
septembre,  48.  —  Mouvement  de  pétitionnement,  dans  la  Belgique  flamande, 
pour  une  loi  supprimant  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  48.  — 
En  Russie,  arrestation  de  Ross-Sajine  (fin  mai),  connue  en  juillet  seulement; 
évasion  de  Pierre  Kropotkine  (12  juillet),  48-40.  —  Guerre  entre  la  Turquie 
et  la  Serbie,  49.  —  Conférence  de  délégués  tenue  à  Philadelphie  (15  juillet) 
sur  la  convocation  du  e  Conseil  général  »  de  New  York  ;  il  ne  s'y  rend 
personne  d'Europe  ;  la  Conférence  décide  «  de  suspendre  pour  un  terme 
indéfini  l'organisation  de  rinternaJ;ionale  »  ;  les  adhérents  des  Etats-Unis 
fusionnent  avec  deux  autres  groupes  allemands  pour  former  une  organisation 
qui  prend  le  nom  de  Arheiterparlei  der  Vereinigten  Staaten,  49-50.  —  En  Suisse  : 
articles  du  Bulletin  sur  le  quatrième  centenaire  delà  bataille  de  Morat,  sur 
le  tir  fédéral  de  Lausanne,  sur  l'Internationale,  50-54  ;  création  de  VArbei/er- 
Zeilung  à  Berne  (15  juillet),  articles  du  Bulletin  et  de  la  Tagwacht  à  ce 
sujet,  54-55.  La  Section  de  Lausanne  ouvre  une  souscription  au  profit  de  la 
délégation  ouvrière  de  Paris  à  l'Exposition  de  Philadelphie,  et  décide 
d'inviter  les  ouvriers  d'Allemagne  à  s'y  associer  ;  elle  écrit  à  Liebknecht, 
celui-ci  promet  d'agir  dans  le  même  sens,  55.  Kahn  et  Reinsdorf  expulsés  du 
canton  de  Yaud,  56.  Le  Congrès  annuel  de  la  Fédération  jurassienne  est 
convoqué  pour  le  6  août,  à  la  Chaux-de-Fonds,  57.  —  Ma  situation  person- 
nelle depuis  la  fin  de  1872;  publication  des  Idées  sur  l'organisation  sociale 
(août  1873),  57. 

YI.  —  Le  Congrès  jurassien  de  la  Chaux-de-Fonds,  G  et  7  août  1870.  —  Quinze 
sections  sont  représentées  ;  analyse  des  travaux  du  congrès  ;  résolutions 
diverses,  relatives  aux  libertés  suisses,  à  Y Arheiter - Z eilun g ,  au  maintien  du 
nom  de  «  Fédération  jurassienne  »,  à  diverses  questions  administratives  ;  le 
Comité  fédéral  est  maintenu  à  Neuchâtel,  l'administration  du  Bulletin  est 
maintenue  à  Sonvillier,  57-61.  Adresse  du  Congrès  de  la  Fédération  juras- 
sienne au  Congrès  des  socialistes  allemands  à  Gotha,  6l.  Composition  du 
Comité  fédéral  jurassien,  62. 

YII.  —  Du  Congrès  jurassien  de  la  Chaux-de-Fonds  au  Congrès  général  de  IS76.  — 
En  Espagne  et  en  Portugal:  Les  conférences  comarcales  espagnoles  (juillet- 
août);  les  déportés,  63.  Appel  de  la  fédération  de  Cadix  aux  ouvriers  portu' 
gais,  63-65.  Complot  républicain  découvert,  65.  Article  du  Proteslo  de  Lis- 
bonne, favorable  au  rapprochement  des  fractions  socialistes,  65.  —  En  Italie  • 
Progrès  de  l'Internationale  ;  le  Martello,  de  Fabriano  ;  congrès  de  la  fédération 
des  Marches  et  de  l'Ombrie  (20  août)  ;  congrès  du  parti  mazzinien  à  Gènes 
(septembre),  65-66.  Congrès  de  la  Fédération  italienne  convoqué  à  Florence 
pour  le  22  octobre  ;  mesures  policières  et  arrestations  (Grassi,  Natta,  Costa, 
etc.),  pour  empêcher  la  tenue  du  Congrès  ;  le  Congrès  a  lieu  néanmoins 
dans  un  village  de  l'Apennin,  Tosi,  et  s'achève  dans  une  forêt  ;  Cafiero  et 
Malatesta  sont  désignés  comme  délégués  au  Congrès  général:  la  Commis- 
sion de  correspondance  est  placée  à  Naples  (21-22  octobre),  66-68.  —  Adresse 
de.quelques  socialistes  grecs  au  Congrès  général  de  l'Internationale,  68.  — 
En  France  :  Régime  odieux  auquel  sont  soumis  les  socialistes  détenus  dans 
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les  maisons  centrales.  Ouverture  du  Congrès  ouvrier,  organisé  par  Pauliat, 
à  Paris,  salle  d'Arras  (2  octobre)  ;  appréciation  de  ce  Congrès  par  le  Bul- 
letin, (i.S-(19.  —  Congr^'^s  régional  belge  à  Anvers  (1"  octobre)  :  il  décide  d'ap- 
puyer la  pétition  concernant  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  et  élit 
De  Paepe  délégué  au  Congrès  général,  69-70.  —  Progrès  du  socialisme  en 
Russie;  procès  contre  des  ouvriers,  Ossipof  et  Abramenkof  :  agitation  à 
propos  dos  événements  d'Orient,  et  en  particulier  des  massacres  de  Bulgarie  ; 
article  de  P.  Kropotkine  dans  le  Bulletin,  70.  —  En  Angleterre,  (iladstone 
attaque  les  Turcs,  Disraeli  (lord  Beaconslield)  les  défend  ;  Congrès  annuel 
des  Trade  Unions,  bonne  harmonie  entre  le  (Comité  parlementaire  des  Trade 
Unions  et  le  gouvernement,  71.  —  En  Allemagne,  second  Congrès  de  Gotha 
(19  août)  ;  lecture  de  l'adresse  du  Congrès  jurassien  ;  réponse  envoyée  à  la 
Fédération  jurassienne  par  Liebknecht  au  nom  du  Congrès  des  socialistes 
allemands  ;  le  Vol/csstaat  fait  l'échange  avec  le  Bulletin,  et  parle  avec  sympa- 
thie de  Kropotkine  ;  le  Neuer  Sozial-Demokrat  annonce  que  des  délégués  de 
l'Allemagne  assisteront  au  Congrès  général  de  l'Internationale,  et  publie  le 
programme  de  ce  Congrès,  71-73.  Pourparlers  entre  le  Bureau  fédéral  de 
l'Internationale  et  le  Comité  du  Parti  ouvrier  socialiste  d'Allemagne  ;  pour 
permettre  à  un  délégué  de  ce  Parti  d'assister  au  Congrès  général  de  l'Inter- 
nationale, qui  doit  avoir  lieu  à  Berne,  l'ouverture  du  Congrès  est  reculée 
jusqu'au  20  octobre,  73.  —  Congrès  socialiste  autrichien  à  Wiener-Neustadt 
(septembre)  ;  adoption,  par  une  assemblée  ouvrière  réunie  à  Pest  (24  sep- 
tembre), d'un  «  programme  provisoire  de  la  classe  ouvrière  de  Hongrie  »,  73. 

—  Grande  assemblée  ouvrière  à  Copenhague  (septembre),  pour  demander 
au  gouvernement  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  en  chômage  ;  condamna- 
tion de  Brix,  73-74.  —  Aux  Etats-Unis,  le  chômage  va  croissant,  74.  —  Au 
Mexique,  le  mouvement  ouvrier  entre  dans  un  courant  d'idées  plus  pro- 
noncé ;  le  Socialista  et  la  Bandera  ciel  Ptieblo  publient  en  feuilleton  la  traduc- 
tion espagnole  des  Esquisses  historiques:  article  du  Socialista  contre  le  parle- 
mentarisme, 74.  —  En  Suisse:  Polémique  entre  la  Tagwacht  et  le  Bulletin  au 
sujet  de  notre  conception  du  socialisme  et  de  la  révolution  ;  citation  d'une 
page  des  Idées  sur  V organisation  sociale,  74-76  ;  article  du  Bulletin  sur  le  rap- 
prochement entre  les  socialistes,  77-78.  De  nouvelles  sections  adhèrent  à  la 
Fédération  jurassienne  ;  réunion  à  Berne  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
Sedan  (2  sept.),  autres  réunions  dans  diverses  villes,  76-79;  projet  d'organi- 
sation de  la  solidarité  matérielle  entre  les  adhérents  de  la  Fédération  juras- 
sienne, réunion  à  Saint-Imier  à  cet  effet  (3  sept.),  élaboration  d'un  projet 
de  statuts,  79-80.  —  Circulaire  du  Bureau  fédéral  aux  Fédérations  régionales, 
ainsi  qu'à  diverses  organisations  socialistes  et  ouvrières  existant  en  dehors 
de  l'Internationale,  convoquant  le  8*  Congrès  général  de  l'Internationale 
pour  le  26  octobre  à  Berne  (15  septembre),  80.  Articles  du  Bulletin  sur  les 
socialistes  allemands,  81-82  ;  sur  l'anniversaire  de  la  fondation  de  l'Interna- 
tionale, 82-84  ;  sur  un  article  d'Emile  de  Laveleye  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  84-85.  Fondation  à  Neuchàtel  d'une  section  italienne,  85.  Election 
des  délégués  jurassiens  au  Congrès  général,  85-86  ;  fondation  à  Genève 
d'un  «  Club  indépendant  de  socialistes  »,  qui  se  propose  de  travailler  à 
l'union  de  tous  les  socialistes,  86  ;  le  Comité  central  du  groupe  des  sections 
internationales  de  langue  allemande,  à  Genève  (Becker  et  Wilhelm),  attaque 
les  «  bakounistes  >  ;  le  Bulletin  répond,  86-88  ;  explications  avec  le  Vorworts, 
le  nouvel  organe  des  socialistes  allemands,  au  sujet  du  véritable  caractère 
du  Congrès  général  de  Berne,  88-91. 

VIII.  —  Le  huitième  Congrès  général  de  V Internationale,  à  Berne  {26-S9  octobre  1876). 

—  L'ouverture  du  Congrès  et  sa  première  journée,  d'après  une  correspon- 
dance du  Bulletin  et  une  correspondance  du  National  suisse,  91-92.  —  Liste 
des  délégués  ;  bureau  ;  questions  formant  l'ordre  du  jour,  92-94.  —  Rapport 
du  Bureau  fédéral,  94;  rapports  des  fédérations,  95-101;  allocutions  de 
Vahlteich,  membre  du  Parti  socialiste  d'Allemagne,  et  de  Greulich,  repré- 
sentant V Aj'bei terbiind  smsse,  10i-i02.  Discussion  de  la  question:  «  De  la  soli- 
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clarité  internationale  dans  l'action  rôvolationnaire  »  (proposition  espagnole), 
et  résolution  votée.  102  et  105.  Manifeste  aux  travailleurs  d'Europe,  à  pro- 
pos de  la  guerre  d'Orient,  103;  adresses  au  <'.ongrès,  venues  de  Patras,  ;\ron- 
lévidi'o,  Paris,  T.isbonne,  ( -openliague,  Londres,  etc.,  103.  Discussion  sur  la 
question  :  «  Des  rapports  à  établir  entre  les  individus  et  les  groupes  dans 
la  société  réorganisée  >  (proposition  jurassienne),  103-104,  108.  Discussion  de 
la  question  :  «  Institution  d'une  cotisation  régulière  à  verser  entre  les  mains 
du  lUireau  fédéral  »  (proposition  espagnole),  et  résolution  votée,  lOo-lOG. 
Discussion  de  la  question  :  e  (4onvocation  d'un  (Congrès  socialiste  universel 
en  1877  »  (proposition  belge),  et  résolutions  votées,  100-109.  Ajournement  de 
la  question  :  «  I*acte  de  solidarité  à  établir  entre  les  diverses  organisations 
socialistes  »  (proposition  jurassienne),  110.  La  Fédération  jurassienne  est 
désignée  pour  remplir  de  nouveau  les  fonctions  de  Bureau  fédéral  pendant 
une  année  ;  la  Fédération  belge  est  chargée  de  l'organisation  du  Congrès 
universel  des  socialistes  qui  aura  lieu  en  Belgique  en  1877,  110.  Le  banquet 
du  29  octobre,  110-111.  Article  du  Bulletiii  sur  les  résultats  du  Congrès  de 
Berne,  111-112. 

IX.  —  Du  Congrès  de  Berne  à  la  fin  de  1876.  —  En  Espagne  :  continuation  de  la 
fermentation  révolutionnaire  ;  appel  de  la  Commission  fédérale  espagnole 
en  faveur  des  familles  des  déportés,  des  prisonniers  et  des  exilés,  112-113.  — 
En  Italie  :  Lettre  de  Cafiero  et  ^Malatesta  au  Bulletin,  rectifiant  une  erreur  dn 
Vorwurls  ;  autre  lettre  exposant  les  principes  de  la  Fédération  italienne  :  le 
fait  insurrectionnel  est  le  moyen  de  propagande  le  plus  efficace  ;  la  propriété 
collective  des    produits  du   travail  est  le  complément  nécessaire  du  pro- 
gramme collectiviste,  113-114.  (Jlosta  condamné  par  le  préteur  d'Imola,  mais 
acquitté  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bologne  (22  novembre),  114.  Le 
Risveglio  de  Sienne  reparait  ;  le  Martello  transporté  à  lesi  :  article  de  "^osta, 
Poco  a  poco  ;  annonce  de  la  prochaine  publication  de  VAnarchia,   par  Co- 
velli,  114-115.  Conduite  équivoque  de  la  Plèbe  et  procédés  indélicats  ;  articles 
du  Bulletin  sur   ce  journal,  115-116.  Congrès  des  sociétés   ouvrières  de  la 
Toscane  à  Florence  (novembre),  116.  La  Commission   italienne  de  corres- 
pondance installée  à  Naples  (décembre),  116.  Nos  amis  d'Italie  se  préparent 
à  un  mouvement  insurrectionnel  dans  les  montagnes  napolitaines,  afin  de 
montrer  au  peuple  le  socialisme  en  action,  116-117.  —  En  Russie:  Manifes- 
tation devant  l'église  Notre-Dame-de-Kazan  à  Saint-Pétersbourg  ;  discours 
de  Plekhanof  ;  appréciation  malveillante  du  Vorwârts  ;  rectification  envoyée 
à  ce  journal  par  des  ouvriQrs  et  des  étudiants  russes,  117-118.  —  En  France  : 
Entrefilet  du  Bulletin  sur  Gambetta  ;  misère  à  Paris  ;  le  mouvement  ouvrier 
parisien   est  anti-étatiste  ;  lettre  de  Gambon  sur  la   prison   de  Belle-Isle- 
en-Mer  ;  ministère  .Jules  Simon  (décembre).  Malon  attaque  Pindy  et  Brousse 
dans  le  Mirabeau,  118-119.  —  En  Belgique  :  Brochure  de  quelques  socialistes 
de  Verviers  contre  le  pétitionnement  relatif  au  travail  des  enfants  dans  les 
fabriques  ;  création  du  cercle  l'Etincelle,  à  Verviers  (novembre),  qui  repré- 
sente le  socialisme  révolutionnaire,  en  opposition  au  journal  le  Mirabeau, 
tombé  momentanément  sous  l'influence  de  ^^lalon  ;  grand  meeting  à  Verviers 
(26   novembre)  ;   la  Chambre  du   travail  de  Bruxelles,   organisée   en  jan- 
vier 1875  par  des  hommes  (Bazin,  Louis  Bertrand,  etc.)  qui  ont  le  dessein  de 
supplanter  l'Internationale,  convoque  à  iSruxelles  une  conférence  qui  décide 
d'appuyer  le   pétitionnement   et  de   travailler   à   la  création  d'une  Union 
ouvrière  belge  (10  décembre),  119-122.  — En  Angleterre,  crise  industrielle,  122. 

—  En  Allemagne,  émeute  paysanne  à  Zazonskowa,  Prusse  (novembre),  122. 

—  En  Grèce,  lettre  des  socialistes  de  Patras,  122.  —  En  Amérique  du  Sud, 
lettre  de  la  section  internationale  de  Montevideo,  122.  —  En  Suisse  :  La  crise 
de  l'industrie  horlogère  augmente  d'intensité  ;  conférences  de  M.  Favre- 
Perret,  proposant,  comme  remède  à  la  crise,  la  substitution  du  régime  des 
fabriques  à  celui  de  la  petite  industrie  ;  Manifeste  aux  populations  horlogères , 
adressé  par  une  assemblée  populaire  à  Saint-Imier  (10  décembre),  123-124. 
A  Genève,  création  d'une  section  de  typographesjet  d'une  section  de  propa- 
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gandede  langue  allemande,  adhérentes  à  la  Fédération  jurassienne;  élections 
au  (Irand-'ionseil  (12  novembre),  prétendiie  victoire  socialiste  annoncée  par 
J.-Ph.  I^ockcr.  rédexions  du  llnUelm  :  explications  des  candidats  élus  ; 
critiques  formulées  par  Kachelhofer  tt  l'ran/  ;  manifestations  de  sympalliie 
à  notro  égard  au  sein  de  VArheiterbund,  l-i-!2<).  Proposition  de  puldicr  un 
recueil  de  chansons  socialistes:  alm:inach  pul>lié  à  (lenève,  la  romww//e.  126. 
—  Intrigues  du  groupe  Xabruzzi-Malon  en  jielgique  et  ailleurs,  1-0-127. 

X.  —  De  janvier  l.<!77  à  la  veille  du  Ifi  mars  IS77.  —  )]n  Mspagno  :  Les  déportés, 
les  dét'^nus  d'Alcoy,  127.  —  Kn  Portugal  :  Lettre  du  Conseil  central  du  parli 
socialiste  do  Portugnt  annonçant  le  congrès  de  ce  ]>arli  pour  le  mois  de 
février  ;  compte- rendu  de  ce  congrès  par  le  liullelin,  127-128.  —  l->n  Italie  : 
Le  Marlello  transporté  à  Bologne  (janvier);  mort  de  Fanelli  (janvier);  mani- 
festation socialiste  à  Florence  (26  janvier)  ;  commencement  de  la  publication 
d'une  itiographie  populaire  de  IJakounine  (restée  inachevée),  rédigée  i>ar 
Costa  ;  traduction  italienne  des  Idées  sur  l'orf/anisalion  sociale  :  attaques  du 
Pocero  de  Palerme  contre  nos  amis  :  le  Marlello  nous  révèle  que  l'auteur  de 
ces  attaques  est  Malon  Bulletin  du  18  mars).  La  Fédération  de  la  Ilanle- 
Italic  fondée  à  l'instigation  de  lîignami  ;  la  section  de  Pavio  s'en  sépare. 
Le  Yorwurls  accueille  des  correspondances  envoyées  d'Italie  contre  nos 
amis,  128-131.  —  Fn  France  :  On  annonce  un  prochain  coup  d'Ftat  de  Mac- 
Mahon,  131.  —  Fu  Belgique:  Lettre  que  m'écrit  De  Paepe  (janvier),  publiée 
dans  le  Bulletin,  avec  mes  o'bservalions  ;  Pierre  Kropotkine,  se  rendant  de 
Londres  en  Suisse,  s'arrête  à  Verriers  ;  extrait  d'un  arlicb^  du  Werher.  et 
commentaire  du  Bulletin,  131-13."».  —  En  Angleterre:  Le  rôle  des  Trade 
Unions  ;  mort  d'Odger  (4  mars),  133.  —  Fn  Allemagne  :  Flections  au  Reichstag 
(!0  janvier),  noms  des  élus  ;  le  mouvement  électoral  à  Mulhouse;  réllexions 
du  Vorwurls  et  du  Bulletin  ;  mort  de  Johann  Jacoby  (commencement  de 
mars),  135-137. —  En  Danemark:  Condamnation  deBrix  (janvier);  assemblée 
populaire  à  Copenhague  (o  février),  137.  —  Fn  Russie  :  Condamnation  des 
manifestants  de  l'église  Xotre-Dame-de-Kazan  (janvier)  :  commentaire 
odieux  du  Vonvurls;  réponse  du  Bulletin  :  réponse  de  treize  émigrés  russes, 
refusée  par  le  Vonv.'irts  ;  procès  des  (Cinquante  (février),  137-140.  —  Au 
Mexique  :  Avènement  de  Porfirio  Diaz  à  la  présidence;  il  fait  restituer  au 
cercle  ouvrier  de  ]\[exico  son  local,  140.  —  En  Suisse  :  Article  du  Bulletin  au 
début  de  sa  sixième  année  d'existence,  140  ;  conférences  faites  à  Moutier  et 
Porrentruy  par  Schwitzguébel,  Brousse  et  moi  (G  et  7  janvier)  :  Brousse  se 
rend  en  France  avec  l'aide  du  préfet  Stockmar;  assemblée  des  libéraux  de 
Porrentruy  (21  janvier),  et  réponse  ilu  Bulletin,  141-143  ;  réunions  publiques 
de  la  fédération  du  district  de  Courtelary,  adoption  d'un  «  Manifeste  au 
peuple  du  canton  de  Berne  »  (14  janvier),  attaque  de  la  Tagwacht  et  réponse 
du  Bulletin,  143-14").  Je  fais  six  conférences  historiques  cà  la  Chaux-dc-Fonds 
(janvier-février).  Pierre  Kropotkine,  venu  de  Londres,  se  lixe  à  la  Chaux- 
de-Fonds  (janvier).  Assemblées  liebdomadaires  de  propagande  à  Lausanne  : 
conférences  pultliques  à  Xeuchàtel,  li3-147.  Echange  d'idées  entre  les  Sec- 
tions de  Yevey,  de  Saint-Imier  et  de  la  Chaux-de-Fonds  au  sujet  d'ouvrages 
d'éducation  ouvrière  à  publier  :  projet  d'achèvement  des  Esquisses  historiques, 
et  de  publication  d'Esquisses  géographiques,  147-149.  A  la  Chaux-de-Fonds, 
discours  de  Spichiger  à  la  fête  du  1^''  mars,  149-130  ;  suite  des  conférences 
organisées  par  les  sections  jurassiennes  :  Brousse  à  Saint-Imier  (17  février), 
Elisée  Reclus  et  Joukovsky  à  Saint-Imier  et  à  la  Chaux-de-Fonds  (3  et 
4  mars),  [Nlontels  à  Berne  (10  février),  Werner  à  Xeuchàtel  (27  février),  loO-l.jl. 
'L'Arljeiterhundô.Qx'xàQ  de  tenir  son  Congrès  annuel  à  Xeuchàtel  :  polémique 
relative  aux  élections  de  Genève,  I.i2-153.  Articles  du  Bulletin  relatifs  aux 
réformes  politiques,  à  la  tactique  électorale,  et  à  l'attitude  de  VArheiterbund 
(janvier-mars),  133-160.  Préparatifs  en  vue  de  la  commémoration  de  l'anni- 
versaire du  18  mars  :  sur  la  proposition  de  Brousse,  il  est  décidé  qu'un 
cortège  avec  le  drapeau  rouge  sera  organisé  à  Berne  pour  ce  jour-là  ;  arti- 
cles du  Bulletin  (11  et  18  mars),  160-162. 
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XT.  —  La  journée  du  /<n'  mars  1811  à  Berne  et  ailleurs.  —  ^[on  opinion  sur  la  mani- 
festation de  r>erne  ;  négociations  de  Brousse  avec  le  préfet  de  Berne  ;  IfS 
manifestants  venus  du  deliors  se  réunissent  dans  un  café  de  la  place  de 
l'Ours,  le  dimanche  d8  mars  ;  la  chanson  du  Drapeau  rouge,  de  Brousse,  .102-163. 
liécit  de  la  journée,  extrait  du  Bulletin,  103- 109.  Appréciations  de  la  presse  ;  la 
Tagwachl  nous  traite  en  ennemis,  le  VorwUrls  se  solidarise  avec  nous,  109-170, 
Kntrefilets  du  Bulletin  relatifs  à  la  manifestation,  170-172.  ]{;xtraits  de  diverses 
lettres  privées,  172-174.  Discours  de  M.  Sahli,  président  du  Grand-Conseil 
]>ernois,  et  appréciation  définitive  du  Jiulletin,  174-175.  Souscription  pour  venir 
en  aide  aux  ouvriers  de  Berne  congédiés  par  leurs  patrons  à  la  suite  de  la 
manifestation,  175.  —  Polémique  entre  Adolphe  Clémence  et  Charles  Beslay  au 
sujet  do  la  Commune,  175.  —  Commémoration  du  18  mars  en  France,  175-170. 

XII.  —  Des  derniers  jours  de  mars  au  milieu  de  juillet  1877.  —  Congrès  des  asso- 
ciations ouvrières  belges  à  Gand  (l*""  avril)  ;  il  décide  la  création  d'une 
Union  ouvrière  socialiste  belge  ;  il  refuse  d'imposer,  comme  condition  d'admis- 
sion dans  cette  Union,  l'obligation  de  faire  de  la  politique  ;  il  décide  que 
seuls  des  salariés  pourront  en  faire  partie.  C<ommentaires  sur  la  signification 
de  ce  Congrès.  Les  Flamands,  mécontents,  décident  de  convoquer  un  Con- 
grès exclusivement  flamand,  170-178.  Lettre  écrite  par  moi  à  Kropotkine  sur 
la  situation  en  Belgique  (30  avril),  179-180.  —  Projets  de  pultlications  formés 
par  un  groupe  de  Genève  (Balli,  Kahn,  etc.)  ;  défiances  de  Brousse  à  l'égard 
de  ce  groupe  ;  extraits  de  lettres,  480-181.  C-ontinuation  du  mouvement  de 
propagande  dans  le  Jura,  18J.  —  Mouvement  insurrectionnel  commencé  le 
5  avril  à  San  Lupo  (province  de  Bénévent),  et  continué,  les  jours  suivants, 
jusqu'au  11,  dans  la  province  de  Caserte,  sous  la  direction  de  Cafiero  et  de 
IMalatesta,  181-183.  —  Conférences  de  Brousse  à  Saint-Imier  et  à  la  Chaux- 
de-Fonds  (14  et  15  avril)  ;  son  hémorragie  à  Neuchâtel  (16  avril)  ;  il  est  soi- 
gné chez  moi  jusqu'au  21,  183.  —  Lettre  de  Costa  (14  avril)  donnant  des 
détails  sur  le  mouvement  insurrectionnel  des  5-11  avril,  184-185.  Attaque 
de  Jules  Guesde,  dans  le  Radical  de  Paris,  contre  les  insurgés  socialistes 
italiens,  et  réponse  du  Bulletin,  185-186.  Nouveaux  détails  sur  l'insurrec- 
tion, 186-188.  —  Attaques  du  Povero,  du  Vorwcirts  ;  réponse  du  Bulletin  aux 
insulteurs,  188-189.  Nouvelle  lettre  de  C-osta;  il  arrive  à  Berne  au  commen- 
cement de  mai,  189-190.  —  Dans  le  Jura,  élections  au  Grand-Conseil  neu- 
châtelois  (9  mai)  ;  document  constatant  que  dès  1868  CouUery  était  un  agent 
du  parti  conservateur,  190-191.  —  Circulaire  du  Bureau  fédéral  aux  Fédéra- 
tions régionales,  relative  au  Congrès  général  à  tenir  en  1877  (8  mai),  191-192. 
—  Programme  de  l'Union  démocratique  du  Peuple,  en  (irèce  (mai),  192.  — 
Grève  des  mouleurs  de  Lisbonne  (avril),  193.  —  Les  meneurs  socialistes 
danois  Pio  et  (ieleff  filent  en  Amérique  en  emportant  la  caisse  du  parti 
(avril),  193.  —  Lettre  du  Comité  de  la  Société  internationale  des  ouvriers, 
de  Montevideo  (avril),  193.  —  Lettres  de  Sauva,  au  nom  de  la  communauté 
icarienne  de  l'Iowa  (avril),  194.  —  Convocation  du  Congrès  des  socialistes 
allemands  pour  le  27  mai,  194.  —  Election,  à  Bruxelles,  de  Paul  Janson 
comme  député  libéral  ;  lettre  de  Louis  Bertrand  au  Bulletin  à  propos  du 
Congrès  de  Gand,  et  réponse  du  Bulletin,  194-196.  —  En  Italie,  disparition  du 
Martello;  nouvelles  attaques  du  Povero  et  du  Vorwdrts  ;  la  Tagwacht  traite 
Cafiero,  Malatesta  et  leurs  compagnons  d'agents  provocateurs,  196-197.  — 
L'Arbeiterhund  de  Berne,  dans  une  lettre  à  'M.  Sahli,  se  déclare  l'adversaire 
des  internationaux  jurassiens  ;  M.  Sahli  répond  que  dans  son  discours  au 
Grand-Conseil  il  n'a  pas  attaqué  VArbeiterbund,  mais  les  «  anarchistes  »  ; 
réplique  du  Bulletin,  197-108.  —  A  Zurich,  assemblée  de  protestation  contre 
une  demande  de  référendum  destinée  à  faire  échec  à  la  loi  sur  les  fabriques 
(13  mai);  les  organisateurs  de  l'assemblée  interdisent  le  port  du  drapeau 
rouge  ;  article  du  Bulletin,  198-200.  —  Vie  intérieure  de  la  Fédération  juras- 
sienne ;  nomlireuses  réunions;  reconstitution  à  Genève  de  la  Section  de 
propagande;  propagande  parmi  les  paysans  de  la  Savoie  (mai),  200.  — 
Congrès  de  VArbeiterbund   à    Neuchâtel    (20-22    mai)  ;  Kachelhofer  et    moi 
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prônons  part  aux  réunions  publiques  tenues  à  cette  occasion  ;  article  du 
liiiUplin,  200-îîOl.  —  Lo  a  \C\  mai  »  en  France,  les  Trois  cent  soixante-trois. 
Projet  de  création  d'nn  orjîane  de  la  l'édération  fram-aise.  Apparition  du 
Trara'illeio',  à  (lenève  (20  mai);  lettres  de  Brousse  sur  l'intrigue  de  a  nos  amis 
les  ennemis  »,  20i-2i)3,  —  Nouvelles  d'Anj^leterre.  de  liolièmc,  de  lîussie  ;  arti- 
cle du  liulletin  sur  le  Vorw'irts  et  les  révolutionnaires  russes  (27  mai),  2o:>-20.). 

—  Congrès  de  la  Fédération  helge  à  Jeniappes  (20  mai)  :  il  décide  que  la 
Fédération  de  l'Internationale  continuera  d'avoir  une  existence  distincte  de 
celle  de  l'Union  ouvrière  socialiste  Ixdge  projetée  ;  le  môme  jour,  Congrès 
flamand  à  ^Malines  :  il  décide  la  fondation  d'un  «  Parti  socialiste  belge  »,  20."). 

—  Publication  de  Vllelllni/d  Dunohralia  à  Patras  (mai),  et  emprisonnement  de 
ses  rédacteurs  (mai),  20:i-20(i.  —  La  Section  de  propagande  de  (ienéve  rentre 
dans  la  Fédération  jurassienne.  L'Arbeiler-Zeiliing  de  liorne  et  ses  collabo- 
rateurs ;  ceux-cî  élaborent  les  statuts  d'un  «  Parti  anarchiste-communiste 
de  langue  allemande  »  (mai),  206-2O7.  —  Congrès  du  Parli  socialiste  alle- 
mand à  Gotha  (2G  mai)  ;  l'incident  Kngels-Dïihring  ;  le  Drapeau  ronge  de 
llasselmann  ;  le  Congrès  décide  d'envoyer  un  délégué  au  Congrès  universel 
des  socialistes  à  tenir  en  lielgique;  207-208.  —  Conférences  de  Kachelhofer  à 
la  Ghaux-de-Fonds  et  à  Saint-Imier  (29  et  30  mai)  ;  fondation  d'une  section 
à  Fleurier  (fin  mai)  ;  article  de  Kropotkine  sur  l'inulilité  des  lois  de  réforme 
ouvrière;  reconstitution,  avec  l'aide  de  Costa,  d'une  section  italienne  à 
lîerne  (juin)  ;  conférence  de  Costa  à  Genève  sur  la  «  Propagande  par  le  l'ait  » 
(9  juin)  ;  publication  à  Berne  du  premier  numéro  de  l'Arant- garde,  organe  de 
la  Fédération  française  de  l'Internationale  (3  juin),  209-210.  —  Correspon- 
dance injurieuse  de  Malon,  publiée  par  le  Mirabeau;  réponse  de  Costa;  nou- 
velle correspondance  de  Malon,  210.  Congrès  ouvrier  à  Bruxelles  (3  juin)  ; 
les  Flamands  y  sont  battus,  le  Congrès  refuse  d'adhérer  au  Parti  socialiste 
belge  fondé  à  Malines,  et  charge  la  Ghamltre  du  travail  de  Bruxelles  de 
préparer  un  contre-projet,  210.  .—  Albarracin,  rappelé  en  Espagne  où  se 
préparait  un  mouvement  insurrectionnel,  quitte  la  Suisse  ;  Kropotkine  vou- 
lait partir  avec  lui,  je  l'en  dissuade  (juin),  210-211.  —  Lettre  écrite  par 
^Nlalatesta,  contenant  le -récit  authentique  des  actes  des  insurgés  du  Béné- 
vent  ;  cette  lettre,  que  m'envoie  Pezzi,  parait  dans  le  Bulletin  du  10  juin, 
avec  une  circulaire  de  la  Commission  italienne  de  correspondance,  211-214. 
l^e  VorwOrts  rectifie  ses  calomnies  à  l'endroit  des  révolutionnaires  italiens 
détenus  ;dans  le  Radical,  Jules  Guesde  les  attaque  de  nouveau  (juin),  214-215. 

—  Constitution  d'une  section  de  l'Internationale  à  Liège  (juin),  215.  —  Procès 
de  l'Union  ouvrière  de  la  Russie  méridionale  (juin).  Article  de  Kropotkine 
sur  la  guerre  d'Orient  ;  le-Vorwarts  et  Karl  Marx  sont  turcophiles,  21.J-216. 

—  Be])el  et  Liebknecht  incarcérés  (juin)  ;  révocation  de  Dûhring,  210-217.  — 
Réunion  à  la  Chaux-de-Fonds,  convoquée  par  des  feuilles  volantes  distri- 
])uées  dans  les  cafés  (IG  juin)  ;  à  Berne,  constitution  d'une  section  de  plâtriers- 
peintres  et  d'une  section  de  menuisiers  et  charpentiers  (juin)  :  reconstitution 
de  la  Section  de  Fri])Ourg  (fin  juin)  ;  fusion  des  deux  fédérations  ouvrières 
du  district  de  Courtelary  (30  juin),  217.  —  Article  du  Bulletin  pour  le  pre- 
mier anniversaire  de  la  mort  de  Bakounine  (1"  juillet),  217.  —  Circulaire 
signée  par  Van  Beveren,  au  nom  du  Parti  socialiste  belge,  par  Louis  Ber- 
trand, au  nom  de  l'Union  ouvrière  bjelge,  et  par  Ph.  Goenen,  au  nom  du 
Conseil  régional  belge  de  l'Internationale,  convoquant  le  Congrès  univer- 
sel des  socialistes  à  Gand  pour  le  9  septembre  (juin)  ;  commentaires  du 
Bulletin  sur  cette  circulaire,  217-218.  Circulaire  du  Bureau  fédéral  de  l'In- 
ternationale proposant  Verviers  pour  lieu  de  réunion  du  9^  Congrès  géné- 
ral (6  juillet)  ;  autre  circulaire  annonçant  l'adhésion  de  la  Fédération  de 
^Montevideo  (1"  avril),  218-219.  —  Projet  de  voyage  de  Kropotkine  à  Paris  ; 
lettre  de  Brousse  (12  juillet),  219-220.  —  Situation  financière  du  Bulletin,  221. 

—  Je  vais  passer  trois  semaines  à  la  montagne  ;  Brousse  me  remplace  au 
Bulletin  (juillet),  221-222.  L'imprimerie  dont  Ross  m'avait  fait  dépositaire  est 
confiée  au  groupe  du  Rahotnik,  222. 
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XIII.  —  Du  jnUieu  de  juillet  /<s\-r  au  9"  Congrès  général  de  l'Internationale.  —  r^Ion 
séjour  à  Champéry  (juillet),  222-223;  Robin  arrive  en  Suisse  (2  août),  223. 
Articles  fie  Kiopotkine  et  de  Brousse  dans  le  Bulletin,  contre  le  socialisme 
parlementaire  et  sur  le  socialisme  révolutionnaire  (22  et  29  juillet),  et  sur 
la  «  propagande  par  le  fait  »  (5  août),  223-227.  —  (iréve  révolutionnaire  de 
travailleurs  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  (juillet).  227.  —  Citation  à 
divers  membres  de  la  Fédération  jurassienne  à  comparaître  le  J6  août 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Berne  pour  l'atTaire  du  18  mars,  227.  — 
De  nouvelles  sections  de  métier  adhèrent  à  l'Internationale  au  Yal  de  Saint- 
Imier  (juillet),  228.  Le  Congrès  jurassien  est  convoqué  à  Saint-Imier  pour  le 
•i  août,  228.  —  Le  Congrès  de  Saint-Imier  (4-G  août),  le  dernier  Congrès 
jurassien  auquel  j'aie  assisté.  Conférences  de  propagande  du  samedi  soir  4. 
^lanifestation  du  dimanche  5-  août  :  le  drapeau  rouge.  Piésolutions  du  Con- 
grès :  au  Congrès  de  Gand,  la  Fédération  jurassienne  affirmera  sa  solidarité 
avec  tous  les  travailleurs,  mais  se  réservera  le  droit  de  combattre  le  mou- 
vement parlementaire  ;  elle  n'acceptera  un  pacte  de  solidarité  que  si  chaque 
organisation  doit  conserver  sa  complète  autonomie  ;  quant  à  la  formation 
éventuelle  d'une  nouvelle  organisation,  elle  déclarera  que  l'Internationale 
est  l'organisation  la  plus  capable  d'em))rasser  les  diverses  manifestations  de 
la  vie  ouvrière  ;  —  le  Congrès  recommande  de  consacrer  une  activité  inces- 
sante au  groupement  des  ouvriers  par  corps  de  métier  adhérents  à  la  Fédé- 
ration jurassienne  ;  —  le  Comité  fédéral  maintenu  à  Neuchàtel  ;  l'admini- 
stration du  Bulletin  maintenue  à  Sonvillier  ;  —  télégrammes  de  sympathie  de 
Leipzig  et  de  Berlin;  —  les  chansons  italiennes  chantées  le  5  août;  —  le 
Congrès  s'achève  à  Sonvillier  ;  —  mon  retour  de  Sonvillier  à  Neuchàtel,  229- 
239.  —  Le  procès  de  Berne  (16-18  août):  Vingt-cinq  prévenus,  sur  vingt-neuf, 
sont  présents;  les  dépositions  ;  le  témoin  Capt  transformé  en  prévenu:  les 
interrogatoires,  l'incident  Lampert;  plaidoirie  de  l'avocat  Sahli  pour  la  par- 
tie civile  :  réquisitoire  du  ministère  public  Wermuth  ;  les  prévenus  se  défen- 
dent eux-mêmes  :  ils  sont  condamnés,  deux  d'entre  eux  à  soixante  jours 
de  prison,  seize  à  quarante  jours,  cinq  à  trente  jours,  sept  à  dix  jours;  en 
outre  six  d'entre  eux,  étrangers,  sont  bannis  du  canton  de  Berne  ;  tous  sont 
condamnés  solidairement  aux  frais  du  procès,  et  ceux  des  deux  premières 
catégories  au  paiement  de  470  fr.  d'indemnités,  en  tout  1373  fr.  40,  239-248. 
Assemblées  de  protestation,  248.  Réunion  à  la  Chaux-de-Fonds  d'un  Con- 
grès de  délégués  de  la  Fédération  française  (août),  principales  ré.-o- 
lutions  votées,  248-249.  —  Nouvelles  d'Espagne  (juillet-août)  données  par 
Albarracin  ;  le  mouvement  insurrectionnel  est  ajourné  ;  la  Fédération 
espagnole  se  prépare  à  envoyer  des  délégués  au  Congrès  général  et  au 
Congrès  universel  des  socialistes,  249.  —  En  Italie,  préparatifs  en  vue  des 
deux  Congrès;  les  détenus  de  Bénévent  et  de  Santa  Maria  Capua  Vetere, 
lettre  de  Kraftchinstky  :  acquittement  de  socialistes  à  Reggio  et  à  Crsena, 
249-251.  —  Mise  en  liberté  des  rédacteurs  de  VHelliniki  Dimokratia:  progrès 
de  rUnion  démocratique  du  peuple.  —  En  Russie  :  Préparation  du  procès 
des  Cf*nt  quatre-vingt-treize  ;  le  détenu  Bogolioubof  fouetté  par  ordre  du 
chef  de  la  police,  Trépof,  231.  —  Le  Mirabeau  publie  une  seconde  réponse  de 
Costa  à  Malon,  en  exprimant  sa  satisfaction  t  de  connaître  enfin  la  vérité  », 
et  une  résolution  par  laquelle  le  cercle  l'Etincelle  se  déclare  solidaire 
du  mouvement  de  Bénévent,  de  la  manifestation  de  Notre-Dame-de-Kazan, 
et  de  tous  les  mouvements  révolutionnaires,  2oi-232.  Les  circulaires  du 
Bureau  fédéral  de  l'Internationale,  des  8  mai  et  6  juillet,  ne  sont  pas  com- 
muniquées aux  sections  belges  par  le  Conseil  régionaLbelge,  qui  désire 
faire  échouer  le  Congrès  général  de  l'Internationale  ;  mais  ces  circulaires 
sont  publiées  par  le  Mirabeau,  et  un  Congrès  des  sections  de  la  Vallée 
de  la  Vesdre  décide  (12  août)  d'accepter  Yerviers  comme  lieu  de  réunion 
du  9«  Congrès  général;  lettre  de  Fluse  à  Kropotkine  ;  Congrès  de  la 
Fédération  belge  à  Bruxelles  (19  août),  252-2.53.  —  Circulaire  du  Bureau 
fédéral  convoquant  le  Congrès  général  pour  le  6  septembre  à  Verviers 
(23  août),  233.  —   Reconstitution  d'une  section  à  Bienne  ;  formation  d'une 
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section  italienne  à  Saint-lniier.  Je  suis  élu  délégué  aux  Congrès  de  Ver- 
viers  et  de  Gand  par  22  sections  de  la  Fédération  jurassienne,  2oL  ~  Ce 
que  sont  devenus  les  meneurs  de  l'ex-Fédération  romande  à  Cenève,  254-:2:io. 

—  Les  détenus  de  Santa  Maria  Capua  Vetere  se  constituent  en  section  de 
l'Internationale,  2o.j-2;i(;.  —  Kropolkine.  ;Montols,  Brousse,  Costa  reçoivent 
des  mandats  pour  les  Congrès  de  Vervi<u-s  et  de  (land,  ^.Mi.  —  Articles  du 
Bulletin  à  la  veille  des  deux  Congrès,  i*jG-2j7. 

XIV.  —  Le  ,V«  Cofigrès  de  l'Internationale,  à  ]'erciers  {fi-S  seplejnbre  IS77),  et  le  Con- 
grès unirersel  des  socialistes  à  Gand  {9-l'>  septembre  IS77}.  —  Le  Congrès  de 
Verviers  (6-8  septembre)  :  liste  des  délégués  ;  admission  dans  l'Interna- 
tionale de  la  l'^édération  française  nouvellement  constituée,  d'un  groupe  de 
sections  d'Allemagne,  et  de  la  Fédération  de  Montevideo;  vote  relatif  à  la 
négligence  du  Conseil  régional  belge  ;  résolutions  diverses  :  moyens  de 
réaliser  le  plus  vite  possible  l'action  révolutionnaire  socialiste  ;  nécessité 
d'étendre  la  révolution  à  tous  les  pays  ;  moyens  de  propagande  i)Our 
l'Fgypte  ;  déclaration  de  sympathie  et  de  solidarité  envers  ceux  qui  ont  été 
victimes  de  leur  énergie  révolutionnaire  à  Ijénévent,  à  Saint-Pétersbourg, 
à  lierne,  et  aux  Etats-Unis  ;  décisions  relatives  aux  six  questions  formant 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Gand.  La  Belgique  est  désignée  comme  siège 
du  Bureau  fédéral,  la  Suisse  comme  siège  du  prochain  (Congrès,  2")7-i65.  — 
Le  Congrès  de  liand  (9-15  septembre)  :  réception  des  délégués  le  dimanche'.»  ; 
liste  des  délégués,  qui  forment  cinq  groupes  :  Flamands  (27),  délégués  de 
l'Internationale  (11),  Allemands  (3),  Anglais  (2),  divers  (o).  Sur  deux  ques- 
tions, —  propriété,  politique,  —  deux  doctrines  se  trouvent  en  présence  :  d'une 
part,  communisme  d'Etat  et  participation  à  la  politique  réformiste  et  par- 
lementaire ;  d'autre  part,  collectivisme  fédéraliste  et  politique  anti-gouver- 
nementale. Sur  l'organisation  internationale  des  corps  de  métier,  unaniniilé. 
Sur  la  question  d'un  pacte  de  solidarité  à  conclure  entre  les  organisations 
représentées,  neuf  délégués  déclarent  ce  pacte  possible,  onze  le  déclarent 
impossible,  neuf  s'abstiennent.  Les  représentants  des  organisations  qui 
veulent  participer  à  la  politique  parlementaire  tiennent,  le  13,  une  réunion 
particulière,  et  constituent  un  groupement  international  avec  un  bureau  à 
Gand.  Sur  la  proposition  de  De  Paepe  et  la  mienne,  il  est  décidé,  le  li, 
qu'un  «  Office  de  correspondance  et  de  statistique  des  ouvriers  socialistes  », 
placé  à  Verviers,  servira  de  lien  entre  le  nouveau  groupement  et  l'Inter- 
nationale. Kropotkine  a  quitté  le  Congrès  le  11,  pour  se  réfugier  à  Londres, 
sur  l'avis  que  des  agents  de  la  police  russe  ont  reconnu  sa  présence  à  Gand. 
Une  partie  des  délégués  de  l'Internationale  passent  par  Verviers  au  retour, 
et  y  assistent  à  une  réunion  publique  le  d.j  au  soir,  26o-279,  —Appréciation 
de  Marx  sur  le  Congrès  de  Gand,  279-280. 

XV.  —  De  la  seconde  quinzaine  de  septembre  à  la  fin  de  IS77.  —  En  Espagne  :  (Con- 
stitution d'un  nouveau  groupement  révolutionnaire,  qui  a  pour  organe  la 
Revolucion  popular,  280.  —  En  Italie:  'L'Anarchia,  de  Govelli,  publiée  à  Naples, 
puis  à  Florence,  disparaît  en  octobre  ;  l'Internationale  continue  ses  réu- 
nions malgré  la  police  ;  le  procès  des  insurgés  du  Bénévent,  qui  devait  avoir 
lieu  en  novembre,  est  renvoyé  à  février,  28)-282,  —  En  France:  Agitation 
électorale  ;  manifeste  de  la  Fédération  française  de  l'Internationale  ;  un 
manifeste  d'IIippolyte  Buffenoir  :  au  14  octobre,  trois  cent  vingt  républi- 
cains sont  réélus,  282-283.  —  En  Belgique:  Grève  des  mineurs  du  bassin  de 
Mons  ;  manifestation  contre  le  roi  à  Gand  (octobre),  283.  —  En  Angleterre  ; 
lOc  Congrès  annuel  des  Trade  Unions,   à  Leicester  (17-22  septemjjre),  283. 

—  Election  de  Lieblvnecht  comme  député  à  la  Chambre  saxonne  (octobre); 
polémiques  à  ce  sujet  ;  le  Vorwàrts  continue  sa  propagande  en  faveur  du 
sultan,  284. —  En  llussie  :  Commencement  du  procès  des  Cent  quatre-vingt- 
treize  (17  novembre)  ;  bruits  relatifs  à  l'octroi  d'une  constitution,  285.  — 
Ma  situation  matérielle  en  1877  ;  je  me  rends  à  Courtelary  le  5  octobre  pour 
y  faire  les  40  jours  de  prison  auxquels  j'avais  été  condamné  à  Berne  le 
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IS  août  ;  maladie  de  ma  femme  ;  le  régime  de  la  prison  ;  je  sors  de  prison  le 
il  novembre,  285-287.  —  Dans  la  Fédération  jurassienne  :  Souscription  en 
faveur  des  condamnés  du  procès  de  Berne  ;  conférences  à  Neuchàtel,  Saint- 
Imier,  Fri])Ourg,  etc.  :  les  détenus  à  Courtelary  et  à  Uerne  ;  V Arheiter-Zeltunfj 
suspend  sa  publication  (octobre),  287-289.  La  loi  sur  les  fabriques  :  articles 
du  Ihdîetin  ;  vote  référendaire  du  21  octo])re,  la  loi  est  adoptée  par  le  peu- 
ple, nouveaux  articles  du  BulleLin,  2S9-293.  Soirée  d'adieu  de  la  section  ita- 
lienne de  Saint-lmier  (l"  novembre)  ;  à  la  Ghaux-de-Fonds,  Fritz  llobert  élu 
député  par  les  radicaux  (18  novembre)  ;  la  Neue  Gesellschafl  du  D'"  Wiede,  à 
Ziirich,  293.  l'rogramme  de  la  Sozialdemoli ratische  Parlei  in  der  Schweiz,  293-294. 

—  Fn  Italie  :  Nicotera  remplacé  par  (Irispi  (décembre).  Dans  l'affaire  des 
insurgés  du  Bénévent,  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  (30  dé- 
cembre), les  deux  prêtres  et  un  paysan  sont  mis  hors  de  cause  ;  conflit  avec 
le  procureur  général.  Les  distractions  des  détenus  de  Santa  Maria  di  Capua 
Vetere  :  Cafiero  écrit  un  résumé  du  Kapitalde  Marx,  294-296, —  En  France  : 
Second  manifeste  de  la  Fédération  française  (novembre)  ;  fondation,  par 
Guesde,  du  journal  l'Egalité,  réflexions  du  Bulletin  ;  préparation  d'un  Con- 
grès ouvrier  à  Paris  ;  ministère  Rochebouët  (23  novembre),  le  major  Labor- 
dère  (13  décembre),  290-297.  —  Fn  Belgique  :  h'Almanach  de  l'ouvrier  pour  IS78  ; 
article  du  Bulletin,  réponse  de  Louis  Bertrand,  observation  du  Bulletin,  297-300. 
Congrès  de  la  Fédération  belge  à  Bruxelles,  à  Noël  ;  la  Section  d'Anvers  se 
retire  de  l'Internationale  ;  discussion  sur  le  Conseil  régional  belge  et  sur  le 
siège  du  Bureau  fédéral,  300-301.  —  Lettre  que  m'adresse  Hermann  Jung 
(2  décembre)  au  sujet  d'une  grève  des  tailleurs  de  pierre  de  Londres,  301-302. 

—  Le  Vorwdrts  et  Osman-Pacha,  302.  Lettre  de  Marx  à  Sorge  sur  la  situation 
du  socialisme  en  Allemagne  en  1877,  303. 

XVI.  —  Du  commencement  de  IS78  à  mal  IS78.  —  Mon  piojet  d'aller  vivre  à 
Paris;  mes  occupations  pendant  l'hiver  1877-1878,  304-30o.  —  Appel  du  Bul- 
letin à  ses  lecteurs  (7  janvier  1878),  300.  Nouvelle  chanson  de  Ch.  Relier,  300. 
Fête  du  2  janvier  à  Saint-lmier  ;  les  patrons  ferblantiers  de  Zurich  rétablis- 
sent la  journée  do  onze  heures  ;  tournée  de  propagande  de  Creulich  à  Vevey, 
Lausanne  et  Genève  (janvier),  300-308.  L'Acant-Ga/de  devient  un  journal  de 
propagande  pour  la  Suisse  aussi,  308.  —  ]\Iort  de  Victor-Emmanuel  (7  jan- 
vier) ;  amnistie  à  l'avènement  d'Umberto,  dont  bénéficient  huit  détenus  de 
l'affaire  du  Bénévent,  308.  —  Manifeste  du  Parti  socialiste  [brabançon  ; 
observation  du  Bulletin  ;  article  de  De  Paepe  dans  le  Socialifime  progressif  de 
Malon,  et  réponse  du  Bulletin,  308-311.  —  Propagande  de  Werner  à  Leipzig  ; 
propagande  anarchiste  à  Munich,  311-312.  —  Le  Congrès  ouvrier  de  Lyon 
(28  janvier),  312.  —  Congrès  du  Parti  socialiste  portugais  à  Porto  (1"  fé- 
vrier), 312.  —  Mort  d'Albarracin  (o  février),  312.  —  En  Italie:  La  presse 
socialiste  révolulionnaire  :  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Naples  (lo  fé- 
vrier) ;  les  20  détenus  de  Santa  Maria  Capua  Vetere,  amnistiés  pour  les 
faits  qualifiés  politiques,  seront  traduits  devant  la  cour  d'assises  de  Béné- 
vent pour  y  répondre  de  la  mort  d'un  gendarme  ;  la  itombe  de  Florence 
(9  février)  et  celles  de  Livourne  (18  février),  déclaration  de  la  fédération 
internationale  de  Florence,  312-314.  —  Assemblée  populaire  à  Leipzig, 
Liebknecht  et  AVerner  (février),  31i.  —  Fn  lîussie  :  Fin  du  procès  des  Cent 
quatre-vingt-treize  :  les  condamnations  (février)  ;  mes  impressions  ;  le  roman 
de  Tourguénief,  Terres  cierges:  Véra  Zassoulitch,  314-315.  —  En  France: 
(irève  à  Montceau-les-Mines  (27  février),  315.  —  Traité  de  San  Stephano 
(3  mars),  315.  —  l^n  Suisse:  Le  gouvernement  bernois  mobilise  des  trou- 
pes dans  l'attente  d'une  manifestation  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du 
18  mars  ;  articles  du  Bullelln  :  lettre  d'un  membre  de  VArhc/terhund  liernois  : 
la  journée  du  18  mars  1878  à  Berne,  315-320  :  commémoration  du  18  mars 
dans  d'autres  localités,  la  Chaux-de-Fonds,  etc.,  320.  —  Les  manuscrits 
de  Bakounine,  remis  entre  mes  mains  en  1870  ;  je  les  transmets  à  l-]lisée 
Beclus  au  printemps  de  1878  par  l'intermédiaire  de  Kraftchinsky,  320-321.  - 
Article  sur  Babeuf  dans  la  Xeue  Gesellschafl,  321.  —   Costa  et  Kropolkine  à 
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Paris  ;  arrestation  de  Costa  (:22  mars),  Kropotkiiie  quitte  Paris  pour  Cleuéve 
(avril),  321-322.  —  Je  donne  ma  démission  des  fonctions  de  rédacteur  du 
Ihilletin  et  de  memltre  du  Comité  fédéral  jurassien  ;  le  liulletln  suspend  sa 
publication  (fin  mars),  en  recommandant  à  ses  lecteurs  VAvant-Garde  \  le 
Comité  fédéral  jurassien  placé  au  Val  do  Saint-Imier,  322-323.  —  Mort  de 
Charles  Beslay  (oO  mars),  323.  —  Paieiuenl  do  l'indemnité  du  pendarnu^  Len- 
gacher  (avril),  323.  —  Installation  du  nouveau  Comité  fédéral  jurassien 
(18  avril),  324.  —  Mon  départ  pour  Paris  (l*-^  mai)  ;  ma  famille  m'y  rejoint 
(11  juin),  32i.  —  Conclusion,  325. 

Appendice.  —  Nouveaux  détails  sur  le  (ion^res  do  Conévo  de   iNijtj  (extraits  du 
couipte-rendu  du  Courrier  intenialiunahy  32ii. 
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POUR  LE   TOME   1"  : 

Page  8.  —  Pour  le  contenu  de  toute  cette  page,  voir  les  additions  et  reetilioa- 
tious  qui    se    trouvent  à  l'Api^endice  du  tome  IV,  |.ages  327-328. 

Page  0,  ligne  23.  —  Il  existe  plusieur.s  versions  différentes  du  ju'ogramme  des 
questions  foriuaut  Tordre  du  jour  du  Congrès.  Dans  la  séance  du  5  septeiii)»re 
au  matin,  le  délégué  Grenier  Ht  remarquer  «  que  tous  les  programmes  ne 
sont  pas  semblables  ;  l'ordre  du  jour  est  interverti  ;  quelques  articles  même 
du  programme  français  n'existent  pas  sur  le  programme  anglais  et  genevois  > 
(Compte-rendu  du  Courrier  inlernational) .  On  trouvera  à  l'Appeudioe  du 
tome  IV,  pages  328-3o4,  la  liste  des  questions  telle  qu'elle  figure  dans  un  rap- 
port dn  Conseil  général. 

Page  9,  ligne  42.  —  Le  texte  dit  :  «  Une  commission  composée  de  treize  membres  ». 
Sur  la  composition  de  cette  commission,  qui  était  en  réalité  de  quatorze 
membres,  voir  l'Appendice  du  tome  IV,  p.  333. 

Page  10.  —  Les  extraits  de  la  brochure  Gard  et  du  compte-rendu  du  Common- 
iceallh  donnés  dans  cette  page  renferment  plusieurs  erreurs.  Voir  les  recti- 
fications qui  se  trouvent  au  tome  IV,  p.  333.  —  Les  notes  5  et  6  doivent  être 
supprimées. 

Page  21,  ligne  30  d'en  bas.  —  Au  lieu  de  :  «  une  commission  de  quatre  membres  », 
lire  :  «  une  commission  de  cinq  membres  d. 

Page  26,  lignes  6  et  7.  —  On  lit  à  cette  j  lace  :  «  une  [lettre]  du  Comité  central 
des  Sociétés  ouvrières  de  la  Lombardie  ».  Cette  lettre  était  de  Gaspard  Stampa, 
membre  du  Conseil  central  des  associations  ouvrières  d'Italie. 

Même  page,  lignes  19  et  20.  —  On  lit  à  cette  place  :  «  On  chercherait  en  vain, 
dans  les  trente  ])ages  du  Compte-rendu  du  Congrès  de  Genève  [brochure  Gard], 
le  nom  de  Karl  Marx  ».  Voir  au  tome  IV,  p.  33o,  un  extrait  du  compte-rendu 
du  Courrier  international,  où  le  nom  de  Marx  est  mentionné  dans  un  débat 
sur  l'article  11  du  règlement. 

Page  63,  ligne  17.  —  Au  lieu  de  :  «  presque  toutes  les  demandes  qu'ils  avaient 
présentées  »,  lire  :  <r  presque  tout  ce  qu'ils  avaient  demandé   ». 

Même  page,  ligne  29.  —  Supprimer  le  mot  «  réussirent  ».  L'erratum  inexact  indi- 
qué pour  cette  ligne  au  tome  II  doit  être  annulé.  —  A  la  ligne  suivante,  au 
lieu  de  «  par  »,  mettre  «  surent  », 

Page  103,  ligne  39.  —  Au  lieu  de  :  «  ses  »,  lire  :  «  ces  ». 

Page  153,  avant-dernière  ligne.  —  Ajouter  à  cette  ligne,  après  c  mutuellistes  »,  les 
quatre  noms  suivants  entre  parenthèses,  suivis  d'un  appel  de  note  :  «  (Murât, 
Briosne,  Longuet,  J.-A.  Lauglois)  3  »,  et  au  bas  de  la  page  placer  cette  note: 
«  On  y  lisait  aus^i  celle  d'un  communiste,  orateur  de  réunions  publiiiues, 
G.  Lefrançais  ». 

Page  215,  ligne  13  et  14.  —  Supprimer  les  mots  :  «  Il  avait  été,  en  1863,  l'un  des 
signataires  du  manifeste  des  Soixante  (candidature  Tolain)  ».  —  C'est  dans  la 
Biographie  de  Varlin  par  E.  Faillet  (p.  18)  que  j'avais  pris  ce  renseignement, 
dou))lement  erroné,  et  quant  à  la  signature  de  Varlin,  et  quant  à  la  date  du 
manifeste.  Le  manifeste   n'est  pas  de  18G3,   mais  de  février   1804,  et   Varlin 
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n'est  pas  nu  uoinbre  des  signataires.  Cette  grave  inexactitude  du  biographe 
m'a  été  signalée  par  Anu-dée  Duuois,  que  j'en  remercie. 

POUR   LE   TOME   II   : 

Page  191,  ligne   13.  —  Après  «  que  »,  ajouter  ;  «  je  ». 

Page  :20"î.  ligne  10.  —  Au  lieu  de  :  «  contenant  »,  lire  :  «  renfermant  ». 

Page  219,  ligne  20  d'en  bas.  —  Au  lieu  de  :  «  Edmond  Claris  »,  lire  :  «  A.  Clnris  s , 

Page  228,  ligne  12  d'en  bas.  —  Au  lieu  de  :  «  Bakounine  écrivit  encore,  je  ne  sais 
à  quel  moment  »,  lire  :  «  Bakounine  avait  écrit,  du  5  au   lo  avril  1871,  »... 

Page  2oij,  ligue  4  du  texte,  à  (.unipter  d'en  bas.  —  Au  lieu  de  :  «  de  Locarno  », 
lire  :  »  à  Locarno  ». 

Page  2.j4.  —  A  la  lin  de  la  note  2,  ajouter  :  «  ]iage  3il,  note  2  ». 

Page  278,  ligne  39.  —  Au  lieu  de  :  «  [La  peine  d'Elisée  Reclus]  fut  commuée  en 
février  1872  »,  lire  :  <i  ...  en  janvier  1872  ».  J'avais  été  induit  en  erreur  jiar 
VEloije  d'Elisée  Reclus  prononcé  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles  le  3  no- 
vembre 190j  par  le  recteur  De  (ircef  (p.  25).  Je  dois  cette  rectification  à 
l'ubligeauce  d'Amédée  Dunois. 

Page  343,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  :  «  aussi  »,  lire  :  «  également  ». 

POUn   LE    TOME    111   : 

Page  VII,  ligne  17.  —  Au  lieu  d..'  :  a  47  »,  lire  :   «  43  ». 

Page  XIX,  ligne  12.  —  Au  lieu  de  :  «  Page  18  »,  lire  :  «   Page  13  ». 

Page  13,  ligne  20.  —  C'est  à  cette  page  13,  et  non  à  la  jjage  18  (indiquée  par  suite 

d'une  erreur  typograi)liique),  que  se  raj;i)orte  la  correction  mentionnée  dans 

les  Errata  et  Addenda  du  tome  III,  p.  xix,  comme  il  vient  d'être  dit. 
Page  15,  ligne  18.  —  Au  lieu  de  :  «  uiuer  »,  lire  :   «  ibrer  ». 
Page  17,  ligne  2  de  la  fin  de  la  noie  6  de  la  page  16.  —  Au  lieu  de  :  «  à  le  »,  lire  : 

«  à  lui  ». 
Page  37,  note  3,  ligne  2,  —  Au  lieu  de  :  «  ]^énitencier  »,  lire  :  «  Château  ». 
Page  55,  lignes  18-19.  —  Au  lieu  de  :  «  de  celui  »,  lire  :  «  du  portrait  ». 
Page  184,  ligne  9.  —  Après  «  nous  envoyèrent   »,  interc'.ler  les  niots  suivants  (à 

jilacer  entre  deux  virgules)  :  «  avec  un  ])asseport  au  nom  de  Gabriel  Albagès  ». 
Page.  28J,  ligne  18  d'en  bas.  —  Au  lieu  de  :  «  mais  ne  voyons  pas  »,  lire  :  «   nous. 

ne  voyons  pas  ». 
Page  231,  ligne  18  d'en   bas.  —  Aj.rès    v    etc.    »,   ]  lacer   un  ])uiat-virgule   au  lieu 

d'une  virgule. 
Page  294,  ligne  2:5,  —  Après  le  premier  «  que  »,  supprimer  la  virgule. 


:  «  disait-il  ». 
;   «  pamphlet   ».  Au 
,  lire  :  «    du  projet 


POUR   LE    TOME   IV  : 

Page  9,  dernière  ligne  de  la  note.  —  Après  «  l'impossibililé  »,  intercaler  :  «  de  », 
Page  21,  ligne  13.  —  Au  lieu  de  :  «  ramenés  »,  lire  :  a  reconduits  ».  —  A  bi  ligne  17, 

au  lieu  de  :  «  reconduire  »,  lire  :  «  ramener  ». 
Page  23,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  :  c  un  nom  »,  lire  :  au  nom  ». 
Page  27,  ligue  11  d'en  bas.  —  Au  lieu  de  :  «  ajout:iit-il  »,  lire 
Page  31,  ligne  24.  —  A|)rès  «  local  »,  intercaler  :  o  que  ». 
Page  42,  lignes  33  et  34.  —   Au   lieu  de  :  «   pham]>hlet   »,  lire 

lieu  de  :  «  Voici  ce  qui  dit  »,  lire  :  «  Voici  ce  que  dit  ». 
Page  48,  ligne  27.  —  Au  lieu  de  :   &  d'un    iirojet   de  Congrès   ' 

d'un  Congrès   ». 
Page  155,  ligne  15.  —  Après  «  le  Bullelin  i;otail   »,  supprimer  les  mots  ;   «  en  ces 

termes  ». 
Page  169,  ligne  10  d'en  bjs.  —  Au  lieu  de  :  «   elle  dit  »,  lire  :  «  il  dit  ». 
Page  188,  ligne  8.  —  Au  lieu  de  :  «   lice   »,  lire  :  «  ligne  ». 

âagê  2J4,  ligne  14,  et  note.  —  .\u  lieu  da  :  *  Kostourine  »,  lire  :  «  Kostiourine  ». 
Page  205,  ligues  25  et  26.  —  Au  lieu  de  :  «    Union  ouvrière  belrje  »,    lire  :  «   Union 

ouvrière  socialisle  hchje  »  ;  au  litu  de  :  «  Parti  socialiste  belge  »,    Ww  :  (■   Parti 

ouvrier  socialisle  helije  ». 
pjge  23S,  au   3«  vers  du  3«   couiKt    de    la    chanson  /  Rouiaynoli. 

«  quanda  »,  lire  :  «  quando  ». 
Page  257,  ligne  16  d'en  bas.  —  Au  lieu  de  :  «  me  »,  lire  :  m'en  ». 
Page  2G3,  ligne  13  d'en  bas.  —  Au  lieu  de  :  «  attache  »,  lire  :  «  rattache   ». 
Page  295,  ligne  2.  —  Au  lieu  do  :  «  toute  »,  lire  :  «  tout  ». 
Page  302,  ligne  18.  —  Le  mot  écrasé  est  :  *   mentionner  », 
Page  300,  ligne  18.  —  ku  lieu  de  ;  <  on  »,  lire  :  «  ou  ». 
Page  313,  ligne  36.  —  Au  lieu  de  :  c  au  »,  lire  :  »  ou  ». 
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LA   FÉDÉRATION  JURASSIENNE  :    TROISIÈME   PFJIIODE 

(Mars  1876  —  Mai  1878) 


Du  1S  mars  iS76  au  milieu  de  mai  1876. 

Les  trois  faits  principaux  dont  j'aurai  à  parler  dans  ce  chapitre  sont  :  la 
première  partie  du  procès  des  socialistes  ilaliens  à  Bologne;  la  proposition 
d'amnistie  plénière  déposée  par  Raspail  à  la  Chambre  t'raiif'aisc  ;  el,en  Suisse, 
les  iiicidents  qui  signalèrent  en  1870  la  commémoration  de  Tanniversaire  du 
18  mars,  et  le  rapprochement  qui  s'en  suivit  entre  la  Fédération  jurassienne 
et  les  plus  avancés  parmi  les  ouvriers  socialistes  de  langue  allemande. 

Je  commence  par  l'Italie.  Une  correspondance  de  Gaficro,  datée  du  diman- 
che 19  mars,  nous  annonça  qu'à  Rome  il  y  avait  eu,  le  18.  une  nombreuse 
réunion  d'ouvriers  socialistes  :  «  Vous  pouvez  penser  si  on  a  parlé  de  la  Com- 
mune de  Paris,  et  en  quels  termes  !  Le  socialisme  et  larévolution  sociale  basée 
sur  les  principes  d'anarchie  et  de  collectivisme  lurent  les  principaux  sujets 
traités  dans  cette  soirée.  On  n'oublia  ni  nos  frères  qui  soufîYent  en  Nouvelle- 
Calédonie,  ni  ceux  qui  sont  actuellement  en  jugement  à  Bologne,  ni  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  prisons  de  Rome.  Pour  ces  derniers  une  souscription  l'ut 
ouverte,  et  une  communication  faite  à  l'assemblée  nous  apprit  que,  ce  même 
jour,  eux  aussi  fêtaient  dans  leur  prison  le  18  mars.  Il  fut  annoncé  que  le  glorieux 
anniversaire  était  célébré  également  sur  tous  les  points  de  l'Italie.  A  Florence, 
il  y  aura  aujourd'hui  un  banquet  de  cent  ouvriers  socialistes.  La  même  mani- 
festation aura  lieu  dans  beaucoup  d'autres  localités.  » 

Le  procès  des  internationaux,  à  Bologne,  avait  commencé  le  15  mars.  L'un 
des  avocats  de  Costa,  Giuseppe  Barbanti,  avait  promis  de  nous  envoyer  des  cor- 
respondances régulières;  mais  il  ne  nous  écrivit  que  deux  fois,  le  24  mars  et  le 
29  avril.  Voici  quelques  passages  de  sa  lettre  du  24  mars  : 

«  Les  débats  ont  commencé,  et  les  interrogatoires  durent  depuis  huit  jours  ; 
ils  ne  sont  pas  encore  tinis.  Le  palais  de  justice  ressemble  à  une  forteresse,  tant 
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il  est  hérissé  de  troupes.  La  population  de  la  ville  prend  un  vif  intérêt  au  pro- 
cès ;  la  salle  est  toujours  comble,  les  tribunes  sont  remplies  de  dames.  Le  pro- 
cès fait  le  sujet  do  tous  les  entretiens,  et  il  se  forme  en  faveur  de  nos  amis  un 
courant  <ie  sympathie  très  accentu»'.  Le  jury  est  composé  en  majorité  de  gens 
delà  campagne,  qui  ont  l'air  en  général  peu  rassurant.  Les  défenseurs  sont 
presque  tous  des  républicains,  et  il  se  trouve  môme  parmi  eux  des  socialistes... 
Les  accusés  sont  au  nombre  de  soixanic-dix-neuf,  dont  neuf  contumaces  *.  Ils  ont 
l'air  tranquilleet  souriant,  et  paraissent  plus  gais  que  le  public  qui  les  regarde, 
l'nc  soixantaine  ont  été  interrogés  jusqu'à  présent,  et,  sauf  trois  ou  quatre,  tous 
out  fait  ouvertement  une  profession  de  foi  internationaliste.  Les  réponses  de 
Faggioli,  de  Huggini,  de  Negri,  de  Mazzanti,  de  Domeniconi,  de  Mazzetti,  de 
Renzi,  de  Leoni,  de  Matteucci,  et  d'autres,  ont  été  remarquables  par  leur  ac- 
cent de  franchise  et  d'énergie  ;  non  seulement  ils  se  sont  déclarés  membres  de 
l'Internationale,  mais  ils  en  ont  développé  les  principes,  en  se  déclarant  prêts 
à  les  défendre  au  prix  de  leur  vie. 

«  Comme  vous  pouvez  le  penser,  l'interrogatoire  le  plus  important  et  celui 
qui  a  fait  le  plus  de  sensation  a  été  celui  de  Costa.  Le  jour  où  on  sut,  en  ville, 
qu'il  devait  commencer,  la  foule  était  accourue  plus  considérable  encore  que 
d'habitude.  Costa  a  débuté  en  faisant  l'histoire  de  l'Internationale  en  Italie, 
disant  qu'il  était  bien  aise  de  pouvoir  la  faire,  parce  que  jusqu'à  ce  moment 
elle  avait  été  très  mal  faite  ;  il  tenait  en  outre  à  la  faire,  a-t-il  ajouté,  par  des 
motifs  de  propagande  :  car,  piiisqu'on  lui  avait  tout  ôté,  tout  interdit,  il  ne 
lui  restait  plus  d'autre  moyen  que  de  transformer  le  tribunal  en  tribune.  Ce  mot 
a  fait  le  tour  de  la  presse  italienne,  qui  a  consacré  à  Costa  une  notice  bio- 
graphique spéciale,  très  honorable  pour  lui.  On  a  remarqué  que  les  élèves 
des  écoles  ont  quitté  leurs  cours  pour  venir  à  l'audience  entendre  Costa. 
Son  interrogatoire  a  duré  trois  jours,  durant  lesquels  on  a  donné  lecture  de 
beaucoup  de  documents  concernant  l'Internationale.  Ceux  qui  avaient  été 
écrits  par  lui  se  reconnaissaient  immédiatement  au  style.  On  a  lu  un  manu- 
scrit d'un  certain  Zanardelli  ^,  rempli  d'antithèses  et  de  phrases  ampoulées,  qui 
finissait  en  célébrant  l'égalité  des  sexes;  un  défenseur  ayant  demandé  si  Zanar- 
delli était  impliqué  dans  la  cause,  le  procureur  du  roi  a  répondu  en  riant  :  On 
rie  fait  pas  de  procès  aux  gens  qui  veulent  Végalité  des  sexes.  Je  ne  puis  vous 
rapporter  tout  l'interrogatoire  de  Costa...  Quand  il  eut  fini,  non  seulement  ses 
défenseurs  Ceneri  3  et  Barbanti,  mais  le  célèbre  Busi  ^  et  d'autres,  sont  allés 
lui  serrer  la  main.  » 

Pendant  quatre  semaines,  notre  correspondant  ne  nous  envoya  plus  rien. 
Une  lettre  particulière,  je  ne  sais  pins  de  qui,  nous  annonça  [Bulletin  du  0  avril) 
que  les  interrogatoires  étaient  terminés  et  que  les  dépositions  des  témoins 
avaient  commencé.  Nous  nous  perdions  en  conjectures  sur  les  causes  du  silence 
de  Barbanti.  Enfin  arriva  sa  lettre  du  20  avril  (Bulletin  du  7  mai).  Elle  disait  : 

((  Le  procès  touche  à  sa  fin.  On  a  entendu  tous  les  témoins  à  charge  et  à 
décharge.  En  ce  moment,  on  donne  lecture  des  nombreux  documents  que  l'au- 
torité a  réunis  de  tous  côtés  pour  s'en  faire  des  chefs  d'accusation  contre  les 
inculpés...  Le  questeur  Mazza(chef  de  la  police  de  Bologne)  a  dit,  dans  sa  dé- 
position. «  qu'il  avait  des  informations  secrètes  venant  d'une  personne  très  au 
»  courant  de  toutes  les  affaires  de  l' Internat ionn le  ».  Il  a  prétendu  que  Costa 
s'était  trouvé  à  Bruxelles,  le  2  août  1874,  pour  y  concerter  le  plan  d'une  révo- 

i.  Je  n'ai  p-is  pu  rétiblir  la  liste  complète  des  soixTnte-dix  accusés  présents  :  les 
correspondances  du  liuUetin  ne  mentionnent  que  soixante  et  un  noms.  Plusieurs 
centaines  d'intornationaux  qui  avaient  participé  au  mouvement  ne  furent  pas 
poursuivis.  Le  nom  de  Bakounine  ne  fut  pas  mêlé  au  procès,  sa  présence  à  Bolo- 
gne étant  restée  ignorée,  comme  ,je  l'ai  dit. 

2.  Tito  Zanardelli,  l'un  des  rélactours  de  V Almanncco  del  prolelario  dont  il  a 
été  parlé  au  volume  précédent. 

3.  Le  professeur  Ceneri,  regardé  à  Bologne  comme  l'un  des  maîtres  de  la  pa- 
role, assistait  le  jeune  avocat  Barbanti. 

4.  Busi  était  une  des  illustrations  du  barreau  italien. 
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lation  en  Italie,  avec  une  douzaine  (i\aulres  délt'gués  venus  d'Allemagne,  de 
Suisse,  de  France,  d'Anf:k'lerre,  etc.  Les  dépositions  de  tous  lesaulres  témoins 
ayant  mis  à  néant  cette  affirmation,  Mazza  se  horna  à  répéter  que  la  rhose 
lui  avait  été  dite  par  une  personne  bien  informée . 

«...  Parmi  les  témoins  à  dt'cbarge,  les  deux  principaux  ont  été  l'illustre  [loète 
Giosuè  Carducci,  jirofesseur  à  l'université  de  Bologne,  et  le  comte  Aurelio  Safli, 
l'ex-triumvir  de  la  Hi'publique  romaine  et  le  cbef  actuel  du  parti  mazzinien. 

«  Le  premier  a  dit  que  Costa  avait  suivi  ses  leçons  comme  éliidiaiil,  et  qu'il 
avait  regretté  de  le  voir  quitter  l'université,  parce  que  c'était  le  meilleur  de 
ses  élèves...  Parlant  ensuite  de  l'Internationale,  il  a  dit  que  le  monde  élait 
plein  de  nouvelles  id(''es  et  de  nouveaux  besoins  «ijiii  réclament  une  satisfaction 
pratique;  aussi  le  moment  n'est-il  pas  éloigné  où  une  nouvelle  forme  de  vie  so- 
ciale se  sera  frayé  la  voie.  Quelle  sera  cette  forme,  a-t-il  ajouté,  je  ne  saurais 
le  dire,  mais  il  est  certain  (juc  l'Inlernalionale  renferme  en  elle  les  germes  de 
la  solution  de  beaucoup  de  problèmes  sociaux;  aujourd'bui,  en  présence  du 
vieil  édifice  qui  croule  et  du  nouveau  qui  va  surgir,  mais  dont  on  ne  peut  pas 
distinguerencore  même  les  fondements,  entre  le  scepticisme  utilitaire  d"un  côté 
et  l'utopie  généreuse  de  l'autre,  il  est  bien  facile  que  les  jeunes  gens  d'intelli- 
gence et  de  cœur  soient  entièrement  attirés  par  les  idées  de  l'Internationale. 

((  Safii,  avec  beaucoup  de  calme  et  de  dignité,  a  parb'^  longuement  des  tris- 
tes conditions  faites  à  l'Italie  par  les  classes  dirigeantes;...  il  a  stigmatisé  la 
politique  d'expédients  et  l'esprit  d'intrigues  qui  jusfpi'à  présent  ont  présidé  à 
la  direction  des  alTaires  publiques.  Puis  il  a  rendu  hommage  à  la  bonne  répu- 
tation de  ceux  des  accusés  qui  sont  connus  de  lui.J^orsqu'il  eut  fini,  il  s  est  fait 
présenter  à  Costa,  en  lui  disant  qu'il  était  heureux  de  faire  sa  connaissance, 
parce  qu'entre  les  hommes  de  cœur,  malgré  la  différence  des  idées,  il  y  a  tou- 
jours un  lien  supérieur  et  indissoluble.  » 

Du  8  au  10  mai,  les  audiences  furent  consacrées  au  réquisitoire,  prononcé 
successivement  par  le  substitut  du  procureur  g(^néral  et  le  substitut  du  procu- 
reur du  roi  ;  le  ré<iuisitoire  divisait  les  accusés  en  différents  groupes  :  ceux 
de  Bologne;  ceux  d'Imola,  les  plus  nombreux:  ceux  de  Persicelo  ;  ceux  de  Ba- 
venne;  ceux  des  Marches  et  de  l'Umbrie  ;  enfin  ceux  des  Abruzzes.  Notre  cor- 
respondant —  ce  n'était  plus  Barbanti,  mais  Costa  lui-môme  —  nous  disait, 
à  propos  de  l'audience  du  16  mai,  où  fut  achevé  l'interminable  réquisitoire  : 
('.  Le  banc  des  accusés  est  plus  animé  et  plus  gai  que  de  coutume  :  ils  ont 
reçu  la  nouvelle  que  les  internationaux  de  Rome  ont  été  absous,  et  se  félici- 
tent de  la  déconfiture  du  ministère  public  », 

Un  premier  envoi  de  218  fr.  avait  été  fait  au  commencement  d'avril,  par  le 
Comité  fédéral  jurassien,  aux  détenus  de  Bologne.  Ceux-ci  répondirent  par  une 
lettre  collective  datée  du  14  avril,  disant  :  «  Chers  compagnons,  Nous  avons 
reçu  votre  fraternelle  offrande.  Nous  ne  vous  adressons  pas  de  remerciements, 
parce  que  ce  n'est  pas  de  mise  entre  frères;  mais  nous  ne  pouvons  ne  pas  vous 
exprimer  nos  sentiments  de  gratitude  :  et  nous  sommes  assurés  qu'ils  seront 
bien  accueillis...  Nous  avons  plus  que  jamais  acquis  la  conviction  qu'aucune 
transaction  n'est  possible  entre  nous  et  nos  exploiteurs  ;  et,  libres  ou  condam- 
nés, nous  ne  cesserons  pas  de  nous  montrer  dignes  de  la  Révolution  sociale  et 
de  l'avenir.  Nous  sommes  jeunes,  et  sans  autre  mérite  que  notre  amour  pour 
le  genre  humain  :  mais  c'est  là  ce  qui  fait  notre  force,  et  ce  qui  nous  soutien- 
dra dans  les  luttes  difficiles  où  nous  sommes  engagés.  Salut,  frères,  salut  et 
émancipation  !  » 

Barbanti  nous  avait  écrit  que  le  procès  touchait  à  sa  fin  :  cependant  il  de- 
vait durer  jusqu'au  17  juin  encore.  Nous  en  verrons  le  dénouement  au  chapitre 
suivant. 

Le  11  mai  s'était  ouvert  le  nouveau  procès  des  internationalistes  de  Rome, 
condamnés  en  mai  de  l'année  précédente,  et  renvoyés,  par  décision  de  la  Cour 
de  cassation  de  Florence,  qui  avait  annulé  la  sentence  des  premiers  juges,  de- 
vant une  section  de  la  cour  d'assises  de  Rome.  Après  cinq  jours  de  débats,  le 
jury  rendit  un  verdict  d'acquittement  :  ce  verdict,  venant  à  la  suite  des  ver- 
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dicts  de  Trani,  de  Florence  et  de  Livourne,  fit  présager  pour  le  procès  de  Bo- 
loi:ne  une  issue  identique. 

A  la  fin  de  mars,  une  crise  ministérielle  avait  amené  au  pouvoir  la  gauche 
modérée,  avec  Nicotera.  «  Les  choses  en  étaient  venues  à  un  point  tel  —  nous 
écrivit  Gafiero  le  2  avril  {Bulletin  du  9  avril)  —  qu'on  ne  pouvait  plus  éviter 
celte  crise.  Dans  le  silence  sépulcral,  dans  la  paralysie  produite  par  une  répres- 
sion insensée,  la  monarchie  et  le  gouvernement  étaient  menacés  d'asphyxie  :  il 
fallait  de  l'air  et  du  mouvement;  la  mission  de  la  gauche  sera  d'en  donner,  et 
de  rendre  la  vie  au  cadavre  de  TElat.  Y  réussira-t-elle  ?  Ni  plus  ni  moins  que 
les  saints  et  les  charlatans,  invoqués  pour  sauver  un  malade  abandonné  parles 
médecins.  » 

Le  Bulletin  du  26  mars  contient  ce  qui  suit  : 

«  Nous  avons  reçu  deux  imprimés  qui  prouvent  qu'en  Espagne  aussi  on  a 
commémoré  l'anniversaire  du  18  mars  :  l'un  d'eux  est  un  numéro  du  journal 
clandestin  et  Orden  (l'Ordre), consacré  tout  entier  à  la  Commune;  l'autre,  une 
feuille  volante,  contenant  un  exposé  de  principes  analogue  à  celui  que  renferme 
la  lettre  d'Espagne  lue  à  la  réunion  de  Lausanne  i. 

«  L'Internationale  espagnole  n'est  pas  morte.  » 

Dans  les  premierij  jours  d'avril,  Charles  Beslay,  le  doyen  d'âge  de  la  Com- 
mune de  Paris,  publia,  sous  la  forme  d'une  lettre  à  M.  Thiers,  une  adresse 
où  il  sommait  l'ancien  chef  du  gouvernement  de  Versailles  de  se  prononcer 
au  sujet  de  l'amnistie. 

Un  passage  de  cette  lettre  fut  l'occasion  d'un  échange  d'explications  entre 
Beslay  et  Lefrançais  au  sujet  de  la  Banque  de  France. 

Lefrançais  adressa  au  Bulletin,  le  10  avril,  une  lettre  où  il  disait  : 

«  Pour  la  troisième  fois  depuis  cinq  ans,  notre  ami  Charles  Beslay  prend,  à 
mon  avis,  trop  au  sérieux  son  rôle  de  prétendu  sauveur  de  la  Banque. 

«  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  la  Banque  de  France  n'a  point  eu  à  être 
sauvée  et  n'a  jamais  couru  le  moindre  danger.  Ce  qui  prouve  assez  cette  affir- 
mation, c'est  précisément  le  maintien  du  citoyen  Ch.  Beslay  comme  délégué 
de  la  Commune  auprès  de  cette  institution,  alors  qu'on  connaissait  parfaite- 
ment ses  opinions  conservatrices... 

«  S'il  est  honorable  d'avoir  maintenu  intacte  la  Banque  de  France...,  cet  hon- 
neur revient,  non  au  citoyen  Ch.  Beslay,  qui  n'est  point  fondé  à  le  revendi- 
quer, mais  bien  à  la  population  révolutionnaire  de  Paris  tout  entière...  Si  au 
contraire,  comme  le  pensent  quelques-uns  au  nombre  desquels  je  me  compte, 
le  respect  exagéré  et  hors  de  saison  que  la  Commune  a  professé  à  l'égard  de 
la  Banque  de  France;  au  seul  bénéfice  des  ennemis  du  prolétariat,  n'a  été  qu'un 
acte  de  défaillance,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  citoyen  Ch.  Beslay  en  fût  seul 
rendu  responsable,  alors  que  cette  défaillance  est  imputable  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Commune  sans  exception.  » 

Beslay  répondit,  dans  le  Bulletin  des  23  et  30  avril,  par  une  longue  lettre  adres- 
sée à  la  rédaction,  où  il  disait  :  «  Mon  ami  Lefrançais  a  raison  quand  il  dit  que  je 
n'ai  agi  que  conformément  aux  instructions  de  la  Commune,  et  quand  il  reven- 
dique pour  elle  le  mérite  que  je  m'attribue...  Mon  livre  Souvenirs  insiste  sur  la 
particularité  de  ma  délégation,  que  j'ai  demandée  et  obtenue  à  la  condition  de 
remplir  mon  mandat  sans  aucune  intervention  armée,  et  j'établis  sur  ce  point  que 
j'ai  toujours  été  d'accord  avec  le  pouvoir  exiicutil"  de  la  Commune...  Sur  cette 
première  question,  nous  sommes  donc  parfaitement  d'accord.  Mais  l'erreur  que 
commet  mon  contradicteur  et  que  je  ne  puis  admettre  est  celle  qui  consiste  à  dire 
que  la  Banque  n'a  jamais  couru  le  moindre  dinger...  Ce  n'est  pas  la  Commune 
qui  était  à  craindre;  mais  mon  contradicteur  sait,  comme  moi,  que  les  chefs  de 
bataillon,  s'attribuant  des  missions  dont  la  Commune  ne  les  avait  pas  chargés, 
avaient  le  tort  de  faire  dans  les  grandes  administrations  des  perquisitions  et 

1.  Voir  plus  loin  p.  8. 
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(les  ioaiiles  dans  lespoir  de  trouver  des  fusils.  C'est  ainsi  que,  dès  mon  entrée 
à  la  Banque,  j'eus  à  repousser  le  chef  de  bataillon  qui  commandait  au  Palais- 
R'jjal,  et  ses  visites  se  sont  renouvelées  |)lusieurs  l'ois.  Dans  ces  (x-casions  gra- 
ves j'eus  à  intervenir  personnellement,  d  je  déclare  que  toute  iénergie  i)ieQ 
connue  de  mon  caractère  était  à  peine  sulTisanle  pour  empêcher  l'occupation 
de  la  Banque  par  les  bataillons  fédi'rés...  Or.  je  le  dt'tclare  hautement,  parce 
que  c'est  ma  conviction  profonde  :  Si  la  nouvelle  de  l'occupation  de  la  Banque 
par  les  bataillons  de  la  Commune  s'était  répandue  dans  l'aris,  le  crédit  de  la 
Banque  était  immédiatement  atteint,  et  ses  billets  n'étaient  plus  (juc  «le  vérita- 
bles assignats.  Dans  la  crise  aigué  que  nous  traversions,...  il  fallait  à  tout 
prix  sauvegarder  intacte  et  entière  cette  dernière  , monnaie  fiduciaire,  car,  le 
jour  où  elle  aurait  disparu,  on  n'aurait  pas  su  comment  on  aurait  payé  le  lende- 
main le  pain  de  son  boulanger...  En  allant  au  fond  des  clioses,  on  est  forcé  de 
se  dire  «pie  la  Banque  n'est  qu'un  instrument  composé  de  billets  et  d'argent, 
avec  leijuel  on  peut  faire  ce  qu'on  veut.  Jusqu'à  présent  cet  instrument  n'a 
servi  que  le  capital,  mais  il  n'est  pas  déraisonnable  de  penser  et  de  dire  qu'on 
pourrait  l'utiliser  au  profit  du  travail.  » 

Une  nouvelle  lettre  de  Lefrancais  parut  dans  le  liuUetin  du  7  mai;  on  y  lit: 

{c  Ma  première  lettre  avait  surtout  pour  but  de  rappeler  «[ue  le  citoyen 
Ch.  Beslay  ne  pouvait  prétendre  au  titre  de  sauveur  de  la  Banque  de  France, 
cette  institution  n'ayant  jamais  couru  aucun  danger.  Notre  ami  déclare  lui- 
même  qu'ayant  demandé  à  remplir  son  mandat  sans  aucune  intervention  armée, 
il  a  toujours  été  d'accord  sur  ce  pomt  avec  le  pouvoir  exécutif  de  la  Commune. 
Nous  voilà  ainsi  d'accord,  le  citoyen  Ch.  Beslay  et  moi. 

«  Il  est  donc  bien  reconnu  maintenant  que  noir-  ami  n'a  point  eu  à  sauver 
la  Banque,  malgré  l'énergie  qu'il  a  dû  déployer  contre  un  bataillon  de  fédérés 
qui,  sans  ordres,  avait  tenté  de  Toccuper.  Le  désaveu  immédiat  de  cette  me- 
sure par  le  second  Comité  de  salut  public,  et  la  démarche  de  ce  Comité  au- 
près du  citoj'en  Beslay  pour  inviter  ce  dernier  à  retirer  sa  démission,  indi- 
quent suffisamment  que  l'énergie  de  notre  vieil  ami  n'eut  point  à  subir  une 
trop  rude  épreuve  en  cette  occasion. 

«  Quant  à  son  opinion  sur  le  fond  même  de  la  question,  je  persiste  à  croire 
que  s'emparer  de  la  Banque  de  France  eût  été,  de  la  part  de  la  Commune,  un 
acte  légitime  et  conforme  aux  intérêts  du  prolétariat  qu'elle  avait  pour  mission 
de  faire  triompher.  Je  persiste  également  à  penser  qu'en  laissant  ce  puissant 
levier  d'action  entre  les  mains  des  ennemis  acharnés  de  la  Commune,  tous  les 
membres  de  la  représentation  communale  sont  responsables  de  cette  défaillance, 
et  des  conséquences  à  jamais  déplorables  que  cette  défaillance  a  entraînées 
avec  elle.  » 

Le  vieux  Raspall,  qui  était  alors  dans  sa  quatre-vingt-troisième  année,  avait 
présenté  en  mars  à  la  Chambre  des  députés  une  proposition  d'amnistie  plé- 
nière.  Cette  proposition  obtint  cinquante  voix  (18  mai).  «  C'est  là,  dit  le 
Bulletin,  un  résultat  qui  nous  a  grandement  surpris;  nous  n'aurions  pas 
cru  qu'il  se  fût  trouvé  cinquante  députés  assez  humains  pour  vouloir  mettre 
un  terme  aux  tortures  qu'on  fait  subir  aux  malheureux  martyrs  de  l'idée 
socialiste...  La  discussion  a  eu  cet  avantage,  de  faire  établir  une  statistique 
approximative  des  victimes  immolées  ou  condamnées  par  le  parti  de  l'ordre. 
Un  saura  désormais  que  les  réactionnaires  avouent  qu'il  y  a  eu  dans  Paris,  sans 
compter  les  combattants  tombés  pendant  la  lutte,  dix-sept  mille  personnes 
fusillées  sans  jugement  après  la  bataille,  et  quarante  mille  personnes  arrêtées. 
M.  Clemenceau  a  ajouté  que,  selon  d'autres  évaluations,  le  chitTre  de  dix-sept 
mille  fusillés  n'était  pas  assez  élevé.  Un  député  de  Paris,  M.  Lockroy,  a  dit  : 
«  Nous  avons  constaté  un  manque,  un  trou,  de  cent  mille  ouvriers  dans  l'in- 
»  dustrie  parisienne  ».  Voilà  les  chiffres  avoués  à  la  Chambre  :  qu'on  juge  de  ce 
qu'a  dû  être  la  réalité.  » 

Notre  correspondant  de'Verviers  nous  annonça  que  le  18  mars  avait  été  célé- 
bré en  Belgique  :  «  A  Yerviers.  un  meeting  a  été  tenu  le  samedi  et  une  confé- 
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rence  a  eu  lieu  le  dimanche  aiusi  qu'un  banquet.  A  Dison,  il  y  a  eu  meeliog 
le  samedi;  à  Ensival,  soirée  lainiliére.  Anvers,  Bruxelles,  Gand  ont  aussi  fêté 
l'anniversiiire  de  la  Commune  par  des  soirées  et  des  banquets.  Gand  est  entré 
depuis  quelque  temps  dans  une  phase  d'organisation  tout  à  fait  nouvelle;  il 
rèf^ne  dans  la  population  ouvrière  de  cette  ville  une  grande  elfervescence,  et 
les  idées  socialistes  j  gagnent  du  terrain,  à  en  juger  par  le  nombre  de  numé- 
ros de  notre  organe  flamand,  le  journal  hebdomadaire  De  Werker  (d'Anvers), 
qui  s'v  écoulent  :  il  s'en  achète  à  Gand  environ  deux  mille  exemplaires  chaque 
semaine.  Si  cela  continue,  la  Flandre  aura  bientôt  perdu  sa  vieille  réputation 
d'être  en  Belgique  le  boulevard  de  la  réaction  et  du  fanatisme.  » 

Aucommencemenld'avril,le  Conseilrégional  de  la  Fédération  belge,  résidant 
à  Anvers,  adressa,  à  l'exemple  des  ouvriers  danois,  «  au  ministre  de  la  Républi- 
que française  prés  la  nation  belge,  à  Bruxelles,  »  une  })rotestation  contre  les 
mauvais  traitements  que  le  gouvernement  français  faisait  subir  aux  vaincus  de 
la  Commune.  Le  texte  de  cette  protestation  fut  publié  dans  les  organes  de 
l'Internationale  en  Belgique. 

Notre  correspondant  d'Angleterre  donna,  dans  une  de  ses  lettres  {Bulletin  du 
7  mai),  quelques  détails  sur  la  «  presse  populaire  »  anglaise.  «  Il  n'y  a  en 
Angleterre,  dit-il,  aucun  journal  représentant  réellement  les  intérêts  du  peuple, 
et  il  ne  peut  actuellement  pas  y  en  avoir.  »  Les  journaux  anglais  ne  peuvent 
vivre  que  par  les  annonces.  En  outre,  si  des  vendeurs  voulaient  accepter  de 
vendre  un  journal  avancé,  les  propriétaires  des  grands  quoditiens  leur  coupe- 
raient les  vivres,  en  cessant  de  leur  donner  leurs  feuilles  avec  la  remise  ordi- 
naire. «  C'est  ainsi  que  certains  journaux  même  pâles,  comme  le  Beehive.  le 
jSational  Reformer,  ne  se  trouvent  que  difficilement  et  se  vendent  presque  clan- 
destinement dans  ce  pays  de  prétendue  liberté;  et  que  V International  Herald 
(du  reste  bien  pauvre  publication)  a  reçu  le  coup  de  grâce  par  le  refus  des  ven- 
deurs de  continuer  à  s'en  charger.  Le  transport  par  la  poste  est  maintenu  à 
dessein  à  un  taux  défavorable  aux  petits  journaux  :  ils  doivent  payer  un  demi- 
penny,  tout  comme  le  Times  dont  le  numéro  pèse  en  moyenne  une  demi-livre... 
Ces  détails  expliquent   comment  la  presse  anglaise,  ce  miroir  supposé  de  To- 
pinion  publique,  ne  réfléchit  que  le  mensonge,  les  intérêts  de  cliques,  et  la 
bêtise  du  troupeau  qui  avale  toutes  les  bourdes  qu'on  lui  sert.  C'est  par  cet  en- 
semble  de  faits,  qu'on  pourrait  croire  peu  importants,  que  je  me  rends  compte 
de  l'apparence  réactionnaire  du  prolétariat  anglais.  En  réalité,  les  vrais  prolé- 
taires n'ont  personnellement  la  parole  nulle  part;  ils  n'ont  pas  plus  de  liberté 
etTective  que  leurs  frères  français;  ils  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  en  ce  moment 
aucun  moyen  de  se  former  une  opinion   collective  indépendante  et  de  la  ré- 
pandre. » 

En  Allemagne,  le  parti  formé  par  la  fusion  des  lassalliens  et  de  la  fraction 
d'Eisenach  se  préparait  à  tenir  un  second  congrès  à  Gotha.  Le  gouvernement 
prussien,  alarmé  par  les  progrès  du  socialisme,  se  décida  à  agir  :  il  ordonna 
u  la  clôture  provisoire  {vorltiufige  Schliessung),  sur  le  territoire  prussien,  de  l'as- 
sociation appelée  Sozialistische  Arbeiterpartei  Deutschlands,  »  comme  l'année 
précédente  il  avait  ordonné  la  clôture  de  l'Association  lassallienne.  En  consé- 
quence de  celte  décision,  le  Neuer  Soziai-Demokrat  et  les  autres  journaux  so- 
cialistes publiés  en  Prusse  ne  purent  plus  prendre  le  titre  d'  «  organes  du 
Parti  socialiste  ouvrier  d'Allemagne  »;  il  fut  interdit,  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  prussien,  de  continuer  à  payer  des  contributions  en  argent  pour  le 
parli  i)roscrit,  de  convoquer  des  réunions  en  son  nom,  etc.,  sous  peine  des 
châtiments  que  la  loi  réserve  à  ceux  qui  l'enfreignent.  «  On  voit,  dit  le  Bul- 
letin, que  les  gouvernants  prussiens  sont  bien  résolus  à  fermer  aux  ouvriers 
allemands  toute  voie  légale  d'émancipation.  Tant  mieux.  » 

Notre  correspondant  de  Russie  continuait  à  nous  envoyer  des  détails  sur  la 
situation  misérable  des  paysans  et  des  ouvriers.  Il  raconta  une  manifestation 
faite  à  Saint-Pétersbourg  aux  funérailles  d^un  ex-détenu,  Tchernychef,  mort  de 
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phtisie  le  11  avril,  un  mois  après  son  L'iargissement  ;  un  cinuMière  on  clianlH 
un  chœur  sur  l'air  de  la  Marseillaise  :  u  l*étersbourg  n'a  jamais  vu  de  démon- 
slration  [lareille  », 

En  Serbie,  les  manœuvres  du  gouvernement  russe  devaient  aboutir  bienlol 
à  faire  déeJarer  la  giierre  à  la  Turijuie  par  h'  roi  Milan.  Les  nMlaoleurs  du 
journal  Narodna  Vola  ne  partageant  pas  l'entraînement  bellitiueux  général, 
et  ayant  eu  le  courage  de  dire  ce  qu'ils  pensaient  à  ce  sujet,  on  les  accusa 
d'être  des  ayents  de  la  Turipàe  cl  de  la  lloiujrie  :  c'est  ainsi  (|u'on  avait  traité 
les  socialistes,  à  Paris,  de  Prussiens^  et  en  Ks{>agne  de  carlistes. 

A  l'occasion  de  l'envoi  d'une  délégation  ouvrière  franraise  à  l'Exposition 
universelle  de  Philadelphie,  un  reporter  du  }lerald  de  New  Vork  alla  s'informer 
auprès  de  divers  présidents  de  Trade  Unions  de  ce  (}uils  i>ensaient  de  la  venue 
des  ouvriers  franrais.  Le  [(résident  d'une  Union  typographique,  Hugh  Dayton, 
déclara  (jue  les  ouvriers  parisiens  étant  communistes,  les  ouvriers  ami'ricains 
ne  pourraient  accueillir  leurs  délégués  comme  des  amis.  Un  autre,  (i.  W.  (ijb- 
bons,  président  de  l'Union  centrale  des  travailleurs,  dit  que  le  voyage  des  d»'- 
légués  français  en  Amérique  constituait  à  ses  yeux  un  danger,  et  il  exprima 
la  crainte  de  voir  des  ouvriers  de  France,  attirés  par  Tappàt  de  salaires  plus 
élevés,  traverser  l'Atlantique  pour  venir  prendre  aux  Etats-Unis  la  place  des 
travailleurs  indigènes,  a  Est-il  possible,  écrivit  à  ce  propos  le  Socialiste  de  New 
York,  que  de  pareils  idiots  représentent  les  travailleurs  américains?...  Vous 
avez  raison,  messieurs,  d'être  opposés  à  une  réception  des  ouvriers  parisiens, 
car  ce  sont  tous  des  gens  intelligents  et  bien  élevés  qui  remporteraient  en 
France  une  bien  pauvre  opinion  du  prolétariat  américain,  s'ils  jugeaient  les 
travailleurs  des  Etats-Unis  sur  le  degré  de  votre  développement...  Nous  som- 
mes certains  du  reste  que  ces  sociétés  feront  justice  de  ces  faux-frères  en  les 
reléguant  dans  un  coin  comme  ils  le  méritent.  » 

Malgré  la  guerre  civile  du  Mexique,  le  mouvement  ouvrier  continuait  à  se 
développer  dans  ce  pays.  Un  Congrès  ouvrier  —  le  premier  —  s'ouvrit  à  Mexico 
le  (3  mars  187(3  :  on  appela  de  ce  nom  des  réunions  périodiques,  le  lundi  et  le 
jeudi  de  chaque  semaine,  d'ouvriers  habitant  la  capitale,  dont  quelques-uns 
représentaient  divers  associations  des  provinces.  Il  existait  a  Mexico  un  jour- 
nal intitulé  la  Commune,  qui  professait  le  communisme;  mais  le  journal  le  So- 
cialista  avait  des  doctrines  beaucoup  moins  avancées,  et  s'exprimait  ainsi  au 
sujet  des  classes  riches  :  «  Les  dépositaires  de  l'intelligence  sociale  et  de  la 
richesse  doivent  comprendre  qu'ils  ne  possèdent  ces  dépôts  sacrés  qu'à  la  con- 
dition de  les  utiliser  pour  le  bien  général  ». 

Sur  linitiative  de  la  Section  de  Berne,  qui  avait  communi(}ué  sa  proposition 
à  toutes  les  sections  de  la  Fédération  jurassienne  par  une  circulaire  en  date 
du  8  février,  il  avait  été  décidé  qu'à  l'occasion  du  18  mars  aurait  lieu  à  Lau- 
sanne une  réunion  à  laquelle  participeraient  des  délégués  de  toutes  les  sec- 
tions qui  voudraient  en  envoyer,  ainsi  que  des  invités  de  ces  sections,  et,  en 
outre,  tous  les  membres  de  l'Internationale  qui  désireraient  y  prendre  part  à 
titre  individuel.  Il  devait  y  avoir,  le  samedi  soir  18,  un  banquet  à  2  fr.  50  ;  le 
dimanche  matin  19,  une  réunion  d'études,  dans  laquelle  serait  discuté  ce  sujet  : 
la  Commune;  le  dimanche  après-midi,  un  meeting  de  propagande  ayant  pour 
ordre  du  jour  :  L'Internationale,  ses  principes,  son  but. 

La  réunion  eut  lieu  conformément  au  programme  adopté,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  dernier  point,  le  meeting  de  propagande,  qui  fut  empêché. 

Dans  l'après-midi  du  18,  les  délégués  des  sections  et  les  invités  arrivèrent 
de  diverses  parties  de  la  Suisse,  et  même  de  l'extérieur.  Les  invités  étaient  des 
réfugiés  de  la  Commune,  les  uns  adhérents  de  Plnternationale,  les  autres  res- 
tés en  dehors  de  notre  organisation,  comme  Jourde  par  exemple.  Le  banquet 
réunit  délégués  et  invités  à  l'hôtel  de  France,  au  nombre  d'environ  quatre- 
vingts.  Cette  soirée  fut  employée  à  fixer  l'ordre  du  jour  du  lendemain.  Un  rap- 
port présenté  par  Rodolphe  Kahn,  au  nom  de  la  Section  de  Lausanne,  an- 
fionça  que,  par  suite  de  la  mauvaise  foi  d'un  propriétaire  et  de  l'arbitraire  des 


8  l'internationale 

autoritt's  municipales,  le  meeUng  de  propagande  du  lendemain  après-midi  ne 
pourrait  avoir  lieu  :  la  commission  d'organisation  avait  loué  à  cet  effet  la 
grande  salle  de  la  Tonhalle  ;  au  dernier  moment,  le  propriétaire  s'était  ravisé 
et  avait  voulu  annuler  la  promesse  de  location  et  rendre  l'argent  qu'il  avait 
touché  d'avance  ;  puis,  la  commission  ayant  déclaré  que  la  Section  de  Lau- 
sane  entendait  user  du  local  qu'elle  avait  loué  et  payé,  le  propriétaire  lui  avait 
l'ait  signifier,  par  le  juge  de  paix,  défense  expresse  d'entrer  chez  lui  ;  et  le  syn- 
dic (maire)  avait  interdit  de  poser  les  affiches  qui  devaient  annoncer  le  meeting. 
De  nombreux  télégrammes  et  des  lettres  de  France  furent  lus  au  banquet, 
témoignant  que  l'idée  révolutionnaire  n'était  pas  morte  dans  le  pays  qui  avait 
le  premier  vu  llotter  le  drapeau  de  la  Commune. 

La  séance  détudes  du  dimanche  matin  eut  lieu  dans  une  salle  de  l'hôtel  du 
Guillaume  Tell  ;  elle  fut  occupée  par  un  échange  d'idées  sur  ce  sujet  :  La  Com- 
mune, envisagée  tant  au  point  de  vue  historique  et  critique,  que  comme  base  d'une 
nouvelle  organisation  sociale.  «  Parmi  les  orateurs  qui  prirent  la  parole,  — 
dit  le  compte-rendu  du  Bulletin,  —  nous  citons  de  mémoire  Paul  Brousse,  Elisée 
Reclus,  Adhémar  Schwitzguébel,  Joukovsky,  Lefrançais,  James  Guillaume, 
Perrare.  Cette  discussion,  du  plus  haut  intérêt,  et  où,  sauf  une  légère  diver- 
gence théorique  sur  un  point  i,  un  accord  complet  put  être  constaté  entre  tous 
ceux  qui  émirent  leur  opinion,  donna  aux  assistants  la  mesure  des  progrès 
accomplis  depuis  deux  ou  trois  ans  dans  l'élaboration  des  théories  socialistes. 
La  publication  du  compte-rendu  sténographique  de  cette  séance  sera  certaine- 
ment une  chose  très  utile,  et  nous  en  recommandons  vivement  la  lecture  à 
tous  ceux  qui  veulent  étudier  sérieusement  le  but  et  les  moyens  de  la  révolu- 
tion. Deux  travaux  écrits,  l'un  signé  B.  Malon  et  Joseph  Favre,  l'autre  signé 
Félix  Pyat,  avaient  été  reçus;  ils  seront  imprimés  à  la  suite  du  compte- 
rendu  -.  Pendant  le  déjeuner  en  commun  qui  suivit  la  séance,  il  fut  donné  lec- 
ture d'une  lettre  d'Espagne,  et  chacun  fut  frappé  de  l'identité  des  principes 
exposés  dans  cette  lettre  et  de  ceux  qui  avaient  été  développés  dans  la  séance 
du  matin.  » 

Bien  qu'on  eût  renoncé,  faute  de  local,  au  meeting  projeté,  il  se  trouva  que 
l'après-midi,  vers  deux  heures,  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  de  curieux  se 
réunirent,  sans  convocation  autre  que  le  bruit  public,  dans  la  salle  où  avait  eu 
lieu  la  séance  du  matin  :  il  fut  décidé  alors  d'y  tenir  un  meeting  improvisé  3. 
((  Divers  orateurs  exposèrent,  aux  applaudissements  des  ouvriers  présents,  les 
principes  de  l'Internationale  :  nous  devons  citer  entre  autres  un  magnifique 
discours  d'Elisée  Reclus,  et  une  causerie  humoristique  de  Joukovsky,  dans  la- 
quelle ce  dernier,  tout  en  exposant  avec  beaucoup  de  clarté  les  différents  points 
du  programme  socialiste,  dit  leur  fait  à  la  municipalité  de  Lausanne  et  à  son 
syndic  avec  une  verve  qui  enleva  l'auditoire,  y  compris  les  curieux  bourgeois.  » 
{Bulletin.) 

Pendant  que  des  membres  de  l'Internationale  et  des  réfugiés  de  la  Commune 

1.  Cette  «  légère  divergence  théorique  »  consistait  en  ceci,  que  Lefrançais  et 
.Toukovsky  avaient,  à  propos  de  la  Commune  future,  exposé  et  défondu  la  théorie 
de  l'Etat  transformé  en  administration  des  services  publics  (dans  le  sens  du  rap- 
port belge  présenté  au  Congrès  de  Bruxelles  en  1874,  et  de  l'article  |  ublié  par 
Lefrançais  dans  VAlmanach  du  peuple  pour  1874  sous  le  titre  de  Politique  socia- 
liste), et  que  cette  théorie  avait  été  combattue  par  Elisée  Reclus  et  Paul  Brousse. 

:i.  Il  fallut  renoncer  à  la  publication  de  ce  compte-rendu,  parce  que,  dit  le 
Bulletin,  «  la  discussion  avait  été  recueillie  par  le  sténographe  d'une  manière 
trop  imparfaite  pour  que  l'impression  du  compte-rendu  fût  possible  ».  Le  travail 
de  Malon  et  de  Joseph  Favre  fut  inséré  dans  les  n°"  18  et  19  du  Bulletin,  la  lettre 
de^Félix  Pyat  parut  dans  le  n"  2t. 

3.  Parmi  les  assistants  se  trouvaient  quelques  étudiantes  russes,  entre  autres 
la  plus  jeune  des  trois  sœurs  Figner,  Eugénie,  qui  six  ans  i)lus  tard  (1882),  exi- 
lée en  Sibérie,  à  Kirensk,  devait  y  épouser  mon  aini  Ross.  Ross,  lui  aussi,  ve- 
nant de  Lugano  par  Locarno  et  le  Simplon  (t.  ill,  p."321),  était  présent  à  celte 
réunion. 
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étaient  réunis  à  Lausanne,  une  scène  scandaleuse  se  |»assait,  le  samedi  suir, 
dans  les  rues  de  Berne.  Une  société  ouvrière  dt;  langue  allemande,  récem- 
ment l'ondée,  le  Sozialdemokratischer  Vcrein,  avait  pris  Tiniliative  d'une  réu- 
nion et  dun  cortège  pour  ièter  l'anniversaire  du  18  mars;  elle  avait  invité 
différentes  autres  sociétés,  entre  autres  la  Section  de  rinternalionale,  à  se  join- 
dre à  elle,  et  la  musi(iue  du  Griitli  avait  accepté  de  jirèter  son  concours.  A 
huit  heures  du  soir,  les  socialistes  se  réunirent  sur  la  plate-l'orme  de  la  ca- 
théiiralc:  il  y  avait  là  une  «juarantaine  de  tailleurs  de  pierre,  autant  de  char- 
pi'utiers,  une  vingtaine  de  memhres  de  VArbeiter-BUdungs-Verein,  les  memhres 
du  Sozialdcmokratw'Jier  Vtrcin,  et  quelques  memhres  de  la  Section  internationale 
de  Berne  ((jui  ce  soir-là  devait  se  réunir  dans  un  autre  local)  et  de  diverses 
autres  sociétés.  Mais  la  hourgeoisie  bernoise  s'était  juré'  (fempècher  de  force 
la  manifestation,  et  avait  recruté  à  cet  elîet  une  hande  nombreuse  d'assom- 
meurs  armés  de  gourdins.  Les  stipendiés  à  triijue,  conduits  par  un  certain 
nombre  de  patrons  et  de  jeunes  aristocr-ates,  envahissent  la  plate-forme,  et 
déclarent  aux  musiciens  <iue  s'ils  jouent,  on  leur  cassera  leurs  instruments  sur 
la  tète  :  devant  cette  menace,  les  musiciens  s'éclipsent.  Néanmoins  le  cortège 
se  forme  et  se  met  en  marche,  éclairé  par  des  flambeaux  et  précédé  d'un  dra- 
peau rouge  ;  mais  une  foule  hostile  l'entoure,  hurlant  et  sifflant,  et  bientôt  les 
manifestants  sont  assaillis  à  coups  de  pierre  et  de  gourdins,  le  drapeau  est  dé- 
chiré; le  cortège  néanmoins  continue  sa  marche  parla  rue  des  (Jentilshommes  : 
«  mais  dans  la  rue  de  la  Justice  s'engage  une  véritable  bataille  ;  plusieurs  so- 
cialistes sont  renversés  à  terre,  piétines,  ou  même  jetés  dans  le  ruisseau  (le 
Stadtbach)  ;  les  derniers  lambeaux  du  drapeau  rouge  sont  arrachés,  les  derniers 
flambeaux  sont  éteints  »  (Bulletin).  Un  membre  de  l'Internationale,  Ducrocq, 
docteur  en  médecine,  fut  jirécipité  dans  le  ruisseau  de  la  ville  par  une 
bande  de  forcenés  qui  lui  tenaient  la  tête  sous  l'eau  pour  le  noyer;  il  eut  un 
doigt  brisé  dans  la  lutte,  et  reçut  une  grave  blessure  au  front  ;  il  put  toutefois 
se  dégager  grâce  à  l'intervention  d'un  étudiant^^Karl  Moor,  et,  pour  échajiper 
à  la  rage  de  ceux  qui  s'acharnaient  après  lui,  il  dut  traverser,  en  rampant  dans 
l'eau,  la  partie  couverte  du  ruisseau  ;  recueilli  à  l'autre  extrémité  de  la  gale- 
rie, à  demi-mort  et  presque  asphyxié,  il  fut  obligé  de  garder  le  lit  plusieurs 
jours  à  cause  de  ses  blessures. 

La  réunion  prévue  au  programme  eut  lieu  néanmoins,  au  restaurant  Mattcn- 
hût"^- devant  un  auditoire  de  langue  allemande,  presque  eutièrcmcot  ouvrier, 
un  étudiant  en  médecine  bernois,  Kachelhofer  \  fit  un  exposé  historifiue  du 
mouvement  communaliste  parisien;  et  l'assemblée  vota  une  énergiiiue  protes- 
tation contre  les  brutalités  de  la  bourgeoisie  bernoise.  Le  lendemain,  plusieurs 
sociétés  ouvrières  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  manifestation  de  la  veille  se 
réunissaient  à  leur  tour,  et  votaient  une  résolution  portant  «  qu'elles  approu- 
vaient complètement  l'acte  du  Sozialdemokratischer  Vcrein,  parce  que  les  orga- 
nisateurs de  la  manifestation  n'avaient  fait  qu'user  d'un  droit  garanti  par  les 
constitutions  fédérale  et  cantonale  »,  et  qu'elles  regardaient  «  la  conduite  d'une 
partie  de  la  population  dans  cette  circonstance  comme  une  violation  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution  républicaine  ». 

Le  résultat  de  cette  affaire  fut  qu'un  rapprochement  s'opéra,  à  Berne,  entre 
les  internationaux  de  langue  française  et  ceux  des  socialistes  de  langue  alle- 
mande qui  voulaient  marcher  de  l'avant  :  et  daiis  les  premiers  jours  d'avril  le 


1.  Kachelhofer  était  un  orphelin  sans  fortune,  qui  avait  pu  faire  des  études 
grâce  à  une  bourse  que  lui  avait  accordée  l'abbaye  des  houchei^s  (Metzgerzioifl), 
vieille  corporation  de  la  ville  de  Berne  à  laquelle  appartenait  sa  famille.  Après 
le  discours  i)rononcé  par  lui  le  18  mars,  l'abbaye  lui  donna  l'ordre  de  sortir  du 
Sozialdemokratischer  Verein;  l'étudiant  refusa,  en  invoquint  la  liberté  d'asso- 
ciation garantie  à  tout  citoyen  pir  la  constitution.  En  présence  de  ce  refus,  l'ab- 
baye des  bouchers,  dans  sa  séance  du  5  mai,  retira  à  Kachelhofer,  qui  avait  déjà 
passé  huit  semestres  à  l'université,  l\  bourse  dont  il  jouissait,  et  le  mit  ainsi 
dans  l'impossibilité  continuer  ses  études. 


Il 
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Sozialdemokratischer  Verein  entrait  comme  section  dans  la  Fédération  juras- 
sienne K 

Dans  les  autres  localités  de  notre  Fédération,  il  y  avait  eu  également  des 
réunions  k  l'occasion  du  18  mars  :  la  Section  de  Neuchàtel  s'était  réunie  à  la 
brasserie  Saiut-Houoré  ;  celle  de  Horne,  au  café  Howald;  celle  de  Zurich,  au 
café  ^^'uhler;  celles  du  Val  de  Saint-Imier,  au  café  de  l'Etoile,  à  Sonvillier; 
celle  de  la  Chaux-de  Fonds,  au  Cercle  littéraire  ;  celle  de  Porrentruy,  à  l'iiùtel 
de  l'Aigle;  celle  de  Lugano,  ù  la  Trattoria  americana. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  il  ne  fut  pas  possible  de  publier  le  compte- 
rendu  sténographique  de  la  réunion  d'études  de  Lausanne.  Il  fallut  même  re- 
noncer à  reconstituer  approximativement  un  procès-verbal  de  la  séance.  Mais, 
étant  donné  l'attitude  qu'avait  prise  Malon,  et  le  caractère  hostile  de  la  com- 
munication qu'il  avait  envoyée  à  Lausanne,  nous  jugeâmes  nécessaire  d'insé- 
rer cette  communication  au  Bulletin^  pour  ne  jtas  nous  exposer  au  reproch  ' 
d'avoir  supprimé  l'opinion  d'un  contradicteur.  En  conséquence,  le  Bulletin 
imprima  en  première  page,  dans  ses  n°*  18  et  19,  le  travail  de  Malon,  que  je 
reproduis  intégralement  ci-après  : 


Lettre  adressée  au  meeting  de  Lausanne,  réuni  le  i  S  mars  1  876, 
par  Joseph  Favre  ^  et  B.  Malon. 

Compagnons, 

Nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  envoyer  le  résultat  de  nos  ré- 
flexions sur  votre  ordre  du  jour. 

Comment  définir  l'idée  communale? 

Elle  renferme,  tous  l'ont  reconnu,  un  principe  à  la  fois  politique  et  so- 
cial. Le  principe  politique  est  clair;  c'est  substituer  à  l'organisation  auto- 
ritaire, l'organisation  fédérative  ;  en  d'autres  termes,  remplacer  l'Etat 
par  la  fédération  des  groupes  et  des  communes.  Bien  que  moins  dégagé 
encore,  le  principe  social  du  communalisme  est  déjà  saisissable;  il  n'est 
autre  que  le  collectivisme ,  que  l'on  peut,  croyons-nous,  expliquer  sommai- 
rement ainsi  : 

h' avoir  humain  a  deux  sources,  la  Nature  et  le  Travail. 

Par  Nature,  nous  entendons  toute  la  matière  première  du  globe  et  ses 
forces  naturelles; 

Par  Travail,  nous  entendons  l'action  de  l'homme  pour  connaître  et  s'ap- 
proprier cette  matière  et  ces  forces. 

Nous  croyons,  avec  d'éminents  économistes  et  d'éminents  socialistes, 
que  V avoir  humain  se  divise  : 

1°  En  capital  ou  somme  des  valeurs  de  production; 

2°  Eu  richesses  ou  somme  des  valeurs  de  provision,  de  consommation 
et  d'agrément. 

Par  l'étude  des  phénomènes  de  la  production,  nous  n'avons  pas  de  peine 
à  trouver  que,  dans  les  conditions  économiques  présentes  et  surtout  futu- 
res, le  travail,  pour  être  suffisamment  productif,  doit  se  servir  des  forces 


1.  Une  plainte  fut  déposée,  par  les  organisateurs  de  la  manifestation,  contre 
quelques-uns  des  personnages  qui  s'étaient  livrés  à  des  voies  de  fait  sur  des 
membres  du  cortège;  et  le  tribunal  correctionnel  de  Berne  condamna  les  agres- 
seurs à  l'amende. 

t.  Le  nom  de  Joseph  Favre  ne  figure  là,  bien  entendu,  que  pour  la  forme  : 
c'était  Malon  seul  qui  avait  rédigé  la  lettre. 
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dites  économiques,  comme  l'association  et  la  division  du  travail,  les  machi- 
nes, etc.  Ceci  nécessite  de  grandes  agglomérations  de  capital  et  de  tra- 
^aillenrs;  le  travail  individuel  est  de  plus  en  plus  remplacé  par  le  travail 
collectif. 

Or,  à  qui  appartiendra  ce  capital  aggloméré?  A  des  capitalistes?  Ce 
serait  organiser  un  nouveau  servage  agricole-industriel.  Aux  travailleurs 
eux  mêmes?  Ce  serait  substituer,  au  régime  de  la  concurrence  individua- 
liste qui  nous  écrase,  un  régime  de  concurrence  corporative  qui  ferait 
aussi  du  travail  une  bataille,  où  les  fortes  corporations  réduiraient  les  fai- 
bles aux  privations  et  à  la  subordination. 

Ne  pourrait-on  pas  éviter  ces  deux  inconvénients,  en  reconnaissant  que 
tout  ce  qui  est  capital  e^l  propriété  collective,  c'est-à-dire  inaliénable  entre 
les  mains  soit  de  la  Commune,  soit  de  toute  autre  organisation  sociale,  et 
ne  pouvant  qu'être  confiée  aux  libres  associations  des  travailleurs,  moyen- 
nant certaines  redevances  et  certaines  garanties  sauvegardant  les  intérêts 
et  les  droits  de  la  communauté? 

En  ce  qui  touche  les  richesses,  comme  il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour 
la  société  à  ce  que  chacun  de  ses  membres  jouisse  à  sa  manière  de  la  part 
de  valeur  qui  lui  est  attribuée  (attendu  que,  dans  l'organisation  collecti- 
viste, chacun  sera  assuré  d'une  instruction  intégrale  et  professionnelle, 
d'un'travail  attrayant  et  très  productif,  et,  s'il  est  impropre  au  travail,  d'un 
entretien  suffisant),  nous  croyons  que  les  richesses  peuvent  et  doivent  être 
possédées  individuellement,  et  cela  pour  garantir  la  liberté  de  la  volonté  et 
de  l'action  personnelle  i.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  richesses  n'étant 
pas  productives,  leur  accumulation  par  un  individu  ne  saurait  nuire  à  la 
communauté.  Tel  collectionne  des  livres,  tel  autre  des  tableaux,  des  plan- 
tes rares  :  qu'est-ce  que  cela  nous  fait?  Mais  l'on  pourrait  accumuler  des 
bons  de  travail,  pour  se  procurer  de  longues  années  d'oisiveté?  Peu  im- 
portera encore.  En  tous  cas,  on  pourrait  prévenir  cet  abus  par  une  simple 
mesure  administrative  en  vertu  de  laquelle  les  bons  de  travail  ne  seraient 
échangeables  que  pendant  trois  ou  cinq  ans. 

Pour  en  revenir  à  la  personnalisation  des  richesses,  que  voulons-nous 
en  effet?  L'expansion  et  le  perfectionnement  des  êtres  humains.  Cette 
expansion  et  ce  perfectionnement  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  la  plus 
grande  liberté  possible,  ainsi  que  par  la  pratique  de  la  plus  large  solidarité. 

Par  la  collectivité  du  capital  et  l'association  dans  le  travail,  la  solidarité 
humaine  est  assurée. 

Par  la  j^ossession  individuelle  des  valeurs  produites,  l'indépendance  est 
garantie. 

Reste  maintenant  à  nous  occuper  des  moyens,  ce  qui  est  bien  autrement 
difficile.  Ici  le  parti  socialiste  est  bien  divisé.  Les  uns^  voyant  dans  l'Etat 
la  plus  haute,  la  plus  puissante  résultante  du  développement  historique, 
veulent  se  servir  de  ce  même  Etat  pour  réaliser  l'égalité  sociale. 

Les  autres,  ne  voyant  dans  l'Etat  qu'une  machine  d'oppression,  veulent 
le  supprimer  purement  et  simplement,  laissant  aux  divers  groupes  sociaux 

1.  On  voit  que  Maloa,  qui  se  disait  autrefois  communiste,  voulait  maintenant 
le  maintien  de  la  propriété  individuelle  pour  ce  qu'il  appelle  les  t  richesses  », 
c'est-à-dire  pour  le  produit  du  travail  social. 
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le  soin  de  pourvoir  à  leurs  intérêts  par  une  fédération  générale  d'où  sor- 
tirait une  société  vraiment  égalitaire  et  libre. 

De  ces  deux  principes  opposés  découlent  naturellement  des  agisse- 
ments politiques  contraires;  de  là  les  luttes  intestines  qui  déchirèrent  le 
parti  socialiste  internationaliste.  Pour  les  premiers,  les  prolétaires  doi- 
vent entrer  progressivement  dans  l'Etat  autoritaire  et  ne  négliger  aucun 
moyen  pour  atteindre  ce  résultat;  les  seconds  disent  carrément  aux  tra- 
vailleurs :  Abstenez-vous  de  la  politique  bourgeoise,  même  quand  elle  prend 
des  allures  progressistes,  éclairez-vous  mutuellement,  organisez  vos  for- 
ces, et,  quand  le  jour  sera  venu,  vous  vous  ébranlerez,  non  pas  pour 
transformer  l'Etat,  mais  pour  le  détruire  et  lui  substituer  vos  fédérations 
égalitaires. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  poser  en  faiseurs  de  synthèses,  d'autant  moins 
que  nous  venons  demander  des  solutions  et  non  en  proposer,  mais  nous 
nous  reconnaissons  le  droit  d'étudier  les  faits,  de  rechercher  leur  significa- 
tion et  de  profiter  de  leurs  enseignements;  nous  croyons  même  que  c'est 
un  devoir. 

Nous  assistons  à  la  plus  grande  crise  mentale  de  l'humanité. 

Le  spiritualisme,  battu  en  brèche  par  la  science,  est  lentement  refoulé 
par  l'expérimentalisme;  nous  pouvons  suivre  le  progrès  de  ce  mouvement 
non  pas  seulement  dans  le  socialisme  (qui,  après  avoir  pendant  cinquante 
ans  pris  part  à  l'orgie  de  spiritualisme  qui  pour  le  malheur  de  l'humanité 
commença  en  1793  avec  la  puissance  jacobine,  s'est  transformé  sous  l'ac- 
tion vivifiante  de  la  philosophie  matérialiste),  mais  encore  chez  nos  enne- 
mis eux-mêmes.  A  l'Etat  simplement  répressif,  tel  que  le  conçurent,  par 
exemple,  Charles-Quint,  Louis  XIV,  Napoléon  P'  et  autres  tyrans  de  la 
même  espèce,  un  homme  d'Etat  allemand  a  voulu,  reprenant  la  pensée  de 
Frédéric  II  et  de  Hegel,  substituer  un  Etat  méthodique,  rationnellement 
et  intelligemment  compressif  ;  et  voilà  que  la  France  est  à  la  veille  de  faire 
l'expérience  d'un  Etat  positiviste  *,  qui  prendrait  pour  base  ce  qui  est,  en 
le  vivifiant  par  des  réformes  progressives^  mais  secondaires,  et  aurait  pour 
but  l'endiguement  de  la  révolution  ou,  pour  parler  plus  exactement,  le 
refoulement  du  socialisme  et  l'éternisation  de  la  forme  actuelle  de  la  pro- 
priété, de  laquelle  pourtant  découlent  tous  nos  maux. 

Que  faire  devant  ce  fait  nouveau? 

En  voulant  trop  suivre  la  politique  de  l'écart  absolu,  n'est-il  pas  à  crain- 
dre que  le  parti  socialiste,  que  les  travailleurs  agricoles  et  industriels,  les 
premiers  surtout,  ne  suivent  la  bourgeoisie  dans  son  évolution  nouvelle,  si 
le  drapeau  socialiste  n'est  pas  à  toute  occasion,  et  surtout  chaque  fois  qu'il 
s'agit  de  marcher  en  avant,  déplié  au  milieu  d'eux? 

Les  forces  vives  de  l'humanité  ont  besoin  de  mouvement  pour  se  déve- 
lopper, et  si,  en  même  temps  qu'un  idéal,  le  socialisme  n'est  pas  une  action 
quelquefois  révolutionnaire,  ou  quelquefois  progressiste  selon  les  circon- 
stances, mais  constante,  ces  forces  vives  lui  échapperont  pour  passer  dans 
les  mains  des  parlementaires  et  des  intrigants  politiques,  ce  qui  serait  un 
double  malheur. 

1.  On  sait  que  Gambetta  se  disait  positiviste. 
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Reste  à  déterminer  ce  que  devrait  être  cette  action,  et  nous  voudrions 
voir  le  meeting  s'en  occuper. 

Ce  sont  là  de  firaves  questions  que,  selon  nous,  il  importe  d'étudier. 

La  république  radicale  est-elle  le  champ  de  bataille  de  la  république 
révolutionnaire,  et  une  phase  inévitable  de  la  transformation  sociale?  ou 
bien,  ainsi  que  le  prétendent  certains  anarchistes,  est-elle  —  comme 
perfectionnement  d'une  chose  mauvaise,  l'Etat  —  une  simple  rétrogra- 
dation ? 

Ne  peut-on  pas  objecter  aux  partisans  de  cette  dernière  opinion  : 

1°  Que  lorsqu'on  n'a  pas  la  république,  on  veut  d'abord  la  conquérir; 
c'est  perte  de  temps; 

2°  La  monarchie  attaque  et  corrompt  les  forces  vives  d'une  nation,  une 
république  passable  les  développe;  il  se  fait  toujours  plus  de  socialistes 
sous  une  république  que  sous  une  monarchie. 

Un  dernier  mot. 

N'y  a-t-il  pas  une  distinction  à  faire  entre  l'Etat  politique  et  l'Etat  éco- 
nomique? 

La  nécessité  d'abolir  le  premier  par  la  destruction,  au  nom  des  grands 
intérêts  du  genre  humain,  de  ses  principaux  organes  :  armée^,  magistrature 
soldée,  police  centrale,  etc.,  ne  saurait  faire  de  doute;  mais  le  progrès 
des  temps  a  introduit  dans  l'organisation  politique  une  foule  de  services 
administratifs  et  répariitifs,  comme  les  bibliothèques,  les  postes,  les  télé- 
graphes, les  observatoires,  les  poids  et  mesures,  etc.,  qu'il  importe  de  ré- 
former ou  transformer,  mais  non  d'abolir:  et  même  le  socialisme  tend  à 
augmenter  le  nombre  de  ces  services  publics,  dont  un  grand  nombre,  il  est 
vrai,  seront  communaux^  mais  dont  aussi  un  certain  nombre  doivent  être 
régionaux,  nationaux  ou  continentaux;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  avec  beau- 
coup de  raison  au  compagnon  De  Paepe  que  le  socialisme  tendait  à  substi- 
tuer à  la  centralisation  politique  une  centralisation  économique  K  Ceci 
admis,  suffirait-il,  pour  réaliser  l'égalité  sociale,  de  déclarer,  un  jour 
de  révolution,  que  V Etat  est  aboli,  et  que  les  groupes  et  les  communes 
sont  chargés  de  pourvoir  à  leurs  intérêts  comme  ils  l'entendront?  Selon 
nous,  il  y  aura  d'autres  mesures  à  prendre,  qui  sortent  du  programnie 
anarchiste  '^ . 

Compagnons, 

Tels  sont  les  graves  problèmes  sur  lesquels  nous  avons  voulu  appeler 
votre  attention,  et  nous  lirons  avec  intérêt  les  avis  que  vous  émettrez,  nous 
réservant  comme  de  juste  de  les  discuter. 

Quant  à  présent,  nous  pensons  que  les  socialistes  doivent  s'abstenir 
d'impuissantes  déclarations  doctrinales,   et  travailler,  par  la  propagande 


1.  J'ai  déjà  fait  remarquer  (t.  III,  p.  220)  que  Bakounine  avait  dit  cela  avant 
De  Paepe. 

2.  Tel  que  rentendent  et  l'observent,  par  exemple,  les  Jurassiens  et  les  Espa- 
gnols, qui,  dans  la  pratique,  diffèrent  totalement  de  la  majorité  des  anarchistes 
russes  et  italiens.  On  sait  que  ces  derniers  reijoussent  l'abstention  politique  et 
croient  qu'en  toutes  circonstances  les  socialistes  doivent  se  mêler  aux  mouve- 
ments populaires,  {Note  de  Joseph  Favre  et  B.  Maton.) 
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individuelle,  à  la  reconslitution  et  à  l'agrandissement  du  parti  socialiste,  en 
France  surtout,  ce  qui  va  devenir  possible. 
Salut  et  solidarité. 
Joseph  Favre,  B.  Malon,  membres  de  V Internal'wnale . 

Je  Os  suivre  la  lettre  des  deux  membres  de  la  Section  de  Lugano  de  quel- 
ques lignes  destinées  à  rectifier  l'une  seulement  des  affirmations  de  Malon. 
Voici  cette  rectification  : 

Observation  de  la  rédaction  du  BulletIxX. 

Le  travail  qu'on  vient  de  lire  renferme  une  appréciation  complètement 
erronée  de  ce  que  ses  auteurs  appellent  le  «  programme  anarchiste  ».  La 
distinction  qu'ils  veulent  établir  entre  les  Jurassiens  et  les  Espagnols  d'un 
côté,  les  Italiens  et  les  Russes  de  l'autre,  appartient  au  domaine  de  la  fan- 
taisie pure. 

A  force  de  raisonner  et  de  disputer  sur  des  mots  mal  définis  et  plus 
souvent  encore  mal  compris,  et  d'établir  des  classifications  arbitraires  et 
témoignant  ordinairement  d'une  grande  ignorance  du  sujet,  on  a  fini  par 
si  bien  embrouiller  la  question  des  deux  écoles  socialistes,  qu'on  est  arrivé 
à  un  gâchis  complet. 

Tachons  de  rétablir  en  quelques  mots  les  faits  tels  qu'ils  sont. 

Deux  écoles  socialistes  se  sont  partagé  l'Internationale  à  partir  de  1868, 
et  de  leurs  querelles  est  née  la  scission  qui  s'est  produite  au  Congrès  de  la 
Haye  en  1872.  Ces  deux  écoles  sont  celle  des  communistes  autoritaires,  et 
celle  des  communistes  non-autoritaires  ou  collectivistes. 

La  théorie  collectiviste,  qui  est  la  nôtre,  compte  parmi  ses  partisans  les 
Français  se  rattachant  à  l'Internationale,  les  Belges,  les  Hollandais,  les 
Espagnols,  les  Italiens,  une  partie  des  Russes,  une  partie  des  Américains^ 
et  les  Jurassiens. 

La  théorie  communiste  autoritaire  est  professée  par  tous  les  Allemands, 
par  le i  Anglais,  par  les  blanquistes  en  France,  par  une  partie  des  Russes 
et  des  Américains. 

Les  distinctions  que  B.  Malon  a  déjà  voulu  établir  à  plusieurs  reprises 
(dans  des  articles  publiés  dans  des  journaux  belges  ou  italiens)  entre  les 
collectivistes  du  Jura  et  ceux  de  la  Belgique,  ou  de  l'Espagne,  ou  de  l'Italie, 
sont  le  produit  de  son  imagination,  et  n'existent  pas  dans  la  réalité. 

Les  mots  d'anarchie  et  d'anarchistes  sont,  à  nos  yeux  et  à  ceux  de  beau- 
coup de  nos  amis,  des  termes  qu'on  devrait  renoncer  à  employer,  parce 
qu'ils  n'expriment  qu'une  idée  négative  sans  indiquer  aucune  théorie  posi- 
tive, et  qu'ils  prêtent  à  des  équivoques  fâcheuses. 

Aucun  ((  programme  anarchiste  »  n'a  jamais  été  formulé,  à  notre  con- 
naissance ;  il  ne  peut  donc  y  avoir,  au  sujet  d'une  chose  qui  n'existe  pas, 
une  divergence  entre  les  Jurassiens  et  les  Italien >,  entre  les  Espagnols  et 
les  Russes.  Mais  il  existe  une  théorie  collectiviste,  formulée  dans  les  con- 
grès de  l'Internationale,  et  c'est  à  celle-là  que  nous  nous  rattachons,  tout 
comme  nos  amis  de  Belgique,  de  France,  d'Espagne,  d'italieet  de  Russie. 

Un  correspondant,  dont  la  lettre  est  signée  des  initiales  P.  H.,  écrivit  au 
Bulletin  (n°  20)   pour  exprimer  sa  surprise  que   Malon,  tout  en  se  prononçant 
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pour  la  propriété  collective  du  capital,  voulût  maintenir  la  propriété  indivi- 
duelle pour  les  valeurs  produites,  les  richesses.  «  Je  trouve  passablement  mi'- 
taphysique,  «lisait  1*.  R.,  la  distinction  entre  le  capital  ei  les  richesse!^.  Que  l'on 
propose  les  transitions  «jue  l'on  voudra;  mais  qu'on  semble  regarder  comme 
un  idéal  le  régime  où  l'accumulation  égoïste  des  richesses  sera  autre  chose 
qu'une  folie  à  guérir,  cela  m'étonne...  Ne  peut-on  pas  dire  que  ce  que  les  ci- 
toyens Malon  et  Favre  appellent  des  richesses  sont  également  des  instruments 
de  travail,  destinés  à  produire  d'autres  richesses,  le  goût  artistique,  les  con- 
naissances scienlifiques?  Méfions-nous  des  distinctions  aJambiiiuécs.  Il  est  de 
toute  justice  ({ue  les  instruments  de  travail  soient  sans  obstacles  à  la  disposi- 
tion de  ceux  qui  peuvent  s'en  servir,  que  les  produits  du  travail  soient  em- 
ployés par  ceux  qui  les  ont  créés.  Mais  il  faut  admettre  aussi  que  ceux  qui  au- 
ront su  établir  le  règne  de  cette  justice  auront  en  outre  le  bon  s^ns  de  jouir  en 
COMMIS  du  fruit  de  leurs  travaux,  et  que  l'on  ne  trouvera  plus  de  fous  ajoutant, 
au  plaisir  qu'ils  goûtent,  la  satisfaction  de  savoir  que  les  autres  en  sont  privés.  « 
Malon  se  trouva  blessé  dans  son  amour-propre  de  la  réponse  que  je  lui  avais 
faite.  Quittant  le  ton  patelin  qui  lui  était  habituel,  i)Our  prendre  celui  de  la 
colère  et  de  l'aigreur,  il  écrivit  au  Bulletin  une  lettre  où  il  se  plaignait  d'avoir 
été  «  injurié  ».  J'insérai  un  résumé  de  sa  lettre,  en  y  joignant  de  nouvelles  ob- 
servations destinées  à  clore  le  débat.  Voici  l'article  (n°  21)  : 

Nous  avons  reçu  de  B.  Malon,  en  réponse  aux  observations  dont  nous 
avons  fait  suivre  le  travail  adressé  au  meeting  de  Lausanne  par  lui  et  Jo- 
seph Favre,  une  lettre  que  nous  aurions  volontiers  insérée,  si  elle  eût  été 
écrite  en  termes  courtois.  Le  citoyen  Malon,  pour  justifier  le  ton  de  sa  ré- 
plique, prétend  que  nous  lui  avons  dit  des  injures,  des  invectives  et  des 
gros  mots  :  nos  lecteurs  ont  pu  juger  si  nous  avons  mérité  ce  reproche. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  du  reste  de  donner  à  nos  lecteurs  la  sub- 
stance de  la  lettre  du  citoyen  Malon,  en  laissant  de  côté  les  sarcasmes,  qui 
n'ajoutent  rien  à  la  valeur  des  arguments. 

Le  citoyen  Malon  affirme  qu'il  existe  une  différence  entre  certains  so- 
cialistes qu'il  appelle  collectivistes,  et  d'autres  qu'il  appelle  collectivistes 
anarchistes.  A  l'appui  de  son  dire,  il  cite  deux  documents  : 

1°  Le  rapport  présenté  en  1874  au  Congrès  de  Bruxelles  par  De  Paepc, 
dans  lequel  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  :  a  Le  débat  entre  V hJtat  ouvrier 
et  V anarchie  reste  ouvert  »  ; 

2"  Le  rapport  sur  les  services  publics  présenté  au  Congrès  jurassien  de 
Vevey  en  1875.  où  on  lit  ces  mots  :  «  Il  est  manifeste  que  deux  grands  cou- 
rants d'idées,  en  ce  qui  concerne  la  réorganisation  sociale,  vont  se  parlager 
le  monde  socialiste;  l'un  tendant  à  VElat  ouvrier,  l'autre  à  la  Fédération 
des  Communes  ». 

De  ces  deux  passages,  le  citoyen  Malon  croit  pouvoir  conclure  qu'il  y  a 
des  collectivistes  qui  sont  partisans  de  VEtat  ouvrier,  et  d'autres  collecti- 
vistes, dits  anarchistes,  qui  sont  partisans  de  la  Fédération  des  Communes . 

Malon  ajoute  que  la  scission  de  1872,  à  la  Haye,  était  une  scission  «  en- 
tre collectivistes  ». 

C'est  là  une  appréciation  tout  à  fait  inexacte,  et  faite  pour  perpétuer  la 
confusion  à  laquelle  nous  avions  cherché  à  mettre  un  terme. 

Comme  c'est  nous  qui  nous  sommes  servis  pour  la  première  fois,  dans  ce 
temps-là,  du  mot  de  collectivisme  *,  et  que  nous  l'avions  adopté  tout  exprès 

1.  Voir  tome  I«^  pages  224  et  258. 
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pour  l'opposer  à  celui  de  communisme  que  nous  appliquions  à  l'école  dé 
Marx  et  deBlanqui,  on  admettra  que  nous  ayons  quelque  droit  à  l'employer 
et  à  le  définir. 

La  scission  à  la  Haye  était  entre  communistes  (lutoritaires  ou  partisans 
de  l'Etat,  d'un  côté,  et  communistes  non-nutoritaires  (ou  collectivistes), 
partisans  de  la  Fédération  des  Communes,  de  l'autre. 

11  est  très  vrai  que  le  débat  est  resté  ouvert,  dans  le  parti  socialiste,  entre 
Y  Etat  ouvrier  et  V  anarchie  (synonyme  peu  exact  et  incomplet  de  collec- 
tivisme) ;  mais  les  partisans  de  l'Etat  ouvrier  n'ont  pas  cessé,  à  nos  yeux, 
d'être  ce  que  nous  avons  toujours  appelé  et  appelons  encore  des  communis- 
tes autoritaires  ;  nous  réservons  le  nom  de  collectivistes  uniquement  à  ceux 
qui  inscrivent  sur  leur  programme  la  destruction  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  point  de  collectivistes  qui  soient  partisans  de  V Etat  ouvrier  '.  ce 
serait  une  contradiction  dans  les  termes.  Qui  dit  collectiviste,  selon  notre 
définition,  dit  partisan  de  la  libre  fédération  et  de  l'autonomie. 

((  Ne  pouvons-nous,  dit  B.  Malon  en  terminant  la  lettre  qu'il  nous  adresse, 
discuter  sur  les  matières  qui  nous  intéressent  sans  tomber  dans  la  dispute? 
Nous  ne  vous  avons  pas  attaqués,  pourquoi  nous  attaquez-vous  ?  » 

Malon  n'a  pasattaquéla  Fédération  jurassienne,  c'est  vrai,  mais  il  avait 
présenté  certains  faits  sous  un  jour  inexact;  nous  ne  l'avons  pas  attaqué 
non  plus,  nous  avons  simplement  rétabli  la  vérité. 

Malon,  vers  la  fin  du  travail  envoyé  par  lui  et  Joseph  Favre  au  meeting 
de  Lausanne,  avait  dit  ceci  :  Il  existe  une  foule  de  services  administratifs 
et  répartitifs,  tels  que  les  bibliothèques,  les  postes,  les  télégraphes,  les  ob- 
servatoires, les  poids  et  mesures,  etc.,  qui  aujourd'hui  sont  confondus  avec 
l'organisation  politique,  et  qu'il  importe,  non  d'abolir,  mais  de  transfor- 
mer ;  le  socialisme  tend  même  à  augmenter  le  nombre  de  ces  services  pu- 
blics, dont  beaucoup,  il  est  vrai,  seront  communaux,  mais  dont  d'autres 
doivent  èfre  régionaux,  nationaux  ou  continentaux.  Or,  ajoute  Malon,  ceci 
admis,  il  y  aura,  lors  d'une  révolution  sociale,  à  prendre  d'autres  mesures, 
qui  sortent  du  programme  anarchiste  tel  que  l'entendent  et  l'observent  les 
Jurassiens. 

Que  veut  dire  cette  phrase  pour  tout  lecteur  non  prévenu,  sinon  que  Ma- 
lon prétend  que  l'idée  de  services  publics  régionaux  ou  continentaux  est 
étrangère  au  programme  des  Jurassiens  ;  que  les  Jurassiens,  en  vertu  de  leur 
programme,  veulent  abolir  les  bibliothèques,  les  postes,  les  télégraphes, 
les  poids  et  mesures?  et  que  quiconque  veut  la  conservation  des  bibliothè- 
ques, postes,  télégraphes,  etc.,  et  le  maintien  et  le  développement  des 
services  régionaux  et  continentaux,  n'est  plus  anarchiste  (c'est-à-dire 
collectiviste)! 

Or,  nous  le  demandons,  en  accordant  l'hospitalité,  dans  l'organe  officiel 
de  la  Fédération  jurassienne,  à  cette  étrange  appréciation  de  ce  que  Malon 
prétend  être  noire  programme,  pouvions-nous  laisser  passer  une  pareille 
affirmation  sans  protester?  Notre  devoir  et  notre  droit  était  de  relever  Ter- 
reur commise,  et  de  ne  pas  nous  laisser  bénévolement  attribuer  de  telles 
niaiseries.  Qu'après  cela  Malon  .se  .soit  fâché,  nous  le  regrettons  pour  lui. 
Nous  avons  l'habitude  de  dire  nettement  notre  pensée,  et  nous  attendons, 
de  ceux  qui  discutent  avec  nous,  qu'ils  sachent  supporter  la  contradiction. 
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Malon  se  le  tint  pour  dit,  et  ne  reviut  plus  à  la  charge.  Mais  à  partir  de  ce 
moment,  d'ennemi  Si»urnuis  qu'il  avait  étt*,  il  fut  notre  ennemi  fléclarr. 

La  communication  de  Vrïw  Pyat  à  la  réunion  de  Lausanne  parut  dans  le 
n"  21  du  Bulletin,  qui,  en  la  publiant,  déclara  «  laisser  au  signataire  l'cntiiTe 
responsabilité  de  ses  idées  ».  C'était  une  lettre  Au  peuple  de  la  classe  dirigée, 
dans  laquelle  Pjat  ex[diquait  à  ce  peuple,  dit  «  souverain  »,  que  seule  la  bour- 
geoisie possédait  «  les  trois  attributs  de  la  souveraineté,  le  sol  (jui  nourrit,  le 
vote  qui  dispose  et  l'arme  qui  défend  »  ;  en  ajoutant  :  «  Des  trois,  elle  ne  t'en 
a  laissé  qu'un,  le  vote,  avec  kuiuel  tu  reprendras  les  deux  autres,  si  tu  le  veux». 
C'était  là  une  conception  bien  éloignée  de  la  nôtre  ;  et  cependant  Félix  Pyat 
lui-même,  malgré  ses  vieux  préjugés  démocratiques,  faisait  une  concession  aux 
idées  de  l'Internationale  :  il  reconnaissait  l'utilit»'  de  l'organisation  ouvrière, 
du  groupement  corporatif.  «  Entre  la  famille  et  la  e.omumne,  disait-il,  il  y  a 
pour  l'individu  un  vide,  que  la  corporation  doit  remplir...  Même  en  république, 
la  famille  est  monarchique  et  théocratique  ;...  elle  est  un  groupe  physiologique, 
moins  de  volonté  que  de  fatalité...  La  corporation,  au  contraire,  est  le  premier 
groupe  formé  volontairement,  contractuellement,  par  consentement,  entre 
égaux  et  libres,  avec  droits  et  devoirs,  c'est-à-dire  réciprocité.  »  Il  eût  fallu, 
disait-il,  qu'en  1791,  au  lieu  de  dissoudre  les  anciennes  corporations,  on  les 
réformât  :  si  l'ouvrier  de  Paris  eût  gardé  «  son  organisation,  ses  chefs  et 
ses  armes  »,  il  fût  intervenu  plus  puissamment  dans  les  grands  mouvements 
de  1793  et  de  1848.  bit,  rappelant  le  souvenir  des  journées  de  juin  1848,  Félix 
Pyat  écrivait  cette  page  remarquable,  que  je  veux  citer  : 

Le  peuple  de  Paris  venait  de  faire  la  révolution  de  février,  au  nom  du 
droit  proclamé  par  Turgot;  du  ((  droit  au  travail  »,  et,  le  plus  sacré  des 
droits  lui  étant  refusé,  il  avait  voulu  le  prendre  par  le  plus  saint  des  de- 
voirs K  Eh  bien,  l'organisation  qui  lui  avait  manqué  pour  le  conquérir  dans 
la  paix,  il  la  reprit  instinctivenjent  dans  le  combat.  Je  n'oublierai  jamais 
ces  néfastes  journées  de  juin  1848,  le  prologue  de  celles  de  mai  1871.  Je 
parcourus  avec  notre  regretté  Dupont  (de  Bussac)  tout  le  grand  faubourg 
Antoine,  suppliant  les  ouvriers  de  ne  pas  engager  une  lutte  impossible  con- 
tre les  forces  supérieures  de  Cavaignac,  leur  disant  que  leurs  frères  mêmes 
de  la  garde  mobile  ^  les  combattraient  comme  la  garde  nationale  bourgeoise. 
Désespérés,  ils  faisaient  leur  réponse  :  Du  pain  ou  du  plomb,  et  construi- 
saient leurs  barricades.  J'en  comptai  plus  de  cent  qui  hérissaient  la  rue  de- 
puis la  Bastille  jusqu'au  Trône  ;  et  sur  chacune  d'elles  flottait  un  drapeau 
rouge  portant  l'insigne  du  travail,  c'est-à-dire  l'outil  d'un  métier.:  sur  l'un 
c'était  l'équerre  et  le  compas  :  sur  l'autre,  le  marteau  et  le  ciseau;  sur  un 
troisième,  une  presse  et  un  composteur;  ainsi  de  suite,  chacun  son  symbole. 
Cela  ne  valait-il  pas  les  aigles,  les  lions  et  autres  bêtes  de  proie,  emblèmes 
des  maîtres?  Les  combattants  s'étaient  rangés  naturellement  ainsi  par  or- 
dre d'états,  par  corporations,  se  connaissant  mieux  pour  mieux  se  défendre, 
en  vrais  frères  et  amis,  en  compagnons.  Nobles  soldats  et  nobles  drapeaux 
d'une  guerre  sainte   pour  la  plus  juste  des  causes,  «  pour  le  plus  sacré  et 

1.  «  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour 
le  pou, ,1c,  et  pour  chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus 
indispensable  des  devoirs.  >■>  (Déclaration  des  Droits  de  l'homme  du  23  juin  1193, 
article  35).  Le  projet  de  Robespierre,  du  21  avril  1793,  avait  dit  (art.  27;  que 
l'insurrection  était  le  plus  saint  des  devoirs. 

2.  On  sait  que  la  garde  mobile,  créée  à  la  fin  de  février  1848  pour  mettre  entre  les 
mains  du  gouvernement  une  force  armée  qui  put  tenir  le  prolétariat  en  respect, 
était  composée  de  jeunes  ouvriers  dont  on  avait  fait  des  militaires  casernes, 
recevant  une  solde  de   1  fr.  50  par  jour. 
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le  plus  humain  des  droits  ».  Ah!  ces  nobles  drapeaux  du  travail,  j'eus  la 
douleur  de  les  voir  pris  et  rapportés  en  trophée,  troués  et  sanglants,  au  bu- 
reau de  lAsseniblée  bourgeoise,  par  des  fils  du  peuple,  par  les  mobiles  de 
Paris,  par  des  frères  conduits  contre  leurs  frères,  à  la  grande  joie  des  maî- 
tres triomphants  dans  le  sang  de  tous,...  et  faisant  place  nette  à  l'empereur. 
Peuple  de  la  classe  dirigée,  penses-tu  que  si    ces  héros,  ces  martyrs 
avaient  été  unis  en  i848,  si  la  corporation  eût  retenu  les  «  mobiles  )>  au  grossi 
de  leur  nombre  les  insurgés,  l'armée  de  la  classe  dirigeante  en  eiit  triom- 
phé ?  Et  lorsqu'ils  ont  continué  la  lutte  de  1848,  quand  la  terrible  leçon  fut 
renouvelée  non  pendant  deux  jours,  mais  toute  une  semaine,  penses-tu  que 
si  les  ouvriers  de  Paris  eussent  été  unis,  ils  n'auraient  pas  doublé,  triplé  leurs 
forces  contre  l'armée  de  Versailles,  et  changé  le  sort  de  la  guerre  ?  Je  puis 
me  tromper  encore,  mais  je  le  pense,  et,  pour  l'anniversaire  du  18  mars, 
je  te  l'écris. 

La  vie  intérieure  de  la  Fédération  jurassienne  était  trèt  intense  ;  les  réunions 
succédaient  aux  réunions.  A  Saint-Imier,  le  dimanche  26  mars,  grande  assem- 
blée publique,  où  l'on  parla  de  la  Commune,  et  où  fut  votée  une  adresse  aux 
Sociétés  ouvrières  de  Berne,  à  l'occasion  de  l'incident  du  drapeau  rouge  du 
Sozialdemohratischer  Verein.  Le  dimanche  IG  avril,  autre  assemblée  publique, 
qui  décida  la  publication  d'un  Appel  au  peuple  au  sujet  de  la  crise  horlogère. 
Cet  Appel,  qui  n'avait  rien  de  révolutionnaire,  et  qui  était  signé,  au  nom  de 
la  réunion  publique,  par  un  chef  d'atelier,  Ernest  Méroz,  et  un  ouvrier  graveur, 
Henri  Soguel  ',  disait  que  les  intérêts  généraux  de  la  population  pouvaient  être 
classés  en  quatre  catégories  :  ceux  des  fabricants,  ceux  des  chefs  d'atelier, 
ceux  des  propriétaires  et  des  commerçants,  et  ceux  des  ouvriers;  les  fabricants 
sont  organisés  en  société  industrielle,  une  partie  des  ouvriers  sont  organisés 
par  corps  de  métiers  fédérés;  les  chefs  d'atelier  et  le«  propriétaires  et  com- 
merçants devraient  se  grouper  aussi  et  s'organiser  ;  les  quatre  organisations 
nommeraient  chacune  une  commission  chargée  de  formuler  des  proi)Ositions 
pratiques  ;  et  les  quatre  commissions,  après  s'être  réunies  pour  discuter  sur 
les  moyens  de  remédier  à  la  crise  ou  du  moins  d'en  atténuer  les  conséquences, 
présenteraient  leurs  conclusions  à  une  assemblée  populaire  générale. 

A  Berne  également,  nombreuses  réunions  à  l'occasion  de  grèves  locales  et 
d'organisation  des  ouvriers  non  encore  groupés  en  sociétés  de  résistance. 

A  Lausanne,  une  grève  des  charrons  et  forgerons  en  voiture  ayant  amené 
l'arrestation  arbitraire  de  trois  grévistes,  un  meeting  de  protestation,  convoqué 
par  le  comité  central  de  l'Union  ouvrière  locale,  réunit  le  7  mai  cinq  cents  ou- 
vriers; y  prirent  la  parole  :  le  jeune  typographe  allemand  Reinsdorf,  dont  le  nom 
parait  alors  pour  la  première  fois,  et  dont  le  discours  énergique,  prononcé  en 
allemand,  fut  traduit  par  le  peintre  Vuillermet,  qui  alors  appartenait  à  l'In- 
ternationale ;  un  vieil  ouvrier  vaudois,  Chevillard;  Joukovsky  (il  résidait  alors 
à  Lausanne)  ;  et  des  ouvriers  suisses  allemands,  Schàffer,  Wagner,  Krebser. 

Les  conférences  faites  dans  les  diverses  sections  continuaient.  Je  dois  signa- 
ler en  particulier  celle  que  fit,  le  9  mai,  Auguste  Spichiger,  dans  l'amphithéâ- 
tre du  collège  de  la  Chaux-de-Fonds,  devant  une  nombreuse  assemblée,  où  il 
y  avait,  outre  les  ouvriers,  des  banquiers,  des  fabricants,  et  un  grand  nombre 
de  petits  patrons.  Il  parla  de  la  crise,  en  montrant  «  la  progression  constanle 
et  fatale  des  crises  industrielles  depuis  l'abolition  des  maîtrises,  et  l'essor  qu'a 
pris  depuis  cette  époque  le  mercantilisme  »  ;  et,  comme  conclusion,  il  donna 
lecture  de  V Appel  au  peuple  voté  par  l'assemblée  de  Saint-Imier. 

Au  Congrès  bisannuel  de  la  Fédération  des  ouvriers  graveurs  et  guillocheurs, 
qui  eut  lieu  les   7  et  8  mai  à  Neuchàtel,  on  s'occupa  entre  autres  de  la  ([ues- 

1.  Henri  Soguel  avait  été  moa  élève  à  l'Ecole    industrielle  de  Locle. 
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lion  de  l'altitude  à  prendre  dans  les  cas  d'intervention  nnlitaire  Jors  d'une 
grève.  La  Section  des  graveurs  de  Genève-  avait  désapprouvé  l'appel  adressé 
par  le  Comité  central,  l'année  précédente,  aux  organisations  ouvrières  't.  111, 
p.  298)  :  «  II  est  curieux  de  constater  combien  les  idées  et  la  manière  d'agir 
de  cette  section  sont  la  continuation  lidèle  de  Taction  des  anciennes  sections 
de  la  fabrique  genevoise.  Dans  un  rapjjurt  prt'senté  au  congrès,  celte  section 
s'est  jointe  aux  appréciations  de  la  Gazette  de  Lausanne  el  du  Jourual  de  Genève 
au  sujet  des  manilestalions  socialistes  du  18  mars  à  Berne  el  à  Lausanne,  el  la 
Section  du  district  de  Courtelary  y  est  traitée  avec  un  mépris  tout  bourgeois. 
Celte  dernière  section  représente  les  tendances  de  la  Fédération  jurassienne,  et 
c'est  là  sans  doute,  aux  yeux  des  cx-inlernationaux  genevois,  un  grand  crime. 
Tandis  que  lasplendide  organisation  ouvrière  genevoise  d'il  y  a  quebjues  années 
est  tombée  dans  l'impuissance  sous  l'action  démoralisante  de  quelques  esprits 
étroits  et  timorés,  les  groupes  socialistes  des  Montagnes  se  sont  consolidés, 
et,  en  pleine  réaction  générale,  ils  ont  développé  leur  organisation  et  lui  ont 
donné  une  importance  qui  échappe  à  la  prudente  sagesse  des  hommes  prati- 
ques de  Genève.  Les  autres  sections  de  la  Fédération  [des  graveurs  et  guillo- 
cheurs]  ont  gardé  une  attitude  conciliante  :  les  tendances  de  la  Section  du  district 
de  Courtelary  sont  loin  d'y  être  acceptées,  mais  du  moins  laction  vivante  de 
cette  section  y  est  plus  justement  appréciée  que  dans  les  milieux  genevois.  » 
(Extrait  du  compte-rendu  envoyé  au  Bulletin  par  Adhémar  Schwitzguébel.) 

Le  résultat  de  la  délibération  du  Congrès  des  graveurs  et  guiilocheurs  fut 
un  recul,  un  désaveu  de  la  résolution  votée  l'année  précédente  à  Auvernier. 
«  Les  préoccupations  patriotiques,  la  crainte  de  conflits  avec  l'autorité,  la 
frayeur  de  paraître,  aux  yeux  du  public,  subir  l'action  de  l'Internationale  et 
accepter  la  solidarité  des  actes  des  ouvriers  étrangers,  sont  beaucoup  plus 
puissantes,  dans  cette  fédération,  qu'une  réelle  compréhension  des  intérêts 
ouvriers.  On  a  craint  surtout  les  conséquences  d'une  agitation  anti-militariste 
dans  les  cas  de  grève.  La  délégation  du  district  de  Courtelary  présentait  une 
résolution  engageant  les  sections  à  poursuivre  le  projet  d"unc  entente  formelle 
entre  toutes  les  organisations  ouvrières  de  la  Suisse  en  cas  de  renouvellement 
de  l'intervention  militaire.  Cette  résolution  fut  rejetée,  et  l'initiative  du  Co- 
mité central  désapprouvée.  »  Le  nouveau  Comité  central  fut  placé  à  la  Chaux- 
de-Fonds. 

En  avril  1876  était  arrivée  à  Lugano  une  jeune  dame  russe,  socialiste,  venue 
dans  le  Tessin  pour  sa  santé,  et  qui,  présentée  à  Bakounine  par  PederzollL  de 
qui  elle  prenait  des  leçons  d'italien,  fut  très  vite  admise  dans  rintiinité  du  vieux 
révolutionnaire.  C'est  elle  qui  a  publié  en  19U7  dans  la  revue  russe  Byloé,  sous  fj 
pseudonyme  de  A.  Bauler,  ces  souvenirs  auxquels  j'ai  déjà  fait  des  emprunts. 

Bakounine  attendait  impatiemment  la  venue  de  M™^  Lossowska,  qui  devait 
lui  apporter  le  prix  de  la  coupe  de  Ja  forêt  de  Priamoukhino,  déduction  faite 
des  mille  roubles  déjà  envoyés, et  du  remboursement  de  ses  propres  dépenses. 
Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  mai  qu'elle  arriva,  accompagnée  de  son  père 
et  de  sa  mère.  Toute  la  famille  s'installa  dans  la  villa  Bakounine.  yi^^  Los- 
sowska apportait  seulement  sept  mille  roubles  (22,5'fOfr)  :  avec  cette  somme, 
il  était  impossible  de  payer  toutes  les  dettes;  aussi  Bakounine  comuicnça-t-il 
à  envisager  l'éventualité  d'une  solution  qui  consisterait  à  quitter  Lugano  pour 
aller  vivre  en  Italie,  en  abandonnant  la  villa  aux  créanciers. 


Il 

Du  milieu  de  mai  au  milieu  de  juin   1876. 

En  Espagne,  depuis  1874,  le  Congrès  régional  delà  Fédération^  que  les  per- 
sécutions gouvernementales  avaient   rendu  impossible,  était  remplacé  par  des 
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((Conférences  comarcales  <  »,  plus  faciles  à  organiser  clandestinement .  Le 
Bulletin  du  il  juin  publia  l'ordre  du  jour  (communiqué  par  la  Commission 
fédérale  espagnole  au  Comité  fédéral  jurassien)  des  conférences  de  1876,  qui 
devaient  avoir  lieu  en  juillet  et  août  ;  cet  ordre  du  jour  portait  entre  autres  :  Lec- 
ture du  rapport  de  la  Commission  fédérale  ;  revision  des  statuts;  nomination  de 
la  Commission  fédérale  et  des  commissions  comarcales;  nomination  éventuelle 
des  délégués  espagnols  pour  le  prochain  Congrès  général  de  l'Iniernationale. 
«  L'organisation  de  llnternationale  en  Espagne,  ajoutait  le  Bulletin,  devenue 
forcément  secrète  puisque  le  gouvernement  lui  a  interdit  la  publicité,  est  res- 
tée debout  et  fonctionne  avec  la  même  régularité  qu'à  l'époque  où  elle  était 
publique.  » 

Une  correspondance  nous  donna  des  nouvelles  des  déportés  des  îles  Marian- 
nes,  dont  la  condition  était  des  plus  tristes,  et  des  détenus  impliqués  dans  les 
événements  d'Alcoy,  qui  attendaient  leur  procès  sans  môme  savoir  de  quoi  ils 
étaient  accusés.  «  Les  déportés  de  l'île  du  (vorrégidor  reçoivent  une  maigre 
ration  alimentaire,  consistant  en  un  demi-kilogramme  de  riz  avec  du  sel  et  de 
l'eau.  Mais  ceux  qui  sont  aux  Marianncs  proprement  dites,  d'après  le  rapport 
des  journaux  ministériels  eux-mêmes,  ne  reçoivent  aucun  aliment,  et  sont  obli- 
gés de  soutenir  leur  triste  existence  avec  le  produit  de  leur  pêche  et  en  arra- 
chant des  racines  sauvages...  Il  y  a  plus  de  cinq  mille  ouvriers  espagnols  qui 
sont  à  cette  heure  emprisonnés  ou  déportés,  et  cela  sans  jugement;  et  le  mi- 
nistre Canovas  a  déclaré  que  ceux  qui  étaient  en  prison  y  resteraient.  Malgré 
tant  d'obstacles,  nous  continuons  à  marcher  d'une  façon  satisfaisante...  Notre 
journal  clandestin  el  Orden  a  des  lecteurs  toujours  plus  nombreux  ;  le  prochain 
numéro  se  tirera  à  250(3  exemplaires.  Si  l'on  tient  compte  des  difficultés  de 
l'expédition,  et  des  frais  qu'occasionne  la  nécessité  où  nous  sommes  d'en- 
voyer le  journal  sous  enveloppe  fermée,  on  verra,  par  le  résultat  obtenu,  qu'il 
existe  chez  les  ouvriers  espagnols  un  bon  esprit  et  un  grand  désir  de  faire 
quelque  chose  pour  la  cause.  » 

Dans  les  derniers  jours  de  mai  parut  à  Barcelone  une  traduction  de  la  Pre- 
mière série  de  mes  Esquisses  historiques.  C'était  Albarracin  qui  avait  d'abord 
été  chargé  par  nos  amis  de  traduire  ce  petit  livre  en  espagnol;  mais  il  y  re- 
nonça, et  ce  fut  Villas  qui  le  remplaça,  sous  le  pseudonyme  de  ((  G.  Omblaga, 
doctor  en  ciencias  ». 

Le  procès  de  Bologne  dura  encore  un  mois  à  partir  du  mercredi  17  mai, 
jour  où  commencèrent  les  plaidoiries  des  avocats.  Les  deux  premiers  qui  par- 
lèrent furent  Barbanti  et  Ceneri,  les  défenseurs  de  Costa.  Barbanti  se  déclara 
internationaliste,  et  affirma  sa  solidarité  avec  les  accusés.  Ceneri,  rappelant  la 
qualification  de  malfattori  qui  avait  été  appliquée  aux  membres  de  l'Interna- 
tionale par  les  autorités  italiennes,  prononça  cette  phrase  :  ((  Si  j'avais  une 
fille,  ou  quelque  autre  chose  que  je  tinsse  pour  le  plus  précieux  de  mes  trésors, 
et  que  j'eusse  à  confier  cette  fille  ou  ce  trésor  à  quelqu'un,  je  le  confierais  au 
malfaiteur  Costa,  et  non  à  l'un  de  vos  damoiseaux  musqués,  souteneurs  du  trône 
et  de  Tautel  ».  A  ces  paroles,  écrit  le  correspondant  du  Bulletin,  <(  le  public, 
bien  que  composé  en  grande  partie  de  la  bourgeoisie  la  plus  distinguée  de  Bo- 
logne, a  éclaté  en  applaudissements  irrésistibles  et  prolongés.  Ce  n'est  qu'au 
bout  d'un  long  moment  que  le  président  a  pu  faire  entendre  sa  voix,  pour  dé- 
clarer que,  si  ces  marques  d'approbation  se  renouvelaient,  il  ferait  évacuer  la 
salle.  ;>  La  plupart  des  autres  défenseurs,  Gozzi,  Cenni,  Busi,  Rossi,  Venturini, 
etc.,  pendant  une  longue  suite  d'audiences,  flagellèrent  énergiquement  le  gou- 
vernement. Le  procès  fut  interrompu,  le  29  mai,  par  la  célébration  du  septième 


1.  Les  statuts  de  la  Fédération  espagnole,  revisés    en   1875,  divisaient  la  Fédé-y 
ration  régionale  en  neuf  fédérations   ((  comarcales   »,  administrées  chacune  pal 
une  commission  comarcale.  Les  neuf  «  coraarques  >  (romarcas)  étaient  :    Catalo- 
gne, Valence,  Murcie,  Andalousie  de    l'Est,  Andalousie  de    l'Ouest,  Estrémadure, 
Aragon,  Vieille-Castille,  Nouvelle-Castille. 
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centenaire  de  la  bataille  de  Legnano  i,  «  une  de  ces  fêtes  patriotiques  dont  la 
bourgeoisie  se  sert  pour  maintenir  dans  les  masses  le  fanatisme  national  »  ;  les 
socialistes  de  Bologne  se  réunirent  ce  jour-là  en  un  banquet  eu  l'honneur  de 
la  fraternité  des  peu[)les,  à  titre  de  contre-manifestation,  et  envoyèrent  un  té- 
légramme de  sympathie  au  vétéran  du  socialisme  en  Allemagne,  le  !)''  Johann 
Jacoby.  Il  y  eut  également  des  contre-manifestations  à  Home,  à  Naples,  à  Flo- 
rence, etc.  Au  commencement  de  juin  arriva  la  nouvelle  (jue  le  procès  des 
internationalistes  de  Massa-Garrara  venait  de  se  terminer  par  un  ac(iuittement. 
Toute  la  première  quinzaine  de  juin  fut  encore  remplie  par  la  réidique  du  mi- 
nistère public,  et  les  du[)liques  des  avocats.  Enfin,  le  vendredi  10  juin,  avant 
la  clôture  des  débats,  Costa  prit  la  parole  au  nom  de  tous  les  accusi's,  et  son 
énergique  discours  fut  accueilli  par  les  plus  vifs  applaudissements  ;  puis  le 
président,  après  avoir  prononcé  son  résumé,  posa  aux  jurés,  à  six  heures  du 
soir,  les  questions  auxquelles  ils  avaient  à  répondre.  Pendant  que  le  jury  déli- 
bérait, les  accusés  furent  ramenés  en  prison.  Le  lendemain  Costa  m'écrivait  : 

A  minuit,  comme  nous  dormions  tous  profondément,  on  vint  nous  réveil- 
ler pour  nous  reconduire  au  tribunal.  Le  président  annonça  que  tous  les 
accusés  étaient  acquittés,  et  excita  ainsi  l'approbation  du  public,  qui  se 
transforma  en  applaudissements,  lorsque  les  jurés  sortirent.  Les  jurés  eux- 
mêmes  vinrent  féliciter  les  accusés;  et  ceux-ci,  comme  vous  pouvez  bien 
le  penser,  furent  reçus  à  bras  ouverts  par  les  amis  qui  les  attendaient. 

Nous  allons  nous  occuper  immédiatement  de  réorf^aniser  ici  les  fédéra- 
tions locales,  et  nous  croyons  pouvoir  vous  annoncer  qu'au  Congrès  géné- 
ral de  cette  année  l'Italie  enverra  une  nombreuse  représentation  2. 

La  nuit  même  de  l'acquittement  le  télégramme  suivant  m'avait  été  adressé 
de  liolosrne  : 


'O' 


Bologne,  17  juin,  2  h.  55  du  matin. 

Les  socialistes  italiens  détenus  à  Bologne,  rendus  à  la  liberté,  envoient 
un  salut  fraternel  à  leurs  frères  du  Jura.  Costa. 

La  Section  de  Neuchàtel  ayant  envoyé  une  lettre  de  félicitations  aux  détenus 
de  Bologne  immédiatement  après  leur  libération,  reçut,  quelques  jours  après, 
la  réponse  que  voici  : 

Les  socialistes  du  procès  de  Bologne  à  la  Section  de  Neuchàtel. 

Chers  compagnons, 

Nous  avons  reçu  votre  lettre,  et  nous  nous  empressons  d'y  répondre. 
Avant  tout,  nous  vous  remercions  des  sentiments  d'amitié  et  d'estime  que 
vous  y  exprimez... 

...  L'œuvre  de  réorganisation  dont  vous  nous  parlez  est  déjà  commen- 
cée. Les  fédérations  romaine  et  napolitaine  sont  déjà  reconstituées;  au- 
jourd'hui même  s'est  reconstituée  la  Section  d'Imola;  demain  se  recon- 
stituera la  fédération  de  Bologne;  et  dans  peu  de  jours  nous  célébrerons  le 
second  Congrès  des  sections  et  fédérations  romagnoles,  qui  ne  précédera 
que  de  peu  de  temps  le  3^  Congrès  de  la  Fédération  italienne.  Nos  repré- 


1.  C'est  la  victoire  des  communes  lombardes    sur   l'empereur  Frédéric  Barbe- 
rousse,  en  1176. 

2.  Bulletin  du  25  juin^lSie. 
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sentanls.  nous  en  sommes  certains,  iront  ensuite  serrer  la  main  aux  vôtres 
au  prochain  Conj^^rès  général... 

Au  nom  des  socialistes  détenus  à  Bologne,  A.  Costa. 

En  France,  il  faut  signaler  l'initiative  d'un  groupe  d'étudiants  parisiens  qui, 
reprenant  la  tradition  des  organisateurs  du  Congrès  de  Liège,  lança  un  appel 
pour  la  convocation  d'un  Congrès  international  des  étudiants.  Les  rédacteurs; 
de  cet  appel  se  déclaraient  athées,  révolutionnaires,  socialistes.  Ils  étaient 
socialistes  «  parce  qu'il  existe  encore  des  castes  dirigeantes,  qui  font  la  loi  à 
la  masse  des  déshérités  ;  parce  qu'une  société  dans  laquelle  des  travailleurs 
sont  exposés  à  mourir  de  faim,  dans  laquelle  la  subordination  de  l'homme  à 
l'homme  est  hiérarchiquement  légalisée,  est  une  société  illogique  et  injuste, 
pour  ne  pas  dire  criminelle  ».  Toutes  les  communications  devaient  être  adres- 
sées au  citoyen  Victor  Marouck,  étudiant  en  droit. 

Un  Congrès  régional  belge  avait  eu  lieu  à  Gand  à  la  Pentecôte  (4  juin)  ; 
mais  le  Bulletin  n'ayant  pas  rendu  compte  de  ses  délibérations,  qui  sans  doute 
n'offrirent  que  peu  d'intérêt,  je  ne  puis  rien  en  dire. 

En  Angleterre,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  un  grand  meeting  de  vingt  mille 
ouvriers  agricoles  eut  lieu  à  Ham  Hill  :  on  y  vota  une  pétition  demandant  «  que 
le  nom  de  reine,  si  révéré  par  le  peuple,  ne  fût  pas  changé  pour  le  titre  incon- 
stitutionnel et  rétrograde  d'impératrice  ;  que  la  Chambre  des  lords  fût  élue  par 
le  peuple  ;  que  puisque  l'Eglise  établie  [estahlishcd,  c'est-à-dire  «  dotée  »)  n'a 
pas  réussi  à  christianiser  le  peuple,  et  que  les  dissidents  font  mieux  cette  be- 
sogne, l'Eglise  fût  disestablished  »,  etc.;  etc. 

La  dissolution,  par  le  gouvernement  prussien,  de  l'organisation  du  Parti  ou- 
vrier socialiste  d'Allemagne  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Prusse, 
avait  rendu  impossible  la  tenue  du  Congrès  de  ce  parti;  mais  on  trouva  un 
moyen  de  réunir  néanmoins  le  Congrès  sous  un  autre  nom.  Par  une  circulaire 
adressée  à  leurs  Parteigenossen,  les  députés  socialistes  au  Reichstag  convo- 
quèrent un  «  Congrès  des  socialistes  d'Allemagne  »,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  mandat  et  y  délibérer  en  commun  avec  des  délégués  nommés  par  des 
assemblées  ouvrières  au  sujet  d^s  prochaines  élections  au  Reichstag.  Ce  Con- 
grès devait  se  réunir  à  Gotha  le  19  août  (p.  71). 

En  Suisse,  il  se  constitua  à  Berne,  le  21  mai,  une  société  d'ouvriers  de  langue 
italienne,  qui  le  4  juin  vota  son  adhésion  à  la  Fédération  jurassienne. 

Dans  la  même  ville  se  réunit,  du  4  au  7  juin,  le  Congrès  annuel  de  VArbei- 
terhund;  parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour  de  ce  congrès  figurait  la  propo- 
sition, faite  par  le  Deulscher  Verelnde  Lausanne,  de  créer  un  organe  de  langue 
française  pour  propager  dans  la  Suisse  romande  les  doctrines  de  VArbeiter" 
band,  attendu,  disaient  les  auteurs  de  la  proposition,  «  que  les  ouvriers  de  la 
Suisse  française  sont  bien  plus  arriérés  que  ceux  de  la  Suisse  allemande  et 
qu'il  est  nécessaire  de  les  éclairer  ».  Je  me  rendis  à  Berne  le  jour  où  la  propo- 
sition devait  être  discutée  (mardi  G  juin),  et  j'assistai  en  spectateur  à  la  séance 
du  congrès,  dont  je  formais  à  moi  seul  tout  le  public.  Et  voici  ce  qui  se  passa 
dans  cette  séance  (je  copie  le  récit  que  je  publiai  dans  le  Bulletin  du  11  juin)  : 

Le  Congrès  de  VArbeiter bund. 

Tous  les  orateurs  reconnurent  l'impossibilité  de  créer  l'organe  demandé, 
parce  que  VArbeiterbund  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  la 
rédaction  d'un  journal  de  langue  française  et  que  cette  publication  amène- 
rait inévitablement  de  gros  déficits.  Alors  un  délégué  d'une  société  alle- 
mande de  Genève  annonça  qu'un  groupe  de  socialistes  de  cette  ville,  an- 
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ciens  membres  de  rex-Fédt*ralioii  fouiaiide,  se  proposait  d'entreprendre 
prochainement,  à  ses  risques  et  périls,  la  publication  d'un  journal  en  lan- 
gue frartçaii^e;  et  il  demanda  un  nom  de  ce  groupe  que  VArbeiterbund 
accordât  à  cette  entreprise  son  appui  moral  et  financier.  Là-dessus,  plu- 
sieurs délégués  dirent  que  cette  publication  leur  paraissait  superflue;  qu'il 
existait  dans  la  Suisse  française  un  organe  socialiste,  le  liallelin  de  la  té- 
dératiait  juVassienyie  \  que  cet  organe,  bien  que  certaines  coteries  dans 
VArbeiterhund  voului^âetit  avoir  l'air  d'ignorer  systémalicpiement  son  exis.- 
teuce,  rendait  de  grands  services;  et  ils  demandèrent  que  le  Congrès  de 
VArbeiterùund  se  bornât  à  recommander  aux  membres  de  cette  association 
la  propagation  du  Bulletin. 

Nous  l'avouons,  nous  arons  été  surpris  de  rencontrer  ces  sympathies 
inattendues  parmi  les  délégués  de  VArbeiterbund;  ce  fait  nous  rJ-jouit  et 
nous  prouve  qu'un  rapprochement  sensible  s'est  opéré  entre  la  fraction 
avancée  de  VArbeiterhund  et  PInternationale. 

Greulich  a  combattu  la  proposition  faite  en  faveur  du  Bulletin  :  tout  en 
déclarant  professer  la  plus  haute  estime  pour  la  loyauté  et  le  dévouement 
des  internationaux  de  la  Fédération  jurassienne,  il  a  dit  qu'au  point  de 
vue  politique  leur  pratique  était  trop  différente  de  celle  de  V Arbeiterbnnd 
pour  que  leur  organe  pût  être  recommandé  par  cette  association. 

Quelques  délégués  demandèrent  qu'un  membre  de  la  rédaction  du  Bul- 
letin, James  Guillaume,  qui  assistait  à  la  séance,  fiât  entendu.  James  Guil- 
laume, ayant  reçu  ainsi  la  parole  sans  l'avoir  demandée,  remercia  ceux  des 
délégués  qui  avaient  exprimé  leur  sympathie  pour  le  Bulletin;  \\  prit  acte 
du  témoignage  rendu  par  Greulich  à  la  Fédération  jurassienne,  et  déclara 
comprendre  parfaitement  les  scrupules  que  certains  membres  de  VArbei- 
terbund  peuvent  avoir  à  mettre  entre  les  mains  des  ouvriers  un  organe  qui 
ne  partage  pas  leur  manière  de  voir  quant  à  la  pratique  politique.  Pour 
nous,  a-t-il  ajouté,  nous  n'avons  pas  de  scrupules  de  ce  genre,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  recommander  aux  ouvriers  de  langue  allemande  la  lecture 
de  la  Tagwacht,  parce  que  nous  savons  que  c'est  là  pour  eux  une  prépara- 
tion nécessaire,  et  que  nous  considérons  VArbeiterbund,  malgré  ses  im- 
perfections, comme  l'école  qui  doit  amener  un  jour  les  ouvriers  de  la 
Suisse  allemande  à  l'Internationale. 

Le  Congrès  déclara  ensuite  accepter  l'offre  faite  par  le  groupe  de  socia- 
listes (?)  genevois,  dont  le  journal,  paraît-il,  défendra  un  programme  poli- 
tique analogue  à  celjui  de  VArbeiterbund. 

...  Nous  espérons  que  le  mouvement  d'idées  qui  s'opère,  chez  certains 
groupes  ouvriers  de  langue  allemande,  dans  le  sens  d'une  acceptation  tou- 
jours plus  complète  des  principes  de  l'Internationale,  continuerai  s'accen- 
tuer, et  qu'un  moment  viendra  où  il  n'y  aura  plus  en  Suisse  deux  organi- 
sations rivales,  VArbeiterbund  et  la  Fédération  jurassienne,  mais  deux 
organisations  sœurs  et  unies  par  les  liens  d'une  étroite  solidarité  :  la 
Fédération  des  ouvriers  de  langue  allemande  et  la  Fédération  des  ouvriers 
de  langue  française,  marchant  l'une  et  l'autre  sous  le  drapeau  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs. 

A  Lausanne,  sous  l'influence  de  Kahn  et  de  Reinsdorf,  on  constatait  une  agi- 
tation assez  bruyante^:  toutefois  le  mouvement  était  plutôt  de  surface,  il  n'y 
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avait  pas  d'organisation  sérieuse.  Pour  aider  à  la  propagande,  de  quinzaine 
en  quinzaine  des  conférenciers,  appelés  généralement  du  dehors,  traitaient  des 
sujets  variés  :  le  samedi  13  mai,  Brousse  avait  parlé  de  l'organisation  des  for- 
ces ouvrières,  et  Lefrauçais  avait  fait  un  exposé  des  différentes  théories  socia- 
listes depuis  1789  ;  le  27  mai  les  sujets  furent  :  «  la  Commune  et  l'organisation 
ouvrière  avant  1789  »,  par  E.  Teulière,  et  «  Fraternité  et  solidarité  »,  par 
N,  Joukovskj  ;  le  10  juin,  Gh.  Perron  i,  de  la  Section  de  Vevej,  traita  de 
l'organisation  des  corps  de  métier,  et  Joukovsky  parla  des  statuts  de  l'In- 
ternationale. 

A  Bàle,  une  assemblée  assez  nombreuse  d'ouvriers  italiens  avait  fondé, 
le  11  juin,  une  société  de  résistance;  et  malgré  les  efforts  d'un  pasteur  protes- 
tant italien,  qui  tâcha,  dans  une  autre  réunion,  de  décourager  les  ouvriers,  la 
société  se  constitua  la  semaine  suivante  en  section  de  l'Internationale  adhé- 
rente à  la  Fédération  jurassienne. 

Dans  la  première  moitié  de  juin,  un  industriel  français  établi  à  Neuchàtel, 
J.-B.  Chabaury,  fabricant  de  treillages  et  homme  à  idées,  adressa  au  Bulletin 
une  lettre  où  il  développait  le  programme  d'un  socialisme  de  son  invention, 
qu'il  appelait  le  fonctionnalisme.  Le  Bulletin  (n°  25)  publia  sa  lettre,  signée  des 
initiales  J.  B.  C,  pour  l'amusement  de  ses  lecteurs.  L'excellent  Ghabaury  disait: 

A  Monsieur  le  rédacteur  du  Bulletin,  à  Sonvillier. 

Depuis  1848.    j'appartiens  à  la  classe  des  communistes-fonctionnaires 
de  l'Etat  :  aussi  je  lis  avec  intérêt  dans  le  Bulletin  les  débats  entre  les  com- 
munistes autoritaires  et  les  collectivistes  non-autoritaires,  c'est-à-dire  a?îar- 
chistes  comme  le  voulait  Proudhon...  Vous  vous  occupez  de  questions  so- 
ciales, et  il  est  plus  que  probable  que  vous  les  étudierez  encore  longtemps 
sans  en  trouver  la  solution...  La  vérité,  la  voici  :  La  société  actuelle  com- 
porte déjà  le  communisme  partiel  \  il  n'y  a  qu'à  le  développer,  et  pour  cela 
il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire  que  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  :  agrandir 
le  cercle  du  fonctionnarisme  actuel.  Oui,  le  fonctionnarisme ,  car  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  le  communisme,  et  c'est  au  fonctionnarisme  que  nous 
marchons  tous...    L'Etat  veut  tout  englober,  et  il  a  raison.  Voyez:  déjà 
l'Allemagne  s'empare  des  chemins  de  fer  et  va  les  faire  marcher  pour  le 
compte  de  l'Etat,  comme  de  juste.  Déjà,  en  France,  l'Etat  est  :  agriculteur 
pour  le  tabac;  fabricant  de  tabac;  fabricant  de  poudre;   fabricant  d'allu- 
mettes chimiques  ;  fabricant  de  fusils;  fabricant  de  porcelaine;  fabricant 
de  tapis  ;  entrepreneur  de  ponts  et  chaussées,  de  canaux,  de  mines  ;  entre- 
preneur d'instruction,  etc Calculez  maintenant  le  nombre  immense  de 

tous  les  fonctionnaires  occupés  par  l'Etat,  ajoutez-y  les  prêtres,  les  magis- 
trats, les  douaniers,  les  gendarmes,  etc.,  et  vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  beau- 
coup à  faire  pour  rendre  tout  le  monde  fonctionnaire  de  l'Etat... 

Maintenant,  qui  sont  les  plus  heureux  :  ou  les  fonctionnaires,  mangeant 
au  râtelier,  comme  on  dit,  travaillant  sept  heures  par  jour,  dégagés  de 
tout  souci,  ou  bien  les  ouvriers  qui  dans  l'industrie  privée  travaillent 
onze  heures,  subissent  les  chômages,  les  temps  de  maladie,  et  ne  gagnent 
qu'une  journée  minime  et  le  plus  souvent  aléatoire,  sans  aucun  espoir 
pour  l'avenir  ?  Tout  le  monde  répondra  :  Les  plus  heureux,  ce  sont  les 
fonctionnaires... 

\.  Charles  Perron,  qui  avait  été  obligé  de  quitter  Genève  en  1872,  faute  de  tra- 
vail, était  rentré  en  Suisse  après  une  absence  de  trois  ans;  <*t,  devenu  cartogra- 
phe, il  collaborait  à  la  grande  publication  géographique  d'Elisée  Reclus. 
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La  société  actuelle  est  tellement  bien  entrée  dans  la  voie  du  commu- 
nisme, qu'elle  a  donné  à  tous  les  citoyens  le  suffrage  universel,  qui  n'est 
pas  autre  chose  que  la  base  solide  et  inébranlable  du  communisme.  Oh! 
sans  doute  tout  n'est  pas  fait,  et  il  faudra  encore  bien  du  temps  et  de  la  pa- 
tience pour  arriver  au  but  complet,  mnis  on  y  arrivera  à  coup  sCir  K 

La  société  de  l'Internationale  pourrait  faire  beaucoup  de  bien  si,  au  lieu 
de  demander  des  chimères,...  elle  réclamait  pour  la  classe  ouvrière  la 
seule  chose  qui  soit  possible  :  L'extension  à  tout  le  monde  du  droit  à  être 
fonctionnaire  de  l'Etat... 

Il  faut  au  peuple  un  progranime  clair,  simple  et  basé  sur  des  faits  qu'il 
comprend  et  qu'il  voit  tous  les  jours.  Il  refuse  tout  ce  qui  est  compliqué. 
Il  doit  se  dire  :  Il  y  a  six  millions  de  fonctionnaires  en  France,  pourquoi 
tout  le  monde  ne  le  serait-il  pas?  Il  n'y  a  aucune  puissance  qui  puisse  dire 
que  cela  n'est  pas  juste.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  fonctionnarisme  soit 
une  utopie,  puisqu'il  existe  déjà  énormément  dans  notre  société  actuelle. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'on  veut  détruire  la  société^  puisqu'on  ne  veut  qu'a- 
grandir le  fonctionnarisme  qui  existe  et  l'étendre  à  tout  le  monde. 

Jusqu'à  présent  on  a  dit  au  peuple  : 

Veux-tu  le  fouriérisme?  —  Non! 

Veux-tu  le  saint-simonisme?  —  Non  ! 

Veux-tu  l'an-archie  de  Proudhon  ?  —  Non  ! 

Veux-tu  les  coopérations  socialistes  ?  —  Non  1 

Veux-tu  les  groupes  collectivistes?  —  Non  ! 

Veux-tu  la  Commune?  —  Non! 

Veux-tu  étudier  la  question  sociale  ?  —  Non  ! 

Veux-tu  être  fonctionnaire?  —  Oui,  oui,  oui,  trois  fois  oui! 

Tout  le  monde  veut  et  espère  devenir  fonctionnaire.  Voilà  la  vérité. 

Voilà  la  solution  sociale  que  vous  cherchez.  Elle  est  trouvée  depuis 
longtemps,  et,  qui  plus  est,  elle  existe  dans  notre  société  actuelle. 

C'est  le  fonctionnarisme  ! 

C'avait  été  une  véritable  bonne  fortune  pour  nous  que  d'avoir  à  publier  un 
si  naïf  exposé,  fait  avec  bonne  foi,  du  programme  des  communistes  d'Etat. 
Dans  son  numéro  suivant,  ie  Bulletin  fit  au  bonhomme  Chabaury  la  réponse 
que  voici  : 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  nous  ont  demandé  si  la  lettre  signée  J.  B.  C. 
n'était  pas  simplement  le  produit  de  notre  imagination,  et  si  nous  ne  l'avions 
pas  fabriquée  dans  le  but  de  blaguer  les  communistes  d'Etat.  Il  est  vrai 
que  si  notre  correspondant  J.  B.  C.  avait  voulu,  de  propos  délibéré,  faire 
la  caricature  de  certaines  doctrines  communistes,  il  n'aurait  pas  eu  à  s'y 
prendre  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  :  les  idées  fondamentales  de  sa  lettre  ne 
sont  autre  chose  que  l'exposé,  sous  une  forme  bizarre,  du  programme  de 
ces  socialistes  qui  veulent  tout  centraliser  entre  les  mains  de  l'Etat.  Nous 
reconnaissons  donc  que  la  supposition  faite  par  quelques  lecteurs  du  Bul- 
letin,  à  l'égard  de  la  paternité  de  la  lettre  en  question,  pouvait  avoir  pour 
elle  une  certaine  vraisemblance;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  inexacte  : 

1,  On  le  voit,  le  JuUs  Guesde  du  Parti  ouvrier  français  avait  trouvé  un  pré- 
curseur en  J.-B.  Chabaury. 
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notre  correspondant  n*cst  pas  un  personnage  de  fantaisie,  et  sa  lettre  est 
parfailement  authentique. 

Il  t  a  dans  les  idées  de  J.  B.  C.  un  côté  de  vérité,  qui  n'est  certes  pas 
neuf  pour  nous  ;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  sarons  et  que  nous 
disons  que  si  tout  le  monde  travaillait,  il  suffirait  d'une  journée  de  sepltieii- 
res  pour  accomplir  tout  le  travail  nécessaire  à  la  société;  que  si  la  produc- 
tion était  organisée  rationnellement,  il  n'y  aurait  ni  chômage,  ni  misère; 
que  la  propriété  devrait  être  collective;  et  qu'aujourd'hui  déjà,  il  y  a  de 
nombreux  exemples  de  l'existence  de  cette  propriété  collective  au  sein  de  la 
société  actuell6i- 

Mais  c'est  une  bien  étrange  erreur  que  dé  nous  propose?  comme  modèle 
le  fonctionnarisme.  Est-ce  qu'une  administration  gouvernementale  rlouS 
offre  aujourd'hui  l'image  d'une  société  égalitaire  et  libre  ?  Est-ce  que  ce 
sont  les  principes  de  la  justice  qui  y  président?  Si  au  contraire  il  y  a  au 
monde  une  chose  ignoble,  corrompue  et  corruptrice,...  n'est-ce  pas  la  bu- 
reaucratie?... 

Mais,  répond-on,  les  chefs  seraient  élus  par  le  suffrage  universel.  —  Et 
qu'est-ce  que  cela  fait?  les  gouvernants  élus  par  le  peuple  sont-ils  moins 
despotes  que  ceux  de  droit  divin  ?  Voyez  un  peu  les  républiques  d'Europe 
et  d'Amérique.  Le  président  Grant  et  autres  gouvernants  des  Etats-Unis 
n'ont-ils  pas  été  nommés  par  le  suffrage  populaire?  et  pourtant  y  a-t-il 
quelque  chose  de  plus  scandaleux,  de  plus  corrompu  que  l'administration 
américaine? 

Un  régime  comme  celui  que  propose  J.  B.  G.,  où  la  propriété,  censée 
retournée  à  l'Etat,  serait  en  réalité  entre  les  mains  d*un  petit  nombre  d'am- 
bitieux et  de  démagogues,  qui  en  disposeraient  à  leur  caprice;  où  le  peuple 
tout  entier,  transformé  en  une  armée  de  fonctionnaires,  serait  mené  à  la  ba- 
guette par  quelques  chefs  de  service,  et,  recevant  d'eux  son  salaire,  verrait 
en  eux  des  maîtres  à  qui  il  doit  obéissance  sous  peine  de  manquer  de  pain; 
et  où  le  suffrage  universel  donnerait  à  cet  esclavage  des  masses  les  dehors 
d'une  fausse  liberté;  un  régime. pareil,  ce  n'est  pas  la  république  démo- 
cratique et  sociale,  c'est  tout  simplement  le  césarisme  tel  que  l'entendait 
Napoléon  III. 

Il  me  reste  à  dire  la  fin  du  séjour  du  pauvre  Bakounine  à  Lugano. 

Avant  de  prendre  la  résolution  d'abandonner  la  villa  et  de  se  retirer  en  Ita- 
lie, Bakounine  tenta  un  effort  pour  obtenir  de  ses  créanciers  des  concessions  et 
un  accommodement:  il  leur  fit  offrir,  par  un  avocat,  dix  mille  roubles  (32,000  fr.;) 

—  il  n'avait  d'ailleurs  à  sa  disposition  qu'environ  les  deux  tiers  de  cette  somme 

—  en  échange  d'une  quittance  générale  de  toutes  ses  dettes.  Mais  l'arrangement 
qu'il  proposait  ne  fut  pas  accepté.  Il  fallut  alors  se  résoudre  au  départ  :  Gam- 
buzzi  fit  une  démarche  auprès  du  ministre  Nicotera,  qu'il  connaissait,  et  obtint 
de  celui-ci  l'assurance  que  Bakounine  pourrait  aller  planter  sa  tente  en  Italie 
sans  être  inquiété  ;  et  il  fut  convenu  que  M'"^  Antonia  se  rendrait  le  plus  tôt 
possible  à  Rome  et  à  Naples  pour  préparer,  dans  la  seconde  de  ces  villes,  la 
nouvelle  installation  de  toute  la  famille. 

Mais  le  mal  qui  minait  Bakounine  s'était  aggravé,  ses  souffrances  s'étaient 
accrues,  et  il  était  tombé  dans  un  état  inquiétant  d'utTaissement,  tant  au  mo- 
ral qu'au  physique.  M""^  A.  Bauler  décrit  en  ces  termes  (Byloé,  1907)  la  situa- 
lion  du  malade  durant  les   semaines  qui  précédèrent  son  départ  pour  Berne  : 

«  Est-ce  parce  que  la  mort  l'avait  déjà  touché  de  son  aile,  que  Michel  Alexan- 
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drovitch  parlait  tant,  et  avec  tant  d'iusistance,  de  sa  vie  pass»i»î;  de  sa  lointaine 
adolescence,  de  la  nature  russe  quil  n'avait  pas  vue  depuis  si  longtemps?  Il 
racolllaii  avec  amour  d'és  VIpisbdeS  irtsignillahls  de  ses  années  d'efafancb,  sti 
irappelait  lé  chien  turc,  la  lecture  du  Hobinson  suisse  ;  il  évoquait  souvent  en 
iet^ities  alïectueux  le  souvenir  de  son  père.  Malheureusement  je  n'ai  pas  noté 
ses  récits,  ne  le  croyant  pas  nécessaire,  car  Michel  Alexandrovitch  avait  Fin- 
tention  —  il  me  l'avait  dit  —  de  me  dicter  plus  tard  ses  mémoires...  Lorsqu'il 
se  sentait  fatigué  et  peu  disposé  à  causer,  il  me  demandait  de  lui  «  raconter 
des  histoires  sur  la  campagne  »  :  mais  ce  (jui  l'intéressait  dans  mes  récits,  ce 
n'était  pas  les  personnages  ni  les  mœurs,  bien  changés  depuis  l'époque  où  il 
avait  vécu  en  Russie  :  c't'4aient  les  tableaux  de  la  nat^ure  russe.  Ouelquetols  il 
demandait,  Coiîimë  si  uri  soilVeilir  surgissait  fed  lui  et  qu'il  Vovllilt  révot|aef 
plils  nettement  :  «  V  avait-il  près  de  chez  vous,  à  la  campagne,  un  marécage 
»  forestier?  »  Ou  bien  :  «  Comment  était  votre  verger?  »  Ouand  une  description 
lui  avait  plu,  il  me  la  faisait  répéter  le  lendemain  :  «  .Vlluns,  parle-moi  encore 
»  des  prés  inondés  »  (zalivnyé  louga,  prairies  au  bord  d'une  rivière,  inondées 
au  printemps). 

«  Parfois,  après  une  nuit  passée  sans  dormir  à  cause  de  ses  souffrances  K 
Michel  Alexandrovitch  sentait  le  sommeil  s'emparer  de  lui,  mais  cherchait  eu 
vain  une  attitude  où  il  ne  souffrit  pas.  Il  trouvait  alors  quelque  soulagement  à 
se  tenir  courbé  en  deux,  debout,  la  partie  supérieure  du  corps  étendue  sur  la 
table;  dans  cette  singulière  posture,  il  lui  était  possible  de  s'assoupir  un  peu. 
«  Avec  ma  droiture,  »  disait-il  en  plaisantant,  <'  je  me  trouve  très  bien  à  l'angle 
«droit.  Maintenant,  prends  un  livre,  et  lis-moi  quelque  chose:  lis  à  la  façon 
»  d'un  sacristain  (Diatchok)  marmottant  la  liturgie.  »  Je  prenais  le  premier  livre 
venu,  et  je  lisais  d'une  voix  monotone,  sans  m'arrêter  à  la  ponctuation  :  bien- 
tôt Michel  Alexandrovitch  s'assoupissait.  A  son  réveil,  il  me  faisait  des  com- 
pliments sur  la  façon  dont  j'avais  lu  :  «<  Gomme  j'ai  bien  dormi  î  )>  disait-il  en 
se  redressant.  «  C'était  bravement  psalmodié  !  Il  n'v  a  que  le  Peuple  de  Mos- 
»  cou  2  pour  bien  saisir  les  choses!  Aucun  Italien  n'aurait  jamais  compris  de 
»  quelle  manière  il  faut  me  faire  la  lecture.  » 

Bakounine  lui-même,  dans  une  lettre  sans  date,  destinée  à  Adolphe  Vogt,  — 
lettre  qui  n'a  pas  été  achevée  ni  envoyée  et  qui  s'est  retrouvée  dans  ses  papiers, 
—  parle  de  son  état  de  santé  en  disant  qu'il  avait  cru  avoir  la  pierre,  mais  que 
c'était  ((  simplement  un  catarrhe  de  la  vessie  très  opiniâtre  »;  il  demandait  à 
son  ami  s'il  pourrait  lui  indiquer  un  remède,  au  moins  «  pour  diminuer  les  dou- 
leurs »;  il  ajoutait  que  son  mal  le  forçait  à  se  relever  la  nuit,  souvent  plus  de 
vingt  fois,  «  ce  qui  —  ajoutait-il  —  me  fatigue  naturellement  et  attaque  mon 
pauvre  cerveau,  paralyse  tous  mes  mouvements,  et  me  plonge  quelquefois  dans 
une  torpeur  somnolente  fort  désagréable  ». 

Quelques  jours  après  avoir  écrit  ces  lignes,  il  prit  une  résolution  suprême  : 
il  décida  de  partir  pour  Berne,  afin  de  s'y  faire  soigner  par  son  vieil  ami;  pen- 
dant ce  temps,  M°i«  Antonia  se  rendrait  à  Rome,  et  s'occuperait  à  tout  préparer 
pour  l'installation  de  la  famille  en  Italie.  Mais  pour  que  Bakounine  put  faire 
le  voyage  de  Berne,  il  fallait,  d'après  la  loi  tessinoise,  l'autorisation  des 
créanciers  :  ceux-ci  l'accordèrent  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  le  9  juin  3. 
En  conséquence,  le  mardi  13  juin,  Bakounine  se  rendait  à  Bellinzona  pour  y 
prendre  la  diligence  du  Saint-Gothard;  l'ouvrier  italien  Santandrea,  qui  avait 

1.  Il  ressentait  presque  constamment  de  vives  douleurs  dans  la  région  lom- 
baire et  inguinale  :  aussi  se  croyait-il  atteint  de  la  pierre. 

2.  Bakounine  aimait  à  donner  des  sobriquets  :  le  Peuple  de  Moscou  était  celui 
par  lequel  il  désignait  M"»»  A.  Bauler. 

3.  Il  existe  une  communication  officielle  du  greflfe  du  tribunal  civil  du  district 
de  Lugano,  du  9  juin  1876,  adressée  à  Bakounine,  lui  annonçant  que  les  créan- 
ciers, dans  leur  assemblée  de  ce  jour,  *  ont  été  unanimes  à  consentir  à  ce  qu'il 
put  librement  s'absenter  du  canton  pour  le  soin  de  sa  santé  {furono  unanimi  nel 
dichiarave  di  annuire  a  che  Ella  possa  liberamejite  assentarsi  del  canione  per  la  cura 
délia  di  Lei  sainte)  ». 
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absoliinienl  voulu  l'accompagner  afin  d'avoir  soin  de  lui,  prit  place  à  ses 
côtés  dans  la  voiture  i.  Le  même  jour  M™«  Antonia  partait  pour  Rome.  Bakou- 
nine  arriva  à  liernc  le  14  juin  au  soir;  Adolphe  Vogt  l'attendait  à  la  gare;  le 
malade  lui  dit:  «  Je  suis  venu  à  Berne  pour  que  tu  me  remettes  sur  mes  pieds, 
ou  que  tu  me  fermes  les  yeux  ».  Il  fut  conduit  immédiatement  par  Vogt  et  son 
tils  dans  une  clinique  (.T.  L.  Hug-Braun's  Krankenpension,  Mattenhof,  n°  317), 
où  Reichel  et  sa  femme  s'empressèrent  d'aller  le  voir;  à  M™»  Reichel,  il 
dit  en  russe  :  «  Mâcha  (Marie),  je  suis  venu  ici  pour  mourir  2  m. 

La  venue  de  Bakounine  à  Berne  et  son  séjour  dans  cette  ville  étaient  restés 
ignorés  de  nous  tous.  Ce  fut  seulement  l'avant-veille  de  sa  mort  qu'une  étu- 
«iiante  russe  apprit  par  hasard  la  présence  du  malade  à  la  clinique  du  Matten- 
hof; elle  communiqua  la  nouvelle  à  Brousse,  qui  me  l'écrivit  aussitôt  (voir  p.  32). 


III 

Dm  milieu  de  juin  au  1^^'  juillet  4816. 

D'Espagne,  nous  reçûmes  par  un  ami,  vers  la  fin  de  juin,  des  nouvelles  des 
déportés  des  îles  Mariannes  : 

u  Une  lettre  —  dit  le  Bulletin  —  nous  apprend  qu'une  centaine  de  déportés 
des  îles  Mariannes  ont  débarqué  dernièrement  à  Cadix.  On  leur  avait  promis 
la  liberté  à  la  condition  qu'ils  prendraient  du  service  comme  volontaires  dans 
la  guerre  contre  les  Indiens  révoltés  du  lolo.  L'expédition  à  laquelle  ils  ont 
pris  part  s'est  terminée  à  l'avantage  du  gouvernement,  qui  a  tenu  parole,  et  a 
rompu  les  chaînes  de  ceux  qui  n'ont  pas  succombé  dans  la  lutte.  Il  faut  enten- 
dre —  ajoute  notre  correspondant  —  le  récit  de  leurs  souffrances  et  de  celles  des 
malheureux  qui  n'ont  pas  voulu  acheter  leur  liberté  en  se  battant  pour  le  gou- 
vernement, même  contre  les  Indiens,  et  qui  sont  restés  sur  leurs  rochers  dé- 
serts. La  presse  s'occupe  beaucoup  des  déportés  de  la  Nouvelle-Calédonie;  mais 
les  malheureux  (jui,  depuis  trois  ans,  gémissent  abandonnés,  sans  vêtements  et 
sans  secours,  dans  les  îlots  des  Mariannes,  sont  presque  oubliés  par  l'opinion 
publique  de  l'Europe.  Ils  sont  pourtant  là  quatorze  cents  qui  souffrent  pour  une 
idée  généreuse.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  des  membres  de  l'Interna- 
tionale. Sans  doute,  il  n'est  pas  possible  en  ce  moment  de  rien  faire  pour  eux; 
mais  un  mot  de  sympathie,  du  moins,  serait  doux  à  leurs  oreilles,  et  les 
aiderait  à  conserver  le  courage  dont  ils  ont  besoin,  en  leur  faisant  voir  qu'on 
pense  à  eux,  et  que  le  jour  de  la  réparation  n'est  peut-être  pas  aussi  éloigné 
qu'ils  peuvent  se  le  figurer  dans  leur  isolement. 

((  Jusqu'à  présent  l'occasion  ne  s'était  presque  jamais  présentée,  en  effet, 
d'entretenir  nos  lecteurs  des  infortunés  déportés  des  îles  Mariannes,  si  dignes 
des  sympathies  des  socialistes;...  nous  espérons  qu'une  main  amie  réussira  à 
leur  faire  parvenir  ce  numéro  du  Bulletin^  dans  lequel  leurs  frères  d'Europe 
leur  crient  :  Courage  et  espérance  I  » 

Peu  de  jours  après,  une  nouvelle  lettre  nous  apprenait  de  quelle  façon  le  gou- 
vernement espagnol  entendait  l'amnistie  : 

«  A  peine  les  malheureux  déportés,  qui  avaient  cru  de  bonne  foi  racheter  leur 


1.  c'est  par  erreur  que  M"*  A.  Bauler  dit  que,  Bakounine  ayant  refusé  de  con- 
sentir à  ce  que  Santandrea  l'accompagnât,  celui-ci  renonça  à  son  projet. 

2.  Le  récit  f  jit  par  Arthur  Arnould  du  départ  et  de  la  mort  de  Bakounine  est 
un  pur  roman  :  t  Pourchassé  —  dit  Arnould  —  par  une  meute  de  créanciers  déchaî- 
nés,... Michel  Bakounine  partit  nuitamment,  par  le  chemin  de  fer,  afin  de  se  ré- 
fugier dans  un  canton  du  centre  de  la  Suisse.  En  route,  foudroyé  par  une  attaque 
de  paralysie  générale  (sic),  il  expira  seul,  abandonné,  loin  de  tous  les  siens,  sans 
pouvoir  j;rononcer  une  parole,  .<ans  un  ami  jjour  lui  serrer  la  main  et  lui  fer- 
mer les  yeux,  dans  la  chambre  froide  et  banale  d'un  hôtel  garni.  » 
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liberté  en  combattant  contre  les  Indiens,  avaient-ils  été  rendus  à  leurs  famil- 
les, que  le  gouvernement  faisait  arrêter  de  nouveau  un  certain  nombre  d'entre 
eux,  sans  prétexte  aucun.  Trente  de  ces  pauvres  gens,  qui  venaient  do  débar- 
quer à  Cadix,  ont  été  enfermés  à  la  prison  de  cette  ville;  d'autres,  arrêtés  dans 
diverses  localités,  ont  été  conduits,  de  prison  en  prison,  garrottés  comme  des 
criminels,  aux  bagnes  de  Coula  et  do  Carthagène.  On  a  reçu  la  triste  nouvelle 
que  cinq  membres  de  l'Inlernationale,  déportés,  ont  été  barbaremont  fusillés 
par  ordre  du  gouverneur  des  Iles  Mariannes.  Ces  cinq  socialistes  appartenaient 
à  la  fédération  de  San  Lucar  de  Barrameda.  » 

De  Rome,  Cafiero  nous  écrivait,  vers  le  20  juin  :  «  Il  y  a  eu  ici  quelques 
meetings  pour  discuter  la  situation  du  travail...  .V  la  suite  de  ces  meetings, 
beaucoup  de  promesses  de  travail  avaient  été  faites  aux  ouvriers  de  Uoine; 
mais,  ces  promesses  n'ayant  pas  été  suivies  d'effet,  une  grande  démonstration 
fut  projetée.  Tout  fut  mis  en  œuvre  par  le  gouvernement  pour  conjurer  le  péril; 
et  comme  il  n'avait  pas  réussi,  il  eut  recours  à  la  force  :  il  lit  arrêter  nos  amis 
Malatesta,  Tolchi  et  lunocenti,  et  les  lit  diriger,  le  premier  sur  Naples,  les  deux 
autres  sur  Florence.  A  Naples,  Malatesta  fut  remis  en  liberté,  après  qu'on  lui 
eut  déclaré  qu'il  serait  surveillé  ;  je  ne  sais  pas  si  on  a  agi  de  même  avec  nos 
amis  florentins.  En  outre,  notre  ami  Emilio  Borghotti  est  depuis  quelques  jours 
enfermé  dans  les  prisons  neuves  de  Rome,  pour  contravention  à  V ammonizione . 
Il  est  bon  que  ces  choses-là  soient  connues,  parce  que  nos  nouveaux  gouver- 
nants (Nicotera  et  compagnie)  veulent  se  donner  des  airs  de  libéraux.  » 

D'accord  avec  les  groupes  socialistes  qui  de  toutes  parts,  en  Italie,  affirmaient 
à  nouveau  leur  existence  par  des  manifestations  publiques,  la  Commission  de 
correspondance,  siégeant  à  Florence,  lança  le  l^'' juillet  une  circulaire  pour  la 
convocation  d'un  Congrès  de  la  Fédération  italienne.  Elle  disait  : 

Tandis  que  des  centaines  de  nos  meilleurs  amis  étaient  jetés  dans  les 
prisons  de  l'Etat,  la  bourgeoisie,  qui  nous  couvrait  d'insultes  et  de  calom- 
nies, dut  croire  pendant  quelque  temps  que  l'Internationale  était  réellement 
morte  en  Italie,  et  morte  pour  toujours...  Après  les  événements  de  4874, 
l'Internationale  italienne  avait  senti  le  besoin  d'une  phase  de  recueillement 
et  de  calme.  Elle  a  fait  l'épreuve  de  ses  forces,  elle  s'est  retrempée  dans 
l'étude  de  ses  insuccès,  elle  s'est  préparée  à  une  nouvelle  période  de  lutte, 
pour  faire  un  nouveau  pas  vers  l'accomplissement  de  son  programme;  et, 
pleine  de  vie,  elle  descend  de  nouveau  dans  l'arène  publique,  et  s'apprête 
à  montrer  qu'elle  existe,  et  qu'elle  existe  comme  toujours  afin  de  lutter 
pour  la  cause  du  genre  humain  foulé  aux  pieds...  En  vertu  de  l'article  8  du 
Pacte  fédéral  de  Rimini,  le  Congrès  régulier  n'ayant  pu  se  réunir  en  1874 
et  en  1875,  c'est  à  nous  qu'est  confiée  la  mission  de  pourvoir  à  la  convoca- 
tion d'un  Congrès,  qui,  après  avoir  jugé  de  nos  actes,  procédera  à  l'élection 
d'une  nouvelle  Commission  de  correspondance.  Une  circulaire  spéciale  vous 
préviendra  du  lieu  et  de  la  date  de  ce  Congrès,  qui  se  réunira  probable- 
ment dans  le  courant  d'août... 

Florence,  1"  juillet  1876.  La  Commission  de  correspondance  :  Francesco 
Natta,  Gaetano  Grassi. 

L'adresse  de  la  Commission  est  :  Francesco  Natta,  via  Cavour,  2,  Flo- 
rence. 

D'Angleterre,  notre  correspondant  nous  écrivait,  dans  les  derniers  jours  de 
juin  : 

«  Pour  la  première  fois,  et  au  grand  scandale  des  ouvriers  bien  pensants,  un 
meeting  de  Trade  Unionistes  a  été  tenu  un  dimanche  !  Ce  sont  les  employés  du 
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chemÏQ  (le  fer  de  Manchester  qui  ont  donné  cet  exemple  impie.  Ils  éprouvent 
le  besoin  de  resserrer  et  de  renforcer  leur  union,  afin  de  résister  aux  voleries, 
aux  violations  impunies  de  contrat,  aux  infamies  de  toute  espèce  dont  ils  sont 
les  victimes.  —  Ali!  si  l'Etat  s'emparait  des  chemins  de  1er,  dira  quelqu'un, 
tout  irait  bien  autrement!  Ce  serait  le  paradis  sur  terre  peint  d'une  façon  si 
séduisante  par  votre  correspondant  J.  B.  G.  i,  apùtre  du  fonctionnarisme.  A 
preuve  :  le  service  des  postes  fait  par  l'Ktat;  le  pays  se  sent  fier  de  cette  splen- 
dide  administration  qui,  malgré  les  abaissements  continuels  de  tarif,  fait  en- 
core des  bénéfices  !  —  Oui,  et  son  procédé  est  bien  simple  :  elle  a  le  moins 
possible  de  facteurs  ;  elle  les  paie  de  25  à  30  shillings  (de  31  fr.  25  à  37  fr.  50) 
par  semaine;  elle  supplée  à  leur  insuffisance  en  prenant  des  auxiliaires  qu'elle 
paie  5  fr.  00  par  semaine  pour  faire  la  distribution  du  matin,  ou  17  fr.  50  par 
semaine  pour  travailler  toute  la  journée.  Au  moment  où  un  homme  a  le  bon- 
heur inappréciable  de  devenir  ainsi  fonctionnaire  de  l'Etat,  on  lui  fait  signer  un 
long  imprimé  qu'il  ne  lit  souvent  pas,  et  où  l'on  spécifie,  entre  autres  choses, 
qu'il  n'aura  ni  avancement  ni  pension.  Ces  renseignements  nous  sont  fournis 
par  un  affreux  ingrat,  qui  reçoit  ainsi  depuis  vingt  ans  17  fr.  50  par  semaine  de 
l'Etat  administrateur  des  postes. 

((  Une  des  choses  qui  tendent  à  faire  croire  à  un  certain  nombre  d'ouvriers 
anglais  que  l'on  peut  tout  obtenir  de  réformes  graduelles  et  paisibles,  c'est  qu'il 
leur  a  été  donné  de  rencontrer,  parmi  les  milliers  de  farceurs  qui  vivent  à 
leurs  dépens  de  la  fonction  d'inspecteurs  officiels  de  toute  espèce,  quelques 
demi-douzaines  de  braves  gens  qui  ont  pris  leur  fonction  au  sérieux,  qui  osent 
dire  la  vérité  au  public,  et  que  pour  le  moment  lEtat  n'ose  pas  renvoyer.  Voici 
ce  que  publie  l'un  d'eux  sur  les  habitations  fournies  par  le  très  noble  marquis 
de  Cholmondeley  à  ses  vassaux  :  «  Cinq  personnes  couchent  dans  une  petite 
»  chambre,  sept  dans  une  autre  encore  plus  petite.  Il  pleut  à  travers  toutes  les 
»  toitures.  Une  fenêtre  de  chambre  à  coucher  ne  s'ouvre  pas,  et  la  ventilation 
»  n'est  obtenue  que  par  ce  qui  semble  être  les  trous  de  rats  dans  les  murs  et 
n  les  toits,  etc.  »  Voilà  qui  est  fait,  les  ouvriers  anglais  le  savent,,  voire  même, 
grâce  au  Bulletin,  les  ouvriers  suisses.  Le  noble  lord  et  les  quelques  milliers 
d'autres  détenteurs  du  capital  n'en  continueront  pas  moins,  avec  bien  d'autres 
méfaits,  à  loger  leurs  gens  beaucoup  plus  mal  que  leurs  chiens. 

((  Je  voudrais  pouvoir  donner  presque  in-extenso  les  conférences  du  D*'  Richard- 
son  sur  les  métiers  insalubres.  Je  ne  puis  que  citer  une  partie  de  sa  conclusion, 
par  laquelle  l'on  verra  de  reste  qu'il  n'est  pas  l'un  des  nôtres  :  «  C'est  un  fait 
»  établi  »  —  dit-il  —  «que  toute  la  classe  industrieuse  de  l'Angleterre,  composée 
»  de  cinq  millions  d'êtres  humains,  est  profondément  malade  physiquement,  et, 
»  par  suite,  mentalement.  Elle  vit  comme  si  elle  était  constamment  à  Thùpital, 
»  subissant  divers  traitements,  mais  manquant  des  conditions  sans  lesquelles, 
»  à  moins  d'un  miracle,  si  même  elle  était  un  moment  guérie,  elle  ne  saurait 
»  continuer  à  jouir  de  la  santé  du  corps  et  de  l'esprit.  Dans  cet  état,  les  ou- 
»  vriers  sont,  comme  sont  toujours  les  malades,  fantaisistes,  déraisonnables, 
»  malheureux,  insouciants,  irrités  en  se  comparant  aux  autres;  sans  confiance 
»  dans  leurs  médecins  politiques,  trompés  par  des  ignorants  qu'ils  suivent,  trop 
»  souvent  poussés  par  le  désespoir  et  par  leurs  folles  prétentions.  » 

«  Cela  n'est-il  applicable  qu'au  prolétariat  de  l'Angleterre  ?  » 

A  Lausanne,  il  existait  une  section  de  la  Société  internationale  des  ouvriers 
tailleurs,,  société  adhérente  à  ï Arbellerbund.  Eu  mai  1876,  les  patrons  tail- 
leurs de  Lausanne  exigèrent  de  leurs  ouvriers  l'engagement  de  ne  plus  faire 
partie  de  la  Société  internationale  des  ouvriers  tailleurs;  les  ouvriers  refu- 
sèrent :  alors,  le  Ojuin,  les  patrons  décidèrent  de  fermer  leurs  ateliers,  et  en- 
voyèrent des  émissaires  à  Lyon  pour  y  embaucher  des  ouvriers  français.  Quel- 
ques tailleurs  lyonnais,  abusés  par  de  faux  rapports,  vinrent  travailler  à  Lau- 
sanne :  sur  quoi  la  Société  des  ouvriers  tailleurs  fit  appel  à  Rodolphe  Kahn, 


1.  Voir  ci-dessus,  p.  i4. 
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que  sa  situation  d'Alsacien  d'origine  et  de  Lyonnais  de  naissance  niellait  plus 
à  même  d'être  entendu  des  nouveaux  arrivés.  Le  dinnanchc  18  juin,  Kahn.  ac- 
compagné de  Ueinsdorf  et  de  deux  autres  cnniarades,  se  rendit  à  l'hôtel  du  Lé- 
nian,  où  logeaient  les  ouvriers  lyonnais  :  mais  à  peine  avait-il  commencé  à 
causer  avec  eux,  que  sur  la  plainte  d'un  patron,  M,  Picard,  qui  était  présent, 
la  police  arrêta  Kahn,  puis  Keinsdorl",  et  les  enferma  à  la  prison  de  l'Evéché, 
où  ils  restèrent  ciwi  jours  au  secret.  Le  juge  informateur  qui  les  interrogea 
le  22  juin,  et  consentit  aies  remettre  en  liberlé  provisoire,  leur  annonça  qu'ils 
étaient  poursuivis  sur  la  plainte  des  patrons  tailleurs  pour  atteinte  à  la  liberté 
du  travail,  injures  et  menaces,  et  leur  déclara  que,  ([uelle  que  fût  l'issue  du 
procès,  ils  seraient  expulsés  du  canton  de  Vaud,  «  les  autorités  ne  voulant  pas 
garder  des  agitateurs  à  Lausanne,  et  n'y  voulant  pas  non  pi a>i  d^  Internationale  ». 

L'arrestation  arbitraire  de  Kahn  et  de  Reinsdorf  causa  une  grande  agitation 
à  Lausanne,  et  une  assemblée  ouvrière  fut  convoquée  pour  le  dimanche  sui- 
vant, 25  juin.  Comme  précédemment  à  l'occasion  de  l'arrestation  des  trois  ou- 
vriers charrons,  un  rapprochement  s'opéra  entre  l'élément  allemand  et  l'élé- 
ment français,  entre  les  adhérents  de  ï Arbeitej^bund  et  ceux  de  l'Internatio- 
nale :  et  le  meeting  du  25  juin  applaudit  à  la  fois  Brousse,  venu  de  Berne, 
Joukovsky,  Kahn,  Ueinsdorf  et  Chevillard,  et  les  hommes  de  V Arbeiterbund  et 
du  Grûtli^  Hascnfratz  et  Krebser  ;  des  télégrammes  de  Schafîhouse  et  de  Win- 
terthour  affirmèrent  les  sentiments  de  solidarité  des  travailleurs  de  la  Suisse 
allemande  à  l'égard  de  leurs  frères  de  la  Suisse  romande.  Le  meeting  vota 
une  résolution  affirmant  «  le  droit  illimité  d'association,  tant  sur  le  terrain 
local  sur  le  terrain  international  », 

L'incident  de  Lausanne  fit  du  bruit  dans  la  Suisse  entière;  d'autres  assem- 
blées de  protestation  eurent  lieu  dans  différentes  villes,  à  Berne,  à  Neuchàtel, 
à  Genève,  etc.  Le  Comité  central  de  VArbeitcrbund,  voulant  faire  preuve  de 
bonne  volonté,  adressa  une  pétition  au  «Haut  Conseil  fédéral»  delà  Confédération 
suisse,  pour  le  prier  de  faire  mieux  respecter  les  lois  et  la  constitution  :  naturel- 
lement, le  Conseil  fédéral  mit  la  pétition  au  panier,  en  se  déclarant  incompé- 
tent. La  démarche  du  Comité  central  ne  fut  pas  approuvée,  du  reste,  partons 
les  membres  de  V Arbeiterbund  ;  ainsi,  dans  l'assemblée  de  protestation  qui  eut 
lieu  à  Genève,  «  plusieurs  orateurs,  membres  de  celte  association,  déclarèrent 
qu'il  ne  fallait  pas  s'adresser  au  Conseil  fédéral  dans  des  cas  pareils,  que  c'é- 
tait du  temps  perdu;  que  les  ouvriers  devaient  s'habituer  à  n'attendre  leur  sa- 
lut que  d'eux-mêmes,  et  s'organiser  pour  être  un  jour  eu  état  d'opposer  la  force 
à  la  force  »  (Bulletin). 

Le  20  juin,  Spichiger  répéta  àSaint-Imier  la  conférence  qu'il  avait  faite  à  la 
Chaux-de-Fonds  le  9  mai;  et  le  23  juin  une  assemblée  générale  de  la  Fédéra- 
tion ouvrière  du  district  de  Courtelary  formula  un  programme  indiquant  divers 
points  sur  lesquels  pourraient  être  tentées  des  réformes  immédiates,  utiles  à 
l'industrie  horlogèrc  et  aux  intérêts  généraux  de  la  population.  Mais  le  mouve- 
ment d'opinion  que  l'Internationale  avait  cherché  à  créer  à  la  Chaux-de-Fonds 
et  au  Val  de  Saint-îmier  à  l'occasion  de  la  crise  ne  devait  pas  aboutir  à  des 
résultats  pratiques  :  la  masse  de  la  population  resta  indifférente. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  dans  les  Sections  jurassiennes,  Bakou- 
nine  était  malade  à  Berne  sans  qu'aucun  de  nous  s'en  doutât  encore,  ni  en 
Suisse  ni  en  Italie.  On  a  raconté  —  mais  ce  récit  est  en  contradiction  avec  ce 
qu'on  lira  plus  loin  dans  la  lettre  d'Adolphe  Beichel  (pages  32  et  34)  —  que  dès 
les  premiers  jours,  le  professeur  Vogt  avait  reconnu  que  le  cas  était  désespéré, 
et  que,  sur  la  demande  formelle  de  son  ami,  il  le  lui  avait  dit.  11  s'agissait  d'une 
paralysie  de  la  vessie,  d'une  inflammation  chronique  des  reins,  et  d'une  hyper- 
trophie du  cœur  compliquée  d'iiydropisie;  bientôt  l'urémie  produisit  ses  consé- 
quences fatales,  le  cerveau  se  prit,  et  le  malade  fut  envahi  par  la  somnolence. 

Quoique,  depuis  le  25  septembre  1874,  les  relations  directes  entre  Bakou- 
nine  et  moi  ne  se  fussent  pas  renouées,  j'avais  reçu  de  ses  nouvelles  aussi 
longtemps  que  Cafiero   avait  habité   la  Barouata  ;  et  j'en  avais  eu  encore  en 
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mars  1876  par  Ross,  lorsque  celui-ci  était  venu  prendre  congé  de  moi  au  mo- 
ment de  partir  pour  la  Russie.  Mais  depuis  trois  mois  je  ne  savais  plus  rien  de 
ce  qui  se  passait  à  Lugano.  Lorsque,  brusquement,  une  lettre  de  Brousse  m'ap- 
prit la  présence  de  Bakounine  à  Berne  et  sa  maladie  (voir  p.  28),  je  demandai 
aussitôt,  par  télégramme,  si  je  pouvais  aller  le  voir  :  on  me  répondit  qu'il 
avait  déjà  perdu  connaissance,  et  que  j'arriverais  trop  tard  ^ 

Je  me  sentis  pénétré  de  douleur  à  la  pensée  que  je  ne  pourrais  plus  dire  à 
Bakounine,  comme  j'en  éprouvais  le  besoin,  combien  j'avais  souffert  des  péni- 
bles incidents  de  1874. 

A  peine  avais-je  eu  le  temps  de  communiquer  la  triste  nouvelle  à  quelques 
amis,  que  le  télégraphe  me  transmettait  l'annonce  de  la  mort^,  survenue  à 
midi,  et  l'avis  que  les  obsèques  auraient  lieu  le  3  juillet. 

Il  existe  une  lettre  écrite  (en  Irançais)  les  6  et  7  juillet  1876  par  Adolphe 
Reichel  à  Carlo  Gambuzzi,  lettre  qui  donne,  jour  par  jour,  le  détail  de  la  ma- 
ladie de  Bakounine  et  de  ses  conversations.  Cette  lettre  est  trop  longue  pour 
que  je  la  reproduise  ici  tout  entière;  mais  j'en  transcrirai  les  passages  essen- 
tiels : 

Berne,  Weissenbuhl  52  h,  le  6  juillet  1876. 

Monsieur,  Vous  avez  adressé  à  M.  le  D'  Vogt  quelques  lignes  dans  les- 
quelles vous  exprimez  le  désir  d'avoir  des  nouvelles  détaillées  sur  les  der- 
niers moments  de  notre  défunt  ami  Bakounine,  M.  Vogt  étant  très  occupé 
m'a  communiqué  votre  lettre  en  me  priant  de  satisfaire  à  vos  souhaits,  ce 
que  je  fais  d'autant  plus  volontiers  qu'il  m'est  un  besoin  de  me  représenter 
encore  une  fois  à  moi-même  le  cours  des  derniers  jours  d'une  vie  si  chère 
à  nous  tous.  Je  regrette  seulement  de  devoir  remplir  cette  tâche  dans  une 
langue  dont  je  n'ai  pas  l'habitude  et  dans  laquelle  je  m'exprimerai  certai- 
nement fort  mal  ;  vu  encore  que  nos  derniers  échanges  de  paroles  se  fai- 
saient en  allemand. 

Bakounine  est  arrivé  ici  de  Lugano,  après  un  voyage  assez  pénible,  mer- 
credi soir  le  14  juin.  M.  Vogt  l'ayant  reçu  à  la  gare  l'a  conduit  de  suite 
dans  une  maison  de  santé  située  au  Mattenhof,  hors  de  la  ville,  dans  le  voi- 
sinage de  ma  demeure.  En  rentrant  le  soir  chez  moi  j'ai  appris  son  arrivée 
et  m'empressai  d'aller  le  voir.  Je  le  trouvai  debout,  entouré  de  MM.  Vogt 
père  et  fils,  de  son  compagnon  de  voyage  (un  Italien  dont  je  ne  sais  pas  le 
nom  -),  et  de  M.  Hug,  directeur  de  la  maison.  Notre  accueil  était  gai  et 
bruyant  comme  toujours,  la  conversation  un  peu  sens  dessus  dessous,  comme 
cela  se  fait  à  toute  arrivée.  Personne  de  nous  ne  craignait  encore  un  déve- 
loppement si  rapide  et  si  bref  de  sa  maladie,  et  les  plaisanteries  ne  man- 
quèrent pas.  Vous  savez  peut-être  que  sa  maladie  consistait  principalement 
dans  une  paralysie  de  la  vessie  à  un  tel  point  qu'il  ne  pouvait  retenir  l'eau 
et  qu'il  était  forcé  de  porter  déjà  depuis  quelque  temps  une  machine. 
M.  Vogt,  voyant  que  celle-ci  était  bien  insuffisante,  parce  qu'elle  le  menait  à 
une  tenue  assez  malpropre,  lui  promettait  après  la  sonde  fqui  devait  se  faire 
le  lendemain)  une  meilleure  en  disant  :  ((  Avant  tout,  mon  cher,  il  faut  te 
remettre  à  une  vie  plus  ordonnée  ».  Sur  quoi  Bakounine  ripostait  :  a  Ah 

\.  Nettlau  a  retrouvé  une  lettre  écrite  par  moi  à  Joukovsky  le  l*""  juillet,  et  en 
a  publié  un  passage  ;  j'y  disais  :  c  Michel  est  à  ses  derniers  moments.  11  est  à 
Berne;  on  attend  sa  mort  d'un  instant  à  l'autre.  J'ai  voulu  aller  le  voir  :  ou  m'a 
télégraphié  qu'il  n'a  ]j1us  sa  connaissance.   » 

2.  C'était  l'ouvrier  romagnol  Santandrea. 
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bah  !  J'ai  vécu  toujours  d'une  façon  désordonnée  —  eh  bien  1  on  dira  de 
moi  :  Sa  vie  clail  désordoniiée,  mais  sa  mort  très  ordonnée  {Muii  soll  sa- 
gen  :'  Unordenllich  geleôt,  aber  ordentUch  gestorben!)  )).  Après  cela  je  l'in- 
vitai à  prendre  le  thé  chez  moi,  ce  qu'il  fil  volontiers  et  me  suivit  à  notre 
demeure  qui  se  trouve  à  peu  près  mille  pas  éioif^née  de  la  sienne.  Aimant 
beaucoup  la  musique,  il  en  demanda  et  on  lui  jouait  quelques  morceaux 
d'un  trio,  qu'il  entendait  attentivement  malgré  des  douleurs  qui  ne  le  lais- 
saient pas  en  place.  Cependant  déjà  avant  la  troisième  partie  il  disait  : 
((  C'est  assez  î  je  souffre  trop,  je  veux  m'en  aller  et  me  coucher  ».  C'était 
son  dernier  séjour  chez  moi. 

Le  lendemain  le  15  juin  a  eu  lieu  l'opération,  c'est-à-dire  la  Visitation 
de  la  vessie  pur  la  sonde.  Lui-même  soupçonnait  d'avoir  la  pierre,  mais  le 
médecin,  après  avoir  trois  fois  appliqué  la  sonde,  a  déclaré  la  maladie 
comme  je  vous  l'indiquai  plus  haut.  Je  ne  pus  le  voir  que  le  soir  en  ren- 
trant de  mes  occupations,  et  je  le  trouvai  content  et  fier  de  sa  nouvelle 
machine.  Comme  lecture  il  avait  demandé  un  volume  de  la  philosophie  de 
Schopenhauer,  Die  Wclt  ah  Wille  und  Vorstellung.  Nous  parlâmes  là- 
dessus,  et  il  me  faisait  la  remarque  bien  juste,  que  toute  notre  philosoi  hie 
part  d'une  base  fausse,  c'est  qu'elle  commence  toujours  à  prendre  l'homme 
comme  individu  et  non,  comme  il  faudrait,  comme  un  être  appartenant  à 
une  collectivité  ;  de  là  la  plupart  des  erreurs  philosophiques  qui  aboutis- 
sent ou  à  un  bonheur  aux  nuages  ou  à  un  pessimisme  comme  Schopenhauer 
et  Hartmann.  Il  serait  trop  long  de  vous  redire  toute  notre  conversation, 
mais  ce  jour-là  Bakounine  parla  encore  d'une  clarté  et  d'une  verve  comme 
dans  ses  beaux  jours... 

Mercredi  le  21  nous  causâmes  encore  assez  librement  ^  ensemble  :  et,  en 
nous  rappelant  de  beaucoup  de  faits  de  notre  vie  commune,  et  des  person- 
nes que  nous  avions  rencontrées,  je  lui  dis  en  passant  :  ((  C'est  cependant 
dommage,  Bakounine,  que  tu  n'as  jamais  trouvé  le  temps  d'écrire  tes  mé- 
moires. —  Pour  qui  veux-tu  que  je  devrais  les  avoir  écrits?  »  était  sa  ré- 
ponse. ((  Il  ne  vaut  pas  la  peine  d'ouvrir  la  bouche.  Aujourd'hui  les  peu- 
ples de  toutes  les  nations  ont  perdu  l'instinct  de  la  révolution.  Ils  sont 
tous  trop  contents  de  leur  situation,  et  la  crainte  de  perdre  encore  ce  qu'ils 
ont  les  fait  inoffensifs  et  inertes.  Non,  si  encore  je  retrouve  un  peu  de  santé, 
je  voudrais  écrire  une  Ethique  basée  sur  les  principes  du  collectivisme  -, 
sans  phrases  philosophiques  ou  religieuses.  » 

Jeudi  le  22,  je  le  trouvai  sur  le  canapé,  et  quand  je  lui  demandai  com- 
ment il  allait,  il  me  répondit  :  a  Je  suis  stupide  ».  Je  remarquai  bientôt 
qu'une  espèce  de  torpeur  s'était  emparée  de  lui... 

Samedi  (le  24)  je  ne  pouvais  pas  le  voir.  Il  fit  prier  ma  femme  de  venir 
chez  lui  pour  écrire  sous  sa  dictée  une  lettre  à  sa  famille  à  Lugano.  Ma 
femme  m'a  raconté  qu'elle  l'avait  trouvé  en  toute  connaissance.  Il  lui  a  dicté 
la  lettre  en  russe  "^  en  lui  recommandant  chaque  virgule,  chaque  point. 
Dans  celte  lettre  il  exprimait  l'espoir  de   revenir  à  Lugano  dans   quinze 

1.  Reichel  veut  dire  que  Bakounine  avait  le  cerveau  encore  assez  libre. 

2.  Collectivisme,  dans  la  bouchie  de  Bakounine,  signifiait,  on  le  sait,  c  commu- 
nisme non-autoritaire  ».  ; 

3.  M"*  Marie  Reichel  était  Russe. 

G.  IV.  —  3 
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jours  tout  à  fait  remis.  Quand  je  racontai  ce  fait  à  M.  Vogt,  celui-ci  me 
disait  :  ((  Ta  femme  aurait  dû  faire  un  post-scriptum  de  sa  part,  que  la 
guérison  ne  pouvait  pas  se  faire  si  vite  ».  Mais  la  lettre  était  partie,  et 
d'ailleurs  Bakounine  ne  lui  aurait  pas  permis  un  post-scriptum... 

Lundi  le  26,  le  soir,  j'avais  encore  une  conversation  avec  lui  sur  la  mu- 
sique. Il  me  demanda  si  lîeelhoven  avait  composé  aussi  des  fugues,  et  ce 
que  j'en  pensais,  et  si  moi  j'en  composais.  Il  a  pu  suivre  mon  explication 
là-dessus  avec  assez  d'intérêt.  Après  cela  nous  parlions  de  la  musique  mo- 
derne, et  il  se  laissait  aller  sur  le  compositeur  Wagner  en  le  jugeant  bien 
sévèrement  quant  à  son  caractère  et  quant  à  sa  musique  '... 

Le  mercredi  28  je  parlai  avec  M.  Vogt  et  il  me  disait  que  la  maladie  tour- 
nait mal  et  qu'il  désespérait  de  la  'guérison.  Je  fis  écrire  ma  femme  à  la 
famille  de  Bakounine  à  Lugano  pour  la  prévenir,  mais  ni  nous  ni  le  méde- 
cin crurent  que  sa  lin  allait  être  si  prochaine.  C'était  mercredi  aussi  que  su- 
bitement l'eau  finissait  de  couler,  comme  aussi  il  n'allait  plus  à  la  garde- 
robe.  En  même  temps  sa  somnolence  augmentait.  Il  ne  voulait  plus  prendre 
ses  repas,  et  il  était  difficile  de  lui  faire  prendre  un  peu  de  bouillon.  C'est 
aussi  depuis  mercredi  qu'il  n'a  plus  quitté  le  lit...  Une  fois  au  lit,  il  dor- 
mait de  plus  en  plus.  Comme  je  le  priais  de  prendre  un  peu  de  bouillon,  il 
me  dit  sans  ouvrir  les  yeux  :  «  Je  n'ai  besoin  de  rien,  j'ai  bien  fini  ma  tâ- 
che ». 

...  Le  jeudi  le  29  matin,  ma  femme  a  été  chez  lui  et  lui  avait  demandé  s'il 
n'aimait  pas  avoir  du  kacha-,  un  mets  national  russe,  qu'elle  voulait  lui 
préparer,  a  Oui,  répondit-il  en  russe,  fais-moi  du  kacha.  »  A  midi  ij'étais 
chez  lui  ;...  quand  je  voulus  lui  faire  prendre  un  peu  de  bouillon,  il  se  fâ- 
cha et  me  dit  :  ((  Faites  bien  attention  à  ce  que  vous  faites  avec  moi,  en 
voulant  me  faire  manger.  Je  sais  ce  que  je  veux.  »  Après  cela  je  lui  de- 
mandai: (t  Mais  n'est-ce  pas,  tu  prendrais  du  kacha'!  —  Oui,  dit-il,  du 
kacha  c'est  autre  chose  »,  et  tout  cela  avec  pleine  voix.  Quand  deux  heu- 
res pins  tard  j'entrai  avec  le  plat  préparé  par  ma  femme,  je  le  lui  montrai 
en  disant:  «  Eh  bien,  Bakounine,  kachal  »  Immédiatement  il  ripostait  à 
haute  voix  :  «  Mâcha  !  »  (cela  est  le  diminutif  russe  de  Marie,  le  nom  de 
ma  femme),  et  il  mangea  plusieurs  cuillerées  de  ce  gruau. 

Mais  toujours  son  état  allait  de  mal  en  pis,  et  vendredi  matin  (le  30) 
quand  je  venais  avec  ma  femme  et  en  le  trouvant  toujours  plus  ou  moins 
sans  connaissance,  je  télégraphiai  à  Lugano  ^.  Déjà  dans  la  nuit  de  jeudi 
à  vendredi  j'étais  resté  chez  lui  jusqu'à  une  heure,  après  quoi  le  jeune  Vogt 
venait  veiller  pour  la  seconde  partie  de  la  nuit... 

Samedi  matin  [l^""  juillet]  à  neuf  heures  je  l'ai  vu  pour  la  dernière  fois. 
Son  état  était  peu  changé.  Ma  femme   y  était  à  dix    heures  et  le  trouvait 

d.  On  sait  que  Richard  Wagner  avait  pris  part  à  l'insurrection  de  Dresde  avec 
Bakounine,  en  mai  1849,  et  qu'il  gagna  ensuite  Ghemnitz  dans  la  même  voiture 
que  Bakounine  et  Heubner.  A  Ghemnitz,  Wagner  se  cacha  chez  sa  sœur  et  réus- 
sit à  se  sauver;  Bakounine  et  Heubner,  trahis,  furent  arrêtés  pendant  la  nuit. 

2.  Le  kacha  consiste  en  gruau  cuit,  assaisonné  au  beurre  et  mis  ensuite  au  four. 

3.  Ge  télégramme  (Berne,  30  juin,  10  h.  50  matin)  est  ainsi  conçu  :  «  Bakounine 
très  mal  :  il  n'y  a  plus  d'espoir.  Depuis  hier  nous  attendons  fin.  »  Adolphe  Vogt 
télégraphia  à  Lugano  le  même  jour  à  3  h.  55  :  «  Michel  entre  en  marasme  pro- 
gressif, refuse  nourriture.  Apathie  profonde  sans  souffrance.  » 
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beaucoup  plus  tranquille  et  les  traits  de  sa  figure  meilleurs.  A  onze  heures 
M.  Vogt  était  chez  lui,  et  à  midi  moins  4  minutes  il  respirait  pour  la  der- 
nière fois  !  On  peut  dire  qu'il  n'a  pas  eu  ce  qu'on  nomme  l'agonie... 

Le  7  juillet. 

...  Je  ne  puis  dire  autrement  que:  Bakounine  est  mort  comme  il  a  vécu, 
en  homme  entier.  Comme  dans  toute  sa  vie  il  s'est  montré  tel  qu'il  était, 
sans  phrases  et  sans  simulation,  il  s'en  est  allé  aussi  en  toute  connaissance 
de  lui  et  de  sa  position.  Au  total,  il  me  paraissait  fatigué  de  la  vie.  11  a 
bien  jugé  le  monde  d'aujourd'hui,  et,  en  sentant  que  le  matériel  nécessaire 
pour  son  espèce  de  travail  lui  manquait,  il  a  sans  regret  fermé  les  yeux. 
C'est  possible  même  qu'il  a  voulu  mourir,  malgré  qu'il  n'a  jamais  laissé 
échapper  un  mot  qui  indiquait  cela. 

...  Il  est  mort  auprès  de  ses  deux  amis  personnels,  M.  Vogt  et  moi  ; 
nous  nous  connaissions  depuis  plus  de  trente  ans.  Ni  soins  ni  aide  ne  lui 
ont  manqué.  Un  seul  reproche  peut  tomber  sur  nous,  c'est  de  ne  pas  avoir 
averti  plus  tôt  la  famille,  et  M'"''  Bakounine,  qui  depuis  hier  est  ici,  a  été 
douloureusement  frappée  de  cela  ^  Nous  avons  pour  excuse  seulement  à 
dire,  que  nous-mêmes  nous  étions  surpris  par  la  rapidité  avec  laquelle  la 
mort  s'avançait  dans  les  derniers  jours,  et  que  le  défuntn'avait  jamais  laissé 
tomber  un  mot  sur  sa  famille  2. 

...  En  finissant  ces  lignes,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  tendre  la  main 
au  nom  de  l'intérêt  que  vous  portez  à  notre  ami  commun.  On  aime  à  dire 
que  la  mort  désunit.  Moi  j'ai  trouva  toujours  le  contraire.  C'est  la  vie 
qui  désunit,  pendant  que  la  mort  réconcilie  tout  et  unit  même  ceux  qui 
survivent^.  Prenez  donc,  cher  Monsieur,  ces  mots  assez  mal  exprimés 
avec  la  môme  bienveillance  comme  ils  sont  écrits,  et,  si  vous  me  voulic'z 
rendre  un  service,  faites-les  parvenir  à  Monsieur  Guillaume.  De  tous  les 

1.  «  Frappée  »  est  mis  pour  «  affectée  ».  —  Le  voyage  de  M"*  Bakounine  à  Rome 
avait  été  tenu  secret,  je  ne  sais  pas  au  juste  pour  quelle  raison.  Elle  était  cen- 
sée se  trouver  à  Como  ;  son  père  et  sa  mère  s'étaient  rendus  dans  cette  ville  j  our 
y  attendre  son  retour,  tandis  que  M""  Lossowska  restait  à  Lugano  avec  les  en- 
fants. Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Bakounine  arriva  de  Berne  à  Lugano, 
Pederzolli  télégraphia  le  1"  juillet  à  3  h.  40,  à  M"'^  Bakounine  à  Como,  poste 
restante,  que  son  mari  était  mort  à  midi.  Un  télégramme  signée  Xavier  [Lossowski] 
répondit  que  le  jeudi  29  juin  M^'^  Bakounine  avait  quitté  Rome  pour  venir  à  Como, 
et  qu'il  était  impossible  de  communiquer  avec  elle  avant  son  arrivée.  Elle  n'était 
toutefois  pas  encore  partie,  car  elle  télégraphia  de  Rome  à  son  père  qu'elle  arri- 
verait à  Como  le  3  juillet,  qu'elle  était  résolue  à  aller  à  Berne,  et  qu'il  ne  fal- 
lait remettre  les  papiers  de  Bakounine  à  personne.  Elle  télégraphia  ensuite  à 
Vogt  :  «  Suis  en  route.  Si  vrai  malheur,  conOe  votre  amitié  retarder  enterre- 
ment jusqu'à  mon  arrivée.  »  Elle  n'arriva  à  Berne  que  le  6,  trois  jours  après 
les  obsèques.  Son  entrevue  avec  les  deux  vieux  amis  de  Bakounine  manqua  de 
cordialité.  Quelques  jours  plus  tard,  M^e  Adolphe  Vogt  me  dit  :  «  Dans  une  poche 
du  vêtement  de  Bakounine  se  trouvait  un  carnet;  nous  n'avons  pas  jugé  qu'il  ap- 
partînt à  sa  veuve  ;  le  voici;  »  et  elle  me  la  remit.  Go  carnet  ne  contenait  que 
quelques  notes  insigniliantes;  il  a  été  brûlé  en  1898,  en  même  temps  que  la  lettre 
des  28  et  29  juillet  1874. 

2.  Reichel  veut  dire  que,  bien  que  Bakounine  eût  dicté  le  24  juin  à  M'""  Reichel 
une  lettre  «  à  sa  famille  a  Lugano  »,  il  n'avait  jamais  parlé  à  ses  amis  de  Berne 
de  cette  famille. 

3.  Ces  lignes  disentassez  clairement  que  Reichel  et  Vogt,  pour  un  motif  d'or- 
dre privé,  n'avaient  eu  jusqu'alors  pour  Gambuzzique  des  sentiments  plutôt  hos- 
tiles. 
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jeunes  amis  de  Bakounine,  je  le  crois  celui  qui  lui  a  été  le  plus  près  et  le 
plus  aimé.  J'ai  senti  le  besoin  de  lui  parler  encore  et  de  lui  faire  communi- 
cation des  derniers   moments  de  son  ami  ;  mais  il  était  parti  de  Berne  * 
sans  que  je  l'aie  revu,  et  que  je  n'ai  pas  le  temps  à  récrire  tout  ceci. 
...  En  vous  serrant  la  main  je  vous  salue.  Votre  dévoué, 

Adolf  Reichel. 

Comme  on  le  voit  par  la  demande  adressée  à  Gambuzzi  de  me  faire  par- 
venir cette  lettre,  le  récit  écrit  par  Reichel  m'était  destiné  tout  autant,  si- 
non plus,  qu'à  Gambuzzi  lui-même.  Celui-ci  crut  néanmoins  pouvoir  se  dis- 
penser de  me  le  communiquer  :  il  avait  toujours  eu  de  l'éloignement  pour  ceux 
que  Reichel  appelait  les  «  jeunes  amis  de  Bakounine  »,  comme  aussi,  d'ailleurs, 
pour  les  «  vieux  amis  »  de  noire  Michel,  —  et  les  uns  et  les  autres  le  lui  rendaient 
bien.  Si  Reichel  m'eût  parlé  de  sa  lettre,  lorsque  j'eus  l'occasion  de  le  revoir^ 
nous  aurions  découvert  le  procédé  si  peu  délicat  de  Gambuzzi  à  son  égard  et  au 
mien  ;  malheureusement  il  n'en  fit  rien,  persuadé,  naturellement^,  que  la  lettre 
m'avait  été  envoyée;  et  j'aurais  à  tout  jamais  ignoré  l'existence  de  ce  docu- 
ment si  précieux  pour  moi,  si  Max  Nettlau  ne  l'avait  pas  retrouvé  à  Naples  en 
1904  dans  les  papiers  de  Gambuzzi  et  n'en  avait  pas  pris  une  copie  qu'il  m'a 
obligeamment  communiquée  en  janvier  1905. 


IV 

I  Les  funérailles  de  Bakounine  et  les  manifestations  de  l'opinion. 

J'emprunte  au  Bulletin  le  récit  des  funérailles  de  Michel  Bakounine  (numéro 
du  9  juillet)  : 

Lundi  3  juillet,  des  socialistes  venus  des  différents  points  de  la  Suisse 
ont  rendu  les  derniers  devoirs  à  Michel  Bakounine,  mort  l'avant-veille  à 
Berne. 

Le  corps  avait  été  transféré  à  l'hôpital  de  l'Ile.  A  quatre  heures  du  soir, 
le  corbillard  vint  prendre  le  cercueil,  et  le  funèbre  cortège  traversa  les  rues 
de  la  ville  fédérale^  pour  se  rendre  au  cimetière  situé  à  quelque  distance. 

Sur  la  fosse  plusieurs  discours  ont  été  prononcés.  Adhémar  Schwitzgué- 
bel  a  lu  des  lettres  et  télégrammes  de  divers  amis  ou  sections  de  l'Inter- 
nationale. Joukovsky  a  retracé  la  biographie  de  Bakounine,  en  insistant 
sur  cette  verdeur  de  sève,  sur  cette  puissance  de  renouvellement  qui  carac- 
térisaient celui  qu'un  écrivain  russe  a  appelé  «  un  printemps  perpétuel  ». 
James  Guillaume  a  rappelé  les  calomnies  dont  la  réaction  a  poursuivi  le 
grand  initiateur  révolutionnaire,  et  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause 
socialiste-.  Elisée  Reclus  a  parlé  des  qualités  personnelles  de  Bakouniue, 
de  la  vigueur  de  son  intelligence,  de  son  infatigable  activité.  Carlo  Sal- 
vioni^  a  rendu  hommage   à   l'adversaire  de  Mazzini,    au    grand    agitateur 


1.  Le  4  juillet,  le  lendemain  des  funérailles. 

2.  Je  ne  pus  pas  achever  le  discours  commencé  :  une  violente  crise  de  san- 
glots m'empêcha  de  continuer,  et  je  dus  quitter  le  cimetière,  accompagné  par 
Joukovsky. 

3.  Salvioni  était  un  étudiant  tessinois. 
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athée  et  anti-autoritaire,  au  champion  du  socialisme  populaire  en  Italie. 
Paul  Brousse  a  parlé  ensuite  au  nom  de  la  jeunesse  révolutionnaire  française, 
qui  se  rattache  aux  idées  dont  Hakounine  a  été  le  représentant  le  plus  élo- 
quent. E[ifin  un  ouvrier  de  Berne,  Betsien,  a  adressé  en  allemand  un  der- 
nier adieu  à  celui  dont  la  vie  entière  fut  consacrée  à  la  sainte  cause  de  l'é- 
mancipation du  travail. 

Trois  couronnes  furent  déposées  sur  le  cercueil,  au  nom  des  trois  sections 
de  langue  française,  allemande  et  italienne  que  l'Internationale  compte  à 
Berne. 

Adolphe  Reichel,  qui  était  présent,  dit  dans  sa  lettre  des  6-7  juillet  :  «  L'en- 
terrement s'est  fait  lundi  3  juillet,  quatre  heures  de  l'après-midi.  Beaucoup  de 
députalions  de  dilTérenles  sociétés  socialistes  ont  été  présentes.  Près  de  sa 
tombe  on  a  dit  six  ou  sept  discours,  la  plupart  en  langue  française,  un  en  ita- 
lien et  un  en  allemand.  Beaucoup  de  Russes,  môme  plusieurs  étudiantes,  sui- 
vaient le  cercueil.  » 

Une  étudiante  russe,  dans  une  lettre  au  Vpered  de  Londres,  a  raconté, 
elle  aussi,  les  obsèques  de  son  grand  compatriote;  de  cette  lettre,  j'extrais  un 
passage  qui  donnera  une  idée  de  l'impression  produite  sur  les  assistants  par. 
cette  émouvante  manifestation  de  douleur  et  de  sympathie  : 

Un  petit  groupe  seulement  avait  eu  le  temps  de  se  réunir.  Il  y  avait 
là  des  anciens  amis,  abattus  par  le  chagrin  ;   il  y  avait  des   hommes   qui 
avaient  partagé  avec  Bakounine  des  dangers  à  des  moments  divers  et  en 
divers  lieux  ;  il  y  avait  la  jeunesse  pour  laquelle  il  avait  été  un  maître;  il  y 
ivait  des  hommes  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions,  qui  se  trouvaient 
dans  le  camp  opposé,    qui   avaient  lutté  contre  ses  adhérents  ;   mais,  dans 
cette  minute,  amis  et  étrangers,  camarades  des  anciens  combats  et  jeunes 
gens  qui  se  précipitent  vers  des  combats  nouveaux,   alliés  et  adversaires, 
tout  cela  était  confondu  ;  il  y  avait  seulement   un  groupe   d'hommes  qui 
ensevelissaient  une  force  historique,   le  représentant  d'un  demi-siècle  de 
mouvement  révolutionnaire.  Et  ce  petit  groupe  sentait  derrière  lui,  invisi- 
ble et  innombrable,  la  masse  des  hommes  de  tout   pays  qui,  en  esprit,  as- 
sistaient aux  obsèques  de  celui  dont  la  vie  avait  été  mêlée  à  la  vie  univer- 
selle. Les  discours   commencèrent;  n'exigez  pas  que  j'en  fasse  l'analyse  ; 
vous  les  lirez  probablement  dans  le  Bulletin.  Que  sont  d'ailleurs  des  paro- 
les ?  Il  fallait  être  présent,  il  fallait  sentir  l'étincelle  électrique  qui  se  com- 
muniquait aux  auditeurs.  C'est  l'état  d'âme  des  assistants  qui  donnait  aux 
discours  leur  pleine  signification  ;  je  pourrai  vous  en  redire,  brièvement  et 
sèchement,  les  pensées  essentielles  :  mais  c'est  à  vous  d'essayer  de  vous  re- 
présenter,  si  vous  pouvez,  ce  qu'on  sentait  et  ce  qu'on  pensait  :   ce  que 
sentaient  ceux  qui  parlaient,  et  dont  les  larmes  étouffaient  quelquefois  la 
voix  ;  ce  que  pensaient  les  auditeurs,  devant  lesquels  repassait  toute  la  vie 
de  l'illustre  mort. 

Je  reprends  le  récit  du  BuHetin,  qui  continue  en  ces  termes  : 

Après  la  cérémonie,  une  réunion  eut  lieu  au  local  du  Sozialdemokra" 
tischer  Verein.  Là,  un  même  voeu  sortit  de  toutes  les  bouches,  allemandes, 
italiennes,  françaises  et  russes:  l'oubli,  sur  la  tombe  de  Michel  Bakounine, 
de  toutes  les  discordes  purement  personnelles,  et  l'union,  sur   le   terrain 
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de  la  liberté,  de  toutes  les  fractions  du  parti  socialiste  des  deux  mondes. 
Comme  le  marquèrent  tout  particulièrement  les  amis  de  Bakounine,  ce 
n'est  pas  d'un  baiser  Lamourette  donné  dans  un  moment  d'effusion  et  ou- 
blié le  lendemain,  ni  d'une  conciliation  de  dupes  où  une  ojiiniun  s'efface- 
rait devant  une  autre,  qu'il  s'agit  ici  :  il  doit  être  laissé  à  chaque  groupe 
pleine  liberté  d'action  et  de  propagande  ;  seulement  de  cette  action  et  de 
cette  propagande  doivent  être  exclues  les  récriminations  personnelles  en- 
tre hommes  qui  au  fond  poursuivent  le  même  but,  les  suspicions  injustes, 
les  insultes  et  les  calomnies,  qui  ne  font  que  déshonorer  ceux  qui  les  lan- 
cent. Il  y  a  dans  les  statuts  géjiéraux  de  l'Internationale,  revisés  en  1873 
par  le  Congrès  de  Genève,  un  article  (l'art.  3)  qui  dit  : 

«  Les  fédérations  et  sections  conservent  leur  complète  autonomie,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  s'organiser  selon  leur  volonté,  d'administrer  leurs  propres 
affaires  sans  aucune  ingérence  extérieure,  et  de  déterminer  elles-mêmes  la 
marche  qu'elles  entendent  suivre  pour  arriver  à  l'émancipation  du  tra- 
vail. )) 

C'est  sur  un  terrain  semblable,  seulement,  qu'un  rapprochement  est  pos- 
sible entre  deux  ou  plusieurs  organisations  diverses^  dont  chacune  suit  la 
voie  qu'elle  croit  la  bonne,  et  qu'il  serait  chimérique  de  vouloir  essayer  de 
nouveau  de  fondre  en  une  organisation  unique  et  centralisée. 

Une  résolution  exprimant  les  idées  échangées  de  part  et  d'autre  dans 
cette  importante  réunion  a  été  votée  à  l'unanimité;  la  voici  : 

((  Considérant  que  nos  ennemis  communs  nous  poursuivent  de  la  même 
haine  et  de  la  même  fureur  d'extermination  ;  que  l'existence  de  divisions 
au  sein  des  partisans  de  l'émancipation  des  travailleurs  est  une  preuve  de 
faiblesse  nuisant  à  l'avènement  de  cette  émancipation, 

((  Les  travailleurs  réunis  à  Berne  à  l'occasion  de  la  mort  de  Michel  Ba- 
kounine, et  appartenant  à  cinq  nations  différentes,  les  uns  partisans  de 
l'Etat  ouvrier,  les  autres  partisans  de  la  libre  fédération  des  groupes  de 
producteurs,  pensent  qu'une  réconciliation  est  non  seulement  très  utile, 
très  désirable,  mais  encore  très  facile,  sur  le  terrain  des  principes  de  l'In- 
ternationale tels  qu'ils  sont  formulés  à  l'article  3  des  statuts  généraux  re- 
visés au  Congrès  de  Genève  de  1873. 

«  En  conséquence,  l'assemblée  réunie  à  Berne  propose  à  tous  les  tra- 
vailleurs d'oublier  de  vaines  et  fâcheuses  dissensions  passées,  et  de  s'unir 
plus  étroitement  sur  la  base  de  la  reconnaissance  des  principes  énoncés  à 
l'article  3  des  statuts  mentionnés  ci-dessus.  » 

Nous  espérons  que  l'idée  d'un  rapprochement  fraternel  entre  les  diffé- 
rentes organisations  socialistes  ne  restera  pas  à  l'état  de  simple  vœu,  et 
que  la  voix  de  ceux  qui,  sur  la  tombe  de  Bakounine,  ont  déclaré  abjurer 
toute  rancune  et  tout  grief  personnels,  sera  enfin  entendue. 

Le  Bulletin  du  9  juillet  publia  en  supplément  une  notice  biographique  sur 
Michel  Bakounine,  que  j'avais  écrite  à  la  hâte  :  pour  la  période  antérieure  à 
1849,  je  ne  possédais  que  des  renseignements  incomplets  ;  aussi  cette  notice 
présente-t-elle   plusieurs  erreurs  i.  Elle  est  précédée  d'un  j)ortrait   de  Bakou- 

\.  En  1906,  j'ai  rédigé,  pour   la    revue    russe    Byloé,    une  notice  beaucoup  l)lus  ^ 
complète,  et  que  je  crois  ne  pas  contenir   d'inexactitudes.  Elle  a  été  reproduite 
en  tête  du  tome  II  des  Œuvres  de  Bakounine  (Paris,  Stock,   19 U7).  H 
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nine  gravé  pour  la  circonstance  par  Georges  Jeanneret,  graveur  sur  bois,  frère 
de  mon  ami  Gustave  Jeanneret. 

En  Italie^  la  mort  de  liaivounine  fut  l'occasion  de  touchantes  manifestations 
de  sympathie.  La  Fédération  ouvrière  de  Naples  nous  adressa  une  communi- 
cation datée  du  2  juillet  {Bulletin  du  IG  juillet»,  portant: 

Dans  la  séance  d'aujourd'hui,  il  a  été  donné  lecture  d'une  dépêche  an- 
nonçant la  mort  de  Michel  Bakounine,  survenue  à  Berne.  Plusieurs  compa- 
gnons ont  pris  la  parole  à  ce  sujet;,  et  ont  donné  des  détails  sur  les  écrits 
du  défunt,  sur  ses  travaux,  sur  les  grands  principes  qu'il  a  énergiquement 
défendus...  Il  fut  rappelé  entre  autres  que  c'est  à  Bakounine  qu'est  due  la 
fondation  du  parti  socialiste  italien  militant  :  dès  18G6,  il  avait  fondé  à 
Naples  un  cercle  de  socialistes  révolutionnaires,  d'où  sortit  en  1869  la 
Section  napolitaine  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  la  pre- 
mière d'Italie,  organisation  qui  depuis  lors,  soit  publiquement,  soit  secrè- 
tement, n'a  jamais  cessé  d'exister  et  de  prospérer,  malgré  les  persécutions 
de  tout  genre.  Michel  Bakounine  était  membre  de  la  Fédération  ouvrière 
napolitaine,  et  deux  fois,  aux  Congrès  de  Bàle  et  de  Saint-Imier  [1809  et 
1872],  il  fut  représentant  de  l'une  de  ses  sections;  il  y  était  profondément 
estimé  et  fraternellement  aimé...  Il  a  été  volé  à  l'unanimité  :  1°  De 
placer  dans  la  salle  de  nos  réunions  le  portrait  de  Michel  Bakounine, 
avec  une  courte  notice  biographique  ;  2°  de  rendre  au  défunt  un  témoignage 
public  de  notre  deuil,  par  la  voie  de  la  presse;  3"  de  convoquer  un  mee- 
ting pour  honorer  la  mémoire  de  ce  regretté  champion  du  socialisme  révo- 
lutionnaire  

Une  lettre  de  Costa,  signée  Y.  (Bulletin  du  23  juillet),  disait:  «  La  perte  de 
Michel  Bakounine  a  été  vivement  sentie  dans  toute  l'Italie,  et  les  sections  et 
fédérations  de  l'Internationale  italienne  ont  publiquement  manifesté  leur  deuil 
à  cette  occasion.  Les  journaux  bourgeois  eux-mêmes  ont  dû  rendre  hommage 
à  l'illustre  mort,  et  reconnaître  qu'avec  lui  avaient  disparu  une  haute  intelli- 
gence et  un  grand  cœur.  Il  laisse  beaucoup  d'écrits  inédits  ;  et  tous  les  socia- 
listes d'Italie  verraient  avec  plaisir  que  la  rédaction  du  Bulletin  voulût  bien  se 
charger  de  les  recueillir  en  vue  d'une  publication.  Tel  était,  ses  amis  le  sa- 
vent, le  désir  Ûe  Bakounine  lui-même,  et  tel  est  aussi  le  nôtre,  car  nous  croyons 
que  le  comité  de  rédaction  de  votre  journal  est  plus  en  état  que  tout  autre 
groupe  d'accomplir  ce  pieux  et  important  devoir,  soit  par  les  relations  qu'il  a 
eues  avec  le  défunt  et  avec  ses  amis,  soit  par  la  qualité  de  ceux  qui  le  compo- 
sent. Nous  espérons  que  ce  vœu  sera  réalisé  L  » 

Enfin  un  entrefilet  du  Bulletin  du  6  août  dit  ceci  : 

Les  adresses  votées  par  les  sections  italiennes  de  l'Internationale  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  Bakounine  prennent  le  caractère  d'une  grande  et  gé- 
nérale manifestation  du  prolétariat  italien.  Chaque  numéro  de  la  Plèbe  et 
des  autres  journaux  sjcialistes  d'Italie  nous  en  apporte  de  nouvelles  :  tou- 
tes renient  hommage  au  penseur  et  au  lutteur  qui  a  tant  fait  pour  la  cause 
de  la  Révolution. 

Une  lettre  adressée  au  Bureau  tédéralde  l'Internationale  par  la  Commission 
fédérale  espagnole    [Bulletin    du  16  juillet)  contient  le  passage  suivant: 

1.  il  sera  question  au  chap.  xvi  des  mesures  prises  par  nous,  dès  Tété  de  1876, 
ea  vue  de  la  publication  des  manuscrits  inédits  de  Bakounine. 
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La  triste  nouvelle  de  la  mort  de  notre  cher  compagnon  Michel  Bakou- 
nine  nous  a  causé  à  tous  un  profond  chagrin  ;  la  perle  de  cet  infatigable  et 
courageux  champion  du  collectivisme  laisse  un  vide  qu'il  sera  bien  difficile 
de  combler. 

Eq  Portugal,  le  journal  le  Protesta,  bien  qu'il  ne  fi^it  pas  des  nôtres,  publia 
un  article  de  condoléance  écrit  en  très  bons  termes  :  le  Bulletin  le  reproduisit, 
en  remerciant  les  socialistes  portugais  de  leurs  sentiments  de  fraternité,  dans 
son  numéro  du  20  août.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  numéro  : 

Le  Protesta  de  Lisbonne,  organe  des  socialistes  portugais,  appartient  à 
l'école  anglaise,  et,  lors  du  conflit  qui  a  éclaté  dans  l'Internationale,  à  la 
suite  du  Congrès  de  la  Haye,  il  s'était  rangé  du  côté  de  Karl  Marx  et  de 
ses  partisans.  Néanmoins,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Bakounine,  il  a 
adressé  à  la  Fédération  jurassienne  des  paroles  de  sympathie;  voici  com- 
ment il  s'est  exprimé  dans  son  n*"  49  : 

((  Nous  enregistrons  avec  regret  la  mort  de  Michel  Bakounine,  qui  a  joué 
un  des  premiers  rôles  dans  le  mouvement  du  prolétariat  moderne. 

((  Sur  sa  tombe  doivent  se  terminer  les  luttes  qui  ont  eu  lieu,  durant 
les  dernières  années  de  sa  vie,  au  sein  du  parti  prolétaire,  et,  en  exceptant 
quelques  actes  moins  réfléchis  de  sa  vie  publique,  nous  devons  nous  affli- 
ger de  sa  mort  comme  de  celle  de  l'un  des  plus  énergiques  révolutionnaires 
socialistes. 

((  Nous  réservant  de  publier  plus  tard  un  résumé  de  sa  biographie,  nous 
témoignons  à  la  Fédération  jurassienne  nos  regrets  de  la  mort  de  l'un  de 
ses  membres  les  plus  énergiques,  que  la  vieillesse  et  les  dégoûts  avaient 
fait  depuis  quelques  années  se  retirer  de  la  vie  active,  m 

Nous  remercions  notre  confrère  le  Protesta  des  sentiments  de  fraternité 
et  de  bienveillance  dont  cet  article  fait  preuve  à  notre  égard,  et  nous  som- 
mes heureux  de  constater  que  partout  le  besoin  d'union  est  ressenti  de 
même. 

Un  journal  de  tendances  analogues  à  celles  du  Protesta,  le  Vorwàrts  de  Bâle, 
organe  d'un  groupe  de  «  démocrates  »  bàlois,  consacra,  lui  aussi,  à  la  mé- 
moire de  Bakounine  un  article  convenable.  Bien  qu'il  fût  hostile  à  ses  doc- 
trines, il  rendit  hommage  à  son  génie,  et  il  le  défendit  contre  l'ignoble  ca- 
lomnie qui  l'avait  représenté  comme  un  «  agent  russe  »;  il  résuma  en  ces  ter- 
mes son  jugement  sur  le  grand  révolutionnaire  : 

Bakounine,  dont  le  physique  était  d'un  athlète,  était  un  géant  par  l'es- 
prit. Seulement,  dans  son  indomptable  énergie,  dans  son  ardeur  dévorante, 
il  manquait  de  sens  pratique. 

Avec  Bakounine  a  disparu  une  puissante  personnalité,  comme  il  n'en  ap- 
paraît que  rarement  dans  l'histoire.  S'il  avait  cédé  aux  séductions  de  ses 
confrères  de  l'aristocratie  russe,  et  qu'il  fût  entré  au  service  de  l'Etat,  il 
serait  sans  doute  arrivé  dans  sa  patrie,  étant  donné  des  circonstances  ana- 
logues, à  une  position  aussi  élevée  que  celle  que  Bismarck  occupe  en  Al- 
lemagne. S'il  était  resté  dans  l'armée,  et  qu'au  lieu  d'appliquer  ses  émi- 
nentes  facultés  à  l'étude  des  questions  philosophiques  et  sociales,  il  les  eût 
consacrées  aux  choses  militaires,  il  serait  peut-être  devenu  un  Moltke 
russe,  et  aurait  flni  ses  jours  dans  la  gloire  et  les  honneurs  officiels.  Mais 
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il  ne  recherchait  pas  les  honneurs,  il  cherchait  la  science  ;  il  ne  désirait 
pas  la  gloire,  il  voulait  la  vérité.  Et  il  lui  est  arrivé  ce  qui  arrive  à  tous 
ceux  qui  ne  recherchent  pas  leur  profit  personnel,  mais  qui  veulent  vivre 
pour  l'humanité  :  il  a  dû  errer  de  pays  en  pays,  traqué  et  poursuivi  comme 
une  bête  fauve  par  les  grands  de  la  terre.  Il  ne  laisse  pas  des  fruits  dura- 
bles de  son  action  ;  ses  doctrines  n'étaient  pas  faites  pour  en  amener  à  ma- 
turité. Il  restera  dans  l'histoire  tel  qu'un  vieux  sapin  géant  qui  brave  les 
orages,  debout  sur  le  sommet  d'un  rocher  battu  par  la  foudre:  figure  im- 
posante, mais  qui  ne  porte  point  avec  elle  de  bénédiction. 

En  reproduisant  ces  lignes,  le  Bulletin  ajouta  : 

C'est  un  adversaire  qui  parle,  on  le  sent,  mais  au  moins  un  adversaire 
loyal  et  généreux  :  et  s'il  est  honorable  pour  Bakounine  d'avoir  arraché  de 
pareils  témoignages  d'admiration  à  des  bouches  hostiles,  la  chose  n'est  pas 
moins  honorable  pour  celui  qui  a  su,  malgré  les  différences  d'opinion,  ren- 
dre un  hommage  spontané  au  génie  et  à  la  vérité. 

Mais  il  y  eut  des  ennemis  dont  l'acharnement  ne  désarma  pas,  et  qui  conti- 
nuèrent leur  triste  besogne  de  vulgaires  injures  ou  d'infâmes  insinuations.  La 
Tagwacht  —  à  laquelle  nous  avions  tant  de  fois  tendu  la  main  de  la  concilia- 
tion —  publia,  une  semaine  après  la  mort  de  Bakounine,  l'article  suivant  : 

«  Bakounine  est  mort  à  Berne.  Il  avait  survécu  à  sa  renommée,  et  l'époque 
où  la  jeunesse  russe  écoutait  ses  paroles  comme  celles  d'un  prophète  est  pas- 
sée depuis  longtemps.  Bakounine  a  fait  beaucoup  de  mal  au  mouvement  ou- 
vrier, jusqu'au  moment  où  on  l'a  empêché  de  continuer.  La  brochure  publiée 
par  ordre  du  Congrès  de  la  Haye  i,  en  dévoilant  le  complot  bakouniste,  donna 
le  coup  de  mort  au  vieux  machinateur.  11  publia  dans  le  Journal  de  Genève 
une  déclaration  par  laquelle  il  annonçait  qu'il  se  retirait  entièrement  de  la  vie 
publique,  et  il  a  tenu  parole  pendant  ces  trois  dernières  années. 

«  Bakounine  était  le  type  le  plus  accompli  du  conspirateur  ;  mais  pendant 
toute  sa  vie  il  n'a  jamais  su  au  juste  ce  qu'il  voulait,  tombant  de  contradiction 
en  contradiction,  et  produisant  le  plus  affreux  gâchis.  Tandis  que  dans  son  x\l- 
liance  secrète,  par  exemple,  il  avait  établi  une  véritable  dictature  despotique 
à  la  russe,  il  combattait  dans  l'Internationale,  comme  «  autoritaire  »,  une  or- 
ganisation qui  n'avait  rien  de  rigoureux.  Bakounine  était  regardé  par  plusieurs 
bons  socialistes,  hommes  impartiaux,  comme  un  agent  russe  ',  cette  suspicion 
—  erronée  sans  doute  —  est  fondée  sur  le  fait  que  Faction  destructive  de  Ba- 
kounine n'a  fait  que  du  mal  au  mouvement  révolutionnaire,  tandis  qu'elle  a 
beaucoup  profité  à  la  réaction,  » 

Voici  la  réponse  que  je  fis  dans  le  Bulletin  (16  juillet)  à  l'odieux  langage  de 
Greulich  : 

Cet  article-là  n'est  pas  fait  pour  faciliter  le  rapprochement  que  des  so- 
cialistes de  diverses  nations,  amis  ou  adversaires  de  Bakounine,  ont  ex- 
prim'^  le  souhait  de  voir  s'accomplir.  Et  nous  ne  nous  expliquons  pas  com- 
ment la  Tagwacht  a  pu  publier,  immédiatement  après  ce  triste  entrefilet,  le 
texte  de  la  résolution  votée  à  Berne,  qui  invite  les  travailleurs  a  à  oublier 
de  vaines  et  fâcheuses  dissensions  passées  ». 

Est  ce  en  répétant  que  ((  Bakounine  n'a  fait  que  du  mal  au  mouvement 
révolutionnaire  »,  qu'il  a  fait  «  beaucoup  de  mal  au  mouvement  ouvrier  »  ; 

1.  C'est  le  pamphlet  Engels-Lafargue-Marx,  L'Alliance  de  la  démocratie  socialiste, 
etc. 


42  l'internationale 

ea  rééditant  contre  lui  la  vieille  calomnie,  inventée  parla  police  prussienne 
et  par  les  préfets  de  M.  Ginibetla,  que  c'était  un  agent  russe,  et  surtout  en 
la  présentant  solis  celle  forme  perfi  le  et  lâche  qui  consiste  à  dire  que, 
pour  son  propre  compte,  I3  journaliste  voudrait  pouvoir  regarder  l'accu- 
sation comme  erronée,  mais  que  beaucoup  de  boîis  socialistes,  gens  imj^ar- 
tiaux,  y  croient  et  ont  à  Tappui  de  leur  opinion  des  motifs  plausibles,  — 
est-ce  ainsi  qu'on  entend  ramener  dans  le  camp  du  travail  la  concorde  et 
les  sentiments  de  fraternité  ? 

Heureusement  que  le  rédacteur  de  la  Togwaclit  ne  représente  pas  l'opi- 
nion des  ouvriers  socialistes  de  langue  allemande.  Ceux  que  nous  avons 
entendus  à  Berne,  et  qui  appartenaient  tous  à  VArbeiterbund,  se  sont  ex- 
primés d'une  façon  bien  différente  :  ils  ont  tous  rendu  à  la  mémoire  de  Ba- 
kounine  un  hommage  de  respect  et  de  reconnaissance  :  ils  ontdéclaré  qu'en 
fîice  de  celle  lomb?  où  ils  venaient  de  déposer  avec  nous  le  vieux  cham- 
pion de  la  rûvolulion  iiiternalionale,  la  calomnie  n'oserait  poursuivre  son 
œuvre  lâche  et  dissolvante  (ils  se  trompaient,  hélas  !)  ;  ils  ont  dit  enfin 
que  le  nom  de  Bakounine  brillerait  au  Panthéon  de  l'histoire^  comme  ce- 
lui d'un  homme  qui  avait  lutté  et  souffert  toute  sa  vie  pour  la  cause  du  pro- 
létariat, cl  qu'il  n'y  avait  que  des  misérables  (a  Schurken  »)  qui  pussent 
être  capables  de  vouloir  réchauffer  encore  les  vieilles  inimitiés  pour  em- 
pêcher l'union  des  socialistes  de  s'accomplir.  Nous  prenons  à  témoins 
tous  ceux  qui  étaient  présents  que  tel  a  été  le  langage  textuel  des  socialistes 
allemands  dans  la  réunion  de  Berne. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  penser  que  l'article  de  la  Tagwacht  ne  re- 
présente rien  d'autre  que  le  sentiment  personnel  de  celui  qui  l'a  écrit,  et 
qu'il  aura  froissé  les  lecteurs  de  ce  journal,  lesquels,  nous  l'espérons, 
partagent  tous  le  désir  d'union  fraternelle  qui  se  manifeste  en  ce  moment 
chez  les  socialistes  de  tous  les  pays  du  monde. 

Greulich  ne  fui  pas  le  seul,  dans  la  Suisse  allemande,  à  partir  en  guerre 
contre  nous  cl  contre  tous  ceux  qui  voulaient  la  concorde.  Un  certain  Frànz, 
qui  avait  rédigé  aulrelbis  le  Proletaricr  d'Augsbourg,  et  qui  maintenant  gérait 
la  librairie  «  socialiste  »  de  Zurich,  voulut  opposer  à  nos  paroles  de  paix  un 
antidote,  sous  les  cs})èces  du  dégoûtant  phamphlet  marxiste  de  1873.  Voici  ce 
qui  dit  à  ce  sujet  le  Bulletin  (6  août): 

Le  citoyen  Franz,  gérant  de  la  Volksbuc hhandlung  (librairie  du  peuple) 
à  Ziirich,  a  tenu  à  apporter  aussi,  à  sa  façon,  sa  pierre  à  l'édifice  delà  con- 
ciliation. Tandis  que  les  socialistes  de  diverses  nuances  (y  compris  celle 
de  V Arbeiterbund),  réunis  à  Berne  le  3  juillet,  ont  déclaré  unanimement 
qu'il  fallait  «  oublier  de  vaines  et  fâcheuses  dissensions  passées  »,  le  ci- 
toyen Franz  croit  au  contraire  !e  moment  opportun  pour  réchauffer  les  hai- 
nes et  remettre  en  lumière  les  injures  et  les  calomnies  dont  nous  ne  vou- 
lions plus  nous  souvenir.  Il  po.ssède,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  quelque  coin 
de  sa  boutique,  un  solde  invendu  d'un  insipide  pamphlet  rédigé  jadis  par 
l'ex-proudhonien  Longuet  1  sous  la  dictée  de  son  beau-père  Karl  Marx,  et 


1.  Comme  je  l'ai  ex-  liqué  ailleurs,  nous  avions  attribué,  par  erreur,  la  rédac- 
tion de  la  brochure  L'Alliance  de  la  démocratie  socialiste  à  Lon.tJruet,  tandis  que 
celui-ci  n'y  était  jOur  rien.  Voir  t.    III,  p.  149. 
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qui  a  pour  titre  :  L'Alliance  de  la  démocralie  socialiste  el  V Association  inter- 
nationale des  travailleurs.  Ce  pamphlet  est  un  ramas  de  calomnies  à  l'a- 
dresse, non  seulement  d'un  certain  nombre  de  socialistes  qui  ont  fait  leurs 
preuves  de  dévouement  et  d'honorabililé,  mais  de  la  Fédération  jurassienne 
tout  entière,  ainsi  que  des  internationaux  d'Espagne  et  d'Italie.  Eh  bien, 
le  citoyen  Franz  a  trouvé  à  propos  de  faire  insérer  dans  la  Tagwaclit  du 
2  août  l'annonce  suivante,  que  nous  traduisons  textuellement: 

((  Nous  recommandons  comme  très  instructif  pour  l'étude  du  mouvement 
))  ouvrier  en  générai,  et  en  particulier  rfe  la  sectr  bnkounisle  fini  vient  de  re- 
))  paraître  sur  Veau,  l'écrit  suivant,  rédigé  par  Karl  Marx  et  autres,  sur  l'or- 
))  dre  du  Congrès  de  la  Haye  :  L'Alliance  de  la  démocratie  socialiste  et  l'As- 
))  sociation  internationale  des  travailleurs;  prix:  2  fr.  50.  Nous  avons  le 
))  même  écrit,  traduit  en  allemand  par  Kokosky,  sous  ce  lilre  :  Ein  Complott 
))  gegen  die  Internationale  Arbeiter- Association  :  prix  :  1  fr.  60. 

«  Volksbuchhandlung  (J.  Franz),  Ziirich.  » 

Nous  prenons  à  témoin  les  socialistes  du  monde  entier  de  l'acharnement 
sans  nom  avec  lequel  certains  hommes  poursuivent  de  leur  inimitié  ceux 
qu'ils  persistent  à  appeler  du  nom  absurde  de  bakounistes.  Nous,  les  ca- 
lomniés, les  insultés,  nous  qui  avons  cherché  l'union  et  toujours  pratiqué 
la  solidarité  matérielle  contre  le  capital  envers  ceux-là  mêmes  qui  nous 
calomniaient,  nous  demandons  la  paix,  nous  tendons  une  main  fraternelle 
à  tous  ceux  qui  se  disent  socialistes  :  nous  écoute-t-on?  Point.  Nous  som- 
mes généreux  et  loyaux;  ces  gens-ià  sont  implacables.  Ils  disent  :  «  Ah  ! 
vous  voudriez  le  rapprochement  de  toutes  les  fractions  du  socialisme?  nous 
saurons  bien  l'empêcher,  nous  avons  là  du  venin  tout  prêt  à  vous  jeter  à 
la  figure  !» 

Eh  bien,  oui,  vendez-le  donc,  votre  pamphlet  :  et  au  lieu  de  le  coter  à 
2  fr.  50,  ce  qui  est  vraiment  trop  cher,  donnez-le  pour  rien.  Que  tous  les 
travailleurs  le  lisent,  et  qu'ils  apprennent  à  connaître  votre  fiel  et  votre 
mauvaise  foi.  Ce  ne  sont  pas  les  tristes  écrits  dont  vous  vous  faites  Jes  pro- 
pagateurs qui  pourront  empêcher  nos  principes  de  gagner  du  terrain  ;  et 
quant  à  notre  conduite  passée,  ceux  qui  la  connaissent  savent  que  nous 
n'avons  à  rougir  de  rien,  que  tous  nos  actes  n'ont  tendu  qu'à  un  but  :  l'é- 
mancipation des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes,  et  que  vos 
prétendues  révélations  ne  sont  que  des  inepties  greffées  sur  les  plus  mon- 
strueux mensonges. 

Franz  se  sentit  touché  :  il  comprit  qu'il  se  mettrait  en  fâcheuse  posture  aux 
yeux  des  membres  de  VArbeiterbund  eux-mêmes,  en  contiuuaut  à  recomman- 
der une  marchandise  tarée;  en  conséquence,  il  écrivit  au  Bulletin  qu'il  était 
partisan  de  la  paix,  qu'il  désirait  de  tout  son  cœur  une  réconciliatiou  :  u  L'an- 
nonce de  l'écrit  L'Alliance  de  la  démocratie  socialiste,  etc.,  a  eu  lieu  —  ajou- 
tait-il —  parce  que  j'ai  estimé  utile  d'attirer  l'attention  de  nos  coinpaîrnons 
des  deux  côtés  sur  le  matériel  historique  de  la  question,  matériel  qui  n'est  pas 
mensonger,  si  je  ne  me  trompe  pas  moi-même;  mais  je  ne  liens  pas  tant  à 
cela  qu'à  l'union  de  tous  les  socialistes  dans  l'Internationale  ».  Le  Bulletin 
publia  la  lettre  de  Franz,  et  l'accompagna  des  observations  suivantes  : 

En  même  temps  que  le  citoyen  Franz  nous  écrivait  celte  lettre,  l'an- 
nonce dont  nous  nous  étions  plaints  disparaissait  des  colonnes  de  la  Tag- 
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wacht.  Il  eût  mieux  valu  ne  pas  l'y  mettre  du  tout,  on  n'aurait  pas  eu  be- 
soin de  l'enlever  ensuite  ;  mais  quoiqu'il  en  soit,  nous  donnons  acte  au 
citoyen  Franz  de  sa  déclaration,  et  nous  espérons,  si  chacun  veut  s'aider  à 
l'œuvre  d'apaisement,  que  l'union  des  socialistes  pourra  devenir  bientôt 
une  réalité. 

Comme  le  citoyen  Franz  nous  dit  que,  s'il  a  mis  en  vente  le  pamphlet 
où  les  socialistes  delà  couleur  dite  bakouniste  sont  si  indignement  calom- 
niés, c'est  parce  qu'il  a  cru  y  voir  un  document  historique  digne  de  foi, 
nous  lui  offrons  de  le  désabuser  quand  il  voudra.  Non  pas  que  nous  pen- 
sions utile  d'engager  un  débat  public  sur  cette  question  ;  cela  ne  servirait 
probablenient  qu'à  réchauffer  des  animosités  qu'il  faut  laisser  s'éteindre; 
mais  quand  le  citoyen  Franz  désirera  des  explications  particulières,  des 
éclaircissements  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  caractère  menson- 
ger des  brochures  IJ Alliance  de  la  démocratie  socialiste,  de  Longuet  et 
Karl  Marx,  et  Die  Bakuni'sten  an  der  Arbeit^  de  Fr.  Engels,  nous  sommes 
tout  prêts  à  les  lui  fournir. 

Le  Ypcred  de  Pierre  Lavrof  avait,  lui  aussi^  mal  parlé  de  Bakounine  ;  des 
révolutionnaires  russes  nous  envoyèrent  une  protestation,  à  laquelle  le  Bulletin 
(lu  septembre)  s'associa  par  l'article  suivant: 

Nous  avons  reçu  un  document  russe  signé  «  Des  membres  du  Parti 
du  Peuple  »  ;  c'est  une  protestation  contre  un  article  nécrologique  sur 
Michel  Bakounine  qui  a  paru  dans  le  Vpered,  journal  socialiste  russe  de 
Londres. 

L'article  du  Vpered  contenait,  à  côté  de  phrases  élogieuses,  des  insinua- 
tions malveillantes,  faites  pour  exciter  l'indignation  non  seulement  des 
amis  du  défunt,  mais  de  tous  les  partisans  sincères  de  la  révolution  K  Le 
document  dont  nous  parlons,  écrit  sous  la  forme  d'une  lettre  à  M.  Lavrof, 
rédacteur  en  chef  du  Vpered,  relève  avec  sévérité  ce  qu'il  y  a  de  mesquin 
dans  les  sous-entendus,  dans  les  restrictions  ambiguës,  dans  les  omissions 
calculées  d'un  article  qui  est  censé  représenter  le  jugement  définitif  du 
parti  révolutionnaire  russe  sur  le  grand  agitateur  qui  a  rendu  de  si  écla- 
tants services  à  la  propagande  socialiste  et  qui  a  payé  d'une  longue  cap- 
tivité son  dévouement  à  la  cause  populaire. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  d'insérer  tout  au  long  cette  protestation, 

1.  Voici  les  passagf^s  principaux  de  l'article  de  Pierre  Lavrof  :  «  Personnalité 
capable  au  plus  haut  di'gré  d'entraîner  les  autres  en  s'entraînant  lui-même,  Ba- 
kounine était  tro])  souvent  entouré  de  gens  indignes  de  lui,  qui  le  compromet- 
taient par  leur  contact...  Je  ne  parlerai  pas  de  son  activité  dans  l'Internationale 
pendant  ces  dernières  années  ;  elle  est  présente  à  l'esprit  de  tous,  amis  et  enne- 
mis :  je  veux  espérer  qu'il  s'était  senti  irrésistiljlement  entraîné,  avec  la  fougue 
habituelle  de  sa  nature,  vers  ce  qui  lui  avait  paru  le  meilleur.  Je  ne  dirai  rien 
non  plus  de  sj  participation  au  mouvement  révolutionnaire  de  la  jeunesse  russe  : 
l'hostilité  constante  qu'il  a  témoignée  à  l'égard  du  Vpered  et  de  son  jjrogramme 
me  rendrait  la  chose  difficile  en  ce  moment;  je  me  permets  de  i)enser  que  là 
aussi  le  choix  malheureux  qu'il  fit  des  personnes  de  son  entourage  a  considé- 
rablement influencé  son  jugement.  »  —  Je  dois  noter  toutefois  que,  dans  son 
numéro  suivant,  le  Vpered  publia  le  récit  des  obsèques  de  B  ikounine  envoyé  de 
Berne  par  une  étudiante  russe,  récit  dont  j'ai  reproduit  plus  haut  un  passage  et 
où  il  est  î)arlé  du  vieux  révolutionnaire  avec  la  plus  profonde  admiration  et  la 
jijus  chaleureuse  sympathie. 
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trop  étendue  pour  le  format  de  notre  journal  ;  mais  nous  tenons  à  dire  que 
nous  nous  y  associons  complètement.  Nous  désirons,  notre  conduite  l'a  tou- 
jours prouvé,  le  rapprochement,  dans  la  mesure  du  possible,  de  tous  les 
groupes  socialistes;  nous  sommes  prêts  à  tendre  la  main  de  la  conciliation 
à  tous  ceux  qui  veulent  lutter  sincèrement  pour  l'émancipation  du  tra- 
vail ;  mais  nous  sommes  bien  décidés  en  même  temps  à  ne  pas  laisser  in- 
sulter nos  morts. 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  placera  la  lin  de  ce  cliaiiilre  une  lettre  <'crite 
à  Alexandre  Herzen  par  Jules  Michelot,  le  l*''"  juillet  1855  *,  au  moment  où 
Herzen  venait  de  lui  annoncer  la  prochaine  publication  de  sa  revue  VEloilc 
'polaire',  on  trouvera  dans  cette  lettre,  avec  uu  magni(i(pie  élo^ie  do  Hakou- 
nine,  —  que  Michelet  avait  connu  personnellement,  avant  1848,  et  beaucoup 
aimé,  —  des  appréciations  générales  très  remanpiables  sur  la  signification  de 
la  Révolution  russe  pour  l'Europe  et  pour  le  socialisme  : 

Paris,  l^"-  juillet  18.jrj. 

Vous  demandez,  cher  Monsieur,  si  je  ne  sympathise  pas  à  votre  grand 
projet  de  l'Etoile  du  Nord'^,  à  moi  qui,  durant  la  terreur  qu'inspirait  la 
puissance  russe,  ai  pu  paraître  injuste  et  dur  pour  votre  grande  nation. 

Vous  croyez  que  j'entre  de  cœur  dans  ces  vues  si  généreuses,  à  la  fois 
patriotiques  et  humaines. 

Ah!  que  vous  avez  raison  ! 

Sachez,  ami,  que  dans  cette  maison  où  je  n'ai  pas  encore  eu  le  bonheur 
de  vous  recevoir,  la  première  place,  à  la  droite  de  mon  foyer  de  famille, 
est  occupée  par  un  Russe,  notre  Bakounine.  image  deux  fois  précieuse, 
deux  fois  tragique,  deux  fois  chère,  qui  fut  dessinée  pour  moi  delà  main 
mourante  de  Madame  Herzen  ^. 

Sainte  image,  mystérieux  talisman  qui  ranime  toujours  mes  regards,  qui 
remplit  toujours  mon  cœur  d  émotion,  de  rêveries,  d'un  océan  de  pen- 
sées! C'est  rOrient,  c'est  l'Occident,  c'est  l'alliance  des  mondes  '*. 

C'est  l'Occident,  la  ferme  épée  et  l'intrépide  soldat  qui,  éveillé  avant 

1.  Cette  lettre  a  é-té  publiée  par  M.  Gabriel  Moiiod,  gendre  de  Herzen,  dans  la 
Revue,  de  Paris,  numéro  du  1«'"  juin  1907. 

2.  Michelet  écrit,  par  inadvertance.  Etoile  du  Nord,  titre  d'un  opéra  de  Meyer- 
beer  joué  en  1833,  pour  Etoile  polaire. 

3.  Eu  octobre  1831,  Michelet  avait  voulu  parler  de  Bakounine,  alors  enfermé 
dans  les  casemates  de  la  forteresse  de  Saint-Pétersbourg,  dans  un  livre  qu'il 
écrivait  sur  les  martyrs  de  l'idée  révolutionnaire,  et  il  avait  prié  Herzen  de  lui 
procurer  quelques  not  s  biographiques  sur  le  prisonnier.  Herzen  écrivit  lui-même 
les  notes  demandées,  et  les  envoya  à  Michelet  (7  novembre)  ;  quelques  jours  aj;rès 
(13  novembre),  il  les  lit  suivre  d'un  portrait  de  Bakounine  dessiné  par  M°'«  Herzen  : 
«  Je  vous  envoie,  écrivit-il  à  Michelet,  un  petit  croquis  que  ma  femme  a  fait  de 
mémoire;  la  ressemblance  est  assez  grande  ».  M"""  Herzen  était  déjà  malade  à  ce 
moment  (elle  mourut  six  mois  plus  tard,  le  2  mai  1852).  Michelet  remercia  Herzen 
avec  effusion,  à  plusieurs  reprises,  pour  les  notes  et  pour  le  portrait  ;  il  écrit 
entre  autres,  le  16  mars  1832,  en  s'informant  de  la  santé  de  M""*  Herzen  :  «  Je 
n'oublierai  jamais  l'extrême  bonté  qu'elle  a  eue  de  me  donner  un  croquis  de  no- 
tre' immortel  Bakounine  »  ;  et  le 29  juillet  suivant  :  a  J'ai  intronisé  ici  dans  mon 
salon  à  la  première  place  le  portrait  de  Bakounine.  Il  m'est  doublement  cher  et 
pour  celui  qu'il  représente  et  pour  Taimable  et  chère  personne  qui,  sans  me 
connaître,  a  bien  voulu  le  faire  pour  moi.   » 

4.  Michelet  veut  dire,  comme  on  va  le  voir,  que  Bakounine  symbolise  pour  lui 
l'Orient  et  l'Occident  à  la  fois. 
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tous,  avaut  l'heure  de  Février,  écrivit  d'une  pointe  d'acier,  sur  la  table  de 
la  Réforme^  le  défi,  l'appel  en  duel  de  Bakounine  à  Nicolas  ^ 

C'est  l'Orient,  la  résistance  légitime  de  la  sainte  et  grande  Russie  au 
gouvernement  bâtard  qui  la  torture  et  la  déprave  ;  c'est  l'effort  pour  ra- 
mener ce  peuple  des  voies  machiavéliques  où  le  traîne  le  tsarisme  à  sa 
mission  naturelle  de  pacifique  interprète  entre  l'Europe  et  l'Asie. 

Ce  portrait  enfin,  cher  ami,  c'est  le  gage  de  l'alliance,  c'est  le  bon,  le 
grand  souvenir  d'un  dévouement  qui  embrasse  le  monde  entier  dans  l'idée 
de  la  patrie.  La  Russie  est,  comme  on  le  sait,  opprimée  par  les  Allemands; 
mais  le  jour  où  le  vieux  cri  germanique  se  fit  entendre  :  «  Qui  veut  mou- 
rir avec  nous  pour  la  liberté  de  l'AUemague  ?  »  un  Russe  se  présenta,  se 
jeta  aux  premiers  rangs,  et  pas  un  patriote  allemand  n'y  fut  avant  lui  -. 
Quand  l'Allemagne  sera  l'Allemagne,  ce  Russe  y  aura  un  autel. 

En  attendant,  qu'il  ait  sa  place  au  foyer,  au  cœur  d'un  Français  !  qu'il 
habite  chez  celui  qui,  de  tous,  après  vous,  cher  Herzeu,  fit  la  plus  âpre 
guerre  au  tsar,  guerre  pour  la  France  et  la  Pologne,  et  guerre  surtout  pour 
la  Russie. 

Que  le  drapeau  de  cette  guerre  soit  planté  dans  votre  Revue,  le  monde 
lui  battra  des  mains. 

Les  plus  simples  sentent  trop  bien  que  la  délivrance  des  Russes  serait 
celle  de  toute  la  terre. 

Les  esprits  réfléchis  comprennent  que  les  questions  qui  restent  obscu- 
res, insolubles  en  Occident,  trouvent  dans  la  Révolution  orientale  un  éclair- 
cissement immense.  Le  problème  du  socialisme  ne  se  résoudra  qu'en 
famille,  dans  la  grande  famille  des  nations  émancipées,  par  l'accession  de 
la  plus  jeune  qui,  instinctivement,  a  rencontré  des  combinaisons  partout 
ailleurs  artificielles. 

C'est  la  gloire  de  votre  Pestel  ^  d'avoir  compris  que,  dans  la  variété  in- 
finie des  besoins  des  peuples  et  de  leurs  vocations,  votre  pays  représentait 
l'idée  symétriquement  opposée  à  celle  de  la  société  occidentale,  et  d'avoir 
puisé  la  Révolution  et  l'avenir  dans  les  entrailles  mêmes  de  l'antique  Rus- 
sie. C'est  la  commune  qu'il  a  prise  comme  élément  primitif  et  molécule 
originaire  de  la  République,  où  la  Russie,  disait-il,  est  plus  naturellement 
appelée  qu'au  tsarisme  tartare  ou  au  césarisme  allemand. 

Croyez-le  donc,  cher  ami,  nous  savons  quelles  révélations  nouvelles  le 
monde  doit  recevoir  tôt  ou  tard  de  la  Révolution  russe  ;  V Etoile  qui  va  se 
lever  du  pôle,  elle  luira  pour  nous  tous  avec  cette  vive  scintillation,  avec 
cette  vierge  lumière  si  pure  qui,  plus  que  le  soleil  même,  semble  le  jour 
de  la  pensée... 

Je  vous  serre  la  main,  cher  ami,  dans  notre  commune  foi  et  notre  im- 
mortelle espérance.  T   1^     ,r,„    „,„„ 

^  Jules    MiCHELET. 

1.  Allusion  au  discours  prononcé  à  Paris  par  Bakounine,  le  29  novembre  1847, 
à  l'occasion  du  banquet  donné  pour  commémorer  l'anniversaire  de  la  révolution 
polonaise  de  1830,  discours  qui  fut  publié  dans  le  journal  la  Réforme  et  qui  eut 
pour  conséquence  l'expulsion  de  France  de  Bakounine. 

2.  Il  s'agit  du  rôle  joué  i)ar  Bakounine  dans  l'insurrection  de  Dresde  en  mai  1849. 

3.  Paul  Pestel,  le  plus  connu  des  cinq  c  dékabristes  »  pendus  le  il  juillet  1826. 
t  Son  programme  comjjortait  :  la  terre  aux  paysans,  l'instruction  laïque  et  obli- 
gatoire, une  Russie  fédérative  »  (Elisée  Reclus,  L'Homme  et  la  Terre,  t.  V,  p.  107). 
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«  Quand  l'Allemagne  sera  l'Allemagne,  Bukounine  y  aura  im  autel  »,  écri- 
vait Michelet. 

Ne  réclamons  d'autel  pour  personne,  et  disons  tout  simplement  :  «  Quand  le 
prolétariat  allemand  aura  pris  sullisammeut  conscience  de  lui-même^  il  v.e 
permettra  plus  qu'on  insulte  Bakouuiue  ». 


De  la  première  quinzaine  de  juillet  iSlG  juaqu'au  Conqrès  jurassien 

des  C)  et  7  août  IS76. 

On  commençait  à  se  préparer,  dans  les  diverses  fédérations  de  l'Interna- 
tionale, au  Congrès  général  de  1876.  La  Commission  fédérale  espagnole  adressa 
au  Bureau  fédéral,  à  la  Chaux-de-Fonds,  dans  la  première  moitié  de  juillet, 
une  lettre  (publiée  dans  le  Bulletin  du  1(3  juillet)  disant  : 

((  Nous  proposons  pour  l'ordre  da  jour  du  prochain  Congrès  général  les  deux 
questions  suivantes  :  1°  De  la  solidarité  dans  l'action  révolutionnaire  ;  £°  Revi- 
sion des  statuts  généraux. 

«  Il  serait  très  désirable,  pour  que  la  délégation  espagnole,  qui  doit  présenter 
au  Congrès  général  le  résultat  des  conférences  comarcales,  puisse  être  plus 
nombreuse,  que  ce  Congrès  fût  retardé  d'un  mois  et  s'ouvrit  seulement  le 
premier  lundi  d'octobre.  Nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  ce 
changement  de  date,  d'autant  plus  que,  l'ordre  du  jour  n'ayant  pas  encore  été 
publié,  il  est  convenable  qu'il  soit  laissé  aux  Fédérations  régionales  le  temps 
nécessaire  pour  l'étudier.  » 

Les  propositions  de  la  Fédération  régionale  espagnole  furent  aussitôt  trans- 
mises aux  autres  Fédérations  régionales  par  le  Bureau  fédéral.  Le  Comité  fédé- 
ral jurassien  invita  les  Sections  jurassiennes  à  lui  faire  connaître,  avant  la 
fin  de  juillet,  leur  opinion  sur  la  proposition  d'ajournement  ;  toutes  les  sec- 
tions de  la  Fédération  se  prononcèrent  pour  l'affirmative  {Bulletin  du  6  août). 

Une  correspondance  de  Costa  (signée  Y.)  donne  au  Bulletin  (numéro  du 
23  juillet)  les  nouvelles  suivantes  de  l'Internationale  italienne  : 

«  Le  travail  de  réorganisation  commencé  en  Italie  marche  grand  train.  La 
Commission  régionale  de  correspondance  vient  de  publier  une  circulaire 
(1®^'  juillet)  invitant  les  sections  et  fédérations  à  reprendre  leurs  relations  in- 
terrompues, et  à  se  préparer  pour  un  prochain  Congrès  régional.  Les  sections 
et  fédérations  de  la  Romagne  et  de  l'Emilie  célébreront  dans  peu  de  jours  leur 
second  congrès  provincial,  qui  sera  suivi  de  ceux  de  la  fédération  des  Marches 
et  de  rOmbrie  et  de  la  fédération  toscane. 

«  La  désorganisation  du  parti  républicain  mazzinien  est  actuellement  au 
comble,  et  cela  facilite  l'œuvre  de  l'Internationale.  Ce  parti  e^t  devenu  main- 
tenant, en  grande  partie,  un  appendice  du  parti  monarchique  constitutionnel; 
attendu  que,  abandonnant  le  terrain  révolutionnaire,  il  veut  être  désormais 
un  parti  d'ordre,  un  parti  d'opposition  légale.  Le  peuple,  qui  l'avait  déjà  aban- 
donné, le  prend  maintenant  en  pitié.  Les  mazziniens  purs  peuvent  à  présent 
se  compter  sur  les  doigts;  et  ce  qui  était  jadis  un  grand  parti  national  n'est 
plus  qu'une  étroite  secte  religieuse,  dont  les  adeptes  voient  chaque  jour  leurs 
rangs  s'éclaircir.  La  réorganisation  de  l'Internationale  portera  le  dernier  coup 
au  mazzinianisme. 

«  Les  journaux  bourgeois  mettent  en  œuvre  tous  les  moyens  possibles  pour 
préparer  au  ministère  de  gauche  le  terrain  pour  de  nouvelles  persécutions 
contre  les  socialistes  :  ils  parlent  de  bandes  armées,  qui  n'existent  que  dans 
leur  imagination,  et  cherchent  à  jeter  la  terreur  dans  les  consciences  timorées 
des  honnêtes  bourgeois,  en  les  entretenant  de  pétrole  ou  de  liquidation  sociale. 
Le  gouvernement  donne  la  main  à  ces  manœuvres,  et  fait  faire  des  perquisi- 
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lions  minutieuses  sur  les  voyageurs  dans  les  trains  de  chemin  de  fer.  Mais  tout 
le  monde  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  mise  en  scène,  et  on  ne 
fait  qu'en  rire.  Le  socialisme,  sans  s'inquiéter  de  ces  clameurs  et  de  ces  tra- 
casseries, continue  son  œuvre  de  propagande  et  de  groupement.  » 

Le  Congrès  provincial  de  la  Uomagne  et  de  l'Emilie  eut  lieu  le  dimanche 
10  juillet  à  Bologne.  Entre  autres  résolutions,  il  décida  la  publication  d'une 
Vie  populaire  de  Michel  Bakounine,  et  chargea  de  sa  rédaction  la  fédération  de 
Boloffne  i.  Les  sections  et  fédérations  représentées  à  ce  congrès  étaient  celles 
de  Bologne,  Forli,  Forlimpopoli,  San  Leonardo,  SanfAndrea,  Garpinello,  San 
Pierino  in  Campiano,  Campiano,  San  Zaccaria,  San  Stefano,  Goccolia,  Sant' 
Arcangelo.  Imola,  Reggio  d'Emilia,  Modène,  Budrio,  Faenza,  Persiceto,  Ra- 
venne,  Rimini,  Mediciiia,  Castel  Gueifo,  Gastel  San  Pietro,  Mirandola.  La  com- 
mission fédérale  pour  la  Romagne  et  l'Emilie  fut  placée  à  Imola.  Le  procès- 
verbal  du  congrès  fut  imprimé  en  une  petite  brochure,  ainsi  que  celui  du  second 
congrès  de  la  fédération  toscane,  qui  se  réunit  à  Florence  le  23  juillet. 

De  ce  second  congrès,  le  Bulletin  dit  :  «  Les  sections  représentées  étaient 
Florence  (trois  sections),  Livourne,  Pise^,  Sienne,  Pontassieve,  Prato,  Monte- 
varchi,  Poggibonsi,,  Garrare,  Pontedema  et  Geciua.  La  commission  de  corres- 
pondance pour  les  sections  toscanes  a  été  placée  à  Sienne,  la  commission  de 
statisti»iue  et  de  propagande  à  Livourne.  Un  journal  hebdomadaire,  qui  s'ap- 
pellera Je  Naovo  Rtsieylio^  et  qui  servira  d'organe  à  la  fédération  toscane,  va 
se  publier  à  Livourne.  » 

Six  autres  fédérations  encore  s'étaient  reconstituées  ou  étaient  en  voie  de 
reconstitution  :  la  fédération  de  la  Sicile  et  de  Naples,  la  fédération  romaine, 
la  fédération  des  Marches  et  de  POmbrie,  la  fédération  vénitienne,  la  fédéra- 
tion lombarde,  la  fédération  sarde  et  piémontaise. 

En  juillet,  on  entendit  parler  d'un  projet  de  Congrès  ouvrier  qui  serait 
convoqué  à  Paris  au  retour  de  la  délégation  ouvrière  envoyée  à  l'Exposition  de 
Philadelphie.  Nous  accueillîmes  l'idée  avec  sympathie  :  c'était  la  première 
manifestation  publique  d'une  renaissance  du  mouvement  socialiste  dans  la 
masse  qui  avait  si  longtemps  paru  inconsciente  ou  terrorisée.  Bientôt  fut 
publiée  la  ciiculairc  couvoquant  le  Congrès  pour  le  2  septembre:  sur  les 
dix  signataires,  un  seul,  le  graveur  Ghabert,  avait  quelque  notoriété.  Le 
Congrès  devait  se  composer  «  de  délégués  dûment  mandatés  de  corporations 
et  d  associations  ouvrières  de  toutes  les  villes  de  France  ».  Parmi  les  huit 
questions  formant  l'ordre  du  jour  figuraient  :  a  les  chambres  syndicales  », 
«  les  conseils  de  prudhommes  »,  et  «  la  représentation  directe  du  prolétariat 
au  parlement  ». 

De  Belgique,  notre  Bulletin  (£9  juillet)  donna  la  nouvelle  suivante  :  «  Un  mou- 
vement se  produit  à  Gand,  à  Anvers,  et  dans  d'autres  villes  flamandes,  en 
faveur  de  la  suppression  du  travail  des  enfants  dans  les  fabriques.  11  s'agit 
d'une  pétition  que  les  ouvriers  sont  invités  à  signer  pour  obtenir  une  loi  sur 
cette  matière.  »  Cette  campagne  de  pétitionnement  allait  avoir  un  fâcheux 
résultat,  celui  de  produire  un  déchirement  dans  l'Internationale  belge  :  car 
les  ouvriers  socialistes  de  la  Belgique  wallonne  ne  voulurent  pas  s'associer  à 
une  démarche  qui  était  en  contradiction  avec  toutes  leurs  traditions  révolu- 
tionnaires. Je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  question. 

De  Russie,  nous  reçûmes  en  juillet  et  août  une  mauvaise  et  une  bonne  nou- 
velle. 

Ross  avait  heureusement  effectué  son  voyage  de  Russie;  et  il  était  en  route 
pour  revenir  en  Suisse,  lorsque,  vers  la  lin  de  mai,  il  fut  arrêté  à  la  frontière 
russe  à  la  suite  d'une  dénonciation,  et  conduit  à  Pétersbourg  où  il  demeura 

1.  Ce  fut  Costa  qui  écrivit  cette  Vita  di  Michèle  Bacunin;  le  commencement  seu- 
lement (48  p.)  en  fut  publié,  et  parut  en  livraisons  à  Bologne  en  1877  ;  elle  de- 
vait former  le  premier  volume  d'une  Bihlioteca  del  Martello. 


SIXIEME    PARTIE,    CHAPITRE    V  49 

en  prison  préventive  jusqu'au  procès  des  Cent  qualre-vingt-lreize.  Dans  le 
courant  de  mai  et  de  juin,  des  télégrammes  venant  de  Kiyef  et  de  lassy  ar- 
rivèrent chez  notre  ami  Allred  Andrié,  monteur  de  boites,  qui  habitait  alors 
Saint-Aubin  (canton  de  Neuchàtel),  et  chez  qui  Hoss  avait  déposé  des  papiers  et  le 
matériel  de  limprimerie  russe;  ces  télégrammes,  signés  «  Démètre  »»,  parlèrent 
d'abord  d"un  paiiuet  qui  n'arrivait  pas,  puis  auuoucèrent  la  réception  du  pa- 
quet et  demandèrent  des  instructions.  Nous  ne  savions  pas,  et  nous  n'avons 
jamais  su,  de  qui  provenaient  ces  télégrammes,  et  s'ils  n'étaient  pas  l'œuvre 
de  la  police.  En  juillet,  le  bruit  commença  à  courir  que  Hoss  ctait  arrêté,  et 
bientôt  la  triste  nouvelle  lut  conlirmée.  L'arrestation  de  cet  inlaligable  et  cou- 
rageux propagandiste  devait  porter  un  coup  fatal  à  l'organisation  bakouniste 
en  Russie. 

Le  12  juillet  (3(.)  juin  du  calendrier  russe),  Pierre  Kropotkine  réussissait,  avec 
le  concours  d'amis  dévoués,  à  s'évader  de  l'hùpital  où,  atteint  du  scorbut  et 
d'une  maladie  d'entrailles,  il  avait  été  transféré  deux  mois  auparavant.  Après 
être  resté  caché  quelques  jours  dans  un  village  des  environs  de  Pétersbourg, 
il  put  gagner  la  Finlande,  qu'il  traversa  tout  entière  du  sud-est  au  nord  ouest  : 
arrivé  au  petit  port  de  Vasa,  sur  le  golfe  de  Botnie,  il  passa  en  Suède,  puis 
en  Norvège,  attendit  quelques  jours  à  Christiania  un  bateau  en  partance  pour 
HuU,  et  débarqua  enfin  en  Angleterre  environ  un  mois  après  son  évasion.  En- 
tre le  10  et  le  15  août,  je  reçus  une  lettre  portant  le  timbre  de  liull,  et  sur 
l'enveloppe  de  laquelle  je  reconnus  avec  une  vive  émotion  l'écriture  de  Kro- 
potkine :  il  m'annonçait  qu'il  venait  d'échapper  aux  griffes  de  l'Ours  de  Pé- 
tersbourg, et  que,  dès  qu'il  le  pourrait,  il  se  rendrait  en  Suisse.  Le  Bulletin  du 
20  août  publia  un  extrait  delà  lettre  que  Kropotkine  m'avait  adressée;  j'en  re- 
produis le  passage  suivant  :  «  La  police,  persuadée  que  son  prisonnier  n'avait 
plus  que  deux  ou  trois  semaines  à  vivre,  consentit  à  son  transfert  dans  un  hô- 
pital militaire,  ou  plutôt  dans  une  prison  militaire  annexée  à  l'hôpital.  L'air 
frais  (l'hôpital  est  situé  hors  de  la  ville)  rétablit  bientôt  le  malade,  et  ou  lui 
donna  la  permission  de  se  promener  dans  la  cour  de  l'hôpital,  sous  la  garde 
de  quatre  sentinelles,  deux  armées  et  deux  sans  armes;  mais  la  porte  de  la 
cour  restait  ouverte,  le  prisonnier  n'avait  qu'à  courir  une  trentaine  de  pas 
pour  la  gagner,  et  pas  de  sentinelle  à  la  porte.  Les  amis  de  Kropotkiue  se  pro- 
curèrent un  excellent  cheval,  et  l'un  d'eux,  portant  une  casquette  militaire, 
vint  l'attendre  dans  la  rue  avec  ce  cheval  et  une  voiture,  à  quelques  pas  de  la 
porte  cochère.  Il  y  avait  tout  un  système  de  signaux  organisé  dans  les  rues 
pour  indiquer  si  le  chemin  était  libre,  ce  qui,  heureusement,  était  assez  facile, 
l'hôpital  étant  dans  un  quartier  très  éloigné  de  la  ville  :  c'est  ainsi  que  Kro- 
potkine a  pu  s'évader  en  plein  jour,  à  quatre  heures  et  demie  de  l'après- 
midi.  » 

La  guerre  avait  éclaté  entre  la  Turquie  et  la  Serbie;  et  le  récit  des  atrocités  f 
commises  par  les  Turcs  eu  Bulgarie  remplissait  les  journaux  du  monde  entier.  | 
Mais,  en  Serbie  même,  tous  les  journaux  avaient  cessé   de  paraître  depuis  le  ■ 
commencement  de  la  guerre,  excepté  le  journal  officiel;  et  voici  l'explication 
de  ce  fait,  donnée  par  notre  Bulletin  : 

«  La  presse  est  libre  en  Serbie;  seulement,  en  temps  de  guerre,  le  gouver- 
nement peut  faire  fusiller  les  journalistes  sans  nulle  forme  de  procès.  Ceci 
nous  fait  comprendre  pourquoi,  depuis  deux  mois,  nous  avons  cessé  de  recevoir  i 
le  journal  socialiste  Narodna  Vola,  qui  se  publiait  à  Smédérévo.  Le  gouverne-  i 
meut  lui  a  laissé  toute  liberté  de  continuer  sa  publication  :  mais  il  a  prévenu 
ses  rédacteurs  qu'ils  seraient  fusillés  si  le  journal  paraissait.  Recommandé  à 
la  prochaine  Commune  de  Pans,  comme  un  ingénieux  moyen  de  concilier  la 
liberté  de  la  presse  avec  les  égards  dus  aux  journalistes  réactionnaires.  » 

Une  circulaire  en  date  du  5  mars  18T6,  adressée  par  le  «  Conseil  général  »  de 
New-York  aux  rares  personnalités  qui  formaient  ses  derniers  adhérents,  avait 
convoqué  pour  le  15  juillet,  à  Philadelphie,  une  Conférence  de  délégués  de  «  l'In- 
ternationale ».  Nous  n'eûmes  des  nouvelles  de  ce  dernier  acte  de  la  comédie 
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que  six  mois  tiprès,  pur  l'analyse  que  le  Vpercd  de  Londres  publia  du  compte- 
rendu  officiel  de  celle  Conférence.  Voici  le  résumé  qu'en  donna  le  Bulletin  (nu- 
méro du  18  février  1(S77)  : 

{(  La  Conférence  était  composée  comme  suit  :  dix  membres  du  Conseil  géné- 
ral, et  quatorze  délégués  de  ce  qui  s'appelait  la  «  Fédération  nord-améri- 
»  caine  »  ;  des  délégués  d'autres  Sections  internationales  des  Etats-Unis,  qui 
avaient  eu  la  naïveté  de  se  présenter,  ne  furent  pas  admis.  Un  socialiste  alle- 
mand, M.  Otto  Walster,  récemment  émigré  en  Amérique,  était  censé  repré- 
senter les  socialistes  d'Allemagne;  et  des  mandats  avaient  été  envoyés  de  Zu- 
rich et  de  Genève  par  Greulich  etJ.-Ph.  Becker.  Le  secrétaire  du  «  Conseil 
général  »,  Schneider,  lut  à  la  Conférence  un  rapport  officiel  sur  la  situa- 
tion de  «  l'Internationale  »  (c'est-à-dire  des  adhérents  du  «  Conseil  général  »)  : 
cette  situation  fut  dépeinte  comme  très  affligeante;  le  u  Conseil  général  »  ex- 
primait l'opinion  «  que  l'Association  ne  doit  pas  être  considérée  comme  exis- 
»  tante,  tant  (jue  sa  reconstitution  ne  sera  pas  possible  en  France,  et  jusqu'à  ce  que 
))  les  représentants  réels  iaclual)  des  ouvriers  en  Allemagne  manifestent  le  désir 
»  effectif  d'y  prendre  part  ».  Le  «  Conseil  général  »  ajoutait  qu'il  n'avait  point 
reçu  de  cotisations  depuis  plusieurs  années,  autre  preuve  que  «  l'Internatio- 
»  nale  »  n'existait  plus.  Il  concluait  en  proposant  la  résolution  suivante  :  Attendu 
que  la  situation  itolitiquc  de  C Europe  met  provisoirement  obstacle  à  la  reconstitu- 
tion des  liens  extérieurs  de  l'Association,  nous  déclarons  que  le  Conseil  général 
de  l' Association  internationale  des  travailleurs  est  dissous.  Cette  résolution  fut 
adoptée  à  l'unanimité.  » 

Trente  ans  après,  Sorge  a  écrit  ce  qui  suit  (p.  149  de  son  volume)  sur  cet 
épilogue  de  la  burlesque  histoire  du  «  Conseil  général  de  New  York  »  : 

Au  milieu  de  juillet  1876  se  réunit  la  Conférence  de  l'Association  in- 
ternationale des  travailleurs.  D'Europe  il  n'était  venu  personne.  Les  Alle- 
mands avaient  seulement  désigné  Walster  comme  leur  délégué;  les  Suis- 
ses i  avaient  envoyé  des  mandats,  mais  qui  n'arrivèrent  qu'après  la  clô- 
ture des  travaux.  Le  rapport  du  Conseil  général  fut  adopté,  ainsi  que  la 
proposition  faite  par  lui  de  suspendre  pour  un  terme  indéfini  l'organisa- 
tion de  l'Association  internationale  des  travailleurs  {die  Organisation  der 
Iniernationalen  Arbeiterassozi'ation  auf  unbeslimmte  Zeit  zu  vertagen). 

Sorge  explique  ensuite  que  les  adhérents  américains  du  Conseil  général  fu- 
sionnèrent avec  le  groupe  des  «  Sozialdemokraten  »  et  avec  la  «  Illinois-Arbei- 
terpartei  »  pour  former  une  organisation  allemande  sous  le  nom  de  «  Arbei- 
terpartei  der  Vereinigten  Staaten  »  (Parti  ouvrier  des  Etats-Unis).  Le  premier 
acte  du  nouveau  parti  fut  de  prescrire  à  ses  adhérents  de  s'abstenir  de  toute 
participation  aux  élections  (vorlaufig  wurde  den  Parteiangehôrigeyi  dringend 
Wahlenthaltung  empfohlen)  :  le  marxisme  américain  aboutissait  donc  à  cette 
abstention  électorale  dont  la  pratique  —  avait  dit  Hepner  au  Congrès  de  la 
Haye  —  «  conduit  directement  au  bureau  de  police  »! 

Deux  grandes  solennités  organisées  par  la  bourgeoisie  suisse  nous  furent  une 
occasion  bienvenue  d'opposer  hautement  les  principes  de  l'Internationale  aux 
vieux  préjugés  chauvins,  aux  haines  nationales  et  à  l'esprit  militaire. 

La  première  fut  la  célébration,  par  un  «  cortège  historique  »,  le  22  juin  1870, 
du  quatrième  centenaire  de  la  «  glorieuse  »  journée  de  Morat  (22  juin  1476),  où 
le  patriciat  vénal  qui  régnait  sur  les  huit  cantons  suisses  d'alors  fit  exterminer, 
par  les  brutes  armées  qu'il  mettait,  à  prix  d'or,  au  service  des  tyrans  voisins, 
les  troupes  de  l'ennemi  du  roi  de  France,  le  duc  de  Bourgogne  Charles  le  Té- 
méraire. Le  Bulletin  (9  juillet)  publia  ce  qui  suit  au  sujet  de  cette  manifesta- 
tion d'orgueil  patriotique  : 

1.  Becker  et  Greulich,  deux  «  Suisses  »  d'Allemagne. 


SIXIÈME    PARTIE,    CHAPITRE   V  51 

Le  quatrième  centenaire  de  Morat. 

Qu'est-ce  que  les  guerres  de  Bourgogne?  Le  roi  de  France,  Louis  XI, 
cherchait  à  se  débarrasser  d'un  voisin  dangereux.  Il  s'adressa  aux  Suisses 
3t,  pour  les  mettre  dans  ses  intérêts,  fit  distribuer  de  l'argent  aux  familles 
patriciennes.  Les  agents  du  roi  réussirent  à  engager  les  Suisses  à  conclure 
une  alliance  offensive  et  défensive  avec  l'archiduc  d'Autriche,  leur  ennemi 
séculaire,  et  à  leur  persuader  d'envahir  les  Etats  du  duc  de  Bourgogne. 
Oue  tout  cela  se  fit  moyennant  finances,  les  historiens  suisses  les  plus  dis- 
posés à  tout  voir  en  beau  sont  obligés  d'en  convenir.  Le  chef  du  parti 
français,  à  Berne,  était  l'avoyer  de  Diesbach,  «  homme  ambitieux,  entre- 
prenant et  cupide,  qui  ne  répondit  que  trop  bien  aux  avances  de  Louis  XI  » 
(l)aguet);  un  prêtre  lucernois,  Jost  de  Sillinen,  a  qui  aspirait  à  devenir 
évèque  français  de  Grenoble,  reçut  vingt  et  une  mille  livres  pour  les  dis- 
tribuer aux  Confédérés  »  (Daguet),  etc.,  etc. 

Ce  furent  ces  mobiles  héroïques  qui  engagèrent  les  Suisses  à  se  jeter 
sur  l'Alsace  pour  la  conquérir  au  profit  du  duc  d'Autriche;  à  pénétrer 
ensuite  dans  la  Haute-Bourgogne,  qu'ils  ravagèrent;  puis  à  envahir  le 
pays  de  Vaud,  allié  du  duc  Charles.  Là,  ils  montrèrent  une  intréiAdilé 
extraordinaire^  c'est-à-dire  qu'ils  massacrèrent  tout  avec  la  férocité  qui 
distinguait  les  Suisses  de  celte  époque.  «  De  grandes  horreurs  souillèrent 
cette  rapide  conquête.  En  beaucoup  d'endroits,  les  habitants  furent  mas- 
sacrés, les  garnisons  jetées  par-dessus  les  créneaux...  A  Estavayer,  les 
Suisses  tuèrent  les  trois  cents  hommes  de  la  garnison  et  treize  cents  ha- 
bitants. Femmes^  enfants,  tout  fut  haché  et  chaplé,  dit  la  chronique,  ou 
contraint  de  se  jeter  dans  le  lac.  »  (Daguet.)  Genève  dut  payer  une  rançon 
de  vingt-huit  mille  écus  d'or  pour  échapper  à  un  traiLen^ent  pareil. 

Le  duc  accourut  au  secours  de  ses  alliés  et  sujets.  Vaincu  à  Grandson, 
il  rassenibla  une  nouvelle  armée,  et  vint  assiéger  Morat,  qui  relevait  de  ses 
Etats  et  dont  les  Suisses  s'étaient  emparés.  Là,  il  fut  complètement  dé- 
fait par  les  Suisses,  dans  les  rangs  desquels  combattaient  tous  les  hobe- 
reaux allemands  du  voisinage  ainsi  que  le  duc  Bené  de  Lorraine.  «  Les 
Suisses  tuèrent  à  coups  de  flèches  tous  les  malheureux  fuyards;  ils  n'ac- 
cordèrent la  vie  qu'aux  femmes  perdues  qui  suivaient  l'armée  bourgui- 
gnonne. Cruel  comme  à  Morat  fut  un  dicton  longtemps  populaire  parmi 
les  Suisses.  »  (Daguet.) 

Le  résultat  politique  des  guerres  de  Bourgogne  fut  d'arracher  définiti- 
vement les  populations  de  langue  française  du  versant  oriental  du  Jura  à 
l'alliance  de  leurs  voisins  de  France,  et  de  les  placer  pour  des  siècles  sous 
le  joug  despotique  et  abrutissant  de  Messieurs  de  Berne  et  autres  patri- 
ciens allemands.  Il  a  fallu  les  guerres  de  la  Bévolution  française  pour 
rompre  enfin  les  chaînes  de  cette  ignoble  servitude. 

Morat  n'est  donc  point  un  anniversaire  qui  mérite  de  vivre  dans  la 
mémoire  des  amis  de  la  liberté;  et,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  en  se  gri- 
sant du  souvenir  de  ses  gloires  militaires  qu'un  peuple  montre  de  l'intel- 
ligence et  du  cœur.  A  la  bourgeoisie  suisse  organisant  une  mascarade 
prétendue  historique  sur  le  champ  de  bataille  de  Morat,  nous  opposons  le 
prolétariat  parisien  abattant  la  colonne  Vendôme  :  l'avenir  dira  qui  des 
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deux   a   le    mieux  compris  les   sentiments    modernes    d'humanité   et  de 
fraternité. 

Vint  ensuite  le  «  tir  fédéral  »  qui,  tous  les  deux  ans,  réunit  en  Suisse,  avec 
des  tireurs  avides  de  décrocher  des  récompenses  pécuniaires,  et  des  orateurs 
de  c<  cantine  »,  une  foule  pour  qui  la  «  patrie  »  est  un  prétexte  à  se  goberger 
et  à  boire.  En  187G,  le  tirent  lieu  à  Lausanne  (iG-23  juillet).  Voici  comment 
le  Bullelin  salua  la  grande  ripaille  patriotique  (numéro  du  23  juillet)  : 

Le  tir  fédéral  de  Lausanne. 

Les  fêtes  succèdent  aux  fêtes  :  après  Morat,  Lausanne.  Des  milliers  de 
tireurs  se  sont  donné  rendez-vous  au  stand  de  la  Pontaise,  et  surtout  à  la 
gigantesque  cantine  de  Beaulieu.  Favorisée  par  un  temps  magnifique,  la 
fête  est  superbe,  et  les  riches  étrangers  qui  visitent  Lausanne,  voyant  toute 
cette  animation,  répètent  avec  conviction  le  refrain  stéréotypé  :  «  Voilà  un 
peuple  heureux  et  libre  !  » 

Ils  ne  remarquent  pas,  ces  touristes  naïfs,  qu'il  y  a  en  Suisse  deux  peu- 
ples différents,  deux  peuples  ennemis.  L'un  d'eux  peut  être  en  effet  appelé 
heureux  et  libre  :  car  il  a  toutes  les  joies  de  la  vie,  toutes  les  jouissances, 
tous  les  loisirs,  et  aussi  toutes  les  libertés  inscrites  dans  notre  constitution 
républicaine.  C'est  le  peuple  des  propriétaires,  des  rentiers,  des  fabri- 
cants, du  monde  officiel  :  c'est  celui  qui  s'amuse  au  tir  fédéral. 

Mais  la  Suisse  a,  comme  les  autres  pays  d'Europe,  au-dessous  de  la 
population  libre  et  heureuse,  le  peuple  des  esclaves  et  des  misérables.  Le 
prolétariat,  chez  nous,  malgré  les  droits  politiques  dont  le  gratifie  la  let- 
tre de  la  loi,  a  un  sort  aussi  triste  que  partout  ailleurs  :  la  misère  est  aussi 
dure  à  supporter  dans  une  république  que  dans  une  monarchie,  et  les  gen- 
darmes républicains  ne  sont  pas  plus  tendres  à  l'ouvrier  socialiste  que  ne 
l'étaient  les  sergents  de  ville  de  l'empire. 

Pendant  longtemps,  toutefois,  les  ouvriers  suisses  se  sont  abusés  sur 
leur  situation.  On  les  avait  si  bien  endoctrinés,  qu'ils  se  croyaient  réelle- 
ment les  égaux  de  leurs  maîtres;  et  le  pauvre  diable  logé  dans  une  man- 
sarde, sans  feu  l'hiver  et  ne  buvant  que  de  l'eau,  que  son  patron  peut 
laisser  chômer  et  mourir  de  faim,  et  que  son  propriétaire  peut  jeter  sur 
le  pavé  à  son  caprice,  s'obstinait  à  se  prendre  pour  un  citoyen  libre.  xA.u- 
jourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  :  le  prolétariat  ouvre  les  yeux.  Il  a 
compris  que  la  république  n'est  faite  que  pour  les  riches,  que  la  patrie  ne 
protège  que  les  propriétaires;  aussi  est-il  devenu  indifférent  aux  manifes- 
tations patriotiques  et  républicaines  qui  l'enthousiasmaient  jadis.  Les 
prouesses  que  les  tireurs  accomplissent  au  stand  de  la  Pontaise  le  laissent 
froid  :  il  se  souvient  qu'il  n'y  a  pas  encore  un  an  que  des  balles  suisses  ont 
assassiné  les  malheureux  ouvriers  de  Goschenen.  Les  discours  pompeux 
sur  la  liberté,  qui  se  débitent  à  la  cantine,  le  remplissent  de  colère  :  car 
il  sait  qu'à  Lausanne  même,  en  ce  moment,  des  ouvriers  se  sont  vu  fermer 
la  porte  de  leurs  ateliers  parce  qu'ils  ont  voulu  maintenir  leur  droit  d'as- 
sociation, et  que  la  police  y  a  fait  subir  cinq  jours  d'emprisonnement  à 
deux  citoyens  dont  tout  le  crime  était  d'avoir  voulu  adresser  paisiblement 
la  parole  à  des  compatriotes. 

((  —  Vos  fêtes  bourgeoises  ne  servent  qu'à  nous  faire  sentir  plus  vive- 
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ment  noire  misère   et  le    mensonge  de    nos   institutions    républicaines!» 
Voilà  l'appréciation  des  ouvriers  suisses  sur  le  tir  fédéral. 

Nous  voulûmes  profiler  du  tir  fédéral  pour  faire  connaitre  rinternalionaie, 
en  distribuant  à  grand  nombre,  aux  Suisses  et  aux  étrangers  —  surtout  aux 
Français — accourus  à  celle  fête,  un  numéro  du  bulletin  ilG  juillet)  dont  la  pre- 
mière page  était  consacrée  à  un  bislorique  de  notre  Association  et  à  l'exposé 
de  ses  principes.  Voici  le  passacre  principal  de  cet  article  : 


L'Internationale. 

Le  présent  numéro  du  Ihdlelin  se  trouvera,  à  l'occasion  du  tir  fédéral 
de  Lausanne,  entre  les  mains  de  nondjreux  lecteurs  français  pour  lesquels, 
grâce  à  la  loi  Dufaure,  l'Internationale  est  restée  jusqu'à  présent  une 
chose  connue  de  nom  seulement,  une  énigme  inexpliquée,  et  peut-être  un 
épouvanlail. 

Il  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de  rappeler  en  quelques  mots  ce  qu'est 
rinternalionaie,  d'où  elle  vient  et  ce  qu'elle  veut. 

[Suit  un  exposé  du  but  de  l'Internationale  et  de  ses  moyens  d'action, 
après  quoi  le  Bulhtia  continue  ainsi  :] 

La  guerre  de  1870  apporta  une  profonde  perturbation  dans  l'ordre  éco- 
nomique et  politique  de  l'Europe  entière...  Mais  ni  les  rigueurs  réactionnai- 
res, ni  les  discordes  intérieures,  aujourd'hui  apaisées,  n'avaient  pu  tuer 
l'idée  de  l'Internationale.  En  Espagne,  l'Association,  supprimée  en  appa- 
rence à  la  suite  du  coup  d'Etat  de  Pavia,  n'en  a  pas  moins  gardé  toute  son 
organisation,  et  continué  à  tenir,  quoique  en  secret,  ses  congrès  [et  ses 
conférences]  périodiques;  en  Italie,  après  deux  ans  de  disparition  forcée, 
l'Internationale  recommence  sa  propagande  au  grand  jour  avec  une  nou- 
velle ardeur;  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Portugal,  elle  n'a 
jamais  cessé  d'exister,  de  lutter  à  ciel  ouvert;  et  dans  les  pays  comme 
*  l'Angleterre,  l'Allemagne,  le  Danemark,  l'Amérique,  où  le  mouvement 
ouvrier  paraît  n'avoir,  jusqu'ici,  qu'un  caractère  national,  les  socialistes 
comprennent  très  bien  la  nécessité  de  la  solidarité  internationale,  et,  en  ce 
qui  concerne  l'Allemagne  du  moins,  c'est  l'arbitraire  gouvernemental  qui 
s'oppose  seul  à  ce  que  ce  sentiment  de  solidarité  se  traduise  par  un  pacte 
effectif  d'union  des  ouvriers  allemands  avec  ceux  des  autres  pays. 

En  France,  malgré  la  loi  Dufaure,  de  nombreuses  sections  de  l'Interna- 
tionale ont  continué  à  exister  clandestinement.  Mais  ce  qui  est  une  preuve 
plus  frappante  encore  delà  vitalité  du  principe  international,  et  de  la  ma- 
nière spontanée  dont  il  s'impose  à  tous  ceux  qui  veulent  travailler  à  la 
cause  de  l'émancipation  des  classes  laborieuses,  c'est  que  ceux-là  même 
qui,  en  France,  acceptant  la  situation  légale  qui  leur  est  faite,  cherchent 
à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible  en  créant  les  organisations  pacifiques 
connues  sous  le  nom  de  syndicats  ouvriers,  ceux-là  même,  disons-nous, 
quoique  n'ayant  peut-être  jamais  lu  les  statuts  de  l'Internationale,  en  met- 
tent les  principes  en  pratique  :  ils  envoient  des  délégations  ouvrières  à 
l'Exposition  de  Philadelphie,  ils  manifestent  hautement  le  désir  d'un  rap- 
I  prochement  amical  entre  les  travailleurs  de  tous  les  pays  du  monde... 

Lorsque  furent  rédigés  pour   la  première  fois  les  statuts  généraux  de 
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l'Internationale^  le  préambule  contenait  cette  phrase  significative  :  «  Le 
mouvement  qui  reparaît  parmi  les  ouvriers  des  pays  les  plus  industrieux 
de  l'Europe,  en  faisant  naître  de  nouvelles  espérances,  donne  un  solennel 
averlissement  de  ne  pas  retomber  dans  les  vieilles  erreurs,  et  conseille  de 
combiner  tous  les  efforts  encore  isolés  ».  La  situation  est  aujourd'hui  la 
même  qu'alors,  et  ces  paroles  n'ont  rien  perdu  de  leur  actualité.  Un  mou- 
vement nouveau,  un  réveil  plein  d'ardeur  s'opère  parmi  les  ouvriers  des 
principaux  pays  d'Europe.  ISe  retomboiu  pas  dans  les  vieilles  erreurs;  unis- 
sous  nos  efforts  à  travers  les  frontières,  et  constituons  un  faisceau  puis- 
sant, qui  nous  permettra  de  triompher  un  jour  de  nos  oppresseurs,  de  la 
réaction  monarchique  et  républicaine  bourgeoise,  qui  déjà  s'effraie  aux 
approches  de  ce  nouveau  printemps  révolutionnaire. 

Le  groupe  de  socialistes  de  langue  allemande  qui,  à  Berne,  avait  constitué  le 
Sozialdemokratischer  Verein,  décida,  sous  l'impulsion  de  Brousse,  de  publier 
un  journal  qui  fît,  parmi  les  ouvriers  de  la  Suisse  allemande,  la  propagande 
des  principes  de  la  Fédération  jurassienne.  Ce  journal,  dont  les  principaux  ré- 
dacteurs furent,  avec  Brousse,  le  typographe  Emile  Werner  (qui  traduisait  les 
articles  de  Brousse  en  allemand),  l'étudiant  Kachelhofer,  et  parfois  aussi  Au- 
guste Reinsdorf,  s'appela  V Arheiter-Zcitung  :  son  premier  numéro  parut  le 
15  juillet  1876.  Il  fut  mal  accueilli  par  la  Tagivacht.  Quant  au  Bulletin,  il  lui 
souhaita  la  bienvenue  dans  l'article  suivant  : 

Il  vient  de  paraître  à  Berne  un  nouveau  journal  socialiste  de  langue 
allemande;  il  s'appelle  Arbeiter-Zeitung  (Journal  des  ouvriers).  Nous  lui 
souhaitons  la  bienvenue  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  ce  journal  pose 
la  question  sociale  d'une  manière  tout  à  fait  carrée,  et  se  prononce  fran- 
chement pour  la  solution  révolutionnaire. 

La  rédaction  de  la  Tagivacht,  par  contre,  a  vu  de  mauvais  œil  que  des 
socialistes  se  permissent  de  tenir  aux  ouvriers  allemands  un  langage  dif- 
férent de  celui  auquel  les  ont  habitués  les  prôneurs  de  la  politique  légale. 
Elle  déclare  que  V Arbeiter-Zeitung  n'est  qu'une  édition  allemande  de  no- 
tre Bulletin,  et  elle  lui  fait  la  guerre  à  propos  de  son  article-programme. 

Ce  sera  l'affaire  de  V Arbeiter-Zeitung  de  répondre  sur  la  question  du 
programme;  mais  quant  à  cette  affirmation  de  la  Tagwacht  que  le  journal 
des  socialistes  de  Berne  ne  serait  qu'une  édition  allemande  du  Bulletin, 
elle  n'a  pas  de  sens;  en  effet,  si  le  Bulletin  salue  avec  plaisir  l'apparition 
d'un  organe  ouvrier  qui  défend  le  même  programme  que  lui,  il  doit  cepen- 
dant reconnaître  que  cet  organe  a  été  la  création  d'un  groupe  parfaite- 
ment indépendant,  et  que  nous  ne  croyons  point  disposé  à  s'inféoder  à  la 
rédaction  d'un  journal  quelconque. 

A  ce  propos,  la  Tagwacht  croit  bien  faire  de  réchauffer  les  vieilles  his- 
toires de  bakounisme.  Elle  engage  ses  lecteurs  à  relire  et  à  méditer  la  bro- 
chure d'Engels  contre  la  Fédération  espagnole,  Die  Bakunisten  an  der  Ar- 
beit,  et  celle  de  Marx,  Fin  Complotl  gegen  die  Internationale.  Il  est  na- 
turel que  des  gens  qui  étudient  l'histoire  contemporaine  dans  ces  tristes 
pamphlets,  et  qui  acceptent  comme  paroles  d'Evangile  les  mensonges  (|| 
dont  ils  fourmillent,  ne  se  trouvent  pas  bien  disposés  à  tendre  ensuite  la 
main  de  la  conciliation  à  ceux  qu'on  leur  a  appris  à  regarder  comme  des 
mouchards  ou  des  idiots. 
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Dans  ce  que  dit  la  Tagicacht  du  sens  que  donnent  les  Allemands  à  leur 
activité  parlementaire,  et  de  l'absurdité  qu'ily  a  à  se  figurer  qu'une  nouvelle 
société  puisse  éclore  de  toutes  pièces  en  un  seul  jour  de  crise  révolution- 
naire, nous  trouvons  des  choses  parfaitement  justes  et  vraies,  que  du  reste 
nous  avons  toujours  dites  nous-mêmes.  Aussi,  quand  on  consentirait  à  met- 
tre de  côté  les  injures  et  les  récriminations,  pour  discuter  avec  sang-froid 
et  avec  le  désir  sincère  de  comprendre  ce  que  disent  les  adversaires,  nous 
pensons  qu'on  arriverait  facilement  à  s'entendre,  et  à  s'apercevoir  que, 
sans  demander  à  aucune  fraction  le  sacrifice  de  son  organisation  spéciale 
et  de  sa  propagande,  on  peut  vivre  en  paix  et  même  s'entr'aider.  Malgré 
tout,  nous  persistons  à  croire  que  les  injures  ne  sont  plus  de  saison;  que 
les  journalistes  qui,  aujourd'hui,  continuent  encore  à  en  écrire,  s'aperce- 
vront enfin  que  leur  montre  retarde;  et  que  l'instant  est  plus  proche  qu'on 
ne  le  panse,  peut-être,  où  ceux  qui  ont  craché  à  la  figure  des  soi-disant  ba- 
kounistes  tous  les  gros  mots  de  leur  vocabulaire,  regretteront  d'avoir  si 
mal  employé  leur  temps. 

Le  n°  2  de  VArbeîter-Zeitung  parut  quinze  jours  après  le  premier,  et  voici  un 
entrefilet  du  Bulletin  à  son  propos  : 

Dans  son  second  numéro,  paru  le  i^O  juillet,  VArbeiter-Zeitung  a  répondu 
en  très  bons  termes  au  compliment  de  bienvenue  fort  peu  fraternel  dont 
l'avait  honoré  le  rédacteur  de  la  Tagioacht]  et,  de  l'aveu  des  lecteurs  des 
deux  journaux  dont  nous  avons  pu  consulter  l'opinion,  ce  n'est  pas  la 
Tagwacht  qui  garde  l'avantage  dans  cette  polémique  regrettable.  Nous  avons 
entendu  beaucoup  d'ouvriers  allemands  critiquer  en  termes  fort  vifs  la  ma- 
nière dont  la  Tagwacht  traite  toute  ce  qui  n'appartient  pas  à  son  petit  céna- 
cle, et  le  peu  d'esprit  de  conciliation  dont  elle  fait  preuve. 

Pour  nous,  nous  le  répétons,  la  conciliation  est  à  nos  yeux  chose  facile 
et  ne  demandant  pas  grands  sacrifices  :  Qu'il  soit  convenu  que  chacun 
garde  sa  liberté  d'action  et  le  droit  de  propager  le  programme  qui  lui  paraît 
le  meilleur,  sans  qu'on  lui  en  fasse  un  crime  et  qu'on  le  signale  comme  un 
traître,  —  et  tout  est  dit. 

Pour  chercher  à  remédier  aux  elîets  de  la  propagande  socialiste  sur  les  ou- 
vriers de  langue  italienne  à  Berne,  quelques  patrons  de  cette  \ille  avaient 
fait  venir  de  Lucerne  un  capucin  qui,  après  avoir  réuni  un  auditoire  de  maçons 
et  de  terrassiers  tessinois  et  italiens,  lui  fit  une  conférence  religieuse.  Mais  des 
membres  de  l'Internationale,  qui  attendaient  les  auditeurs  à  la  sortie,  les  in- 
vitèrent à  une  contre-conféreuce,  à  laquelle  le  capucin  n'osa  pas  se  présenter  : 
et  l'elîet  de  la  prédication  fut  détruit.  Le  15  juillet,  les  trois  sections  de  IJerne 
se  réunirent  en  assemblée  générale  (c'était  le  jour  de  l'apparition  de  V Arhci' 
t'jr-Zeitung),  et  l'on  put  constater,  par  le  noml3re  des  assistants,  les  progrès 
que  l'Internationale  avait  faits  dans  la  ville  fédérale. 

La  Section  de  Lausanne  eut  l'excellente  idée  d'ouvrir  une  souscription  au 
profit  de  la  délégation  ouvrière  de  Paris  à  l'Exposition  de  Philadelphie,  et  d'in- 
viter les  ouvriers  d'Allemagne  à  s'associer  à  cette  œuvre  de  solidarité.  Le  se- 
crétaire de  la  section  écrivit  à  cet  effet  à  Liebknecht  pour  lui  demander  s'il 
consentirait  à  prêter  son  concours  à  une  manifestation  de  ce  genre.  Liebknecht 
ré[)ondit  affirmativement;  il  engagea  la  Section  de  Lausanne  à  rédiger  un  appel 
fait  au  nom  des  ouvriers  de  la  Suisse  et  qui  serait  adressé  aux  ouvriers  allemands  ; 
il  terminait  sa  réponse  en  disant  :  «  Croyez,  chers  compagnons  {Parteigenosseri), 
que  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  rétablir  l'union  du  mouvement  proie- 
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taire  ».  La  Section  de  Lausanne  fit  alors  part  de  son  idée  à  quelques  ouvriers 
de  Paris,  et  leur  demanda  si  les  ouvriers  parisiens  seraient  disposés  à  accepter 
l'obole  fraternelle  des  ouvriers  allemands  ;  les  Parisiens  répondirent,  à  leur 
tour,  que  pour  les  ouvriers  il  n'existe  pas  de  frontières  ni  de  nationalités,  il 
n'y  a  que  l'hunidnilé,  et  ajoutèrent  :  «  Votre  proposition  a  été  discutée  en  as- 
semblée générale  des  corpo;'a(ions  ouvrières;  un  ordre  du  jour  extrêmement 
flatteur  pour  les  ouvriers  allemands,  et  où  des  sentiments  de  reconnaissance 
sont  exprimés  en  réponse  à  leur  proposition,  a  été  voté  à  l'unanimité  ».  La 
Section  de  Lausanne  rédigea,  là-dessus,  un  Appel  des  ouvriers  de  la  Suisse  aux 
ouvriers  allemands,  le  fit  imprimer,  et  l'envoya  à  toutes  les  sections  de  l'Inter- 
nationale en  Suisse  et  aux  divers  groupes  ouvriers  dont  elle  put  se  procurer 
l'adresse  en  Suisse  et  en  Allemagne.  Cet  Appel  fut  imprimé  dans  le  Bulletin 
du  6  août.  Les  socialistes  d'Allemagne,  de  leur  côté,  décidèrent  la  publication 
d'une  brochure  qui  serait  vendue  au  profit  de  la  délégation  parisienne  à  l'Expo- 
sition de  Philadelphie  (voir  p,  71). 

Le  31  juillet,  le  tribunal  de  police  jugea  la  plainte  des  patrons  tailleurs  de 
Lausanne  contre  Kahn  et  Reinsdorf.  L'avocat  de  la  partie  civile,  M.  Dubois, 
déclara  qu'on  avait  raison  de  ne  pas  vouloir  d'Internationale  à  Lausanne  et  en 
Suisse  ;  que  la  liberté  ne  devait  pas  exister  pour  elle  ;  qu'il  y  avait  un  article 
de  la  constitution  fédérale  qui  permettait  de  la  supprimer.  Kahn  fut  condamné 
à  vingt  francs  d'amende  et  aux  frais  ;  Reinsdorf  fut  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte  '.  Le  préfet  de  Lausanne  intima  ensuite  à  Kahn  l'ordre  d'avoir  à 
quitter  le  territoire  vaudois  dans  le  délai  de  huit  jours  :  Kahn  se  fixa  à  Genève. 
Reinsdorf,  également  expulsé,  quitta  Lausanne  pour  la  Chaux-de -Fonds,  d'abord, 
et  plus  tard  pour  Genève. 

Les  socialistes  zuricois  de  VArbeiterbund  voulurent  faire  acte  de  solidarité  à 
l'égard  de  nos  deux  camarades  victimes  des  procédés  arbitraires  des  autorités 
de  Lausanne.  Une  assemblée  populaire  fut  réunie  à  Zurich  le  samedi  5  août, 
et  vota  la  résolution  suivante,  que  publia  la  Tagwacht  : 

«  Nous  invitons  les  citoyens  Kahn  et  Reinsdorf,  qui  ont  été  illégalement  em- 
prisonnés à  Lausanne,  à  porter  plainte  pour  ce  fait  auprès  du  Conseil  fédéral- : 
nous  invitons  également  le  citoyen  Kahn  à  recourir  au  Conseil  fédéral  contre 
l'arrêté  d'expulsion  dont  il  a  été  l'objet.  Nous  nous  déclarons  solidaires  avec 
ces  deux  citoyens  pour  tous  les  frais  que  pourraient  occasionner  ces  démarches.  » 

Le  Bulletin  fit  la  réponse  suivante  à  l'invitation  de  l'assemblée  populaire 
zuricoise  : 

Les  compagnons  Kahn  et  Reinsdorf^  en  réponse  à  cette  invitation,  nous 
prient  de  déclarer  qu'ils  remercient  rassemblée  populaire  de  Zurich  pour 
Pesprit  de  solidarité  dont  elle  fait  preuve  à  leur  égard,  mais  qu'ils  sont 
parfaitement  décidés  à  ne  pas  recourir  au  Conseil  fédéral  :  d'abord  parce 
que  demander  justice  à  une  autorité,  c'est  reconnaître  sa  légitimité,  et  que 
des  socialistes  révolutionnaires  ne  peuvent  se  placer  sur  un  terrain  pareil  ; 
et,  en  second  lieu,  parce  que  l'expérience  a  suffisamment  démontré  toute 
l'inanité  d'une  semblable  manière  de  procéder. 

La  seule  chose  qu'il  y  ait  à  faire,  c'est  de  travailler  énergiquement  à 
l'organisation  du  parti  socialiste,  afin  que,  dans  un  avenir  prochain,  les 
ouvriers  soient  assez  forts  pour  se  faire  justice  eux-mêmes. 

1.  Reinsdorf,  ne  sachant  pas  le  français,  avait  pris  un  défenseur:  c'était  l'avo- 
cat Fauquez,  qui  prononça  un  discours  fort  éloqu'^nt.  Cette  jlaidoiric  fut  le 
commencement  de  la  fortune  politique  du  futur  chef  du  parti  socialiste  parle- 
mentaire vaudois.  Quant  nu  client  de  Fauquez,  on  sut  qu'il  devait,  huit  ans  plus 
tard,  payer  de  sa  vie  l'attentat  manqué  du  2S  .septembre  1S83,  au  Niedorwald. 

2.  Le  «  Conseil  fédéral»  est  le  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération,  c'est-à-dire 
le  gouvernement  de  la  Suisse. 
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Dans  son  numéro  du  16  juillet,  le  Bulletin  put  annoncer  qu'ensuite  d'une  dé- 
cision votée  par  la  majorité  des  sections,  le  Congrès  annuel  de  la  Fédération 
jurassienne  aurait  lieu  à  la  Chaux-de-Fonds  les  6  et  7  août  1876. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  ma  situation  personnelle  dopuis  l'f'poque  où  j'avais  quitté 
l'imprimerie  G.  Guillaume  fils  à  la  lin  de  1<^72.  Les  années  1873  et  1874  furent 
très  dures  à  traverser.  Je  réussis  néanmoins  à  trouver  un  nombre  à  peu  près 
suffisant  de  leçons  particulières,  entre  autres  dans  un  pensionnat  de  garçons  (Du- 
bied)  et  dans  deux  pensionnats  de  jeunes  filles  (M"«*  Collignou  et  M"«  Huply)  ;  de 
temps  à  autre  il  me  venait  aussi  quelque  petit  travail  de  traduction  :  c'est  ainsi 
qu'à  la  demande  du  géologue  Edouard  Desor  je  fis  une  version  française  de  sa 
brochure  écrite  en  allemand,.  DieMordncnlandschaft,  version  qu'il  publia  sous 
son  nom  {Le  Paysage  morainique,  1875).  En  juin  1875  j'allai  habiter,  rue  du 
Musée,  n°  4,  une  maison  où  Charles  Oeslay  occupait  un  petit  appartement  au 
troisième;  devenu  ainsi  son  voisin  immédiat,  je  le  voyais  souvent,  etj'eusl'oc- 
casion  de  mieux  apprécier  son  esprit  original  et  raménilé  de  son  caractère. 
Dans  l'été  de  1876,  la  veuve  de  Proudhon  vint  passer  quelques  jours  chez  Heslay 
avec  sa  fille  Catherine;  il  les  emmena  toutes  deux  faire  un  tour  dans  l'Uber- 
land  bernois  :  je  ne  me  doutais  guère,  à  ce  moment,  que  quelques  années  plus 
tard  je  retrouverais  ces  dames  à  Paris,  que  la  fille  de  Proudhon  deviendrait 
une  amie  de  ma  femme,  et  les  petites-filles  de  l'roudhon  les  compagnes  d'étu- 
des d'une  de  mes  filles. 

A  partir  de  1875,  ma  position  matérielle  s'améliora,  grâce  aux  relations  que 
je  nouai  avec  un  éditeur  de  Berne,  pour  lequel,  en  deux  ans,  je  traduisis  suc- 
cessivement, de  l'allemand,  deux  romans  de  M™^  Carlén,  et,  de  l'anglais,  un  ro- 
man de  Bret  Harte. 

Au  printemps  de  1876,  reprenant  le  manuscrit  quejavuis  rédigé  en  1874 
pour  nos  amis  italiens  et  que  Cafiero  m'avait  rendu  (voir  t.  III,  p.  241),  je  me 
décidai  à  le  publier,  après  en  avoir  retranché  quelques  pages  qui  visaient  spé- 
cialement la  situation  de  l'Italie;  mais,  désirant  qu'il  fût  autre  chose  que 
l'expression  d'une  simple  opinion  individuelle,  je  consultai  un  certain  nombre 
d'amis,  et  revisai  plusieurs  points  de  mon  essai  conformément  aux  observations 
qu'ils  m'adressèrent.  Ce  petit  travail  fut  imprimé  à  la  Ghaux-de-Fonds,  et  parut 
au  commencement  d'août  1876  (il  est  annoncé  comme  étant  sous  presse  dans 
le  Bulletin  du  16  juillet  1876),  sous  le  titre  d'Idées  sur  l'organisation  sociale 
(im.primerie  Gourvoisier,  56  p.  in-l6).  Il  en  fut  publié  une  traduction  italienne 
au  commencement  de  1877. 


VI 

Le  Congrès  jurassien  de  la  Chaux-de-Fonds,  6  et  1  août  1S76. 

Les  Sections  suivantes  se  firent  représenter  au  Congrès  jurassien  de  la  Chaux- 
de-Fonds  : 

SectioQ  de  Lausanne;  Section  de  Vevey  ;  Section  de  Neuchàtel  ;  Section  de 
la  Ghaux-de-Fonds;  Section  de  Sonvillier;  Section  de  Saint-Imier;  Section  des 
graveurs  et  guillocheurs  du  district  de  Gourtelary;  Section  de  langue  française 
de  Berne;  Sozialdemokratischer  Vcrein  de  Berne;  Section  italienne  de  Berne; 
Section  de  langue  française  de  Bàle;  Section  italienne  de  Bàle  ;  Section  de  lan- 
gue française  de  Zurich;  Sozialdemokratischer  Verein  «  Gleichheit  »  de  Zurich; 
Section  de  Porrentruy. 

Le  Bulletin  ne  donne  pas  la  liste  des  délégués;  mais  il  note  que,  «  outre  les 
délégués,  des  internationaux  appartenant  à  diverses  sections,  ainsi  que  des 
membres  du  Comité  fédéral  et  de  l'administration  du  Bulletin,  assistaient  au 
Congrès  ». 

Une  séance  préparatoire,  le  samedi  5,  au  soir^  fut  consacrée  à  la  vérification 
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des  mandats,  à  la  fixation  de  l'ordre  de  jour,  et  à  la  nomination  du  bureau, 
qui  fut  ainsi  composé  :  Ali  Eberhardt^  remonteur,  délégué  de  Saint-Imier,  pré- 
sident; Voges,  tailleur,  délégué  du  Sozialdemokratischer  Verein  de  Berne,  vice- 
président  ;  Rodolphe  Kahn,  métallurgiste  (non-délégué),  de  la  Section  de  Lau- 
sanne, et  H.  Ferré,  tapissier  (non-délégué),  de  la  Section  de  la  Chaux-de-Fonds, 
secrétaires. 

Séance  du  dimanche  matin,  6  août. 

Le  rapport  du  Comité  fédéral  jurassien  fut  lu  par  James  Guillaume,  secré- 
taire d'intérieur  du  Comité.  Le  caissier  fédéral,  Louis  Jenny,  mécanicien,  pré- 
senta ses  comptes,  et  une  commission  fut  nommée  pour  les  vérifier. 

L'administrateur  du  Bulletin  présenta  un  rapport  sur  la  situation  de  l'organe 
fédéral.  Une  commission  fut  nommée  pour  la  vérification  de  la  caisse  et  de  la 
comptabilité  du  Bulletin. 

Il  fut  ensuite  donné  lecture  d'une  série  de  propositions  de  la  Section  de  Lau- 
sanne, relatives  à  des  modifications  dans  la  rédaction  du  Bulletin.  Après  une 
courte  discussion,  ces  propositions  furent  renvoyées  à  l'examen  d'une  commis- 
sion. 

Une  autre  commission  fut  chargée  d'étudier  une  question  relative  au  journal 
en  langue  allemande  récemment  créé  à  Berne  sous  le  nom  (Y Arheittr-Zeitung . 

Relativement  au  Congrès  général  de  1876,  il  fut  donné  connaissance  au  Con- 
grès de  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  par  le  Comité  fédéral  avec  les 
diverses  Fédérations  régionales;  une  commission  fut  nommée  pour  rapporter 
sur  cette  question. 

Les  deux  Sections  de  Bàle  proposaient  de  changer  le  nom  de  Fédération 
jurassienne  en  celui  de  Fédération  suisse.  Après  une  discussion  générale,  où  tous 
les  orateurs  se  prononcèrent  contre  la  proposition  de  Bàle,  cette  proposition 
fut  renvoyée  à  une  commission  spéciale,  chargée  de  préparer  un  projet  de  ré- 
solution. 

La  Section  de  Neuchàtel  proposait  qu'une  Adresse  de  sympathie  fût  envoyée 
au  Congrès  des  socialistes  allemands  qui  devait  se  réunira  Gotha  le  19  août. 
Cette  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité,  et  une  commission  fut  nommée 
pour  rédiger  un  projet  d'adresse. 

Séance  publique  du  dimanche  après-midi. 

Cette  séance  publique,  qui  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville, 
mise  à  la  disposition  de  l'Internationale  par  la  municipalité,  s'ouvrit  à  deux 
heures.  La  question  à  discuter  était  :  La  pratique  des  libertés  politiques  en  Suisse. 

Adhémar  Schwitzguébel,  Rodolphe  Kahn,  Paul  Brousse,  James  Guillaume, 
Auguste  Spichiger  parlèrent  en  français;  Gorges,  Voges  etBetsien  parlèrent  en 
allemand. 

Après  les  discours,  la  résolution  suivante  fat  proposée  à  l'assemblée  : 

Considérant  d'abord: 

Que  les  libertés  politiques  sont  violées  en  Suisse  avec  cynisme,  que  le 
droit  d'association  et  la  liberté  individuelle  viennent  encore  d'être  foulés 
aux  pieds  à  Lausanne,  qu'un  avocat  a  pu  dire  en  plein  tribunal,  sans  être 
contredit  par  les  juges,  que  la  suppression  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs  pourrait  être  légalement  faite; 

Considérant  ensuite  : 

Que  toutes  protestations  ou  pétitions  envoyées  aux  assemblées  nationales 
restent  lettre  morte; 

Considérant  enfin  : 

Que  dans  une  société  basée  sur  le  principe  de  l'inégalité  économique, 
aucune  liberté  véritable  ne  saurait  exister. 
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La  réunion  d'aujourd'hui  déclare  qu'elle  regarde  l'établissement  de  liber- 
tés publiques  sérieuses  comme  lié  à  l'accomplissement  de  la  Révolution  so- 
ciale. 

Celte  résolution,  mise  aux  voix,  fut  adoptée  par  le  public  présent;  une  seule 
main  se  leva  à  la  contre-épreuve. 

Le  banquet  familier  (I  fr.  75  par  tète)  qui  devait  terminer  celte  journée  eut 
lieu  à  l'hùlel  du  (luillauiue  Tell.  Il  comptait  de  nombreux  convives  ;  réjément 
féminin  était  représenté,  et  un  groupe  assez  considérable  d'ouvriers  allemands 
s'était  joint  aux  membres  de  l'Internalionale,  symptôme  réjouissant  des  pro- 
grès de  ridée  de  conciliation.  Les  chanteurs  du  Deutscher  Arbciter-Vercin  de 
la  Ghaux-de-Fonds  contribuèrent  beaucoup  à  embellir  la  soirée  par  leurs  chœurs 
socialistes. 

Des  télégrammes  furent  reçus  de  Lausanne,  Porrentruy,  Neuchàtel,  etc.; 
celui  qui  fut  le  plus  remarqué  venait  de  Genève,  et  était  rédigé  en  allemand; 
en  voici  le  texte  : 

Kongress  der  Jura-Federalion,  grande  salle  Hôtel  de  Ville,  Ghaux-de- 
Fonds. 

Genfer  Socialisten  senden  herzllche  Grïisse  zu  euern  Berathungen.  Er- 
greift  energische  Mittel  wegen  Lausanner  Ungeheuerlichkeiten. 

GUTSMANN*. 

Le  Congrès  envoya  à  ce  télégramme  la  réponse  suivante  : 

Gutsmann,  Deutscher  Verein,  rue  Guillaume  Tell,  5,  Genève. 

Le  Congrès  jurassien  envoie  un  salut  cordial  aux  socialistes  allemands 
de  Genève,  et  les  remercie  de  leur  témoignage  de  sympathie.  Réunissons 
toutes  les  forces  du  prolétariat,  et  nous  vaincrons. 

Le  bureau  :  Eberhardt,  Kahn,  Voges,  Ferré. 

Des  adresses  de  félicitalion  envoyées  par  la  Commission  de  correspondance 
de  la  Fédération  italienne,  à  Florence,  et  par  la  Commission  fédérale  espa- 
gnole, furent  lues  également,  et  furent  accueillies  par  de  vifs  applaudissements. 

Une  souscription  fut  faite  au  profit  des  ouvriers  tailleurs  de  Lausanne,  et  le 
montant  en  fut  remis  au  délégué  de  la  section  de  cette  ville. 

Séance  du  lundi  matin,  7  août. 

La  commission  chargée  de  vérifier  les  comptes  du  caissier  fédéral  (rapporteur, 
Bobillier,  délégué  des  graveurs  et-  guillocheurs  du  district  de  Courtelary)  an- 
nonça qu'elle  les  avait  reconnus  justes,  et  en  proposa  l'approbation.  Adopté. 

La  commission  chargée  de  vérifier  la  caisse  et  la  comptabilité  du  Bulletin 
(rapporleur,  Exquis,  délégué  de  Lausanne)  proposa  de  donner  décharge  à  l'ad- 
ministration, avec  remerciements.  Adopté. 

La  question  relative  à  V Arbeiter-Zeitung  fit  l'objet  de  la  résolution  suivante, 
qui  fut  votée  à  l'unanimité  : 

Considérant,  d'une  part, 

Que  les  délégués  des  sections  de  langue  allemande  croient  nécessaire  que 
leurs  groupes  aient  en  langue  allemande  une  feuille  internationale  pour 

1.  Traduction:  t  Les  socialistes  [^allemands]  de  Genève  envoient  un  salut  cordial 
à  vos  délibérations.  Prenez  des  mesures  énergiques  rel  itivemcnt  aux  monstruo- 
sités de  Lausanne.  Gutsmann.  »  —  Sur  Gutsmann,  voir  t.  III,  pages  76,  131,  166. 
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publier  leurs  communications  officielles  et  aider  à  la  propagande  dans  leur 
milieu;  que  ces  délégués  jugent  V Arbeiter-Zeitung  propre  à  remplir  ce 
rôle;  (jue  les  initiateurs  de  VAvbeiler-Zeitung  s'engagent  à  publier  toute 
communication  émanant  des  sections  de  langue  allemande;  qu'en  consé- 
quence de  ces  faits  une  entente  est  intervenue  entre  V Arbeiter-Zeitung  et 
les  délégués  de  ces  sections  ; 

Considérant,  d'autre  part, 

Que  les  délégués  de  toutes  les  sections  représentées  au  Congrès  croient 
en  outre  excellente  l'existence  d'une  feuille  allemande  de  l'Internationale, 

Le  Congrès  recommande  à  tous  les  internationaux  V Arbeiter- Z eitung , 
journal  fondé  à  Berne  par  un  groupe  de  membres  de  l'Internationale,  et 
mis  par  ce  groupe  à  la  disposition  des  sections  internationales  de  langue 
allemande  pour  recevoir  leurs  communications  officielles. 

Relativement  à  la  proposition  de  changer  le  nom  de  Fédération  jurassienne 
en  celui  de  YcAévoXionisaisse,  le  Congrès  adopta  la  résolution  ci-dessous  ù  l'una- 
nimilc,  moins  la  voix  du  délégué  de  Bàle,  qui  était  lié  par  son  mandat  : 

Considérant  : 

Que  si,  par  la  fondation  de  nouvelles  sections  en  dehors  du  Jura,  le  nom 
géographique  de  Fédération  jurassienne  ne  répond  plus  aux  faits,  le  nom 
de  Fédération  suisse  n'y  répond  pas  davantage,  puisque  nous  avons  des  sec- 
tions situées  en  dehors  du  territoire  helvétique,  et  qu'il  y  a  d'autre  part 
en  Suisse  des  sections  internationales  qui  ne  font  pas  partie  de  notre  Fé- 
dération; 

Considérant  encore  : 

Que  la  création  dans  notre  région  de  nouvelles  sections  de  langue  alle- 
mande et  le  langue  italienne,  dans  la  période  de  réveil  où  nous  sommes, 
pourrait  bien  donner  sous  peu  au  mode  de  groupement  une  forme  à  la- 
quelle ne  répondrait  pas  un  titre  choisi  prématurément  par  le  Congrès, 

Le  Congrès  pense  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  et  de  laisser  jusqu'à  nouvel 
ordre  les  choses  en  l'état. 

La  commission  nommée  pour  rédiger  un  projet  d'Adresse  au  Congrès  de 
Gotha  (rapporteur,  James  Guillaume,  de  Neuchàtel)  donna  connaissance  du 
projet  qu'elle  avait  préparé,  projet  qui  fut  adopté  à  l'unanimité.  On  trouvera 
le  texte  de  cette  adresse  à  la  page  qui  suit. 

La  Section  de  Sonvillier  avait  proposé  que  le  Congrès  s'occupât  de  l'organi- 
sation de  la  propagande  socialiste  pour  l'année  1876-1877.  Le  délégué  de  celte 
section,  Adhémar  Schwitzguébel,  lut  un  rapport  dont  les  conclusions  furent 
adoptées  avec  quelques  adjonctions  i. 

Le  délégué  de  la  Section  de  langue  française  de  Berne,  Paul  Brousse,  donna 
lecture  du  projet  de  publication  populaire  sur  l'organisation  de  l'Internationale, 
dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  la  Section  de  Berne  par  le  Congrès  juras- 
sien de  Vevey  en  1875.  Il  fut  résolu  que  ce  travail  circulerait  dans  les  sections 
pour  y  être  étudié,  et  modifié  le  cas  échéant. 

Les  Sections  de  Saint-Imier  et  de  Sonvillier  avaient  proposé  que  le  Congrès 
s'occupât  de  l'organisation  de  la  solidarité  matérielle  dans  la  Fédération  ju- 
rassienne. Après  une  assez  longue  discussion,  le  Congrès  renvoya  cette  ques- 
tion à  l'examen  des  sections. 

La  Section  de  langue  française  de  Berne  présentait  les  propositions  suivan- 

1.  Ces  coaclusions  ont  été  publiées  da.is  le  Bulletin  du  iO  août  1876. 
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tes  :  «  1°  Que  toute  responsabilité  publique,  dans  les  sections,  fût  prise  par 
des  citoyens  suisses  ;  2°  Que,  pour  ôlre  valable,  tout  vote  du  Congrès  jurassien 
dût  avoir  été  ratifié  par  les  sections  ».  Le  Congrès,  considérant  «  que  les 
principes  contenus  dans  ces  deux  proposions  ont  déjà  été  reconnus  et  sont 
actuellement  praliijués  »,  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Les  deux  Sections  de  Bàle  et  la  Section  de  langue  italienne  de  Berne  propo- 
saient au  Congrès  de  s'occuper  de  la  question  suivante  :  «  Hecliercbe  des 
moyens  de  créer  le  plus  grand  nombre  possible  de  sections  de  langue  italienne 
en  Suisse  ».  Le  Congrès  prit  à  ce  sujet  quelcjnes  résolutions  ([u'il  cbargea  le 
Comité  fédérai  de  communiquer  aux  sections  par  voie  de  circulaire. 

Séance  du  lundi  après-midi. 

La  commission  nommée  pour  examiner  les  propositions  de  Lausanne  rela- 
tives au  Bulletin  (rapporteur,  Aug.  Spicbiger,  de  la  (Jhaux-dc  Fonds)  en  jtroposa 
le  rejet.  Ce  rejet  fut  voté  à  l'unanimité,  moins  la  voix  du  délégué  de  Lausanne. 
Diverses  propositions  destinées  à  déterminer  nettement  les  obligations  et  les 
droits  de  la  rédaction  de  l'organe  fédéral  furent  ensuite  adoptées;  le  Congrès 
décida  qu'elles  seraient  comnmnirjuées  aux  sections  au  moyen  d'une  circu- 
laire. 

La  commission  pour  la  question  du  Congrès  général  présenta  le  projet  d'une 
circulaire  à  adresser  aux  autres  Fédérations  régionales  par  la  Fédération  ju- 
rassienne, qui  se  trouvait  celte  année  chargée  d'organiser  le  Congrès.  La  circu- 
laire, qui  recommandait  Tadoption  de  la  proposition  espagnole  d'ajourner  le 
Congrès  au  premier  lundi  d'octobre  (voir  p.  47),  fut  adoptée,  avec  cette  réserve 
que  la  ville  où  devrait  se  tenir  le  Congrès  serait  désignée  ultérieurement  i. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  il  ne  restait  plus  qu'à  fixer  le  siège  du  Comité 
fédéral  et  celui  de  l'administration  du  Bulletin  pour  l'année  1876-1877.  A  l'u- 
nanimité, la  Section  de  Neuchàtel  fut  chargée  d'élire  dans  son  sein  le  Comité 
fédéral,  et  l'administration  du  Bulletin  fut  maintenue  à  Sonvillier. 

Le  président  prononça  ensuite  la  clôture  du  Congrès. 

Le  Bulletin  (numéro  du  13  août  1876)  résuma  en  ces  termes  l'impression 
produite  par  cette  réunion  de  délégués: 

Les  journées  des  5,  6  et  7  août  laisseront  un  bon  souvenir  à  tous  ceux 
qui  ont  assisté  aux  délibérations  des  délégués  de  l'Internationale  jurassienne. 
Le  sentiment  général  était  celui  d'un  réveil  puissant,  dont  les  symptômes 
se  manifestent  chaque  jour  avec  une  force  nouvelle.  Pour  la  première  fois, 
des  délégués  de  Sections  de  langue  italienne  et  de  langue  allemande  assis- 
taient au  Congrès  de  la  Fédération  jurassienne,  et  il  y  avait  aussi  dans  ce 
fait  un  heureux  présage,  celui  d'un  rapprochement  entre  les  diverses  frac- 
tions du  parti  socialiste.  Puisse  l'année  prochaine  ne  pas  démentir  les 
espérances  que  nous  fait  concevoir  la  situation  actuelle  et  le  progrès  ra- 
pide de  nos  idées. 

Voici  le  texte  de  l'Adresse  au  Congrès  des  socialistes  allemands  à  Gotha  vo- 
tée par  le  Congrès  jurassien  : 

Adresse  du  Congrès  de  la  Fédération  jurassienne  au  Congrès 
des  socialistes  allemands  à  Gotha. 

Le  Congrès  de  la  Fédération  jurassienne,  composé  de  représentants  de 
sections  de  langue  française,  allemande  et  italienne,  et  siégeant  à  la  Chaux- 

1.  Le  choix  de  la  ville  de  Berne  comme  siège  du  Congres  général  eut  lieu  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre. 
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de-Fonds,  les  6  et  7  août  1876,  a  décidé  d'envoyer  un  salut  fraternel  au 
Congrès  des  socialistes  allemands  à  Gotha. 

Nous  savons  que  les  lois  actuelles  ne  permettent  pas  aux  travailleurs  del'Al- 
lemagne  de  former  avec  leurs  compagnons  des  autres  pays  une  organisation 
internationale;  mais  nous  savons  aussi  que  chez  les  travailleurs  allemands 
le  sentiment  de  la  solidarité  qui  doit  exister  entre  les  prolétaires  des  di- 
verses contrées  est  aussi  vif  que  partout  ailleurs.  Si  donc  nous  ne  pouvons 
pas  être  unis  par  les  liens  d'une  association  formelle,  nous  pouvons  au 
moins  échanger  des  témoignages  de  sympathie  et  des  vœux  pour  la  réalisa- 
tion de  notre  but  commun. 

Dans  ces  dernières  années,  des  dissidences  d'opinion,  qui  trop  souvent 
ont  dégénéré  en  querelles  regrettables,  ont  existé,  non  seulement  entre  les 
groupes  socialistes  d'un  pays  à  l'autre,  mais  eucore  entre  des  groupes  du 
même  pays.  Cette  division  nuisait  beaucoup  au  progrès  de  noire  propa- 
gande. Vous  avez,  frères  d'Allemagne,  donné  un  grand  exemple  :  les  so- 
cialistes de  VAUgemeiner  Deutscher  Arbeiter-Verein  et  ceux  du  parti 
d'Eisenach,  abjurant  leurs  inimitiés  passées,  se  sont  tendu  la  main.  L'œu- 
vre de  conciliation  que  vous  avez  si  heureusement  inaugurée  chez  vous 
par  ce  rapprochement  de  deux  fractions  jadis  hostiles  peut  et  doit  être 
continuée  partout.  Dans  tous  les  groupes  que  nous  représentons,  le  besoin 
en  est  vivement  ressenti;  et  les  socialistes  de  diverses  nations  qui,  le  3  juil- 
let 1876,  à  Berne,  sur  la  tombe  de  Michel  Bakounine,  ont  recommandé  l'ou- 
bli de  vaines  et  fâcheuses  dissensions  passées,  ont  exprimé  notre  vœu  le 
plus  cher.  Oui,  nous  croyons  que,  tout  en  gardant  leur  programme  et  leur 
organisation  spéciale,  les  diverses  fractions  du  parti  socialiste  peuvent  éta- 
blir entre  elles  une  entente  amicale,  qui  leur  permettra  à  toutes  de  con- 
courir plus  efficacement  à  la  réalisation  de  notre  but  commun  :  l'émancipation 
des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes. 

Nous  sommes  persuadés,  compagnons,  que  vous  recevrez  la  présente 
adresse  avec  les  mêmes  sentiments  de  sincère  fraternité  qui  nous  l'ont  dic- 
tée, et  nous  vous  présentons  nos  meilleurs  souhaits  pour  la  réussite  des 
travaux  de  votre  Congrès. 

Salut  et  solidarité. 

Au  nom  du  Congrès  jurassien, 

Le  bureau  :  Ali  Eberhardt,  Voges,  R.  Kahn,  H.  Ferré  K 

Le  Bulletin  du  20  août  publia  l'avis  suivant  :  «  La  Section  de  Neuchàtel,  dans 
sa  séance  du  14  courant,  a  accepté  le  mandat  que  lui  a  confié  le  Congrès  de  la 
Ghaux-de-Fonds,  d'élire  le  Comité  fédéral  jurassien  pour  l'année  1876-1877,  et  a 
composé  ce  Comité  des  cinq  membres  suivants  :  Gabriel  Albagôs,  Auguste  Favre, 
Auguste  Getti,  James  Guillaume,  Fritz  Wenker  ».  —  Dans  sa  première  séance, 
le  17  août,  les  membres  du  Comité  répartirent  entre  eux  la  besogne  comme  suit  : 
secrétaire  correspondant,  G.  Albagès;  secrétaire  des  séances,  J.  Guillaume  ; 
caissier,  F.  Wenker;  caissier  adjoint,  Aug.  Favre.  Albagès,  ayant  quitté,  en 
octobre,  Neuchàtel  pour  la  Chaux-de-Fonds,  où  il  alla  travailler  comme  peintre 
en  bâtiment,  fut  remplacé  au  Comité  par  Gustave  Jeanneret:  je  devins  alors 
secrétaire  correspondant,  et  G.  Jeanneret  secrétaire  des  séances.  Getti  quitta 
Neuchàtel  en  avril  1877,  et  fut  remplacé  par  Henri  Robert,  faiseur  de  ressorts, 
qui  avait  été  mon  élève  à  l'Ecole  industrielle  du  Locle  en  1868-1869. 

1.  Voir  la  réponse  à  cette  Adresse  p.  72. 
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Vil 

Du  Congrès  jurassien  de  la  Chaux-de-Fonds  au  Congrès  gênerai  de  1S76, 

En  Espagne,  les  conférences  comarcales  qui  devaient  avoir  lieu  en  juillet 
et  août  se  réunirent  ainsi  qu'il  avait  été  annoncé.  Le  liulletin  "(lU  seplenibre) 
dit  à  ce  sujet  :  «  Les  conférences  comarcales  de  Tlnternalionale  espagnole 
ont  eu  lieu,  et  on  a  pu  constater  que  l'organisation,  que  la  persécution  gou- 
vernementale a  contrainte  à  devenir  secrète,  a  résisté  victorieusement  aux 
dures  épreuves  qu'elle  a|eu  à  traverser.  Les  conférences  se  sont  occupées,  en- 
tre autres  choses,  de  la  nomination  de  la  nouvelle  Commission  fédérale  espa- 
gnole et  de  la  délégation  à  envoyer  au  Congrès  général.  »  VA  il  ajoutait,  un 
mois  plus  tard  (15  octobre)  :  «  Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte-rendu  im- 
primé (clandestinement,  cela  va  sans  dire)  des  contéreoces  comarcales  tenues 
cette  année  en  Espagne.  Nous  voyons  par  ce  compte-rendu  que  la  Fédération 
régionale  espagnole  se  compose  en  ce  moment  de  cent  douze  fédérations  lo- 
cales^ réparties  en  neuf  fédérations  comarcales.  Chaque  localité  importante 
forme  le  centre  d'un  groupe  agrupacion)  de  sections^  administré  par  une  com- 
mission de  groupe  (comision  de  agrupacion);  la  réunion  d'un  certain  nombre 
de  groupes  forme  une  comarque  {comarca),  administrée  par  une  commission 
comarcale  ;  et  l'ensemble  de  ces  comarques  forme  la  Fédération  régionale, 
administrée  par  une  Commission  fédérale.  Parmi  les  résolutions  votées  aux 
conférences  comarcales,  nous  remarquons  particulièrement  les  deux  suivan- 
tes :  «  l**  Les  conférences  ont  entendu  avec  satisfaction  la  lecture  de  la  lettre 
»  du  Comité  fédéral  jurassien  i,  et  déclarent  que  la  Fédération  espagnole,  pu- 
»  blique  ou  secrète,  libre  ou  persécutée,  travaillera  toujours  activement  à  l'é- 
»  mancipation  du  prolétariat;  2°  Les  conférences  ont  appris  avec  un  profond 
»  regret  la  mort  de  Michel  Bakounine,  et  votent  un  souvenir  à  sa  mémoire.  » 

Le  Bulletin  du  17  septembre  donna  de  nouveaux  détails  sur  les  mauvais  trai- 
tements infligés  aux  malheureux  qui  avaient  été  déportés  sans  jugement  soit 
dans  les  bagnes  d'Afrique  (à  Ceuta),  soit  dans  les  îles  de  l'Ûcéanie  (aux  Philippi- 
nes et  aux  Mariannes).  «  L'horrible  situation  où  se  trouvent  ces  pauvres  gens 
ne  peut  être  comparée  qu'à  celle  que  subissent  en  Nouvelle-Calédonie  les  mar- 
tyrs de  la  Commune  de  Paris  ;  et  de  même  qu'en  France  la  voix  populaire 
commence  à  s'élever  pour  flétrir  les  bourreaux  versaillais,  de  même  en  Espa- 
gne, après  deux  ans  d'un  silence  de  mort,  la  conscience  publique  se  réveille 
et  réclame  en  faveur  des  victimes  de  l'atroce  arbitraire  du  pouvoir.  Un  cer- 
tain nombre  de  journaux  espagnols  ont  accueilli  des  correspondances  qui  don- 
nent des  détails  horribles  sur  la  déportation.  »  Et  notre  organe  traduisait  deux 
articles  extraits  de  la  Gaceta  de  Barcelone  et  de  VImparcial  de  Madrid. 

L'Internationale  avait  été,  en  Portugal,  fondée  par  l'initiative  des  ouvriers 
espagnols;  et  si,  lors  des  dissensions  qui  avaient  suivi  le  Congrès  de  la  Haye, 
les  socialistes  de  Lisbonne  s'étaient  rangés  du  côté  du  Conseil  général,  ils 
n'avaient  jamais  rompu  les  liens  de  solidarité  qui  les  unissaient  à  leurs  frères 
d'Espagne.  En  1876,  au  moment  où  allait  se  réunir  de  nouveau  un  Congrès 
général  de  l'Internationale,  l'occasion  parut  propice  à  nos  camarades  espagnols 
pour  faire  une  démarche  amicale  auprès  des  ouvriers  portugais.  «  Le  courant 
de  rapprochement  entre  les  socialistes  appartenant  à  des  nuances  différentes  — 
écrivait  le  Bulletin  (ier  octobre)  *  —  se  fait  sentir  aussi  dans  la  presqu'île  des 

1.  Cette  lettre,  rédigée  par  Albigês  (Albarracin),  avait  été  adoptée  par  le  Co- 
mité fédéral  jurassien  dans  sa  séance  du  29  juin.  (Procès-verbaux  du  Comité  fédé- 
ral jurassien.) 

2.  C'est  dans  ce  même  numéro  du  Bulletin  que  parut  la  lettre  d'Alerini  racon- 
tant le  départ  de  Bakounine  de  Marseille  pour  Gênes  en  octobre  1870  (voir  t.  II, 
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Pyrénées.  La  fédération  ouvrière  de  Cadix,  qui  appartient  à  l'Internationale 
espagnole,  a  adressé  à  l'organisation  socialiste  ouvrière  du  Portugal  un  appel 
destiné  à  signaler  aux  ouvriers  portugais  l'importance  du  prochain  Congrès 
international  de  Berne  et  à  les  engager  à  s'y  faire  représenter  par  des  délé- 
gués ou  du  moins  à  y  envoyer  une  adresse  d'adhésion.  Cet  appel  est  une  nou- 
velle preuve  de  l'esprit  de  conciliation  qui  se  fait  jour  de  toutes  parts.  » 
L'appel  de  la  fédération  de  Cadix  disait  : 

Compagnons  de  la  région  portugaise, 

Depuis  longtemps,  et  malgré  les  divisions  qui  malheureusement  ont  dé- 
chiré dans  ces  dernières  années  le  sein  du  prolétariat,  en  nous  plaçant  dans 
des  camps  opposés,  notre  fédération  locale,  déplorant  celte  lamentable  dés- 
union et  se  souvenant  seulement  que  nous  combattons  tous  sincèrement 
pour  atteindre  le  même  but,  l'émancipation  des  travailleurs  par  la  révolu- 
tion sociale,  a  toujours  continué  à  entretenir  avec  vous  des  relations  de 
bonne  amitié,  auxquelles  de  votre  côté  vous  avez  franchement  répondu. 

Les  uns  et  les  autres,  nous  avons  nourri  le  constant  désir  de  voir  ces  re- 
lations se  resserrer  et  s'étendre  à  tous  les  révolutionnaires  socialistes  qui, 
s'ils  ne  se  considèrent  pas  comme  ennemis,  n'en  conservent  pas  moins 
dans  le  cœur  des  rancunes  et  de  la  méfiance.  Une  preuve  de  la  conformité 
de  vos  sentiments  avec  les  nôtres  sur  ce  point,  ce  sont  les  lettres  bienveil- 
lantes que  vous  avez  adressées  à  nos  compagnons  prisonniers  dans  cette 
ville,  et  les  déclarations  publiées  dans  l'organe  socialiste  de  votre  région. 
Une  preuve  aussi  de  notre  part,  c'est  le  vœu  de  concorde  entre  toutes  les 
fractions  du  parti  socialiste,  émis  dernièrement  dans  la  conférence  des 
délégués  de  toutes  les  fédérations  locales  de  la  fédération  comarcale  à  la- 
quelle nous  appartenons. 

Mais  nos  vœux  seraient  inutiles,  si  nous  ne  pensions  à  leur  donner  une 
sanction  pratique,  en  contribuant  de  toutes  nos  forces  à  jeter  les  bases 
d'une  union  solide  et  en  formulant  un  pacte  de  solidarité  admissible  pour 
tous. 

L'occasion  est  propice  :  bientôt,  au  mois  d'octobre,  se  célébrera  le  Con- 
grès général  annuel  des  délégués  d'une  partie  importante  du  prolétariat 
européen,  et,  si  nous  devons  ajouter  foi  aux  rumeurs  lointaines  que  nous 
percevons,  des  courants  de  conciliation  circulent  parmi  les  masses  ouvriè- 
res. A  nous  autres  incombait  le  devoir,  que  nous  venons  remplir  avec  plai- 
sir et  pleins  d'espoir,  de  vous  inviter  à  aller  à  ce  concert  de  paix  confondre 
avec  la  nôtre  votre  note  d'harmonie. 

Oui,  compagnons,  que  vos  délégués  se  rendent  à  cette  assemblée,  et  ils 
se  convaincront  que  les  représentants  des  fédérations  libres,  réunis  pour 
discuter  en  commun  les  résultats  d'une  année  d'étude  et  d'expérience,  trop 
pénétrés  de  la  grandeur  de  leur  mission,  ne  voudront  pas  la  rabaisser  en  ap- 
portant au  sein  du  Congrès  sacré  du  travail  de  tristes  et  mesquines  passions. 

Un  accueil  fraternel  vous  attend.  L'intérêt  delà  Révolution  sociale  vous 
appelle.  Et  si,  comme  nous  en  avons  la  confiance,  vous  vous  décidez  à  ap- 

p.  133).  Je  la  fis  précéder  de  ces  lignes  :  «  Un  ami  français  de  Bakounine,  qui  de- 
puis plusieurs  années  subit  une  dure  captivité  dans  les  cachots  de  la  lK)urgeoi- 
sie  [à  Cadix],  nous  envoie  du  fond  de  sa  prison  les  lignes  suivantes,  comme 
contribution  à  une  biographie  future  du  grand  agitateur  révolutionnaire.  » 
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porter  votre  concours  à  cette  réunion,  peut-être  trouverez-vous  là  d'autres 
compagnons  qui  jusqu'ici  ont  lutté  plus  près  de  vous  que  de  nous,  accou- 
rus aussi  [)0ur  sceller  par  une  fraternelle  accolade  le  rétablissement  de 
l'union  de  tous  les  travailleurs. 

Salut  et  Révolution  sociale. 

Le  secrétaire  de  l'extérieur. 
Cadix,  12  septembre  ISTG  ^ 

Dans  son  numéro  du  22  octobre,  le  BulJclin  publia  une  correspondance  d'iils- 
pagne  où  on  lisait  :  «  Nous  avons  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir  la  nouvelle 
que  l'idée  de  conciliation  entre  les  diverses  fractions  socialistes  fait  de  grands 
progrès.  Nous  espérons  ipie  la  Fédération  espairnole  se  montrera  favorable  à 
la  conclusion  d'vm  pacte  de  solidarité  enire  les  dilférenles  organisations  socia- 
listes. »  Le  correspondant  parlait  ensuite  d"un  manifeste  républicain  signé  [)ar 
\\\ï\z  Zorrilla  et  Salmeron^,  et  expliquait  que  le  parti  républicain  se  trouvait 
divisé  en  quatre  fractions,  qui  cbacune  de  son  côté  se  préparait  à  la  révolution: 
les  partisans  de  Castelar  (modérés),  ceux  de  Zorrilla  et  de  Salmeron  (uni- 
taires), ceux  de  Pi  j  Margall  (fédéralistes  modérés),  et  les  cantonalistes.  Au  mo- 
inenl  où  cette  correspondance  paraissait,  les  journaux  annoncèrent  la  décou- 
verte d'un  grand  complot  républicain  :  des  centaines  d'arrestations  avaient  été 
faites  à  Madrid  et  en  d'autres  villes;  le  mouvement  attendu,  qui  aurait  sans 
doute  remis  Serrano  à  la  tète  du  gouvernement,  avecZorrilla,  Sagasta  et  Cas- 
telar comme  ministres,  se  trouva  de  la  Sorte  rendu  impossible. 

Le  journal  le  Protesta,  en  Portugal,  avait  eu  des  paroles  sympatbiques  à  l'a- 
dresse de  la  F'édération  jurassienne,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Bakounine. 
Lorsqu'eut  été  envoyée  la  circulaire  du  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  con- 
voquant le  Congrès  général  pour  le  20  octobre  -,  le  Protesta  publia  l'article  sui- 
vant : 

Congrès  ouvrier  international. 

Le  26  courant  s'ouvre  à  Berne  un  Congrès  ouvrier  international,  auquel 
ont  été  invités  les  socialistes  portugais.  Ce  Congrès  est  convoqué  par  les 
sections  dissidentes  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  mais  on 
assure  qu"il  y  sera  fait  des  propositions  de  conciliation.  Nous  souhaitons 
que  nos  compagnons  puissent  en  finir  avec  toutes  ces  petites  querelles,  qui 
ont  fait  tant  de  mal  à  la  classe  des  travailleurs.  Est-ce  que  nous  n'avons 
pas  tous  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  aspirations?  Pourquoi  donc  som- 
mes-nous divisés,  et  donnons-nous  au  monde  ce  triste  spectacle?  Nos  en- 
nemis se  réjouissent  de  notre  désunion,  et  beaucoup  d'ouvriers  abandon- 
nent à  cause  de  cela  les  associations  avec  mécontentement. 

A  la  suite  de  cet  article,  le  Protesta  reproduisit  le  programme  du  Congrès 
de  Berne. 

On  a  vu  avec  quelle  ardeor  et  quel  enthousiasme  rinternationale,  en  Italie, 
était  rentrée  dans  l'arène  publique.  Le  mouvement  continuait  et  allait  gran- 
dissant. Les  journaux  disparus  reparaissaient;  de  nouveaux  journaux  se  fon- 

1.  On  va  voir  ci-dessous  quel  accueil  fat  fait  à  cet  appel  par  l'organe  des  so- 
cialistes portugais,  le  Protesta.  En  outre,  le  Coaseil  cjntral  du  Parti  socialiste 
du  Portugal  envoya  une  Adresse  de  sympathie  au  Congrès  de  l'Internationale  à 
Berne  (p.  103). 

2.  Pour  les  motifs  qui  avaient  fait  substituer  cette  date  à  celle  du  premier  lundi 
d'octobre,  voir  plus  loin,  pages  66  et  73. 
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daienl,  comme  le  Martello,  à  Fabriano,  où  écrivait  Costa.  Une  fédération  se 
constituait  dans  les  Abruzzes,  une  autre  en  Sicile,  une  section  était  créée  à  Ca- 
ffliari  ;Sardaigne).  Le  20  août  avait  lieu  à  lesi  le  Congrès  de  la  fédération  des 
ilarches  et  de  TOmbrie  :  Costa,  qui  s'y  était  rendu,  fut  arrêté  et  conduit  à 
Imola,  où  il  reçut  Vammonizione.  Le  i"  septembre  se  réunit  à  Rome  le  Con- 
grès de  la  Fédération  romaine.  De  toutes  parts  on  fondait  des  sections  :  cha- 
que semaine  en  voyait  surgir  une  demi-douzaine.  A  Florence  fut  formée  une 
section  de  femmes,  qui  adressa  un  pressant  appel  à  toutes  les  ouvrières  d'Ita- 
lie; on  y  lisait  :  «  Ce  n'est  pas  l'émancipation  bourgeoise  de  la  femme  que 
nous  désirons,  mais  l'émancipation  /lumuine,  celle  pour  laquelle  les  ouvriers  du 
monde  entier  s'associent  aujourd  liui  pour  combattre  demain  ».  Mais  en  môme 
temps  les  persécutions  gouvernementales  et  policières  redoublaient  :  ammoni- 
zioni,  emprisonnements,  perquisitions^,  etc. 

En  septembre  se  tint  à  Gènes, avec  une  pompeuse  mise  en  scène,  le  Congrès 
du  parti  mazzinien,  hostile  à  l'Internationale;  la  municipalité  avait  fait  déco- 
rer ia  salle  (lu'elle  avait  mise  à  la  disposition  des  délégués,  et  leur  avait  prêté 
*r      sa  musique  :  «  on  espère,  dit  à  ce   sujet  le  Bulletin,  que  l'année  prochaine  Sa 
:^      Majesté  le  roi  d'Italie  leur  fera  accorder  les  honneurs  militaires  ».  Les  mazzi- 
^      niens  luttaient   avec  acharnement  contre   les  internationalistes;  à   Fabriano, 
r       ayant  appris  que  le  Maiieilo  devait  publier  un   article  de  polémique  au  sujet 

•  ■;  d'une  lettre  écrite  par  une  notabilité  du  parti  mazzinien,  Campanella,  ils  inti- 
•^  mèrent-à  laiéductiou  du  journal  la  défense  de  faire  cette  publication,  en  décla- 
: -^  rant  que,  si  l'article  paraissait,  «  ils  descendraient  dans  la  rue  avec  leurs  ca- 
\  I  rabinespour  en  finir  avec  les  internationalistes  ».  L'article  parut  dans  le  M^ar- 
'*\  tello  du  8  octobre,  et  les  mazziniens,  surpris  de  tant  d'audace,  jugèrent  à  pro- 
[[      pos  de  ne  pas  décrocher  leurs  carabines  pour  cette  fois. 

La  Commission  italienne  de  correspondance  se  trouvait  empêchée,  pour  di- 
verses raisons,  de  réunir  le  Congrès  italien  avant  le  dernier  tiers  d'octobre  : 
elle  écrivit  en  conséquence  au  Bureau  fédéral,  dans  la  première  quinzaine  de 
septembre,  pour  demander  que  le  Congrès  général,  au  lieu  de  s'ouvrir  le  pre- 
mier lundi  d'octobre,  fût  reculé  jusqu'après  le  quatrième  dimanche  d'octobre. 
Lorsqu'elle  eul^eçu  l'avis  que  le  Bureau  fédéral,  d'accord  avec  elle  pour  ce  nou- 
vel ajournement,  reportait  la  date  d'ouverture  au  jeudi  26  octobre  (voir  plus  loin 
p.  8(j),  elle  convoqua  le  Congrès  de  la  Fédération  italienne  pour  le  dimanche 
ii2  (JL.  /  m  à  Florence.  L'ordre  d-u  jour  ne  comprenait  pas  moins  de  dix-sept 

i  questions,  proposées  par  diverses  sections,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  celles- 
ci  :  «  Doit-on  encourager  l'organisation  de  l'Internationale  par  corps  de  mé- 

,        tiers  ?  (Naplcs.)  — Est-il  utile  à  l'Inlernutionale  de  prendre  part  aux  élections 

'•       politiques,  dans  le  but  de  faire  affirmer  par  de   purs  socialistes  les  principes 

que  di'!'  :.i  îv;l"c  gran le  Âssoc.'atiou,  en  face  de  la  bourgeoisie  qui  siège  au 

i        p^  )  —  Les  formes  politiques  sont-elles  indifférentes  au  socia- 

f       ]i-  _..  -li  uider  à  réaliser  l'élablisiement  d'une  république  possible? 

(F  —  D'une  orsranisalion  générale  des  caisses  de  résistance  en  Italie 

:  (Si 

De  noiiiureux  délégués  furent  élus  dans  les  diverses  régions  de  l'Italie,  pour 
se  rendre  à  Florence.    Afin  que  le  Congrès  pût  terminer  ses    travaux  avant 
l'ouverture  du  Congrès  général, et  qua  les  délégiés  de  l'Italie  eussent  le  temps 
nécessaire  pour  faire  le  voyage  de  Florence  à  Berne,  la  Commission  de  cor- 
ii;      rospondauce  avait  prié  les  délégués  des  sections  italiennes  de  se  rencontrer  à 
*i    Florence  dès  le  vendredi  20  octobre.  Le  gouvernement  de  M.  Nicotera,   que 
%   ce  Congrès  ennaya:t,  tenta  alors  un  petit  coup  d'Etat  :  le  jeudi  19  octobre  il 
lit  arrêter,  à  Florence^  Co^ta  et  les  deux  membres  de  la  Commission  de  cor- 
respondance, Natta  et  Grassi  ;  en  outre,  il  fit  occiper  par  la  police  et  la  troupe 

*  le  lo"al  où  devait  siéger  le  Congrès  et  l'auberge  où  les  délégués  avaient  leur 
rendez-vous,  pensant  empêcher  par  là  le  Congrès  d'avoir  lieu.  Mais  celui-ci 
n'en  tint  pas  moins  ses  séances,  et  une  lettre  de  Cafiero,  publiée  dans  le 
BuVeiin  du  :i9  o'?lobre,  nous  raconta  en  ces  termes  les  incidents  qui  marquèrent 

1      la  tenue  du  troisième  Congrès  de  la  Fédération  italienne  : 
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En  arrivant  en  Florence,  le  vendredi  soir  20  octobre,  nous  apprenons 
qu'Andréa  Costa  avait  été  arrêté  la  veille,  ainsi  que  Natta  et  (îrassi,  et  que 
le  local  où  devait  se  tenir  le  Con;^rès  était  occupé  par  la  police.  Les  com- 
pagnons qui  nous  racontèrent  cela  étaient  eux-ménies  recherchés  depuis 
plusieurs  jours. 

On  voulait  évidemment  nous  faire  peur,  pour  nous  empt'chcr  de  tenir  le 
Congrès,  qu'on  n'avait  pas  osé  interdire  friinchenicnt.  Toutefois,  aucun  des 
nombreux  papiers  concernant  le  Congrès  n'était  tombé  entre  les  mains  de 
la  police;  et  comme  nous  avions  trouvé  une  autre  localité  pour  nous  réu- 
nir ',  nous  résolûmes  de  nous  y  rendre  sans  perdre  de  temps.  Il  était  mi- 
nuit quand  nous  {)artîmes  de  Florence,  à  pied,  par  une  pluie  battante. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  raconter  les  épisodes  d'une  marche  de  huit 
heures,  faite  en  grande  partie  par  des  sentiers  de  montagne,  au  milieu  de 
la  plus  profonde  obscurité  et  sous  un  véritable  déluge;  vous  les  comiTen- 
drez  facilement,  surtout  en  songeant  que  nous  avions  avec  nous  quelques 
compagnons  d'un  tempérament  peu  robuste,  et  que  tous  nous  nous  étions 
attendus  à  assister  à  un  congrès  pacifique  et  n'étions  par  consé(juent  pas 
préparés  à  entrer  ainsi  subitement  en  campagne. 

Nous  arrivâmes  enfin  au  lieu  de  notre  destination,  un  petit  village  sur 
une  cime  de  l'Apennin.  Après  avoir  pris  une  heure  de  repos,  nous  nous 
mîmes  à  l'ouvrage.  Les  mandats  furent  vérifiés,  et  toutes  les  qi. estions  de 
l'ordre  du  jour  furent  réparties  sous  ces  quatre  rubriques  : 

1°  Points  se  rattachant  à  des  questions  de  principe  ; 

i2°  Questions  concernant  la  pratique  révolutionnaire  et  le  système  à  sui- 
vre sous  ce  rapport  ; 

3°  Questions  administratives  de  la  Fédération; 

A"  Q  lestions  diverses  non  comprises  dans  les  trois  rubriques  ci-  Icssus. 

Le  soir  du  même  jour,  samedi  21,  les  commissions  avaient  achevé  leur 
travail  préparatoire.  Alors,  considérant  que  nous  n'avions  pas  une  n)inute 
à  perdre  si  nous  voulions  achever  notre  besogne  avant  d'être  surpris  par 
la  police  -,  et  la  plus  grande  partie  des  délégués  étant  déjà  présents,  — 
quelques-uns  d'entre  eux,  une  dizaine,  devaient  encore  nous  rejoindre  le 
même  soir,  —  nous  décidâmes  de  ne  pas  attendre  davantage,  et,  de  l'avis 
unanime  des  délégués  présents,  le  troisième  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion italienne  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  fut  déclaré 
ouvert. 

Les  discussions  étaient  déjà  passablement  avancées,  lorsque  nous  reçû- 
mes l'avis  que  les  autres  délégués,  ceux  que  nous  attendions  encore,  avaient 
été  arrêtés  tandis  qu'ils  étaient  en  route  pour  nous  rejoindre;  qu'à  Flo- 
rence on  avait  fait  de  nouvelles  et  nombreuses  arrestations,  et  que  la  police 
se  disposait  à  se  mettre  à  nos  trousses. 

Il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre. 

1.  La  Section  de  Pontassieve,  bourgade  à  une  vingtaine  de  kilomètres  de  Flo- 
rence, avait  fait  savoir  aux  délégués  qu'ils  pourraient  tenir  le  Congrès  dans  une 
auberge  d'un  village  voisin,  Tosi  (commune  de  Rignano),  dans  l'Apennin. 

2.  Dès  que  l'autorité  eut  vent  du  départ  de  Florence  du  gros  des  délégués,  et 
sut  la  direction  qu'ils  avaient  prise,  elle  fit  occuper  Pontassieve  par  une  comj.a- 
gnie  de  ligue,  des  carabinieri  et  des  guardie  délia  puhblica  slcurezza,  j.our  arrêter 
ceux  des  délégués  qui  tenteraient  de  rejoindre  leurs  amis. 


68  L'INTERNATIONALE 

Après  nous  élre  coiisullts,  nous  décidân.es  de  quitter  la  localité  où  nous 
nous  trouvions  et  de  profiter  de  la  nuit  pour  nous  rendre  dans  un  endroit 
plus  sûr.  En  moins  d'une  heure,  nous  étions  déjà  loin  de  tout  chemin  battu, 
au  milieu  d'une  épaisse  foret.  Là,  nous  nous  trouvions  en  parfaite  sécu- 
rité, et  nous  nous  y  installâmes  pour  continuer  la  séance.  Comme  vous  le 
pensez,  personne  ne  fit  de  longs  discours;  les  résolutions  furent  rédigées 
sans  discussions  byzantines  et  adoptées  d'emblée  :  c'était  au  moins  là  un 
avantage  de  la  persécution  dont  nous  étions  l'objet. 

Le  Congrès  fut  clôturé  le  lendemain  dimanche  22,  après  une  dernière 
séance  dans  une  autre  forêt;  puis  les  délégués  prirent  congé  les  uns  des 
autres  et  s'éloignèrent  par  différents  chemins. 

Dans  une  prochaine  lettre,  je  vous  enverrai  le  texte  des  résolutions  vo- 
tées par  le  Congrès  ^.  Pour  le  moment,  je  me  bornerai  à  ajouter  que  deux 
délégués  furent  désignés  pour  représenter  l'Italie  au  Congrès  général  de 
Berne.  Grâce  aux  précautions  qu'ils  ont  prises,  nous  espérons  qu'ils  au- 
ront pu  arriver  sans  encombre  à  destination. 

Les  deux  délégués  en  question  étaient  Gafîero  et  Malatesta.  Le  mardi  24 
octobre,  ils  arrivaient  en  Suisse,  à  Bienne  ;  prévenu  par  télégramme,  j'allai  les 
rejoindre  dans  cette  ville;  ils  iiae  narrèrent  leur  odjssée,  et  c'est  alors  que 
Cafiero  rédigea  pour  le  Bulletin  la  correspondance  que  je  viens  de  reproduire. 

Le  lendemain  ils  se  rendirent  à  Berne,  où  je  les  retrouvai  le  soir,  avec  les 
autres  délégués  venus  pour  le  Congrès  général. 

Le  Bulletin  du  22  octobre  annonça,  sous  la  rubrique  Grèce,  que  «  un  certain 
nombre  de  socialistes  de  ce  pays  envoyaient  au  Congrès  de  Berne  une  Adresse 
où  ils  exposaient  leurs  idées  relativement  à  l'organisation  du  travail  »;  et  il 
ajoutait  :  «  Ils  ont  chargé  de  la  lecture  de  ce  document  le  compagnon  Andréa 
Costa,  qui  réside  actuellement  en  Suisse  ».  Ces  derniers  mots  étaient  une  feinte  : 
Costa,  qui  était  ammontto,  et  qui,  malgré  cela,  venait  de  quitter  Imola  pour 
se  rendre  furtivement  à  Florence,  avait  voulu  mettre  la  police  italienne  sur 
une  fausse  piste  et  lui  faire  croire  qu'il  s'était  réfugié  sur  le  territoire  hel- 
vétique. Vain  stratagème  et  tardif  :  la  police  savait  fort  bien  où  était  allé 
Costa,  et  favait  arrêté  dès  le  19.  Cette  arrestation  priva  le  Congrès  de  Berne 
de  la  lecture  de  TAdresse  des  socialistes  grecs  2. 

De  France,'le  Bulletin  publia  (n°s  35,  36  et  30)  deux  lettres  écrites,  l'une  par 
un  détenu  politique  de  la  maison  centrale  de  Thouars,  l'autre  par  la  veuve  d'un 
détenu  mort  dans  cette  prison,  lettres  donnant  des  détails  a  sur  le  régime  odieux 
auquel  les  gens  de  Versailles  soumettent  nos  malheureux  amis,  coupables  d'a- 
voir combattu  pour  la  liberté  et  l'égalité  ».  Je  voudrais  pouvoir  en  donner  des 
extraits,  mais  je  suis,  à  mon  regret,  obligé  d'y  renoncer. 

Le  Congrès  ouvrier  dont  il  a  été  question  plus  haut  (p.  48)  avait  été  retardé, 
d'un  mois  :  il  s'ouvrit  le  2  octobre,  dans  une  salle  de  la  rue  d'Arras,  à  Paris. 
Un  correspondant  parisien  disait  dans  le  Bulletin  (10  septembre")  :  «  L'orga- 
nisateur du  Congrès  est  Pauliat,  un  bourgeois  qui  fait  au  journal  la  Tribune, 
depuis  quelques  mois,  ce  que  Barberet  fait  au  Rappel  depuis  cinq  ans  ;  c'est-à- 
dire  qu'en  prenant  la  direction  du  mouvement  socialiste,  il  s'arrange  pour 
faire  piétiner  les  ouvriers  sur  place  sans  avancer  d'une  semelle,  tout  en  leur 


i.  Le  Congrès  décida  entre  autres  que  la  Commission  do  correspondance  serait 
placée  à  Naples,  et  la  coniMosa  de  Cafiero,  de  Grassi,  et  de  Francesco  Pezzi  (de 
Bologne). 

2.  Il  y  en  eut  une  autre,  envoyée  directement  au  Congrès  par  la  Société  démo- 
cratique de  Patras. 
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criant  :  AIJons  de  l'avant,  groupons-nous,  marclions!  »  Le  Coni,TÙs  do  la  salle 
d'Arrasse  composa  de  105  délégués  de  la  province  et  de  255  délégués  de  Pa- 
ris. Optimiste,  j'écrivis  {Bulletin  du  8  octohi-e)  :  «  Ce  que  peuvent  penser  et 
dire  les  meneurs  actuels  nous  i)réoccu()e  médiocrement  :  ils  seront  hieutùt  dé- 
passés, et  nous  verrons  les  ouvriers  parisiens,  à  mesure  «pie  la  situation  se 
dessinera  mieux,  marcher  de  l'avant  avec  les  événements.  Kn  tout  cas,  le  ré- 
veil qui  se  produit  en  France  est  des  plus  réjouissants.  Qui  l'eût  osé  espérer, 
que  cinq  ans  après  l'écrasement  de  la  Commune  les  prolétaires  de  France  au- 
raient déjà  relevé  la  tète  au  point  d'aller  s'affirmer  en  un  Congrès  à  Paris  ? 
C'est  là  un  fait  énorme.  Le  temps  fera  le  reste.  »  Dans  les  séances,  parfois  tu- 
multueuses, de  ces  «assises  du  travail»,  —  comme  disaient  avec  emphase  les 
orateurs,  —  on  vit  paraître  à  la  tribune  les  citoyens  Gaillon,  Dupire,  Auiruste 
Djsmoulins,  Barberet,  Bolàtre,  Chaberl,  le  positiviste  Finance,  etc.:  ils  {ironon- 
cèrent  des  harangues  sonores  et  vides,  que  le  Bulletin  du  15  octobre  apprécia 
ainsi  :  «  Quand  on  se  dit  qu'il  y  a  eu  des  Congrès  de  l'Internationale,  dont  les 
débats  ont  retenti  dans  le  monde  entier,  et  où  toutes  les  questions  sociales  ont 
été  étudiées;  qu'à  ces  Congrès  de  l'Internationale  a  jadis  assisté  l'élite  du 
prolétariat  parisien  ;et  qu'on  voit  maintenant  patauger  à  l'aveugle  les  parleurs 
lu  Congrès  de  la  rue  d'Arras,  on  est  forcé  de  s'avouer  que  la  réaction  a  bien 
fait  son  œuvre  ;  qu'en  écrasant  l'insurrection  du  18  mars,  elle  a  véritablement 
décapité  le  prolétariat  français,  et  qu'il  faudra  plusieurs  années  encore,  peut- 
être,  avant  que  les  ouvriers  du  Paris  actuel  arrivent  à  comprendre  la  question 
sociale  et  a  juger  la  situation  de  leur  classe  comme  le  faisaient  les  ouvriers  so- 
cialistes de  la  fin  de  l'empire...  Néanmoins,  notre  a[)précialion  est  demeurée 
la  même  qu'il  y  a  huit  jours  :  le  Congrès  de  Paris  reste,  malgré  tout,  un  fait 
imporlant  et  réjouissant,  non  certes  à  cause  des  choses  qui  s'y  sont  dites,  — 
car  à  ce  point  de  vue  il  n'a  rien  ou  presque  rien  produit  de  bon,  —  mais  parce 
qu'en  lui-même,  et  indépendamment  de  tout  le  reste,  le  fait  seul  d'avoir  réuni 
des  ouvriers  en  Congrès  à  Paris  est  une  bonne  chose.  »  Une  nouvelle  lettre 
de  Paris  {Bulletin  du  5  novembre)  résuma  comme  suit  l'impression  faite  par 
le  congrès  sur  cette  portion  du  peuple  des  faubourgs  qui  restait  fidèle  au 
souvenir  de  la  Commune  et  de  l'Internationale  : 

«  Le  Congrès  de  Paris  arrive  toujours  davantage  à  produire  le  résultat  que 
désiraient  les  vrais  socialistes,  c'est-à-dire  à  faire  rejeter  les  traîtres  et  les  am- 
bitieux en  dehors  du  mouvement.  Les  principaux  meneurs  du  Comité  d'ini- 
tiative, Pauliat,  Guillon,  et  un  ou  deux  autres,  vont  être  expulsés  de  ce  co- 
mité ;  quelques  amis,  qui  avaient  cru  sincèrement  servir  la  cause  en  marchant 
à  leur  remorque,  s'aperçoivent  qu'ils  font  fausse  route,  et  ont  résolu  de  dé- 
masquer ces  gens- là.  La  question  de  reddition  des  comptes  a  déjà  soulevé 
des  orages,  car  on  y  entrevoit  des  détails  qui  sont  loin  d'être  propres.  Les 
chambres  syndicales,  qui  n'ont  formé  qu'une  minorité  au  Congrès,  protestent 
cjntre  les  agissements  des  ^meneurs,  et  prennent  des  dispositions  pour  que 
le  prochain  Congrès  ne  soit  plus  escamoté  comme  celui  de  Paris.  Un  groupe 
s'occupe  activement  de  la  création  d'un  journal  socialiste  ouvrier  (je  dis  ou- 
vrier, car  il  y  en  a  tant  qui  se  disent  socialistes .').  Je  vous  tiendrai  au  cou- 
rant de  ce  qui  sej.passera  cet  égard.  » 

De  Belgique,  un  correspondant  {Bulletin  du  17  septembre)  nous  communiqua 
le  texte  de  la  pétition  adressée  à  la  Chambre  des  représentants  contre  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  fabriques,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  l'approuver  en- 
tièrement; il  nous  annonçait  en  môme  temps  qu'un  Congrès  de  la  Fédération 
belge  allait  se  réanir  pour  s'occuper'de  la  délégation  au  prochain  Congrès  gé- 
néral de  l'Internationale. 

Ce  Congrès  belge  se  réunit  à  Anvers  le  1®^  octobre.  Il  désigna  le  D*"  César 
De  Paepe  ^  pour  représenter  la  Belgique  au  Congrès  général.  Il  décida  d'appuyer 
la  pétition  gantoise  contre  le  travail  des  enfants  :  «  Le  délégué  du  Bassin  de  la 
Vesdre  —  nous  écrivit  notre   correspondant  (c'était  Pierre   Bastin)  —  a   cru 

1.  De  l'aepe  était  devenu  docteur  en  médecinejdepuis  quelques  années  déjà. 
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devoir  donner  sa  voix  à  celte  décision,  parce  qu'il  faut,  autant  qu'il  est 
possible,  maintenir  l'unité  d'action  entre  les  travailleurs;  mais  je  doute  fort 
que  cette  opinion  trouve  un  écho  à  Verviers  ».  (Bulletin  du  15  octobre.)  Enfin 
il  adopta  une  proposition  sur  l'origine  de  laquelle  je  ne  suis  pas  suffisamment 
renseigné  :  celle  de  la  convocation  d'un  Congrès  universel  des  socialistes,  qui 
aurait  lieu  en  Belgique  en  1877.  A  ce  Congrès  universel  seraient  admis  les  dé- 
légués des  diverses  organisations  socialistes,  «  que  ces  dernières  fussent  des 
branches  de  l'Internationale,  ou  qu'elles  existassent  en  dehors  de  cette  associa- 
tion )).  Le  but  de  ce  Congrès  serait  «  de  cimenter,  le  plus  étroitement  possi- 
ble, un  rapprochement  entre  les  diverses  organisations  socialistes  et  de  dis- 
cuter des  questions  d'un  intérêt  général  pour  Témancipation  du  prolétariat  ». 
Le  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  fut  invité  à  inscrire  cette  proposition  à 
l'ordre  du  jour  du  futur  Congrès  général;  et  le  délégué  belge  à  ce  Congrès  re- 
çut le  mandat  d'en  recommander  l'adoption  à  toutes  les  Fédérations  qui  y  se- 
raient représentées. 

Lorsque  j'appris  ce  qui  s'était  passé  au  Congrès  d'Anvers,  je  ne  vis,  dans  la 
proposition  belge  de  réunir  en  un  Congrès  universel  des  délégués  de  toutes  les 
organisations  socialistes,  qu'une  tentative  louable  pour  rapprocher  les  uns  des 
autres  tous  les  partisans  de  l'émancipation  du  travail,  tentative  iospirée,  [len- 
sais-je,  par  le  même  esprit  de  conciliation  qui  avait  porté  les  Jurassiens  à  tendre 
la  main  au  Parti  de  la  démocratie  socialiste  d'Allemagne.  Je  compris  plus  tard 
—  plusieurs  mois  après  le  Congrès  de  Berne  —  qu'il  y  avait  autre  chose  :  l'at- 
titude des  meneurs  du  Parti  socialiste  flamand  qui  se  constitua  en  1877  m'ou- 
vrit les  yeux.  Il  y  avait  des  gens  qui  voulaient  détruire  l'organisation  de  rioter- 
nationale  :  et  c'étaient  ces  gens-là  qui  avaient  lancé  l'idée  du  «  Congrès  socialiste 
universel  »,  pour  en  faire  contre  l'Iûternationale  une  machine  de  guerre. 

En  Russie,  le  mouvement  socialiste  allait  grandissant  malgré  les  persécu- 
tions. Le  journal  Czas  annonçait  qu'en  Ukraine,  par  exemple,  le  socialisme 
avait  trouvé  accès  dans  toutes  les  classes  de  la  société  :  «  les  juges  eux-mê- 
mes en  sont  infectés,  et  des  brochures  spéciales  répandent  la  doctrine  subver- 
sive parmi  les  paysans  ». 

Deux  ouvriers,  Ossipof  et  Abramenkof,  avaient  été  traduits  devant  le  Sénat 
sous  la  prévention  d'avoir  propagé  des  écrits  d'un  contenu  criminel  :  Ossipof 
fut  condamné  à  neuf  ans  de  travaux  forcés  ;  l'autre  accusé,  contre  lequel  aucun 
fait  ne  put  être  établi,  reçut  quinze  jours  de  prison.  «  Ce  fut  —  écrivait  un 
correspondant  russe  auZeitgeist  de  Munich  —  le  premier  procès  où  les  accusés 
et  tous  les  témoins  appartenaient  exclusivement  à  la  cl  isse  ouvrière,  où  nul 
représentant  des  classes  dites  cultivées  ne  se  trouvait  mêlé.  L'attitude  des 
accusés  a  été  digne  au  plus  haut  point,  et  ils  ont  fait  réellement  honneur  à 
leur  cause.  » 

Les  hostilités  entre  la  Serbie  et  la  Turquie,  et  les  atroces  massacres  de  Bul- 
garie, qui  soulevèrent  dans  toute  l'Europe,  et  spécialement  en  Angleterre,  des 
protestations  indignées,  devaient  amener,  au  printemps  de  1877.  le  gouverne- 
ment russe  à  déclarer  la  guerre  au  sultan  ;  les  événements  d'Orient,  en  occu- 
pant les  esprits  en  Russie,  détournèrent  pour  quelque  temps  une  partie  de  la 
jeunesse  de  l'action  socialiste.  Pierre  Kropotkine,  qui  venait  de  s'installer  provi- 
soirement à  Londres,  nous  adressa  un  article  A  propos  de  la  question  d'Orient, 
que  publia  le  Bulletin  d\i  24  septembre:  «  Nos  socialistes  russes,  écrivait-il,  ont 
aussi  été  entraînés  par  le  mouvement.  Je  comprends  cet  élan.  Il  est  impossible 
de  lire  quotidiennement  le  récit  des  massacres,  et  de  savoir  que  ce  peuple  massa- 
cré comptait  sur  le  soutien  des  Russes,  sans  être  entraîm''...  Les  journaux  anglais 
sont  remplis  de  comptes-rendus  des  meetings  qui  se  tiennent  chaque  jour  par 
dizaines  pour  exprimer  leur  horreur  des  massacres  turcs  et  pour  forcer  le  gou- 
vernement anglais  (tory)  à  changer  d'attitude  dans  l,i  question  slave.  C'est 
vraiment  avec  dégoût  que  je  lis  journellement  ces  comptes-rendus  II  n'y  a 
rien  de  plus  révoltant  que  de  voir  la  manière  dont  un  mouvement,  né  des 
sentiments  les  plus  purs,  les  plus  humains  de  la  classe  ouvrière,  est  exploité 
dans  son  propre  intérêt  égoïste  par  le  jtarti  bourgeois  libéral.  » 
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Notre  correspondant  d'Angleterre  nous  exprimait  le  même  dégoût  tant  au 
sujet  des  manœuvres  de  Gladstone  contre  Disraeli  (tout  récemment  créé  Lord 
Beaconsfield)  que  du  langage  tenu  par  le  premier  ministre  en  réponse  aux  ac- 
cusations des  libéraux.  «  M,  Gladstone  cesse  un  moment  de  brochiirer  pour  sou- 
tenir l'Eglise  établie,  et  vient  taper  à  coups  de  Turcs  sur  les  conservateurs.  A 
quoi  Lord  Beaconsfield  répond  par  les  flots  d'une  éloquence  non  moins  pompeuse, 
en  faisant  intervenir  les  sujets  mahométans  de  l'Inde  anglaise  et  leurs  sym- 
pathies pour  le  sultan...  Los  faiseurs  ont  organisé  partout  des  meetings  popu- 
laires, qui  votent  des  résolutions,  font  des  pétitions,  et  reçoivent  en  échange 
de  l'eau  bénite  de  cour.  Le  prix  de  niaiserie  est  mérité  par  la  Ligue  ouvrière 
de  la  paix,  dont  l'ex-membre  du  Conseil  général  Lucraft  est  l'àme.  Elle  veut 
que  le  gouvernement  agisse  par  son  influence  morale,  mais  surtout  se  garde 
bien  d'employer  la  force.  La  paix  à  tout  prix!  » 

A  propos  du  Congrès  annuel  des  Trade  Unions,  le  môme  correspondant  nous 
écrivait  {Bulletin  du  8  octobre)  :  «  J'ai  vraiment  peu  d'inclination  à  vous  don- 
ner, comme  les  années  précédentes,  un  compte-rendu  de  ce  Congrès.  Les  offi- 
cers  (fonctionnaires)  des  Trade  Unions  en  sont  arrivés  à  la  formation  d'un  pe- 
tit gouvernement  assez  régulier_,  leur  Comité  parlpinentairc,  lequel  se  trouve  en 
termes  fort  passables  avec  le  gouvernement  légal  du  pays.  Tous  deux  sont  ha- 
biles à  tempérer  les  exigences  prématurées,  et  à  donner  à  la  marche  du  progrès 
la  lenteur  qu'ils  jugent  utile  à  leur  sécurité.  Ainsi  les  trois-quarts  du  Con- 
grès se  passent  en  compliments,  et  l'autre  quart  ne  contient  que  l'aimable 
expression  de  l'espérance  que  le  ministre  tel  ou  tel  voudra  bien  donner  à  telle 
ou  telle  loi  le  développement  que  ses  promesses  antérieures  permettent  d'at- 
tendre Le  Comité  parlementaire  aura  une  duuzaine  d'occasions  d'aller  faire 
visite  à  un  ministre  ;  ils  feront  mutuellement  échange  de  compliments  sur 
leurs  bonnes  manières,  et  l'on  se  séparera  réciproquement  enchanté.  » 

En  Allemagne,  le  Congrès  de  Gotha  se  réunit  du  19  au  23  août,  avec  un  or- 
dre du  jour  dont  les  points  principaux  étaient  :  «  Rapport  sur  l'activité  des 
députés  au  Reichsiag;  les  prochaines  élections  au  Reichstag,  désignation  des 
candidats  socialistes;  l'organisation  socialiste  en  Allemagne  «.Le  Congrès 
comptait  101  délégués,  représentant  284  localités  et  37,774  votants.  Il  fut 
décidé  que  les  deux  organes  officiels  du  parti,  le  Neiter  Sozial-Demokrat  et  le 
Volksstaat,  seraient  remplacés'  par  un  organe  unique,  qui  prendrait  le  titre  de 
Vorwàrts  («  En  avant»),  et  qui  paraîtrait  à  Leipzig;  les  rédacteurs,  élus  par 
le  Congrès,  furent  Hasenclever  et  Liebknecht.  Le  Comité  central  du  parti  fut 
placé  à  Hambourg,  et  composé  de  Derossi,  Auer,  Geib,  Hartmann  et  Braasch. 

Le  Congrès  décida,  à  la  suite  de  l'initiative  prise  par  les  socialistes  de  Lau- 
sanne (voir  pages  55-56),  de  publier  une  brochure  dont  le  produit  serait  remis 
aux  ouvriers  français  pour  leur  faciliter  l'impression  des  rapports  des  délégués 
envoyé»  par  eux  à  l'Exposition  de  Philadeli)hie.  Cette  brochure  parut  en  effet 
en  novembre  à  Leipzig,  sous  le  titre  :  Fiir  die  franzôsischen  Brader  («  Pour  les 
frères  français  »). 

Il  faut  noter  en  outre  une  décision  du  Congrès  reconnaissant  qu'en  Alsace- 
Lorraine,  c'était  aux  ouvriers  du  pays  à  déterminer  eux-mêmes  l'attitude  qu'ils 
entendaient  prendre  au  sujet  des  élections,  soit  qu'ils  voulussent  mettre  en 
avant  des  Cdndidatures  socialistes,  soit  qu'ils  préférassent  s'abstenir. 

Le  procès  verbal  officiel  du  Congrès  rend  compte  en  ces  termes  de  l'accueil 
qui  fut  fait  à  l'Adresse  de  la  Fédération  jurassienne,  dont  Liebknecht  donna 
lecture  dans  la  séance  du  21  août  au  matin,  séance  où  furent  aussi  lues  d'autres 
adresses  envoyées  de  Portugal,  de  Belgique  et  d'Angleterre  : 

«  L'Adresse  votée  par  le  Congrès  jurassien,  tenu  à  la  Chaux-de- Fonds  le  7 
août,  exi»rime  le  regret  des  divisions  qui  ont  régné  jusqu'à  présent  entre  les 
ouvriers  des  divers  pays,  et  la  satisfaction  produite  par  Iheureuse  réussite  de 
l'union  des  ouvriers  allemands;  elle  parle  de  la  nécessité  d'oublier  les  discor- 
des passées  et  de  grouper  toutes  les  forces  pour  atteindre  le  but  commun. 

«  Bebel  prend  alors  la  parole  et  s'exprime  ainsi  :  C'est  un  symptôme  réjouis- 
sant que  de  voir  les  ouvriers  de   tous  les  pays  civilisés  profiter  de  l'occasion 
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de  noire  Congrès  pour  affirmer  leur  solidarité  avec  les  ouvriers  allemands.  Dans 
une  assemblée  à  laquelle  l'orateur  a  assisté  dernièrement  à  Berne,  il  a 
été  question  d'un  rapprochement  avec  les  socialistes  russes,  français,  etc.  Il 
a  dû  faire  observer,  il  est  vrai,  que,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Allemagne, 
une  organisation  internationale  n'est  pas  possible.  Mais  ce  qui  peut  très  bien 
se  faire,  c'est  d'établir  une  correspondance  amicale  entre  les  représentants 
des  diverses  organisations  socialistes,  et  de  profiter  de  quelque  occasion  pour 
avoir  une  entrevue,  de  façon  à  créer  au  moins  un  lien  moral  entre  nous  et 
nos  frères  des  autres  pays.  L'orateur  propose  qu'il  soit  répondu  dans  ce  sens 
aux  adresses  qui  ont  été  lues. 

«  Celte  proposition  est  adoptée.  » 

Ce  fut  Liebknecht  qui  rédigea  et  envoya  la  réponse  du  Congrès  de  Gotha  au 
Congrès  jurassien.  Cette  réponse  (traduite  en  français)  fut  publiée  dans  le  Bul- 
letin du  10  septembre;  la  voici,  avec  les  quelques  lignes  dont  nous  la  fîmes 
précéder  et  suivre  : 

On  se  souvient  de  l'Adresse  au  Congrès  de  Gotha,  votée  par  le  Congrès 
de  la  Fédération  jurassienne.  En  réponse  à  cette  adresse,  nous  recevons 
du  compagnon  Liebknecht  la  lettre  suivante,  que  nous  publions  avec  un  vif 
plaisir  : 

((  Chers  compagnons, 

((  Le  Congrès  des  socialistes  allemands  m'a  chargé  de  vous  exprimer  sa 
joie  que  le  Congrès  delà  Fédération  jurassienne  se  soit  prononcé  en  faveur 
de  l'union  de  tous  les  socialistes, 

((  Sans  doute  la  discorde  dans  les  propres  rangs  du  prolétariat  est  le 
seul  ennemi  que  nous  ayons  à  craindre  ;  et  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir 
sera  fait  pour  mettre  fin  aux  dissensions  du  passé. 

((  La  brochure  que  nous  publierons  au  profit  des  délégués  parisiens  à 
l'Exposition  de  Philadelphie  paraîtra  la  semaine  prochaine  '. 

((  Cette  lettre  vous  aurait  été  transmise  plus  tôt,  mais  je  n'avais  pas  l'a- 
dresse de  votre  comité. 

((  Salut  et  fraternité. 

«  W.  Liebknecht.  » 
((  Leipzig,  3  septembre  1876.  » 

Comme  le  prouvent  les  sentiments  exprimés  par  cette  letlre,  l'œuvre  d'a- 
paisement commencée  sur  la  tombe  de  notre  cher  et  regrelté  ami  Michel 
Bakounine  est  en  bonne  voie  de  s'accomplir  ;  et  nous  espérons  que  le  Con- 
grès général  de  l'Internationale,  qui  doit  avoir  lieu  cet  automne  dans  une 
ville  de  la  Suisse,  contribuera  à  faire  faire  aux  diverses  fractions  du  grand 
parti  socialiste  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  l'union. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  nos  relations  avec  l'organe  des  lassalliens, 
le  Nouer  Sozial-Demokrat,  avaient  toujoursété  cordiales;  il  faisait  régulièrement 
l'échange  avec  notre  Bulletin,  et  il  rendait  compte  des  Congrès  de  l'Interna- 
tionale autonomiste.  Par  contre,  le  Vùlksstaat  nous  avait  traités  en  ennemis, 
et  n'avait  pas  ménagé,  en  plus  d'une  circonstance,  les  outrages  et  les  calom- 
nies à  nos  militants.  Aussi  fut-ce  une  chose  significative  que  la  publication  de 
cettejigne'dans  le  Bulletin  du  24  septembre  : 

1.  Comme  on  vient  de  le  voir,  elle  ne  pnrut  qu'en  novembre. 
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Le  Bulletin  fait  désormais  l'échange  avec  le  Volksslaat  de  Leipzig. 

Plus  significative  encore  la  publication  de  l'entrefilet  suivant  dans  un  nu- 
méro du  Volksstaat  des  derniers  jours  de  septembre,  où  il  était  parlé  avec 
sympathie  d'un  de  nos  amis  russes  : 

La  police  russe  en  voyage.  —  Tout  récemment,  à  ce  que  rapporte  la 
Konigsberger  Hartung'sche  Zeitung,  un  employé  supérieur  de  la  police  de 
Pétersbourg  a  été  à  K(uiigsberg,  avec  la  mission  de  chercher  à  découvrir 
la  résidence  d'un  dangereux  socialiste,  d'un  prince  russe,  et  de  s'assurer 
si.  comme  on  le  croit  en  Russie,  il  a  quitté  le  territoire  russe.  De  Konigs- 
berg,  l'employé  de  police  a  continué  sa  route  vers  l'intérieur  de  l'Allenia- 
gne.  —  Ce  dangereux  socialiste  est  probablement  le  prince  Kropotkine, 
dont  nous  avons  raconté  il  y  a  peu  de  temps  l'heureuse  évasion.  Kropot- 
kine et  ses  amis  sauront,  nous  n'en  doutons  pas,  faire  ensorte  de  déjouer 
la  tendre  sollicitude  avec  laquelle  la  police  russe  veut  bien  s'occuper 
d'eux. 

Au  moment  de  disparaître  pour  faire  place  au  nouvel  organe  qui  devait 
leur  succéder,  le  Volksstaat  et  le  iSeuer  Sozial-Demokrat  annoncèrent  l'un  et 
l'autre  la  réunion  du  prochain  Congrès  de  l'Internationale.  Le  Volksstaat  se 
borna  à  dire:  «  Dans  ce  Congrès  sera  discuté  le  rapprochement  des  fractions 
aujourd'hui  divisées,  et  on  travaillera  à  réaliser  l'union  de  tout  le  parli  ou- 
vrier inlernational  ».  Le  Neuer  Sozial-Demokrat  parla  d'une  façon  plus  cordiale: 
«  En  octobre  —  écrivait-il  —  aura  lieu  à  Berne  le  Congrès  de  l'Association  in- 
ternationale des  travailleurs,  autant  que  le  permettront  les  persécutions  dont 
cette  Association  est  l'objet  de  la  part  des  gouvernements.  Comme  l'annon- 
cent les  organes  du  parti,  on  attend  de  tous  les  pays  des  délégués  et  des  com- 
pagnons. On  parle  en  particulier  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la  Belgique,  de 
l'Angleterre,  de  la  France,  de  la  Hollande,  de  l'Amérique.  Le  journal  socialiste 
Arheiter- Zeitung,  de  Berne,  dit  à  ce  propos  :  «  Si  des  compagnons  d'Allemagne 
»  veulent  venir  au  Congrès  de  Berne,  n'importe  auquel  titre,  la  famille  sera  au 
»  complet  ».  Ce  souhait  se  réalisera  certainement.  »  Et  dans  son  numéro  suivant, 
le  'Seucr  Sozial-Demokrat  reproduisit  in-extenso  le  programme  du  Congrès,  d'a- 
près la  circulaire  lancée  par  le"Bureau  fédéral  de  l'Internationale. 

On  vient  de  voir  que  le  Neuer  Sozial-Demokrat  annonçait  que  le  souhait  ex- 
primé par  V Arbeiter-Zeitung ^  de  voir  venir  au  Congrès  de  l'Internationale  des 
représentants  de  l'Allemagne,  «  se  réaliserait  certainement  ».  En  effet,  des 
pourparlers  s'étaient  engagés  entre  des  socialistes  allemands  et  des  socialistes 
jurassiens,  au  sujet  d'une  participation  éventuelle  des  Allemands  au  Congrès  ; 
à  la  suite  de  ces  premières  négociations,  une  invitation  formelle  à  se  faire  re- 
présenter à  Berne  fut  adressée  au  Parti  socialiste  allemand  :  le  Comité  du  Parti 
répondit  (première  quinzaine  de  septembre)  qu'un  socialiste  d'Allemagne  se 
rendrait  au  Congrès,  s'il  était-possible  que  la  date  en  fût  renvoyée  à  la  fin  d'oc- 
tobre ;  et  les  Italiens  ayant  fait  à  ce  moment,  comme  on  l'a  vu  (p.  66),  la 
même  demande,  le  Bureau  fédéral  prit  sur  lui  de  reculer  jusqu'au  26  octobre 
la  date  de  l'ouverture  du  Congrès  général  (voir  p.  80). 

Les  ouvriers  socialistes  autrichiens  tinrent  en  septembre  un  Congrès  à 
Wiener-Neustadt.  Le  journal  Gleichheit,  qui  en  rendit  compte,  fut  saisi. 

A  Pest,  le  2i  septembre,  une  grande  assemblée  ouvrière  adopta  un  u  pro- 
gramme provisoire  de  la  classe  ouvrière  de  Hongrie  »,  programme  essenliel- 
lement  politique,  dont  le  premier  article  réclamait  l'institution  du  suffrage  uni- 
versel. 

Au  commencement  de  septembre  eut  lieu  à  Copenhague  une  grande  assem- 
blée, à  laquelle  participèrent  quinze  mille  ouvriers,  pour  s'occuper  du  manque 
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de  travail  :  elle  décida  de  demander  aux  autorités  de  faire  entreprendre  immé- 
diatement tous  les  travaux  pour  lesquels  des  crédits  avaient  été  votés. 

Quelques  jours  après,  un  des  chefs  du  parti  socialiste  danois,  Brix,  fut  em- 
prisonné pour  offense  à  l'armée,  à  cause  d'un  article  paru  dans  le  journal  sa- 
tirique Ravnen  (le  Corbeau). 

Aux  Etats-Unis,  le  manque  de  travail  allait  croissant.  Sur  une  population 
d'environ  cent  mille  ouvriers,  à  New  York,  il  y  en  avait  trente-sept  mille 
d'inoccupés;  et  aucun  remède  à  la  crise  n'était  entrevu,  ni  par  la  classe  possé- 
dante, ni  par  la  majorité  de  la  classe  salariée. 

Au  Mexique,  le  mouvement  ouvrier  prenait  des  allures  plus  décidées.  «  Nous 
remarquons  avec  plaisir,  lit-on  dans  le  BiUlelin  (8  octobre),  que  le  mouvement 
ouvrier  mexicain  semble  sortir  de  la  période  purement  platonique,  patriotique 
et  sentimentale,  pour  entrer  dans  un  courant  d'idées  plus  prononcé.  C'est  ainsi 
que  deux  journaux  de  Mexico,  le  Sùciulista  et  la  Bandera  del  Pueblo,  ont  com- 
mencé à  publier  en  feuilleton  la  traduction  espagnole  des  Esquisses  historiques; 
c'est  ainsi  que  le  Socialista  pose  maintenant  la  question  sociale  d'une  manière 
plus  conforme  aux  principes  que  professent  les  ouvriers  d'Europe.  »  Et  le  Bul- 
letin reproduisait  un  article  de  ce  journal  disant  nettement  que  «  ce  n'est  pas 
la  politique,  mais  le  socialisme  qui  peut  faire  triompher  les  droits  du  peuple»; 
qu'avec  l'inégalité  économique,  «  la  liberté  civile  est  un  mythe  »  ;  et  que, 
«  quant  à  Texercice  des  droits  politiques,  nous  savons  ce  que  cela  signifie  :  le 
peon  (ouvrier  agricole)  vote  en  faveur  du  candidat  que  patronne  son  maître, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  avoir  de  liberté  propre,  et,  selon  les  ordres  qu'il  reçoit^ 
il  est  alternativement  tout  ce  qu'on  veut,  tant  en  politique  qu'en  religion  ». 

On  a  vu  (p.  LG)  que  Kahn  et  Reinsdorf,  invités  par  une  assemblée  populaire 
zuricoise  à  s'adresser  au  gouvernement  suisse,  avaient  répondu  qu'ils  ne  de- 
manderaient pas  justice  à  une  autorité  dont  ils  ne  reconnaissaient  pas  la  légi- 
timité. La  Tayicacht  prit  texte  de  l'attitude  de  nos  deux  camarades  pour  nous 
faire  la  leçon.  Notre  organe  reproduisit  les  observations  du  journal  zuricois  et 
y  répondit.  Voici  l'article  {Bulletin  du  27  août  1876): 

Réponse  à  la  «  Tag'wacht  ». 

La  Tagwacht  consacre  un  article  au  a  socialisme  des  Jurassiens  »,  à 
propos  du  refus  des  compagnons  Kahn  et  Reinsdorf  de  recourir  au  Con- 
seil fédéral  suisse. 

((  Les  Jurassiens  —  dit  la  Tagwacht  —  se  figurent  qu'il  est  possible 
d'en  finir  avec  la  vieille  société  au  moyen  d'un  «  coup  de  jarnac  »  donné 
au  bon  moment  ;  et  qu'ensuite,  sans  autre,  on  verra  régner  la  justice  par- 
tout et  s'installer  une  société  nouvelle. 

((  Nous,  au  contraire,  —  ajoute  le  journal  zuricois,  —  nous  regardons 
la  lutte  pour  l'émancipation  du  peuple  travailleur  comme  une  évolution 
dont  il  n'est  possible  de  supprimer  aucun  degré,  dans  laquelle  il  faut  avan- 
cer pas  à  pas  et  qu'on  doit  traverser  tout  entière,  car  l'émancipation  so- 
ciale doit  avoir  pour  base  l'émancipation  intellectuelle  du  peuple.  C'est 
pourquoi  nous  prenons  pour  point  de  départ  la  situation  actuelle,  nous  l'é- 
tudions  et  la  critiquons,  nous  en  mettons  à  découvert  les  points  faibles,  et 
nous  y  appliquons  le  levier.  C'est  ainsi  que  s'explique  l'influence  que 
nous  avons  acquise,  et  qu'on  a  pu  constater  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  fabriques.  » 

Et  voici  la  conclusion  vraifnent  inattendue  à  laquelle  arrive  la  Tag- 
wacht : 

((  Le  so3iali.>me  de  î  Jurassiens  est  une  religion;  le  nôtre  est  une  science.  » 
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Comment  se  peut-il  qu'après  des  années  de  propagande  publique,  nous 
soyons  encore  si  mal  compris  ?  Le  rédacteur  de  la  Tagiracht  reçoit  noire 
Bulletin  ;  s'il  le  lit,  il  aura  pu  y  voir  cent  fois  notre  programme  claire- 
ment exposé.  Prenons  un  exemple  entre  plusieurs.  Le  Dullelin  du  3  octo- 
bre 1875,  s'adressant  précisément  à  la  Tagiracht,  à  propos  des  élections 
au  Conseil  national,  s'exprimait  ainsi  : 

((  Nous  n'attendons  rien  des  prétendues  réformes  que  daignerait  nous  oc- 
troyer une  assemblée  législalive  bourgeoise;  nous  attendons  tout  an  mouve- 
ment révolutionnaire  qui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  soulèvera 
l'Europe  et  balaiera  ses  vieilles  institutions.  IS'ousne  pensons  pas  toutefois, 
comme  nous  le  font  dire  ceux  qui  diffèrent  d'opinion  avec  nous  à  ce  sujets 
que  les  révolutions  s'improvisent  ;  nous  savons  qu'elles  veulent  être  prépa- 
rées,  et  qu'il  faut  que  le  peuple  soit  disposé  à  les  comprendre  et  à  les  ac- 
cepter. Ma'>s  c'est  justement  parce  que  nous  voulons  préparer  la  révolution, 
que  dès  à  présent  nous  cherchons  à  éclairer  le  peuple  sur  le  vide  et  le 
charlatanisme  des  institutions  parlementaires,  et  que  nous  disons  aux  ou- 
vriers :  Groupez-vous  pour  devenir  une  force.  Ne  formez  pas  des  associa- 
tions destinées  à  faire  de  la  polilique  électorale  ;  elles  ne  peuvent  servir 
qu'à  élever  au  pouvoir  quelques  ambitieux  ;  formez  des  sociétés  de  métier, 
des  sociétés  de  résistance,  associez  ensemble  vos  intérêts  de  travailleurs  ; 
en  vous  organisant  ainsi  pour  la  lutte  économique^,  vous  créerez  Tarmce 
de  la  future  Révolution.  » 

Voilà  qui  est  clair,  semblet-il  ?  Eh  bien,  non.  Le  directeur  de  la  Tag- 
wacht  n'en  persiste  pas  moins  à  nous  faire  dire  ce  que  nous  n'avons  ja- 
mais dit,  et  condamne  dédaigneusement,  au  nom  de  sa  propre  science,  ce 
qu'il  appelle  notre  religion. 

Il  n'y  a  pas  de  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre. 


Toutefois,  comme  le  devoir  d'un  organe  de  l'Internationale  est  de  prê- 
cher avec  patience  et  persévérance  ce  qu'il  regarde  comme  la  vérité,  — 
fût-ce  à  des  sourds,  —  nous  expliquerons  une  fois  de  plus  ce  que  nous  en- 
tendons par  révolution  ;  et  notre  explication,  nous  l'emprunterons  aujour- 
d'hui au  préambule  d'une  brochure  publiée  par  l'un  des  nôtres. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  l'auteur  des  Idées  sur  l'organisation 
sociale  : 

((  Il  ne  manque  pas  de  gens  qui  se  disent  socialistes,  et  qui  prétendent 
que  la  transformation  sociale  doit  s'opérer  par  degrés,  sans  brusques  se- 
cousses ;  l'idée  d'une  révolution  qui  se  donnerait  pour  programme  de  chan- 
ger du  jour  au  lendemain  les  bases  de  l'ordre  établi  est  contraire  à  la  na- 
ture même  des  choses,  disent-ils;  le  progrès  lent  et  continu,  voilà  la  loi  du 
développement  humain,  loi  que  nous  enseigne  l'histoire  et  à  laquelle  des 
impatients,  avides  de  coups  de  théâtre  et  de  changements  à  vue,  se  flat- 
teraient en  vain  de  soustraire  la  société  moderne. 

((  Ceux  qui  raisonnent  ainsi  confondent  deux  choses  très  diff('renles. 

«  Certes,  ce  n'est  pas  nous,  matérialistes,  qui  méconnaîtrons  cette  grande 
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vérité,  la  base  même  de  notre  théorie  sur  le  développement  des  êtres  ani- 
més :  à  savoir  que  les  changements,  dans  la  nature,  ne  s'opèrent  point  par 
brusques  sauts,  mais  par  un  mouvement  continu  et  presque  insensible. 
Nous  savons  que  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  l'homme  est  sorti  de  l'ani- 
malité, et  que  tout  changement,  tout  progrès  demande  du  temps  pour  s'ac- 
complir, 

((  Cette  loi  s'applique  aujourd'hui  même  sous  nos  yeux  :  la  société  mo- 
derne subit  une  transformation  lente;  des  idées  nouvelles  s'infiltrent  dans 
les  masses,  des  besoins  nouveaux  réclament  satisfaction,  de  nouveaux  et 
puissants  moyens  d'action  sont  mis  tous  les  jours  à  la  disposition  de  l'hu- 
manité. Cette  transformation  s'accomplit  peu  à  peu,  c'est  une  évolution  in- 
sensible et  graduelle,  tout  à  fait  conforme  à  la  théorie  scientifique;  mais, 
chose  dont  ceux  à  qui  nous  répondons  ici  ne  tiennent  pas  compte,  l'évolu- 
tion en  question  n'est  pas  libre  ;  elle  rencontre  une  opposition  souvent  vio- 
lente ;  les  intérêts  anciens  qui  se  trouvent  lésés,  la  force  de  résistance 
qu'oppose  l'ordre  établi,  mettent  obstacle  à  l'expansion  normale  des  idées 
nouvelles  ;  celles-ci  ne  peuvent  se  produire  à  la  surface,  elles  sont  refou- 
lées, et  leur  opération,  au  Heu  d'être  complète,  est  forcément  réduite  à  un 
travail  de  transformation  intérieure,  qui  peut  durer  de  longues  années 
avant  de  devenir  apparent.  Extérieurement,  rien  ne  semble  changé  ;  la 
forme  sociale  est  restée  la  même,  les  vieilles  institutions  sont  debout  ;  mais 
il  s'est  produit,  dans  les  régions  intimes  de  l'être  collectif,  une  fernienta- 
tion,  une  désagrégation  qui  a  altéré  profondément  les  conditions  mêmes 
de  l'existence  sociale,  ensorte  que  la  forme  extérieure  n'est  plus  l'expres- 
sion vraie  de  la  situation.  Au  bout  d'un  certain  temps,  la  contradiction 
devenant  toujours  plus  sensible  entre  les  institutions  sociales,  qui  se  sont 
maintenues,  et  les  besoins  nouveaux,  un  conflit  est  inévitable  :  une  révo- 
lution éclate. 

((  Ainsi,  l'œuvre  de  transformation  a  été  bien  réellement  graduelle  et 
progressive;  mais,  gênée  dans  ses  allures,  elle  n'a  pu  s'accomplir  d'une 
façon  régulière  et  modifier  au  fur  et  à  mesure  les  organes  sociaux  ;  elle 
reste  forcément  incomplète,  jusqu'au  jour  où,  les  forces  nouvelles  se  trou- 
vant, par  une  accumulation  successive  d'accroissements  constants,  en  état 
de  surmonter  la  résistance  des  forces  anciennes,  une  crise  se  produit,  et 
les  obstacles  sont  emportés. 

((  Ce  n'est  pas  en  un  jour  que  le  flot  grossit  au  point  de  rompre  la  di- 
gue qui  le  contient:  l'eau  monte  par  degrés,  lentement;  mais  une  fois 
qu'elle  a  atteint  le  niveau  voulu,  la  débâcle  est  soudaine,  et  la  digue  s'é- 
croule en  un  clin  d'oeil. 

((  Il  y  a  donc  deux  faits  successifs,  dont  le  second  est  la  conséquence  né- 
cessaire du  premier  :  d'abord,  la  transformation  lente  des  idées,  des  besoins, 
des  moyens  d'action  au  sein  de  la  société;  puis,  quand  le  moment 
est  venu  où  cette  transformation  est  assez  avancée  pour  passer  dans  les 
faits  d'une  manière  coniplète,  il  y  a  la  crise  brusque  et  décisive,  la  7'évo- 
lution,  qui  n'est  que  le  dénouement  d'une  longue  évolution,  la  manifesta- 
tion subite  d'un  changement  dès  longtemps  préparé  et  devenu  inévitable'.  » 

1.  Idéts  SU7'  Vorganisalion  sociale,  j  ar  James  Guillaume,  1876,  pages  5-7. 
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Dans  son  numéro  suivant  (3  septembre),  le  Bulletin  revenait  sur  la  question 
du  rapprochement  entre  les  socialistes,  en  rappelant,  et  en  démontrant  par  des 
citations,  que  ce  n'était  pas  là  de  noire  part  une  idée  nouvelle,  et  que,  depuis 
1869,  nous  n'avions  pas  cessé  de  prêcher  luaion  et  la  paix.  \'oici  l'esseoliel  de 
l'article  : 

Le  rapprochement  tant  désiré  entre  les  socialistes  des  diverses  nuances, 
et  spécialement  entre  ceux  de  la  fraction  dite  anarchiste  et  ceux  dont 
l'idéal  est  l'Etat  populaire  {Volksstaat),  paraît  être  en  bonne  voie  de  s'opé- 
rer. Nous  saluons  avec  la  joie  la  plus  vive  ce  fait  important,  qui  aura  pour 
résultat  d'accroître  considérablement  les  forces  du  parti  révolutionnaire, 
en  dissipant  bien  des  malentendus,  et  en  fournissant,  à  des  hommes  qui 
ne  se  jugeaient  mutuellement  que  sur  des  oui-dire,  l'occasion  d'apprendre 
à  se  connaître  et  à  s'estimer. 

Ce  rapprochement,  nous  l'avons  désiré  et  deuiandé  mène  dans  les  in- 
stants où  la  lutte  entre  les  deux  fractions  de  l'Internationale  était  dans  sa 
période  la  plus  aiguë.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  voir,  par  quelques  ci- 
tations des  divers  journaux  qui  ont  successivement  servi  d'organe  aux  so- 
cialistes du  Jura,  que  toujours  nous  avons  recherché  l'union  et  la  paix,  et 
que  la  conciliation  qui  s'accomplit  aujourd'hui  n'est  que  la  réa'isation  du 
vœu  que  nous  n'avons  cessé  d'émettre  pendant  huit  années. 

A  la  fin  de  1869,  un  groupe  de  socialistes  zuricois  venait  de  fonder  la 
Tagwacht,  qui  entrait  en  lice  avec  un  programme  d'action  très  différent 
du  nôtre  sur  bien  des  points.  Le  Progrès  du  Locle  s'empressa  (25  décem- 
bre 1869)  de  souhaiter  la  bienvenue  au  nouveau  journal,  et,  après  en  avoir 
reproduit  le  programme  et  avoir  constaté  que  la  tactique  qui  y  était  tracée 
s'éloignait  considérablement  de  celle  adoptée  par  nous,  il  concluait  en  ces 
termes  :  «  ...  ^  » 

Ainsi,  de  qui  est  partie  la  première  proposition  de  grouper  en  un  seul 
faisceau  les  forces  du  socialisme  en  Suisse,  sans  se  laisser  arrêter  par  des 
différences  de  détail?  Des  Jurassiens. 

L'année  suivante,  la  Solidarité  revenait  sur  celte  même  question,  à  pro- 
pos d'un  article  de  la  Tagwacht  où  il  était  dit  :  «  Ne  serait-ce  pas  une 
belle  tâche  pour  les. internationaux  des  Montagnes  jurassiennes  de  devenir 
le  trait  d'union  entre  les  corps  de  métier  de  langue  allemande  et  ceux  de 
langue  française?  ))  La  Solidarité  répondait:  a  II  y  a  cinq  mois,  la  Progrès 
avait  proposé  une  réunion  de  délégués  de  la  Suisse  romande  et  de  la 
Suisse  allemande,  dans  le  but  d'arriver  à  un  rapprochement,  à  une  union 
plus  étroite.  Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite.  Nous  pensons  que  le  mo- 
ment serait  venu  de  songer  sérieusement  à  une  réunion  de  cette  espèce, 
qui  ne  pourrait  avoir  que  d'heureux  résultats,  puisque  des  deux  côtés  on 
est  disposé  à  une  action  commune.  »  {Solidarité  du  28  mai  1870.) 


1.  Pour  ménager  la  place,  je  ne  reproduis  pas  la  citation,  d'autant  plus  qu'elle 
a  déjà  été  imprimée  au  tome  I",  de  la  dernière  ligne  de  la  p.  253  à  la  ligne  22  de 
la  p.  254.  On  y  lit  entre  autres:  «  Les  rédacteurs  de  la  Tagwacht  sont  nos  amis... 
Unis  comme  nous  le  sommes  sur  le  terrain  des  principes  fondamentaux,  n'est-il 
pas  regrettable  qu'on  n'ait  pas  songé  à  s'entendre  pour  une  action  commune?... 
Ce  qui  n'a  pas  été  fait  peut  se  faire  encore...  Il  appartiendrait  au  Comité  fédéral 
romand  de  prendre  l'initiative  d'une  réunion  de  délégués  de  toute  la  Suisse, 
qui  amènerait  sans  doute  des  résultats  heureux.  » 
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Une  des  questions  qui  avaient  motivé,  en  1870,  la  scission  entre  les  deux 
fractions  de  l'Internalionale  dans  la  Suisse  française  —  scission  qui  sepro- 
pa^^ea  bientôt  dans  l'Internalionale  tout  entière  —  était  celle  des  candida- 
tures ouvrières,  ou  de  la  participation  des  socialistes  à  la  politique  électo- 
rale. 

La  Solidarité,  tout  en  défendant  le  point  de  vue  des  Jurassiens,  déclara 
toujours  que  celle  queslion-là  était  une  question  de  lactique,  qui  pourrait 
être  résolue  de  diiït'renles  façons  suivant  les  pays  et  les  circonstances. 
Voici  quelques  passages  d'un  article  de  ce  journal  qui  ne  laissera  au- 
cun doute  sur  la  façon  large,  dépouillée  de  tout  doctrinarisme^  dont  les 
Jurassiens  traitèrent  cette  question  dès  le  début  de  la  querelle  :  « i  » 

Nous  terminons,  pour  aujourd'hui,  cette  revue  rétrospective  en  reprodui- 
sant l'appréciation  de  la  Solidarité  sur  la  presse  socialiste  en  4870.  Si  l'on 
se  rappelle  que  les  journaux  de  langue  allemande,  et  particulièrement  la 
Tagwacht  et  le  Volksstaat,  se  livraient  en  ce  moment  même  à  une  violente 
polémique  contre  les  Jurassiens,  on  appréciera  le  sentiment  d'impartialité 
qui  poussait  la  Solidarité  à  engager  les  sections  jurassiennes  à  s'abonner 
à  tous  les  journaux  socialistes  sans  distinction. 

Après  avoir  énuméré  tous  les  organes  que  comptait  alors  le  parti  socia- 
liste en  Europe,  la  Solidarité  ajoutait  :  «  ...  Nous  voudrions  qu'autant  que 
possible  chaque  section  fûtabonnée  à  plusieurs  journaux  du  dehors...  Quant 
au  journal  allemand,  il  y  a  à  choisir  entre  le  Vorbote,  la  Tagwacht^  le 
Volkswille  et  le  Volksstaat.  Le  Vorbote  (de  Genève)  est  très  bien  écrit  et 
contient  des  articles  de  doctrine  dignes  d'être  lus,  mais  il  ne  paraît  qu'une 
fois  par  mois...;  la  Tagwacht  (de  Zurich)  paraît  toutes  les  semaines,  mais 
elle  ne  s'occupe  presque  que  de  questions  cantonales  zuricoises;  du  Volks- 
wil'e  (de  Vienne)  nous  ne  pouvons  rien  dire,  ne  l'ayant  jamais  reçu,  quoi- 
que nous  lui  ayons  envoyé  régulièrement  la  Solidarité,.,  Reste  le  Volks- 
staat, qui  nous  paraît  à  tous  égards  être  le  plus  recommandable  des 
journaux  socialistes  allemands,  pour  ceux  qui  veulent  avoir  chaque  semaine 
une  idée  de  ce  qui  se  passe;  c'est  d'ailleurs  notre  organe  officiel  en  Alle- 
magne.  ))  {Solidarité  du  2o  juin  1870.) 

Ainsi  donc,  au  plus  fort  de  la  lutte  entre  marxistes  et  bakotmistes,  le 
journal  des  socialistes  du  Jura  recommandait  la  lecture  du  Volksstaat  : 
tant  les  Jurassiens  étaient  étrangers  à  tout  esprit  sectaire,  tant  ils  dési- 
raient la  paix  et  la  solidarité  ! 

La  Fédération  jurassienne,  après  son  Congrès  des  6  et  7  août,  se  vit  ren- 
forcée par  de  nouvelles  adhésions,  tandis  qu'une  activité  pleine  d'entrain  con- 
tinuait à  se  manifester  au  sein  de  ses  sections.  Une  section  de  langue  allemande 
se  constitua  à  Lausanne  (procès-verbal  du  Comité  fédéral,  du  17  août).  Le  But- 

1.  La  citation  qui  était  ici  faite,  extraite  de  la  Solidarité  du  4  juin  1870,  se 
trouve  déjà  au  tome  II,  de  la  ligue  8  à  la  ligne  39  de  la  p.  43.  On  y  lit  entre  au- 
tres :  €  Si  les  Anglais,  les  Allemnnds,  les  Américains...  croient  servir  la  cause 
du  travail  au  moyen  des  candidatures  ouvrières,  nous  ne  pouvons  leur  en  savoir 
mauvais  gré...  Après  tout,  ils  sont  plus  compétents  que  nous  pour  juger  de  la 
situation  cliez  eux...  Mais  nous  demandons  à  être  mis  au  bénéfice  de  la  même 
tolérance.  Nous  demandons  qu'on  nous  laisse  juger  quelle  est  la  tactique  qui 
convient  le  mieux  à  notre  position,  sans  en  conclure  dédaigneusement  à  notre 
infériorité  intellectuelle.   » 


* 
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letin  du  27  août  annonce  la  recouslilutiun  d'une  section  à  Boncourt,  localité  du 
Jura  bernois  où  avait  été  créée,  eu  1(^05,  une  des  itremieres  sectious  de  l'Iuter- 
nationale  en  Suisse.  Le  21  août  avait  eu  lieu  à  la  Ghaux-de-Fonds  une  réunion 
où  s'étaient  rencontrés  des  ouvriers  de  langue  alltMiiande  et  de  langue  fran- 
çaise ;  Reinsdorf  avait  adressé  aux  ouvriers  allemands  un  chaleureux  appel, 
bien  accueilli;  et  Pindy  avait  exprimé,  au  nom  des  socialistes  français,  le 
plaisir  que  ceux-ci  éprouvaient  en  voyant  Allemands  et  Français  accepter  les 
mêmes  principes  et  se  grouper  autour  du  même  drapeau. 

Dans  la  séance  du  Comité  fédéral  du  30  août,  il  fut  donné  lecture  «  d'une 
lettre  datée  de  Lugano,  et  signée  L.  Nabruzzi,  annonçant  que  la  Section  de  ],u- 
gano  cessait  de  faire  partie  de  la  Fédéraliou  jurassienne  ».  Mais  dès  le  P'"  sep- 
tembre une  aulre  section  était  formée  dans  le  Tessin,  à  Bellinzona;  le  pro- 
cès-verbal du  Comité  fédéral  du  7  septembre  meutioune  la  lecture  v<  d'une  lettre 
de  Bellinzona,  signée  Salvioni,  annonçant  la  constitution  dans  cette  ville  d'une 
Section  internationale,  qui  adhère  à  la  Fédération  jurassienne  ». 

A  l'occasion  de  l'anniversaire  de  Sedan,  une  grande  réunion  eut  lieu  à  Berne 
le  2  septembre,  convoquée  par  le  SozialdemokraLischer  Verein  de  cette  ville. 
«  La  grande  salle  de  la  brasserie  Tonhalle  était  remplie  d'un  public  très  mé- 
langé :  ouvriers  des  sociétés  bernoises,  ouvriers  du  Dtutscher  Verein,  membres 
français,  italiens,  allemands  de  l'Internationale,  bourgeoisie  libérale,  repré- 
sentants de  l'aristocratie,  se  pressaient  à  Tenvi  pour  entendre  les  orateurs  de 
l'Association  '.  Le  bureau  était  composé  comme  suit  :  Voges,  passementier, 
président  {SuzialJemokratischer  Vei^ein  de  Berne);  Adhéraar  Schwilzguébel,  gra- 
veur et  officier  de  l'armée  suisse,  vice-président  (Section  de  Sonvillier)  ;  traduc- 
teurs et  secrétaires:  Emile  Werner,  typographe  {Sozialdernokratischer  Verein), 
Elisée  Reclus,  géographe  (Section  de  Vevey),  Sommazzi,  maçon  (Section  italienne 
de  Berne).  Tous  les  orateurs  allemands,  Betsien,  Bremeyer,  Rinke,  ont  protesté 
contre  la  guerre  et  affirmé  la  fraternité  des  peuples;  Schwilzguébel  a  étudié 
la  guerre  au  point  de  vue  des  libertés  suisses  ;  Brousse  en  a  fait  ressortir  les 
profondes  racines  sociales  et  a  démontré  qu'elle  ne  disparaîtrait  que  par  une 
transformation  économique;  Elisée  Reclus  s'est  surtout  placé  au  point  de  vue 
de  la  libre  formation  des  nationalités.  »  {Bulletin  du  10  septembre.)  ['ne  réso- 
lution qui  disait  que»  l'existence  de  la  guerre  étant  liée  àlorganisation  de  la  so- 
ciété actuelle,  il  était  nécessaire  de  travailler  par  tous  les  moyens  à  transfor- 
mer celte  société  »,  fut  votée  sans  qu'aucune  main  se  levât  à  la  contre-épreuve. 
Télégrammes,  lettres  et  adresses  avaient  afflué  à  la  réunion;  et  l'impression 
produite  sur  les  assistants  par  cette  imposante  manifestation  fut  profonde.  — 
Le  même  jour,  ou  le  lendemain  dimanche  avaient  eu  lieu  des  réunions  analo- 
gues dans  d'autres  villes  de  la  Suisse,  entre  autres  à  Neuchàtel,  au  local  du 
&rùtli,  et  à  la  Chaux-de-Fonds,  à  l'hôtel  de  l'Ours;  un  international  de  cette 
dernière  localilé  écrivit'au  Bulletin  à  ce  propos  :  «  Les  membres  de  notre  Cercle 
d'études  sociales  ont  manifesté  leur  vive  satisfaction  de  la  manière  dont  leurs 
compagnons  allemands  s'exprimaient  au  sujet  des  guerres  nationales  et  du 
chauvinisme  ;  nous  n'avons  pas  été  moins  touchés  de  les  entendre  affirmer  le 
désir  de  voir  la  concorde  régner  entre  tous  les  socialistes.  11  a  été  convenu  de 
se  voir  de  part  et  d'autre  le  plus  souvent  possible;  les  membres  du  Dentscher 
Verein  nous  ont  engagés  à  fréquenter  leur  local,  ce  que  nous  ne  manquerons 
pas  de  faire.  » 

Le  3  septembre  eut  lieu  à  Saint-Imier  une  réunion  des  adhérents  au  projet 
d'organisation  de  ■  la  solidarité  matérielle  dans  la  Fédération  jurassienne,  — 
dont  il  avait  été  question  au  Congrès  de  la  Chaux-de-Fonds,  —  pour  délibérer 
sur  Tapplicalion  de  ce  projet.  L'assemblée  fut  unanime  à  décider  de  commencer 
par  la  constitution  d'une  agence  fédérale  d'assurance  mutuelle  contre  la  mala- 

1.  Cette  réunion  était  une  réponse  à  la  tentative  d'organiser  deux  réunions 
chauvines,  dont  on  attribuait  l'initiative  au  fils  du  prince  de  Bismarck,  attaché 
d'ambass  ;de  à  Berne,  et  qu'on  avait  annoacées  à  grand  fracas.  La  tentative  des 
patriotes  allemands  avorta  piteusement  :  l'une  des  deux  manifestations  projetées 
n'eut  pas  lieu,  et  l'autre  fit  complètement  fiasco. 
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die,  et  les  Cercles  d'études  sociales  de  Sonvillier  et  de  Saint-Imier  furent  chargés 
délaborer  un  projet  de  statuts.  Ce  projet  fut  publié  dans  le  Bullelin  du  17  septem- 
bre, pour  èlre  éludié  et  discuté  dans  les  sections  jurassiennes;  les  adhérents  au 
projet  furent  invités  à  se  constituer  en  sections  d'assurance  mutuelle  ;  et  dans 
le  Val  de  Saint-Imier  ces  sections,  promptement  formées,  —  soit  scellons  lo- 
cales des  ditlerents  métiers  réunis,  soit  sections  de  métier,  — se  groupèrent  en 
une  fédération  de  district  d'assurance  mutuelle,  qui  tint  sa  première  assemblée 
le  15  octobre,  et  décida  de  commencer  son  activité  le  1®^'  janvier  suivant  :  les 
adhérents  devaient  verser  une  cotisation  mensuelle  de  vingt  centimes.  Trois 
jours  après,  le  18,  sur  une  proposition  faite  par  la  Section  des  graveurs  et  guillo- 
cheurs,  l'assemblée  générale  de  la  fédération  ouvrière  du  district  de  Courtelary 
se  prononça  pour  l'adhésion  à  l'Internationale,  sauf  ratification  de  ce  vote  par 
les  diverses  sociétés  ouvrières  composant  la  fédération;  cette  adhésion  devait 
devenir  définitive,  comme  on  le  verra,  au  milieu  de  1877. 

J'ai  dit  plus  haut  (pages  (30  et  73)  comment,  à  la  suite  de  lettres  échangées 
avec  les  lialiens  et  les  Allemands,  le  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  fut 
amené  à  reculer  la  date  du  Congrès  général.  La  circulaire  de  convocation,  datée 
du  15  septembre,  et  signée  par  L.  Pindy,  secrétaire-correspondant,  fut  expédiée 
non  seulement  aux  Fédérations  régionales,  mais  à  diverses  organisations  socia- 
listes et  ouvrières  existant  en  dehors  de  l'Internationale  dans  plusieurs  pays; 
elle  parut  dans  le  Bulletin  du  24  septembre.  Après  avoir  annoncé  que  le  Con- 
grès aurait  lieu  à  Berne  du  jeudi  26  au  dimanche  29  octobre,  et  avoir  indiqué 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  (qui  comprenait  cinq  questions,  proposées  par  les 
Fédérations  espagnole,  belge  et  jurassienne),  la  circulaire  se  terminait  ainsi  : 

Nous  sommes  heureux,  compagnons,  de  vous  apprendre  que  l'idée  de 
conciliation  entre  les  fractions  naguère  divisées  du  parti  révolutionnaire 
socialiste  a  fait  d'immenses  progrès  depuis  quelque  temps,  et  que  des  so- 
cialistes d'Allemagne  assisteront  à  notre  Congrès. 

Comme  mesure  d'organisation,  nous  vous  invitons  à  nous  faire  connaître 
à  l'avance  le  nombre  de  délégués  que  vous  enverrez  au  Congrès,  afin  que 
la  Section  de  Berne  puisse  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
assurer  toutes  facilités  pendant  leur  séjour  parmi  nous. 

Le  Comité  fédéral  jurassien  propose  en  outre,  pour  éviter  les  inconvé- 
nients qui  se  sont  le  plus  souvent  produits  pour  la  publication  du  compte- 
rendu  de  nos  précédents  Congrès,  que  ce  compte-rendu  soit  publié  au  fur 
et  à  mesure  des  séances  du  Congrès,  et  engage  eu  conséquence  les  autres 
fédérations  à  indiquer  à  leurs  délégués  le  nombre  d'exemplaires  qu'ils  en 
devront  prendre  et  à  leur  donner  les  fonds  nécessaires  au  paiement  de 
son  impression  '. 

Dans  l'espoir,  chers  compagnons,  que  vous  ferez,  avec  nous,  tous  vos  ef- 
forts pour  donner  à  ce  huitième  Congrès  de  llnternationale  une  importance 
en  rapport  avec  la  situation  générale  en  Europe,  nous  vous  envoyons  notre 
salul  fraternel. 

Je  dois  reproduire  encore  quelques  articles  du  Bulletin(\m  donneront  une  idée 
plus  précise  de  notre  attitude  à  l'égard  des   socialistes  d'Allemagne,  et  mon- 


1.  Le  Bulletin  du  22  octobre  annonça  que  le  Compte-rendu  du  Congrès  paraîtrait 
en  4  feuilles  de  16  pages,  au  prix  de  15  centimes  la  feuille.  Il  se  trouva  que  les 
dimensions  du  Compte-rendu  furent  plus  considérables  qu'on  ne  l'avait  prévu  : 
il  occuija  1  feuilles  (112  pages),  mais  il  fut  vendu  néanmoins,  comme  il  avait  été 
annoncé,  bû  centimes.  Il  fut  imjjrimé  à  Berne  ;  il  ne  porte  pas  de  nom  d'impri- 
meur, mais  je  crois  me  souvenir  que  c'est  Lang,  l'imprimeur  de  VArbeiter-Zei- 
tung,  qui  l'imprima. 
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IreroDt  clairemeût  comment,  tout  en  recherchant  l'union  des  diverses  fractions 
sur  la  base  de  l'autonomie,  nous  n'entendions  abandonner  aucun  des  principes 
que  nous  avions  cnergi([uenient  ib'fendus  depuis   IHCAK 

A  l'occasion  d'un  éloge  des  socialistes  allemands  t'ait  par  le  iVaiiona/  suisse, 
journal  radical  de  la  Chaux-de-Fonds,  j'écrivis  ce  cjui  suit  {Bulletin  du  17  sep- 
tembre 1870) : 

Le  «  National  suisse  »  et  les  socialistes  d'Allemagne. 

Le  National  suisse  a  publié  un  article  à  la  louange  des  socialistes  d'Alle- 
magne. 

Le  National  veconnait  que  le  socialisme  allemand  est  un  mouvement  c//- 
gne  d'intérêt;  qu'il  a  déjà  obtenu  des  résultats  brillants)  que  ceux  qui  yov- 
tent  la  parole  en  son  nom  sont  des  hommes  éminents  et  qui  ne  manquent 
pas  d'éloquence. 

A  la  bonne  heure  ! 

Néanmoins  le  journal  radical  se  montre  fort  incomplet  dans  son  appré- 
ciation, et  tombe  môme  dans  d'étranges  erreurs. 

Nous  croyons  utile  de  les  relever. 

((  Les  socialistes  allemands  —  dit  le  National  —  sont  en  général  des  gens 
pratiques;  l'abstention,  ce  rêve  creux,  n'est  pas  leur  affaire,  et  ils  tiennent 
à  commencer,  comme  on  dit,  par  le  commencement.  » 

C'est  là,  on  le  voit,  une  pierre  jetée  dans  noire  jardin.  L'éloge  accordé 
aux  socialistes  allemands  est,  pour  le  National,  une  manière  indirecte  d'at- 
taquer les  socialistes  jurassiens  et  leur  tactique  abstentionniste,  dédaigneu- 
sement traitée  de  rêve  creux. 

D'abord,  nous  avons  toujours  dit  que,  pour  notre  compte,  nous  ne  son- 
gcoiis  pas  à  blâmer  la  tactique  que  suivent  chez  eux  nos  auiis  d'Al!eina"-ne; 
nous  ajoutons  même  qu'à  leur  place,  il  est  très  probable  que  nous  ferions 
exactement  comme  eux. 

Il  n'est  pas  moins  probable  que,  s'ils  se  trouvaient  placés  dans  les  njêmes 
conditions  que  nous,  ils  agiraient  comme  nous.  Ce  qui  nous  le  prouve, 
c'est  que  les  socialistes  d'Allemagne  que  les  vicissitudes  de  la  fortune  amè- 
nent chez  nous  donnent  leur  approbation  à  la  ligne  de  conduite  que  nous 
avons  adoptée,  dès  qu'ils  se  sont  mis  au  courant  de  notre  politique. 

Une  autre  preuve,  c'est  la  résolution  que  h  Congrès  de  Gotha  a  votée 
relativement  à  l'Alsace.  Il  y  est  dit  textuellement  :  a  Dans  les  circonscrip- 
tions d'Alsace-Lorraine  où  les  socialistes  du  pays  auront  décidé  l'abstention, 
nous  respecterons  cette  décision  ». 

Puisque  les  socialistes  allemands  reconnaissent  que  c'est  à  la  population 
ouvrière  d'une  région  à  décider  elle-même  si  elle  pratiquera  l'abstention 
électorale,  et  s'engagent  à  respecter  sa  décision,  il  est  bien  évident  qu'ils 
ne  peuvent  trouver  mauvais  que  les  socialistes  jurassiens  pratiquent  ce  que 
les  ouvriers  d'Alsace-Lorraine  sont  admis  à  pratiquer. 

D'ailleurs,  cette  différence  de  tactique  n'empêche  pas  les  socialistes  de 
l'un  et  de  l'autre  pays  de  s'entendre,  et  de  proclamer  leur  solidarité  dans 
la  lutte  contre  l'ennemi  commun  :  la  lettre  de  Liebknecht  que  nous  avons 
publiée  dans  notre  dernier  numéro  en  offre  un  éclatant  témoignage  '. 

1.  Voir  p.  72. 
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Le  National  suisse  traduit  comme  suit  la  résolution  du  Congrès  de  Gotha 
relative  aux  prochaines  élections  du  Reichstag  :  ((  Le  parti  démocrate  so- 
cialiste entrera  avec  énergie  dans  la  lutte  électorale.  Le  but  de  cette  action 
est  de  propager  autant  que  possible  les  principes  du  socialisme,  et  de  prou- 
ver en  même  temps  qu'il  n'y  a  qu'un  gouvernement  socialiste  qui  puisse 
assurer  aux  masses  la  liberté  et  le  bien-être  matériel.  » 

La  dernière  partie  de  cette  résolution  est  tout  à  fait  mal  traduite.  Le 
texte  original  ne  parle  pas  le  moins  du  monde  de  gouvernement  socialiste; 
il  dit  que  «  la  liberté  et  le  bien-être  ne  peuvent  exister  que  dans  une  société 
socialiste  ))  {nur  in  der  sozialistischen  Gesellschaft),  ce  qui  est  bien  différent. 

La  résolution  de  Gotha  avait  pour  objet  d'établir  clairement  que  les  so- 
cialistes n'envoient  pas  des  députés  au  Reichstag  avec  la  mission  de  cher- 
cher à  y  obtenir  une  part  dans  la  confection  des  lois,  et  surtout  qu'ils  ne 
se  flattent  pas  de  l'espoir  insensé  d'y  avoir  jamais  une  majorité;  les  socia- 
listes allemands  utilisent  les  élections  comme  moyen  d'agitation',  la  politi- 
que qu'ils  font  au  Reichstag  est  purement  négative^  et  consiste  à  dénoncer 
sans  cesse  au  peuple  les  vices  de  la  société  bourgeoise^  et  à  exposer  du  haut 
de  la  tribune  les  principes  du  socialisme. 


Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  National,  en  annonçant  qu'il  poursuivra  dans 
un  prochain  article  ses  études  sur  le  parti  socialiste  allemand,  dit,  pour 
conclure  : 

((  Ce  mouvement  est  digne  d'intérêt,  car  il  démontre  que  le  parti  socialiste 
allemand  va  quitter  le  domaine  de  l'utopie  et  du  rêve  pour  pénétrer  dans 
la  vie  pratique  et  réelle,  pour  jouer  son  rôle  dans  la  politique  parlemen- 
taire, pour  entrer  enfin  dans  sa  phase  militante.  )) 

Voilà  des  paroles  qui  prouvent  combien  le  National  connaît  mal  la 
chose  dont  il  parle.  Le  parli  socialiste  allemand  n'inaugure  nullement  une 
nouvelle  phase  de  son  existence;  depuis  une  douzaine  d'années  qu'il  est 
constitué,  il  a  toujours  jugé  à  propos  de  se  mêler  aux  luttes  électorales. 
Par  contre,  il  n'a  jamais  fait  et  ne  fera  jamais  de  la  politique  'parlemen- 
taire, car  c'est  alors  qu'il  tomberait  dans  ((  le  domaine  de  l'utopie  et  du 
rêve  )).  Les  socialistes  allemands  ne  se  bercent  pas  de  la  naïve  illusion  que 
leur  prête  le  National;  ils  savent  fort  bien  que  la  «  politique  parlemen- 
taire ))  ne  mène  à  rien,  etj  s'ils  profitent  de  la  tribune  du  Reichstag  pour 
donner  plus  de  retentissement  à  leur  propagande,  c'est  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  et  en  comprenant  fort  bien  que  les  moyens  légaux  se- 
raient à  tout  jamais  impuissants  à  réaliser  leur  programme. 

Dans  son  numéro  du  l"'  octobre,  le  Bulletin  consacra  un  article  à  commémo- 
rer l'anniversaire  de  la  fondation  de  rinternationale.  En  voici  le  début  et  la 
conclusion  : 

Le  28  septembre  1864. 

Ce  jour-là  fut  fondée  à  Londres,  en  un  meeting  tenu  à  Saint  Martin's 
Hall,  V Association  internationale  des  travailleurs. 
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Le  but  de  celte  Association  était  clairement  défini  dans  les  statuts  pro- 
visoires, dus  à  la  plume  de  Karl  Marx,  el  que  le  (Conseil  ;4;énéral  de  Lon- 
dres publia  celte  même  amiLC. 

Il  y  é^ait  dit  que  «  l'assujettissement  économique  du  travailleur  aux  dé- 
lenteurs des  moyens  de  travail  est  la  cause  première  de  sa  servitude  poli- 
tique, morale  et  matérielle  »,  et  que  «  rémancipalion  des  travailleurs  doit 
èlre  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  », 

Le  problème  social  était  donc  nettement  posé  :  il  ne  s'a^'issait  plus  seu- 
lement d'un  mouvement  politique,  destiné  à  remplacer  une  forme  de  f,^ou- 
vernement  par  une  autre  forme  de  gouvernement,  la  monarchie  par  la  ré- 
publique; il  s'agissait  de  mieux  que  cela,  d'une  grande  Iransfuruialion  so- 
ciale, qui  devait  arracher  à  la  bourgeoisie  le  monopole  de  la  possession  du 
capital,  et  metire  ce  capital  (terre,  instruments  de  travail,  etc.)  à  la  dispo- 
sition du  travailleur. 

Mais  plusieurs  années  devaient  s'écouler  avant  que  le  prolétariat  eût 
pris  conscience  des  moyens  par  lesquels  ce  problème,  si  bien  posé,  devait 
être  résolu. 

L'article  indique  ensuite  comment  les  mutuellisles  français  préconisè- 
rent d'abord  le  crédit  gratuit  par  la  mutualité;  comment  l'idée  de  la  pro- 
priété collective  s'aftirma  pour  la  première  fois  en  1867,  au  Congrès  de 
Lausanne,  puis  fut  discutée,  en  1808,  au  Congrès  de  Bruxelles  ;  comment 
enfin,  en  18)9,  au  Congrès  de  Bàle,  elle  réunit  la  presque  unanimité  des 
suffrages;  et  le  Bulletin  termine  ainsi  :] 

Dès  lors,  le  grand  mouvement  d'idées  qui  s'était  fait  depuis  1864  au  sein 
de  l'Internationale  avait  abouti  à  une  formule  claire  :  on  savait  à  quelle 
condition  les  travailleurs  peuvent  obtenir  leur  émancipation. 

L:s  années  qui  suivirent  furent  remplies  de  graves  événements,  qui  pa- 
rurent suspendre  la  marche  de  l'Internationale,  et  qui  même,  en  contri- 
buant à  rendre  plus  aiguë  la  division  qui  éclata  alors  dans  son  sein,  sem- 
blèrent la  condamner  à  périr,  plus  encore  par  ses  propres  déchirements 
que  par  les  persécutions  que  les  gouvernements  déchaînèrent  contre  elle 
après  la  défaite  de  la  Commune  de  Paris. 

Mais  ces  événements  apportèrent  aux  socialistes  un  grand  enseignement, 
en  mettant  en  relief  avec  puissance  une  idée  nouvelle,  celle  de  l'autonomie 
des  groupes,  de  la  fédération  des  communes,  de  la  suppression  de  l'auto- 
rité gouvernementale.  Cette  idée  fit  promptement  sou  chemin,  et  devint  le 
complément  du  principe  voté  au  Congrès  de  Bâle,  la  propriété  collective; 
ensorte  que,  dès  ce  moment,  la  forme  que  les  socialistes  rêvèrent  pour  la 
société  humaine,  ce  fut  une  libre  fédération  de  groupes  producteurs,  d'as- 
sociations industrielles  et  agricoles,  basées  sur  la  propriété  collective, 
sans  frontières  et  sans  gouvernements. 

Tel  est  aujourd'hui  le  programme  que  l'Internationale  propage  dans  les 
masses,  programme  qui  —  malgré  des  dissidences  sur  des  points  de  détail, 
dissidences  se  réduisant  souvent  à  de  simples  questions  de  mots  —  est  de 
plus  en  plus  accepté  par  tous  ceux  qui  s'occupent  sérieusement  de  cher- 
cher les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

Le  Bulletin  de  la  Fédération  jurassienne  de  l'Internationale  se  consacre 
à  la  propagande  de  ces  principes,  que  l'Association  dont  il  est  un  organe 
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considère  comme  pouvant  seuls  sauver  les  peuples  des  crises  économiques, 
des  guerres  nationales,  des  luttes  religieuses^  et  fonder  le  règne  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  pour  tous. 

Enfin,  le  8  octobre,  une  étude  sur  le  socialisme  en  Allemagne,  publiée  par 
Emile  de  Laveleye  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  fut  commentée  en  ces  ter- 
mes par  le  Bulletin  : 

Un  triomphe  du  socialisme. 

L'économie  politique  vient,  par  l'organe  d'un  de  ses  maîtres  les  plus  au- 
torisés, de  baisser  pavillon  devant  le  socialisme  scientifique  et  de  s'avouer 
vaincue. 

Nous  n'exagérons  rien,  on  va  le  voir. 

M.  E.  de  Laveleye,  dont  nous  avons  mentionné  précédemment  {Bulletin 
du  4  mars  1876)  les  remarquables  travaux  sur  la  propriété  (où  il  avait  déjà 
fait  des  aveux  très  compromettants  pour  l'économie  politique  officielle),  a 
publié  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1^'"  septembre  1876  une  étude 
sur  le  socialisme  en  Allemagne.  Le  morceau  capital  de  cette  étude  est  une 
analyse  de  la  théorie  économique  de  Karl  Marx;  et,  comme  nos  lecteurs 
le  savent,  cette  théorie  n'est  autre  chose  que  le  programme  socialiste  ad- 
mis par  l'Liternationale  tout  entière,  dès  le  jour  où  au  Congrès  de  Baie, 
en  1869,  elle  a  proclamé  la  nécessité  de  l'établissement  de  la  propriété 
collective. 

Il  y  a  sans  doute,  dans  les  théories  de  Marx,  des  choses  qui  lui  sont  spé- 
ciales, et  sur  lesquelles  il  y  a  dissidence  complète  entre  lui  et  de  nombreux 
socialistes  :  nous  voulons  parler  du  moyen  qu'il  recommande  pour  opérer 
la  transformation  de  la  propriété  (conquête  du  pouvoir  politique  par  la 
classe  ouvrière  i),  et  de  l'organisation  de  la  propriété  collective  et  des 
services  publics,  qu'il  conçoit  d'une  aatre  façon  que  les  socialistes  fédéra- 
listes et  auli-gouvernemenlaux.  Mais  ces  points-là  sont  tout  à  fait  en  dehors 
du  débat  tel  que  le  soulève  M.  de  Laveleye  :  il  ne  s'agit  en  effet,  pour  l'é- 
conomiste de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  que  de  celte  partie  des  théories 
de  Marx  qui  est  commune  à  tous  les  socialistes  contemporains,  et  qui  ap- 
partient à  Lassalle,  à  Bakounine,  à  Tchernychevsky  aussi  bien  qu'à  l'au- 
teur du  livre  das  KapitaL  Les  questions  que  M.  de  Laveleye  examine  sont 
celles  de  la  définition  de  la  valeur,  de  la  loi  des  salaires,  et  de  la  formation 
du  capital  :  et,  nous  le  répétons,  sur  ce  terrain,  tous  les  socialistes  sont 
unanimes.  Le  jugement  que  M.  de  Laveleye  porte  sur  la  théorie  de  Marx 
s'applique  donc  en  réalité  au  socialisme  moderne  dans  son  ensemble. 

Eh  bien,  ce  socialisme,  que  des  journalistes,  dont  l'ignorance  n'est 
égalée  que  par  l'effronterie,  essaient  de  persifler  comme  un  enfantillage 
ou  de  dénoncer  à  l'indignation  publique  comme  un  crime,  ce  socialisme 
de  l'Internationale,  M.  de  Laveleye  déclare  qu'il  est  fondé  de  la  manière 
la  plus  solide  et  la  plus  rigoureusement  scientifique  sur  les  principes  posés 
par  les  pères  de  l'économie  politique. 

Nous  citons  textuellement  ses  paroles  :  S 


I 


1.  Notre  programme  à  nous   est  la    destruction  du    pouvoir  politique.  (Note  du 
Bullelin.) 


m. 
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((  Marx  fonde  son  système  sur  des  principes  formulés  par  les  économis- 
tes de  la  plus  grande  autorité,  Adam  Smilh,  Ricardo,  de  Tracy,  Basliat 
et  la  légion  de  leurs  adhérents.  Presque  tous  les  économistes,  cl  M.  Thiers, 
qui  se  fait  en  ce  point  l'organe  de  l'opinion  aujourd'hui  généralement  re- 
çue, soutiennent  que  l'origine  légitime  de  la  propriété  est  le  travail.  Si  l'on 
admet  ces  prémisses,  Marx  prouvera^  avec  une  logique  irréfutable,  que  le 
capital  est  le  produit  de  la  spoliation.  En  effets  si  toute  valeur  vient  uni- 
quement du  travail,  la  richesse  produite  doit  appartenir  entièrement  aux 
travailleurs;  et  si  le  travail  est  la  seule  source  légitime  de  la  propriété, 
les  travailleurs  doivent  être  seuls  propriétaires.  » 

Qu'en  dites- vous?  le  capital  est  le  produit  de  la  spoliation,  cela  résulte 
du  principe  même  posé  par  les  économistes  orthodoxes  !  Et  si  l'on  veut 
échapper  à  cette  terrible  conclusion,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  un  seul,  nous 
dit  M,  de  Laveleye  :  il  faut  renier  cette  vérité  admise  par  tout  le  monde 
aujjurd'hui,  même  par  M.  Thiers,  que  le  travail  est  la  seule  source  légi- 
time de  la  propriété. 

Laveleye,  pour  son  compte,  n'hésite  pas  :  il  jette  par  dessus  bord  Adam 
Smith,  Ricardo,  Bastiat,  Garey  et  toute  la  troupe  des  économistes:  il  re- 
nonce à  toute  la  tradition,  il  ne  veut  plus  entendre  parler  des  autorités. 
Mais  cela  ne  lui  servira  de  rien.  Il  se  figure,  en  répudiant  le  principe  que 
le  travail  est  la  source  de  la  valeur,  avoir  échappé  à  la  terrible  logique 
du  socialisme,  avoir  réussi  à  sauver  les  droits  de  ces  capitalistes  qui  se 
voient  proclamés  spoliateurs^  en  vertu  même  des  axiomes  de  M.  Thiers  et 
de  ses  maîtres:  mais  il  ne  fait  que  tomber  de  Charybde  en  Scylla.  En 
effet,  que  reste-t-il  à  un  économiste  qui  va  chercher  l'origine  delà  propriété 
ailleurs  que  dans  le  travail?  il  n'a  plus  d'autre  argument  à  invoquer,  pour 
légitimer  la  propriété,  que  le  droit  du  plus  fort,  le  droit  de  conquête,  le 
droit  divin.  M.  de  Laveleye  n'ose  pas  le  dire,  et  peut-être  n'ose  pas  le  pen- 
ser; mais  l'appel  aux  sentiments  religieux,  par  lequel  il  termine  son  article, 
en  renferme  implicitement  l'aveu. 

Nous  ne  répondrons  pas  ici  aux  raisonnements  par  lesquels  le  défenseur 
des  capitalistes  a  cherché  à  ébranler  les  affirmations  du  socialisme;  il 
nous  fauJrait  donner  à  cette  discussion  des  développements  que  ne  com- 
porte pas  le  cadre  de  notre  journal;  d'ailleurs  une  revue  spéciale,  V Econo- 
mie sociale  \  de  Bruxelles,  a  commencé  une  réplique  à  M.  de  Laveleye,  et 
nous  préférons  lui  laisser  le  soin  de  faire  voir  en  détail  combien  les  objec- 
tions de  ce  critique  tombent  à  faux  et  réussissent  peu  à  entamer  l'impé- 
nétrable armure  du  socialisme. 

L'anniversaire  du  28  septembre  avait  été  fêté  à  Neuchàtel  par  une  soirée  fa- 
milière, à  l'occasion  de  laquelle  se  constitua  une  section  de  langue  italienne, 
qui  adhéra  à  la  Fédération  jurassienne. 

Dans  la  première  (]uinzaine  d'octobre,  les  Sections  jurassiennes  s'occupèrent 
de  l'électioD  de  leurs  délégués  au  Congrès  général.  Voici  ce  qu'on  trouve  à  ce 
sujet  dans  le  Bulletin  : 

«  Par  un  vote  presque  imaaime,  les  sections  de  la  Fédération  jurassienne 
ont  décidé  qu'outre  les  délégués  de  sections,   il   serait  envoyé  au  Congrès  de 

1.  C'est  la  r  vue  daas  laquelle  si  publiait  le  'cours  d'économie j^sociale  de  De 
Pae])e. 
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Berne  une  délégation  fédérale  représentant  l'ensemble  de  la  Fédération  :  ces 
délégués  fédéraux  seront  au  nombre  de  trois  K  Les  sections  suivantes  ont  fait 
des  propositions  de  candidats  pour  la  délégation  fédérale  :  la  Chaux-de-Fonds, 
Sonvillier,  Saint-Imier,  graveurs  et  guillocheurs  du  district  de  Gourlelary, 
Honcourl,  Neucbàtel,  SDzialdemokratischer  Vtnin  de  Berne,  Section  française 
de  Berne,  Section  italienne  de  Berne,  Bellinzona.  Ont  été  présentés  les  noms 
suivants  :  Brousse,  Paul,  à  Berne;  Gevin,  A.,  à  Bâle  ;  Guillaume,  James,  à 
Neuchàtel  ;  Pindy,  Louis,  à  laChaux-de-Fonds;  Reclus,  Elisée,  à  Yevey  ;  Reins- 
dorf,  Auguste,  à  Genève;  Spichiger,  Auguste,  à  la  Gbaux-de-Fonds  ;  un  compa- 
gnon d'Alsace;  un  compagnon  de  Bellinzona.  Adbémar  Scbwitzguébel, à  Son- 
villier, également  présenté,  a  décliné  la  candidature  à  cause  de  ses  occupa- 
tions. » 

Reclus  refusa  aussi  la  candidature  par  la  lettre  suivante  :  «  A  la  rédaction 
du  Bulletin.  —  D'impérieuses  occupations  m'empêchent  absolument  d'accepter 
le  mandat  de  délégué  au  Congrès  prochain.  Pour  que  des  voix  ne  s'égarent 
pas  inutilement  sur  mon  nom,  je  vous  prie  d'en  donner  avis  aux  sections.  Sa- 
lut cordial.  Elisée  Reclus.  Vevey,  12  octobre  1876.  » 

Le  vote  des  sections  fut  dépouillé  dans  la  séance  du  Comité  fédéral  du 
19  octobre.  Sur  les  vingt  sections  formant  la  fédération,  deux  n'avaient  pas 
encore  répondu,  celle  de  Moutier  et  celle  des  graveurs  et  guillocheurs  du  dis- 
trict de  Courtelary  ;  les  deux  sections  de  Lausanne  avaient  déclaré  ne  pas  vou- 
loir prendre  part  à  l'élection;  seize  sections  avaient  envoyé  leurs  voles,  ainsi 
répartis  entre  les  candidats  :  James  Guillaume,  15  sections;  Paul  Brousse, 
14  sections  ;  Auguste  Spichiger,  12  sections  ;  Auguste  Reinsdorf,  4  sections  ; 
Elisée  Reclus,  2  sections;  A.  Gevin,  une  section. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  il  s'était  constitué  à  Genève  un  «  Club 
indépendant  de  socialistes  »,  qui  adressa  au  Bulletin  (15  octobre)  la  communi- 
cation suivante  pour  annoncer  son  existence  :  «  Compagnons,  Nous  avons  le 
plaisir  de  vous  annoncer  la  formation  à  Genève  d'un  Club  indépendant  de  socia- 
listes. Etudier  les  différends  qui  divisent  les  diverses  fractions  socialistes;  ame- 
ner toutes  les  nuances  socialistes  à  un  rapprochement  :  telle  est  la  mission 
que  se  donnent  les  membres  du  Club.  Composé  de  socialistes  appartenant  cha- 
cun à  un  groupe  quelconque,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Club  aura  sa  part 
d'action  au  profit  de  la  cause  révolutionnaire...  Des  conférences  seront  organi- 
sées, en  français  et  en  allemand.  Le  secrétariat.  »  Ce  Club  nomma  un  délégué  au 
Congrès  de  l'Inlernalionale  à  Berne  eu  la  personne  de  Gutsmann,  qui  avait  été 
trois  ans  auparavant  (voir  t.  III,  p.  131)  président  du  Congrès  d'Ollen,  puis  du 
Comité  central  de  VArhnterbund.  Quelques  jours  avant  le  Congrès  le  Club  publia, 
sous  les  signatures  de  Gutsmann  et  de  Joukovsky  (celui-ci  résidait  de  nouveau 
à  Genève),  une  Circulaire  à  toutes  les  sections  de  V Association  internationale  des 
travailleurs  et  à  toutes  les  sociétés  ouvrières  socialistes  (reproduite  dans  le  Bulle- 
tin du  29  octobre),  qui  affirmait  la  possibilité  de  l'union  de  tous  les  socialistes  : 
«  La  discussion  libre,  disait-elle,  va  mettre  de  côté  les  malentendus,  va  rap- 
procher l'une  de  l'autre  les  nuances  révolutionnaires,  va  nous  animer  tous 
pour  l'union  ». 

Mais  tandis  que  des  socialistes  allemands  de  Genève  nous  tendaient  ainsi  la 
main,  quelques  autres,  menés  par  J.-Ph.  Becker  (le  frère  d'armes  et  le  zélé  cor- 
respondant de  Sorge),  publiaient  contre  nous  une  grossière  diatribe,  témoignage 
du  déplaisir  que  leur  causait  l'apaisement  tant  souhaité  par  nous  et  dont  le 
Congrès  de  Berne  allait  constater  la  réalisation.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Bul- 
letin du  22  octobre  : 

La  Tagwacht  du  17  courant  publie  une  lettre  datée  de  Genève,  11  octo- 
bre, et  émanant  d'un  «  Comité  central  du  groupe  des  sections  internatio- 


1.  Cette  propositioa  avaitété  .soumise  aux  sections,  en  août,  jtar  une  circulaire 
du  Comité  fédéral  :  toutes  l'acceptèrent,  excepté  les  deux  sections  de  Lausanne, 
qui  refusèrent  de  particij-er  à  la  nomination  de  délégués  fédéraux. 
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iiales  de  langue  allemande  (?)  ».  Celle  lellre  esl  une  attaque  violente  contre 
l'Internationale  anti-autoritaire,  à  laquelle  on  prête  un  programme  absurde, 
afin  de  prouver  par  là  qu'aucun  rapprochement  n'est  possible  entre  les  re- 
présentants du  socialisme  scientifique^  comme  s'intitulent  modestement  îles 
auteurs  de  la  lettre,  et  les  cerveaux  fêlés  de  l'Internationale  bakouniste. 

Ce  n'est  pas  la  peine  de  démontrer,  point  par  point,  que  ,les  idées  ridi- 
cules qui  nous  sont  attribuées,  dans  cette  lettre,  ne  nous  appartiennent 
pas,  et  n'existent  que  d ms  l'imagination  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  dénatu- 
rer nos  principes.  Bornons-'ious  à  un  seul  exemple  : 

((  Ils  [c'est-à-dire  l'Internationale  anti-autoritaire]  veulent  l'anarchie 
comme  moyen^  au  lieu  de  la  vouloir  comme  but  final  à  atteindre  ^,  et  ré- 
el iment  une  rjvolution  immédiate  sans  se  préoccuper  d'aucun  des  prépa- 
ratifs nécessaires  ;  tandis  que  nous  [les  socialistes  scientifiques^^  nous 
vouloiis  que  la  révolution  soit  provoqués  par  la  réaction  elle-même,  et 
nous  voulons  préparer  les  masses  prolétaires,  en  les  groupant,  en  les  in- 
slruisant,  en  les  organisant  et  en  les  disciplinant,  à  opposer  un  jour  avec 
succès  la  force  à  la  force  et  à  s'emparer  du  pouvoir.  Eux  regardent  par 
conséquent  la  révolution  comme  un  fait  qui  peut  être  produit  à  volonté 
et  par  leur  propre  initiative  ;  tandis  que  nous,  nous  la  regardons,  dans  ses 
causes  et  ses  effets,  comme  un  produit  historique  fatal  et  surgissant  pour 
ainsi  dire  spontanément.  » 

Voilà  les  baroques  idées  qu'on  nous  prête,  et  cela  après  que,  tout  der- 
nièrement encore  (numéro  du  27  août  -),  le  Bulletin  a  développé  dans  un 
long  article,  auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs,  notre  théorie  sur  les  ré- 
volutions, qui  est  précisément  le  contraire  de  celle  qui  nous  est  attribuée 
par  les  auteurs  de  la  lettre  ! 

Nous  ignorons  quelles  sont  les  personnalités  qui  forment  ce  soi-disant 
Comité  central  de  Genève  ^;  mais  nous  espérons  que  les  socialistes  alle- 
mands n'écouteront  pas  leurs  funestes  conseils.  Venir,  au  nom  du  socia- 
lisme scientifique,  prêcher  l'éternisation  des  discordes;  jeter  le  ridicule 
sur  les  tentatives  faites  pour  rapprocher  les  diverses  fractions  du  parti 
ouvrier;  représenter  ces  tentatives  comme  une  manœuvre  perfide  des  «  ba- 
kounistes  »  ;  et  cela  au  moment  où,  d'Allemagne,  les  champions  les  plus 
conuus  de  la  démocratie  socialiste  de  ce  pays  applaudissent  à  l'idée  de  la 
réconciliation,  —  tout  cela  révèle  tant  de  fiel  dans  le  cœur  de  ceux  qui  sont 
capables  d'agir  de  la  sorte,  que  nous  les  plaignons  bien  sincèrement. 

Le  parti  socialiste,  dans  son  ensemble,  jugera  entre  eux  et  nous. 

Nous,  le  jour  même  où  nous  venions  d'accompagner  au  cimetière  le  cer- 
cueil d'un  ami  que  la  calomnie  avait  cherché  à  couvrir  d'opprobre,  nous 
votions  cette  résolution  qui  a  été  le  point  de  départ  du  mouvement  actuel 
de  conciliation  ;  a  Considérant  que  nos  ennemis  communs  nous  poursui- 
vent de  la  même  haine...  »  [pour  le  texte  complet  de  la  résolution,  voir 
ci-dessus  p.  38]. 

1.  Cettf  phrase  re,jroduit  une  assertioa  identique  de  Marx  dans  la  circulaire 
privée  Les  prétendues  scissions,  etc.  :  voir  tome  II,  p.  rî98. 

2.  Voir  ci-dessus,  pages  74-76. 

3.  La  Tagwac/it  n'avait  encore  do.mû  que  la  première  moitié  de  \\  lettre;  les 
signatures  ne  p.irurent  que  dans  le  numéro  suivant.  & 
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Et  voici  comment  nous  répondent  les  auteurs  de  la  lettre  allemande  ve- 
nue de  Genève  et  publiée  dans  la  Tagwacht  : 

((  Dans  tout  ce  bourdonnement  d'union  et  de  conciliation,  bien  fait  pour 
tromper  la  sentimentalité  et  égarer  le  cœur,  nous  voyons  tout  simplement 
les  liakounistes  à  l'œuvre  ^  une  fois  de  plus,  pour  venir,  consciemment  et 
inconsciemment,  provoquer  comme  toujours  et  partout  la  discorde  et  la 
désorganisation,  au  lieu  de  l'organisation  et  de  l'union,  et  apporter  dans  le 
mouvement  ouvrier  la  division  et  la  dispute  au  lieu  de  la  conciliation  et  de 
là  paix.  ))  (Traduction  textuelle.) 

Il  y  a  donc  à  Genève  des  irréconciliables .  Tant  pis  pour  eux.  Ils  n'empê- 
cheront pas  le  Congrès  de  Berne  d'affirmer  la  nécessité  et  de  prouver  la 
possibilité  pratique  du  rapprochement  désiré  par  tous  les  vrais  amis  de  la 
cause  du  travail.  "^ 

Dans  son  numéro  suivant^  le  Bulletin  ajoutait  : 

?votre  dernier  numéro  était  déjà  imprimé  lorsque  la  Taqiracht  du  21  cou- 
rant nous  a  apporté  la  seconde  partie  de  la  lettre  du  u  Comité  central  du 
groupe  des  sections  internationales  de  langue  allemande  )).  Nous  avons 
appris  alors,  par  les  signatures,  que  ce  Comité  se  compose  des  citoyens 
J.-Ph.  Becker,  G.  Wilhelm,  et  Warzner. 

Comme  notre  numéro  d'aujourd'hui  (29  octobre)  ne  paraîtra  qu'après  le 
Congrès,  c'est-à-dire  après  que  la  question  de  possibilité  pratique  du  rap- 
prochement des  diverses  fractions  aura  déjà  reçu  une  solution,  nous 
croyons  inutile  de  nous  occuper  davantage  de  ce  document. 

Le  Bulletin,  toutefois,  reparla  un  peu  plus  tard  (le  31  décembre)  de  ce  fac- 
tura, dont  J.-Ph.  Becker  venait  de  publier  une  édition  française.  Il  en  cita 
la  phrase  suivante,  où  était  repoussée  notre  proposition  de  rapprochement: 
«  Comment  pourrions-nous,  ayant  des  divergences  d'opinion  aussi  profondes, 
faire  de  nous  la  risée  du  monde  entier  en  voulant  concilier  l'eau  et  le  feu,  et 
laisser  entraver  notre  marche  en  introduisant  au  milieu  de  nous  des  lumières 
trompeuses,  capables  d'introduire  parmi  nous  l'erreur  et  la  confusion!...  Par 
conséquent^  il  faut  mettre  fin  aussi  promptement  que  possible  à  toutes  ces 
velléités  sentimentales  de  conciliation.  »  Le  Bulletin  ajoutait  : 

Dans  ce  document,  le  vieux  patriarche  Becker  parle  aussi  de  l'organisa- 
tion d'une  nouvelle  Internationale,  organisation  dont  il  a  modestement 
songé  à  prendre  l'initiative,  a  Mais,  ajoute-t-il,  pour  cette  refonte  de  l'In- 
ternationale, les  anciens  débris  ne  peuvent  plus  servir.  » 

Vous  allez  peut-être  croire  que  les  anciens  débris  dont  il  est  question,  ce 
sont  ces  hommes  d'un  autre  âge,  dont  les  inoubliables  rancunes,  datant 
d'une  époque  où  nous  n'étions  pas  nés,  ont  fait  tant  de  mal  à  notre  cause? 

Pas  du  tout,  les  anciens  débris,  pour  le  papa  Becker,  ce  sont  les  anti- 
autoritaires, les  jeunes  socialistes  de  1876. 

Bien  trouvé,  n'est-ce  pas? 

Le  Vorwàrts,  le  nouvel  organe  des  socialistes  allemands,  annonça  la  pro- 
chaine ouverture  du  Congrès  de  Berne  en  des  termes  qui  nécessitèrent  de  notre 
part  une  rectification,  afin  d'éviter  tout  malentendu.  Le  Bulletin  du  22  octobre 
publia  donc  les  lignes  suivantes  :  I 

L  Allusion  au  pamphlet  d'Engels  de  1873,  Die  Bakunisten  nn  der  Arheit. 
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Dans  son  numéro  du  11  octobre,  le  Vonrâris  de  Leipzig,  organe  ceulrnl 
du  Parti  socialiste  d'Allemagne,  s'exprime  comme  suit  à  propos  du  Con- 
grès : 

((  Le  Congrès  ouvrier  international  convoqué  par  la  Fédération  juras- 
sienne s'ouvrira  le  26  octobre.  » 

Le  Congrès  de  Berne  ne  sera  pas  simplement  ((  un  Congrès  ouvrier  con- 
voqué par  la  Fédération  jurassienne  »  ;  ce  sera  le  huitième  Congrès  gêné- 
rai  de  V Internationale.  Ce  Congrès  n'est  pas  convoqué  par  la  Fédération 
jurassienne  :  il  a  lieu  ensuite  d'un  vote  auquel  ont  participé  les  Fédéra- 
tions espagnole,  italienne,  belge,  hollandaise  et  jurassienne;  et  si  la  circu- 
laire de  convocation  est  partie  de  la  Chaux-de  Fonds,  c'est  parce  cjue  le 
Bureau  fédéral  de  l'Internationale  siège  actuellement  dans  la  Fédéralion 
jurassienne,  ensuite  d'une  décision  votée  en  1874  par  le  septième  Congrès 
général  (Congrès  de  Bruxelles)  et  confirmée  une  année  plus  tard  par  un 
vote  des  Fédérations  régionales. 

Dans  son  numéro  du  13  octobre,  le  Vorirnrts  publie  une  lettre  de  la 
((  Section  internationale  de  Zurich  »,  signée  de  Grenlich  et  de  quatre  au- 
tres citoyens  ^  Cette  lettre  demande  que  le  Congrès  de  Berne  abandonne  les 
statuts  actuels  de  l'Internationale,  statuts  revisés  par  le  Congrès  de  Genève 
en  1873,  et  en  revienne  aux  anciens  statuts  de  1866  -. 

...  Nous  avons  proposé,  à  ceux  des  anciens  membres  de  l'Internationale 
qui  s'étaient  séparés  de  nous  lors  du  Congrès  de  la  Haye  (1872\  un  rap- 
prochement ((  sur  le  terrain  des  principes  de  l'Internationale,  tels  qu'ils 
sont  formulés  à  l'article  3  des  statuts  généraux  revisés  au  Congrès  de  Ge- 
nève de  1873  )),  c'est-à-dire  sur  la  base  de  V autonomie  des  groupes.  Cette 
base  nous  semble  assez  large  pour  pouvoir  satisfaire  chacun.  Nous  n'avons 
nullement  prétendu  par  là  imposer  aux  dissidents  l'obligation  d'entrer  dans 
l'organisation  votée  au  Congrès  de  Genève,  et  d'accepter  pour  leur  propre 
compte  tous  les  articles  des  statuts  de  1873.  Nous  avons  voulu  dire  que 
l'Internationale,  reconstituée  en  vertu  des  statuts  de  1873,  désire  la  fin  des 
querelles  entre  socialistes,  et  propose,  à  ceux  qui  sont  restes  en  dehors 
de  notre  organisation,  non  une  fusion,  mais  un  rapprochement  amical. 

Cet  appel  a  trouvé  de  l'écho  en  Allemagne.  Des  socialistes  allemands 
viendront  à  Berne,  mais  non  comme  délégués,  —  ils  ne  le  pourraient  pas 
pour  deux  raisons:  d'abord  parce  que  la  législation  allemande  s'y  oppose- 
rait ;  et  ensuite  parce  que  l'organisation  à  laquelle  ils  appartiennent  n'est 
pas  la  même  que  celle  qui  va  se  réunir  en  Congrès  à  Berne,  et  que  des 
personnes  étrangères  à  cette  dernière  ne  sauraient  siéger  à  ce  Congrès 
comme  délégués  avec  voix  délibérative.  Les  socialistes  allemands  qui  vien- 
dront à  Berne  y  viendront  comme  hôtes,  comme  invités,  comme  amis  :  ils 
y  viendront  pour  rencontrer  les  représentants  de  ces  fédérations  anti- auto- 
ritaires qui  ont  été  pendant  longtemps  en  butte  aux  attaques  des  amis  de 
Karl  Marx.    Que  sortira-t-il    de   ce    rapprochement?  L^ne  entente,  espé- 

1.  Il  s'agit  d'un  groupe  qui  se  rattachait  à  l'ex-Gouseil  général  de  New  York. 
11  y  avait  d'autre  part  à  Zurich  une  Section  internationale  de  langue  française 
et  une  Sectioa  internationale  do  langue  allemande,  appartenant  toutes  deux  à 
la  FédéTiition  jurassienne. 

.2.  C'est-à-dire  qu'elle  demandait  le  rétablissement  d'un  Conseil  général. 
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rons-le.  Q  laiit  à  une  reconstitution  de  l'Internationale  sur  la  base  des  sta- 
tuts de  18()6,  il  n'en  a  jamais  été  question  :  en  effet,  ce  serait  proposer 
aux  huit  Fédérations  régionales  qui  ont  fait  les  statuts  de  1873  de  se  dé- 
juger, et  de  rentrer  dans  la  vieille  ornière  d'où  elles  sont  définitivement 
sorties. 

# 
Le  Vorwdrts  du  29  octobre  prit  acte  de  notre  reclification,  mais  en  soute- 
nant que  nous  n'avions  pas  le  droit  d'appeler  le  Congrès  de  Berne  «.  huitième 
Congrès  de  rinlernalionaie  ».   Le  Bulletin  répondit  ce  qui  suit  le  5  novembre, 
lorsque  déjà  le  Congrès  avait  clos  ses  séances  : 

Le  Vnricdrts  de  Leipzig,  du  29  octobre,  contient  l'entrefilet  suivant  : 

(i  Le  Bulletin  de  la  Fédération  jurassienne  nous  fait  ob  erver  que  le 
Congrès  qui  vient  de  s'ouvrir  à  Berne  n'a  pas  été  convoqué  par  la  Fédéra- 
tion jurassienne  seule,  mais  parles  Fédérations  espagnole,  belge,  italienne, 
et  hollandaise. 

((  Nous  acceptons  cette  rectification.  Mais  le  Bulletin  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  prétend  que  ce  Congrès  est  le  huitième  Congrès  généra'  de  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs.  L'Association  internationale  des 
travailleurs  n*a  absolument  rien  à  faire  avec  ce  Congrès,  qui  a  précisé- 
ment pour  mission  de  rechercher  les  moyens  d'effectuer  une  reconstitution 
de  cette  Association,  ou  un  rapprochement.  » 

11  faudrait  pourtant  s'entendre,  et  ne  pas  perpétuer  les  équivoques.  Trois 
mots  d'histoire  vont  établir  clairement  la  situation. 

[Le  Bulletin  rappelle  ensuite  que  le  cinquième  Congrès  général  de  l'In- 
ternationale fut  celui  de  la  Haye,  en  1872.  Les  Fédérations  anti-autori- 
taires tinrent  l'année  suivante  un  Congrès  à  Genève;  elles  y  abolirent 
l'institution  du  Conseil  général  et  revisèrent  les  statuts  :  ce  fut  le  sixième 
Congrès  général.  Le  septième  Congrès  général  fut  celui  de  Bruxelles,  en 
1874,  où  furent  représentées  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  France,  la 
Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  et  des  sections  allemandes.  En  1875,  vu  la  si- 
tuation critique  où  se  trouvait  le  socialisme  en  Italie  et  en  Espagne,  le 
Congrès  général  fut  supprimé  à  la  demande  des  Espagnols.  Donc,  le  Con- 
grès qui  s'est  réuni  à  Berne  en  octobre  187G  a  été  le  huitième  Congrès 
général  de  rinlernalionaie.  Il  est  vrai  que  les  adhérents  du  Conseil  gé- 
néral de  New  York  avaient  tenu  de  leur  côté  un  Congrès  à  Genève  en 
septembre  1873;  mais,  en  présence  de  leur  insuccès,  ils  avaient  déclaré  à 
l'avance  qu'ils  renonçaient  à  se  réunir  en  1874.  En  1875,  ils  n'ont  pas  eu 
de  Congrès;  l'année  1876  va  finir,  ils  n'ont  toujours  pas  eu  de  Congrès  K 
Et  le  Bulletin  conclut  ainsi  :] 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  en  présence  des  renseignements  posi- 
tifs que  nous  possédons  sur  la  situation  des  groupes  qui  composaient  ou 
qui  étaient  censés  composer  la  moitié  (^  autoritaire  »  de  l'Internationale, 
nous  pouvons  déclarer  que  la  moitié  autoritaire  de  V Internationale  n'existe 
plus. 

Cette  déclaration,  elle  a  été  faite  par  nous  à  Berne  devant  des  hommes 

1.  A  ce  moment,  nous  n'avions  pas  encore  entendu  parler  de  la  Conférence  réu  • 
nie  à  Philadelphie  le  l.j  juillet  187H,  qui  déclara  que  le  «  Conseil  {général  de  l'Asso 
ci  ition  i:it>>r  jatioi  ;1,'  de«  trav  lill  urs  »  était  dissous  (voir  ci-dessus  pages  iO-oO) 
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qui  jadis  avaient  marché  d'accord  avec  le  Conseil  général  de  New  York,  de- 
vant les  citoyens  Vahlteich,  Greulich,  Fran/,  Gutsniann. 

Aucun  d'eux  n'y  a  contredit. 

Il  est  donc  constaté  que  la  moitié  «  autoritaire  »  de  l'Internationale 
n'existe  plus. 

Seule,  la  moitié  anti-autoritaire  existe  encore  ;  bien  loin  d'être  en  déca- 
dence, elle  fait  preuve  d'une  énergique  vitalité;  elle  peut  montrer  à  tous 
le  terrain  gagné  et  les  progrès  accomplis. 

Puisque  la  moitié  anti- autoritaire  de  l'Internationale  existe  seule  au- 
jourd'hui, puisqu'il  elle  seule  elle  constitue  tout  ce  (jui  reste  de  l'Interna- 
tionale, il  est  évident  qu'elle  a  le  droit  de  s'appeler  V Internationale^  car 
il  n'y  a  plus  personne  pour  lui  contester  ce  titre. 

Voilà  pourquoi  le  Congrès  de  l'ancienne  moitié  anti-autoritaire ,  moitié 
qui  a  ijourd'hui.  par  la  disparition  de  l'autre  moitié,  est  devenue  le  tout, 
voilà  pourquoi,  disons-nous,  notre  Congrès,  réunissant  dans  son  sein  tous 
les  éléments  qui  appartiennent  encore  aujourd'hui  à  l'Internationale,  a  pu 
s'appeler  légitimement  le  Aîn/u'me  Congrès  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs. 

Nous  allons  voir  maintenant  ce  qui  se  passa  dans  les  séances  du  Congrès 
de  Berne, 


VIII 

Le  huitième  Congrès  général  de  l'Internationale^  à  Berne  (26-29  octobre  1876). 

Une  correspondance  envoyée  de  Berne  au  Bulletin,  le  26  octobre,  parle  en 
ces  termes  de  l'ouverture  et  de  la  première  journée  du  huitième  Congrès  gé- 
néral : 

«  Le  restaurant  dans  lequel  siège  le  Congrès  est  situé  sur  la  rive  droite  de 
l'Aar,  au  lieu  dit  Schwellen-Màttoli  Pour  y  arriver,  les  délégués  sont  obligés 
de  passer  la  rivière  sur  un  bac,  car  il  n'y  a  pas  de  pont  à  proximité.  Il  faut 
vous  dire  que  tout  local  a  failli  nous  manquer  pour  nos  réunions.  La  commis- 
sion que  les  trois  sections  de  Berne  avaient  nommée  pour  l'organisation  du 
Congrès  s'était  adressée  à  tous  les  propriétaires  de  salles  en  ville,  elle  n'a  reçu 
que  des  refus  systématiques  :  il  paraît  qu'un  mot  d'ordre  avait  été  donné 
par  la  police  bernoise,  interdisant  de  louer  des  locaux  aux  internationaux,  sous 
la  menace  qu'à  l'avenir  toute  permission  de  nuit  serait  refusée  pour  des  bals  pu- 
blics ou  autres  circonstances  du  même  genre.  Ce  n'est  qu'après  des  difficultés 
de  toute  espèce  que  la  commission  est  parvenue  à  louer  le  local  où  nous  som- 
mes. 

«  La  salle  dans  laquelle  nous  siégeons  peut  contenir  environ  doux  cents  per- 
sonnes ;  elle  a  été  coquettement  décorée  par  les  soins  de  nos  amis  de  Berne; 
les  parois  sont  recouvertes  de  rosaces  contenant  les  noms  des  différentes  fédé- 
rations qui  composent  l'Internationale;  chacune  d'elles  est  entourée  d'une 
couronne  de  verdure  et  surmontée  de  petits  drapeaux  rouges.  Dans  le  fond  de 
la  salle  on  a  disposé  une  mappemonde  ceinte  d'un  ruban  qui  porte  l'inscrip- 
tion :  Association  internationale  des  travailleurs...  Le  Congrès  a  tenu  aujour- 
d'hui [jeudi  26]  deux  séances  administratives,  l'une  ce  matin  et  l'autre  cet 
après-midi.  Parmi  les  invités  figure  un  membre  du  Parti  socialiste  allemand, 
député  au  Reichstag;  l'arrivée  d'un   deuxième  nous  est  annoncée  *,  La  plus 

1.  Ce  deuxième  membre  du  Parti  socialiste  allemand  ne  vint  pas. 
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cordiale  fraternité  règne  parmi  les  délégués  et  en  général  parmi  tous  les  assis- 
tants appartenant  à  l'Internationale...  Au  moment  où  je  vous  écris,  [le  soir,] 
nous  tenons  une  [troisième]  séance,  publique,  dans  laquelle  on  discute  de  l'at- 
titude des  socialistes  en  présence  de  la  guerre  d'Orient.  La  salle  est  comble, 
d'un  public  très  sympathique  et  très  attentif;  les  opinions  émises  sont  très 
applaudies,  la  discussion  est  bien  nourrie^  et  tous  les  orateurs,  chacun  à  son 
point  de  vue,  flétrissent  les  horreurs  de  la  guerre...  » 

Un  correspondant  du  journal  radical  de  la  Chaux-de-Fonds,  le  National  suisse, 
rendant  compte  de  cette  séance  publique  du  jeudi  soir,  s'exprima  ainsi:  «Au- 
jourd'hui c'était  réunion  publique  et  familière,  où  il  était  loisible,  à  quiconque 
se  sentait  le  goût  de  parler,  de  développer  ses  idées  sur  les  questions  du 
jour...  On  étoulTait  dans  la  salle,  qui  était  trop  petite.  Tous  les  discours  pro- 
noncés, généralement  en  langue  française,  et  dont  la  substance  était  fort  bien 
rendue  en  allemand  par  un  traducteur  qui  n'est  pas  sans  mérite,  ont  roulé 
sur  la  question  de  savoir  quelle  attitude  doivent  observer  les  internationalistes 
vis-à-vis  de  la  guerre  d'Orient...  Bien  que  je  ne  nage  pas  dans  les  eaux  de 
l'Internationale,  j'ai  trouvé  qu'il  s'était  dit  bien  des  choses  sensées  dans  cette 
première  réunion,  et  j'ai  fait  la  réflexion  que  beaucoup  de  gens  qui  se  pren- 
nent pour  des  personnes  d'esprit,  et  qui  déblatèrent  contre  les  congrès  ouvriers 
sans  jamais  avoir  assisté  à  aucun  d'eux,  feraient  mieux  de  s'y  rendre,  avant 
d'énoncer  leurs  jugements  téméraires,  pour  écouter  les  idées  raisonnables  qui 
y  sont  émises.  » 

Dans  la  première  séance  du  Congrès  (privée),  le  jeudi  matin  26,  avait  été 
nommée  une  commission  de  vérification  des  mandats,  composée  de  César  De 
Paepe,  James  Guillaume,  et  Carlo  Cafiero.  Voicija  liste  des  délégués  : 

Fédération  belge. 
César  De  Paepe^  délégué  de  la  Fédération  belge. 

Fédération  espagnole. 

Antonio  Sanchez  [pseudonyme  de  Vinas]         )  délégués    de    la    Fédération 
Francisco  Portillo  [pseudonyme  de  Soriano]  i  espagnole. 

Fédération  française. 

Louis  Pindy     }    ..-,.      .•,       ,.  ^    i-        jn 

r,     1  o  délègues  de  plusieurs  Sections  de  France. 

Paul  Brousse  )  ^  ^ 

Fédération  hollandaise. 
César  De  Paepe  (déjà  nommé),  délégué  de  la  Fédération  hollandaise. 

Fédération  italienne. 

Errico   Malatesta  )  j,i,      ,     ,     ,     t^-j-     i-       -i  ^^ 

n     ^     n  f  f  délègues  de  la  Fédération  italienne. 

Carlo  Cafiero  \  ° 

Oreste  Vaccari,  délégué  des  Sections  de  Ferrare  et  de  Gittà  di  Castello  '. 

Ferrari,  délégué  des  Sections  de  Palerme,  de  Trapani  et  de  Termini-Imerese. 


1.  Le  Compte -rendu  du  Congrès  contient  (p.  4),  à  projjos  de  ce  délégué,  la  dé- 
claration .suivante,  dont  Cafiero  et  Malatesta  donnèrent  lecture  et  demandèrent 
l'insertion  au  procès-verbal  : 

«  Les  délégués  de  H  Fédération  italienne  élus  par  le  Congrès  régional,  en 
accei  tant  la  solidarité  du  compagnon  Oreste  Vacciri,  ont  constaté  en  présence 
du  Congrès  que  ce  délégué  repousse  toute  solidarité  avec  Carlo  Terzaghi,  expulsé 
une  première  fois  pir  la  Fédération  italienne,  et  déclaré  indigne  de  faire  partie 
de  rinternation'le  j.ar  le  Co.igrôs  général  do  1873.  Ils  constatent  aussi  que  le 
compagnon  Vaccari,  revenarxt  sur  le  jugement  qu'il  avait  porté  contre  le  com- 
pagnon Andréa  Costa,  dans  un  document  publié  dans  plusieurs  journaux,  déclare 
avoir  été  indigiiement  trompé  et  lui  accorder  son  estime.  —  Malatksta.  Cafikro.  » 
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Fédération  jurassictme. 

James  Giiillaumo  j  , 

l>aal  Brousse  (déjà  nommé)      Relègues   collectifs  de    la   rederation  juras- 

Augaste  Spichiger  \  sienne. 

Vial,  délégué  de  la  Sec  lion  de  langue  frauçaise  de  Zurich. 

Caliero  (déjà  nommé),  délégué  de  la  Section  de  lielliuzoua. 

Henri  Robert,  délégué  de  la  Section  de  langue  française  de  Xeuchàtel. 

Rodolphe  Kahn,  délégué  de  la  Section  d'études  et  de  propagande  de  langue  al- 
lemande de  Lausanne. 

Debernardis,  délégué  du  Clrcolo  itallano  de  Berne. 

G.  Gorges,  délégué  de  la  Section  de  langue  allemande  Gleichheit  de  Zurich. 

Henri  Soguel,  délégué  de  la  Section  des  graveurs  et  guillocheurs  du  district 
de  Gourtelary. 

Auguste  Reinsdorf,  délégué  du  Sozialdemokratischcr  Verein  de  Berne. 

Alcide  Dubois,  délégué  des  Sections  de  Saint-lmier  et  de  Soavillier.  "^ 

Sommazzi,  délégué  de  la  Section  de  propagande  de  Berne, 

Charles  Perron,  délégué  de  la  Section  de  Vevej. 

Auguste  Getti,  délégué  de  la  Section  de  langue  italienne  de  Neuchàtel. 

Muller  [pseudonyme  d'Eugène  Weiss],  délégué  d'une  Seclion  d'Alsace  (Mul- 
house). 

Hugues,  délégué  de  la  Section  de  langue  française  de  Lausanne. 

André  [pseudonyme  de  Gross],  délégué  des  Sections  de  Porrentruy  et  de 
Boncourt. 

Sections  isolées. 

Dumartheray,  délégué  du  Cercle  d'études  sociales  de  Genève. 
iNicolas  Jûukovsky,  délégué  de  la  Section  de  propagande  de  Genève. 
Ferrari  (déjà  nommé),  délégué  de  la  Section  du  Ceresio  (Lugano  i). 

Il  fut  procédé  ensuite  à  la  nomination  du  bureau.  Trois  délégués  furent  dé- 
signés pour  présider  les  débats  à  tour  de  rôle  :  De  Paepe,  Perron  et  Cafiero 
(dans  la  séance  de  l'après-midi,  De  Paepe  demanda  à  être  remplacé  par  iMùl- 
ler,  d'Alsace,  ce  qui  fut  adopté).  Kahn,  Soguel,  Dubois,  Teulière  (ce  dernier 
non-délégué)  furent  choisis  comme  secrétaires.  Une  commission  de  revision 
fut  chargée  de  la  publication  du  Compte-rendu  du  Congrès,  et  composée  de 
N.  Joukovsky,  R.  Kahn  et  J.  Guillaume. 

Le  Congrès  décida  qu'il  serait  tenu  chaque  jour  deux  séances  privées,  le 
matin  et  l'après-midi,  et  chaque  soir  une  séance  publique. 

Dans  la  seconde  séance  (privée),  le  jeudi  après-midi,  ou  s'occupa  d'abord 
des  questions  d'organisation  intérieure.  11  y  avait  à  décider  quelle  serait  la  si- 
tuation des  délégués  (il  y  en  avait  trois)  représentant  des  sections  isolées  qui 
avaient  voulu  rester  en  dehors  de  la  Fédération  de  leur  région.  L'article  7 
des  statuts  généraux  disant  que  le  vole,  aux  Congrès,  se  ferait  par  fédéra- 
tion, De  Paepe  conclut  à  refuser  voix  délibérative  à  ces  délégués,  tandis  que 
Cafiero  et  Malatesta,  au  contraire,  considérant  que  les  votes  n'avaient  d'autre 
valeur  que  celle  d'une  statistique  des  opinions,  proposaient  de  leur  accorder  le 

1.  Une  observation  imprimée  à  la  fin  du  Compte -rendu  du  Congrès  (p.  1]2)  in- 
dique que  les  délégués  italiens  nommés  par  le  Congrès  de  Florence,  Cafiero  et 
Malatesta,  déclarèrent,  lors  de  la  vérification  des  mandats,  que  la  Section  dite 
du  Ceresio  ne  faisait  pas  partie  de  la  Fédération  italienne,  et  que,  si  elle  eût  de- 
mandé à  y  entrer,  le  Congrès  de  Florence  l'aurait  repoussée;  ces  deux  délégués 
demandèrent  la  mention  de  cette  déclaration  au  procès-verbal.  La  Section  du  Ce- 
resio étant  par  conséquent  une  section  isolée,  le  délégué  qui  la  représentait,  et 
dont  le  mandat  fut  d'ailleurs  reconnu  valable,  ne  put  obtenir  voix  délibérative 
au  Congrès  (en  vertu  d'une  décision  prise,  dans  la  seconde  séance,  relativement 
aux  délégués  des  sections  isolées).  Si  donc  Ferrari  a  pris  part  aux  votes,  c'a  été 
non  comme  représentant  de  la  Section  du  Ceresio,  mais  parce  qu'il  représentait 
en  outrvC  trois  autres  sections  (Palerme,  Trapani  et  Termini-Imerese)  qui, 
celles-là,  appartenaient  à  la  Fédération  italienne. 
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droit  de  voter.  La  majorité  se  rangea  à  l'avis  exprimé  par  De  Paepe;  Jou- 
kovsky  déclara  alors  que,  la  situation  qui  lui  était  faite  étant  celle  d'un  sim- 
ple invité  et  non  d'un  délégué,  il  refusait  de  faire  partie  d'aucune  commission; 
néanmoins,  sur  l'assurance  qui  lui  fut  donnée  que  la  décision  prise  n'avait 
qu'un  caractère  de  principe  et  n'était  à  aucun  degré  une  mesure  hostile  à  son 
égard,  il  consentit  à  revenir  sur  cette  résolution. 

Gulsmann,  délégué  du  Club  indépendant  des  socialistes  de  Genève,  et  Vahl- 
teich,  député  au  Rciclistag  allemand,  venu  au  Congrès  à  titre  d'invité,  reçurent 
Tun  et  l'autre  le  droit  de  prendre  part  aux  discussions. 

L'ordre  du  jour  du  Congrès  fut  ensuite  définitivement  fixé  :  il  comprit^  outre 
les  cinq  questions  annoncées  dans  la  circulaire  de  convocation,  une  sixième 
question  proposée  par  la  Section  de  Vevey. 

Les  commissions  pour  l'élude  des  six  questions  de  l'ordre  du  jour  furent 
formées  pyr  inscription  volontaire,  comme  dans  les  précédents  Congrès. 

Voici  la  liste  des  questions,  avec  les  noms  des  membres  des  commissions  : 

y®  question  :  Adjonction  aux  statuts  généraux  d'un  article  prévoyant  le 
paiement  d'une  cotisation  fédérale  (proposition  espagnole)  :  Sanchez  [Vinas], 
Spichiger,  Brousse,  Reinsdorf,  Kalin. 

2®  question:  De  la  solidarité  dans  l'action  révolutionnaire  (proposition  espa- 
gnole; ;  Sanchez  [Vinas],  Guillaume,  Malatesta,  Gorges,  Dumartheray,  Vial. 

3°  question  :  Pacte  de  solidarité  à  établir  entre  les  différentes  organisations 
socialistes  (proposition  jurassienne)  :  Guillaume,  Reinsdorf,  De  Paepe,  Vac- 
cari,  Vial. 

4®  question  :  Convocation  d'un  Congrès  socialiste  universel  en  1877  (propo- 
sition belge)  :  De  Paepe,  Perron,  Reinsdorf,  Kahn,  Cafiero,  Brousse,  Mûller 
[Weissj,  Vial. 

o®  question  :  Des  rapports  à  établir  entre  les  individus  et  les  groupes  dans 
la  société  réorganisée  (proposition  jurassienne)  :  Gorges,  Malatesta,  Spichiger. 

6^  question  :  De  l'attitude  de  l'Internationale  dans  la  guerre  d'Orient  (propo- 
sition de  la  Section  de  Vevey)  :  Perron,  Guillaume,  Cafiero,  Joukovsky. 

Le  rapport  du  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  fut  lu  par  Auguste  Spichi- 
ger. Quoiqu'il  embrassât  une  période  de  deux  ans,  il  était  très  court.  En  voici 
le  texte  : 

Rapport  du  Bureau  fédéral. 

Le  Congrès  de  l'Association  réuni  à  Bruxelles  en  1874  avait  chargé  la 
Fédération  jurassienne  de  former  le  Bureau  fédéral  jusqu'au  prochain 
congrès.  En  vous  souhaitant  la  bienvenue,-  nous  venons  aujourd'hui  nous 
démettre  entre  vos  mains  de  nos  fonctions. 

Nous  avons  adressé  notre  circulaire  de  convocation  pour  le  présent 
Congrès  aux  huit  fédérations  régionales  composant  l'Internationale,  sa- 
voir :  les  Fédérations  espagnole,  italienne,  belge,  hollandaise,  anglaise, 
américaine,  française,  et  jurassienne.  Nous  avons  reçu  des  réponses  de  six 
d'entre  elles  nous  annonçant  qu'elles  enverraient  des  délégués  :  ce  sont 
les  Fédérations  italienne,  espagnole,  belge,  hollandaise,  française  et  juras- 
sienne. En  outre,  des  adresses  exprimant  des  vœux  pour  la  prospérité  de 
l'Internationale  nous  sont  parvenues  d'Angleterre  et  de  Grèce. 

L'époque  de  la  réunion  du  Congrès  avait  été  renvoyée  d'abord  au  1®' oc- 
tobre sur  la  demande  des  Espagnols,  pour  leur  donner  le  temps,  ainsi 
qu'aux  Italiens,  de  se  préparer  à  y  participer.  Plus  tard  cette  date  fut  en- 
core reculée,  parce  que,  à  la  suite  de  pourparlers  spontanés  qui  eurent 
lieu  entre  des  membres  du  Parti  socialiste  allemand  et  des  internationaux 
appartenant  à  la  Fédération  jurassienne,  l'idée  leur  vint  qu'on  pourrait 
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profiter  de  la  réunion  des  délégués  de  rinternalionale  pour  avoir  une  ex- 
plication fraternelle  sur  les  points  du  programme  sur  lesquels  ces  deux 
fractions  du  grand  parti  socialiste  universel  n'étaient  pas  d'accord.  A  une 
invitation  qui  fut  faite  aux  socialistes  d'Allemagne  d'assister  à  notre  Con- 
grès il  f^it  répondu  affirmativement,  moyenu;int  que  la  date  de  sa  réunion 
fût  renvoyée  à  la  fin  d'octobre. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  événements  qui  ont  surgi  dans  l'Inter- 
nationale depuis  le  dernier  Congrès.  Les  délégués  des  différents  pays  re- 
présentés ici  devant  nous  faire  un  rapport  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  leurs 
fédérations  respectives,  nous  nous  bornerons  à  vous  rappeler  que  le  Con- 
grès de  187o  fut  supprimé  d'un  commun  accord,  sur  la  pro[)osition  de  nos 
amis  d'Espagne,  à  cause  des  persécutions  dont  les  socialistes  italiens  et 
espagnols  étaient  alors  l'objet  tout  particulier.  Ajoutons  que  la  situation  en 
France  était  la  même  à  peu  près  qu'aujourd'hui  où  ce  pays  ne  peut  encore 
se  faire  représenter  qu'indirectement. 

Nous  n'avons  donc  à  vous  signaler  que  l'événement  heureux  dont  nous 
vous  parlions  dans  notre  circulaire  de  convocation,  le  rapprochement  avec 
nos  frères  d'Allemagne,  après  une  séparation  dont  les  ennemis  du  socia- 
lisme eussent  été  heureux  de  ne  jamais  voir  la  fin. 

Nous  espérons  que  de  cette  réconciliation  tant  désirée  par  tous  les  so- 
cialistes sincères  va  sortir  une  nouvelle  phase  d'agitation  et  d'action  révo- 
lutionnaire, et  que,  tout  en  respectant  mutuellement  leurs  convictions  quant 
aux  moyens  à  employer,  ils  marcheront  tous  vers  le  même  but  :  l'aboli- 
tion de  l'exploitation  du  travail  par  le  capital,  l'avènement  du  prolétariat  à 
la  jouissance  de  tous  ses  droits. 

Dans  la  même  séance  furent  encore  entendus  les  rapports  des  Fédérations 
italienne  et  espagnole. 

Le  rapport  de  la  Fédération  italienne  fut  présenté  oralement  par  Malaiesta. 
En  voici  le  résumé,  d'après  le  Compte-rendu  : 

«  Malatesta  annonce  que  le  rapport  italien,  élaboré  au  Congrès  de  Florence, 
a  été  détruit  par  les  compagnons  qui  eu  étaient  porteurs,  pour  empêcher  qu'il 
ne  tombât  entre  les  mains  de  la  police  :  cependant  la  Fédération  italienne  a 
pris  des  mesures  pour  assurer  l'impression  de  ce  rapport,  qui  doit  paraître 
dans  peu  de  jours  i.  Puis  il  fait  l'historique  de  l'activité  des  inte^nalionali!^tes 
en  Italie. 

«  C'est  contre  les  soi-disant  révolutionnaires  mazziniens  et  garibaldiens  que 
l'Internationale  a  eu  la  lutte  la  plus  acharnée  à  soutenir. 

«  Au  commencement  de  1874,  une  très  vive  agitation  se  produisit  sur  dif- 
férents points  de  l'Italie,  par  suite  de  la  baisse  des  salaires  et  du  renchéris- 
sement exorbitant  des  objets  de  consommation.  Dans  un  grand  nombre  de  lo- 
calités les  magasins  furent  pris  d'assaut  et  mis  au  pillage,  L'Internationale  se 
trouvait  par  là  dans  la  nécessité  de  repousser  entièrement  ces  actes  populai- 
res ou  de  s'en  déclarer  solidaire;  c'est  ce  dernier  parti  qui  fut  pris.  Malatesta 
pense  que  l'Internationale  ne  pouvait  agir  autrement  :  d'abord  parce  qu'il  es- 
time que  si  l'Internationale  avait  repoussé  ces  actes  accomplis  par  le  peuple, 
elle  aurait  perdu  tous  les  partisans  pratiques  de  la  révolution  ;  puis  parce  qu'il 
croit  que  la  révolution  consiste  bien  plus  dans  les  faits  que  dans  les  mots,  et 
que,  chaque  fois  qu'éclate  un  mouvement  spontané  du  peuple,  chaque  fois  que 
les  travailleurs  se  lèvent  au  nom  de  leurs  droits  et  de  leur  dignité,  il  est  du  de- 
voir de  tout  socialiste  révolutionnaire  de  se  déclarer  solidaire  du  mouvement. 

1.  Malgré  cette  promesse,  le  rapport  n'a  pas  été  publié. 
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«  Le  gouvernement  italien,  soupçonnant  l'Internationale  d'être  Pinsligatrice 
de  toute  cette  agitation  révolutionnaire,  entreprit  contre  les  membres  de  no- 
ire association  une  campagne  de  persécutions  telle,  qu'il  devint  nécessaire  de 
transformer  l'Internationale  en  organisation  secrète.  Une  commission  d'hom- 
mes de  contiance  ^  fut  chargée  de  maintenir  l'organisation  et  de  faciliter  les 
relations  entre  les  groupes. 

«  Des  hommes  qui  avaient  été  exclus  de  l'organisation  secrète  de  l'Interna- 
tionale -  crurent  le  moment  favorable  pour  essayer  de  se  mettre  à  la  tète  du 
mouvement  ouvrier,  afin  de  l'exploiter  à  leur  profit.  Ces  hommes  eurent  le 
triste  courage  de  lancer  des  attaques  et  des  insultes  aux  internationalistes  qui 
étaient  emprisonnés  et  persécutés  de  toute  manière  par  le  gouvernement. 

«  Mais  depuis  quelques  mois,  après  le  procès  de  Bologne,  l'Association  inter- 
nationale a  pu  reprendre  son  action  au  grand  jour,  et  tous  ceux,  mazziniens  et 
autres,  qui  se  croyaient  les  maîtres  des  forces  populaires,  ne  tardèrent  pas  à 
être  délaissés;  maintenant  le  nom  de  l'Internationale  a  rallié  autour  de  lui 
toutes  les  forces  révolutionnaires  de  l'Italie. 

((  La  Congrès  tenu  dernièrement  à  Florence  a  pu  donner  une  idée  de  la  pro- 
pagande socialiste  faite  en  Italie.  Dans  toutes  les  régions  se  forment  de  nou- 
velles sections.  Le  Piémont,  oîi  l'Internationale  n'avait  jamais  réussi  précé- 
demment à  s'implanter,  possède  maintenant  ses  sections.  A  Gènes  môme,  qui 
est  le  boulevard  du  mazzinianisme,  une  section  vient  d'être  fondée.  Le  Congrès 
a  reçu  des  communications  de  diverses  localités  avec  lesquelles  l'Internationale 
n'avait  pas  encore  eu  de  rapports. 

«  Malatesta  raconte  ensuite  les  persécutions  qui  ont  été  dirigées  contre  les 
internationalistes  à  propos  du  Congrès  de  Florence...  Mais  ces  sortes  de  per- 
sécutions n'ont  jamais  fait  en  Italie  qu'avancer  Tœuvre  de  la  propagande  so- 
cialiste révolutionnaire.  » 

Le  rapport  de  la  Fédération  espagnole,  lu  par  Sanchcz  [Viiias],  occupe  huit 
pages  du  Compte-rendu.  Je  ne  l'analyserai  pas;  la  plupart  des  faits  qu'il  con- 
tient ont  déjà  été  mentionnés  à  leur  date.  J'en  extrais  seulement  deux  pas- 
sages, dont  le  premier  indique  la  force  numérique  de  la  Fédération  espagnole 
dans  l'été  de  1876  :  «  La  fédération  comarcale  de  Catalogne  comprend  23  fé- 
dérations locales;  la  fédération  comarcale  de  Valencia,  10  fédérations  locales; 
celle  de  Murcie,  4;  celle  de  l'Andalousie  de  l'Est,  21;  celle  de  l'Andalousie  de 
l'Ouest,  aussi  21  ;  celle  de  l'Estrémadure,  10;  celle  d'Aragon,  2  ;  celle  de  Vieille- 
Castille,  7;  celle  de  Nouvelle-Castille,  10;  total,  112  fédérations  locales.  »  Le 
second  passage  donne  l'opinion  des  internationalistes  espagnols  sur  les  grèves 
et  sur  la  coopération  :  «  Les  ouvriers  d'Espagne,  malgré  la  dictature  qui  les  op- 
prime, ont  soutenu  plusieurs  grèves  importantes...  Celles  des  tonneliers  et  des 
teinturiers  ont  coûté  à  l'organisation  corporative  plus  de  50^000  duros  (250,000 
francs);  si  ces  ressources  eussent  été  employées  au  développement  de  l'organi- 
sation révolutionnaire,  on  eût  pu  obtenir  de  grands  et  féconds  résultats.  Les  tail- 
leurs de  pierre  de  Barcelone  ont  réussi  à  faire  réduire  à  sept  heures  la  journée  de 
travail.  La  plus  importante  des  grèves  actuelles  est  celle  des  serruriers  de 
Barcelone,  qui  absorbe  300  dui^os  (ItOO  fr.)  par  semaine.  Les  ouvriers  de  fa- 
briques idases  de  va'por)  gaspillent  aussi  en  grèves  presque  toutes  leurs  res- 
sources. Toutefois  l'esprit  gréviste  perd  du  terrain,  à  mesure  que  l'esprit  d'ac- 
'lion  révolutionnaire  en  gagne  ^. 

«  Le  système  de  coopération  de  production,  si  hautement  préconisé  par 
quelques  socialistes,  a  produit  des  résultats  funestes,  en  particulier  pour  la 
fédération  des  tonneliers.  Les  ateliers  coopératifs  ont  doté  cette  fédération 
d'une  douzaine  de  bourgeois  nouveaux,  et  lui  ont  occasionné  une  perte  de  ciuq 
à  six  millj  duros  (vingt-cinq  à  trente  mille  francs).  En  présence  de  cet  échec, 

1.  Le  Comité  italien  pour  la  Révolution  sociale. 

2.  Lodovico  Nabruzzi,  Tito  Zanardelli,  etc. 

3.  On  voit  que,  dans  la  pensée  des  socialistes  espagnols  d'alors,  la  grève  et  la 
révolution  s'opposaient  l'une  à  l'autre,  tandis  que,  pour  les  syndicalistes  moder- 
nes, la  grève  est  un  acte  révolutionnaire. 
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le  cinquième  Congrès  de  l'Union  des  tonneliers  a  résolu,  à  la  presque  unani- 
mité, la  dissolution  des  ateliers  cooitératifs.  La  coopération  de  consommation 
a  produit  des  résultats  réguliers,  et  elle  Jouruil  un  moyeu  commode  pour  [)er- 
mettre  de  réunir  publi(iuement  un  nombre  considérable  d'ouvriers.  » 
(juand  la  lecture  du  ra[)port  espagnol  fut  a-clievée,  la  S(''anee  fut  levée. 

Presque  immédiatement  après  s'ouvrit,  dans  la  même  salle,  devant  une  nom- 
breuse assistance,  la  troisième  séam-e  (pul)li([ue\  qui  fut  présidée  par  Mùller 
[Weiss],  et  consacrée  à  un  débat  sur  cette  quesliou  :  «  1/attitude  <le  rfuterna- 
tionale  dans  la  guerre  d(Jrient  ».  l*rirent  la  parole  :  .loukovsky,  Gulsmann, 
Perron,  De  Paepe;  la  citation  que  j'ai  faite  (p.  92)  d'une  correspondance  pu- 
bliée par  le  National  suisse  indique  Timpressiou  produite  sur  Passistance  par 
les  discours  prononcés. 

La  quatrième  et  la  cinquième  séances  (privées),  le  vendredi  matin  et  le  ven- 
dredi après-midi,  furent  remplies  par  Paudition  de  la  suite  des  rapports  des 
Fédérations,  et  de  communications  des  invités. 

Le  premier  rapport  lu  le  vendredi  matin  fut  celui  de  la  Fédération  juras- 
sienne, très  court,  et  indiquant  sommairement  le  développement  pris  par  la 
Fédération  depuis  le  dernier  Congrès  général.  Il  exprimait,  en  terminant,  la 
joie  que  nous  avait  causée  l'appel  à  la  conciliation  lancé  par  un  groupe  de 
socialistes  à  l'occasion  des  funérailles  de  Oakounine,  et  la  certitude  que,  «  si 
on  voulait  chercher  loyalement  à  réaliser  une  entente  amicale,  on  y  réussi- 
rait ». 

De  Paepe  présenta  ensuite  un  double  rapport,  sur  la  Belgique  et  sur  la  Hol- 
lande. 

Le  rapport  expliquait  qu'en  Belgiijue  la  situation  s'était  insensiblement  mo- 
difiée, «  par  les  éléments  nouveaux  qui  entrent  dans  le  mouvement  ouvrier 
socialiste  et  par  la  nouvelle  ligne  de  conduite  que  les  ouvriers  belges  veulent 
suivre  en  ce  moment.  En  parlant  d'éléments  nouveaux,  nous  voulons  dire  que 
dans  beaucoup  de  sections  de  l'Internationale  les  anciens  membres  ont  disparu 
en  assez  grande  partie,  pour  faire  place  à  des  hommes  nouveaux,  et  notamment 
à  des  jeunes  gens  qui  n'étaient  que  des  enfants  lors  des  premiers  Congrès  de 
PInternationale;  nous  voulons  dire  aussi  que  le  mouvement  parait  se  déplacer, 
en  ce  sens  que  dans  k  pays  wallon  beaucoup  de  sections  ont  disparu  ou  ont 
décliné,  tandis  que  dans  le  pays  flamand  les  sections  sont  en  voie  de  progrès  et 
se  livrent  à  une  propagande  active.  Et  en  parlant  de  nouvelle  ligne  de  con- 
duite, nous  faisons  allusion  à  l'initiative  prise  par  les  Sections  de  Gand  et 
d'Anvers,  reprise  à  Bruxelles  par  la  Chambre  du  Travail  ',  de  s'adressera  la  lé- 
gislature pour  obtenir  une  loi  sur  le  travail  des  enfants;  ce  mouvement  est  un 
premier  pas  sur  le  terrain  de  la  politiqut^,  qui  sera  probablement  suivi  d'au- 
tres manifestations  ou  d'autres  mouvements  de  politique  ouvrière.  »  Pour 
montrer  que,  dans  le  pays  wallon,  l'Internationale  était  en  recul,  De  Paepe 
ajouta  :  «  La  fédération  de  Charleroi,  qui  contenait  des  sections  très  nom- 
breuses, a  disparu;  celle  de  Liège  également;  dans  le  Borinage,  une  seule 
section   a   survécu,   celle   de  Jemappes  2;    la  fédération   de    la    vallée   de    la 

1.  A  propos  de  la  Chambre  du  Travail  de  Bruxelles,  De  Paepe  s'exprimait  ainsi  : 
t  A  Bruxelles,  la  Section  de  l'Internationale  n'est  plus  qu'un  groupe  d'études  so- 
ciales ;  les  sociétés  ouvrières  qui  s'y  étaient  affiliées  î'ont  toutes  quittée  les  unes 
après  les  autres;  mais  elles  n'ont  pas  tardé  à  se  fédérer  entre  elles  sous  le  titre 
de  Chambre  du  Travail,  et  j'ajouterai  en  passant  que  les  membres  de  l'Internatio- 
nale bruxelloise  sont  loin  d'être  hostiles  à  cette  institution  nouvelle,  bien  q  ue 
celle-ci  se  meuve  tout  à  fait  en  dehors  d'elle.  » 

2.  Je  ne  sais  comme.it  concilier  cette  affirmation  de  Dj  Paepe  au  sujet  des  fé- 
dérations de  Charleroi,  de  Liège,  et  du  Borinage,  avec  ce  f>it  qu'au  Congrès  de 
la  Fédération  belge  de  l'Internationale  tenu  à  Bruxelles  sept  mois  plus  tard,  le 
3  juin  18~7,  il  y  avait,  jarmi  les  quatre-vingt-huit  délégués,  des  représentants  de 
Charleroi,  Huy,  Jolimont,  Haine-Saint-Pierre,  Haine-Saint-Paul,  Fayt,  et  Jemap- 
pes.  Les  renseignements  de  De  Paepe  devaient  être  partiellement  erronés. 
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Vesdre,  par  contre,  s'est  maintenue  :  à  Verviers,  les  sections,  toujours 
animées  du  môme  esprit  révolutionnaire,  sont  devenues  moins  nombreu- 
ses, mais  donnent  toujours  à  l'Internationale  un  contingent  très  respecta- 
ble ».  A  l'égard  du  mouvement  politique  préconisé  par  les  ouvriers  flamands, 
le  rapport  disait  :  «  Beaucoup  de  socialistes  belges  étaient  imbus  des  idées  de 
Proudlion  sur  la  non-intervention  de  l'Etat  et  sur  l'an-archie  ;  un  journnl  très 
bien  rédigé  et  savamment  écrit,  la  Liberté  de  Bruxelles,  propageait  les  idées 
proudhoniennes  parmi  les  travailleurs  les  plus  instruits:  et  l'on  peut  dire  que, 
en  se  combinant  avec  la  politique  abstentionniste  qui  fut  alors  notre  ligne  de 
conduite,  elles  devinrent  à  un  moment  donné  l'opinion  dominante  de  la  plu- 
part de  nos  sections  de  langue  française  et  wallonne, et  surtout  delà  fédération 
de  la  vallée  de  la  Vesdre  (Verviers).  L'influence  plus  grande  qu'ont  prise  au- 
jourd'hui les  sections  flamandes  au  sein  de  la  Fédération  belge,  et  l'entrée  dans 
ces  sections  de  l'élément  jeune  dont  nous  avons  parlé,  ont  notablement  mo- 
difié cette  attitude  anti-politique.  Les  pétitions  adressées  au  Parlement  par 
nos  sections  de  Gand...;  un  manifeste  émané  des  mêmes  Gantois,  qui  reven- 
dique les  droits  politiques  et  émet  des  idées  analogues  à  celles  des  socialistes 
allemands;...  l'échange  d'idées  qui  s'opère  entre  nos  compagnons  flamands  et 
les  ouvriers  d'Allemagne  et  d'Angleterre  par  l'intermédiaire  du  Werker  d'An- 
vers;... tout  cela  fait  que  le  temps  n'est  pas  loin,  pensons-nous,  où  les  travail- 
leurs belges  commenceront  une  agitation  politique,  mais  en  n'oubliant  pas, 
cependant,  que  cela  ne  doit  pas  constituer  un  but  définitif,  mais  seulement 
un  des  nombreux  moyens  propres  à  hâter  l'émancipation  économique  et  so- 
ciale du  prolétariat...  Nous  devons  ajouter  que  les  sections  de  la  vallée  de  la 
Vesdre  ont  conservé  l'ancienne  attitude  abstentionniste  :  ce  fait  vient  de  se 
confirmer  encore  par  le  manifeste  publié  il  y  a  peu  de  jours  par  des  ouvriers 
verviétois.  à  propos  de  la  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactu- 
res, manifeste  dans  lequel  on  combat  le  mouvement  parti  de  Gand,  d'Anvers 
et  de  Bruxelles  ^.  »  Et  le  rapport  conclut  en  ces  termes  au  sujet  de  la  Bel- 
gique :  ((  En  résumé,  voici  la  méthode  que  suit  actuellement  le  mouvement 
socialiste  en  Belgique  :  Organisation  de  sociétés  corporatives  de  résistance; 
fédération  de  ces  sociétés;  affiliation  de  ces  sociétés  à  l'Internationale,  ou, 
pour  le  moins,  accord  entre  elles  et  les  sections  sur  le  terrain  des  idées  et  de 
la  propagande  par  les  meetings;  à  côté  ou  au  sein  de  ce  goupement  écono- 
mique, fondation  de  cercles  d'études  sociales,  de  bibliothèques  populaires, 
d'associations  rationalistes,  en  un  mot  développement  des  idées  philosophi- 
ques et  socialistes;  enfin,  revendication  des  droits  politiques,  protestation 
contre  des  lois  spéciales  dont  souffre  plus  particulièrement  la  classe  ouvrière, 
etc.  En  un  mot,  faire  au  système  bourgeois,  sur  le  triple  terrain  économique, 
religieux  et  politique,  une  guerre  incessante,  livrer  des  combats  de  chaque 
jour,  qui  nous  apparaissent  comme  des  moyens  de  nous  préparer  et  de  nous 
aguerrir  pour  la  grande  bitaille  de  l'avenir,  pour  la  révolution  sociale.  » 

A  l'égard  de  la  Hollande,  le  rapport  de  De  Paepe  s'exprimait  ainsi  :  «  11  y 
avait  jadis  dans  ce  pays  des  sections  de  l'Internationale  dans  les  principales 
villes;  plusieurs  corporations  ouvrières  y  marchaient  avec  l'Internationale... 
Tout  ce  mouvement  se  rattachant  à  l'Internationale  est  à  peu  près  disparu  ;  il 
ne  reste  que  quelques  petites  sections  internationales  dans  quelques  villes,  qui 
ont  pour  organe  le  Werkman.  De  ce  (jue  nous  disons  là,  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure qu'il  n'existe  plus  de  mouvement  ouvrier  ou  socialiste  en  Hollande.  Loin 
de  là.  Il  existe  une  fédération  ouvrière,  le  Nederlandsche  Arbeidersbond,  qui 
s'étend  sur  toute  la  Hollande...  De  plus,  les  ouvriers  hollandais,  qui  ont  déjà 
obtenu  une  loi  sur  les  fabriques,  se  préparent  à  un  mouvement  politique  en  fa- 
veur du  suffrage  universel.  Enfin,  sur  le  terrain  de  la  propagande  philosophi- 
que et  sociale,  les  travailleurs  hollandais  ne  sont  pas  non  plus  sans  faire  de 
progrès.  A  la  tète  de  ce  mouvement  intellectuel  se  trouvent  plusieurs  écrivains 
philosophes  aux  allures  les  plus  indépendantes  et  dont  les  plus  célèbres  sont 

1.  Il  sera  parlé  de  cette  brochure  plus  loin,  au  chap.  IX. 
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le  D'  Feringa  et  Douwes-Dekker  (Mullaluli);  au  {>oint  de  vue  de  la  progagande 
socialiste,  notre  ami  Gerhard,  d'Ainslerdani,  a  publié  dans  le  courant  de  cette 
année  un  beau  travail,  qui  a  été  imprimé  par  les  ouvriers  de  (Jand,  et  qui 
est  un  véritable  manilésle  du  coiniiiuuisiiie  hollandais...  Donc,,  sur  le  terrain 
politique,  économique  et  intellectuel,  la  Hollande  apporte  son  contingent  au 
progrès  social.  Mais  tout  cela  se  fait  en  dehors  de  l'Internationale...  Ajoutons 
que  ce  «jui  distingue  encore  le  mouvement  ouvrier  iiollandais  du  mouvement 
ouvrier  belge,  c'est  que  le  premier  n'a  rien  du  souffle  révolutionnaire  (jui  anime 
les  Belges,  lorsqu'ils  arborent  le  drapeau  rouge.  » 

Le  ra[»[)ort  se  terminait  ainsi  :  «  Nous  pourrions  dire,  pour  terminer  par 
une  coujparaison,  que  —  sauf  les  proportions  —  le  mouvement  actif  des  iJel- 
ges  tend  de  plus  eu  plus  à  prendre  l'attitude  des  socialistes  allemands  (hormis 
sur  le  terrain  électoral,  où  nous  ne  pouvons  les  suivre,  n'ayant  pas  Iiî  drcjit 
de  vote),  tandis  que  le  mouvement  ouvrier  des  Hollandais  semble  se  rappro- 
cher davantage  de  la  méthode  des  ouvriers  anglais  ». 

Après  De  Paepe,  je  pris  la  parole  pour  compléter  le  raïqiort  de  la  Fédération 
jurassienne,  dont  j'avais  donné  lecture  au  début  de  la  séance,  par  queh^ues 
observations  orales,  qui  sont  résumées  en  ces  termes  par  le  Compte-rendu  : 

Tout  à  l'heure,  De  Paepe  a  parlé  de  la  tactique  des  Belges,  qui  consiste 
à  faire  à  la  hourgeoisie,  en  attendant  la  grande  lutte  révolutionnaire,  une 
guerre  quotidienne  sur  toutes  les  questions  d'un  intérêt  relativement  se- 
condaire qui  peuvent  se  présenter.  La  Tagwacht  aussi,  dans  un  article  où 
elle  opposait  la  lactique  du  Schweizerischer  Arbeiterbund  à  celle  des  Ju- 
rassiens, s'exprimait  de  la  même  façon,  et  disait  qu'il  fallait  disputer  le 
terrain  pied  à  pied  à  la  bourgeoisie,  profiler  de  toutes  les  occasions  pour 
la  battre  en  détail  et  lui  arracher  pièce  à  pièce  son  influence.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  que  sur  ce  point  les  Jurassiens  se  trouvent  le  moins  du  monde 
en  désaccord  avec  les  Belges  et  le  Schweizerischer  Arbeiterbund.  Au  con- 
traire, ils  suivent,  eux  aussi,  cette  tactique;  ils  font,  eux  aussi,  à  la  bour- 
geoisie celte  guerre  de  détail  et  d'escarmouches.  Ceux  qui  représentent 
les  Jurassiens  comme  des  théoriciens  dédaigneux  de  la  lutte  quotidienne, 
vivant  dans  les  nuages  et  attendant  impassibles  le  jour  de  la  grande  révo- 
lution, ceux-là  font  un  portrait  de  fantaisie  inspiré  par  la  malveillance. 
Les  socialistes  jurassiens  profitent  de  toutes  les  circonstances  propres  à 
intéresser  le  peuple  pour  faire  de  l'agitation,  pour  intervenir  dans  la  vie 
publique  comme  parti  ayant  son  drapeau  spécial,  pour  dénoncer  la  tactique 
hypocrite  des  partis  soi-disant  libéraux;  ils  se  mêlent  à  toutes  les  tjues- 
lions  du  jour  et  ne  laissent  jamais  passer  une  occasion  d'organiser  une 
manifestation  populaire. 

Seulement,  la  façon  dont  ils  interviennent  dans  la  vie  publique  ne  peut 
pas  être  la  même  que  celle  qu'ont  adoptée  les  socialistes  flamands  et  ceux 
de  la  Suisse  allemande.  Les  questions  de  suffrage  universel,  d'abolition  de 
la  conscription,  et  autres  semblables,  au  moyen  desquelles  on  peut  faire 
de  l'agitation  dans  les  Flandres,  ne  signifient  plus  rien  chez  nous,  puisque 
nous  vivons  dans  une  république  et  n'avons  pas  d'armée  permanente.  De 
même,  les  questions  qui  paraissent  préoccuper  les  ouvriers  de  la  Suisse  alle- 
mande, telles  que  la  législation  directe  par  le  peuple,  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  loi  sur  les  fabriques,  etc.,  ne  nous  offriraient  au- 
cune occasion  de  faire  de  la  propagande  socialiste  parmi  les  ouvriers  de 
notre  région  :  en  effet,  ces  questions-là  forment  chez  nous,  dans  presque 
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lOLilela  Suisse  franç^iise,  le  programme  du  parti  radical  bourgeois;  si  nous 
voulions  nous  en  occuper,  nous  renoncerions  par  là  même  à  notre  existence 
comme  parti  socialiste  indépendant,  pour  devenir  une  simple  annexe  du  ra- 
dicalisme bourgeois.  Or,  comme  notre  tache  doit  être  tout  au  contraire  de 
séparer  les  ouvriers  de  tous  les  partis  politiques  bourgeois,  qui  ne  forment 
à  nos  yeux  qu'une  seule  masse  réaclioimaire,  et  de  les  amener  à  se  con- 
stituer en  un  parti  socialiste  du  travail,  nous  avons  dû,  étant  donné  notre 
position  spéciale,  adopter  une  tactique  spéciale.  Cette  tactique  consiste, 
pour  le  moment,  à  dire  aux  ouvriers  :  ((  Cessez  de  vous  laissez  exploiter 
politiquement  par  les  partis  bourgeois,  cessez  de  leur  donner  vos  suffra- 
ges et  de  vous  laisser  embrigader  par  leurs  agents  électoraux;  organisez- 
vous  tout  d'abord  sur  le  terrain  économique  du  corps  de  métier;  sur  ce 
terrain- là,  vous  vous  apercevrez  bien  vite  que  le  bourgeois  qui,  au  sein  du 
parti  radical,  vous  apparaissait  comme  un  allié  et  un  coreligionnaire,  est 
en  réalité  votre  ennemi  ». 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Jurassiens  aient  pour  la  candidature  ou- 
vrière, envisagée  comme  moyen  de  propagande  et  d'agitation,  l'invincible 
répugnance  qu'on  leur  prête.  Au  contraire,  ils  ne  seraient  pas  éloignés 
d'en  essayer,  ne  fût-ce  que  pour  démontrer  expérimentalement,  à  ceux  qui 
croient  à  la  possibilité  de  transformer  la  société  par  la  voie  de  simples  ré- 
formes législatives,  qu'ils  se  font  des  illusions.  Mais  la  candidature  ou- 
vrière socialiste,  chez  nous,  n'est  pas  pratiquement  possible',  pour  faire 
élire  leurs  candidats,  les  socialistes  seraient  obligés  d'accepter  l'alliance 
des  radicaux,  et  c'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Du  reste,  les  débats  de 
nos  Grands-Conseils  cantonaux  ont  si  peu  d'intérêt  pour  la  population  ou- 
vrière, que  la  propagande  qu'il  serait  possible  d'etîectuer  par  l'élection  de 
députés  socialistes  serait  presque  absolument  nulle.  En  Allemagne,  Bebel 
et  Hasselmann,  parlant  à  la  tribune  du  Reichstag,  s'adressent  au  peuple 
entier  et  en  sont  entendus;  dans  les  petits  parlements  cantonaux  de  la 
Suisse  française,  la  voix  d^es  députés  socialistes  n'aurait  pas  décho  au  de- 
hors: pour  être  entendu  des  ouvriers,  il  faut  aller  les  trouver  dans  les  as- 
semblées populaires  :  c'est  là  seulement  que  peut  se  faire  chez  nous  une 
propagande  efficace. 

La  Suisse  française,  quoique  unie  politiquement  à  la  Suisse  allemande, 
n'est  point  rattachée  à  celle-ci  par  une  communauté  de  sentiments  natio- 
naux et  d'intérêts  économiques.  Chez  nous,  l'impulsion  intellectuelle  vient 
de  la  France;  nos  socialistes  ont  le  regard  dirigé  vers  Paris,  non  vers 
Berne  ou  Ziirich.  Nous  sommes  les  fils  de  la  Révolution  française  et  de  la 
philosophie  française  du  dix-huitième  siècle;  et  ce  sera  seulement  quand 
le  prolétariat  de  la  France  se  sera  réveillé  et  aura  livré  contre  sa  bour- 
geoisie une  bataille  victorieuse  et  définitive,  que  chez  nous  l'émancipation 
du  travail  pourra  devenir  à  son  tour  une  réalité. 

Pour  terminer  la  séance.  Brousse  fit  un  rapport  au  nom  des  groupes  fran- 
çais représentés  par  lui  et  Pindy.  Voici  le  résume  de  ce  qu'il  dit  (Compte- 
rendu)  :  ((  Il  n'y  a  pas  en  France,  comme  il  y  a  en  Allemagne,  un  parti  ouvrier 
qui,  tout  en  adoptant  l'agitation  légale  comme  moyen  de  propagande,  pro- 
clame cependant  la  nécessité  d'une  révolution  sociale.  Ceux  des  ouvriers  fran- 
çais (jui  font  de  l'action  légale  ne  sont  pas  des  gens  qui  se  couvrent  de  cette 
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légalilé  comme  d'ua  masque,  tandis  qu'au  fond  ils  viseraient  un  hut  révolu- 
tionnaire; non  :  ceux-là  ne  veulent  réellement  rien  de  plus  que  ce  «{u'ils  di- 
sent publiquement.  Ainsi,  par  exemple,  les  orateurs  du  récent  Congrès  ouvrier 
de  Paris  sont  des  hommes  qui  ne  songent  en  aucune  laron  à  quitter  une  fois 
le  terrain  de  la  légalité;  toutes  les  mesures  qu'ils  désirent  sont  exclusivement 
des  réformes  légales.  Mais  les  membres  des  sections  secrètes  de  l'Internatio- 
nale française  ont  un  programme  dilférent  et  se  placent  sur  un  autre  terrain; 
leur  activité  principale  s'exerce  en  dehors  de  la  légalité,  elle  a  pour  but  d'or- 
ganiser les  ouvriers  pour  la  révolution.  Cela  ne  les  empêche  pas  d'ailleurs,  à 
côté  de  cette  action  secrète,  de  se  mêler  publi([uement  aux  organisations  pa- 
cifiques; tout  en  travaillant  en  secret  à  leur  organisation  propre,  ils  entrent 
dans  tous  les  groupements  publics.,  et  ils  y  apportent  leur  propagande  socia- 
liste révolutionnaire.  ♦> 

Dans  la  séance  de  l'après-midi,  Creulich,  représentant  du  Schweizerischer  Ar- 
beiterbund  et  d'une  section  internationale  de  Zurich,  et  J.  Franz,  membre  du 
Schweizerischer  Arbciterbimd,  demandèrent  à  être  admis  au  Congrès  au  même 
titre  que  l'avaient  été  la  veille  Gutsmann  et  Vahlteich.  A  l'unanimité,  l'admis- 
sion fut  votée. 

Les  rapports  des  Fédérations  italienne,  espagnole,  belge  et  hollandaise  fu- 
rent résumés  en  langue  allemande  par  Werner,  membre  du  Sozialdemokrati- 
sch'<r  Verein  de  Berne. 

Vnhlteich,  membre  du  Parti  socialiste  d'Allemagne,  prit  ensuite  la  parole  : 
«  Je  ne  suis  pas  venu  ici,  dit-il  en  débutant,  comme  représentant  officiel  de  la 
démocratie  socialiste  allemande;  mais  je  crois  cependant  que  vous  pouvez, 
sans  crainte  de  vous  tromper,  regarder  ce  que  j'ai  à  vous  dire  comme  l'ex- 
pression du  sentiment  et  des  opinions  des  socialistes  allemands  à  l'égard  de 
l'Internationale  ;  en  effet,  leur  programme  dit  que,  bien  que  leur  action  s'exerce 
pour  le  moment  dans  des  limites  nationales,  ils  reconnaissent  le  caractère  in- 
ternational du  mouvement  ouvrier,  et  sont  résolus  à  remplir  tous  les  devoirs 
qu'impose  aux  ouvriers  ce  caractère,  pour  que  la  fraternité  de  tous  les  hommes 
devienne  une  vérité.  »  Il  fit  ensuite  en  peu  de  mots  l'histoire  du  mouvement 
socialiste  en  Allemagne,  raconta  comment  s'était  opéré  le  rapprochement  entre 
les  lassalliens  et  la  fraction  d'Eisenach,  et  exposa  l'organisation  et  la  pratique 
du  parti.  Il  dit  que  ce  à  quoi  la  démocratie  socialiste  s'appliquait,  c'était  «  à 
faire  l'éducation  du  prolétariat  jusqu'ici  écrasé  et  opprimé,  et  à  le  rendre  capa- 
ble d'exercer  le  gouvernement;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  détruire  l'Etat 
actuel  et  la  forme  régnante  de  la  société;  ou  doit  aussi  se  préoccuper  de  for- 
mer, en  nombre  suffisant,  des  intelligences  capables  de  donner  une  organisa- 
tion durable  à  l'Elat  socialiste  que  nous  voulons  réaliser  ».  Abordant  ensuite 
la  question  d'un  rapprochement  entre  l'Internationale  et  le  Parti  socialiste 
d'Allemagne,  il  s'exprima  ainsi  : 

Eu  ce  qui  concerne  l'attitude  de  la  démocratie  socialiste  d'Allemagne  à 
l'é^.,'ard  des  fédérations  socialistes  des  autres  pays,  il  y  a  eu  quelques  at- 
taques dirigées  d'Allemagne  contre  telle  ou  telle  personnalité,  attaques  qui 
ont  produit  une  dissonance.  Je  puis  vous  assurer  que  la  masse  des  socia- 
listes allemands  est  restée  indifférente  à  ces  manifestations;  il  n'y  a  chez 
nous  ni  marxistes  ni  dàhringiem  *  ;  et  les  lassalliens  d'autrefois  se  sont 
joints  sans  arrière-pensée  au  mouvement  général.  Il  n'existe  donc  en  Alle- 
magne au3une  antipathie  contre  les  personnes  ou  les  tendances  des  socia- 

t.  Le  Dr  Eugèar  Duhrin,!:,  Privat-Doceat  à  l'univer.sité  de  Berlin,  aviit  commencé 
d  '.mi.s  \)Q\i  à  exposer  l.'.s  base.s  d'ii  i  sy.stème  socialiste  rattaché  au  système  philo- 
sophique do-it  il  était  l'iaveuteur,  et  .s'étiit  fait  un  certain  nombre  de  partisans 
«•a  Allemagne.  E  igels  allait  bientôt  l'attiquer  dans  une  sério  d'articles  quo  jju- 
bli  i  le   Vorwarts  en  1877  et   J878. 


102  l'internationale 

listes  des  autres  pays  ;  on  n'y  prend  pas  parti  (sauf  peut-être  quelques 
exceptions  individuelles)  pour  les  uns  ou  pour  les  autres  ;  au  contraire,  on 
y  professe  pour  tous  également  la  plus  vive  sympathie,  comme  l'ont  dé- 
montr.%  par  exemple,  l'attitude  des  socialistes  allemands  penrlant  la  guerre 
franco-allemande,  et  tout  récemment  le  vote  du  Congrès  de  Gotha  établis- 
sant que,  pour  les  élections  au  Reiohstag,  les  socialistes  d'Alsace-Lorraine 
auront  à  décider  eux-mêmes  la  tactique  qu'ils  veulent  suivre. 

Quant  aux  discordes  qui  existent  actuellement  parmi  les  socialistes  en 
Suisse,  la  démocratie  socialiste  d'Allemagne  ne  peut  que  garder  une  attitude 
expectante,  sans  renier  d'ailleurs  ses  sentiments  d'amitié  pour  ses  vieux 
compagnons  d'armes  de  la  Suisse  allemande.  Elle  exprime  le  souhait  que, 
dans  ces  luttes,  les  socialistes  se  traitent  réciproquement  avec  ménage- 
ment, afin  que,  si  l'union  n'est  pas  actuellement  possible,  on  puisse  du 
moins  établir  une  certaine  entente,  chacun  suivant  en  paix  sa  propre  voie 
{friedliches  Nebeneinandergehn) .  Puisse  le  souvenir  des  fautes  précédem- 
ment commises  en  Allemagne  servir  d'exemple  et  d'avertissement,  et  :iider 
à  réaliser  notre  devise  commune  :  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez- 
vous  ! 

Enfin,  Greulich,  représentant  du  Schweizerisch'er  Arbeiterbund,  fit  l'historique 
du  mouvement  ouvrier  dans  la  Suisse  allemande  depuis  1867  i.  Il  rappela  que 
des  sections  de  rioternationale  avaient  été  créées  à  Zurich  et  à  Bàle; 
mais  la  guerre  de  1870  arrêta  le  développement  commencé,  et  il  ne  fut  plus 
possible  ensuite  de  reprendre  l'orgaDisation  sur  le  terrain  international  :  c'est 
alors  qu'en  1873,  au  Congrès  d'Olten,  fut  fondé  le  Schweizerischer  Arbeiterbund, 
qui  se  plaça  sur  le  terrain  national,  et  se  donna  un  programme  de  politique 
légale,  Groulich  entra  ensuite  dans  quelques  détails  sur  la  lactique  adoptée  par 
V Arbeiterbund  et  sur  les  services  que  celui-ci  rendait  aux  idées  socialistes,  en 
les  faisant  pénétrer  dans  des  milieux  qui  leur  étaient  demeurés  jusques-Jà 
complètement  inaccessibles. 

La  série  des  rapports -des  Fédérations  et  des  diverses  organisations  socialis- 
tes se  trouvait  épuisée.  Le  Congrès  suivit  à  son  ordre  du  jour  en  abordant  la 
discussion  de  cette  question  :  «  De  la  solidarité  internationale  dans  l'action 
révolutionnaire  ».  Il  fut  entendu  que  les  détails  du  débat  ne  figureraient  pas 
au  procès-verbal.  Le  Compte-rendu  résume  cette  dernière  partie  de  la  séance 
par  ces  simples  lignes  :  «  Sanchez,  lîeinsdorf,  Ferrari,  Joukovskv  prennent 
successivement  la  parole.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  lendemain 
matin.  » 

Il  y  eut  le  vendredi  soir,  à  huit  heures  et  demie,  une  seconde  séance  publi- 
que. Comme  la  veille,  la  salle  était  comble. 

Au  nom  de  la  commission  chargée  de  rapporter  sur    la  guerre  d'Orient,  Per- 

1.  Greulich,  bien  qu'il  fût  venu  au  Congrès,  n'avait  pas  désarmé,  et  conserva 
l'attitude  d'un  adversaire.  Le  Bulletin,  dans  le  numéro  (5  novembre)  oïi  il  appré- 
cia «  les  résultats  du  Congrès  de  Berne  »,  note  l'incident  suivant,  que  ne  men- 
tionne pas  le  Compte-rendu  du  Congrès  : 

t  II  y  a  des  gens  qui  trouvent  commode,  pour  les  besoins  de  leur  cause,  de 
nier  l'évidence.  C'est  ainsi  que  le  citoyen  Greulich,  admis  à  parler  au  Congrès 
de  Borne  à  titre  de  représent  int  du  Schweizerischer  Arbeiterbund,  a  imaginé  de 
commencer  son  discours  pir  cette  incroyable  ;iflirination  :  Ij' Internationale  est 
morte!  Et  celui  qui  parliit  ainsi,  notez-le  bien,  s';idressiit  pr/'ci.s('ment  au  Con- 
grès général  de  l'Internationale,  qui  venait  d'entendre  les  ra,  ports  de  six  fédé- 
rations régionales  !  Aussi  la  déclaration  du  citoyen  Greulich  fut-elle  accueillie 
par  un  éclat  de  rire  homérique;  c'était  la  seule  réponse  qu'elle  méritât.  » 
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ron  lut  un  projet  de  Manifeste  adressé  aux  travailleurs  d'Europe.  Ce  manifeste 
montrait  l'hypocrisie  des  libéraux  anglais  qui  se  lamentaient  sur  le  massacre 
des  Bulgares,  mais  qui  n'avaient  rien  dit  quand  les  soudards  de  Versailles 
avaient  mitraillé  les  Parisiens  par  milliers;  celle  des  libéraux  russes  qui  avaient 
aidé  à  faire  l'ordre  dans  Varsovie,  et  (jui  n'avaient  par  conséquent  pas  le  droit 
de  protester  contre  ceux  qui  faisaient  l'ordre  en  lîulirarie.  Il  se  terminait  ainsi  : 
«  Parce  que  nous  aimons  les  Slaves,  ils  ne  nous  feront  pas  haïr  les  Turcs  ; 
parce  que  nous  sympathisons  avec  les  paysans  bulgares  qu'on  opprime,  nous 
n'avons  aucune  malveillance  contre  les  ouvriers  et  artisans  turcs,  victimes,  eux 
aussi,  de  la  tyrannie...  Nous  crions  aux  peuples  (}u"on  fait  s'enlr'égorgcr  : 
Comprenez  donc  que  vos  tsars  et  vos  sultans,  (jue  vos  empereurs  et  vos  rois 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  ijue  vos  ennemis...;  laissez-les  à  leurs  guerres  et 
continuons  la  nôtre.  Restons  sur  notre  champ  de  bataille,  qui  est  celui  du  droit 
contre  Tinjustice,  de  la  morale  contre  le  crime,  du  travail  contre  le  vol.  »  Ce 
projet  de  Manifeste  fut  adopté. 

Il  fut  ensuite  donné  lecture  des  lettres  et  adresses  parvenues  au  Congrès, 
savoir  : 

Une  adresse  de  la  Société  démocratique  de  Patras,  Grèce; 

Une  adresse  de  la  Section  internationale  de  Montevideo,  Amérique  du  Sud; 

Une  adresse  d'un  groupe  de  socialistes  révolutionnaires  de  Paris  ; 

Une  adresse  du  Conseil  central  du  Parti  socialiste  de  Portugal,  signée  Azedo 
Gnecco,  etc.  ; 

Une  adresse  du  Comité  central  du  Parti  ouvrier  socialiste  du  Danemark, 
signée  Louis  Pio,  etc.  i; 

Une  adresse  du  Cercle  tchèque  de  Londres; 

Une  adresse  d'un  groupe  de  socialistes  allemands  habitant  Londres,  signée 
Sapesz  et  Kaufmann; 

Une  adresse  d'un  groupe  de  socialistes  russes  habitant  Londres,  signée  Gol- 
denberg.  Lieberman,  etc.  ; 

Une  lettre  de  la  Section  internationale  de  Lausanne; 

Diverses  lettres  d'Angleterre. 

Puis  la  discussion  fut  ouverte  sur  cette  question  :  «  Des  rapports  à  établir 
entre  les  individus  et  les  groupes  dans  la  société  réorganisée  »  (proposition  ju- 
rassienne). 

Cette  discussion  remplit  tout  le  reste  de  la  séance,  qui  ne  fut  levée  qu'à  rai- 
nuit  ;  elle  continua  dans  la  séance  du  samedi  soir;  elle  occupe^  pour  les  deux 
séances,  plus  de  Irente-hiiit  pages  du  Compte-rendu.  Elle  roula  sur  la  conception 
de  l'Etat  socialiste  et  sur  celle  de  la  libre  fédération  des  libres  associations. 
Milgré  l'intérêt  que  peuvent  offrir  ces  débats  au  point  de  vue  théorique,  je  dois 
renoncer  à  les  reproduire  in-extenso.  Sur  les  dix  orateurs  qui  prirent  succes- 
sivement la  parole,  un  seul,  J.  Franz  (vendredi),  représenta  l'opinion  stricte- 
ment étaliste  :  il  expliqua  qu'après  la  destruction  de  la  domination  capitaliste, 
il  faudrait,  comme  aujourd'hui,  des  lois  et  un  gouvernement;  seulement  ces 
lois  seraient  votées  directement  par  le  peuple,  et  ce  gouvernement  serait  élu 
par  le  sulfrage  universel.  De  Pacpe  (vendredi),  reprenant  les  idées  qu'il  avait 
exposées  en  1874  dans  le  rapport  de  la  Section  bruxelloise  sur  les  services  pu- 
blics, déclara  qu'il  ne  tenait  pas  au  mot  Etat,  et  qu'il  était  prêt  à  employer 
celui  à.' administration  publique  si  on  le  désirait;  il  expliqua  que,  «  dans  l'ave- 
nir, l'Etat  serait,  selon  toute  probabilité,  en  partie  la  représentation  des  groupes 
corporatifs  [la  Chambre  du  travail],  ayant  pour  mandat  de  servir  de  lien  entre 
ces  groupes  pour  tout  ce  qui  regarde  la  production  en  particulier  et  les  faits 
économiques  en  général;  et  en  partie  la  fédération  des  groupes  locaux  ou  com- 

\.  La  lettre  du  P.'.rti  ouvrier  socialiste  danois  proposait  qu'il  fût  tenu  en  Suisse, 
eu  janvier  1877,  une  conférence  de  délégués  des  différentes  organisations  socia- 
listes ;  cette  conférence  s'occuperait  de  la  création  d'un  bureau  internation.il  de 
corresjondance  et  de  statistique.  La  Congrès  de  Berne  répondit  aux  socialistes 
danois  en  leur  communiquant  la  proposition  belge  pour  la  convocation  d'un  Con- 
gr-ês  socialiste  universel. 
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munes,  ayant  pour  mandat  de  servir  de  lien  entre  les  communes  pour  tous  les 
intérêts  généraux  qui  nous  regardent  en  tant  qu'hommes  et  non  plus  en  tant 
que  producteurs  :  Chambre  régionale    du  travail  et  FédéralioQ  des  communes, 
tels  nous  semblent  donc  être  les  deux  aspects  de  l'Etat  dans  l'avenir  ».  Tous  les 
nulros,  moi-même  (qui  parlai  le  premier),  Gulsmann^.  Brousse,  Heinsdorf,  Ma- 
lalesla,  Joukovsky,  Betsien,  VVerner,   se  montrèrent,  avec  des  nuances  diver- 
ses, anli-êtatistes.   —  Je  m'exprimai  ainsi  (vendredi)  :  «  On   a  prétendu   que 
les  anarchistes  ou  les   bakounistes  (cest  ainsi    qu'on  nous  appelle)   voulaient 
supprimer  entre  les  hommes  tout    lien  social,   toute  action  collective  ;  qu'ils 
voulaient    non    seulement  la  destruction    des  institutions   politiques,   armée, 
magistrature,  police,  clergé,  etc.,  mais  encore   la  suppression  de  ce  qu'on  ap- 
pelle services  publics.  Comment  a-t-on  pu  nous  prêter  des  absurdités  pareilles  ?... 
1/abolition  de  l'Etat,  c'est  pour  nous  l'abolition  du  gouvernement  d'une  classe... 
La  conception  d'avenir  que  nous  autres  collectivistes,  c'est-à-dire  communistes 
anti-autoritaires,  nous  opposons  à  l'idée  du  Volksstaat,  de  l'Etat  populaire,  est 
celle  de  la  libre  fédération  des  libres  associations  industrielles  et  agricoles,  sans 
frontières  artificielles   et  sans  gouveruemont.  »  —  Malatesta  dit  (samedi),  en 
termes  presque  identiques,  les  mêmes  choses  :  «  On  a  presque  laissé  supposer 
(]ue  nous  voulions  détruire  la  poste,  le  télégraphe,  les  chemins  de   fer  et   lous 
les  autres  services  qui  ont  besoin  d'une   organisation  unique  et  centralisée... 
Nous  aussi,   nous  voulons    le  fonctionnement  de  ce  qu'on  appelle   les  services 
publics  ;  bien  plus,  nous  croyons  que,  par  le  développement  du  principe  de  so- 
lidarité et  l'universalisation  du  travail  collectif,  la  production  et  l'échange  dans 
tous    les  domaines   deviendront  des    services   publics.   Mais   ces    services   ne 
devront  pas  être  organisés  d'en  haut,  par  l'Etat;  ils  sont  la  conséquence  spon- 
tanée, naturelle,  nécessaire  de  la  vie  sociale,  du  progrès  de  la  science,  du  déve- 
loppement des  besoins  ;  et  de  même  que  la  circulation  et  la  respiration  dans 
la  vie  animale,  ils  ont  leur  raison  d'être  et  trouvent  leur  moyen  d'action  dans 
le  corps  même  de  la  société...  II  me  semble  que  nos  contradicteurs  confondent 
l'Etat  avec  la  société.  La   société  n'est  pas  l'agrégation  artificielle,  opérée  par 
la    force   ou  au  moyen  d'un  contrat,   d'individus  naturellement  réfructaires  : 
c'est  au  contraire  un  corps  organique  vivant,  dont  les  hommes  sont  les  cellules 
concourant  solidairement  à  la  vie  et  au  développement  du  tout  ;  elle  est  régie 
par  des  lois  immanentes,  nécessaires,  immuables  comme  tontes  les  lois  naturel- 
les. Il  n'existe  pas  un  pacte  social,  mais  bien  une  loi  sociale.  Que  peut  donc  repré- 
senter l'Etat  au  sei^n  de  cet  organisme  ?  Il  ne  peut  avoir  qu'une  mission  de  ré- 
sistance, un  rôle  d'oppression  et  d'exploitation...   Nous  voulons  la  destruction 
radicale  de  toutes  les   institutions   bourgeoises  et  autoritaires  d'aujourd'hui, 
et  la  prise  de  possession,  par  tous,  de  tout  ce  qui  existe...  .Mais  ensuite,  com- 
ment s'organisera  la    société?  Nous  ne  le  savons  pas  et   nous  ne  pouvons  pas 
le  savoir.  Nous    aussi,    sans  doute,  nous   nous  sommes  occupés  de  projets  de 
réorganisation  sociale,  mais  nous  ne  leur    accordons    qu'une    importance  très 
relative.  Ils  doivent  être  nécessairement  erronés,   peut-être  même  comjtlèle- 
ment  fantastiques...  Par   dessus  tout,  nous  devons  détruire,  détruire  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  aujourd'hui  au  libre  développement  des  lois  sociales, 
et  nous  devons  empêcher  que,  sous   n'importe    quelle    forme,    ces    obstacles 
puissent  se  reconstituer  ou  qu'il  s'en  crée  de  nouveaux.  Ce  sera  au  fonctionne- 
ment libre  et  fécond  des  lois  naturelles  de  la  société  à  accomplir  les  destinées 
de  l'humanité...  S'il  en  est  qui  éprouvent  le  besoin  d'enrayer  et  de  ralentir  le 
mouvement   social,  à  nous  la  marche  en  avant  de   l'humanité   ne  nous    paraît 
pas  plus  semée  de  périls  que  ne  Test  le  cours  des  astres.  » 

Naturellement,  le  Congrès  n'avait  pas  de  décision  à  prendre  sur  une  question 
d'une  nature  purement  théorique;  aussi  aucune  résolution  ne  fut-elle  votée. 

Le  samedi,  la  séance  du  matin,  ouverte  à  neuf  heures,  fut  consacrée  tout 
entière  à  la  continuation  de  la  discussion  sur  la  question  :  «  De  la  solidarité 
dans  l'action  révolutionnaire  »  ;  la  discussion  n'étant  pas  épuisée  à  une  heure.' 
la  suite  en  fut  renvoyée  à  la  séance  de  relevée. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi,  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  la  discussion 
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fut  reprise.  Un  projet  de  résolution,  résumant  les  opinions  émises  dans  le 
débat,  fut  présenté  par  Perron,  Portillo  [Soriano],  Sanchez  [Vinas],  Brousse, 
Joukovskj,  Malalesta,  Cafiero,  Ferrari.  Ce  projet,  amendé  ensuite  par  Franz, 
fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité  en  la  teneur  suivante  : 

Considérant  que  le    respect  réciproque  relativement  aux   moyens  eni 
ployés  dans  les  différents  pays  par  les  socialistes  pour  arriver  à  l'émanci- 
pation du  prolétariat,  est  un  devoir  qui  s'impose  à  tous  et  que  tous  accep- 
tent, 

Le  Congrès  déclare  que  les  ouvriers  de  chaque  pays  sont  les  meilleurs 
juges  des  moyens  les  plus  convenables  à  employer  pour  faire  la  propagande 
socialiste.  L'Internationale  syFiipathise  avec  ces  ouvriers  en  tous  cas,  pour 
autant  qu'ils  n'ont  pas  d'attaches  avec  les  partis  bourgeois  quels  qu'ils 
soient. 

On  vient  de  voir  que  le  texte  de  cette  résolution  avait  été  rédigé,  en  sa  forme 
définitive,  non  par  un  membre  de  l'Internationale,  mais  par  un  membre  du 
Schwcizerischer  Arbeiierbund  (Franz).  Le  Bulletin  (5  novembre)  fil  ressortir 
en  ces  termes  cette  particularité  caractéristique  : 

La  discussion  sur  cette  question  conduisit  le  Congrès  à  voter,  à  l'unani- 
mité, une  résolution  manifestant  la  sympathie  des  socialistes  de  tous  les 
pays  pour  les  prolétaires  que  la  tyrannie  de  leur  gouvernement  oblige  à 
tenter  des  mouvements  révolutionnaires  K  Eh  bien,  le  texte  de  cette  réso- 
lution, exprimant  la  communauté  de  principes  qui  unit  les  diverses  orga- 
nisations ouvrières  et  le  lien  qui  les  rattache  les  unes  aux  autres  malgré 
la  différence  du  mode  d'action  qu'elles  doivent  adopter  dans  les  divers 
pays,  le  texte  de  cette  résolution,  disons-nous,  a  été  présenté  au  Congrès 
par  le  citoyen  Franz,  qui  y  assistait,  comme  le  citoyen  Greulich.  à  titre  de 
membre  de  V Arbeiierbund.  Nous  tenons  à  faire  ressortir  cet  incident  carac- 
t'^ristique,  qui  indique  clairement  que  l'entente  amicale  —  ou  ce  q;ie  les 
Alleman  Is  appellent /'/îW/Zc/j es  Nebeneinandergehn  —  s'est  réellement  éta- 
blie entre  V Arbeiierbund  et  nous. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion  sur  la  question  :  «  Institution 
d'une  cotisation  régulière  à  verser  entre  les  mains  du  Bureau  fédéral  »  (pro- 
position espagnole).  La  résolution  suivante,  proposée  par  la  commission,  fut 
votée  à  l'unanimité  : 

Le  Congrès  décide  : 

1°  De  repousser  l'établissement  d'une  caisse  mise  à  la  disposition  du 
Bureau  fédéral; 

20  D'établir  une  caisse  internationale  de  propagande,  dont  le  Bureau  fé- 
déral serait  simplement  dépositaire  et  dont  il  ne  pourrait  pas  se  servir  ; 

3"  Une  partie  de  cette  caisse  sera  mise  à  la  disposition  de  la  Fédération 
qui  le  demandera,  si  les  autres  Fédérations,  consultées  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  fédéral,  y  consentent. 


1.  C'est  là,  en  effet,  rinterprétation  qu'il  faut  donner  à  ce  texte,  que  t  les  ou- 
vriers de  chaque  pays  sont  les  meilleurs  juges  des  moyens  les  pli/s  convenables  à 
employer  pour  fiire  la  pro:)agande  socialiste  »,et  qu"  «  l'internationale  symp- 
thise  avec  ces  ouvriers  en  tous  cas  ». 
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Le  taux  de  la  colisalioa  à  payer  à  la  caisse  internationale  fut  fixé  à  trois 
centimes  par  mois  et  par  membre. 

Le  Congrès,,  ensuite,  s'occupa  de  la  question  :  «  Convocation  d'un  Congrès 
socialiste  universel  en  1877  »  (proposition  belge). 

De  Paepe  annonça  que  la  commission  n'avait  pu  présenter  un  projet  de  ré- 
solution sur  ce: te  question,  vu  les  divergences  de  vues  qui  s'étaient  produites 
dans  son  sein.  Il  donna  lecture  du  mandat  qu'il  avait  reçu  à  cet  égard  de  la 
Fédération  régionale  belge,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  Congrès  des  fédérations  belges  charge  le  compagnon  De  Paepe,  son 
délégué  au  Congrès  international  de  1876  à  Berne,  de  proposer  à  ce  dernier 
Congrès  l'adoption  des  clauses  suivantes  : 

«  1°  Le  Congrès  international  de  Berne  adhère  à  l'organisation  d'un  Congrès 
socialiste  universel,  à  tenir  en  1877,  et  auquel  seraient  admis  les  délégués 
des  diverses  organisations  socialistes,  que  ces  dernières  soient  des  branches 
de  l'Internationale,  ou  qu'elles  existent  en  dehors  de  cette  association; 

«  2°  Ce  Congrès  aurait  pour  objet  de  cimenter,  le  plus  étroitement  possible, 
un  rapprochement  entre  les  diverses  organisations  socialistes,  et  de  discuter 
des  questions  d'un  intérêt  général  pour  l'émancipation  du  prolétariat; 

«  3°  Ce  Congrès  devrait  être  convoqué,  non  pas  uniquement  au  nom  de 
l'Internationale,  mais  en  même  temps  au  nom  des  autres  organisations  socia- 
listes qui  auront  adhéré  à  l'idée  du  Congrès  ; 

«  4°  Le  Congrès  socialiste  de  1S77  aura  lieu  en  Belgique. 

«  Si,  par  une  raison  ou  l'autre,  le  Congrès  de  Berne  pense  que  le  susdit  Con- 
grès socialiste  ne  peut  avoir  lieu  en  Belgique,  nous  proposons  la  Suisse.  » 

Voici,  d'après  le  Compte-rendu,  un  résumé  de  la  discussion  : 

Brousse  dit  qu'en  principe  tout  le  monde  est  favorable  à  l'idée  d'un  Congrès; 
mais  qu'il  faut  d'abord  savoir  de  façon  plus  précise  ce  que  serait  ce  Congrès, 
par  qui  et  sur  quelles  bases  de  représentation  il  serait  convoqué,  quelles  ques- 
tions y  seraient  discutées,  et  ce  qu'en  espèrent  ceux  qui  ont  mis  cette  question 
à  l'ordre  du  jour. 

Ferron  dit  qu'il  a  mandat  d'appuyer  la  proposition  belge  ;  mais  il  faut,  ajoute- 
t-il,que  nous  prenions  des  précautions  pour  assurer,  dans  cette  tentative  de  rap- 
prochement, le  maintien  de  notre  autonomie  et  l'indépendance  de  nos  principes. 

Guillaume  pense  que  le  Congrès  proposé  ne  peut  avoir  pour  but  de  créer 
une  nouvelle  organisation.  Il  a  été  question,  dans  certains  journaux,  de  re- 
constituer l'Internationale;  mais  l'Internationale  n"a  pas  besoin  d'être  recon- 
stituée, elle  existe.  Peut-oh  songer  à  faire  adhérer  à  l'Internationale  certaines 
organisations  nationales,  comme  celle  du  Parti  socialiste  allemand,  qui,  tout 
en  partageant  les  principes  de  Tlnternationale,  ont  une  existence  à  part  ?  Non, 
cela  est  impossible  pour  le  moment.  Par  conséquent,  le  seul  résultat  pratique 
qu'on  puisse  attendre  du  Congrès  socialiste  universel  proposé  par  les  Belges 
serait  l'établissement  de  relations  amicales  et  d'une  correspondance  régulière 
entre  les  diverses  organisations  qui  s'y  feraient  représenter.  Chacune  des  or- 
ganisations participant  au  Congrès  aurait  naturellement  à  faire  des  propositions 
pour  Tordre  du  jour;  et  l'Inlernalionale  devrait  s'occuper  dès  maiûtenanl  des 
questions  qu'elle  demandera  à  faire  inscrire  au  programme  des  délibérations. 
En  conséquence,  il  dépose  la  proposition  suivante  : 

Le  Congrès  de  Berne  propose  auxFédérations  régionales  d'établir,  pour  le 
projet  de  Congrès  universel  des  socialistes  à  tenir  en  d  877 ,  les  bases  suivantes  : 

Les  diverses  Fédérations  régionales  se  feront  représenter  à  ce  Congrès 
connue  Fédérations  appartenant  à  rinternatioiiale. 

Elles  demanderont  l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  ce  Congrès  des  ques- 
tions suivantes  : 

1.  Pacte  de  solidarité  à  conclure  entre  les  diverses  organisations  ouvriè- 
res socialistes  ; 
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2.  De  l'orgaiiisatioii  des  corps  de  métier; 

3.  De  l'attitude  du  prolétariat  à  Téf^Mrd  des  divers  partis  politiques  ; 

4.  Des  tendances  de  la  production  moderne  au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété. 

S'il  est  voté  sur  les  questions  de  principe,  ce  vote  n'aura  qu'un  carac- 
tère de  statistique  des  opinions,  et  ne  sera  pas  rej^'ardé  comme  destiné  à 
constituer  une  opinion  officielle  du  Congrès  sur  ces  (jueslions. 

Gutsmann  exprime  l'avis  qu'une  organisation  inlornalionale  nouvelle,  sous 
qiiehjue  nom  que  ce  soit,  ne  saurait  ôlre  établie  pour  le  moment  :  ni  l'Alle- 
magne, ni  les  syndicats  ouvriers  iVauçais  ne  [tourraient  en  faire  partie,  les  lois 
s'y  opposent. 

Porlillo  [Soriano]  dit  que  le  Congrès  proposé  ne  pourrait  pas  avoir  d'utilité 
pour  nous.  Nous  ne  pourrions  pas  y  aller  avec  l'idée  de  faire  des  concessions 
pour  raJlier  à  nous  certaines  organisations  :  l'Internationale  ne  peut  rien  céder 
de  ses  principes.  Le  seul  résultat  pratique  qu'on  puisse  attendre  du  Congrès 
proposé  par  les  Belges,  nous  Pavons  déjà  obtenu  ici  :  c'est  un  rapprucliement 
amical  entre  des  organisations  différentes.  Il  parait  donc  inutile  de  convoquer 
à  cet  effet  un  Congrès  spécial. 

Reinsdor f  d'ii  que  le  Congrès  universel  de  1877  nous  ferait  faire  un  grand 
pas  dans  la  voie  d'un  rapprochement,  qui  pourrait  plus  tard  amener  à  une  union 
complète  des  diverses  fractions  du  grand  parti  socialiste. 

De  Paepe  dit  que  le  Congrès  de  1877  n'eùt-il  d'autre  résultat  que  celui  dont 
vient  de  parler  [{einsdorf,  ce  serait  déjà  beaucoup.  On  a  dit  que  l'ancienne 
Internationale  de  1806  ne  pouvait  plus  être  reconstituée.  C'est  là  une  affirma- 
tion hasardée;  nous  ne  savons  pas  quels  événements  politiques  pourraient  se 
produire  dans  un  avenir  peut-être  prochain,  et  si  ces  événements  n'auraient 
pas  pour  résultat  une  extension  de  la  liberté  d'association  dans  certains  pavs. 
La  Fédération  belge  n'attend  pas  un  grand  résultat  de  ce  premier  Congrès  ; 
mais  il  pourra  être  suivi  d'autres,  et  plus  tard  pourra  sortir  de  ces  réunions 
la  reconstitution  d'une  Internationale  nouvelle  qui  grou[»era,  comme  autrefois 
celle  de  1866,  les  socialistes  de  tous  les  pays.  Il  n'est  pas  prouvé  qu'on  ne 
puisse  pas  créer,  dès  l'année  prochaine,  une  organisation  où  trouveraient  leur 
place  les  partis  socialistes  d'Allemagne,  de  Danemark,  de  Portugal,  l'Arbci- 
dersbond  de  Hollande,  V Arbdterbund  suisse,  etc.;  il  y  aurait  seulement  à  exa- 
n  iner,  pour  l'Allemagne,  la  question  des  difficultés  légales.  Toutefois,  il  est 
possible  qu'une  autre  raison  empêche  le  groupement  en  un  seul  faisceau  de 
toutes  les  organisations  socialistes  :  ce  serait  la  dilTérence  radicale  qui  existe, 
au  point  de  vue  delà  tactique,  entre  le  mode  d'action  adopté  par  les  socialistes 
des  pays  latins  et  celui  qui  est  suivi  par  les  socialistes  des  pays  germani- 
ques. Peut-être  cette  divergence  a,mènera-t-elle  la  création  de  deux  Interna- 
tionales; mais  s'il  devait  y  avoir  une  Internationale  du  Nord  et  une  Internatio- 
nale du  Midi,  ce  ne  seraient  pas  deux  organisations  hostiles  l'une  à  l'autre, 
ce  seraient  au  contraire  deux  associations  unies  par  une  communauté  de  but 
et  de  principes,  et  il  serait  possible  de  maintenir  entre  elles  des  relations 
d'amitié  et  de  pratiquer  la  solidarité.  Aujourd'hui,  peut-être  les  inimitiés,  les 
rancunes  personnelles  sont-elles  encore  trop  vives  pour  que  rien  de  tout  cela 
puisse  se  réaliser  immédiatement;  eh  bien,  alors  le  Congrès  universel  de  .1877 
sera  au  moins  un  jalon  sur  la  voie  qui  doit  nous  conduire  à  une  Association 
réellement  internationale  de  tous  les  travailleurs  socialistes. 

Joukovsktj  dit  que  le  Congrès  proposé  semble  avoir  un  double  but  :  le  rap- 
prochement de  tous  les  groupes  socialistes  pour  une  étude  commune  des  ques- 
tions de  théorie;  et  l'organisati.)n  d'une  nouvelle  lulernationale.  11  n'y  a  rien 
à  dire  contre  le  rapprochement  des  groupes  :  nous  l'avons  toujours  désiré  ;  il 
est  déjà  fait,  du  reste,  la  présence  parmi  nous  du  citoyen  Vahlteich  en  est  une 
preuve.  Quant  à  l'organisation  d'une  nouvelle  Internationale,  Joukovsky  ne 
s'explique  pas  comment  il  pourrait  en  être  question.  L'Internationale  est  faite, 
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elle  est  ouverte  à  tous  les  travailleurs;  elle  sauvegarde  toute  leur  liberté  d'ac- 
tion, en  ne  leur  imposant  aucune  théorie.  Le  Congrès  de  1877  peut-il  demander 
davantage?  Que  les  groupes  socialistes  entrent  en  relations  avec  nous,  notre 
Bureau  ledéral  est  organisé  pour  correspondre  avec  eux,  et  le  rapprochement 
tant  désiré  par  nous  tous  se  fera  de  plus  en  plus  ;  c'est  ainsi  que  nous  arrive- 
rons à  la  possibilité  d'un  pacte,  et,  si  nous  n'arrivons  pas  à  la  fusion  complète 
des  forces  du  prolétariat  dans  l'Internationale,  nous  vivrons  du  moins  en  paix 
et  entreprendrons  une  action  commune  dans  la  mesure  du  possible. 

La  discussion  fut  interrompue  à  huit  heures  du  soir,  et  trois  quarts  d'heure 
après  s'ouvrit  la  troisième  séance  publique,  dans  laquelle  s'acheva  le  débat 
sur  la  question  :  «  Des  rapports  à  établir  entre  les  individus  et  les  groupes  dans 
la  société  réorganisée  »,  débat  qui  a  déjà  été  analysé  plus  haut  (p.  1U4). 

Une  dernière  séance  fut  tenue  le  dimanche  matin,  à  neuf  heures. 

On  y  termina  d'abord  la  discussion  relative  au  Congrès  socialiste  universel. 

Fri.mz  di'clara  qu'il  était  i)artisan  d'une  reconslitution  de  l'Internationale, 
ma's  que  les  bases  proposées  par  Becker^  dans  la  Tagwacht,  pour  cette  recon- 
slilulion,  lui  paraissaienl  tellement  vagues  que  tous  les  groupes  possibles  pour- 
raient j  entrer^  sociétés  de  secours  mutuels,  sociélés  politiques,  etc.  Franz 
trouve  que  l'entrée  de  pareilles  sociétés  dans  l'Internationale  serait  non-seule- 
ment inutile,  mais  nuisible,  car  elle  empêcherait  l'Association  d'aller  de  l'avant. 
L'Internationale  doit  rester  une  sorle  d'avant-garde  des  masses  travailleuses, 
le  groupement  des  socialistes  conscients,  des  propagandistes, 

Greulich  dit  que  l'Internationale  telle  que  Franz  venait  de  la  définir  serait 
une  véritable  aristocratie.  La  masse  des  travailleurs  manque  d'instruction 
théorique,  mais  elle  n'en  marche  pas  moins  dans  la  véritable  voie  du  socia- 
lisme :  à  preuve  les  Trade  Unions  anglaises  et  les  syndicats  parisiens.  Tout 
mouvement  qui  part  des  travailleurs  est  bon  et  doit  être  respecté,  quelque 
imparfait  qu'il  puisse  paraître  au  début. 

Reinsdorf  répondit  à  Greulich  que  l'Internationale  n'était  pas  une  aristocra- 
tie, mais  qu'elle  ne  pouvait,  sans  renoncer  à  son  programme  socialiste,  ad- 
mettre pêle-mêle  chez  elle  tous  les  éléments,  même  les  éléments  réactionnai- 
res. L'Internationale  devra  se  faire  représenter  au  Congrès  universel  pour 
faire  mieu:^  connaître  ses  idées  et  tâcher  de  les  faire  prévaloir. 

De  Paepe  constata  que  Franz  et  Reinsdorf  parlaient  d'une  Internationale 
qui  lui  paraissait  n'être  pas  tout  à  fait  celle  d'autrefois.  En  effet,  ils  semblent 
mettre  comme  condition  d'entrée  dans  l'Internationale  l'adhésion  à  une  doc- 
trine sociale  déterminée;  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  premières  années,  et 
rien,  dans  les  considérants  des  statuts  généraux,  ne  permet  une  aussi  étroite 
interprétation.  S'il  en  était  autrement,  nous  ne  serions  plus  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs,  mais  celle  des  initiateurs.  Chaque  fois  qu'une  as- 
sociation ouvrière  demande  à  entrer  dans  l'Internationale,  il  faut  l'accepter.  De 
Paepe  ajouta  que,  quant  à  lui,  il  se  ralliait  complètement  à  la  proposition  de 
Guillaume,  et  qu'il  pensait  seulement  qu'on  pourrait  ajouter,  aux  questions 
qui  y  étaient  contenues,  celle  qui  a  été  proposée  par  les  socialistes  du  Dane- 
mark, l'établissement  d'un  bureau  international  de  correspondance  et  de  sta- 
tistique. 

Vahlteich  se  déclara  d'accord  avec  De  Paepe,  ajoutant  qu'il  espérait  qu'il  se- 
rait possible  de  reconstituer,  sur  les  bases  d'autrefois  ou  sur  d'autres,  l'an- 
cienne Internationale,  à  laquelle  les  socialistes  d'Allemagne  se  joindraient  vo- 
lontiers de  nouveau. 

Malalebta  s'exprima  ainsi  :  «  A  notre  point  de  vue,  à  nous  autres  Italiens, 
l'Internationale  ne  doit  pas  être  une  association  exclusivement  ouvrière  ;  le 
but  de  la  révolution  sociale,  en  effet,  n'est  pas  seulement  l'émancipation  de 
la  classe  ouvrière,  mais  l'émancipation  de  l'humanité  tout  entière;  et  l'Inter- 
nationale, qui  est  l'armée  delà  révolution,  doit  grouper  sous  son  drapeau  tous 
les  révolutionnaires,  sans  distinction  de  classe.  Ln  Italie,  ce  n'est  pas  par  le 
trade-unionisme  qu'on  pourra  jamais  obtenir  aucun  résultat  sérieux;  les  condi- 


SIXIÈME    PARTIK.    CHAPITRE    VIII  109 

lions  économiques  de  l'Italie  et  le  tempérament  des  ouvriers  italiens  s'y  oppo- 
sent. Du  reste,  je  tiens  à  déclarer  ([ue  les  Trade  Unions,  telles  que  les  offre 
PAugleterre  et  que  De  Paepe  les  préconise,  sont  à  mes  yeux  une  institution 
réactionnaire.  » 

Guillinime  répondit  :  «  Je  ne  puis  m^associer  au  jugement  que  vient  de  por- 
ter Malalesta  sur  les  Trade  Unions.  Ce.  n'est  i)as  l'iiislitution  des  Trade  Unions, 
prise  en  elle-même,  qui  est  réactionnaire  :  cette  institution,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  solidarisation  des  intérêts  des  ouvriers  d'un  même  métier,  est 
un  fait  économique  naturel,  nécessaire  ;  et  c'est  précisément  sur  la  hase  de 
ces  corporations  ouvrières  nées  du  développement  de  l'industrie  moderne  que 
devra  s'élever  un  jour  la  société  du  travail  atTranchi.  Ce  qui  est  vrai  et  ce 
que  Malatesta  a  prohahlement  voulu  dire,  c'est  que  l'esprit  d'un  très  grand 
nomhre  d'ouvriers  des  Trade  Unions  est  encore  un  esprit  réactionnaire. 
Dans  le  Jura,  nous  partageons  roi)inon  exprimée  par  De  Paepe,  c'est-à-dire 
que  nous  pensons  qu'il  faut  chercher  à  l'aire  entrer  les  associations  ouvrières 
dans  l'Internationale.  Quand  la  chose  n'est  pas  possible,  nous  ne  demandons 
pas  une  adln-sion  collective  formelle  ;  nous  nous  contenions  de  tacher  de 
faire  entrer  iudividuellement  dans  l'Internationale  les  hommes  les  plus  actifs 
des  associations  ouvrières,  de  manière  à  amener,  par  leur  intermédiaire,  la 
propagande  des  idées  socialistes  au  sein  de  ces  associations.  Ce  n'est  pas  là 
constituer,  de  propos  délibéré,  une  aristocratie  socialiste  :  c'est  tout  simple- 
ment accepter  la  situation  telle  qu'elle  est,  et  chercher  à  en  tirer  le  meil- 
leur parti  possible.  Relativement  à  là  proposition  faite  parles  socialistes  de 
Danemark,  je  pense  qu'en  répondant  à  leur  lettre  nous  pourrions  les  engager 
à  présenter  eux-mêmes  leur  proposition  au  Congrès  universel  dont  nous  discu- 
tons le  projet.  » 

Brousse,  tout  en  acceptant  l'idée  du  Congrès  universel  ainsi  que  les  questions 
proposées  par  Guillaume  pour  Tordre  du  jour,  signala  un  danger  de  division 
pour  rinlernationale  :  la  Fédération  belge,  par  exemple,  peut  se  trouver  atti- 
rée, d'une  part,  par  sympathie  historique,  vers  l'Internationale  existante,  et 
d'autre  part,  par  les  tendances  à  l'action  légale,  vers  celle  que  quelques-uns 
parlent  de  former,  lirousse,  lui,  n'admet  que  l'Internationale  existante,  qui  est 
assez  large  pour  que  toutes  les  organisations  socialistes  puissent  y  trouver 
place. 

Portillo  [Soriano]  répéta  que -le  Congrès  proposé  lui  paraissait  inutile,  car, 
si  les  organisations  constituées  en  dehors  de  l'Internationale  veulent  se  rappro- 
cher de  nous,  elles  ont  un  moyen  bien  simple  :  entrer  dans  l'Internationale, 
où  elles  conserveront  leur  entière  liberté  d'action. 

La  proposition  que  j'avais  formulée,  relativement  à  l'ordre  du  jour  du  Con- 
grès universel  de  1877,- fut  ensuite  mise  aux  voix  :  elle  fut  adoptée  par  les  dé- 
légués des  Fédérations  belge,  française,  hollandaise  et  jurassienne  ;  ceux  des 
Fédérations  espagnole  et  italienne  s'abstinrent. 

Il  fut  ensuite  voté  sur  la  proposition  de  la  Fédération  belge  :  adhésion  à  l'idée 
d'un  Congrès  universel  des  socialistes  à  tenir  en  1877.  Cette  proposition  fut 
adoptée  par  les  délégués  des  Fédérations  belge,  française,  hollandaise  et  juras- 
sienne; ceux  des  Fédérations  espagnole  et  italienne  s'abstinrent. 

«  Après  quelques  explications  échangées  entre  les  délégués  espagnols  et  ita- 
liens, d'une  part,  De  Paepe  et  Guillaume  d'autre  part,  les  délégués  italiens 
déclarent  qu'ils  se  sont  abstenus  parce  que  la  proposition  présentée  au  Con- 
grès leur  paraît  susceptible  de  produire  des  équivoques;  mais  ils  ajoutent  qu'ils 
la  voteront  néanmoins,  sous  la  condition  de  faire  insérer  au  procès-verbal  la 
déclaration  suivante  : 

«  Pour  nous,  l'Internationale  est  l'unique  organisation  existante  qui  repré- 
»  sente  véritablement  le  socialisme  populaire;  par  conséquent,  nous  croyons 
»  que  notre  association  doit  se  faire  représenter  au  Congrès  socialiste,  non 
»  pour  s'y  fondre  dans  une  organisation  nouvelle,  mais  seulement  pour  défen- 
»  dre  ses  principes  et  ses  moyens  d'action,  et  chercher  à  attirer  à  elle  les  orga- 
»  nisations  ouvrières  qui  ne  sont  pas  encore  entrées  dans  ses  rangs.  » 
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«  SaQchez  [Viuas]  se  rallie  ù  cette  déclaration;  Portillo  [Soriano]  persiste 
dans  son  abstention.  » 

Il  restait  une  question  à  l'ordre  du  jour,  celle  du  «  Pacte  de  solidarité  à  éta- 
blir entre  les  diilerenles  organisations  socialistes  ».  De  Pacpe  proposa  que 
celte  question  fùl  renvoyée  au  Congrès  universel  à  tenir  en  1877^  et  demanda 
que.  en  attendant,  le  Congrès  de  Berne  exprimât  le  vœu  de  voir  un  rapprochement 
plus  grand  s'opérer  entre  les  diverses  fractions  du  parti  socialiste.  Sa  proposi- 
tion fut  votée  à  l'unanimité. 

Pmt/y,  secrétaire  du  Bureau  fédéral,  présenta  ensuite  les  comptes  de  ce  Bu- 
reau. Ils  furent  approuvés  par  le  Congrès,  et  la  répartition  des  frais  fut  l'aile 
séance  tenante  entre  les  Fédérations  régionales. 

Il  v  avait  encore  à  désigner  la  Fédération  qui  devait  remplir  les  fonctions  de 
Bureau  fédéral  pendant  l'année  1876-1S77.  La  Fédération  belge  fut  proposée. 
Mais  ensuite,  prenant  en  considération  le  fait  que  les  socialistes  de  Belgique 
seront  chargés  de  la  convocation  et  de  l'organisation  du  Congrès  universel  des 
socialistes,  le  Congrès  décida,  à  l'unanimité,  de  confier  de  nouveau  les  fonc- 
tions de  Bureau  fédéral  de  rinternationale  à  la  Fédération  jurassienne. 

Une  commission,  chargée  de  reviser  ceux  des  procès-verbaux  qui  n'avaient 
pas  encore  été  lus,  et  de  répondre,  au  nom  du  Congrès,  aux  diverses  lettres  qui 
avaient  été  adressées  à  celui-ci,  fut  ensuite  nommée.  Elle  fut  composée  de 
Cafiero,  Brousse^  Kahn^  Guillaume  Qi  Malatesta, 

Puis  le  huitième  Congrès  général  de  TAssociation  internationale  des  travail- 
leurs fut  déclaré  clos,  et  la  séance  fut  levée  à  midi  et  trois  quarts. 

Le  dimanche  après  midi,  les  délégués,  qui  n'avaient  pas  eu  un  seul  moment 
de  répit  depuis  le  jeudi  matin,  s'accordèrent  quelques  heures  de  far-niente 
consacrées  à  la  causerie  ou  à  la  promenade.  Pour  moi,  je  me  rappelle  que  So- 
riano, qui  voulait  m'entretenir  en  particulier,  m'entraîna  au  jardin  du  Petit- 
Rempart;  là,  assis  sur  un  banc,  nous  parlâmes  longuement  des  affaires  d'Es- 
pagne, et  aussi  de  ses  afTaires  personnelles.  Il  me  parut  très  exalté,  et  je 
m'efforçai  —  sans  y  réussir,  d'ailleurs  —  de  le  ramener  à  des  idées  un  peu 
plus  calmes. 

Le  dimanche  soir,  un  banquet  réunit,  dans  la  salle  où  avait  eu  lieu  le  Congrès, 
les  délégués  et  un  certain  nombre  de  socialistes  et  de  membres  de  l'Interna- 
tionale. 

Ce  fut'De  Paepe  qui  ouvrit  la  série  des  toasts,  en  rappelant  la  mémoire  des 
socialistes  morts  pour  la  défense  de  la  Commune  de  Paris,  et  particulièrement 
celle  de  Varlin,  qui,  après  avoir  participé,  comme  délégué,  à  plusieurs  Con- 
grès de  l'Internationale,  a  scellé  de  son  sang  son  inébranlable  attachement  à 
ses  convictions. 

Je  portai  la  santé  d'Andréa  Costa,  qui  eût  dû  être  au  Congrès  un  des  repré- 
sentants de  l'Italie,  si  la  police  de  M.  Nicotera  ne  l'eût  replongé  dans  la  pri- 
son d'où  il  venait  à  peine  de  sortir  ;  et  à  Costa  j'associai  tous  ceux  qui,  en  Ita- 
lie, luttaient  et  souffraient  pour  la  défense  de  nos  principes. 

Yihas  buta  la  santé  d'Alerini,  l'un  des  combattants  de  la  Commune  de  Mar- 
seille en  1870  et  en  1871,  l'un  des  représentants  de  l'Espagne  au  Congrès  gé- 
néral de  1873,  et  qui  depuis  plus  de  deux  ans  était  enfermé  dans  les  prisons 
de  Cadix  avec  d'autres  martyrs  de  la  cause  socialiste  ;  il  rappela  en  même  temps 
le  souvenir  de  ces  nombreux  travailleurs  que  la  bourgeoisie  espagnole  avait 
déportés  ou  exilés,  ou  qu'elle  tenait  en  captivité  dans  ses  cachots,  pour  le  seul 
crime  d'avoir  appartenu  à  l'Internationale, 

Schwilzguébel  —  qui  était  venu  passer  le  dimanche  à  Berne  —  but  aux  dé- 
portés de  Nouvelle-Calédonie,  et  rappela  que  ce  n'était  pas  d'une  amnistie  qu'il 
fallait  attendre  leur  délivrance,  mais  seulement  d'une  révolution   victorieuse. 

Cafiero  but  aux  socialistes  allemands,  qui  fournissent  aussi  leur  contingent 
de  martyrs  et  paient  aussi,  dans  les  prisons  de  Bismarck,  leur  dette  à  la  cause 
de  la  Révolution  sociale. 

Enfin  De  Paepe,  reprenant  la  parole,  but  à  la  mémoire  de  Michel  Bakounine, 
qui,  après  une  vie  consacrée  tout  entière   à  la  cause  de  la   Révolution,  était 
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venu  terminer  sa  loQgiiC  et  douloureuse  carrière  dans  la  ville  môme  où  le  Con- 
grès était  réuni. 
Le  compte-rendu  donné  par  le  Bulletin  (5  novembre)  s'achève  par  ces  ligues  : 
«  Au  moment  où  le  banquet  se  terminait  eut  lieu  un  incident  (jue  nous  crovons 
devoir  mentionner,  pour  prévenir  toute  fausse  interprétation.  Deux  membres 
de  la  Fédération  jurassienne  i  protestèrent  avec  vivacité  contre  la  présence  au 
banquet  du  citoyen  (Ireulich,  demandant  comment  ce  citoyen,  après  avoir  pu- 
blié contre  le  Congrès  et  une  partie  des  délégués  les  calomnies  qui  ont  paru 
dans  la  Tagwicht,  pouvait  avoir  l'hypocrisie  de  venir  fraterniser  avec  les  hom- 
mes qu'il  a  insultés.  Cette  j»roteslation  eût  pu,  selon  notre  opinion,  revêtir  une 
autre  forme;  mais  nous  tenons  à  bien  constater  (ju'elle  était  dirigée,  non  point 
contre  le  re[  résentant  de  VArbeiterbund,  —  car  enire  l'Internationale  et  l  Arbei- 
terbimd,  comme  associations,  il  ne  peut  et  ne  doit  exister  que  des  relations 
fraternelles,  —  mais  exclusivement  contre  la  personne  du  citoyen  Greulich.  » 
Le  BaUclin  fit  ressortir  la  signification  du  Congrès  dans  l'article  suivant 
(5  novembre)  : 

Les  résultats  du  Congrès  de  Berne. 

On  attendait  du  Congrès  de  Berne  un  double  résultat. 

Il  devait,  en  première  ligne,  manifester  l'énergique  vitalité  de  l'Interna- 
tionale, malgré  les  persécutions  acharnées  dont  les  socialistes  sont  l'ob- 
jet en  France,  en  Espagne  et  en  Italie. 

Eu  second  lieu,  il  devait  fournir  aux  socialistes  de  l'Internationale  et  à 
ceux  de  diverses  organisations  ouvrières  qui  ont  une  existence  à  part,  comme 
par  exemple  le  Sch/ceizerischer  Arbeiterbund  et  le  Parti  socialiste  d'Alle- 
magne, l'occasion  de  se  voir  et  de  s'expliquer,  et  d'examiner  la  possibilité 
d'un  rapprochement  amical. 

A  cette  double  point  de  vue,  le  Congrès  de  Berne  a  rempli  et  même  dé- 
passé notre  attente. 

L'Internationale,  tout  d'abord,  s'est  affirmée  d'une  manière  éclatante. 
Six  Fédérations  régionales  s'étaient  fait  représenter.  Oii  a  pu  constater 
publiquement  qu'en  Espagne,  cent  douze  fédérations  locales  sont  encore 
groupées  autour  du  drapeau  du  socialisme  révolutionnaire  ;  qu'en  Italie, 
la  Fédération  italienne  a  rallié  autour  d'elle  toute  la  portion  véritablement 
avancée  du  prolétariat  de  ce  pays;  qu'en  France,  les  ouvriers  des  villes, 
malgré  la  loi  Dufaure,  continuent  à  rester  secrètement  affiliés  à  notre  As- 
sociation; qu'en  Suisse,  l'Internationale  a  gagné  beaucoup  de  terrain  de- 
puis deux  ans  ;  qu'en  Belgique  et  en  Hollande,  où  l'action  socialiste  s'exerce 
sous  une  forme  un  peu  différente  de  celle  qu'elle  prend  dans  les  pays  du 
Midi,  l'Internationale  se  trouve  dans  une  période  de  transformation  qui 
lui  prête  des  forces  nouvelles. 

L'influence  de  l'Internationale  n'est  pas  restreinte  aux  pays  où  notre  As- 
sociation est  régulièrement  constituée  ;  cette  influence  s'étend  —  et  le  Con- 
grès en  a  fourni  la  preuve  —  à  des  contrées  où  le  mouvement  socialiste 
ne  fait  que  de  naître;  la  Grèce,  le  Mexique,  l'Amérique  du  Sud  saluent 
déjà  dans  rialernationale  la  messagère  d'un  meilleur  avenir. 

Quant  au  rapprochement  amical  qu'on  espérait  établir  entre  l'Interna- 
tionale et  les  organisations  formées  en  dehors  d'elle,  il  a  été  réalisé. 

Le  Schweizerischer  Arbeiterbund  s'était  fait  représenter  à  Berne  par  un 

1.  Brousse  et  Werner. 
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délégué.  Ce  délégué  eût  pu  être  mieux  choisi,  caria  conduite  que  le  citoyen 
Greulich  a  tenue  comme  rédacteur  de  la  Tagwacht  a  soulevé  dans  les 
rangs  des  internationaux  une  juste  réprobation,  et  a  attiré  à  ce  citoyen,  en 
plein  Congrès,  de  la  part  d'un  délégué  étra[iger  à  l'Internationale,  une 
exécution  sévère,  mais  méritée  ';  toutefois,  malgré  l'indignité  personnelle 
du  représentant,  la  démarche  de  VArbeiterbund  a  été  accueillie  comme 
une  preuve  que  cette  Association  était  disposée  à  pratiquer,  envers  l'Inter- 
nationale, la  solidarité  que  celle-ci,  en  vertu  de  ses  statuts,  pratique  de 
son  côté  à  l'égard  de  toutes  les  organisations  ouvrières... 

Le  citoyen  Vahlteich,  député  au  Reichstag,  était  venu  au  Congrès  de 
Berne  comme  membre  du  Parti  socialiste  d'Allemagne,  que  les  lois  exis- 
tantes l'empêchaient  de  représenter  officiellement.  Il  a  exprimé,  de  la 
façon  la  plus  franche,  les  sympathies  des  socialistes  allemands  pour  l'Inter- 
nationale, et  les  dispositions  amicales  où  ils  se  trouvent  à  l'égard  des  socia- 
listes d'autres  pays,  dont  la  tactique  est  différente  de  la  leur.  Il  est  résulté 
des  explications  échangées  au  Congrès  à  ce  sujet,  que  de  même  que  les 
Italiens  et  les  Espagnols,  obligés  chez  eux,  parles  circonstances,  à  procé- 
der révolutionnairement,  reconnaissent  que  la  propagande  légale  adoptée 
par  les  Allemands  est  actuellement  la  seule  lactique  qui  puisse  convenir 
à  l'Allemagne  :  de  même  les  socialistes  allemands,  tout  en  suivant  leur 
tactique  à  eux  sur  le  terrain  national,  reconnaissent  que  les  socialistes 
d'Espagne  et  d'Italie  sont  seuls  juges  de  la  ligne  de  conduite  qu'ils  ont  à 
tenir  de  leur  côté. 

Des  lettres  amicales  du  Conseil  central  du  Parti  socialiste  de  Portugal  et 
de  l'Association  ouvrière  socialiste  de  Danemark  témoignèrent  également 
des  sentiments  de  solidarité  que  professentles  ouvriers  danois  et  portugais 
à  l'égard  de  leurs  frères  des  autres  pays. 

Un  Congrès  socialiste  universel,  auquel  seront  invitées  toutes  les  orga- 
nisations ouvrières  socialistes  d'Europe  et  d'Amérique,  quel  que  soit  le 
nom  qu'elles  se  donnent,  sera  convoqué  l'année  prochaine,  par  les  soins 
d'un  groupe  de  socialistes  belges.  A  ce  Congrès,  l'Internationale  se  fera 
représenter  ;  elle  pourra  entrer  ainsi  directement  en  contact  avec  les  orga- 
nisations ouvrières  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  Danemark,  ,de  Portugal, 
etc.;  et  de  ce  rapprochement  sortira  sans  doute  une  entente  complète. 

Le  lundi  30  octobre,  les  délégués  reprirent  le  chemin  de  leurs  foyers,  excepté 
Cafiero  et  Malatesta,  qui  devaient  prolonger  leur'  séjour  en  Suisse  pendant 
quelques  semaines  encore. 


IX 

Du  Congrès  de  Berne  à  la  fin  de  1876. 

En  Espagne,  malgré  l'arrestation  de  divers  chefs  de  la  conspiralion  républi- 
caine Zorrilla-Salmeron,  la  fermentation  révolutionnaire  continuait,  et  on  s'at- 
tendait à  un  soulèvement  qui  serait  probablement  appuyé  par  un  fronuncia- 

1.  Il  s'agit  de  quelques  rudes  vérités  dites  à  Greulich  par  Gutsmann.  L'incident 
n'a  pas  été  mentionné  dans  le  Compte-rendu. 
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miento  d'une  partie  de  l'armée.  En  décembre,  la  Revista  social  de  Barcelone 
publiait  un  tableau  de  la  lamentable  situation  du  pays  :  misère  croissante, 
crise  commerciale  et  industrielle  générale,  détresse  du  trésor  public  obligé  de 
contracter  des  emprunts  à  des  taux  fantastiques;  ainsi,  dans  l'emprunt  de 
(]uba,  <•  pour  treize  millions  que  le  gouvernement  a  reçus,  il  faudra  que  dans 
lespace  de  dix  ans  il  rembourse  deux  cent  deux  millions  ».  Et  le  journal  socia- 
liste concluait  :  «  Allons  toujours.  Qui  vivra  verra  !  11  est  certain  qu"iiu  jour 
ou  l'autre  seront  appliqués  des  remèdes  énergiques,  pour  guérir  la  gangrène 
qui  corrompt  et  détruit  la  société.  »> 

La  (Commission  fédérale  espagnole  adressa  à  la  fin  de  novembre,  aux  autres 
l'édérations  de  l'Internationale,  une  lettre  faisant  appel  au  sentiment  de  la  so- 
lidarité en  laveur  des  familles  des  déportés,  des  prisonniers,  des  exilés.  Il  ,v 
avait  là  de  si  nombreuses  infortunes  à  soulager,  que  les  ressources  des  travail- 
leurs espagnols  ne  pouvaient  y  suffire  :  «  La  cotisation  régulière  qu'ils  versent 
à  cet  elTet  est  malheureusement  insuffisante;  ils  s'adressent  par  conséquent  a 
leurs  frères  des  autres  pays,  en  les  priant  de  leur  venir  en  aide  pur  des  sou- 
scriptions ou  par  des  prêts  remboursables  ».  Une  souscription  fut  aussitôt  ou- 
verte dans  la  Fédération  jurassienne;  le  J57f//cfm  (10  décembre)  écrivit  :  «Puisse, 
malgré  la  misère  qui  pèse,  en  ce  moment  plus  que  jamais,  sur  les  ouvriers 
de  notre  région,  cet  appel  être  entendu;  puisse  l'obole  des  travailleurs  juras- 
siens témoigner  une  fois  de  plus,  dans  cette  circonstance,  que  chez  nous  la 
solidarité  est  comprise  et  pratiquée  ». 

Dans  son  numéro  du  20  octobre,  le  Vorwïrts  avait  commis  une  erreur,  en 
confondant,  à  propos  d'un  télégramme  adressé  au  Congrès  ouvrier  de  Paris 
du  2  octobre  par  M.  Filipperi,  membre  du  comité  central  de  lAssociation  ou- 
vrière mazzinienne  à  Rome,  les  mazziniens  avec  les  socialistes.  Cafiero  et  Ma- 
latesta  envoyèrent  de  Berne,  où  ils  se  trouvaient  à  ce  moment,  à  ce  journal 
une  lettre  de  rectification,  écrite  sur  le  ton  de  la  cordialité,  où  ils  disaient  : 

«  Ne  savez-vous  pas  que  les  mazziniens  sont  eu  Italie  les  adversaires  achar- 
nés du  socialisme,  et  que  les  sociétés  ouvrières  qui  suivent  encore  le  drapeau 
de  Mazzini  sont  l'équivalent,  dans  le  mouvement  ouvrier  de  notre  pays,  des 
sociétés  dirigées  en  Allemagne  par  MM.  Hirsch  et  Duncker?  » 

Cependant  les  quelques  intrigants  (Zanardelli,  Nabruzzi,  Gnocchi-Viani,  In- 
gegneros,  etc.)  qui  combattaient  la  Fédération  italienne  de  Flnternationale 
cherchaient  des  appuis  à  l'étranger  :  ils  étaient  entrés  en  relations  avec  la 
rédaction  de  la  Tagwacht,  et  Greulich  vit  en  eux  des  alliés  dont  il  accepta 
aussitôt  le  concours,  comme  le  «  patriarche  »  Becker  avait,  en  1873,  recherché 
celui  de  Terzaghi  (voir  t.  111,  p.  138);  par  Malon,  ils  avaient  obtenu  accès 
auprès  de  la  rédaction  du  Mirabeau,  et  ce  journal,  durant  quelques  mois, 
allait  servir,  dans  l'ignorance  où  étaient  nos  amis  de  Verviers  de  l'état  réel  des 
choses,  d'instrument  à  nos  adversaires.  La  campagne  de  mensonges  qui,  com- 
mencée dès  1874,  paraissait  devoir  continuer,  décida  Cafiero  et  Malatesta  à 
écrire  la  lettre  suivante,  que  publia  le  Bulletin  du  3  décembre  : 

Compagnons,  Par  suite  de  quelques  inexactitudes  et  de  quelques  omis- 
sions dans  le  Comple-rendu  officiel  du  Congrès  de  Berne,  certains  journaux 
ont  tiré,  du  rapport  présenté  par  nous  sur  la  situation  et  sur  les  principes 
de  l'Internationale  en  Italie,  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait 
conformes  à  la  vérité.  Nous  vous  prions  en  conséquence  de  bien  vouloir 
insérer  dans  votre  journal  la  déclaration  suivante  : 

1"  Nous  n'avons  jamais  rien  dit  qui  put  faire  supposer  qu'en  Italie  Pln- 
ternationale  fût  divisée  en  deux  branches  suivant  deux  courants  d'idées  dif- 
férents. Toute  la  grande  majorité  des  socialistes  italiens  est  groupée  au- 
tour du  programme  anarchique,  collectiviste  et  révolutionnaire  de  la  Fédé- 
ration italienne;  et  le  petit  nombre  de    ceux  qui  jusqu'à  présent,  dupes 
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d'intrigues  et  de  mensonges,  étaient  restés  en  dehors,  commencent  à  entrer 
tous  dans  notre  organisation.  Nous  ne  voulons  pas  parler  d'un  petit  groupe 
qui,  s'inspirant  de  vues  personnelles  et  de  buts  réactionnaires,  cherche  à 
faire  une  propagande  qu'il  appelle  «  graduelle  et  pacifique  »  :  ceux-là 
sont  déjà  jugés  dans  l'opinion  des  socialistes  italiens,  et  ne  représentent 
rien  qu'eux-mêmes  ; 

2°  La  Fédération  italienne  croit  que  le  fait  insurrectionnel,  destiné  à 
affirmer  par  des  actes  les  principes  sociaMstes,  est  le  moyen  de  propagande 
le  plus  efficace,  et  le  seul  qui,  sans  tromper  et  corrompre  les  masses, 
puisse  pénétrer  jusque  dans  les  couches  sociales  les  plus  profondes  et 
attirer  les  forces  vives  de  l'humanité  dans  la  lutte  que  soutient  l'Inter- 
nationale ; 

3"  La  Fédération  italienne  considère  la  propriété  collective  des  produits 
du  travail  comme  le  complément  nécessaire  du  programme  collectiviste, 
le  concours  dp  tous  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  chacun  étant  l'unique 
règle  de  production  et  de  consommation  qui  réponde  au  principe  de  soli- 
darité. Le  Congrès  fédéral  de  Florence  a  démontré  éloquemment  l'opinion 
de  l'Internatioïiale  italienne  sur  ce  point  ainsi  que  sur  celui  qui  précède. 

Salut  et  solidarité. 

Les  délégués  fédéraux  italiens  au  Congrès  de  Berne  :  Errico  Malatesta, 
Carlo  Cafiero. 

La  nouvelle  nous  parvint,  en  novembre,  que  Costa  avait  été  condamné,  par  le 
préteur  d'Imola,  à  un  mois  de  prison  et  à  six  mois  de  surveillance  pour  con- 
travention à  Vammonizione.  Mais,  le  22  novembre,  le  tribunal  correctionnel  de 
Bologne,  auquel  le  condamné  en  avait  appelé,  cassa  la  sentence  du  préteur  et 
prononça  l'acquittement  de  Costa.  L'accusé  s'était  défendu  lui-même,  et  le 
nombreux  public  accueillit  son  discours  par  de  tels  applaudissements  que 
le  président  menaça  de  faire  évacuer  la  salle.  A  sa  sortie,  Costa  reçut  de 
la  foule  une  ovation  enthousiaste.  «  C'est  ainsi  —  ajoutait  l'un  des  jour- 
naux bourgeois  qui  racontèrent  le  procès  —  que  le  zèle  intempestif  des  au- 
torités politiques  a  valu  au  jeune  apôtre  des  idées  de  rinternationale  une 
seconde  apothéose.  » 

La  presse  socialiste  italienne  continuait  infatigablement  son  œuvre  de  pro- 
pagande. Le  Risveglio  de  Sienne  venait  de  reparaître  (novembre).  Le  Martello, 
de  Fabriano.  transporté  à  lesi,  luttait  non  seulement  contre  le  gouvernement, 
mais  contre  les  endormeurs  qui,  s'occupant  de  «  science  sociale  »,  prêchaient 
la  «  modération  »  et  attendaient  tout  du  temps  et  d'une  lente  évolution  ;  le  Bul- 
letin (10  décembre)  traduisit  un  article  intitulé  Poco  apoco  (Peu  à  peu),  écrit  par 
Costa,  où  étaient  fouaillés  ces  «  sages  »,  ces  «  apôtres  de  la  conciliation  et  de 
l'équivoque  ».  Ils  veulent,  disait  Costa,  que  l'on  marche  lentement  sur  la  route 
du  progrès  :  «  Et-ils  ont  bien  leurs  motifs.  Sans  cela,  en  effet,  que  devien- 
draient-ils, eux  et  leurs  journaux  ?  Pour  eux,  le  champ  des  fécondes  éludes  et 
des  profondes  observations  sur  les  phénomènes  de  la  vie  industrielle  se  trouverait 
fermé.  Pour  les  journalistes,  le  moyen  de  gagner  de  l'argent  aurait  également 
disparu.  Adieu  la  vanité,  alors,  adieu  les  ambitions  des  hommes  graves  et  mo- 
dérés, des  professeurs  au  petit  pied,  des  docteurs  improvisés,  dont  tout  le  dé- 
sir est  uniquement  d'éterniser  la  grande  question,  afin  d'avoir  l'avantage  de 
l'examiner  dans  tous  ses  détails  et  de  la  discuter  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles...  Ils  craignent  la  révolution  populaire  qui  viendra  les  démentir,  et 
s'efforcent  anxieusement  d'en  éloigner  la  date.  Trouvant  la  satisfaction  de 
leurs  propres  aspirations  dans  l'état  de  misère  actuel,  ils  finissent  par  devenir, 
souvent  sans  le  vouloir,  profondément  égoïstes  et  mauvais,  race  trompeuse 
dont  le  wsage  est  ami,  mais  dont  le  cœur  est  perfide.  Tout  en  se  disant  socia- 
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listes,  ils  sont  plus  dangereux  que  les  ennemis  déclarés  de  la  cause  populaire.  » 
Un  nouveau  journal  annonça  son  a{)parition  pour  le  15  décembre,  à  Florence, 
sous  le  titre  de  l'Anarchia.  Son  programme  disait:  «  Nous  ne  sommes  pas  des 
Katheder-Socialisten;  nous  }»arlerons  un  langage  simple,  afin  (}ue  le  prolétariat 
comprenne  une  bonne  fois  quel  est  le  chemin  (ju'il  doit  suivre  pour  arriver  à 
sa  complète  émancipation.  L'Anarchia  combattra  sans  trêve  non  seulement  la 
bourgeoisie  exploitante,  mais  aussi  les  nouveaux  charlatans  du  socialisme  :  car 
ces  derniers  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  classe  ouvrière.  »  Mais 
la  publication  de  l'Anarchia  dut  être  ajournée  :  le  journal  ne  parut  que  huit 
mois  plus  tard,  à  Naples. 

La  conduite  équivoque  de  la  Plèbe,  k  Milan,  et  ses  procédés  iudjilicats  en 
matière  de  journalisme,  nous  dégoûtaient.  Perdant  patience,  je  lui  dis  son  fait 
dans  le  Bulletin  du  17  décembre,  à  propos  du  démarquage  de  nos  articles,  en 
ces  termes  : 

Le  journal  milanais  la  Plèbe  publie  de  prétendues  correspondances  par- 
ticulières de  Paris  ;  ces  correspondances  sont  tout  simplement  iabri(|uécs 
par  la  rédaction  en  se  servant  des  lettres  parisiennes  que  publie  notre  /iul- 
lelin.  Quand  la  Plèbe  (comme  elle  l'a  fait  dans  presque  tous  ses  derniers 
numéros)  nous  emprunte  nos  articles  de  fond  et  les  publie  comme  siens, 
sans  nous  nommer,  nous  ne  nous  plaignons  pas  :  au  contraire,  nous  som- 
mes bien  aises  de  voir  nos  idées  reproduites  et  propagées.  Mais  fabriquer 
de  fausses  correspondances  au  moyen  des  correspondances  authentiques 
que  reçoit  un  autre  journal,  c'est  un  procédé  qui  nous  déplaît,  et  qui  de- 
vrait être  banni  de  la  presse  socialiste.  Le  Vorwàrts  de  Leipzig  a  repro- 
duit la  lettre  de  Paris  publiée  dans  notre  numéro  du  26  novembre,  mais  il 
Ta  reproduite  telle  quelle,  et  en  indiquant  qu'il  rempruntait  au  HuJIetin  : 
voilà  comme  il  faut  agir  entre  confrères. 

La  Plèbe,  naturellement,  ne  fut  pas  contente;  elle  riposta  par  des  injures. 
Le  Bulletin^  alors,  l'exécuta  dans  l'article  suivant  (numéro  du  14  janvier  LSTT)  : 

J^a  Plèbe  est  furieuse  que  nous  ayons  dévoilé  la  supercherie  au  moyen 
de  laquelle  elle  a  fabriqué  la  prétendue  correspondance  de  Paris  publiée 
dans  son  numéro  du  4  décembre. 

Nous  pouvons  estimer  un  adversaire,  malgré  la  différence  des  opinions, 
lorsqu'il  nous  combat  franchement,  mais  nous  haïssons  et  méprisons  la 
duplicité.  Que  penser  d'un  journal  dont  l'unique  préoccupation,  cela  est 
clair  pour  nous  maintenant,  est  de  tromper  les  uns  et  les  autres?  d'un 
journal  qui,  pour  amuser  certains  de  ses  lecteurs,  ouvre  une  souscription 
pour  ériger  un  monument  à  Bakounine;  se  déclare  révolutionnaire ^  se 
range  au  nombre  des  im'patients ,  annonce  avec  sympathie  la  réapparition 
du  Martello,  u  une  vieille  connaissance  qui  n'a  pas  besoin  de  recommanda- 
tion »,  et  adresse,  à  l'occasion,  des  flagorneries  à  certains  membres  connus 
de  l'Internationale  italienne,  Costa,  Faggioli,  Malatesta,  Natta,  etc.?  d'un 
journal  qui,  pour  plaire  à  une  autre  catégorie  de  lecteurs,  glisse  dans  la 
petite  poste  de  sa  troisième  page  des  méchancetés  à  l'adresse  des  hommes 
qu'il  nomme  avec  éloges  à  sa  deuxième  page  ;  reproduit  les  attaques  d'un 
autre  journal  contre  les  délégués  italiens  au  Congrès  de  Berne;  cherche  à 
semer  la  désunion  dans  les  rangs  des  socialistes  d'Italie,  et  se  dit  partisan 
de  la  propagande  prtcifique  pour  rassurer  ceux  qui  auraient  pu  prendre 
au  sérieux  ses  dcclaratious  révoliitiouuaires? 
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Mais  c'est  trop  nous  occuper  de  ces  manœuvres  de  boutique.  Nous  n'a 
vonsdii  lesle  jamais  pris  la  Plèbe  au  sérieux,  même  quand  elle  ouvrait 
toutes  grandes  ses  colonnes  aux  articles  qu'elle  demandait  à  nos  amis  ou 
qu'elle  empruntait  sans  façon  au  Bulletin.  Nous  la  laisserons  continuer  à 
ainioiicer  à  son  de  trompe,  à  sa  3^  et  à  sa  4^  pages,  son  Eau  merveilleuse 
pour  teindre  les  cheveux  et  la  barbe,  son  cosmétique,  sa  poudre  de  riz, 
ses  boîtes  à  musique,  son  Extrait  de  Kumys,  ses  billets  de  théâtre  et  ses 
brochures  prétendues  socialistes,  et  nous  entretiendrons  à  l'avenir  nos  lec- 
teurs de  choses  plus  sérieuses. 

\  la  lin  de  novembre  eut  lieu  à  Florence  le  Congrès  des  sociétés  ouvrières 
de  la  Toseaue  :  trente  et  une  sociétés  y  furent  représentées  par  cinquanle  dé- 
Ir'irués.  Ce  Congrès  donna  son  adhésion  au  programme  de  l'Internationale. 

t'ne  circulaire  de  la  Commission  italienne  de  correspondance,  en  date  du 
15  décendjre,  annonça  qu'elle  avait  transféré  son  siège  à  ISaples,  et  que  son 
adresse  élait  désormais:  Gaetano  Grassi,  tailleur,  Vico  2°  Porta  Piccola  Monte- 
cal  vario,  n'^  12,  Naples. 

Dans  leur  lettre  publiée  par  le  Bulletin  du  3  décembre  1876,  Malatesta  et 
Cafiero  avaient  écrit  :  «  La  Fédération  italienne  croit  que  le  fiiit  insurrection- 
nel, destiué  à  affirmer  par  des  actes  les  principes  socialistes,  est  le  moyen  de 
propagande  le  plus  efficace  ».  Cette  déclaration  significative  était  le  témoi- 
gnage d'un  état  d'esprit  qui,  chez  les  socialistes  italiens,  allait  bientôt  se  ma- 
nifester autrement  que  par  des  paroles.  Nos  amis  d'Italie  étaient  arrivés  à 
cette  conviction  que,  dans  leur  pays  du  moins,  la  propagande  orale  et  la  pro- 
pagande écrite  étaient  chose  insuffisante,  et  que,  pour  se  faire  comprendre  clai- 
rement des  niasses  populaires,  et  plus  particulièrement  des  paysans,  il  fallait 
leur  montrer  ce  que  tous  les  enseignements  théoriques  ne  pouvaient  rendre  vi- 
vant et  réel  ;  qu'il  fallait  leur  enseigner  le  socialisme  par  des  faits,  en  le  leur 
faisant  voir,  sentir,  toucher.  Et  ils  conçurent  le  projet  d'apprendre  aux  pay- 
sans italien^^,  par  une  leçon  de  choses,  ce  que  serait  la  société  si  l'on  se  débar- 
rassait du  gouvernement  et  des  propriétaires  :  il  suffirait,  pour  cela,  d'organi- 
ser une  bande  armée,  assez  nombreuse  pour  pouvoir  tenir  quelque  temps  la 
campagne,  et  qui  irait  de  commune  en  commune  réaliser,  sous  les  yeu\  du 
peuple,  le  socialisme  en  action. 

Après  le  Congrès  de  Berne,  nos  deux  amis  prolongèrent,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  leur  séjour  en  Suisse  durant  plusieurs  semaines.  Ce  fut  pendant  ce  temps 
que  l'idée  prit  corps,  et  ils  s'occupèrent  tout  d'abord  à  se  procurer  les  res- 
sources pécuniaires  nécessaires  à  sa  réalisation.  Elles  furent  fournies  prin- 
cipalement par  une  socialiste  révolutionnaire  russe,  M'^^  Smelskaïa,  qui 
donna  quatre  mille  francs,  et  par  Cafiero,  qui  consacra  à  cette  affaire  le  der- 
nier argent,  cinq  à  six  mille  francs,  qu'il  put  tirer  de  la  liquidation  de  son 
iK'PJtage.  Vers  la  fin  de  décembre,  Malatesta  et  Cafiero  retournèrent  en  Ita- 
I  •'.  el  s'installèrent  à  Naples;  là,  ils  s'occupèrent  pendant  tout  l'hiver  des  pré- 
pircififs  de  l'entreprise,  à  laquelle  s'intéressèrent  de  nombreux  camarades  de 
ditlèrentes  parties  de  la  péninsule. 

Nos  amis  avaient  choisi  le  massif  montagneux  qui  touche  à  la  province  de 
B^Miévenf  pour  théâtre  de  l'action  ;  ils  comptaient  que  les  préparatifs,  conduits 
ilans  le  plus  profond  mystère,  seraient  achevés  de  façon  à  permeftre  à  la 
bande  d'entrer  en  campagne  au  mois  de  juin  1877  :  ce  n'est  qu'à  celte  épo- 
que de  Tannée,  en  effet,  que  la  neige  a  disparu  des  sommets  du  Matèse  et  que 
les  bergers  remontent  dans  les  pâturages  des  régions  élevées. 

Malatesta  et  ses  amis  de  Naples  connaissaient  un  certain  Salvatore  Farina, 
ancien  garibaldien,  qui  avait  été  employé  autrefois  à  la  répression  du  brigan- 
dage dans  le  Samnium,  à  l'époque  où  les  partisans  des  Bourbons  avaient  orga- 
nisé, contre  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel,  un  banditisme  politique. 
Farina  était  familier  avec  la  région  choisie,  et  y  avait  conservé  des  relations  : 
1  pijuvait  rendre  des   services  :  on   voulut  l'utiliser.    Nos  amis    lui  tirent  des 
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ouvcrl lires  r[ai  fiiivut  accueillies  ;  quelques-uns  d'entre  ou\.  le  plus  souvent 
Malalesla,  se  rendirent  avec  lui  dans  divers  villages  et  y  enrùlèrenl  des  pay- 
sans pour  le  mouvement. 

Un  auxiliaire  inattendu  sejoij^nit  à  eux:  c'était  kraltchinsky,  dont  Malalesl.i 
avait  fait  la  connaissance  l'année  pn-fédonlc,  h  l'occasion  des  ;i(lain;s  de  la 
Ileilsc^'oviiiP.  \  la  lin  t\t'  I.S'70  ou  au  «!(unmtMirt'nitMd  de  1N77.  kralIcliinsKv 
se  rendit  de  l'aris  à  Naj>les,  en  compa;,'nii'  de  M"""  Volkhovskaia,  qui.  plilisiquo 
au  dernier  degré,  devait  passer  Ihiver  en  Italie,  et  d'une  autre  jcunr  rt'iumii 
russe  dont  je  ne  sais  pas  le  nom.  Un  le  mit  au  coui-ani  du  |)r(|i<'(.  ri  jl  s'v  iis- 
socia  ;  il  écrivit  même,  à  Tusage  des  révolutionnaii-es  italiens,  un  pelii  ma- 
nuel exposant  la  tactique  de  la  guerre  de  bandes  '.  Nos  aiiiis,  qui  n'avaient 
songé  d'abord  qu'à  faire  acte  de  propagande,  en  vinrent-ils,  à  un  certain  mo- 
ment, à  se  ligurer  que  de  leur  mouvement  pourrait  sortir  une  insurrection 
générale  ?  il  est  difticile  de  le  dire;  peut-être  plusieurs  d'entre  eux  se  bercè- 
rent-ils de  ce  rêve.  La  calme  réflexion  a  beau  la  contredire,  il  arrive  (ju'on 
prête  l'oreille,  en  dépit  do  tout,  à  la  voix  d'une  illusoire  espérance. 

Ainsi  se  passa  l'hiver;  Naples  était  Je  centre  où  les  organisateurs  du  lulnr 
mouvement  avaient  leur  quartier-général;  et  un  certain  nombre  d'allili<*s,  on 
Koiuagne,  en  Emilie,  ea  Toscane,  dans  les  Marches  et  rOiabrio,  so  icuaienl 
prêt  à  partir  pour  rejoindre  leurs  Cf^raaradcs  aussitôt  que  le  signal  de  Tactiu^i 
leur  aurait  été  donné, 

Coïncidence  remarquable  :  tandis  qu'en  Italie  on  songeait  à  faire  de  Ja  jut;- 
]>agande  sous  la  forme  de  mouvements  insurrectionnels,  en  Hiissie  une  i  lée 
analogue  s'était  fait  jour  dans  certains  groupes  socialistes  -.  (Juelque^  révolu- 
tionnaires résolurent,  pour  frapper  l'imagination  populaire,  d'organiser  une 
di'monstration  dans  la  rue.  en  plein  Pétersbourg,  avee  déploitMiient  du  drapeau 
rouge.  |]t  les  Russes  devancèrent  les  Italiens  dans  la  réalisation  iU".  leur  plan. 
Ils  prirent  pour  prétexte  une  manifestation  de-  sympathie  en  faveur  de  Tcher- 
nychevsky,  déporté  en  Sibérie  depuis'  1864  :  on  choisit  le  jour  de  la  fête  du 
saint  dont  il  portait  le  nom  (la  Saint-Nicolas,  6-18  décembre  INTù),  et,  dans 
1  église  de  Notre-Dame^'-de-Kazân,  à  Pétersbourg,  une  foule  nombreuse  dV'ti:- 
diants,  d'étudiantes  et  d'ouvriers  se  réunit  pour  assister  à  un  service  religieux 
commémoratif.  A  l'issue  du  service,  la  foule  — un  millier  4e  personnes  eu\i- 
ron  —  se  groupa  sur  la  place  devant  l'église;  un.^Jeunë  homme,  un  étudiant, 
prononça  un  discours  pojtir  rapp^eler  les  noms  de  ceux  qui  avaient  souHV'rt  pour 
la  cause  populaire,  e»  ajoutant:  «  Nous  nous  gommes  rassemblés  pour  mani- 
fester ici,  devant  i^ -Russie  tout  entière,  notre  solidarité  avec  ces  hommes; 
notre  drapeau  est  leur  drapeau;  il  porte  la  devise  :  Terre  et  liberté t  »»  [}n  dr;  - 
peau  rouge  sur  lequel  se  lisaient  les  mots  Terre  et  liberté  fut  alors  déploy»'-  aux. 
acclamations  de  la  foule^iêt^  aux  cris  répétés  de:  u  Vivent  la  terre  et  )a  liberté  ! 
Vive  le  peuple  !  Mort  «li  tsar!  »  Mais  bientôt  arrivèrent  l;i  police  et  les  eos;:- 
<pies,  et  on  eu  vint  aux  mains.  La  police  ne  put  réussir  à  s'emparer  de  l'étu- 
diant qui  avait  parlé  (c'était  Georges  Plekhanof,  alors  àgt'  de  dix-neuf  ans. 
qui  depuis...  !),  mais  elle  arrêta  une  vingtaine  d'hommes  et  onze  femmes,  ((ui, 
deux  mois  après,  furent  condamnés,  les  uns  aux  travaux  lorct'S,  les  autres  à 
l'exil  en  Sibérie.  Quant  à  Plekhanof,  il  parvint  à  quitter  Pétersbourg,  a  fran- 
chir la  frontière,   et  se  réfugia  à  Genève. 

Le  Vorwarts  de  Leipzig  publia,  au  sujet  de  cette  manifestation,  une  apprécia- 
tion malveillante  :  il  déclara  que  la  démonstration  du  18  décembre  était  «  ou 
bien  un  coup  monté  par  la  police,  ou  bien  un  enfantillage  »,  et  que  «  ceux 
qui  y  avaient  pris  part  n'étaient  en  tout  cas  pas  des  socialistes  ».  Quelques 
ouvriers  et  étudiants  adressèrent  alors  à  l'organe  officiel  du  Parti  socialiste  al- 

1.  €e  manuscrit  a  été  rendu  à  KraftcUinsky  >n  1893,  et  sansfdoule  il  existe 
encore. 

2.  Voir,  à  ce  propos,  les  idées  émises,  dès  187o,  par  le  corres;  ondaci  t  du  P,ul'e- 
tin,  B.  Zaytsef,  sur  la  nécessité  d'ajouter  à. la  pro.jagande  pacili(iue  la  lutt..-  â 
main  armée  (tome_IIi,  p.  306.) 
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lomand  une  lellro  de  rectification  ;  ils  se  plaignaient  que  la  rédaction  du 
Vorw'irls  eût  emprunté  ses  renseignements  aux  organes  du  gouvernement 
russe,  et  la  priaient  d'insérer  un  récit  exact  des  faits,  qu'ils  lui  envoyaient.  Le 
Vorwiirts  publia  le  récit,  mais  en  ajoutant  «  qu'il  persistait  dans  sa  première 
appréciation  ». 

Dans  son  numéro  du  12  novembre,  le  Bulletin  publia  l'entrefilet  suivant  au 
sujet  de  Gambetta  : 

«  Dans  le  discours  qu'il  a  récemment  prononcé  à  Belleville,  en  une  réunion 
privée,  (iambetta  a  dit  que  ht  (lommune  était  un  crime.  Ce  qui  n'a  pas  empê- 
ché ce  charlatan  d'aller,  trois  jours  après,  à  l'enterrement  de  la  sœur  de  De- 
lescluze,  du  plus  crt/nme/ parmi  les  hommes  de  la  Commune...  Est-ce  que  tons 
les  moyens  ne  sont  pas  bons  pour  se  l'aire  de  la  popularité  ?  Le  discours  de 
Belleville  était  destiné  aux  oreilles  de  la  bourgeoisie;  mais  comme  il  y  a 
des  électeurs  ouvriers  et  socialistes,  qu'il  faut  amadouer  aussi,  on  trouve 
habile  de  se  faire  passer  à  leurs  yeux  pour  un  admirateur  de  Delescluze.  Et 
les  majorités  qui  vont  à  l'urne  électorale  sont  si  bêtes,  que  ces  trucs  grossiers 
réussissent  toujours.  » 

Notre  correspondant  de  Paris  nous  envoyait  des  détails  sur  la  misère  qui 
régnait  dans  cette  ville  par  suite  du  chômage  croissant  :  a  Les  politiqueurs 
parlent  avec  épouvante  delà  guerre  qui'va  peut-être  éclater  en  Orient,  et  de  la 
possibilité  de  voir  la  Russie  s'établir  sur  le  Bosphore  et  fermer  ainsi  à  l'indu- 
strie de  l'Occident  d'importants  débouchés,  —  comme  s'il  était  indispensable  à 
la  prospérité  de  la  Frafnce  de  transporter  au  loin  ses  produits,  pour  les  faire 
consommer  en  Asie,  tandis  que  dans  Paris  seul  plus  de  quatre  cent  mille  bou- 
ches réclament  une  consommation  qu'on  leur  refuse,  et  otfrent  huit  cent  mille 
bras  pour  reproduire  l'équivalent  des  produits  qu'ils  auraient  consommés  !  » 

Le  même  correspondant  appréciait  ainsi  le  caractère  du  mouvement  ou- 
vrier parisien  :  «  Bien  que  le  mouvement  actuel  des  corporations  ouvrières 
parisiennes  n'en  soit  encore  qu'à  sa  phase  préparatoire,  qu'il  ne  soit  en  quel- 
que sorte  qu'ébauché,  et  que  beaucoup  d'idées  arriérées  s'y  mêlent  aux  aspira- 
tions socialistes,  il  y  a  cependant  un  fait  que  nous  constatons  avec  plaisir  : 
c'est  que  ce  mouvement  est  anti-gouvernemental,  anti-étatiste  si  l'on  peut  se 
permettre  cette  expression  barbare.  Le  programme  des  corporations  parisien- 
nes est  en  cela  précisément  l'opposé  du  programme  des  ouvriers  anglais  ou 
allemands  :  tandis  que  ces  derniers  réclament  l'intervention  de  l'Etat,  et  se 
posent  pour  idéal  d'avenir  un  Etat  populaire,  un  Etat-Providence  qui  prendrait 
en  mains  la  gestion  du  travail  social,  les  ouvriers  parisiens  repoussent  le  con-^ 
cours  de  l'Etat  :  ils  ne  veulent  pas  entendre  parler  d'une  organisation  du  tra- 
vail qui  aboutirait  à  ériger  le  gouvernement  en  patron  ou  en  capitaliste  com- 
manditaire des  associations  ouvrières.  L'organe  le  plus  répandu  des  sociétés 
ouvrières  de  Paris,  la  Tribune,  s'exprime  à  ce  sujet  de  la  façon  la  plus  catégo- 
rique dans  son  numéro  du  6  décembre... 

M  Qu'on  remarque  bien  une  chose.  Du  temps  de  l'empire,  lorsque  les  interna- 
tionaux déclaraient  qu'ils  ne  voulaient  rien  avoir  à  faire  avec  l'Etat,  il  pouvait 
rester  quelque  place  à  un  malentendu,  à  une  interprétation  erronée  :  on  pou- 
vait prétendre  que  ce  qu'ils  repoussaient,  ce  n'était  pas  l'Etat  en  lui-même, 
mais  seulement  l'empire.  Mais  aujourd'hui  les  choses  ont  changé  :  l'empirt' 
n'est  plus  là,  la  France  est  en  république  démocratique,  le  peuple  est  souve- 
rain ;  en  s'adressant  à  l'Etat,  les  ouvriers  ne  mendieraient  plus  les  faveurs 
d'un  gouvernement  usurpateur,  ils  réclameraient  l'appui  du  gouvernement 
élu  par  le  peuple  lui-même.  Et  cependant  les  ouvriers  témoignent  autant 
de  répugnance  pour  l'Etat-république  que  pour  l'Etat-empire  :  ce  qui  si- 
gnifie clairement  qu'ils  ne  veulent  pas  du  socialisme  d'Etat,  du  socialisme  au- 
toritaire. » 

Le  17  décembre,  le  Bulletin  publia  une  lettre  de  Ferdinand  Gambon  signa- 
lant les  mauvais  traitements  dont  les  détenus  politiques  étaient  victimes  dans 
la  prisonjde  Belle-Isle-en-Mer, 
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Dans  le  courant  de  décembre,  le  ministère  Dulaure  lit  place  à  un  ministère 
Jules  Simon,  dont  le  Bulletin  salua  l'avènement  en  ces  termes  :  «  Grande  nou- 
velle !  Le  ministre  Dufaure,  l'auteur  de  la  loi  contre  l'Internationale,  est  ren- 
versé du  pouvoir,  et  il  est  remplacé  à  la  présidence  du  Conseil  par  un  membre 
de  l'Internationale  !  Oui,  par  un  membre  de  l'Internationale,  reçu  dans  l'asso- 
ciation en  février  1865,  sous  le  n'  606,  ainsi  que  le  constatent  les  registres  du 
bureau  de  Paris.  Voilà  ce  qui  s'appelle  un  triomphe  du  socialisme,  ou  je  ne  m'y 
connais  pas  !  —  Malheureusement,  le  n°  606  s'appelle  Jules  Simon,  générale- 
ment connu  dans  le  monde  politique  sous  le  nom  de  «  Judas  Sinon  »,  un  traî- 
tre et  un  fourbe.  Consolons-nous,  ce  n'est  pas  des  ministres  que  le  peuple  ou- 
vrier attend  son  salut.  » 

J'ai  dit  que  Malon  avait  réussi  à  surprendre  la  bonne  foi  des  rédacteurs  dAi 
Mirabeau,  et  qu'il  se  servait  de  ce  journal  pour  diriger  des  attaques  contre  les 
révolutionnaires  de  France  et  d'Italie.  En  décembre,  il  lit  envoyer  au  yfira- 
beau,  par  son  factotum  le  cuisinier  Joseph  Favre,  je  ne  sais  plus  quel  article 
où  étaient  pris  à  partie  Pindv  et  Brousse.  Le  Bulletin  publia  à  ce  sujet  les  li- 
gues suivantes  (7  janvier  1877)  :  «  Les  délégués  français  au  Congrès  de  Berne 
nous  prient  d'annoncer  que  les  sections  qu'ils  ont  représentées  à  ce  Congrès 
datent  de  1872,  et  ont  déjà  voté  au  Congrès  général  do  187.3  d'une  manière 
collective,  comme  Fédération  française.  Ceci  en  réponse  à  une  ineptie  signée 
Favre,  qui  a  paru  dans  un  numéro  du  Mirabeau.  » 

On  a  vu  que   notre  correspondant  de  Belgique  avait  écrit  au  Bulletin,  après 
le  Congrès  belge   du  1"  octobre,  qu'il   doutait  qu'à  Verviers  ou  lût  disjiosé  à 
appuyer  la  pétition  gantoise  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  fabriques. 
En  effet,  quelques  socialistes  verviétois  publièrent  dans  le  courant  d'octobre 
une  brochure  i  où  ils  disaient  que  «  la  question  telle  qu'elle  était  posée  dans  la 
pétition  en  circulation  ne  changerait  rien  au  sort  du  prolétariat,  et  que  c'était 
une  illusion  que  de  demander  des  réformes  à  la  bourgeoisie,  attendu  que  celle- 
ci  ne  ferait  jamais  que  ce  qui  lui  serait  imposé  par  la  force  2  ».  Toutefois,  à  une 
lettre  de  la  fédération  anversoise  de  l'Internationale  demandant  qu'un  meeting 
fût  tenu  à  Verviers  pour  discuter  la  question,  et  annonçant  qu'elle  y  enverrait 
des  délégués,  le  Conseil  fédéral  de  la  vallée  de  la  Vesdre  répondit  en  acceptant 
la  proposition  et  en  fixant  le  meeting  au  26  novembre.  Le  meeting  eut  lieu,  et 
réunit  quelques  centaines  de  travailleurs.  Un  délégué  d'Anvers  y  fit  un  appel 
chaleureux  aux  ouvriers  du  bassin  de  la  Vesdre,  en  déclarant  que  si  la  péti- 
tion, après  qu'elle  aurait  obtenu  l'adhésion  des  travailleurs  wallons,  était  re- 
poussée par  la  Chambre,  les  Flamands  alors  s'uniraient  aux  Wallons  pour  lut- 
ter par  la  force  contre  l'ennemi  commun.   «  Je  vous  demande,  dit-il,  encore 
un  dernier  effort,  la  main  dans  la  main,  un  dernier  essai  avant  de  nous  lancer 
définitivement  dans  les  voies  violentes.  »  Ce  langage,  qui  n'était  pas  dépourvu 
d'habileté,  fut   vigoureusement    applaudi.    Mais    P.  Bastin    et    G.  Gérombau 
combattirent  le  pétitionnement;  et  lorsque,  après  une  longue  discussion,  ou 
passa  au  vote,  27  mains  seulement  se  levèrent  en  faveur  de  la  pétition,  i  se 
levèrent  contre  ;  tout  le  reste  des  assistants  s'abstint.  «  Les  ouvriers  du  bas- 
sin de  la  Vesdre,  écrivit  Emile  Piette  dalis   une  lettre  que  publia  le  Bulletin, 
sont  restés  ce  qu'ils  étaient  et  n'ont  aucunement  changé  d'idée  :  socialistes  et 


1.  De  Paepe  avait  raentionaé  cette  brochure  dans  son  rapport  au  Congrâs  de 
Berne  (voir  ci-dessus  p.  98). 

2.  Guillaume  De  Greef  avait  écrit  le  26  septembre  1876  aux  auteurs  de  la  pétition  : 
€  S'il  existait  en  Belgique  une  organisation  ouvrière  sérieuse,  elle  n'aurait  jjas 
besoin  de  pétitionner  à  la  Chambre  des  représentants  i)our  obtenir  ce  qu'elle  se- 
rait en  état  dfexécuter  sans  l'intervention  du  bon  i)laisir  d'un©  autoriiié  quelcon- 
que; elle  n'aurait  qu'à  s'engager  elle-même  à  ne  plus  envoyer  ses  enfants  à  l'ate- 
lier. La  Chambre  des  représentants,  qui  représente  la  banque,  la  grande  industri\3 
et  le  trafic,  ne  cédera  donc  que  si  cela  lui  plaît.  >  (Lettre  citée  par  Louis  Bertrand 
dans  l'Histoire  de  la  démocratie  et  du  socialisme  en  Belgique,  1907,  t.  II,  p.  298.) 
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révolulionoaires,  ils  ne  peuvent  et  ne  sauraient  pactiser  aTCc  les  partis  bour- 
geois... La  pétition  sera  mise  au  panier,  et  on  s'occupera,  comme  du  passé,  de 
choses  plus  sérieuses  que  les  pétitionnemonts.  » 

Notre  Bulletin  rappela  aux  Belges  ce  que  le  Volksstaat  avait  écrit  en  1874  à 
propos  d'une  pétition  analogue  à  la  leur,  que  l'association  autrichienne  Volks- 
stiramc  avait  adressée  à  la  Chambre  des  députés  d'Autriche.  «  Nous  pensons  — 
avait  dit  le  journal  de  Liebknecht  et  de  Bebel  —  qu'après  avoir  vu  leur  péli- 
tion  enterrée  avec  si  peu  de  cérémonie,  les  ouvriers  autrichiens  comprendront 
une  fois  pour  toutes  que,  par  la  voie  parlementaire,  ils  ne  peuvent  pas  même 
obtenir  une  minime  amélioration  de  leur  sort,  à  plus  forte  raison  une  amélio- 
ration radicale,  et  que  ceux  qui  engagent  la  classe  ouvrière  à  continuer  dans  cette 
voie  sont,  ou  bien  des  hommes  incapables  et  sans  intelligence,  ou  bien  des  spécula- 
teurs malhonnrtes  et  égoïstes,  n  (Voir  t.  III,  p.  173.)  Mais  les  meneurs  de>;  ou- 
vriers flamands  étaient  bien  décidés  à  faire  la  sourde  oreille. 

A  Vorviers,  il  s"était  constitué,  le  l^*"  novembre,  un  cercle  avant  pour  but 
«  l'étude  et  la  propagation  des  idées  socialistes  »;  il  se  donna  pour  nova  V Elin- 
celley  cercle  d'économie  sociale.  Ses  fondateurs  furent  des  ouvriers  qui  pen- 
dant des  années  avaient,  dans  le  Mirabeau,  lutté  énergiquement  pour  la  cause 
prolétarienne,  ("e  journal,  à  la  suite  d'intrigues  dont  je  ne  connais  pas  exacte- 
ment le  détail,  était  maintenant  dominé  par  des  influences  qui  tendaient  à  le 
transformer  en  un  organe  hostile  à  nos  tendances;  une  partie  de  ceux  qui 
y  avaient  tenu  ferme  le  drapeau  du  socialisme  révolutionnaire,  des  boni  mes 
comme  Emile  Piette,  Gérard  Gérombou  et  quelques  autres  ',  s'étaient  vus  mis 
à  l'écart  :  on  refusait  leurs  articles,  et  on  accueillait  ceux  de  Sellier,  un  pro- 
fesseur français  réfugié  en  Belgique,  appartenant  à  la  secte  «  positiviste  »,  et 
qui,  sous  l'anagramme  de  Résille,  attaquait  et  calomniait  nos  amis  -.  Le  cer- 
cle l'Etincelle,  fondé  pour  tenir  tète  à  cette  intrigue  réactionnaire,  fut  un  actif 
foyer  de  propagande;  et,  grâce  à  son  action,  grâce  aussi  à  l'intervention  des 
Jurassiens  et  des  Italiens,  on  verra,  au  cours  de  Tannée  1877,  les  idées  révolu- 
tionnaires reconquérir  droit  de  cité  dans  le  Mirabeau. 

1.  Malon,  qui  était  maintenant  en  froid  avec  ces  militants,  avait  fait  l'année 
précédente,  dans  une  lettre  à  Mathilde  Rœderer  du  10  novembre  187a,  leur  éloge 
en  ces  termes  :  t  Je  voudrais  vous  intéresser  à  un  journal  socialiste  belge  dans 
lequel  j'écris  et  qui  est  rédigé  exclusivement  par  des  ouvriers.  Ce  journal  a  ))0ur 
rédacteur  en  chef  un  ouvrier  tisserand  qui  ne  sait  ]jas  très  bien  son  orthogra- 
phe, et  pour  iusjnrateur  un  groupe  que  vous  aimeriez.  Il  y  a  surtout  mes  extel- 
lents  amis  Pierre  Bastin,  Gérard  Gérombou  et  M»»  Gérombou,  qui  sont  véritable- 
ment charmants.  Le  journal  n'est  pas  bien  fait,  tant  s'en  faut,  mais  toutes  les 
observations  qu'on  fait  à  ce  sujet  sont  reçues  avec  des  remerciements  et  l'on  en 
tient  compte.  Ces  jeunes  ouvriers  veulent  bien  faire,  il  faut  les  aider.   » 

2.  Sellier  écrivait,  jjar  exemple,  dans  le  Mirabeau  du  3  décembre  1876  :  «  L'au- 
tonomie semble  être  un  mot  jeté  jjar  la  bourgeoisie  au  sein  de  la  classe  ouvrière 
pour  la  diviser.  L'autonomie  a  tué  l'Internationale.  L'autonomie,  sachons-le  bien, 
c'est  la  division:  nous  sommes  pour  la  centralisation.  >  Cette  attitude  de  Sellier 
—  qui  était  un  ami  de  De  Pae]je  —  nous  força  de  lui  donner  sur  les  doigts.  Le 
Bulletin  du  14  janvier  1877  publia  ce  qui  suit  : 

t  On  nous  affirme  que  le  corresjjondant  du  Mirabeau  qui  signe  Résille  est  le 
même  personnage  qui  a  publié,  dans  V Economie  sociale  du  17  juin  1876,  un  article 
intitulé  Confession  d'un  révolutionnaire.  Dans  cet  article,  l'auteur,  M.  Sellier, 
après  avoir  raconté  sa  participation  aux  événements  de  la  Commune,  avoue  avoir 
signé  à  deux  reprises  une  demande  en  grâce  ;  et  il  termine  par  des  réflexions  sur 
l'amnistie,  dan-s  lesquelles  il  engage  les  proscrits  de  la  Commune  à  amnistier  leurs 
bourreaux]  Voici  quelques  lignes  de  cette  triste  Confession:  t  Nous  ne  devons  pa^ 
i  demander  la  revanche,  malgré  la  cruauté  de  nos  vainqueurs.  Pardonnons-leur. 
»  cela  est  beaucoup  plus  philosophique;  mais  que  le  pardon  soit  réciproque. 
*  Quant  à  ceux-là  qui  conservent  toutes  les  passions  de  1871,  disait  le  président  du 
>  Conseil  des  ministres,  ils  ne  nous  accordent  pas  ^amnistie,  rious  ne  voulons  pas 
»  la  leur  accorder.  —  Et  si  on  vous  l'accordait,  monsieur  le  ministre  ?»  —  Lors- 
que les  ouvriers  socialistes  de  la  vallée  de  la  Vesdre  ont  ouvert  les  colonnes  de 
leurjjournal  au  correspondant  Résille,  ilsjgnoraient  jcertainement  que  celui-ci 
fût  l'auteur  de  ce  plat  agenouillement  devant  les  bourreaux  [versaillais.   » 
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Le  lu  décembre  eut  lieu  à  Bruxelles  une  réuuion  de  ilélégués  df  dillôreutes 
associations  ouvrières.  Cette  réunion-conférence,  qui  avait  été  convoquée  par 
la  Chambre  du  travail  de  Bruxelles,  donna  son  appui  au  pétitionnement  en  fa- 
veur d'une  loi  sur  le  travail  des  enfants;  elle  approuva  en  outre  l'idée  de  créer 
en  Belgique  une  ff'déraliou  de  toutes  les  corporations  du  pajs,  qui  prendrait  bi 
nom  d'Union  ouvrière  beige.  «  Si  ce  mouvement,  dit  à  ce  propos  le  Bulletin 
(24  décembre)  doit  amener  à  l'Internationale,  par  une  voie  indirecte,  celles  des 
sociétés  ouvrières  belges  qui  jusqu'à  présent  étaient  restées  indiflerentes, 
nous  nous  en  féliciterons,  quoique  le  programme  pratique  développé  dans  la 
réunion  de  Bruxelles  ne  soil  pas  le  nôtre.  » 

Mais  les  initiateurs  de  la  conférence  de  Bruxelles  n'avaient  nullement  linlen- 
tion  d'amener  les  sociétés  ouvrières  belges  à  l'Internationale  ;  tout  au  con- 
traire, leur  but  secret  —  Louis  Bertrand  l'a  raconté  <lnns  son  Histoire  de  la  dr- 
mocratie  et  du  socialisme  en  Belgique  —  était  de  la  supplanter. 

Qu'était-ce  que  la  Chambre  du  travail  de  Bruxelles  ? 

Ce  groupement  avait  été  fondé  un  an  auparavant  par  Gustave  Bazin  '.  ouvrier 
bijoutier,  et  par  le  jeune  Louis  Bertrand,  secrétaire  de  la  chambre  syndicale  des 
ouvriers  marbriers  de  Bruxelles,  qui  tous  deux  faisaient  partie  de  la  Section 
bruxelloise  de  l'Internationale.  «  Dans  des  conversations  particulières,  —  ra- 
conte Louis  Bertrand  (t.  11  de  son  Histoire,  p.  294),  —  après  lesséances  de  l'In- 
ternationale, Bazin  et  quelques  autres  parlaient  souvent  de  l'utilité  qu'il  y  au- 
rait de  fédérer  les  quelques  sociétés  ouvrières  de  Bruxelles,  afin  de  donner  au 
mouvement  socialiste  un  centre  d'action  et  de  propagande.  De  Paepe,  consulté 
par  nous,  approuvait  fort  l'idée,  bien  qu'elle  dût  déplaire  aux  anciens  de  l'In- 
ternationale, qui  semblaient  craindre  la  création  d'un  autre  groupe  fédéral  if 
que  le  leur,  qui  n'existait  du  reste  plus  que  de  nom  -.  C'est  ainsi  que  le  4  jan- 
vier 1875  fut  fondée  la  Chambre  du  travail,  fédération  des  sociétés  ouvrières 
bruxelloises.  Son  programme  était  bien  modeste  :  elle  voulait  simplement 
fédérer  les  groupes  professionnels  ouvriers,  dans  le  but  de  défendre  les  inté- 
rêts qui  étaient  communs  à  tous  les  travailleurs.  Voilà  ce  qui  se  disait  ouver- 
tement dans  les  appels  adressés  aux  associations  ouvrières.  Mais  les  initiateurs 
de  ce  nouveau  groupement  avaieiit  une  ambition  plus  grande  :  ils  voulaient 
créer  un  centre  d'action  et  de  réveil  socialiste  qui  se  bornerait  à  travailler 
Bruxelles  pour  le  moment,  mais  qui  devait,  dans  la  suite,  s'étendre  au  pays  en- 
tier et  en  faire  sortir  un  Parti  socialiste  belge.  A  peine  constituée,  la  Chambre 
du  travail  eut  à  subir  un  double  assaut.  Les  membres  de  la  Section  bruxelloise 
de  l'Internationale  protestèrent  contre  cette  organisation  nouvelle  qui.  dans 
leur  pensée,  devait  remplacer  leur  groupement.  D'un  autre  cùté,  dans  les  so- 
ciétés ouvrières  dont  on  sollicitait  l'affiliation,  on  déclarait  que  la  Chambre  du 
travail  était  en  réalité  l'Internationale  ressuscitée  sous  une  autre  forme,  et  on 
ne  voulait  pas  en  entendre  parler.  » 

Les  fondateurs  de  la  Chambre  du  travail  de  Bruxelles  s'étaient  mis  en  rap- 
port avec  le  groupe  des  socialistes  gantois,  à  la  tète  duquel  était  alors  Edmond 
Van  Beveren,  ouvrier  peintre  en  bâtiment,  qui,  ayant  «  étudié  la  littérature 
socialiste  allemande,  fut  bientôt  acquis  à  la  méthode  sociale-démocratique  des 
marxistes  allemands  »  (L.  Bertrand  i.  Les  Gantois  prétendaient  imposer  d'em- 
blée leur  tactique  à  toute  la  classe  ouvrière  belge,  tandis  que  les  Bruxellois, 
plus  prudents,  ne  voulaient  procéder  que  par  degrés  ;  mais  les  uns  et  les  au- 
tres étaient  d'accord  pour  mettre  au  rancart  l'Internationale,  comme  une  ma- 
chine usée.  Et  c'est  ainsi  que  la  Chambre  du  travail   avait  convoqué  pour  le 

\.  Bazin,  réfugié  delà  Commune,  qui  avait  séjourné  d'abord  deux  ans  à  Genève, 
avait  été  en  septembre  1873  l'un  des  secrétaires  du  Congrès  marxiste  tenu  dan-? 
cette  ville.  Fixé  ensuite  à  Bruxelles,  il  y  fut  en  1873  et  1874  le  corres  ondant  du 
journal  l'Union  des  travailleurs,  dont  le  rédacteur  en  chef  était  M.  Jules  Xost.ig 
(voir  t.  III,  p.  139,  note  1).  Il  épousa  plus  tard  la  sœur  de  Gésir  De  Paepe  (Louis 
Bertrand,  Histoire,  t.  II,  p.  50). 

2.  A  Bruxelles,  s'entend.  Dans  d'autres  parties  du  pays,  la  Fédération  belge 
militait  toujours. 
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10  décembre  la  réunion  de  laquelle  elle  espérait  faire  sortir  une  organisation 
ouvrière  nationale.  Louis  Bertrand  explique  en  ces  ternaes  ce  qui  se  passa  : 

u  Ce  n'était  pas  chose  facile.  Les  anciens  de  l'Internationale,  à  Bruxelles 
surtout,  Brismée,  Steens,  Verrycken,  Standaert  et  d'autres,  conservaient  l'es- 
poir de  voir  revivre  la  grande  Association  et  regardaient  comme  sacrilège  le 
fait  de  tenter  l'organisation  d'un  autre  groupement  embrassant  tout  le  pays. 
De  Paepe,  qui,  tout  en  étant  encore  membre  de  l'Internationale,  nous  encou- 
rageait dans  nos  tentatives,  fut  blâmé  fortement  et  faillit  même  être  exclu  de 
la  Section  bruxelloise.  D'un  autre  côté,  la  méthode  nouvelle,  c'est-à-dire  l'ac- 
tion à  la  fois  politique  et  économique  des  ouvriers,  n'avait  pas  encore  obtenu 
l'adhésion  de  tous  les  travailleurs  organisés,  et  il  y  eut  là  encore  bien  des  rési- 
stances à  vaincre.  Il  fallut  donc  se  montrer  très  prudent,  ne  pas  mécontenter 
les  internationalistes  et  ne  pas  affirmer  trop  vigoureusement  la  tendance  nou- 
velle, et  ce  pour  réunir  le  plus  d'adhésions  possible...  On  voulait  grouper  en 
une  seule  organisation  toutes  les  associations  ouvrières  et  socialistes  belges  : 
mais  quels  seraient  le  programme  et  les  statuts  du  parti  nouveau  ?  Les  Fla- 
mands, Gantois  et  Anversois,  préconisaient  l'adoption  du  programme  du  Parti 
socialiste  allemand;  les  Bruxellois  étaient,  en  majorité,  du  môme  avis;  mais 
les  Wallons  de  Verviers,  du  Centre  et  de  Charleroi  montraient  encore  quelque 
répugnance  à  faire  de  l'agitation  politique  et  à  inscrire  la  revendication  du 
sullrage  universel  en  tète  du  programme...  Nous  proposâmes,  en  guise  de  con- 
ciliation, que  raccord  existerait  sur  le  but  économique  et  social  commun  à 
tous,  mais  que  la  participation  au  mouvement  politique  serait  facultative  pour 
les  groupes  qui  ne  voulaient  pas  encore  en  entendre  parler.  Cette  proposition 
fut  mal  accueillie  par  les  socialistes  flamands,  et  l'on  se  sépara  sans  avoir  rien 
fait  de  bien  sérieux.  « 

Mais  la  question  devait  être  reprise  Tannée  suivante. 

L'Angleterre  subissait  une  crise  industrielle.  «  Les  quatre  grandes  industries 
du  pays,  fer,  acier,  houille,  et  coton,  vont  mal  »,  nous  écrivait  le  correspondant 
du  Bulletin.  «  Mais  les  patrons  ne  veulent  aucunement  renoncer  aux  gros  bé- 
néfices qu'ils  réalisaient  :  en  conséquence,  on  diminue  le  salaire  de  l'ouvrier.  Les 
diminutions  se  font  de  10,  15,  et  même  parfois  de  25  pour  cent.  Tout  ce  qui 
avait  été  gagné  pendant  ces  vingt  dernières  années  par  des  grèves  se  perd  donc 
au  premier  ralentissement  de  l'industrie.  » 

Dans  son  numéro  du  3  décembre,  le  Bulletin  raconta  une  émeute  qui  avait 
eu  lieu  sur  le  domaine  de  Zazonskowa,  près  de  Neumarck  (Prusse)  :  un  certain 
nombre  de  paysans,  irrités  des  procédés  de  l'inspecteur,  le  menacèrent  et  le 
battirent;  le  propriétaire  et  son  beau-frère  vinrent  à  son  secoui's,  et  le  beau- 
frère  tua  un  paysan  d'un  coup  de  feu  :  mais  les  deux  seigneurs  durent  alors  se 
réfugier  dans  leur  maison,  où  ils  furent  assiégés;  l'émeute  finit  par  l'arresta- 
tion de  deux  paysans  désignés  comme  meneurs.  «  Ce  fait  —  conclut  le  Bulletin 
—  prouve  que  le  tempérament  révolutionnaire  n'est  pas  propre  seulement  aux 
têtes'érûlées  d'Espagne  et  d'Italie,  et  que,  malgré  le  programme  légal  et  la  tac- 
tique parlementaire  prônés  dans  d'autres  pays,  on  le  trouve  partout  où  il  y  a  des 
exploités  qui  ont  intérêt  à  un  changement  immédiat  de  l'ordre  de  choses  actuel.  » 

La  commission  de  correspondance  du  Congrès  de  Berne  avait  envoyé  à  l'As- 
sociation démocratique  de  Patras  le  Compte-rendu  du  Congrès.  Celle-ci  répon- 
dit, en  décembre,  par  une  lettre  disant  :  «  Si  nous  avons  bien  compris  votre 
pensée,  nous  sommes  persuadés  qu'il  y  a  complète  harmonie  entre  nos  idées 
et  les  principes  de  votre  programme.  Ayant  grand  désir  d'établir  des  relations 
plus  intimes  avec  vous,  nous  commencerons  dès  ce  jour  avec  vous  une  corres- 
pondance régulière.  » 

La  Section  internationale  de  Montevideo,  qui  n'avait  pu  être  prévenue  en 
temps  utile  de  la  date  exacte  du  Congrès  de  Berne,  avait  adressé  au  Comité 
fédéral  jurassien  un  mandat  qui  n'arriva  qu'au  commencement  de  décembre. 
La  lettre  d'envoi   disait  entre  autres  :  u  Veuillez  nous  envoyer  l'adresse  des 
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organes  de  l'Association  internationale,  afin  que  nous  puissions  nous  y  abonner. 
Kecevez  un  salut  fraternel  de  la  part  d'hommes  qui  désirent  fortifier  notre  As- 
sociation par  la  solidarité'  et  établir  des  relations  régulières  avec  vous,  afin  que 
nous  marchions  unis  et  d'accord  pour  la  grande  œuvre  que  vous  avez  entre- 
prise et  à  laquelle  nous  voulons  travailler  avec  vous.  » 

La  situation  de  l'industrie  horlogère,  dans  le  Jura  neuchàtelois  et  bernois, 
ainsi  qu'à  Genève,  apparaissait  de  plus  en  plus  compromise;  et  aux  maux  de  la 
crise  présente,  dont  souffraient  si  fort  les  ouvriers,  se  joignaient  les  numaces 
de  l'avenir.  Un  industriel  neuchàtelois,  M.  Favre-Perret,  qui  avait  fait  partie 
du  jury  international  à  l'Exposition  de  Philadelphie,  et  avait  recueilli  des  ren- 
seignements sur  la  fabrication  de  la  montre  aux  Etats-Unis,  fit  à  son  retour 
une  tournée  de  conférences  à  iNeuchàtel,  au  Locle,  à  la  Chaux-de-Fonds,  à  Suiut- 
Imier,  pour  raconter  ce  qu'il  avait  vu,  et  indiquer  ce  (jui  lui  paraissait  l'uniciue 
moyen  de  sauver,  en  Suisse,  l'industrie  horlogère  en  péril.  I^es  Ami'Ticaius 
ont  établi  d'immenses  fabriques,  dans  lesiiuelles  la  montre  se  fait  d'un  bout 
à  l'autre  à  la  machine  :  ces  fabriques  distribuent  à  leurs  actionnaires  de  gros 
dividendes,  qui  se  sont  élevés  jusqu'à  40  %,  et  ([ui,  en  1875,  malgré  la  crise, 
étaient  encore  de  12  o/o  pour  la  fabrique  de  VValtham.  Il  faut  donc  ([ue,  en  Suisse 
aussi,  des  sociétés  d'actionnaires  se  constituent,  que  des  «  fabriques  »  de  montres 
s'installent  à  la  Chaux-de-Fonds,  au  Locle,  à  Saint-Imier,  à  Pienne,  à  Porren- 
truy.  Les  actionnaires  pourront  se  partager,  da7is  les  années  de  crise,  des  divi- 
dendes de  12  (^/o  ;  quant  à  la  population  ouvrière,  elle  ira,  pour  une  partie,  peupler 
ces  fabriques  ;  l'autre  partie,  inemployée,  devra  trouver  d'autres  moyens  d'exi- 
stence, ou  émigrer,  ou  mourir  de  faim.  Telles  étaient  les  perspectives  ouvertes 
par  les  révélations  de  M.  Favre-Perret  aux  «  établisseurs  »  (c'est-à-dire  aux 
petits  patrons),  aux  chefs  d'atelier,  et  aux  salariés  de  l'industrie  horlogère. 

Ces  conférences  produisirent  une  grande  émotion  dans  le  pays.  Au  Val  de 
Saint-Imier,  la  Commission  d'organisation  de  la  Fédération  ouvrièire  du  district 
de  Courtelary  convoqua  une  grande  assemblée  populaire,  qui  eut  lieu  à  Saint- 
Imier  le  18  décembre.  L'assemblée,  où  furent  représentées  diverses  nuances 
d'opinion,  adopta  à  l'unanimité,  après  discussion,  le  texte  d'un  Manifeste  aux 
populations  horlogères,  qui  fut  imprimé.  La  situation  y  était  clairement  exposée, 
et  la  solution  indiquée  en  ces  termes  i  : 

L'industrie  horlogère,  comme  beaucoup  d'autres  industries  importantes, 
subit  les  lois  de  la  production  moderne;  elle  entre  dans  la  phase  de  la  pro- 
duction centralisée  dans  les  mains  de  compagnies  financières,  elle  assiste 
à  la  disparition  de  la  classe  moyenne  pour  ne  laisser  en  haut  que  quelques 
riches  entrepreneurs,  et  en  bas  un  prolétariat. 

Appropriation  de  tout  au  profit  de  quelques-uns,  transformation  des  con- 
ditions de  l'industrie  au  profit  d'une  minorité  qui  se  réduira  toujours,  tel 
est  le  mot  de  la  situation. 

L'Internationale  a  posé  la  question  autrement.  Nous  sommes  pour  la 
science,  pour  le  perfectionnement  de  l'outillage,  pour  l'emploi  des  machi- 
nes, pour  la  production  sur  une  grande  échelle,  mais  à  condition  que  ces 
progrès  soient  au  bénéfice  de  tous,  et  non  au  profit  exclusif  de  quelques-uns. 

Ouvriers  !  Il  faut  choisir  entre  les  deux  solutions  :  consentir  à  n'être  que 
des  machines  vivantes  dans  l'immense  engrenage  industriel,  ou  vouloir  être 
des  hommes  donnant  leur  part  de  travail,  mais  jo^iissant  aussi  de  leur  part 
légitime  des  fruits  de  la  production  collective. 

Suivant  la  solution  à  laquelle  vous  vous  rattacherez,  vous  vous  prêterez 

4.  Ce  Manifeste  avait  été  rédigé  par  Adhémar  Schwitzguébel. 
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.à  rabaisscniciil  moral  cl  physique  des  populations  ouvrières,  ou   vous  con- 
.Lribuerez  à  préparer  un  avenir  de  réparation  et  de  justice. 

Lu  Fédération  jurassienne  témoignait  d'une  énergique  vitalité  et  d'une  force 
-d'expansion  croissante.  A  Genève,  à  la  suite  de  l'expulsion  d'Auguste  Reinsdorl" 
de  la  Société  typographique  de  la  Suisse  romande,  prononfccj  par  le  «Comité 
central  de  celte  société  *,  il  se  constitua,  le  14  novembre,  une  Section  interna- 
tionale de  typographes,  qui,  diV-larant  poursuivre  le  but  de  l'Internationale, 
adhéra  à  la  Fédération  jurassienne.  (Juinze  jouis  plus  tard,  dans  la  même  ville. 
était  formée  une  Section  de  propagande  de  langue  allemande,  qui  envoya  éga- 
lement son  adhésion  au  Comité  fédéral  jurassien. 

Le  dimanche  12  novembre  eurent  lieu  dans  le  canton  de  Genève  les  élections 
pour  le  Grand-Conseil  :  les  listes  radicales  passèrent  tout  entières  dans  les 
trois  collèges,  sauf  un  seul  nom;  il  y  eut  donc  119  députés  radicaux  et  un  dé- 
puté conservateur  élus.  Les  radicaux  avaient  placé  sur  leurs  listes  neuf  can- 
didats ouvriers,  pour  s'assurer  les  voix  des  travailleurs.  Ce  résultat  fut  annoncé 
par  la  dépêche  suivante,  que  publia  la  Tagwachi  :  «  Victoire  complète  de  la 
liste  radicale.  Neuf  candidats  ouvriers  élus.  Notre  travail  a  été  récompensé. 
Grande  allégresse.  Becker^  Gehrig.  »  Le  Bulletin,  par  la  plume  d'un  corrcspon- 
<lant  genevois,  commenta  ainsi  cette  nouvelle  : 

La  Tagiraclii  publie  sous  la  signature  des  socialistes  Becker  et  Gehrig 
un  télégramme  qui  est  un  indicible  cri  de  joie,  de  triomphe,  d'enthousiasme 
et  d'espoir,  pour  célébrer  la  grande  victoire  électorale  remportée  dimanche 
12  novembre...  Eh  bien,  ce  beau  succès  nous  laisse  froids;  cet  enthou- 
siasme nous  cause  la  plus  pénible  impression...  Nous  sommes  partisans  de 
l'abstention  des  travailleurs  en  matière  électorale;  nous  croyons  que  la 
participation  directe  ou  indirecte  des  ouvriers  dans  l'élaboration  des  lois 
d'un  Etat  n'est  pas  le  meilleur  chemin  à  suivre  pour  renverser  le  colosse 
qui  perpétue  la  misère  humaine.  Mais,  si  telle  est  notre  conviction,  nous 
ne  saurions  toutefois  refuser  nos  sympathies  et  même  notre  concours  à 
ceux  qui  choisissent  cette  voie  pour  arriver  au  but  que  nous  nous  proposons 
tous.  Pourtant,  c'est  à  une  condition  :  c'est  qu'à  l'exemple  de  nos  frères 
d'Allemagne,  cette  participation  de  la  classe  ouvrière  aux  luttes  politiques 
se  fasse  sans  être  souillée  par  des  compromissions  avec  l'ennemi...  Il  est  de 
fait  que  les  ouvriers  de  Genève  veulent  prendre  part  aux  luttes  politiques. 
Eh  bien,  soit!  mais  que  du  moins  ils  le  fassent  avec  dignité,  qu'ils  se  con- 
stituent en  parti  à  part,  indépendant  de  toute  attache  bourgeoise.  11  y  a  plus 
de  cinq  mille  ouvriers  électeurs  à  (ienève  :  que  ne  s'entendent-ils  entre 
eux?  Une  telle  force  na  plus  besoin  du  concours  des  bourgeois,  elle  n'a 
qu'à  s'organiser  pour  être  absolument  maîtresse  du  collège  de  la  ville.  Alors 
ce  ne  serait  plus  une  maigre  et  stérile  représentation  de  neuf  députés,  con- 
cédée par  grâce,  que  posséderaient  les  travailleurs  de  Genève;  ils  auraient 
dans  l'assemblée  législative  quarante-trois  sièges  qu'ils  ne  devraient  qu'à 
eux-mêmes...  Ce  jour-là,  nous  nous  associerons  de  grand  cœur  à  l'enthou- 
siasme de  la  victoire  remportée  par  les  ouvriers  genevois  sur  la  bourgeoi- 
sie de  toute  nuance  ;  mais  jusque-là  on  comprendra  notre  réserve  en  face 
de  résultats  stériles  honteusement  obtenus  par  des  compromis  de  dupes. 

1.  Cettejexpulsion  fut  prononcée  sans  motif  aucun,  simplement  parce  que  les 
opinions  socialistes  de  Reinsdorf  déplaisaient  au  Comité  central.  Les  sections 
de  la  Société  typographique  ne  protestèrent  pas. 
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Dans  une  réunion  qui  eut  lieu,  eu  décembre,  au  Deutscher  Arbeitei'verein,  ii 
Genève,  on  échangea  des  explications  sur  la  vérilablc  signilication  de  ces  élec- 
tions. Deux  des  candidats  ouvriers  élus,  Lichtenberg  et  liolérer,  étaient  pré- 
sents, Lichtenberg  déclara  qu'il  considérait  les  élections  à  la  fois  conrime  moyen 
de  propagande  et  comme  moyen  d'émancipation  pour  /es  ouvriers  :  en  Suisse,  dit- 
il,  on  possède  la  liberté  de  la  presse,  k'  droit  de  réunion  et  d'association  ;  au- 
cun obstacle  n'empêcherait  donc  le  peuple  suisse  d'établir  immédiatement  la 
République  sociale  ;  il  ne  lui  manque  (|ue  la  comprébeusiou  des  choses.  Ilofcrer 
expliqua  la  nécessité  d'une  alliance  des  ouvriers  av«îc  les  radicaux  :  «  Nous 
n'avions,  dit-il,  le  choix  qu'entre  ces  deux  alternatives:  ultramontaius  ou  radi- 
caux; nous  avons  donné  la  préférence  à  ces  derniers,  parce  qu'ils  oiïraieiil  à 
Dotre  parti  dix  sièges;  c'est  là  une  faveur  que  les  radicaux  nous  ont  faite,  car 
sans  notre  concours  leur  liste  aurait  passé  tout  de  môme  ». 

Kachelhofer  et  Franz  publièrent  dans  la  Tagwacht,  ;tu  nom  d'un  groujte  de 
membres  de  V Arbeiterbund,  un  article  blâmant  ralliance  électorale  conclue  à 
Genève.  «  Une  alliance  de  ce  genre,  dirent-ils,  ne  peut  qu'enraciner  âans  les 
ouvriers  suisses  la  triste  habitude  de  tirer  les  marrons  du  feu  pour  la  bour- 
geoisie, et  gâter  d'avance  le  terrain  pour  la  constitution  d'un  parti  ouvrier 
indépendant...  Si  les  ouvriers  veulent  participer  aux  élections,  ils  doivent  fow- 
jours  avoir  leurs  listes  de  candidats  à  eux.  L'important,  ce  n'est  pas  de  gagner 
quelques  sièges  dans  les  assemblées,  c'est  d'éveiller  chez  les  ouvriers  la  con- 
science de  leur  existence  comme  classe  spéciale...  Nous  sommes  bien  résolus, 
de  ne  pas  permettre  plus  longtemps,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  le  mouve- 
ment ouvrier  suisse  soit  exploité,  à  dessein  ou  inconsciemment,  pour  en  faire- 
un  marche-pied  à  l'un  ou  à  l'autre  des  partis  bourgeois.  » 

Le  Bulletin  reproduisit  une  partie  de  cet  article,  en  ajoutant  : 

«  Bravo  1  voilà  qui  s'appelle  parler.  Avec  des  hommes  qui  pensent  de  fa 
sorte,  nous  pourrons  marcher  d'accord,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  diver- 
gences théoriques  qui  nous  séparent  sur  des  questions  d'avenir.  » 

Mais  la  Tagwacht  avait  supprimé,  en  la  remplaçant  par  une  ligne  de  points,. 
une  phrase  de  l'article  de  Franz  et  de  Kachelhofer,  et  cette  suppression  fut  rele- 
vée par  le  Bulletin  en  la  façon  qu'on  verra  au  chapitre  suivant  (p.  152). 

Dans  ce  même  mois  de  novembre,  les  membres  de  V Arbeiterbund  furent  ap- 
pelés à  voter  sur  le  choix  d'un  rédacteur  pour  la  Tagwacht,  Un  parti  voulait 
le  maintien  du  rédacteur  Greulich;  d'autres,  mécontents  de  la  direction  donnée 
à  la  Tagwacht,  désiraient  remplacer  Greulich  par  une  autre  personnalité,  et 
avaient  proposé  J.  H.  Staub  i,  de  Glaris.  Au  vote,  Greulich  obtint  1401  voix, 
Staub  416.  Nous  apprîmes,  par  ces  chiffres  (<[ui  nous  révélaient  en  même  temps 
la  faiblesse  numérique  de  l'association),  que  près  d'un  quart  des  membres  de 
V Arbeiterbund  avaient  des  velléités  d'indépendance. 

Le 24  décembre,  le  Comité  central  de  V Arbeiterbund,  &\(i\i^o,^ni  h.  Wintertbour, 
adressait  au  Comité  fédéral  jurassien  une  lettre  signée  Herter,  on  Ton  nous  pro- 
posait de  nous  communiquer  mutuellement  et  de  publier  les  nouvelles  concer- 
nant les  accidents  du  travail.  «  Veuillez,  disait  la  lettre,  publier  dans  votre  Bul- 
letin tous  les  accidents  d'ouvriers  dont  vous  aurez  connaissance  de  la  part  de 
vos  sections,  ainsi  que  ceux  que  nous  publierons  de  notre  coté  dans  la  Tagwacht. 
Nous  ferons  de  même.  Nous  trouverons  là  un  excellent  moyen,  non  seulement 
de  montrer  à  nos  législateurs  combien  leurs  discours  sur  le  bonheur  des  ou- 
vriers sont  vrais,  mais  encore  de  montrer  aux  ouvriers  eux-mêmes  combien 
Iil  est  nécessaire,  au  lieu  de  se  quereller  et  de  se  diviser  pour  des  principes 
théoriques,  de  s'entr'aider  et  de  marcher  unis  sous  le  drapeau  du  prolétariat.  » 
En  publiant  cette  lettre,  et  en  remerciant  le  Comité  de  V Arbeiterbund  pour 
son  initiative,  notre  Bulletin  (31  décembre)  lit  cette  observation  :  «  Combien  ce 


angage  est  différent  de  celui  de  la  fameuse   lettre  de  J.-Ph.  Beeker,   si   hai- 
[neuse,  si  pleine  de  fiel  et  de  mauvaise  foi,  dont  l'auteur  rejetait  la  conciliation 


1.  Staub  était  uû  homme  plus  conciliant.  Le    24  avril    1875,   nous  nous  étions 
rencontrés  dans  un  meeting  à  Neucliàtel  (voir  t.  Ill,  p.  274). 
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proposée  par  nous...  Le  citoyen  Becker  n'a  heureusement  pas  été  écouté  de 
tout  le  monde  ;  et  la  lettre  du  Comité  de  V Arheiterhund  prouve  une  fois  de 
plus  que,  tout  en  différant  sur  des  questions  théoriques  et  sur  des  points  de 
tactique  très  essentiels,  on  peut  se  rapprocher  et  marcher  d'un  commun  accord 
sur  tous  les  terrains  où  l'entente  est  possible.  » 

Dès  son  premier  numéro  de  1877,  le  Bulletin  ouvrit  une  rubrique  que  nous 
intitulâmes  Aubaines  et  profits  des  travaillées  en  Suisse,  titre  emprunté  à  l'or- 
gane des  internationaux  parisiens  de  1870,  le  Socialiste. 

Dans  le  Bulletin  du  26  novembre,  une  lettre  de  Saint-Imier  signalait  ce  fait 
que,  lors  des  fêtes  et  des  réunions  familières,  «  le  choix,  soit  de  chansons, 
soit  de  morceau»,  de  déclamation  ayant  un  caractère  socialiste,  présentait  des 
difficultés  sérieuses  »  :  en  conséquence,  le  correspondant  proposait  qu'on  en- 
treprit la  publication  d'un  recueil  de  chansons  et  de  pièces  de  vers.  Cette  idée 
reçut  un  accueil  favorable;  les  sections  et  les  groupes  socialistes  furent  invités 
à  envoyer  au  Comité  fédéral  jurassien  les  pièces  qu'ils  jugeraient  convenable 
de  proposer  pour  être  admises  dans  le  recueil.  Mais  la  chose  traîna  en  lon- 
gueur, et  le  recueil  ne  fut  pas  publié. 

Le  groupe  qui,  en  1874,  avait  édité  à  Genève  pendant  quelques  mois  la  Re- 
vue socialiste,  publia  à  la  fin  de  1876  un  almanach  socialiste  pour  1877,  inti- 
tulé la  Commune.  Cet  Almanach,  dont  les  collaborateurs  avaient  été  recrutés 
avec  un  éclectisme  intentionnel,  fut  imprimé  à  l'imprimerie  du  Rabotnik,  26, 
Chemin  de  Montchoisy;  il  contient  les  articles  suivants  :  L'avenir  de  nos  en- 
fants, par  Elisée  Reclus;  Paris  sous  la  Commune,  par  Arthur  Arnould;  La  li- 
berté, par  Paul  Brousse;  Stenko  Razine,  par  Alexandre  OElsnitz  ;  De  la  justice 
en  France,  par  Elie  Reclus  ;  Aux  travailleurs  des  communes  de  France,  par  F.  Gam- 
bon;  De  V antagonisme  des  classes,  par  Adhémar  Schwitzguébel;  Les  délégations 
ouvrières  aux  Expositions  internationales,  par  Adolphe  Clémence;  Le  parti  so- 
cialiste en  Russie,  par  Z.  Ralli;  Etudes  de  socialisme  rationnel,  par  Un  ouvrier 
parisien. 

Dans  son  numéro  du  29  novembre,  la  Tagwacht  publia  une  a  lettre  ouverte  » 
adressée  à  César  De  Paepe  par  la  Section  du  Ceresio  (Zanardelli,  Nabruzzi, 
etc.),  dans  laquelle  cette  Section  se  plaignait  que  son  délégué  F'errari  n'eût 
pas  été  admis  au  Congrès  de  Berne.  C'était  une  erreur  :  on  a  vu  au  contraire 
(p.  93,  note)  que  le  mandat  délivré  par  la  Section  du  Ceresio  n'avait  pas  été 
contesté.  Cette  réclamation  aussi  injustifiée  qu'intempestive  appela  de  nouveau 
l'attention  sur  le  petit  groupe  des  dissidents  de  Lugano,  et  le  Bulletin  du  17  dé- 
cembre publia  l'entrefilet  suivant  : 

Un  membre  de  l'Internationale  nous  écrit  de  Lugano  en  date  du  13  cou- 
rant :  ((  Si  la  Section  dite  du  Ceresio  existe,  il  faut  qu'elle  soit  clandestine. 
Personne  ici  n'en  parle  ou  ne  veut  en  entendre  parler.  Elle  a  réussi  d'au- 
tre part  à  discréditer  le  travail  socialiste  dans  cette  ville;  car  tous  les  Lu- 
ganais  qui  en  ont  fait  partie  en  sont  sortis  dégoûtés;  et  maintenant,  confon- 
dant le  Ceresio  avec  l'Internationale  et  le  socialisme,  ils  croient  que  tous 
les  socialistes  sont  des  brouillons  et  que  l'Association  internationale  est  une 
machine  à  escroquer  de  l'argent.  » 

Sept  semaines  plus  tard  (4  février  1877),  on  put  lire  encore  dans  le  Bulletin 
cet  autre  entrefilet  : 

he  Mirabeau  du  28  janvier  a  publié  une  lettre  signée  Joseph  Favre,  chef 
de  cuisine,  et  émanant  de  la  Section  dite  du  Ceresio  (ou  de  Lugano).  Cette 
lettre  prétend  que  l'entrefilet  publié  par  le  Bulletin  dans  son  numéro  du 
17  décembre  passé,  et  dans  lequel  un  membre  de  l'Internationale  émet- 
tait un  jugement  défavorable  sur  la  prétendue  Section  du  Ceresio,  —  que 
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cet  entrefilet,  disons-nous,  bien  que  daté  de  Lugano,  a  été  fabriqué  à 
Neuchâtel. 

La  rédaction  du  Bulletin  déclare  que  l'entrefilet  en  question,  dont  le 
texte  original  en  italien  est  encore  entre  ses  mains,  lui  a  été  envoyé  de  Lu- 
gano par  le  citoyen  Malatesta. 

Quant  aux  diverses  injures,  calomnies  et  insinuations  qui  forment  le  reste 
de  la  lettre  signée  Favre^  nous  n'y  répondrons  pas. 

Favre  et  son  ami  Malon  empochèrent  sans  souffler  mot  le  démenti  de 
Malatesta, 


De  janvier  1811  à  la  veille  du  18  mars  1811 . 

En  Espagne,  il  ne  se  passa  rien  d'important  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  1877.  Je  ne  vois  à  relever  que  quelques  passages  d'une  correspondance  in- 
sérée dans  le  Bulletin  du  4  février  1877  ;  on  v  lisait  :  a  Avant  de  terminer  leur 
session,  les  Cortès  ont  voté  la  suppression  du  régime  dictatorial  ;  comme  con- 
séquence^ on  eût  à\i  mettre  en  liberté  tous  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  par 
ordre  du  gouvernement  ;  mais,  malgré  la  loi,  on  n'a  rendu  la  liberté  qu'à  un 
seul  individu,  à  l'ex-favori  de  la  mère  du  roi  (Parfori).  —  A  Ceuta  seulement, 
il  va  plus  de  200  déportés  catalans.  Dans  l'île  de  Fernando-Po  (côte  de  Guinée) 
se  trouvent  aussi  un  nombre  considérable  de  déportés  :  mais  quoique  ceux-là 
aient  été  amnistiés,  le  gouverneur  de  l'île  leur  refuse  les  moyens  de  revenir 
en  Europe...  — Le  procès  de  nos  compagnons  d'Alcoj  va  bien  lentement.  Le 
21  décembre,  le  juge  a  notifié  aux  accusés  qu'ils  eussent  à  choisir  un  défenseur 
dans  le  délai  de  dix  jours;...  on  comptait,  pour  la  défense,  sur  l'ex-président 
de  la  République  Pi  y  Margall  :  mais  il  a  refusé,  disant  qu'on  l'avait  calomnié 
en  voulant  le  rendre  complice  des  événements  d'Alcoy,  et  que,  s'il  se  chargeait 
du  rôle  de  défenseur,  on  ne  manquerait  pas  d'y  voir  une  confirmation  de  cette 
accusation  calomnieuse.  Pauvre  homme!  Il  est  bon  de  prendre  note  de  cette 
déclaration  :  il  faut  qu'il  soit  bien  constaté  que  c'est  en  effet  contre  lui  et  con- 
tre ses  agents  que  les  internationaux  d'Alcoy  et  d'ailleurs  se  sont  soulevés.  » 

Le  Conseil  central  du  Parti  socialiste  de  Portugal  avait  envoyé,  comme  on 
l'a  vu  (p.  103),  une  adresse  de  sympathie  au  Congrès  de  l'Internationale  à 
Berne.  Le  27  janvier  1877,  ce  Conseil  écrivit  au  Comité  fédéral  jurassien  une 
lettre  signée  de  son  secrétaire,  Azedo  Gnecco,  pour  lui  annoncer  que  les  2,  3  et 
4  février  aurait  lieu  à  Lisbonne  le  premier  Congrès  ouvrier  socialiste  en  Portu- 
gal. Le  Bulletin  (28  janvier)  publia  la  lettre,  en  la  faisant  suivre  de  ces  mots  : 
«  C'est  avec  le  plus  vif  plaisir  que  nous  félicitons  les  socialistes  portugais  à  l'oc- 
casion de  leur  premier  Congrès  ;  nous  espérons  qu'il  portera  de  bons  fruits, 
et  contribuera  efficacement  au  développement  de  l'organisation  ouvrière  en 
Portugal  ». 

Par  suite  d'une  interruption  qui  s'était  produite  dans  la  réception  du  journal 
portugais  le  Protesta,  le  Bulletin  ne  put  rendre  compte  du  Congrès  de  Lis- 
bonne que  dans  son  numéro  du  22  avril.  Ce  Congrès  avait  réuni  des  délégués 
d'associations  ouvrières  d'Alcantara,  de  Lisbonne  et  de  Porto,  des  délégués  de 
six  cercles  ou  groupes  appartenant  au  Parti  socialiste  de  Portugal,  en  forma- 
tion, et  des  délégués  de  quatre  associations  coopératives  de  production.  Ce  Con- 
grès constitua  définitivement  le  Parti  socialiste  de  Portugal,  par  l'adoption  d'un 
programme  et  d'un  règlement;  par  14  voix,  contre  5  abstentions,  le  Congrès 
déclara  que  (*e  Parti  entendait  former  une  branche  de  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs.  A  l'égard  du  Congrès  universel  des  socialistes  qui  devait 
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se  tenir  en  Belgique,  les  socialistes  portugais  décidèrent  de  s'y  faire  représenter 
par  un  délégué  ou  un  message,  et  se  déclarèrent  «  solidaires,  par  leurs  as- 
pirations, des  ouvriers  socialistes  du  monde  entier  ».  Le  Congres  portugais 
avait  reçu  une  lettre  de  félicilatiun  de  la  Fédérations  jurassienne,  une  autre 
de  la  Commission  fédérale  espagnole,  une  autre  signée  Karl  Marx,  F.  Engels, 
F.  Lessner,  Paul  Lafargue  et  Maltman  Barrj,  et  une  autre  venant  du  Comité 
central  du  Parti  socialiste  d'Allemagne. 

lin  [[dlic,  le  Martel lo,  le  vaillant  petit  journal  qui  s'était  publié  successivement 
â  Fabriano  et  à  lesi,  avait  dû  suspendre  un  moment  sa  publication  vers  la  lin 
de  187(3:  mais  il  annonça  qu'il  reparaîtrait  le  6  janvier  1877,  à  Bologne  cette 
fois,  et  il  tint  parole;  le  programme  de  la  nouvelle  rédaction  était  signé  par 
Andréa  Costa,  Auguslo  Gasalini  et  Alceste  Faggioli.  Pendant  la  trop  courte  exi- 
stence du  Martello  (il  disparut  après  le  18  mars  1877),  nous  fûmes,  grâce  à  lui, 
tenus  régulièrement  au  courant  du  mouvement  italien,  de  la  formation  des 
nouvelles  sections,  de  l'activité  de  nos  camarades.  Parmi  les  faits  caractéri- 
stiques qu'il  signalait  dans  son  premier  numéro,  je  note  celui-ci  :  «  Les  paysans 
de  la  commune  de  Menlana,  province  de  Rome,  avaient  occupé  des  terrains 
abandonnés  et  incultes  pour  les  cultiver  en  commun;  mais  un  escadron  de 
carahinien  accourut  bien  vite;  on  enleva  aux  paysans  leurs  bêches  et  leurs  pio- 
ches, et  plusieurs  arrestations  furent  faites  ». 

A  Florence,  le  26  janvier,  devait  avoir  lieu  une  grande  démonstration  en  l'hon- 
neur du  ministre  Xicotera,  l'ancien  ami  de  Pisacane  :  les  partisans  du  gouver- 
nement avaient  organisé  un  cortège  qui,  précédé  d'une  musique,  devait  parcou- 
j*ir  les  principales  rues  de  la  ville;  mais,  au  débouché  de  la  Via  dei  Calzolai,  une 
ifoule  compacte  accueillit  les  manifestants  par  les  cris  de  A  bas  Nicotera!  Vive  le 
•socialisme,  vive  le  prolétariat,  mort  à  la  bourgeoisie!  La  foule  se  porta  ensuite  de- 
vant la  préfecture,  demandant  Da  pain  et  du  travail!  «  La  manifestation  coramen- 
€é.e  en  l'honneur  de  Nicotera,  dit  un  correspondant  du  Martello,  se  trouva  dis- 
soute comme  par  enchantement  au  milieu  des  cris  de  la  foule,  qui  ne  voulait  plus 
entendre  parler  de  ministres,  et  criait  A  bas  les  charlatans  de  tous  les  partis!  » 

Au  commencement  de  janvier  1877  mourut  Giuseppe  Fanelli.  Le  Bulletin  con- 
sacra à  la  mémoire  de  ce  vétéran  du  socialisme  italien,  dont  nous  avions  fait 
la  connaissance  personnelle  au  Congrès  de  Saint-Imier  en  septembre  1872,  les 
lignes  suivantes  : 

Fanelli  avait  d'abord  combattu  dans  les  rangs  du  parti  mazzinien;  il  prit 
part  à  l'expédition  de  Sapri,  avec  Pisacane,  et  à  celle  des  Mille,  avec  Ga- 
ribaldi  :  mais  ayant  vu  à  quoi  avaient  conduit  l'indépendance  et  l'unité  de 
l'Italie,  il  embrassa  le  socialisme,  sans  renoncer  à  ses  anciennes  habitudes 
de  conspirateur.  Il  tut  avec  Bakounine  l'un  des  fondateurs  de  l'Alliance  de 
la  démocratie  socialiste  en  1868;  il  fit  comme  délégué  de  cette  association 
un  voyage  de  propagande  en  Espagne,  et  c'est  à  lui  qu'est  due  la  fondation 
dans  ce  pays  des  premières  sections  de  l'Internationale.  Dans  ces  dernières 
années,  il  s'était  tenu  à  l'écart  du  mouvement  actif,  mais  sans  pour  cela 
renoncer  à  ses  principes.  ((  Parmi  nous  autres  Italiens,  dit  le  Martello,  il 
représentait  en  quelque  sorte  la  prudence  et  la  modération  ;  ses  conseils  et 
la  comiaissance  qu'il  avait  des  hommes  ont  été  souvent  utiles.  Député  au 
Parlement,  il  siéga  à  l'extrême  gauche,  mais  il  ne  prit  jamais  de  part  ac- 
tive à  la  politique  parlementaire.  Austère  et  d('dicat  en  même  temps,  — 
délicat  môme  au  point  den  paraître  quelquefois  all'eclé,  —  il  fui  du  pelil 
nombre  de  ces  députés  qui  répudièrent  toujours  tout  commerce  avec  le  pou- 
voir et  n'intriguèrent  jamais  pour  s'élever.  Il  avait  sans  doute  aussi  ses  dé- 
fauts :  mais  n'est-il  pas  dans  la  nature  humaine  d'en  avoir?  »  Fanelli  re- 
pose maintenant  dans  le  cimetière  de  Xaples,  à  côté  de  Viiicenzo  Pezza. 
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cet  autre  champion  dévoué  du  socialisme  italien,  enlevé  à  la  cause  révolu- 
tionnaire en  1873. 

Nos  amis  d'Italie  avaient  décidé  la  publication  d'une  biographie  populaire  de 
Michel  Bakounine  :  ce  fut  Costa  qui  se  chargea  de  l'écrire;  elle  devait  paraître 
eu  livraisons,  et  former  le  premier  volume  d'une  série  intitulée  «  Biblioteca 
del  Marteîlo  ».  La  première  livraison  parut  à  la  fin  de  janvier  [Bulletin  du  4  fé- 
vrier), et  fut  suivie  de  deux  autres;  mais  la  saisie  du  Marteîlo,  motivée  par  son 
numéro  du  18  mars,  amena  la  disparition  de  ce  journal,  et.  comme  consé- 
quence, le  non-achèvement  de  la  biographie  de  Bakounine. 

Il  parut  également,  en  février  ou  mars,  une  traduction  italienne  de  ma  bro- 
chure Idées  sur  V organisation  sociale;  et  le  Risveglio,  de  Sienne,  fut  saisi  pour 
en  avoir  publié  un  extrait  {Bulletin  du  18  mars). 

Mais  le  groupe  des  intrigants  dont  j'ai  parlé  à  plusieurs  reprises  continuait 
ses  manœuvres.  Le  journal  d'Ingegneros,  le  Povero  de  Palerme,  publia  contre 
nos  amis  un  article  anonyme  qui  fit  scandale;  voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet 
dans  le  Bulletin  (numéro  du  25  février)  : 

Ln  journal  de  Palerme,  le  Povero,  a  récemment  écrit  un  article  d'injures 
contre  les  socialistes  italiens  qui  ont  pris  part  aux  mouvements  insurrection- 
nels d'août  1874.  Cette  attaque,  dictée  uniquement  par  des  arrière-pensées 
personnelles^,  a  soulevé  l'indignation  des  sections  italiennes  de  l'Internatio- 
nale; nous  trouvons  dans  le  Marteîlo  du  17  février  de  nombreuses  protes- 
tations contre  la  rédaction  du  Povero;  la  Section  de  Florence  entre  autres 
S'exprime  ainsi  :  ((  Le  mode  d'agir  des  rédacteurs  du  Povero  n'est  pas  celui 
de  socialistes  honnêtes,  mais  bien  celui  de  dignes  imitateurs  d'un  Terza- 
ghi,  lequel,  au  moment  où  sévissaient  les  arrestations  et  les  persécutions 
contre  les  socialistes  italiens,  s'est  servi  du  même  langage  qu'emploie  au- 
jourd'hui le  Povero  )).  Les  tentatives  qui  ont  été  faites  sur  divers  points  de 
l'Italie  pour  faire  dévier  le  mouvement  socialiste  révolutionnaire  resteront 
impuissantes,  nous  en  sommes  certains:  elles  n'auront  fait  que  discréditer 
leurs  auteurs.  Le  prolétariat  italien  n'est  pas  de  ceux  que  les  ambitieux 
puissent  exploiter  au  profit  d'une  caudidature  parlementaire  :  chez  lui,  l'in- 
stinct révolutionnaire  est  trop  développé  pour  que  les  artifices  de  tous  les 
diplomates  puissent  réussir  à  l'étouffer. 

Dans  son  numéro  du  11  mars,  le  Bulletin  ajoutait  : 

L'article  indigne  du  Povero  a  soulevé  de  toutes  parts  une  véritable  tem- 
pête de  protestations;  le  Risveglio,  de  Sienne,  exprime  son  «  profond  mé- 
pris ))  pour  le  lâche  qui  a,  dans  un  journal  prétendu  socialiste,  insulté  les 
vaincus  du  mouvement  d'août  1874.  «  Les  mouvements  de  1874,  dit  le  Ris- 
veglio, ont  porté  des  fruits  excellents.  Qui  oserait  le  nier?  Si  les  prisons 
étaient  pleines  de  prisouniers  politiques,  le  socialisme  en  revanche  se  pro- 
pageait partout,  était  discuté  dans  les  masses,  et  finissait  presque  toujours 
par  être  accepté.  Nous  ferons  du  tribunal  une  tribune,  avait  dit  Costa;  et  il 
a  dit  vrai.  Les  mouvements  d'août  1874  furent  utiles  ;  et  la  preuve,  nous 
l'avons  dans  ce  fait  que,  dans  toutes  les  localités  de  la  Romagne  et  de  la 
Toscane,  là  où  il  n'y  a  pas  une  section  de  l'Internationale,  il  y  a  du  moins 
un  noyau  socialiste. 

Enfin,  dans  le  numéro  suivant  (18  mars),  le  Bulletin  pubHait  ceci  : 

Il  paraît  que  l'article  outrageaut  du  Povero  de  Palerme  —  cet  article  dans 
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ieqiiel  étaient  lâchement  insultés  les  socialistes  qui  ont  pris  part  aux  mou- 
vements d'août  1874  —  est  dû  à  la  plume  de  Benoit  Malon^ .'  Le  Martello 
du  10  mars,  qui  nous  apprend  cette  nouvelle,  contient  en  même  temps  une 
énergique  réplique,  dans  laquelle  il  flétrit  vivement  l'hypocrite  et  odieuse 
conduite  de  Malon  dans  cette  affaire.  Pour  nous,  nous  nous  bornons  à  faire 
connaître  le  fait  à  nos  lecteurs,  qui  sauront  bien  en  tirer  les  conséquences  -. 
Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  signalé  les  intrigues  de  ce  petit  groupe  de 
vaniteux  ou  de  mouchards,  les  Bignami,  les  Terzaghi,  les  Xabruzzi,  les 
Ingegneros,  qui,  tout  en  se  déchirant  entre  eux,  s'unissent  dans  un  touchant 
accord  pour  attaquer  la  Fédération  italienne  de  l'Internationale. 

Il  s>''tait  fondé  en  Lombardie,  au  cours  de  l'année  1876,  à  Tinstigation  de 
Mignanji  et  de  quelques  autres,  un  groupement  qui  avait  pris  le  nom  de  Fédé- 
ration de  la  Haute-Italie  ;  c'était  une  machine  de  guerre  destinée  à  bati  re  en  brè- 
che la  Féilération  italienne.  Un  Congrès  de  délégués  de  ce  groupement  fut  an- 
noncé pour  la  tin  de  février  1877;  la  Section  de  Pavie,  qui  avait  d'abord  accepté 
de  marcher  avec  ces  gens-là,  mais  qui  venait  d'ouvrir  les  yeux,  donna  à  son 
déléffué  un  mandat  dont  les  considérants  disaient  que  «  la  Fédération  de  la 
Haute-Italie  s'était  mise,  par  sa  marche  tout  autre  que  révolutionnaire,  en  con- 
tradiction avec  les  aspirations  du  prolétariat  italien  »;  le  délégué  devait  pro- 
poser que  le  groupement  fit  immédiatement  adhésion  à  la  Fédérât  ion  italienne, 
et,  si  la  proposition  était  rejetée,  il  devait  se  retirer.  Le  Bulletin  du  11  mars 
annonça  que  la  proposition  de  la  Section  de  Pavie  avait  été  rejetée  par  le  Con- 
irrès  :  "  en  conséquence,  la  Section  n"a  pas  voulu  rester  davantage  dans  un 
groupe  dont  les  directeurs,  bourgeois  déguisés  en  socialistes,  répudient  le  pro- 
gramme révolutionnaire  de  la  Fédération  italienne  ».  Dans  ce  même  numéro, 
un  ouvrier  lombard  donnait  des  détails  sur  la  misère  qui  régnait  dans  la  ré- 
gion :  Le  pain  était  a  54  centimes  le  kilo;  par  contre,  la  journée  des  ouvriers 
•  'tait  de  1  Pr.  20,  et  celle  des  terrassiers  de  80  centimes.  «  Et  pendant  que  le 
prolétariat  de  Lombardie  gémit  dans  cette  situation  atroce,  ces  messieurs  de 
la  Plèbe  font  des  congrès  socialistes,  où  des  messieurs  en  gants  noirs  et  en 
chapeau  de  soie  parlent  de  la  nécessité  d'améliorer  le  sort  du  peuple  par  l'in- 
struction, la  coopération,  le  suffrage  universel  et  autres  blagues.  » 

Je  l'ai  déjà  dit,  ces  «  messieurs  en  gants  noirs  et  en  chapeau  de  soie  »  étaient 
eu  coquetterie  réglée  avec  le  socialisme  allemand.  L'un  d'eux  adressa  au  Vor- 


i.  Malon  se  trouvait  à  Palerme  depuis  le  mois  de  novembre  1876  avec  M""»  An- 
dré Léo.  qui  voulait  faire  entrer  son  fils  André  à  l'Ecole  d'agriculture  de  cette 
ville.  M"»  André  Léo  avait  écrit  à  Matliilde  Rœderer,  de  Viareggio  (Toscane),  à 
la  date  du  31  octobre  1876  :  e  Nous  jjartons  demain  pour  Palerme.  Je  cruis  que 
ce  doux  hiver  me  fer.i  grand  bien...  Nous  n'y  resterons  pas  longtemps,  l'année 
scolaire  seulement.  L'exil  a  cela  de  bon,  qu'on  peut  voyager,  n'ayant  de  racines 
nulle  part.  Ce  ne  sera  pss  M.  Gambetta  qui  nous  fera  revenir  plus  tôt.  Ah!  cet 
Itilien!  il  me  répugne  de  plus  en  plus...  Gela  ne  nous  empêche  pas  d'être  très 
conltjnts  du  réveil  ouvrier  à  Paris.  N'ous  ne  sommes  pas  des  fanatiques  du  Jura  ; 
et  n'.ivez-vous  pas  vu  que  Malon  est  leur  bête  noire,  comme  il  l'est  des  bikounis- 
tes  en  Italie?  »  Il  est  vraiment  risible  de  voir  M'°'  André  Léo  nous  traiter  de 
«  fanatiques  »  au  lendemain  même  du  Congrès  de  Berne,  où  nous  avions  tendu  1  i 
m  tin  aux  démocrates  socialistes  d'Allemagne. 

L».  Dans  une  lettre  écrite  à  De  Paepe  le  6  octobre  1877  (publiée  |  ar  Eu;:ène 
Fournière  dans  li  Revue  socialiste  en  1908),  Malon  dit  :  c  Guillaume  a  menti  en 
déclarant  que  le  céli^bre  article  du  Povero,  écrit  par  Ingegneros,  était  un  monu- 
ment d"!  l'odieux  et  de  Vhypocrisie  de  ma  conduite  ».  On  voit,  par  la  reproduction 
textuelle  du  passage  du  Bulletin  auquel  Malon  fait  allusion  dans  cette  lettre, 
que  l'imputatio:i  qu'il  repousse  ne  venait  pas  de  moi  :  c'est  le  Martello,  c'est-à- 
dire  Andréa  Costn.  qui  a  dit,  à  tort  ou  à  raison,  que  l'article  du  Povero  était 
du  à  la  [ilunv^  de  Henoît  Milon  ;  c'est  le  Martello  qui  a  quilifié  si  conduite  eu 
l'appelant  t  hypocrite  et  odieuse  i. 
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ivdrts  une  correspoDdance  que  ce  jourûal  publia  ;  le  Bulletin  du  25  mars  releva 
le  fait  en  ces  termes  : 

Le  Vorwcirts  du  1(3  mars  a  publié  une  correspondance  d'Italie  pleine  de 
grossières  injures  contre  des  socialistes  qui  se  permettent  de  penser  autre- 
ment que  Marx  et  son  école.  Cette  correspondance  ne  fait  honneur  ni  à 
ceux  qui  l'ont  écrite,  ni  au  journal  qui  l'a  accueillie.  C'est  tout  ce  que  nous 
avons  à  dire  à  ce  sujet  :  on  ne  discute  pas  avec  des  insulteurs. 

Le  Vorwàrts,  à  partir  de  ce  jour,  cessa  l'échange  avec  le  Bulletin  '. 

En  France,  le  maréchal  Mac-Malion  supportait  impatiemment  le  ministère 
Jules  Simon,  et  on  parlait  d'un  prochain  coup  d'Etat;  le  maréchal  déclarerait 
que,  r  ((  essai  loyal  »  n'ayant  pas  donné  les  résultats  désirés,  l'expc-rience  était 
terminée,  et  que  la  République  avait  vécu.  «  11  est  certain,  écrivait  le  corres 
pondant  parisien  du  Journal  de  Genève  (13  mars),  que  le  chef  de  l'Etat  est 
l'objet  des  plus  pressantes  sollicitations...  Les  républicains  se  sont  constam- 
ment abusés  sur  le  compte  du  suffrage  universel,  oubliant  que  quand  on  le 
tient,  en  France,  on  peut,  moitié  par  force,  moitié  par  adresse,  lui  faire  dire 
ce  qu'on  veut,  o 

11  n'y  eut  pas,  comme  quelques-uns  s'y  étaient  attendus,  un  coup  de  force 
militaire  :  mais  le  16  mai  allait  montrer  bientôt  le  parti  monarchiste  et  clérical 
jouant  sa  dernière  partie. 

La  tournure  prise  par  le  mouvement  ouvrier  dans  quelques  régions  de  la  Bel- 
gique attirait  notre  attention.  On  a  vu  que  De  Paepe  s'était  déclaré  d'accord 
avec  les  pétitionnaires  gantois.  Cette  modification  dans  ses  idées  sur  la  lactique 
n'altéra  en  rien  nos  rapports  personnels,  qui  sont  toujours  restés  ceux  d'une 
franche  camaraderie  2.  En  janvier  1877,  il  m'écrivit  une  longue  lettre  pour 
m'expliquer  sa  faf'on  de  comprendre  les  choses,  en  ajoutant  qu'il  ne  serait  pas 
fâché  d'en  voir  publier  dans  le  Bulleti7i  quelques  passages,  «  avec  ou  sans 
critique  ».  Nous  accédâmes  très  volontiers  à  son  désir.  Voici  ce  qui  fut  publié 
de  sa  lettre  {Bulletin  du  4  février)  : 

Si  jamais  mouvement  est  sorti  spontanément  des  masses  ouvrières,  sans 
être  venu  d'un  mot  d'ordre  quelconque,  parti  soit  d'une  coterie  bourgeoise, 
soit  d'un  groupe  de  révolutionnaires,  soit  de  quelques  leaders  (dirigeants) 
ouvriers,  c'est  bien  ce  mouvement-là.  C'est  de  Gand  que  le  premier  mou- 
vement est  parti,  et  il  y  est  né,  comme  je  l'ai  déjà  dit  au  Congrès  de 
Berne,  à  la  suite  de  plusieurs  accidents  d'usines  où  des  petits  enfants  ont 
été  tués  ou  mutilés  pendant  le  travail.  Vous  comprenez  tout  de  suite  qu'il 
y  a  là,  en  dehors  de  toute  théorie  socialiste  ou  autre,  une  double  question 
qui  a  dû  empoigner  les  ouvriers  :  une  question  d'humanité,  envers  les 
enfants  mutilés,  et  une  question  d'intérêt,  c'est-à-dire  de  salaire  et  de 
chômage,  puisque  ces  enfants  viennent  dans  la  fabrique  faire  à  vil  prix, 
pour  quelques  centimes  par  jour,  la  besogne  de  l'ouvrier  (en  partie  et 
imparfaitement). 

Quanta  nous  socialistes,  vieux  membres  de  l'Internationale,  nous  savons 

1.  Comino  un  le  verra  plus  loin  (p.  137),  il  y  avait  encore  d'autreîi  motifs  à  l'ir- 
ritation (tu  Vorwârts  contre  le  Bulletin  :  nous  avions  dû  qualifier  sévèrement  sdu 
attitude  à  l'égard  des  révolutionnaires  russes. 

2.  De  ma  j)art  tout  au  moins.  Les  lettres  de  Malon  à  De  Paepe,  récemment  pu- 
bliées dans  la  Revue  socialiste  (1908),  pourraient  faire  supposer  que  ce  dernier,  à 
piirtir  de  1877,  jouait  un  double  jeu  :  mais  je  préfère  ne  j^as  m'arréter  à  cette 
hypotiiése. 
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bien  —  aussi  bien  que  le  Bulletin  jurassien  —  que  la  réglementation  du 
travail  des  enfants  par  voie  législative  ne  serait  qu'un  palliatif.  Et  néan- 
moins, à  l'exception  de  quelques  Verviétois,  nous  avons  tous,  Flamands  et 
Wallons,  —  à  Gand,  à  Anvers,  à  Bruxelles,  dans  le  Centre,  dans  le  Bori- 
nage,  à  Huy,  à  Seraing,  à  Verviers,  —  pris  la  décision  de  seconder  le 
mouvement.  Pourquoi  cela?  Je  vais  vous  en  dire  les  raisons  : 

1°  Ce  palliatif,  s'il  était  appliqué  (même  imparfaitement  appliqué),  au- 
rait des  effets  utiles,  tant  pour  la  génération  nouvelle,  qui  serait  moins  ra- 
chitique  et  moins  ignare,  que  pour  les  ouvriers  adultes  qui  seraient  moins 
mal  parés,  et  pourraient  plus  facilement  s'affilier  à  nos  sections,  acheter 
nos  journaux  et  nos  brochures,  etc.,  sans  compter  que  l'extrême  misère 
abaisse  les  caractères,  enlève  toute  énergie,  et  fait  de  nos  masses  ouvrières 
—  nous  l'avons  vu  trop  souvent  —  de  vils  troupeaux  de  mendiants  :  la 
fièv7^e  de  famine,  maladie  qui  a  plusieurs  fois  régné  épidémiquement  dans 
nos  Flandres,  rend  les  populations  imbéciles  et  leur  ôte  toute  volonté,  toute 
énergie; 

2°  Ce  mouvement  en  entraîne  d'autres  à  sa  suite  ;  nous  y  voyons  le  ré- 
veil de  nos  populations,  dont  l'abstentionnisme  politique  (à  part  chez  quel- 
ques hommes  de  principes,  anarchistes  par  conviction,  et  dont  le  nombre 
est  rare  chez  nous)  n'était  au  fond  que  de  l'indifférence,  que  de  l'apathie, 
que  de  l'indolence  ; 

3°  Ce  mouvement  entretient  dans  le  pays  une  agitation  salutaire  ;  il  donne 
lieu  à  des  meetings,  à  des  réunions  de  tout  genre,  à  la  formation  d'asso- 
ciations nouvelles,  etc.  Dans  ces  meetings,  dans  ces  réunions  diverses,  en 
même  temps  qu'on  proteste  contre  le  travail  des  enfants,  on  fait  la  propa- 
gande du  socialisme,  on  parle  à  des  gens  qui  sans  cela  ne  vous  auraient  pas 
écouté  ou  ne  vous  auraient  pas  donné  l'occasion  de  leur  parler;  en  deux 
mots,  ce  mouvement  nous  procure  de  nouveaux  moyens  de  propagande  et 
de  groupement.  Et  notez  qu'à  ce  point  de  vue,  il  importe  peu  que  le  mou- 
vement réussisse,  c'est-à-dire  aboutisse  aune  loi  ou  non,  car  l'agitation,  la 
propagande  et  le  groupement  auront  eu  lieu,  quel  que  soit  le  résultat  au 
point  de  vue  législatif.  Dans  ce  mouvement,  à  côté  de  citoyens  qui,  comme 
moi,  désirent  que  la  législation  sur  les  fabriques  et  notamment  sur  le  tra- 
vail des  enfants  soit  votée  en  Belgique,  et  qui  le  désirent  à  la  fois  dans  l'in- 
térêt des  enfants  et  dans  celui  des  ouvriers  adultes,  il  y  a  d'autres  citoyens 
qui  sont  contents  que  ce  mouvement  ait  lieu,  mais  désirent  que  la  législa- 
ture bourgeoise  fasse  la  sourde  oreille,  pour  que  le  peuple  soit  encore  plus 
irrité  contre  ses  maîtres  sans  entrailles  et  devienne,  par  sa  propre  expé- 
rience, plus  révolutionnaire,  plus  convaincu  qu'entre  la  bourgeoisie  et  le 
prolétariat  c'est  une  guerre  sans  merci,  sans  quartier. 

Quant  à  la  forme  pétitionnement,  elle  n'est  qu'un  des  divers  moyens  de 
ce  mouvement,  comme  le  meeting  ou  réunion  publique,  comme  la  discus- 
sion dans  la  presse,  comme  les  manifestations  publiques  dans  la  rue,  etc. 
Le  pétitionnement  est  une  indignité,  a-t-on  dit.  Mais  pardon,  cela  dépend 
du  ton  de  la  pétition.  Si  celle-ci  est  conçue  en  termes  fiers  et  dignes,  il  n'y 
a  pas  d'humiliation  ni  d'indignité.  Et  puis,  le  droit  de  pétitionnement  est 
inscrit  dans  la  constitution  belge  à  côté  du  droit  de  réunion,  d'association, 
de  presse,  etc.  Puisque  nous  ne  croyons  pas  indigne  de  nous  de  faire  usage 
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de  certains  de  ces  droits  octroyés  par  la  révolution  bourgeoise  de  1880, 
pourquoi  serait-il  mauvais  de  faire  usage  des  autres,  si  c'est  pour  un  but 
louable,  honorable,  juste,  humanitaire? 

Le  Bulletin  lit  suivre  la  lettre  de  De  Paepe  des  observations  suivantes  : 

Une  première  observation  se  présente  à  notre  esprit,  à  propos  du  dernier 
passage  de  cette  lettre.  Il  nous  paraît  que  l'assimilation  établie  entre  ce 
qu'on  appelle  le  droit  de  pétitionnement,  d'une  part,  et  la  liberté  de  la 
presse  et  de  réunion,  d'autre  part,  est  parfaitement  inexacte.  Quand  des 
citoyens  adressent  une  pétition  à  une  autorité  législative,  ils  se  placent  vo- 
lontairement, vis-à-vis  de  cette  autorité,  dans  la  condition  de  sujets  dociles, 
et  leur  acte  est  une  reconnaissance  officielle  de  la  légalité  de  l'autorité  à 
laquelle  ils  demandent  la  confection  d'une  loi.  Mais  quand  des  socialistes 
parlent,  écrivent,  s'assemblent,  c'est  bien  autre  chose  :  ils  usent  d'un  droit 
naturel,  non  d'un  droit  octroyé;  les  lois  bourgeoises  peuvent  les  laisser 
l'aire;  mais  elles  peuvent  aussi  les  persécuter,  et  alors  les  socialistes  n'en 
font  pas  moins  ce  que  bon  leur  semble,  à  leurs  risques  et  périls.  Le  pétition- 
nement,  c'est  du  parlementarisme  :  le  fait  de  ne  pas  craindre  d'expriiner  sa 
pensée  ou  de  former  des  associations,  c'est  un  fait  qui  n'a,  par  hii-inéme, 
aucun  caractère  légal  ou  constitutionnel. 

La  lettre  de  De  Paepe  nous  apprend  une  chose  qu'il  est  bon  de  Fioter  : 
c'est  que,  parmi  les  socialistes  belges  qiri  ont  consenti  à  donner  leur  appui 
au  mouvement,  il  en  est  qui  désirent  que  le  mouvement  n'aboutisse  à  aucun 
résultat,  que  la  législature  bourgeoise  fasse  la  sourde  oreille,  afin  que  le 
peuple  devienne  plus  révolutionnaire. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  sentiment  révolutionnaire  n'est 
pas  éteint  chez  les  ouvriers  de  Belgique,  et  qu'âne  partie  d'entre  eux,  en 
prenant  part  au  pétitionnement,  croient  travailler  pour  la  révolution.  Mais 
nous  craignons  qu'ils  ne  se  fassent  des  illusions  :  une  fois  qu'on  a  mis  le 
doigt  dans  l'eigrenage  parlementaire,  il  n'est  plus  facile  de  revenir  en  ar- 
rière. Les  Flamands,  au  contraire,  de  chez  qui  le  mouvement  est  parti,  sont 
logiques  ;  ils  veulent  aller  jusqu'au  bout,  et  le  pétitionnement  n'est  à  leurs 
yeux  qu'un  premier  pas  pour  arriver  à  faire  élire  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés socialistes.  Une  lettre  de  la  Section  internationale  de  Gand,  adressée 
l'autre  jour  au  Voriràrts  de  Leipzig  et  publiée  par  ce  journal,  le  dit  claire- 
ment :  ({  Nous,  ouvriers  de  Belgique,  lit-on  dans  cette  lettre,  nous  voulons 
suivre  l'exemple  de  nos  frères  allemands,  et  nous  espérons,  dès\que  nous 
aurons  conquis  le  suffrage  universel,  commencer  aussi  chez  nous  la  lutte 
contre  la  bourgeoisie  »  (dans  le  Parlement,  évidemment). 

Un  membre  de  la  Fédération  jurassienne,  le  citoyen  Elisée  Reclus,  au- 
quel la  lettre  de  De  Paepe  a  été  communiquée  par  la  personne  à  qui  elle  est 
adressée,  écrit  à  ce  sujet  :  «  La  lettre  intéressante  de  De  Paepe  ne  m'a  pas 
convaincu.  Autre  chose  est  d'observer  un  mouvement  et  de  l'utiliser  au 
besoin,  autre  chose  est  d'y  prendre  part.  Quand  on  s^engage  dans  la  voie 
du  pétitionnement,  il  est  difficile  de  rentrer  dans  celle  de  la  Révolution.  » 

Naturellement,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  la  leçon  à  nos 
frères  de  Belgique;  nous  reconnaissons  pleinement  leur  droit  de  choisir 
eux-mêmes  les  moyens  qu'ils  croient  les  meilleurs  pour  arriver^à  l'éman- 
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cipatiou  du  travail.  Mais  en  même  temps  nous  estimons  avoir,  de  iiotie 
côté,  le  droit  de  dire  toujours  notre  opinion,  non  seulement  sur  ce  qui  se 
fait  chez  nous,  mais  aussi  sur  le  mouvement  ouvrier  des  pays  voisins;  et 
nous  pensons  que  des  discussions  de  la  presse  socialiste,  pourvu  qu'elles 
soient  conduites  dans  un  esprit  de  bienveillance  réciproque,  il  ne  peut  sor- 
tir que  du  bien. 

Lorsque  Pierre  Kropotkine,  en  janvier  1877,  se  rendit  de  Londres  en  Suisse, 
pour  s'y  joindre  à  la  Fédération  jurassienne  (voir  plus  loin  p.  140).  il  traversa 
la  Belgique,  et  s'arrêta  quelques  jours  à  Verviers,  où  il  avait  des  amis  depuis 
son  voyage  de  1872  ^  Son  but  était  d'apprendre  quelles  causes  avaient  pu  éloi- 
gner les  uns  des  autres  les  hommes  qui  avaient  formé  pendant  des  années  le 
groupe  du  Mirabeau^  et  de  tâcher  de  ramener  l'union  dans  ce  milieu  où  la 
discorde  était  entrée.  Il  revit  les  ouvriers  avec  lesquels  il  s'était  lié  cinq  ans 
auparavant  :  mais  il  n'obtint  pas  un  résultat  immédiat  ;  le  Mirabeau  resta 
pour  le  moment  sous  l'influence  de  Sellier;  et  ce  fut  seulement  quelques 
mois  plus  tard  que  ceux  des  Verviétois  qui  s'étaient  laissé  égarer  finirent  par 
ouvrir  les  yeux. 

Le  Bulletin  du  4  mars  publia  ce  qui  suit  :  «  Nous  voulons  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  quelques  lignes  que  nous  avons  trouvées  dans  l'avant-der- 
nier «uméro  du  Werker  d'Anvers,  et  qui  nous  ont  paru  assez  curieuses.  Ce  jour- 
nal a  ouvert  une  souscription  socialiste  permanente,  et  il  publie  chaque  semaine 
la  liste  des  sommes  versées.  Les  souscripteurs  ont  l'habitude,  au  lieu  d'écrire 
leur  nom,  de  joindre  à  leur  offrande  une  devise  ou  une  phrase  caractéristique. 
que  le  journal  imprime  en  regard  de  la  somme  versée,  ce  qui  donne  à  la  liste 
de  souscriptions  un  aspect  original,  moins  monotone  que  celui  des  listes  or- 
dinaires. Or,  dans  le  Werker  du  18  février,  nous  trouvons  une  liste  de  sou- 
scriptions venant  toutes  de  Bruxelles,  et  voici  ce  que  nous  y  lisons  entre  autres  : 

«  Un  internationaliste  convaincu fr.  0,  40  » 

((  L'Internationale,  c'est  la  formule  révolutionnaire — ,  2r) 

«  Hors  de   Tlnternationale  point  de  salut  pour  le  prolétariat,  le 

mouvement  politique  aidant — ,25 

((  Vive  la  Commune  et  le  pétrole  ! — ,25 

«  Un  fédéraliste — ,10 

«  Plus  d'autorité  ! —.10 

«  Plus  de  centralisation  ! — ,  1(1 

«  Autonomie  des  groupes — •  K' 

«  Egalité  et  liberté  pour  tous — .10 

«  Un  communiste • — ,10 

":  Plus  d'anarchie,  ni  d'autorité,  mais  l'égalité  et  la  liberté  par  l'or- 
ganisation des  groupes  économiques  et  la  législation  directe  .  .  — .  10 
«  Vive  l'Etat  populaire,  délégation  des  Communes  fédérées!  ...  —,  10 

«  Ce  petit  tableau  nous  paraît  représenter  assez  bien  l'état  actuel  des  esprits 
au  sein  du  mouvement  ouvrier  belge.  Les  uns  sont  restés  anti-autoritaires  et 
fédéralistes,  et  disent  :  Plus  d'autorité,  plus  de  centralisation,  autonomie  dea 
groupes  !  D'autres  se  déclarent  franchement  communistes,  c'est-à-dire  autori- 
taires et  gouvernementaux,  et  veulent  appeler  le  mouvement  politique  au  se- 
cours de  l'Internationale.  D'autres  enfin  essaient  une  synthèse  impossible  entre 
des  termes  qui  s'excluent:  ils  voudraient  nous  faire  avaler  VEtat  populaire  en 
le  représentant  comme  lu  délégation  des  Communes  fédérées:  ou  bien,  repoussant 
à  la  fois  l'anarchie  et  l'autorité,  ils  prétendent  concilier  l'organisation  des  grou- 
pes économiques  (programme  jurassien)  avec  la  législation  directe  (programme 
de  la  Tagwacht). 

i.  Après  son  court  séjour  dans  le  Jura  en  mars  1872  (voir  t.  Il,  pagv*s  266-201), 
il  avait^poussé  jusqu'en  Belgique,  et  y  avait  visité  les  ouvriers  (ie*Verriers. 
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«  Cela  prouve  en  tout  cas  que  les  tètes  Iravaillent,  que  l'esprit  révolution- 
naire vit  encore,  et  que  le  nouveau  courant  parlementaire  et  pacilnjuc  n"a  pas 
erif^orc  tout  cnl rainé  avec  lui.   » 

La  lettre  suivante  de  notre  correspondant  «  D.  »  (Paul  liobin)  donne  ur.e 
caractéristique  intéressante  du  mouvement  ouvrier  en  Anglet<'rr('  {lUdlelin  c.w 
18  lévrier)  : 

«  La  grande  afTaire  des  Trade  Unions,  maintruant,  c'est  réclianiie  de  dit- 
cours  aimables  avec  un  certain  nombre  de  clergymcn  de  l'Eglise  u  établie  ». 
Xous  verrons  d'ici  peu,  comme  preuve  de  bonne  entente,  des  pasteurs  daigner 
accepter  les  fonctions  de  présidents  des  Unions,  et  par  leur  haute  autorité  mo- 
rale arriver  à  étouffer  les  mauvais  germes  d'imj)iété  ou  d'esprit  révolutionnaire 
qui  se  sont  parfois  montrés.  Messieurs  les  unionistes,  déjà  fort  bien  élevés  pour 
la  plupart,  deviendront  tout  à  fait  gentlemen.  Et  ce  sera  au  tour  des  vrais  pro- 
létaires à  s'organiser  et  à  démolir  ce  quatrième  état  ^  en  même  temps  que  I(\s 
trois  autres. 

«  Du  reste,  cela  n'augmentera  pas  beaucoup  la  besogne;  ce  quafricmc  état 
se  dissout,  et  continuera  à  se  dissoudre  encore  plus  vite.  Les  meneurs  et  sou>- 
meneurs  entreront  encore  plus  franchement  dans  la  bourgeoisie  expioilaiiii;, 
La  [tlèbe,  affaiblie  par  lannulation  de  l'ouvrier  en  présence  du  perfeclionne- 
inent  des  machines,  par  l'énervement  résultant  de  l'invasion  de  l.i  préliailje, 
ira  grossir  le  nombre  des  malheureux  qui  souffrent  en  silence  —  ou  i-enforcer 
le  groupe  révolutionnaire. 

«  L'histoire  présente  des  Trade  Unions  anglaises  pourrait  bien  être  rhisioiro 
future  de  ceux  qui  les  admirent  de  loin.  Le  gouvernement  belge  a  toujours  su 
juste  à  temps  donner  des  preuves  de  sagacité.  L'abaissement  spontané  du  cens 
en  1848  et  bien  d'autres  choses  valurent  au  roi  Léopold  V^  le  nom  de  Sage. 
Oue  les  Flamands  grondent  un  peu  fort,  on  leur  fabriquera  quelque  loi  qui  les- 
tera lettre  morte,  on  leur  donnera  même  le  moyen  d'avoir  un  ou  deux  re]M('- 
sentants  soi-disant  sortis  de  leurs  rangs.  La  question  est  de  savoir  si  ces  re- 
])résentants  conserveront  leurs  sentiments  révolutionnaires  ? 

«  Le  Beehive,  journal  des  Trade  Unions,  est  mort;  mais,  comme  le  phénix, 
ij  renaît  de  ses  cendres.  Le  nouveau  ressemble  à  l'ancien  a  s'y  méprenjre  : 
même  décence,  même  cordialité  dans  les  rapports  avec  Messieurs  les  patrons. 
même  horreur  pour  les  moyens  violents,  pour  les  révolutionnaires.  Il  n'y  a  que 
deux  changements  :  au  lieu  de  Beehive,  lisez  Industrial  Review:  au  lieu  de  un 
pen7iy,  lisez  (et  payez)  deux  pence.  » 

Le  4  mars  mourut  à  Londres  le  cordonnier  George  Odger,  qui  avait  joué  pen- 
dant une  vingtaine  d'années  un  rôle  assez  marquant  dans  le  mouvenjeni  ou- 
vrier anglais.  Lors  delà  fondation  de  l'Internationale,  il  fit  partie,  avec  d'au- 
tres politiciens  anglais,  du  Conseil  général  (sa  signature  figure  au  bas  des 
statuts  provisoires);  mais  il  s'en  retira  ensuite,  après  la  Commune,  ses  amis 
et  lui  trouvant  les  théories  de  l'Internationale  «  trop  avancées  ».  Son  but  était 
d'arriver  à  se  faire  élire  à  la  Chambre  des  communes  comme  candidat  ouvrier  : 
trois  fois  il  atï'ronta  les  chances  du  scrutin,  trois  fois  il  échoua.  Lorsqu'il  ('tait 
encore  membre  de  l'Internationale,  il  vint  au  Congrès  de  la  paix  à  (ienève, 
en  18(37,  avec  so.)  collègue  Cremer,  comme  délégué  de  la  Reform  Leaguc  (voir 
tome  1»"",  pages  41,  42,  43,  54). 

Le  mercredi  10  janvier  eurent  lieu  en  Allemagne  les  élections  pour  le  Reichs- 
lag.  Au  premier  tour,  neuf  socialistes  furent  élus  :  à  Berlin,  Fritzsche  et  Ila- 
senclever;  en  Saxe,  Auer  (.Vuerbach-Reichenbach),  Bebel  (Clauchau-.Meerane), 
Demmler  (Leipzig-campagne),  Liebknecht  (Stollberg-Schneeberg),  Most  (Chem- 
nitz),  .Motleler  (Zwickau-Crimmitschau);  dans  la  principauté   de  Reuss,  bran- 

1.  Au  Congrès  de  Lausanne,  en  1867,  parmi  les  questions  foa'mant  l'ordre  du 
jour  ligiirait  celle-ci  :  «  Les  elForts  tentés  aujourd'hui  par  les  associations  j.our 
r<''in;inci,iatioii  du  quatrième  état  (classeouvrière)  ne  peuvent-ils  pis  avoir  pour 
r-'sultat  la  création  d'un  cinquième  état  ^dont  la  situation  ^serait  beaucoini  plus 
misérable  t-ncore?  »  (voir  t.  I",  p.  34.) 
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che  aînée,  Bios.  Hasenclever  fut  également  élu  à  Altona  ;  il  opta  pour  Berlin  ; 
et    au  second  tour  de  scrutin,  le  siège  d'Altona  fut  perdu  pour  les  socialistes. 

Au  scrutin  de  ballotage,  Rittinghausen  fut  élu  à  Solingen,  et  le  charpentier 
Kapell  à  Heichenbach-Neurodc  (Silésie);  Bebel  fut  élu  une  seconde  fois,  à 
Dresde:  il  opta  pour  cette  ville,  et  Bracke  le  remplaça  à  Glauchau-Meerane.  Par 
contre,  trois  des  députés  socialistes  au  Reichstag  précédent,  Geib,  Hasselmann 
et  Vahlteich,  ne  furent  pas  réélus. 

Les  socialistes  avaient  obtenu  douze  sièges,  tandis  qu'aux  élections  de  1874 
ils  n'en  avaient  eu  que  neuf.  Le  gain  n'était  pas  considérable;  mais  le  nombre 
des  voix  données  aux  candidats  socialistes  avait  presque  doublé  :  ce  nombre, 
qui  était  de  360,000  en  1874,  était  maintenant  de  plus  de  650,000. 

De  Mulhouse,  on  nous  écrivit  :  «  Le  candidat  patriote  à  Mulhouse  était  le 
célèbre  philanthrope  et  industriel  Jean  Dollfuss,  l'ancien  candidat  bonapar- 
tiste de  i86'J...  Dans  une  réunion  d'ouvriers  tenue  le  5  janvier,  la  majorité  lut 
pour  rabslcntion;  un  appel  aux  ouvriers  en  ce  sens  fut  rédigt',  et  euvoj'é  aux 
trois  journaux  d'ici,  mais  aucun  ne  le  publia,  pas  mémo  le  journal  officiel,  — 
preuve  que  les  Prussiens  aiment  encore  mieux  voir  les  ouvriers  voter  pour  un 
candidat  de  la  protestation  que  s'abstenir.  Sur  14,700  électeurs  inscrits, 
6,500  ont  voté,  et  tous,  sauf  une  cinquantaine,  ont  donné  leur  voix  à  M.  Doll- 
fuss. Ainsi,  les  Allemands  ont  voté  pour  le  candidat  français  plutôt  que  de 
s'abstenir!...  Nos  soi-disant  républicains  recommandaient  de  voter  pour  leur 
ancien  adversaire,  et  trop  d'ouvriers  s'y  sont  encore  laissé  prendre.  Mais  ils 
ont  vu  clair  ensuite.  Dans  les  fabriques  du  candidat,  on  n'a  pas  travaillé  le  10 
janvier  pendant  une  demi-journée,  pour  que  tout  le  monde  pût  aller  voter  : 
eh  bien,  une  fois  Jean  Dollfuss  nommé,  à  la  paie  du  13  janvier  on  a  retenu  à 
tous  les  ouvriers  la  demi-journée  où  ils  sont  allés  voter  pour  leur  patron.  C'est 
bien  fait!  » 

Dans  son  numéro  du  4  février,  le  Voiwàrts  publia  les  réflexions  suivantes  sur 
les  élections  : 

«  Nos  adversaires  confessent  leur  défaite  morale,  leur  banqueroute  intellec- 
tuelle, en  s'occupant  anxieusement  de  rechercher,  par  la  modification  des  lois 
actuelles,  un  moyen  d'arrêter  le  mouvement  socialiste  ou  au  moins  d'en  brUer 
momentanément  la  pointe.  On  propose  d'apporter  des  restrictions  au  sulfrage 
universel,  de  rendre  le  code  pénal  plus  sévère,  d'étendre  de  trois  ans  à  sept 
ans  la  durée  d'une  législature,  et  par  conséquent  de  renvoyer  jusqu'en  1884  les 
prochaines  élections  du  Reichstag,  qui  sont  déjà  un  objet  de  terreur  pour  nos 
ennemis.  Mais  ce  sont  là  les  dernières  branches  auxquelles  s'accroche  un  homme 
qui  se  noie,  et  elles  ne  peuvent  le  sauver  de  la  mort  inévitable.  Nous  aussi, 
nous  ferons  ce  que  nous  devons  faire,  et  nous  terminons  par  ces  paroles,  que 
nous  avons  dites  une  fois  déjà  à  nos  adversaires  :  Plus  vous  croirez  nous  faire 
de  mal,  et  plus  vous  nous  ferez  de  bien.  » 

Le  même  jour,  notre  Bulletin  disait,  de  son  côté  : 

Maintenant  que  les  socialistes  allemands,  au  lieu  d'avoir  perdu  du  ter- 
rain, comme  le  prétendait  auparavant  la  presse  bourgeoise,  ont  prouvé 
qu'ils  avaient  en  trois  ans  doublé  leurs  forces,  on  parle  de  supprimer  en 
Allemagne  le  suffrage  universel 

Nous  avons  toujours  dit  que  ce  serait  la  conséquence  infaillible  de  tout 
succès  électoral  considérable  du  parti  socialiste.  Ce  que  la  réaction  a  fait 
jadis  en  France  par  la  loi  du  31  mai  1850,  la  réaction  le  répétera  en  Alle- 
magne quand  le  moment  lui  paraîtra  venu.  Sera-ce  déjà  cette  fois,  ou  at- 
tendra-t-on  encore  trois  ans?  Nous  le  saurons  bientôt. 

Une  fois  le  suffrage  universel  aboli,  les  socialistes  allemands  seront  obli- 
gés de  chercher  d'autres  moyens  d'action.  Et  alors... 

Au  commencement  de  mars  mourut  le  vétéran  de  la  démocratie  allemande, 
le  D' Johann  Jacoby,  de  Kônigsberg.  Le  Bulletin  lui  consacra  les  lignes  suivantes  ; 
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Après  avoir  débuté  dans  les  raugs  de  la  démocratie  bourgeoise,  il  avait, 
comme  Fanelli  en  Italie,  compris  l'impuissance  de  ce  parti,  et,  déjà 
vieux,  il  s'était  rattaché  au  socialisme.  C'est  lui  qui  a  prononcé  cette 
parole  célèbre  :  ((  Quand  la  postérité  écrira  l'histoire  du  dix-neuvième 
siècle,  la  fondation  de  la  moindre  société  ouvrière  aura  pour  elle  plus 
d'importance  que  la  bataille  de  Sadowa  ».  Lors  des  élections  de  4874, 
il  avait  refusé  de  se  laisser  de  nouveau  porter  comme  candidat  ;  élu  mal- 
gré lui,  il  donna  sa  démission.  Parti  de  la  démocratie  bourgeoise  pour  ar- 
river au  socialisme,  il  avait  fini  par  dépasser  le  socialisme  parlementaire, 
qui  domine  encore  aujourd'hui  en  Allemagne,  et  par  se  déclarer  comme 
nous,  bien  qu'avec  certaines  différences  de  programme,  socialiste  révolu- 
tionnaire. 

En  Danemark,  le  socialiste  Brix,  qui  avait  été  condamné  à  six  mois  de  pri- 
son pour  un  article  paru  dans  le  journal  le  Ravnen,  lut  frappé  en  janvier  d'une 
Epouvelle  condamnation,  à  quatre  ans  de  détention  cette  fois,  pour  crime  de 
lèse-majesté. 

Une  grande  assemblée  populaire  eut  lieu  le  5  février  à  Copenhague  pour 
aviser  aux  moyens  de  remédier  au  chômage  dont  souffrait  la  classe  ouvrière. 
Une  résolution  présentée  par  Louis  Pio  fut  adoptée  à  l'unanimité;  elle  disait 
que,  «  l'organisation  sociale  existante  empêchant  les  ouvriers  de  s'occuper  eux- 
mêmes  de  corriger  les  abus  sociaux,  c'était  au  gouvernement  et  à  la  Chambre  à 
indiquer  les  moyens  de  faire  cesser  le  malaise  qui  pèse  sur  les  producteurs  »; 
et  elle  demandait  en  outre  que  «  l'Etat  accordât  une  somme  de  200,000  cou- 
ronnes, destinée  à  aider  les  ouvriers  sans  travail  qui  voudraient  émigrer  en 
Amérique  pour  y  fonder  une  colonie  ».  Une  députation  fut  nommée  pour  pré- 
senter immédiatement  cette  résolution  au  président  du  Conseil  des  ministres 
et  au  président  de  la  Chambre.  Notre  Bulletin,  en  relatant  cette  nouvelle, 
ajouta  :  «  On  nous  permettra  de  penser  et  de  dire  que  les  travailleurs  danois 
ne  sont  pas  en  ce  moment  sur  la  bonne  voie  ». 

En  Russie,  le  procès  de  ceux  des  manifestants  de  l'église  Notre-Dame-de- 
Kazan  qui  avaient  été  arrêtés  eut  lieu  en  janvier  1877  :  il  y  avait  vingt  et  un 
accusés,  dont  quatre  paysans  et  quatre  jeunes  filles;  la  plupart  des  autres 
étaient  des  étudiants.  Tous  furent  condamnés  :  trois  d'entre  eux,  Bogolioubof, 
Bibergal  et  Tcherniavsky,  à  quinze  ans,  et  deux  autres,  Botcharof  et  Guervasi, 
à  dix  ans  de  travaux  forcés. 

Le  Vorwdrts  de  Leipzig,  après  avoir  rendu  compte  du  procès,  termina  par 
cette  réflexion  : 

Espérons  que  cette  affaire  servira  à  la  jeunesse  révolutionnaire  de  Rus- 
sie d'exemple  propre  à  Veffrayer  (^Hoffentlich  làsst  sich  die  revolutionâre 
Jugend  in  Russland  dièse  Affaire  zum  abschreckenden  Beispiel  dienen). 

Le  Bulletin  (25  février  1877)  releva  comme  elle  méritait  de  l'être  cette  atti- 
tude du  Vorioàrts  : 

Nous  le  demandons,  est-ce  là  le  langage  d'un  journal  socialiste?  Quoi 
donc  !  le  Vorivàrts  espère  que  les  actes  barbares  du  gouvernement  russe 
réussiront  à  intimider  la  jeunesse  révolutionnaire,  et  que  cette  jeunesse 
ne  fera  plus  de  ces  démonstrations  «  irréfléchies  »  qui  déplaisent  aux  mem- 
bres du  Reichstag  allemand?  Voilà  donc  où  conduit  le  parlementarisme? 
On  en  vient  à  ne  plus  comprendre,  chez  un  peuple  voisin,  un  mode  d'action 
différent  de  celui  qu'on  pratique  soi-même  ;  et,  si  on  ne  donne  pas  son  ap- 
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probation  formelle  à  la  répression  brutale,  ou  trouve  au  moins  qu'elle  aura 
un  résultat  salutaire,  celui  d'effrayer  les  révolutionnaires! 

Et  c'est  ce  même  Vonrcirts  pourtant  qui,  il  y  a  quelques  mois,  constatait 
lui-même  que  la  propagande  pacifique  est  impossible  en  Russie;  c'est  lui 
qui,  à  propos  de  la  condamnation  des  paysans  Ossipof  et  Abramenkof,  ac- 
cusés d'avoir  distribué  des  brochures  socialistes,  s'écriait  que  pour  les  ju- 
ges qui  avaient  rendu  cet  arrêt,  la  lanterne  serait  trop  d'honneur,  et  faisait 
appel  à  la  vengeance  populaire. 

Ajoutons  que  les  journalistes  qui  aujourd'hui  condamnent  si  dédaigneu- 
sement des  mouvements  dont  ils  paraissent  ne  pas  comprendre  la  significa- 
tion réelle,  ne  prennent  pas  seulement  la  peine  de  s'informer  exactement 
des  faits  qu'ils  apprécient.  Ainsi  le  Voruu'iris  parle  de  la  manifestation  du 
18  décembre  comme  ayant  été  faite  à  Kazan  (il  dit  :  Die  Folgpn  der  ganz 
uni'hprleglpu  und  zwecklospn  Démonstration  in  Kazan)  :  il  ne  sait  même 
pas  qu'elle  a  eu  lieu  à  PetersOourg,  devant  une  église  qui  s'appelle  ['église 
de  Kazan. 

Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  d'une  pareille  façon  que  la  presse  socialiste 
doit  juger  les  actes  accomplis  par  les  révolutionnaires  d'un  pays  voisin, 
mêiîie  quand  ces  actes  lui  paraissent  irréfléchis  et  téméraires. 

Un  groupe  de  douze  émigrés  russes  envoya  une  protestation  au  Vorwnrts. 
Ce  journal  ne  la  publia  pas;  mais  elle  parut  dans  les  colonnes  du  Bulletin 
(25  mars)  ;  en  voici  les  principaux  passages  : 

Monsieur  le  rédacteur  du  Voriràrts^  à  Leipzig. 

Diverses  circonstances  ont  empêché  les  soussignés  de  protester  plus  tôt 
contre  un  article  paru  dans  le  Vorirnrts...  Après  un  court  récit  du  procès 
intenté  aux  participants  de  la  démonstration,  le  Voricdrts  conclut  comme 
suit  :  ((  11  est  à  espérer  que  cette  affaire  servira  de  leçon  salutaire  {zum 
abschreckenden  Beispiel)  à  la  jeunesse  révolutionnaire  russe  ». 

C'est  avec  un  profond  sentiment  d'indignation  que  nous  avons  lu  ces  li- 
gnes dans  l'organe  central  des  socialistes  allemands.  Une  consolation  nous 
reste  cependant,  c'est  la  certitude  que  nous  avons  que  ce  jugement,  formulé 
par  l'organe  central  du  Parti  socialiste  démocratique,  ne  représente  pas 
l'opinion  générale  de  ce  parti,  mais  bien  seulement  l'opinion  personnelle  du 
rédacteur  du  Vorivurts.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  considérons  comme  un 
devoir  de  protester  contre  une  pareille  attitude... 

Nous  sommes  les  partisans  et  les  défenseurs  du  principe  d'autonomie,  et 
nous  reconnaissons  avant  tout  aux  partis  socialistes  de  chaque  contrée  une 
entière  liberté  d'action.  Nous  pouvons  critiquer,  dans  des  discussions  théo- 
riques, le  plus  ou  moins  de  valeur  de  leurs  moyens  d'action,  de  leur  tacti- 
que; mais  pourvu  qu'ils  reconnaissent  les  principes  du  vrai  socialisme  ou- 
vrier, principes  qui  font  la  base  du  programme  de  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs,  nous  voyons  en  eux  des  frères,  des  compagnons  dans 
la  lutte  contre  notre  ennemi  commun.  Nous  ne  nous  permettrons  jamais 
d'unir  notre  voix  à  la  voix  des  ennemis  calomniant  nos  frères  socialistes 
d'autres  pays;  jamais  nous  ne  leur  jetterons  une  pierre  qui  vienne  grandir 
lédifice  de  pierres  et  de  boue  dont  leurs  ennemis  essaient  de  les  couvrir; 
—  et  cependant,  c'est  ainsi  que  vous  avez  agi. 
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Quand  les  journaux  bourgeois  ont  apporté  la  première  nouvelle  de  la  dé- 
monstration de  Saint-Pétersbourg,  vous,  sans  un  mot  de  compassion  pour 
ceux  qui  venaient  de  succomber,  vous  avez  dédaigneusement  déclaré  que  ce 
n'était  quune  comédie  policière  ou  un  enfantillage  sans  portée.  \  ous  n'uvc/ 
pas  voulu  rétracter  vos  paroles,  alors  même  (|ue  vous  avez  reçu  le  récit  vé- 
ridique  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  que  vous  avaient  fait  parvenir  quelques 
socialistes  russes  i;  même  devant  l'arrêt  féroce  des  juges  du  gouvernement 
russe,  vous  avez  joint  froidement,  dédaigneusement  votre  condamnation  à 
celle  des  bourreaux! 

Quelle  qu'ait  été  votre  opinion  sur  la  démonstration  de  Saint-l^étersbourg, 
sa  valeur  pratique,  son  utilité  réelle,  vous  n'ignoriez  pas  que  c'était  une  dé- 
monstration faite  par  des  socialistes;  vous  saviez  que  la  démonstration  était 
faite  par  des  hommes  qui  délibérément,  tranquillement,  marchaient  à  une 
perte  presque  certaine;  vous  saviez  qu'au  moment  même  où  votre  article 
s'imprimait,  ces  hommes  étaient  torturés  dans  les  prisons,  outragés,  con- 
damnés par  les  tribunaux...;  vous  saviez  tout  cela,  et  vous  n'avez  pour  y 
répondre  que  des  paroles  dignes  des  journaux  bourgeois.  Eux  aussi  ont 
raillé  ces  martyrs;  eux  aussi,  ainsi  que  vous,  ont  exprimé  l'espoir  que  le 
sort  affreux  des  condamnés  servira  de  leçon  salutaire  à  la  jeunesse  russe. 

Où  est  donc  la  solidarité  révolutionnaire?  Comment  pourrons-nous  dis- 
tinguer nos  ennemis  de  nos  amis  ? 

Nous  le  répétons  encore,  nous  n'avons  jamais  eu  la  pensée  de  demander 
votre  approbation  sur  le  mérite  en  principe  de  cette  démonstration;  mais 
vous  eussiez  pu  garder  le  silence  au  milieu  du  chœur  de  perfides  insinua- 
tions de  la  presse  russe;  vous  eussiez  même  pu  critiquer  la  démonslration, 
mais,  tout  en  critiquant  le  principe,  vous  eussiez  dû  respecter  des  hommes  qui 
risquaient  leur  vie  pour  une  cause  que  vous-mêmes  vous  prétendez  servir, 

...  Encore  deux  mots  avant  de  terminer...  Nous  savons  que  la  démon- 
stration de  Saint-Pétersbourg  n'est  pas  restée  sans  résultats,  et  que,  orga- 
nisée sur  la  demande  expresse  de  nombreux  ouvriers,  elle  a  amené  dans 
les  rangs  des  socialistes  de  nouveaux  révolutionnaires  qui,  sortis  du  sein  de 
la  classe  ouvrière,  doubleront  et  tripleront  le  nombre  de  ceux  qui  seront 
appelés  à  remplacer  ceux  qui  ont  héroïquement  succombé  dans  celte  affaire. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  rédacteur,  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à 
insérer  ces  explications  dans  un  des  plus  prochains  numéros  de  votre  journal. 

Agréez,  Monsieur,  nos  salutations  révolutionnaires. 

Nathan  Steinberg.  —  Zemphiry  RALLr.  —  Alexandre  Œlsnitz.  — 
Simon  Lourié.  —  W.  Tcherkézof.  —  Victor  Obxorsky.  —  Prokop  Gri- 
GOiUEF.  —  Ivan  Stenouchkine.  —  Woldemar  Tessere.  —  Nicolas  Jou- 
KovsKY.  —  Pierre  Kropotkine.   —  Siméon  Jémanof. 

A  peine  le  procès  des  manifestants  de  Saint-Pétersbourg  était-il  terminé,  que 
commença  celui  d'une  société  secrète  qui  avait  fait  de  la  propagande  dans  les 
fabriques  de  Moscou,  Ivanovo,  Toula,  Kiyef,  Saratof  et  Odessa,  et  dont  les  ujem- 
bres  comparurent  devant  le  Sénat  pour  être  envoyés  en  masse  aux  travaux  for- 
cés ou  en  exil.  Cette  affaire  porte,  dans  l'histoire,  le  nom  de  Procès  des  Ciw^wnile. 
Les  principaux  accusés  s'appelaient  Djébadari,  Tchékoïdzé.  Lucaszewicz,  (iani- 

1.  Voir  p.  118. 


140  L'INTERNATIONALE 

krélidzé,  le  prince  Tsilsianof,  les  paysans  Pierre  Alexéief  ^t  Agapof,  l'étudiant 
Alexandrof,  et  de  nombreuses  jeunes  filles,  M ^^^^  Sophie  Bardina,  Ljdia  Figner, 
Olga  et  Véra  Lioubatovilch,  Barbe  Alexandrova,  Horjevskaïa,  Toporkova,  Helf- 
mann,  Toumanova.  C'est  dans  ce  procès  que  fut  révélée  pour  la  première  fois 
cette  coutume  du  «  mariage  fictif  »  qui,  pendant  un  temps,  fut  fréquemment 
en  usage  cbez  les  propagandistes  russes  :  il  j  en  avait  eu  deux,  cette  fois,  con- 
clus entre  M^^^  Toumanova  et  Gamkrélidzé,  et  entre  iVP^^  Horjevskaïa  et  le  prince 
Tsitsianof;  ils  avaient  pour  but,  le  premier,  de  permettre  à  M"^  Toumanova 
de  recevoir  sa  dot,  pour  la  verser  dans  la  caisse  de  la  société,  et  l'autre  de 
rassurer  les  parents  de  M"«  Horjevskaïa  sur  le  sort  de  leur  fille.  Sur  les  cin- 
quante accusés,  cinq  furent  condamnés  aux  travaux  forcés  dans  une  forteresse; 
dix  (dont  six  femmes)  aux  travaux  forcés  dans  les  mines  de  Sibérie  ;  dix-neuf 
(dont  cinq  femmes)  à  l'exil  perpétuel  en  Sibérie  ;  quatre  (dont  deux  femmes)  à 
Temprisonnement;  neuf  à  des  peines  moins  sévères.  Trois  furent  acquittés. 

Au  Mexique,  à  la  fin  de  1876,  le  président  Lerdo  de  Tejada  avait  été  remplacé 
par  Porfirio  Diaz.  Le  journal  le  Socialista,  dont  quelques  numéros  nous  parvinrent 
au  commencement  de  1877  après  une  longue  interruption,  nous  apprit  quePédi- 
fice  de  rex-collège  de  San  Gregorio,  qui  avait  été  concédé  à  la  classe  ouvrière 
de  Mexico  par  le  gouvernement  antérieur,  et  où  les  ouvriers  avaient  installé  un 
cercle  et  des  écoles  professionnelles,  avait  été  occupé  par  les  troupes  à  la  suite 
de  la  guerre  civile;  mais  que  la  commission  du  cercle  ouvrier  ayant  réclamé 
auprès  de  Porfirio  Diaz,  celui-ci  avait  consenti  de  très  bonne  grâce  à  faire  éva- 
cuer l'édifice  et  à  loger  ses  soldats  ailleurs.  «Voilà,  disait  le  Bulletin  (18  mars), 
tout  ce  que  nous  savons  de  la  situation  actuelle  du  socialisme  au  Mexique.  Les 
malheureux  Mexicains,  sans  cesse  troublés  dans  leur  travail  et  dans  leur  in- 
dustrie par  des  révolutions  militaires,  ne  semblent  guère  en  état  de  pouvoir 
constituer  chez  eux  un  parti  socialiste  sérieux.  » 

Dans  son  premier  numéro  de  1877  (7  janvier),  le  Bulletin  fit  la  déclaration 
suivante  ; 

Le  Bulletin  de  la  Fédération  jurassienne  entre  dans  sa  sixième  année 
d'existence. 

Il  continuera  à  défendre  les  intérêts  des  travaiUeurs,  en  se  plaçant,  comme 
il  l'a  fait  jusqu'ici,  à  un  point  de  vue  totalement  opposé  à  celui  des  organes 
des  différents  partis  politiques. 

Les  partis  politiques  prétendent  que  la  population  de  notre  pays  se  com- 
pose de  citoyens  égaux,  qui  se  divisent  en  partis  tels  que  radicaux,  libé- 
raux, conservateurs j  ultramontains. 

Nous  disons,  nous,  que  la  population,  chez  nous  comme  partout,  se  divise 
en  deux  classes  ennemies,  la  classe  bourgeoise  et  la  classe  ouvrière;  nous 
disons  que  la  première  de  ces  classes  vit  en  exploitant  la  seconde;  que  dans 
la  société  actuelle,  il  n*y  a  de  vraie  liberté  que  pour  les  bourgeois,  et  que 
les  institutions  politiques  qui  sont  censées  garantir  la  liberté  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens  sans  exception  ne  sont  qu'une  h^j-pocrisie.  Nous  ne 
prenons  pas  parti  pour  les  radicaux  contre  les  conservateurs,  ou  pour  les 
ultramontains  contre  les  libéraux;  nous  nous  moquons  des  partis  politiques, 
dans  lesquels  nous  ne  voyons  que  des  coteries  bourgeoises,  rivales  les  unes 
des  autres,  qui  se  disputent  le  pouvoir  dans  des  buts  intéressés,  et  qui  sont 
toutes  également  ennemies  du  peuple  travailleur.  Nous  prenons  parti  pour 
les  ouvriers  contre  tous  les  partis  politiquesy  quelle  que  soit  leur  couleur, 
parce  que  ceux-ci  ne  forment  à  nos  yeux  qu'une  seule  masse  bourgeoise  et 
réactionnaire. 
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Pendant  les  mois  d'hiver  de  1877,  une  vie  très  intense  continua  de  se  mani-       f 
fester  dans  les  sections  de  la  Fédération  jurassienne.  / 

A  Porrentruy,  un  petit  groupe  de  militants,  dont  j'avais  fait  la  connaissance  } 
à  la  fin  de  1872  déjà,  à  l'occasion  d'un  voyage  dans  cette  ville,  voulait  orga-  j 
niser  une  réunion  de  propagande  :  il  m'adressa  un  appel,  ainsi  qu'à  Adhémar 
Schwitzguébel  et  à  Paul  Brousse,  et  nous  acceptâmes  de  nous  rendre  tous  les  ^ 
trois  dans  le  pays  d'Ajoie*.  On  convoqua  une  grande  assemblée  populaire  pour 
le  dimanche  7  janvier,  à  deux  heures  après  midi,  dans  la  salle  du  Tirage,  avec 
cet  ordre  du  jour  :  «  Exposé  des  principes  socialistes  »;  les  journaux  annon- 
cèrent que  «  amis  et  adversaires  étaient  invités  à  cette  réunion  ».  Nous  nous 
donnâmes  rendez-vous,  Adhémar,  Brousse  et  moi,  le  samedi  à  Sonceboz,  pour 
aller  d'abord,  par  la  voie  ferrée  récemment  ouverte,  à  Moutier  :  dans  ce  grand 
village  horloger,  il  y  avait  eu  autrefois  une  Section  de  l'Internationale,  qui 
avait  fait  partie  de  la  Fédération  jurassienne,  mais  qui  depuis  la  fin  de  1873 
avait  cessé  d'exister;  nous  voulions  profiter  de  l'occasion  pour  essayer  de  rani- 
mer un  peu  l'ardeur  socialiste  de  ces  ouvriers,  isolés  dans  leur  étroit  vallon 
de  montagnes,  entre  deux  gigantesques  «  cluses  »,  et  nous  avions  annoncé 
pour  le  samedi  soir  6  janvier  une  réunion  publique.  Le  Bulletin  du  14  janvier 
mentionne  notre  passage  à  Moutier  en  ces  termes  :  «  La  veille  du  meeting 
de  Porrentruy  a  eu  lieu  à  Moutier,  à  la  maison  d'école,  une  réunion  assez  nom- 
breuse. Brousse,  Guillaume  et  Schwitzguébel  y  ont  exposé  le  programme  de 
l'Internationale,  et  ont  été  écoutés  avec  sympathie.  Il  y  a  eu  ensuite  soirée 
familière  à  la  Société  de  consommation.  »  Le  résultat  de  notre  visite  fut  la 
reconstitution  d'une  section  à  Moutier. 

Le  dimanche  matin,  le  chemin  de  fer  nous  conduisit  à  Delémont,  où  nous 
prîmes  la  diligence  pour  Porrentruy;  je  me  rappelle   comment,  par  une  belle 
et  claire  matinée  d'hiver,  nous  montâmes  à  pied,  pour  soulager  les  chevaux,  la 
longue  et  rude  côte  sur  la  pente  de  laquelle  la  route  s'élève  dans  la  direction  du 
nord-ouest.  A  Porrentruy,  nous  déjeunâmes  chez  le  communard  Rougeot,  qui, 
marié  avec  une   indigène,  était  fixé  depuis  trois  ou  quatre  ans  dans  ce  pays,        . 
et  qui  nous  fit  fête.  A  deux  heures,  nous  nous  rendîmes  au  «  Tirage  »,  dont  la       | 
grande   salle  était   déjà  remplie  d'une  foule  compacte,  ouvriers   et  bourgeois        | 
mêlés;  les  «  adversaires  »  étaient  représentés  par  M.  Friche,  directeur  de  l'école        | 
normale,  et  par  un  avocat,  M.  Dupasquier.  J'eus  le  plaisir  de  retrouver  là  un        j 
camarade  que  j'avais  bien  connu  au  Locle,  un  républicain  socialiste  français, 
Georges  Plumez,  ouvrier  faiseur  d'échappements,  travailleur  sérieux,  bon  père 
de  famille  ;  émigré  du  Locle  à  Porrentruy,  il  s'était  laissé  élire,   dans  cette        | 
petite  ville,  membre  du  Conseil  communal  :  ce  fut  lui  que  nous  choisîmes  pour        | 
présider   l'assemblée.  Le   meeting  fut  tout  à  fait  amusant  :  Brousse   était  en         | 
verve;  nos  contradicteurs.  Friche  et  Dupasquier,  étaient  d'une  naïveté  si  diver-         | 
tissante  qu'ils  semblaient  le  faire  exprès;  nous  n'eûmes  pas  de  peine  à  bous-         | 
culer  leur  pauvre  argumentation  et  à  mettre  les  rieurs  de  notre  côté.  Je  tran-         | 
scris  ce  qui  suit  du  compte-rendu  du  Bulletin  :  I 

Les  socialistes  qui  ont  pris  la  parole  n'ont  guère  rencontré  de  contra- 
dicteurs sérieux.  Mentionnons  cependant  M.  Friche,  moins  pour  la  valeur 
des  arguments  dont  il  s'est  servi  qu'à  cause  de  la  position  qu'il  occupe  à 
Porrentruy,  où  il  remplit  les  fonctions  officielles  de  directeur  de  l'école 
normale,  et  les  fonctions  non  officielles  d'apôtre  ou  de  «  grand-prêtre  »  du 
catholicisme  libéral.  Ce  grand-prêtre,  interrogé  publiquement  sur  ses  croyan- 
ces religieuses,  a  répondu  qu'il  n'admettait  ni  l'inspiration  des  Saintes- Ecri- 
tures, ni  même  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Il  n'en  persiste  pas  moins  à 
aller  à  la  messe,  et  à  vouloir  y  faire  aller  les  autres.  Voilà  la  logique  de 
certains  libéraux  ! 

i.  Nom  de  la  région  dont  Porrentruy  est  le  centra. 


1^2  L'INTERNATIONALE 

La  journée  a  été  bonne  pour  l'Internationale.  L'impression  dominante  du 
public  bourgeois,  nous  a-t-on  dit,  était  celle  de  l'étonnement;  on  se  figurait 
que  des  socialistes  ne  pourraient  dire  que  des  bêtises,  et  qu'il  suffirait  du 
premier  F'riche  ou  du  premier  Dupasquier  venu  pour  réduire  à  néant  leurs 
théories  insensées  ;  et  l'on  s'est  aperçu,  au  contraire,  que  les  socialistes  sa- 
vaient raisonner,  et  même  raisonner  serré. 

11  s'est  vendu,  pendant  le  meeting,  un  nombre  considérable  de  brochures 
de  propagande,  et  cent  exemplaires  du  Bulletin  ont  été  distribués. 

Le  Pays  (le  journal  clérical  de  l'endroit)  a  trouvé  mauvais  que  le  citoyen 
(ieorges  Plumez,  ouvrier  horloger  et  membre  du  Conseil  communal  de 
Porrenlruy,  ait  rempli  les  fonctions  de  président  du  meeting,  a  On  s'étou- 
nait  généralement,  dit  ce  journal,  devoir  un  membre  du  Conseil  communal 
se  mettre  ainsi  en  évidence  à  la  tête  d'une  manifestation  socialiste.  »  Qu'il 
•  nous  soit  permis  de  dire  -du  Paijs,  qui  probablement  l'ignore,  que  le  citoyen 
Piumez  est  un  socialiste  de  vieille  date,  et  que,  longtemps  avant  de  siéger 
dans  un  Conseil  communal  quelconque,  il  était  membre  de  Tlnternalionale, 
(ju'il  a  contribué  à  fonder  au  Locle  en  ISDfi.  11  est  resté  fidèle  à  ses  con- 
victions :  cela  lui  fait  honneur.  Et  si  cela  déplaît  au  Pays,  tant  mieux. 

Le  lendemain  de  l'assemblée.  Brousse,  qui  avait  alîaire  en  France^,  où  il  vou- 
lait visiter  des  seclious  de  l'Internationale,  devait  traverser  la  frontière  à  pied. 
Porrenlruy  avait  alors  pour  préfet  un  radical  très  rouge,  nommé  Stockmar, 
qui  faisait  volontiers  des  avances  et  des  politesses  aux  communards.  Ayant  ap- 
pris, je  ne  sais  comment,  le  projet  de  Brousse,  il  lui  proposa,  pour  mieux  dé- 
pister la  police  versaillaise,  de  le  faire  accompagner  jusqu'à  la  limite  du  terri- 
toire suisse  par  un  gendarme,  qui  lai  indiquerait  les  sentiers  les  plus  sûrs. 
Ce  fut  donc  sous  la  bienveillante  conduite  d'un  <.(  Pandore  »  bernois  habillé  en 
civil,  et  plein  de  sollicitude  pour  le  propagandiste  révolutionnaire,  que  Brousse, 
pour  la  première  fois  depuis  1872,  franchit,  le  8  janvier  1877,  la  frontière  du 
pays  où  régnait  Mac-Mahou. 

Quant  à  Adhémar  et  à  moi,  nous  quittâmes  Porrenlruy  par  la  diligence  qui 
passait  à  Sainte-Ursanne,  Undervelier,  Bellelay,  Tramelan,  pour  regagner 
Sonceboz.  où  nous  nous  séparâmes.  Nous  eûmes  pour  compagnon  de  voyage  un 
monsieur  fort  aimable  et  fort  instruit,  avec  qui  nous  causâmes  de  mille  choses 
diverses  :  c'était  M.  Auguste  Favrol,  —juge  au  tribunal  caul(.»nal  bernois,  et 
beau-frèn;  de  1'  «  historien  nali(»n;il  »  Alexiindre  Daguet  (leijuel  avait  été  le 
préd«'cesseur  de  M.  Friche  à  l'école  ncjrinale  de  Porrenlruy),  —  qui  se  rendait 
à  Berne.  L'ancienne  abbaye  de  Bellelay,  où  sarrôla  le  postillon  pour  changer 
de  chevaux,  m'intéressait  à  cause  des  écoles  qu'y  avait  fondées  dans  le  dernier 
tiers  du  dix-huitième  siècle  l'abbé  philosophe  Nicolas  Deluze  :  et  cela  nous 
amena  à  échanger  tous  les  trois  des  vues  sur  l'éducation.  Lorsque  M.  Favrot 
prit  congé  de  nous,  nous  lai  dîmes  qui  nous  étions,  et  je  crus  m'apercevoir 
qu'il  n'en  fut  pas  médiocrement  étonné. 

Ouinze  jours  plus  lard,  pour  relever  un  peu  leur  prestige  sensiblement 
altt'int,  les  libéraux  de  Porrenlruy  convoquaient  à  leur  tour  une  assemblée  pour 
y  traiter  de  la  question  sociale.  L'émincnt  pédagogue  Friche  y  présenta  un 
raj)port  que  publia  le  Proarcs  do  Delémont,  et  (jue  le  Bulletin  (ifscula  en  ces 
termes  : 

Nous  remarquons  entre  autres,  dans  le  rapport  de  M.  Friche,  ce  passage: 
((  Pourquoi  la  plupart  des  porte-drapeau  des  éludes  sociales  acluelles  se 
restreignent-ils  à  ne  considérer  que  les  rapports  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
que  le  seul  prolétariat,  quand  il  y  en.  a  de  bien  plus  graves  et  qui  ont  une 
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portée  morale  bien  plus  attentatoire  à  la  dignité  humaine,  par  exemple  les 
rapports  du  confesseur  et  des  confessés,  de  l'usurier  et  du  débiteur,  du  bien- 
faiteur et  de  l'ingrat,  de  la  bonne  mère  et  du  mauvais  fils,  du  geôlier  et  du 
prisonnier,  du  corrupteur  et  de  la  prostituée?  N'y  a-t-il  pas  là  des  ulcères  so- 
ciaux autrement  hideux  et  gangrenés  que  celui  que  l'Internationale  se  plait 
à  nommer  le  prolétariat,  les  revendications  des  travailleurs  *?...  Aussi  de- 
vons-nous avoir  une  légitime  crainte  de  l'étroitesse  de  vues,  et  d'une  facile 
partialité  de  ceux  qui  placent  leurs  misères  au-dessus  de  toutes  les  autres.  » 

M.  Friche  trouve  donc  que  l'Internationale  se  trompe,  lorsqu'elle  affirme 
que  la  question  économique,  la  question  de  l'organisation  de  la  propriété 
et  du  travail,  est  la  question  vitale  d'où  dépend  tout  le  reste...  Nous  avions 
cru  que  tous  les  hommes  intelligents,  aujourd'hui,  avaient  compris  cette  vé- 
rité :  que  les  institutions  religieuses  et  politiques  d'une  société,  sa  morale, 
ses  mocLirs,  ses  arts,  ne  sont  autre  chose  que  des  produits  de  sa  situation 
économique.  Laissez  subsister  les  bases  des  institutions  économiques,  vous 
ne  pourrez  apporter  aucun  changement  sérieux  dans  les  relations  sociales  ; 
modifiez,  au  contraire,  les  bases  de  l'organisation  économique  :  du  même 
coup,  vous  modifiez  tout  le  reste. 

M.  Friche  fait,  dans  un  autre  endroit  de  son  rapport,  un  portrait  fort 
réussi  du  socialiste  :  «  Il  n'aime  ni  le  thème,  ni  les  pédagogues;  l'ortho- 
graphe est  pour  lui  un  non-sens,  la  religion  une  duperie,  la  police  une 
tyrannie,  l'Etat  un  escamotage,  l'érudition  de  l'humanité  un  bagage  d'as- 
servissement. Son  école  est  le  cabaret  :  c'est  là  qu'il  étudie  la  quintessence 
de  la  science  morale,  dont  le  programme  semble  être  :  agir.  )) 

11  y  a  là  dedans  quelques  vérités.  Va  pour  la  religion,  la  police  et  l'Etat, 
que  nous  apprécions  en  effet  de  cette  façon;  va  même  quelquefois  pour 
le  cabaret,  bien  que  nous  connaissions  pas  mal  d'ivrognes  dans  les  rangs 
des  libéraux.  Mais  pour  ce  qui  est  de  l'orthographe,  parlez  pour  vous,  Mon- 
sieur Friche. 

Gomme  conclusion,  31.  Friche  avait  recommandé  aux  ouvriers  de  s'organiser 
en  sociétés  coopératives  de  production  et  en  sociétés  de  consommation,  et 
avait  proposé  la  fondation  d'une  banque  d'épargne  et  de  prêts,  De  son  côté, 
M.  le  préfet  Stockmar  demanda  que  la  Société  libéryle  d'.Vjoie  adhérât  à  une 
demande  de  revision  de  la  constitution  bernoise,  à  ce  moment  agitée  dans  la 
presse,  revision  dans  laquelle  M.  Stockmar  voyait  «  non  pas  la  solution  de  la 
question  sociale,  mais  le  mi>yen  de  réaliser  des  améliorations  dans  le  domaine 
politique  et  social  ».  Trois  orateurs  socialistes  répondirent  aux  porte-paroles 
du  parti  libéral  en  développant  le  point  de  vue  de  l'Internationale. 

Les  conclusions  de  MM.  Friche  et  Stockmar  furent  de  nouveau  discutées 
dans  une  assemblée  réunie  le  4  février,  et  les  socialistes  les  combattirent 
énergiquement. 

A  Saint-Imier,  la  Fédération  du  district  de  Courtelarv  avait  organisé  (iv< 
réunions  publiipies  périodiques,  tous  les  quinze  jours,  le  lundi,  dans  la  grande 
salle  du  Lion  d'Or.  Celle  du  8  janvier  eut  {)our  ordre  du  jour  :  «  Les  partis  reli- 


1.  Dans  l'original,  publié  pir  le  Progrès  de  Delémont,  on  lit  cette  plirise  comme 
suit  :  €  N'y  a-t-il  pas  là  des  ulcères  sociales  autrement  hideuses  et  gangrenées  que 
celles  qxxQ  l'internationale  se  ploit  à  nommer  le  prolétariat,  etc.  »  Nous  avons 
cru  pouvoir,  sans  être  accusés  de  présomption,  corriger  le  français  de  M.  le  di- 
recteur de  l'écoie  normale.  (Note  du  Bullelin.) 
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gieux  »  ;  celle  du  22  :  a  Le  programme  et  l'organisation  de  la  fédération  du 
district  de  Courtelary  ».  Le  5  février  eut  lieu,  dans  le  même  local,  une  assem- 
blée générale  de  la  fédération.  En  outre,  le  dimanche  14  janvier  se  réunit, 
dans  la  grande  salle  du  Bufifet  de  la  gare,  une  assemblée  populaire  convoquée 
par  la  fédération,  où  fut  discutée  la  question  de  la  revision  de  la  constitution 
bernoise;  l'assemblée  adopta  un  <(  Manifeste  au  peuple  du  canton  de  Berne  ». 
que  publia  le  Bulletin  (21  janvier)  ;  ce  Manifeste  disait  au  peuple  :  «  Au  lieu  de 
reviser  la  constitution  cantonale,  d'opérer  des  réformes  législatives,  de  changer 
le  personnel  gouvernemental  et  administratif,  organise-toi  pour  la  transforma- 
tion delà  propriété,  de  la  production,  de  la  consommation  ;  au  lieu  de  la  liberté 
sur  le  papier,  veuille  la  liberté  dans  les  faits  ». 

La  Section  du  Griitli  de  Saint-Imier  convoqua  de  son  côté  une  assemblée 
populaire  pour  le  dimanche  4  février;  les  Grutiéens  voulaient  la  revision  immé- 
diate, tandis  que  les  grands  chefs  du  parti  radical  étaient  d'avis  de  l'ajourner 
à  des  temps  plus  opportuns;  l'assemblée  devait  fournir  aux  uns  et  aux  autres 
l'occasion  de  s'expliquer.  Quelques  socialistes  décidèrent  de  s'y  rendre  pour  y 
exposer  leur  point  de  vue.  Du  côté  des  radicaux-libéraux  parlèrent  M.  Jolissaint, 
ex-conseiller  d'Etat  (qui  avait  été  président  du  Congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté 
à  Genève  en  1867),  et  M.  Frossard,  conseiller  d'Etat,  ancien  membre  de  l'In- 
ternationale; ils  recommandèrent  l'ajournement.  Le  Grutléen  Brûckmann  ré- 
clama au  contraire  la  re vision  immédiate,  et  parla  contre  l'opportunisme  inté- 
ressé des  «  gros  Messieurs  ».  Scliwitzguébel,  Brousse  et  vSpichiger  défendirent 
les  idées  de  l'Internationale.  «  M.  Jolissaint,  dit  le  Bulletin,  s'est  prononcé 
avec  une  haine  bien  marquée  contre  les  tendances  collectivistes  et  anti-autori- 
taires de  l'Internationale,  et  toutes  les  nuances  du  parti  libéral  ont  applaudi 
ses  discours  avec  passion,  tandis  que  les  répliques  des  orateurs  socialistes  étaient 
non  moins  vigoureusement  applaudies  par  les  ouvriers.  »  Au  vote,  la  proposi- 
tion de  M.  Jolissaint  (re vision  dans  un  moment  plus  opportun)  obtint  50  et 
quelques  voix;  la  proposition  des  Grutiéens  (revision  immédiate)  obtint  90  et 
quelques  voix  ;  l'assemblée  comptait-  400  personnes,  dont  250  s'abstinrent  de 
voter. 

Les  radicaux-libéraux  de  l'une  et  l'autre  nuance^  tant  Grutiéens  qu'opportu- 
nistes, restèrent  consternés  de  ce  résultat:  avoir  convoqué  à  son  de  trompe  une 
assemblée  du  parti,  une  assemblée  pour  laquelle  s'étaient  dérangés  tout  exprès 
les  grands  orateurs  gouvernementaux  Jolissaint  et  Frossard,  et  n'avoir  pu  ré- 
colter en  tout  que  cent  cinquante  voix  pour  les  uns  et  pour  les  autres  !  Quel 
piteux  échec  ! 

La  Tagwacht,  mal  renseignée,  ou  de  mauvaise  foi,  prétendit  que  l'échec  avait 
été  pour  nos  amis.  «  Les  communes  industrielles  du  Val  de  Saint-Imier,  dit- 
elle,  sont  habitées  par  une  population  ouvrière  dont  la  profession  (horlogers, 
graveurs,  etc.)  produit  déjà  par  elle-même  un  certain  développement  de  l'in- 
telligence. Cette  région  pourrait  être  pour  la  Suisse  ce  qu'est  la  Saxe  pour  V  Al- 
lemagne, sous  le  rapport  du  socialisme.  Les  socialistes  pourraient  y  être  les 
maîtres,  —  s'ils  n'étaient  malheureusement  pas  des  anarchistes.  Pour  nous,  si 
nous  avions  eu  une  assemblée  comme  celle  du  4  février,  nous  en  aurions  été 
complètement  les  maîtres^  —  sans  avoir  besoin  de  faire  venir  aucun  renfort  du 
dehors,  —  tandis  que  les  anarchistes  n'ont  pu  qu'y  jeter  la  confusion.  » 

Le  Bulletin  répondit  : 

Quelques  mots  suffiront  pour  rétablir  les  faits.  L'assemblée  du  4  février 
n'était  pas  une  réunion  socialiste,  mais  bien  une  réunion  libérale  K  convoquée 
par  la  Section  du  Grûtli  de  Saint-Imier,  et  à  laquelle  on  avait  invité  les 
principaux  hommes  politiques  du  parti  radical  bernois.  Un  certain  nombre 
de  socialistes  décidèrent  de  se  rendre  à  cette  assemblée,  voulant  profiler 
de  l'occasion  pour  démolir,  sous  les  yeux  mêmes  du  public  libéral  et  bour- 

1.  Le  mot  de  libéral,  à  cette  époque,  daus  le  Jura  Uernois,  était  synonyme  de 
radical. 
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geois,  rargumentation  des  orateurs  radicaux.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  Les  so- 
cialistes présents  étaient  une  centaine.  Les  libéraux,  qui  avaient  mis  sur 
pied  le  ban  et  l'arrière-ban  de  leurs  forces,  étaient  environ  cent  cinquante. 
Le  reste  de  l'assemblée  se  composait  d'indécis.  A  la  iin  de  la  discussion, 
lorsqu'on  se  compta  par  le  vote,  on  put  constater  que,  bien  que  l'assemblée 
eût  été  convoquée  au  profit  des  libéraux,  la  discussion  avait  tourné  à  l'avan- 
tage des  socialistes.  En  effet,  50  voix  se  prononcèrent  pour  la  proposition 
Jolissaint,  90  pour  la  proposition  du  Grûtli;  le  reste  de  l'assemblée,  i250 
personnes,  suivit  le  conseil  donné  par  les  socialistes,  et  s'abstint  de  voter. 
Et  voilà  la  Tagiracht^  dans  son  mauvais  vouloir  à  l'égard  des  Jurassiens, 
qui  trouve  moyen  de  transformer  l'éclatante  défaite  infligée  à  MM.  Jolis- 
saint,  Frossard  et  G'^  par  les  socialistes,  en  un  insuccès  pour  nous  ! 
Quelle  bonne  foi  I 

La  Tagicacht  insinue  que  les  socialistes  avaient  fait  venir  des  renforts 
du  dehors.  Nous  déclarons  que  le  nombre  des  socialistes  n'habilant  pas  le 
Val  de  Saint-Lnier,  qui  s'étaient  rendus  à  l'assemblée  du  4  février,  n'at- 
teignait pas  une  dizaine.  Voilà  à  quoi  se  réduisent  ces  renforts  qu'on  a  l'air 
de  nous  reprocher. 

Du  reste,  la  Tagwacht  a  dit  dans  ce  même  passage  une  chose  très  juste, 
sans  réfléchir  que  son  aveu  allait  se  retourner  contre  elle.  «  Cette  région, 
dit-elle  en  parlant  du  Val  de  Saint-Imier,  pourrait  être  pour  la  Suisse  ce 
qu'est  la  Saxe  pour  l'Allemagne,  sous  le  rapport  du  socialisme.  »  C'est 
là,  ajouterons-nous,  non-seulement  ce  qui  pourrait  être,  mais  ce  qui  est. 
Le  Jura  est  effectivement  le  foyer  le  plus  intense  du  socialisme  en  Suisse, 
Mais  puisqu'il  en  est  ainsi,  et  puisque  chez  les  ouvriers  du  Jura  l'intelli- 
gence est  plus  développée  qu'ailleurs  (c'est  la  Tagwacht  qui  le  dit),  par 
quelle  contradiction  vient-on  prétendre  que  le  socialisme  des  Jurassiens 
est  quelque  chose  d'absurde,  de  puéril,  de  barbare? 

Comment  donc!  les  Jurassiens,  qui,  d'après  la  Tagwacht,  forment  la  po- 
pulation ouvrière  la  plus  intelligente  de  la  Suisse,  seraient  en  même  temps 
les  plus  ignorants  et  les  plus  arriérés  en  fait  de  théories  socialistes?  Et  les 
ouvriers  delà  Suisse  allemande,  moins  cultivés,  moins  développés,  auraient 
pourtant  le  privilège  d'être  plus  avancés  que  nous! 

Nous  nous  arrêtons  sur  cette  belle  conclusion,  en  laissant  à  nos  lecteurs 
le  soin  d'apprécier  eux-mêmes  la  logique  de  nos  adversaires. 

Je  reparlerai  du  Val  de  Saint-Imier  un  peu  plus  loin. 

A  la  Chaux-de-Fonds,  la  Section  avait  décidé  de  faire  donner  au  public  ou- 
vrier quelques  leçons  d'histoire,  comme  commentaire  de  notre  programme  so- 
cialiste; et  elle  s'adressa  à  moi  à  cet  effet.  La  première  leçon  eut  lieu  le  11  jan- 
vier, et  le  bulletin  (14-  janvier)  en  rendit  compte  ainsi  :  «  .Teudi  <lerniei\  la 
Sccliou  de  la  Chaux-de-Fonds  a  inauguré  une  série  de  conférences  historiques, 
dont  elle  a  chargé  le  citoyen  James  Guillaume,  de  Neuchàtei.  Ces  conférences 
SI'  font  à  l'amphithéâtre  du  Collège;  un  public  assez  nombreux  assistait  à  la 
preiiiièrc,  où  le  professeur  a  parlé  de  la  formation  des  communes  au  nioyt'u 
âge,  d'Ftienne  .Marcel  et  de  la  Jacquerie.  »  Les  leçons  se  continuèrefit  ainsi 
pendant  six  jeudis,  jusqu'au  milieu  de  février. 

11  arriva,  en  janvier,  à  nos  camarades  de  la  Ghaux-de-Fonds,  un  renfort  itré- 
cieuxen  la  personne  de  notre  ami  Pierre Kropotkine.  Celui-ci,  je  l'ai  dit  (p.  108), 
avait  résolu,  dès  son  arrivée  en  Angleterre,  de  se  rendre  en  Suisse  aussitôt 
qu'il  le  pourrait.  Etant  devenu,  à  Londres,  collaborateur  du  journal  scieutillque 
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Nature,  il  trouva,  par  l'entremise  du  secrétaire  de  la  rédaction  de  ce  périwlique, 
M.  Keltie,  un  assez  gros  travail  — travail  qu'il  pouvait  exécuter  n'importe  où 
—  à  faire  pour  un  dictionnaire  géographique  anglais  (un  Gnzetteer)  alors  en  pré- 
paration :  il  fut  chargé  de  la  Russie  et  de  la  Sibérie.  Il  vint  une  première  fois 
à  Neuchàtel  passer  quelques  jours,  au  commencement  de  décembre  1876,  pour 
s'orienter,  et  il  s'j  rencontra  avec  Gafiero  et  Malatesta,  dont  je  lui  fis  faire  la 
connaissance;  il  retourna  ensuite  à  Londres  mettre  ses  affaires  en  ordre  ;  puis 
en  janvier  1877  il  transporta  définitivement  ses  pénates  parmi  nous.  Voici  com- 
ment il  a  raconté  lui-même  la  chose  dans  ses  mémoires  : 

Mon  séjour  en  Angleterre  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Je  correspondais 
activement  avec  mon  ami  James  Guillaume,  de  la  Fédération  jurassienne,  et 
dès  que  j 'eus  trouvé  un  travail  de  géographie  permanent,  que  je  pouvais  faire 
en  Suisse  aussi  bien  qu'à  Londres,  je  me  rendis  en  Suisse  :  j'y  devins  membre 
de  la  Fédération  jurassienne  de  l'Association  internationale  des  travailleurs, 
et,  suivant  le  conseil  de  mes  amis  suisses,  je  me  fixai  à  la  Chaux-de-Fonds. 

De  toutes  les  villes  de  Suisse  que  je  connais,  la  Chaux-de-Fonds  est  peut- 
être  la  moins  attrayante.  Elle  est  située  sur  un  haut  plateau  presque  entiè- 
rement dénué  de  végétation  arborescente,  exposé  en  hiver  aux  vents  glacés  : 
la  neige  y  est  aussi  épaisse  qu'à  Moscou,  elle  y  fond  et  tombe  de  nouveau 
aussi  souvent  qu'à  Saint-Pétersbourg.  Mais  il  était  important  de  répandre 
nos  idées  dans  ce  centre,  et  de  donner  plus  de  vie  à  la  propagande  locale. 
Il  y  avait  là  Pindy,  Spichiger,  Albarracin  ^,  les  deux  blanquistes  Ferré  ^ 
et  Jeallot  ^,  et  de  temps  en  temps  je  pouvais  rendre  visite  à  Guillaume 
à  Neuchàtel^  et  à  Schwitzguébel  au  Val  de  Saint-Imier. 

Une  vie  pleine  d'une  activité  telle  que  je  l'aimais  commença  alors  pour 
moi.  Nous  tenions  de  nombreuses  réunions,  distribuant  nous-mêmes  nos 
convocations  dans  les  cafés  et  dans  les  ateliers  '.  Dans  les  séances  de  la 
section,  qui  avaient  lieu  une  fois  par  semaine,  les  discussions  étaient  des 
plus  animées,  et  nous  allions  aussi  prêcher  l'anarchisme  ^  aux  assemblées 
convoquées  par  les  partis  politiques  ^.  Je  voyageais  fréquemment  pour  vi- 
siter d'autres  sections  et  les  aider. 

1.  L'instituteur  espagnol  Albarracin,  on  l'a  vu  (t.  III,  p.  i84),  vivait  en  Suisse 
sous  le  nom  d'Albagês.  Dans  l'automne  de  1876,  il  avait  quitté  Neuchàtel  (où  il 
avait  été  membre  du  Comité  fédéral  jurassien)  pour  aller  travailler  à  la  Gliaux- 
de-Fonds  comme  peintre  en  bâtiment,  l'entrepreneur  Dargêre  (un  communard) 
ayant  consenti  à  l'occuper  en  cette  qualité. 

2.  Hij^polyte  Ferré,  frère  de  Th.  Ferré. 

3.  Jeall'ot  avait,  précédemment,  travailléquelques  années  à  Neuchàtel  (t.  II,  p.  172). 

4.  Quelques  lettres  de  cette  époque,  écrites  à  Kropotkine  ])ar  moi,  par  Schwitz- 
guébel, Brousse,  Robin,   etc.,   avaient   été  laissées  en  dépôt  par  lui,  en  septem-    I 
bre  1877,  entre  les  mains  de  Gustave  Jeanneret,  qui  les  lui  a  restituées  il  y  a  deux    * 
ans  (1907).  Kropotkine  m'a  autorisé  à  faire  usage  de  ces  lettres  dans  ce  volume, 

et  j'en  reproduirai  d'assez  nombreux  passages.  Dans  une  lettre  du  26  février,  je 
lui  disais  :  c  Avez-vous  un  peu  l'occasion  de  causer  avec  des  amis  le  soir?  Il  me 
semble  qu'en  vous  faisant  introduire  dans  divers  cafés  ouvriers,  par  ceux  qui 
ont  l'habitude  d'y  aller,  il  vous  serait  possible  de  faire  un  peu  de  propagande. 
C'est  justement  ce  qui  manque  à  la  Chaux-de-Fonds;  nos  amis  vivent  trop  isolés, 
trop  en  dehors  de  la  population.  > 

5.  Ce  mot  d^anarchisme  est  ici  un  anachronisme  ;  il  n'était  pas  encore  fabriqué; 
le  mot  d'anarchie  était  seul  emj)loyé.  C'est  par  nos  adversaires  que  l'épithc-te 
d'anarchistes  nous  était  appliquée;  quant  à  nous,  si  nous  l'employions,  nous  avions 
généralement  soin  d'y  joindre  celle  de  collectivistes. 

6.  Voir  plus  loin  (pages  149-150)  ce  qui  est  dit  du  discours  d'Auguste  Spichiger 
à  la  fête  du  !•'  mars.  Peut-être  Kropotkine  a-t-il  aussi  accompagné  Spichiger  à 
Saint-Imier  le  4  février  (p.  144).  • 
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Pendant  cet  hiver  nous  gagnâmes  les  sympathies  d'un  grand  nombre  ; 
mais  notre  travail  régulier  était  fort  contrarié  par  une  crise  dans  l'industrie 
horlogère.  La  moitié  des  ouvriers  étaient  sans  travail  ou  occupés  seulement 
une  partie  du  temps,  en  sorte  que  la  municipalité  fut  obligée  d'ouvrir  des 
cuisines  fournissant  des  aliments  à  bas  prix.  L'atelier  coopératif  établi  par 
les  anarchistes  à  la  Chaux-de-Fonds  ^  dans  lequel  les  gains  étaient  divisés 
également  entre  tous  les  membres,  avait  une  grande  difficulté  à  se  procurer 
de  l'ouvrage,  malgré  sa  haute  réputation,  et  wSpichiger  dut  à  plusieurs  re- 
prises, pour  gagner  sa  vie,  avoir  recours  à  un  tapissier  qui  l'occupait  à 
carder  de  la  laine  ^. 

Un  révolutionnaire  russe,  qui  avait  quitté  la  Russie  en  1874  en  même  temps 
que  Kraftchinsky,  avait  rejoint  Kropotkine  à  la  Chaux-de-Fonds,  ei  y  résida 
quelque  temps  avec  lui  :  nous  le  connaissions  sous  le  nom  de  Lenz,  et  Kro- 
potkine lui-même  se  faisait  appeler  Levachof. 

A  Lausanne,  il  y  eut  le  samedi  20  janvier  une  assemblée  ouvrière,  présidée 
par  le  cordonnier  Exquis,  dans  laquelle  Joukovsky  et  OElsnitz,  exposèrent  les 
principes  de  l'Internationale.  D'autres  réunions  du  même  genre  eurent  lieu  les 
samedis  suivants. 

A  Neuchàtel,  outre  les  séances  régulières  de  la  Section,  on  organisa  chaque 
mois,  autant  que  possible,  une  conférence  publique.  La  première  fut  faite  le 
lundi  22  janvier,  par  Joukovsky,  sur  la  «  question  d'Orient  ».  Les  années  pré- 
cédentes, les  conférences  socialistes  avaient  eu  lieu  au  Cercle  du  Grutli  ;  mais 
la  Section  du  Gndli  ayant  eu  à  renouveler  son  bail,  le  propriétaire  de  Tiinmeu- 
ble,  un  patricien  bernois,  M.  de  Bonstetten,  profita  de  la  circonstance  pour  in- 
troduire dans  le  bail  un  article  portant  qu'il  était  interdit  à  la  Société  du.  Grutli 
de  prêter  son  local  à  d'autres  sociétés  [lisez  :  à  l'Internationale).  Il  fallut  donc 
se  rabattre,  en  1877,  sur  le  local,  moins  vaste  et  moins  commode,  du  Cercle 
des  ouvriers^  rue  des  Moulins. 

A  Vevey,  Joukovsky  répéta  le  29  janvier  sa  conférence  sur  la  question  d'Orient. 
La  Section  de  Vevey,  où  se  trouvaient  Elisée  Reclus  et  Perron,  remuait  beau- 
coup d'idées.  En  décembre,  à  la  suite  de  discussions  sur  les  meilleurs  moyens 
à  employer  pour  propager  l'instruction  dont  les  masses  populaires  avaient  be- 
soin, elle  avait  adressé  aux  autres  sections  de  la  Fédération  jurassienne  une 
circulaire  (publiée  dans  le  Bulletin  du  10  décembre  1876)  où  on  lisait  : 

P  Nous  sommes  bien  loin  de  nous  être  assuré  l'instruction  qui  nous  est  né- 
cessaire pour  lutter  avec  avantage  contre  les  oppresseurs.  Par  une  sanglante 
ironie  du  sort,  c'est  à  eux  qu'il  nous  faut  même  demander  ce  que  nous  ap- 
prenons. La  plupart  d'entre  nous  sont  encore  forcés  d'envoyer  leurs  en- 
fants dans  des  écoles  où  des  hommes,  aux  gages  de  la  bourgeoisie,  travail- 
lent à  pervertir  le  bon  sens  et  la  morale  en  enseignant  non  les  choses  de 
la  science,  mais  les  fables  impures  du  christianisme,  non  les  vertus  de 
l'homme  libre,  mais  les  pratiques  de  l'esclave. 

Et  elle  soumettait  aux  membres  de  la  Fédération  les  questions  suivantes  : 

1.  L'atelier  coopératif  des  graveurs  et  guillocheurs,  créé  au  Locle  en  18G9,  à  la 
suite  d'une  grève,  et  transporté  à  la  Chaux-de-Fonds  en  1874,  était  en  liquidation, 
et  c'était  Auguste  Spichiger  qui  avait  été  désigné  comme  liquidateur.  Il  s'était 
reconstitué  un  autre  atelier  coopératif,  formé  <le  quatre  membres  seulement  : 
trois  graveurs,  Frédéric  Graisier,  Jacob  Spichiger  et  Nicolet,  et  un  guillocheur, 
Auguste  Spichiger  ;  cet  atelier  se  trouvait  rue  de  la  Demoiselle,  14  a. 

2.  A  propos  de  ce  passage  de  Kropotkine,  Auguste  Spichiger  m'a  écrit  (49  avril 
1908)  :  t  Pendant  mes  moments  de  chômage,  j'allais  en  effet  souvent  aider  notre 
camarade  Baudrand,  tapissier;  il  m'employait  entre  autres  à  carder  de  la  laine 
et  du  crin  ». 
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10  Ouels  sont  les  ouvrages  d'éducation  déjà  existants,  rédigés  avec  science 
et  droiture,  et  qu'il  convient  de  recommander  à  nos  amis,  aux  professeurs 
de  nos  écoles  et  à  ceux  d'entre  nous  qui  étudient  seuls? 

^0  Quels  sont  dans  notre  littérature  socialiste  révolutionnaire  les  vides  à 
combler?  Quels  sont  les  livres  d'enseignement  qu'il  faut  rédiger  à  tout  prix, 
sous  peine  de  manquer  à  notre  devoir  de  propagande? 

30  Quelles  mesures  faut-il  prendre  pour  assurer  à  nos  enfanis  une  édu- 
cation vraiment  scientifique,  en  dehors  de  toute  influence  religieuse,  natio- 
nale, politique? 

A  Saiol-Imief;,  dans  la  réunion  publique  du  12  février,  au  Liond'Or,  où  l'ordre 
du  jour  fat  '<  L'éducation  »,  on  s'occupa  des  questions  posées  par  Vevey  ;  et  une 
correspondance  adressée  à  ce  propos  au  Bulletin  (numéro  du  18  février)  dit 
entre  autres  : 

Ce  qui  nous  paraît  faire  défaut,  au  point  de  vue  de  l'éducation  populaire, 
ce  sont,  dans  les  différentes  branches  de  l'enseignement,  des  livres  écrits 
d'une  manière  claire.  Si,  par  exemple,  des  spécialistes  entreprenaient,  pour 
chacune  de  ces  branches,  des  publications  exécutées  dans  l'esprit  qui  carac- 
térise les  Esquisses  historiques  de  notre  ami  James  Guillaume,  ce  serait 
certainement  une  œuvre  utile.  Il  nous  paraît  également  nécessaire  d'attirer 
l'attention  des  hommes  compétents  sur  le  côté  du  sentiment  humain,  qui 
devrait  être  cultivé  davantage  dans  la  littérature  socialiste;  quelques  ro- 
mans socialistes  exposant  la  vie  populaire  dans  toute  sa  réalité,  des  pièces 
de  déclamation,  des  chansons  socialistes,  pourraient  faire  beaucoup  dans 
l'œuvre  de  propagande. 

La  réunion  publique  du  20  février,  à  Saint-Imier,  fut  consacrée  à  un  débat 
sur  «  l'enseignement  intégral  ». 

La  Section  de  la  Ghaux-de -Fonds  s'occupa  également  de  la  question  soulevée 
parla  Section  de  Vevey,  et  sa  réponse  engagea  nos  amis  de  Vevey  à  lui  écrire 
une  lettre  qu'ils  firent  insérer  au  Bulletin  (numéro  du  4  mars).  Cette  lettre 
disait  aux  camarades  de  la  Ghaux-de-Fonds  : 

Nous  sommes  entièrement  de  votre  avis  lorsque  vous  dites  que  ((  toute 
organisation  sérieuse  pour  l'instruction  de  l'enfant  est  subordonnée  à  la  ré- 
volution sociale  ».  Aussi  la  formation  d'écoles  où  un  enseignement  intégral 
et  rationnel  puisse  être  donné  nous  paraît-elle  jusque-là  absolument  irréa- 
lisable. Mais  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  à  faire?  ne  pouvons-nous  pas  du 
moins  préparer  les  voies?...  Il  importe  que  nous  ayons  tous  entre  les  mains 
les  éléments  d'une  instruction  primaire  bien  coordonnée,  en  un  mot  exclu- 
sivement scientifique.  Aucun  de  nous  ne  doit  être  privé  de  cette  arme  indis- 
pensable dans  la  lutte  que  nous  avons  entreprise  contre  la  vieille  société. 
D'ailleurs,  notre  projet  avait  déjà,  depuis  longtemps,  reçu  un  commence- 
njent  d'exécution,  grâce  aux  deux  premières  séries  des  études  populaires 
sur  l'histoire,  publiées  par  notre  ami  James  Guillaume.  C'est  dans  le  même 
esprit  et  sous  une  forme  analogue  que  nous  voudrions  posséder  un  ouvrage  J 
élémentaire  pour  chaque  science  spéciale.. .  Ce  livre  est  bien  notre  ;  el  nous 
regrettons  d'autant  plus  que  la  publication  en  soit  interrompue... 

Une  fois  l'ouvrage  de  James  Guillaume  mis  en  bonne  voie  d'achèvement, 
nous  nous   proposons  d'en  faire  un  second,  les  Esquisses  géographiques.  11 
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s'agirait  d'exposer  clairement,  dans  ce  second  ouvrage,  les  lois  qui  régis- 
sent la  planète,  d'étudier  les  espèces  qui  la  peuplent,  les  races  qui  se  la 
disputent  et  dont  elle  est  la  propriété  commune.  Le  plan  de  ces  Esquisses 
a  déjà  été  tracé  par  quelques  compagnons,  et,  dès  que  les  ressources  finan- 
cières leur  seront  assurées,  ils  pourront  se  mettre  à  l'œuvre.  Plus  tard, 
d'autres  ouvrages  du  même  genre  pourront  cire  proposés  pour  toutes  les 
autres  parties  de  l'enseignement. 

...  Maintenant  il  nous  reste  à  répondre  î\  votre  proposition  de  publier 
uiie  Histoire  des  mouvements  populaires  '.  Nous  pensons  comme  vous  que 
cet  ouvrage  serait  d'une  grande  utilité  ;  mais  il  sortirait  de  notre  cadre  ac- 
tuel, et  nous  voudrions,  pour  le  moment,  le  remplacer  par  un  recueil  de 
chants  et  de  poésies  révolutionnaires,  qui  serait  aussi  une  histoire  des 
souffrances  du  peuple  et  de  ses  revendications,  et  qui  aurait  un  avantage, 
celui  d'être  facilement  composé.  Du  reste,  le  Bulleti7ia  déjà  appelé  noire 
allention  sur  ce  point  -. 

Elisée  Reclus  et  Joukovskj  étant  venus  ensemble  aux  Montagnes,  au  com- 
mencomenl  de  mars,  faire  des  conférences  dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure 
(p.  151),  ce  fut  une  occasion  d'agiter  de  nouveau  la  question  des  publications 
populaires.  A  Saint-lmier,  après  la  conférence  (samedi  3  mars),  il  y  eut,  ra- 
conte dans  le  Bulletin  notre  correspondant  du  Vallon,  «  une  réuuion  famili<''re 
dans  laquelle  les  compagnons  Reclus  et  Joukovsky  développèrent  le  projet  de 
reprendre  la  publication  des  Esquisses  historiques,  et  de  continuer  c<ntc  pubiicr.- 
tion  populaire  par  des  Esquisses  géographiques.  Ce  projet  fut  vivement  ap- 
prouvé par  tous  nos  compagnons,  et  il  fut  décidé  que  le  produit  de  la  tombola 
organisée  pour  la  soirée  familière  du  25  courant  serait  affecté  au  fouds  à  créer 
pour  assurer  matériellement  la  possibilité  de  ces  publications  ».  A  la  Chaux-de- 
Fonds,  la  conférence,  qui  eut  lieu  le  lendemain  dimanche  4,  était  payante,  et 
un  nombreux  public,  attiré  par  la  célébrité  d'Elisée  Reclus,  y  assistait  :  «  On 
nous  annonce,  écrit  le  Bulletin,  que  la  recette  doit  être  consacrée  à  aider  à  la 
publication  de  la  troisième  série  des  Esquisses  historiques  ». 

J'adressai  au  Bulletin  une  lettre  destinée  à  expliquer  quelle  circonstance 
avait  amené  l'interruption  de  la  publication  de  mes  Esquisses,  u  La  vente  de  la 
Première  série  —  écrivais-je  —  s'est  faite  dans  des  conditions  satisfaisantes  de 
régularité,  et  avait  suffi  pour  couvrir  tous  les  frais;  mais,  pour  la  Seconde  série, 
les  choses  ont  marché  tout  autrement.  Un  libraire  de  Bruxelles,  qui  avait  pris 
la  moitié  de  l'édition,  n'a  jusqu'à  présent  répondu  que  par  un  silence  obstiné 
à  toutes  les  lettres  qui  le  priaient  de  régler  son  compte...  Grâce  à  l'initiative 
prise  par  Elisée  Reclus  et  Joukovsky,  —  dont  je  leur  témoigne  ici  ma  recon- 
naissance, —  il  faut  espérer  que  les  ressources  financières  indispensables  fini- 
ront par  se  trouver  ;  alors  je  me  remettrai  à  l'œuvre  ;  et  peut-être  avant  la  fin 
de  l'année,  la  Troisième  série  des  Esquisses  historiques  aura-t-elle  pu  voir  le 
jour.  » 

La  destinée  en  ordonna  autrement  :  la  publication  des  Esquisses  historiques 
ne  fut  pas  reprise,  et  celle  des  Esquisses  géographiques  —  qui  aurait  pu  doter 
notre  littérature  populaire  d'un  chef-d'œuvre  si  Elisée  Reclus  y  avait  mis  la 
main  —  ne  fut  jamais  commencée. 

A  la  Chaux-de-Fonds,  la  Section  décida  qu'un  de  .ses  membres  prendrait  la 
parole  dans  la  grande  assemblée  populaire  qui  se  tenait  chaque  année  pour 
la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  révolution  du  l»'"  mars  1848;  Auguste 
Spichiger  fut  désigné.  Une  lettre  que  j'écrivais  à  Kropotkine  le  lundi  26  fé- 
vrier contient  le  passage  suivant:   «JJe  vous  prie  de  bien  vouloir  remettre, 

1.  Cette  proposition  était'due,  je  crois,  à  l'initiative  de__t  Levachof  ». 
2»  Voir  plus  haut,  p.  Ii6. 
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pour  tjconûiniser  un  port,  le  projet  ci-joint  de  discours  pour  le  1^'  mars  à 
Spichiger;  vous  en  discuterez  avec  lui  et  les  amis.  Je  suis  fort  curieux  de  voir 
ce  que  produira  la  fête  du  l®''  mars  ;  toutefois  je  n'en  attends  pas  beaucoup  ; 
tout  au  plus  arriverons-nous  à  forcer  le  JSational  Suisse  à  parler  enfin  des  so- 
cialistes. »  Je  me  trompais  en  n'attendant  que  peu  de  chose  de  cette  interven- 
tion d'un  socialiste  dans  une  fête  officielle,  devant  un  auditoire  de  trois  mille 
personnes  :  l'effet  produit  fut  considérable  ;  voici  comment  en  rendit  compte  le 
correspondant  du  Bulletin  : 

La  première  partie  de  la  réunion  n'a  rien  offert  de  remarquable.  Les 
toasts  habituels  ont  été  portés  par  les  orateurs  ordinaires  du  parti  radical  : 
M.  Henri  Morel  S  substitut  du  procureur  général,  a  bu  à  la  République  et 
à  la  patrie  ;  M.  Vuithier,  avacat,  a  porté  le  toast  aux  autorités  fédérales; 
M.  Forestier,  juge  d'instruction,  le  toast  aux  autorités  cantonales  et  mu- 
nicipales; M.  Soguel,  le  toast  aux  autorités  scolaires.  La  musique  et  les 
chœurs  alternaient  avec  les  harangues  patriotiques.  C'est  à  ce  moment  que 
le  compagnon  Spichiger,  ouvrier  guillocheur,  a  demandé  la  parole;  et  on 
peut  dire,  sans  exagérer,  que  son  discours  a  été  l'événement  de  la  journée. 
Dès  qu'on  l'a  entendu  prononcer  le  mot  de  socialisme,  il  s'est  fait  un  grand 
silence,  chose  qui  n'avait  pas  eu  lieu  pour  les  orateurs  précédents,  qui  par- 
laient au  milieu  du  bruit;  des  applaudissements  ont  éclaté  à  diverses  repri- 
ses, et  l'impression  paraît  avoir  été  considérable  sur  une  partie  du  public. 

Le  National  5wis5e,  organe  des  radicaux,  a  immédiatement  demandé  une 
copie  du  discours  de  Spichiger  pour  l'imprimer,  et  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  refuser  ;  plus  le  discours  recevra  de  publicité,  et  mieux  cela  vaudra 
pour  nous. 

Ce  soir,  on  ne  parle  que  de  cela  dans  les  cafés,  et  l'expérience  a  montré 
que  la  tactique  que  nous  avODs  adoptée  est  bonne  :  puisque  les  radicaux  ne 
veulent  pas  venir  à  nos  assemblées,  nous  irons  dans  les  leurs,  et  nous  démo- 
lirons sous  les  yeux  de  leurs  propres  partisans  leurs  théories  politiques  et 
économiques  ^. 

J'achève  ici  ce  qu'il  faut  dire  au  sujet  des  conférences. 

A  Saint-lmier,  Brousse,  venu  de  Berne,  fit  le  samedi  17  février  une  conférence 
sur  «  la  propriété  »,  et  montra  la  nécessité  de  la  propriété  collective  aussi  bien 
pour  les  objets  de  consommation  que  pour  les  instruments  de  production,  terre 
et  machines.  «  Une  fois  la  nécessité  de  la  propriété  collective  établie,  —  écrit 
le  correspondant  du  Bulletin,  —  le  conférencier  passe  en  revue  les  arguments 
bourgeois  en  faveur  de  la  propriété  individuelle,  et  indique  par  quels  arguments 
Proudhon  les  a  réduits  à  néant.  Il  touche  ensuite  à  l'organisation  anti-étatiste 
de  la  propriété  collective,  et,  passant  en  revue  les  moyens  de  détruire  la  propriété 
individuelle  pour  arriver  à  la  propriété  collective,  il  ne  reconnaît  qu'un  moyeu j 
sérieusement  pratique,  la  révolution  sociale.  » 

Le  0  février  avait  eu  lîeu  une  assemblée  générale  de  la  nouvelle  fédération] 

1.  L'ancien  rédacteur  du  Diogène  :  voir  t.  1",  p.  28. 

2.  Le  National  suisse  publia  in-extenso   le  discours   lu  par  Spichiger   :  «  maisj 
tandis  qu'il  avait  généreusement  éraaillé    le  texte    des    harangues    officielles   de 
nombreuses  indications   d'applaudissements,   il    s'abstint    complètement   de  faire 
remarquer  que  le  discours  de  Spichiger  avait  été  applaudi  ;  ce  détail  est  caracji 
téristique  »  (Bulletin).  Le  Bulletin  imprima   le   discours    dans  son  numéro   du  ll«' 
mars.  Je  ne  puis  le  reproduire  ici,  à  cause  de  sa  longueur,  mais  je  me  permets  d'é- 
mettre cet  avis  :  c'est  qu'il  serait  très  à  propos  qu'un  camarade  de  la  Chaux-de- 
Fonds  fît  une  nouvelle  lecture  publique  de. ce  discours  dans  une  des  prochaines 
fêtes  du  !•'  mars. 
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ouvrière.  Le  22  février  il  y  eut  une  réunion  dés  comités  des  différentes  sociétés 
ouvrières  du  district  de  Gourtelary,  en  vue  de  la  convocation  d'une  assemblée 
générale  de  toutes  les  sociétés  ouvrières  du  Vallon,  où  il  serait  délibéré  sur 
«  le  programme  du  parti  ouvrier  »  :  cette  assemblée  fut  fixée  au  dimanche 
25  mars,  dans  la  grande  salle  du  Buffet  de  la  gare  ;  le  soir,  il  devait  y  avoir 
soirée  familière  avec  tirage  d'une  tombola.  Le  samedi  3  mars,  Elisée  Heclus 
fit  à  Saint-Imier  la  conférence  publique  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (p.  149); 
le  sujet  traité  fut  «  l'anarchie  et  l'Etat  ».  «  Il  expli(jua,  —  dit  h',  correspondant 
du  Bulletin  —  la  signification  scientifique  du  mot  anarchie  »;  et  Joukovsky, 
après  lui,  «  réfuta  les  principaux  arguments  qui  sont  invoqués  par  nos  adver- 
saires contre  la  liberté  ». 

De  la  conférence  faite  le  lendemain,  à  la  Ghaux-de-Funds,  par  Reclus  et 
Joukovsky,  le  Bulletin  parle  en  ces  termes  :  «  Le  dimanche  4  mars,  Elisée 
Reclus  et  Joukovsky,  venant  de  Saint-Imier  où  ils  avaient  parlé  la  veille,  ont 
donné  à  la  Ghaux-de-Fonds,  à  l'amphithéâtre  du  nouveau  Gollège,  une  confé- 
rence sur  la  question  d'Orient.  Reclus  a  traité  le  sujet  au  point  de  vue  géogra- 
phique, Joukovsky  au  point  de  vue  historique.  Le  National  suisse  du  samedi 
avait  annoncé  cette  conférence  comme  «  une  bonne  fortune  pour  le  public  de  la 
»  Ghaux-de-Fonds  ».  Or  les  deux  conférenciers,  qui  sont  des  membres  de  l'Inter- 
nationale, ont  purement  et  simplement  développé  à  l'amphithéâtre  du  Gollège, 
sous  une  autre  forme,  le  même  programme  que  Spichiger  avait  affirmé,  quatre 
jours  auparavant,  devant  l'assemblée  populaire  du  !•'  mars.  »  J'ai  dit  plus  haut 
que  la  recette  de  cette  conférence,  qui  était  payante,  devait  être  affectée  à  la 
publication  de  la  suite  des  Esquisses  historiques. 

A  Berne,  il  y  avait  aussi  des  réunions  de  propagande.  Le  Bulletin  (3  février) 
annonça  celle  du  10  février  en  ces  termes  :  «  La  Section  de  propagande  orga- 
nise pour  le  samedi  10  février  une  soirée  familière.  La  soirée  commencera  par 
une  conférence  du  compagnon  Montels,  de  Genève,  sur  cette  question  :  «  De  la 
»  situation  de  la  femme  »;  elle  se  terminera  par  une  tombola  socialiste.  Quel- 
ques détégués  de  sections  voisines  doivent  aussi  apporter  leur  concours.  » 

A  Neuchàtel,  le  mardi  27  février,  conférence  par  Emile  Werner,  em  allemand 
et  en  français,  sur  «  le  socialisme  en  Allemagne  ».  Le  public,  fort  nombreux, 
était  composé  au  moins  pour  moitié  d'ouvriers  allemands.  Werner,  «  après  avoir 
donné  un  juste  tribut  d'éloges  à  la  persévérance  et  au  courage  des  agitateurs 
socialistes  en  Allemagne,  signala  les  lacunes  et  les  côtés  faibles  du  mouvement, 
et  insista  particulièrement  sur  la  théorie  erronée  de  l'Etat  populaire  {Volks- 
staat),  dont  il  fit  la  critique  en  se  plaçant  a»  point  de  vue  anti-autoritaire.  Cette 
critique  a  été  écoutée  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  curiosité  par  les  ouvriers 
allemands  présents,  qui  entendaient  pour  la  première  fois  un  anarchiste  déve- 
lopper dans  leur  propre  langue  des  théories  qui  ne  leur  étaient  jusqu'alors  con- 
nues que  par  les  calomnies  de  la  Tagwacht.  Une  discussioa  s'engagea  auprès  la 
conférence.  Une  membre  de  V Arbeiterbund,  le  citoyen  Lutz,  essaya  de  combat- 
tre, non  point  les  idées  spéciales  émises  parle  conférencier,  mais  le  programme 
même  du  socialisme,  où  il  déclara  ne  voir  que  de  belles  utopies  :  il  faut,  dit-il, 
tâcher  de  répandre  l'instruction;  c'est  seulement  quand  le  peuple  sera  ass«z 
instruit  que  sa  position  économique  pourra  s'améliorer.  Guillaume  et  Werner 
répondirent  à  Lutz,  et^ldémontrèrent  que  celui-ci,  bien  que  membre  de  VArbeiter- 
bund,  se  plaçait  absolument  sur  le  même  terrain  que  les  réactionnaires  alle- 
mands tels  que  les  Schulze-Delitzsch  et  les  Max  Hirsch.  »  {Bulletin.) 

J'étais  fort  souffrant  ce  jour-là,  et  j'avais  dû  aller,  par  une  bise  glaciale,  at- 
tendre à  la  gare  Werner,  qui  venait  de  Berne  :  cela  redoubla  mon  mal,  au 
point  qu'à  dix  heures  du  soir  je  fus  contraint  de  quitter  le  local  où  avait  lieu 
la  conférence,  sans  attendre  la  fin  du  débat.  Pendant  lés  quinze  jours  qui  sui- 
virent, je  fus  martyrisé  par  des  névralgies  atroces,  que  rien  ne  pouvait  calmer, 
et  qui  m'empêchaient  de  travailler.  Le  Bulletin  du  4  mars  contient  l'avis  sui- 
vant :  «  Une  indisposition  du  membre  du  Comité  fédéral  jurassien  chargé  de 
la  rédaction  du  Bulletin  nous  empêche  de  publier  cette  foisKîi  divers  articles 
et  comptes-rendus  qui  auraient  dû  paraître.  On   voudra  bien  nous  excuser  si 
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nous  sommes  obligés,  pourachever  la  composition  du  journal,  de  donner  autre 
chose  que  des  actualités.  »  En  effet,  les  colonnes  des  numéros  des  4  et  11  mars 
sont  occupées  en  partie  par  un  extrait  des  Ours  de  Berne  de  Bakounine  et  uu 
extrait  de  mon  travail,  écrit  en  1873,  sur  le  socialisme  de  Proudhon  i. 

Le  Comité  central  des  sections  genevoises  de  V Arbeiterbund  proposa,  dans 
une  lettre  signée  Wilhelm,  que  publia  la  Tagioacht,  que  le  Congrès  de  cette  As- 
sociation, qui  devait  avoir  lieu  à  la  Pentecôte  (20  mai),  se  tint  à  Ncucliàtel. 
u  Une  raison  essentielle  en  faveur  de  ce  choix,  —  disait  la  lettre,  —  c'est  que 
les  délégués  de  la  Suisse  allemande  auront,  en  allant  à  Xeuchàtel,  l'occasion 
de  se  convaincre  de  l'insigniliance  d'une  association'  dont  les  chefs,  dit-on, 
résident  précisément  dans  ce  canton.  »  Le  Bw/Ze^in  répondit  :  «  Xous  seroas  en- 
chantés, pour  notre  part,  que  V Arbeiterbund  tienne  un  Congrès  à  Neuchàtel... 
11  sera  fort  utile  que  les  délégués  de  la  Suisse  allemande  puissent  juger  sur 
place  des  conditions  faites  chez  nous  au  socialisme.  Nous  sommes  persuadés 
qu'une  bonne  partie  de  leurs  préjugés  contre  les  prétendus  bakomv'stes  tombe- 
ront dès  qu'ils  verront  ceux-ci  de  près.  » 

Un  socialiste  de  la  Suisse  allemande^  animé  d'autres  sentiments  à  notre 
l'gard  que  ceux  dont  faisait  profession  le  citoyen  Wilhelm,  protesta  dans  la 
Tagiracht  contre  la  [thrase  où  celui-ci  avait  parlé  de  V  insignifiance  de  la  Fé- 
dération jurassienne,  et  contre  «  l'esprit  querelleur  »  qui  avait  inspiré  sa  lettre. 
Il  montra  qu'il  était  chimérique,  de  la  part  de  V  Arbeiterbund.  d'espérer  attirer 
à  lui  les  ouvriers  de  la  Suisse  française,  parce  que  «  le  grand  nombre  de  ces 
ouvriers  reste  jusqu'à  présent  indifférent,  et  que  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  inditîérents  appartiennent  à  la  Fédération  jurassienne,  organisa- 
tion qui,  bien  que  tendant  au  même  but  que  nous,  ne  peut  pas  s'accommoder  de 
l'organisation  plus  centraliste  de  notre  Arbeiterbund  ». 

On  vota,  dans  les  sections  de  V Arbeiterbund,  sur  le  choix  de  la  ville,  et  Neu- 
chàtel obtint  la  majorité.  Chose  curieuse,  et  que  fit  remarquer  le  Bulletin  (2^  fé- 
vrier) :  les  trois  sociétés  ouvrières  de  Neuchàtel,  toutes  trois  allemandes  (les  tail- 
leurs, les  cordonniers,  et  le  Bildungsverevi),  qui  prirent  part  au  vote,  s'étaient 
prononcées  contre  le  choix  de  cette  ville. 

J'ai  parlé  (p.  125)  d'une  phrase  que  le  rédacteur  de  la  Tagwacht  avait  suppri- 
mée dans  une  lettre  de  Kachelhofer  et  de  J.  Franz,  où  ces  deux  citoyens,  au 
nom  d'un  groupe  de  membres  de  V Arbeiterbund»  avaient  blàoK'  Talliance  élec- 
torale contractée  par  les  ouvriers  «  socialistes  »  de  Genève  avec  les  radicaux. 
Le  Bulletin  du  28  janvier  revint  sur  la  question  : 

Cette  suppression  —  écrivit-il  —  avait  piqué  la  curiosité  de  certains  lec- 
teurs: ils  se  demandaient  quel  blasphème  avaient  bien  pu  écrire  les  signa- 
taires de  la  lettre,  pour  que  la  rédaction  de  la  Tagwacht  se  fût  crue  obli- 
gée de  le  remplacer  par  une  ligne  de  points. 

Cette  curiosité  a  été  satisfaite.  Le  Vorwàrts  de  Leipzig  a  publié  la  lellre 
de  Kachelhofer  et  Franz,  et  il  l'a  publiée,  lui,  sans  coupure.  Le  dernier 
alinéa,  celui  qui  avait  été  «  châtré  »,  contenait  cette  phrase  : 

((  On  pourra,  si  l'on  veut,  nous  appeler  hakounisles  ;  nous  aimerions 
mieux,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  alternative,  mériter  réellement  cette  épi- 
thète,  plutôt  que  de  continuer  plus  longtemps  à  permettre  que  le  mouve- 
ment ouvrier  suisse  soit  exploité  —  consciemment  ou  inconsciemment  — 
—  pour  en  faire  un  marche-pied  à  l'un  ou  à  l'autre  des  partis  bourgeois,  n 

Voilà  donc  le  pot-aux-roses  découvert  !  La  rédaction  de  la  Tagwachl 
n'avait  pas  voulu  permettre  à  des  membres  de  V  Arbeiterbund  de  déclarer 
publiquement  qu'entre  les  révolutionnaires  de  la  Fédération  jurassienne  et 


L  Paru  en  traduction  russe  sous  le  titre  de  Anarkhia  po  Proiidonou, 
t.  La  Fédération|jurassienne. 


SIXIÈME    PARTIE.    GHATITRE    X  103 

certains  hommes  dont  tout  le  socialisme  consiste  à  embrigader  les  ouvriers 
au  profit  du  parti  radical,  leur  choix  était  fait. 

Mais  on  aura  beau  vouloir  mellre  Tételi^noir  sur  les  aspirations  de  ceux 
dont  la  pensée  se  rapproche  de  la  noire.  Tous  les  éléments  sérieux  et  sin- 
cères du  socialisme  en  Suisse  finiront  par  s'entendre,  et  alors  le  règne  des 
pécheurs  en  eau  trouble  sera  fini. 

Le  Journal  de  Genève  ayant  constaté,  en  citant  les  di'claralions  mêmes  des 
députés  ouvriers  genevois,  (ju'il  y  avait  eu  avant  les  ('dectinus  aliianc»'  entre  les 
socialistes  de  (ienève  et  le  comité  (''Iccloral  radical,  le  Petit  (ieuevois  (20  jan- 
vier), organe  des  radicaux,  protesta  :  «Le  mot  du  socialisme^  dit-il,  n'a  pas  même 
été  prononcé  dans  le  comité  radical-libéral,  et  aucun  candidat  ne  s'est  présenté 
et  n'a  été  soutenu  comme  candidat  du  socialisme  ».  Le  Bulletin  reproduisit  ce 
désaveu,  d'où  il  résultait  (]ue  les  camlidats  a  ouvriers  »  avaient  éU\  ('lus  à  titre 
de  candidats  «  radicaux  »  tout  simplement,  et  ajouta  :  u  (Jue  devient  dés  lors  la 
victoire  dont  se  sont  glorifiés  si  mal  à  propos  J.-Ph.  Bccker  et  ses  amis  ?  » 

Voici  quelques  extraits  d'articles  du  Bulletin  relatifs  aux  réformes  })oliliques, 
à  la  tactique  électorale,  et  à  l'altitude  de  V Arb citer bund. 

Le  21  janvier,  notre  organe  publiait  ceci  à  propos  du  référendum,  de  l'ini- 
tiative^ de  l'élection  du  gouvernement  par  le  peuple,  et  autres  «  progrès 
démocratiques  »  : 

Les  réformes  politiques  et  les  ultfamontains. 

Une  preuve  que  les  réformes  politiques  que  réclament  dans  la  Suisse 
allemande  les  ouvriers  socialistes  ne  sont  point,  comme  ceux-ci  se  l'ima- 
ginent, un  moyen  véritable  d'émancipation  pour  le  peuple,  c'est  que  les 
ullramontains,  qui  certes  ne  veulent  pas  de  la  liberté  et  de  l'égalité  réelles, 
sont  très  disposés  à  s'accommoder  de  ces  prétendus  progrès,  et  même  les 
inscrivent  sur  leur  programme  ! 

Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  le  parti  uitramontain  vient  en  effet  de  pu- 
blier un  programme  politique  qui  contient  les  points  suivants  : 

((  Référendum  obligatoire  sur  toutes  les  lois  et  tous  les  décrets.  —  Droit 
d'initiative  :  le  Grand-Conseil  est  tenu  de  soumettre  au  vote  du  peuple 
toute  proposition  émanant  de  l'initiative  populaire,  lorsque  six  mille  citoyens 
le  demandent.  —  Lorsque  six  mille  citoyens  demandent  la  révocation  soit 
du  Grand-Conseil,  soit  du  pouvoir  exécutif,  cette  demande  doit  être  sou- 
mise au  peuple.  —  Le  peuple  élit  directement  les  membres  du  gouverne- 
ment cantonal,  ainsi  que  les  députés  au  Conseil  des  Etats.  » 

Ceci  devrait  démontrer  une  fois  pour  toutes,  à  ceux  des  ouvriers  qui 
croient  encore  à  l'efficacité  des  réformes  politiques,  deux  choses  : 

1°  Que  ces  réformes  ne  sont  pas  des  progrès  réels,  puisque  les  ultramoc- 
tains  les  demandent  tout  comme  les  radicaux,  mais  seulement  une  façon 
ingénieuse  de  perpétuer  le  système  actuel  de  gouvernement  de  la  bourgeoisie 
en  en  renouvelant  certains  ressorts  usés; 

2°  Que  les  ullramontains  et  les  radicaux  se  valent,  parce  que  les  uns  et 
les  autres  désirent  la  domination,  et  cherchent  à  l'obtenir  par  les  mêmes 
moyens,  —  tandis  que  les  socialistes  seuls  veulent  la  vraie  liberté. 

A  propos  de  la  résolution  prise  en  1876  par  le  parti  socialiste  ouvrier,  aux 
Etats-Unis,  de  s'abstenir  de  participer  aux  luttes  électorales,  le  Bulletin  traita 
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de  nouveau  la  question  de  l'abstention  dans  les  élections  politiques.  Voici  une 

partie  de  son  article  (28  janvier  1877)  : 

La  tactique  de  l'abstention  électorale. 

...  Si  l'on  veut  examiner  les  choses  sans  parti  pris,  avec  le  désir  sincère 
de  les  voir  telles  qu'elles  sont,  voici  comment  apparaît,  à  l'heure  qu'il  est, 
l'état  de  la  question  dans  le  débat  entre  les  socialistes  de  langue  allemande 
et  nous,  relativement  à  la  politique  électorale  : 

En  Allemagne,  la  participation  aux  élections  paraît  être,  pour  le  mo- 
ment, un  puissant  moyen  de  propagande.  Les  socialistes  allemands  em- 
ploient donc  cette  arme,  la  plus  efficace,  disent-ils,  dont  ils  puissent  dispo- 
ser aujourd'hui;  et  loin  de  les  blâmer,  nous  applaudissons  à  leurs  succès; 

En  Alsace,  il  a  été  reconnu  par  le  Congrès  de  Gotha  de  1876  que  la 
question  de  savoir  s'il  fallait,  oui  ou  non,  prendre  part  au  scrutin  devait 
être  laissée  à  l'appréciation  des  socialistes  alsaciens  eux-mêmes.  Ceux-ci 
se  sont  décidés  pour  l'abstention.  Nous  les  approuvons;  et  les  socialistes 
d'Allemagne  les  avaient  approuvés  d'avance; 

Aux  Etats-Unis,  les  socialistes  ne  veulent  pas  se  mêler  des  tripotages 
électoraux.  Nous  pensons  qu'ils  ont  raison  ;  les  socialistes  d'Allemagne 
partagent  notre  manière  de  voir,  et  la  Tagwacht  elle-même  se  rallie  à  cette 
opinion. 

Ainsi,  dans  ces  trois  cas,  Allemands  et  Jurassiens  sont  d'accord  sur  la 
tactique  à  suivre.  Ils  disent  les  uns  et  les  autres  : 

Aux  Etats-Unis,  il  faut  s'abstenir; 

En  Alsace,  c'est  aux  socialistes  alsaciens  à  déterminer  eux-mêmes  leur 
ligne  de  conduite; 

En  Allemagne,  le  voie  est  un  puissant  moyen  de  propagande. 

Mais  il  est  un  point  où  l'accord  cesse  :  c'est  lorsqu'il  est  question  de  la 
Suisse. 

Nous  ne  croyons  pas,  nous,  à  l'efficacité  de  la  participation  au  vote, 
en  Suisse,  ni  comme  moyen  de  propagande,  ni  surtout  comme  moyen 
d'émancipation. 

Les  ouvriers  de  langue  allemande,  par  contre,  pensent  presque  tous 
qu'en  Suisse  le  vote  peut  être  utilement  employé,  comme  simple  moyen  de 
propagande,  disent  les  uns;  comme  moyen  à  la  fois  de  propagande  et  d'é- 
mancipation, disent  les  autres. 

Qui  a  raison? 

Jusqu'à  présent,  il  nous  semble  que  l'expérience  a  prononcé  en  notre 
faveur.  Mais,  sans  rentrer  en  ce  moment  dans  le  fond  du  débat,  nous  nous 
contentons  de  prier  nos  contradicteurs  de  prendre  note  de  ce  point  : 

Si  l'on  veut  nous  convaincre  que  nous  avons  tort,  et  que  la  tactique  que 
nous  recommandons  pour  la  Suisse  est  mauvaise,  il  ne  faut  pas  nous  offrir 
l'Allemagne  en  exemple,  et  nous  dire  que,  puisque  les  socialistes  alle- 
mands vont  voter,  nous  devons  aller  voter  aussi  ;  car  nous  aurions  un  au- 
tre exemple  à  citer,  et  nou^  répondrions  :  «  Les  socialistes  des  Etats-Unis 
(et  il  y  a  beaucoup  d'Allemands  parmi  eux)  ne  vont  pas  voter,  et  vous  di- 
tes qu'ils  ont  raisoo  ». 

Pour  argumenter  contre  nous,  il  faudrait  nous  prouver  qu'en  Suisse,  et 
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tout  spécialement  dans  les  cantons  oh  existe  la  Fédération  Jurassienne, 
notre  tactique  a  produit  de  mauvais  résultats,  et  qu'au  contraire  la  tacti- 
que opposée  a  porté  ou  aurait  porté  de  bons  fruits. 

La  participation  des  ouvriers  au  scrutin,  en  Suisse,  disons-nous,  n'a  ja- 
mais abouti  qu'à  des  alliances  de  dupes  avec  l'un  ou  l'autre  des  partis 
bourgeois. 

Qu'on  nous  démontre  qu'il  peut  en  être  autrement;  qu'on  nous  démontre 
que  l'élection  de  candidats  réellement  socialistes  est  possible  en  Suisse  sans 
compromis  avec  la  bourgeoisie,  et  que  cette  élection  n'aurait  pas  pour  ré- 
sultat de  fortifier  le  régime  gouvernemental  et  autoritaire;  qu'on  nous  dé- 
montre que  par  ce  moyen  nous  arriverions  plus  vite  à  détacher  le  peuple 
ouvrier  des  partis  bourgeois  et  à  le  préparer  à  la  révolution  sociale,  que 
nous  ne  pouvons  le  faire  par  la  presse,  par  les  meetings  et  par  l'organisa- 
tion corporative,  —  et  dans  ce  cas  nous  sommes  prêts  à  aller  voter. 

Dans  le  numéro  du  25  février,  le  Bultetin  notait  en  ces  termes  la  différence 
de  procédés,  à  notre  égard,  entre  certains  membres  de  V Arbeiterbund,  qui  se 
montraient  courtois  et  conciliants,  et  d'autres  membres  de  la  même  associa- 
tion, qui  nous  poursuivaient  de  leur  inimitié.  Voici  le  passage  essentiel  de 
l'artici  : 

Les  deux  courants  dans  TArbeiterbund. 

De  plus  en  plus  on  peut  constater,  au  sein  de  VArbeiterbund,  une  diver- 
gence entre  deux  courants.  Certains  hommes,  pensant  autrement  que  nous 
sur  divers  points  importants,  paraissent  néanmoins  désirer  un  rapproche- 
ment amical;  d'autres,  poussés  par  des  passions  haineuses,  ne  cessent  de 
nous  combattre  avec  acharnement,  et  travestissent  déloyalement  nos  idées 
dans  la  polémique.  Aux  yeux  de  ces  derniers,  une  conciliation  avec  les 
Jurassiens  serait  un  crime,  un  déshonneur  :  On  peut  faire  alliance  avec  les 
partis  bourgeois,  disent-ils;  mais  avec  les  socialistes  du  Jura,  jamais  ! 

L'esprit  de  rapprochement  amical  qui  caractérise  le  premier  courant 
paraît  dominer  dans  le  Comité  central  de  VArbeiterbund,  qui  a  son  siège  à 
Winterthour  ;  nous  en  trouvons  à  chaque  instant  des  symptômes  dans  les 
communications  officielles  de  ce  Comité  que  publie  la  Tagwackt.  En  voici 
un  exemple.  Dans  la  Tagwackt  du  3  février,  [à  propos  de  la  lutte  politi- 
que,] le  Comité  central...  donne  son  appréciation  sur  le  programme  et  la 
tactique  des  Jurassiens.  Nous  traduisons  le  passage  : 

((  ...  L'idée  fondamentale  des  Jurassiens,  c'est  un  Bureau  fédéral,  qui 
s'occupe  d'administration  et  de  statistique,  mais  qui  ne  doit  point  faire  de 
politique.  Mais  il  faut  remarquer  à  ce  sujet  que,  dans  la  forme  sociale 
anti-autoritaire,  personne  ne  fait  de  politique,  pas  même  la  Fédération  des 
communes  et  des  producteurs  :  car  dans  une  société  dont  tous  les  membres 
sont  placés  sur  le  pied  de  l'égalité  économique  et  vivent  heureux,  on  n'a 
plus  besoin  de  politique.  La  bourgeoisie  n'a  besoin  en  effet  de  la  politique 
que  pour  maintenir  l'inégalité  économique;  et,  par  conséquent,  nous  n'a- 
vons besoin  de  notre  côté  de  faire  de  la  politique  que  jusqu'au  moment  où 
l'égalité  sera  établie.  C'est  ici  que  la  tactique  des  Jurassiens  et  la  nôtre  se 
séparent  ;  car  les  Jurassiens  disent  :  ((  La  bourgeoisie  se  sert  de  la  politi- 
)/que  pour  maintenir  l'inégalité,  par  conséquent  nous  ne  devons  et  nous  ne 
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))  pouvons  pas  employer  ce  ruème  moyen,  la  politique,  pour  déiruire  l'iné- 
»  galité  )).  Il  y  a  là  matière  à  réflexions,  mais  nous  n'y  voyons  aucun  motif 
de  nous  combattre  les  uns  les  autres.  » 

Comme  on  le  voit,  le  Comité  central  de  V Arheiterhund  pense  comme 
nous  sur  la  question  d'avenir  :  son  idéal  est  une  société  anti-autoritaire, 
dans  laquelle  on  nu  fera  plus  de  politique,  parce  que  la  politique  n'a  sa 
raison  d'être  que  dans  une  société  fundt^e  sur  l'inégalité  ^  Dès  que  ce  prin- 
cipe est  admis,  la  question  de  tactique  devient  en  effet  secondaire  :  les  uns 
pensent  qu'il  faut  battre  la  bourgeoisie  avec  l'arme  même  qu'elle  emploie 
contre  nous,  avec  la  politique;  les  autres,  les  Jurassiens,  disent,  non  pas  — 
comme  on  le  leur  fait  dire  —  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  politique,  mais  qu'à 
la  politique  bourgeoise  on  ne  peut  opposer  d'autre  arme  efficace  que 
la  révolution  sociale,  fl  y  a  là  une  question  de  tactique  à  débattre  :  mais  il 
n'y  a  pas  de  quoi  se  traiter  en  adversaires,  —  bien  au  contraire  ! 

Il  est  naturel  qu'une  pareille  manière  de  poser  la  question,  de  la  part  du 
Comité  central  de  V Arheilerbund,  ne  pouvait  convenir  au  rédacteur  de  la 
Tagwacht,  dont  on  connaît  les  sentiments  à  l'égard  des  Jurassiens.  Aussi 
s'empressa-t-il  d'ajouter  à  l'article  du  Comité  central  une  note  où  on 
lisait  : 

((  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  l'appréciation  du 
Comité  central  relativement  aux  Jurassiens  est  en  contradiction  complète 
avec  la  nôtre.  On  peut  consulter  à  cet  égard  l'article  que  nous  publions 
sous  le  titre  :  L'Etat.  » 

Cet  article  L'Etat  est  une  longue  amplification,  [écrite  par  Creulich  -, 
et^  qui  a  paru,  par  tranches  indigestes,  dans  six  numéros  consécutifs  de 
la  Tagjracht.  L'auteur  a  eu  la  prétention  de  faire  une  réfutation  en  règle 
de  notre  théorie  de  l'Etat.  Nous  ne  songeons  pas  à  répondre  à  cet  article 
dans  les  colonnes  du  Bulletin  :  ce  serait  entamer  une  polémique  tout  à 
fait  inutile,  puisque  les  lecteurs  du  liulletin  n'ont  pas  lu  la  Tagwacht. 
Nous  laisserons  donc  ce  soin  k  V Arbeiter-Zeitung . 

Dans  le  même  numéro,  le  Butletin  signalait  un  u  Appel  aux  citoyens  suisses  >• 
publié  à  lierne,  eu  allemand,  par  un  groupe  de  membres  de  lArbeiterbund,  à 
l'occasion  d'un  acte  arbitraire  commis  par  un  patron  envers  deux  ouvriers. 
Cet  «  Appel  »,  dont  l'auteur  êlait  Karl  Moor,  contenait  la  diatribe  suivante 
contre  la  Fédération  jurassienne  et  ses  doctrines  : 

«  Tout  ceux  qui  connaissent  tant  soit  peu  l'état  des  choses,  savent  qu'il 
existe  en  Suisse  deux  fractions  socialistes,  les  Sozial-Demokraten,  qui  comptent 
six  à  sept  mille  adhérents  formant  VArbeiterbund,  et  les  anarchistes  du  Jura, 
qui  ont  aussi  à  Genève,  à  Borne,  etc.,  quelques  ramifications  isolées,  et  qui 
cherchent  à  dissimuler  leur  petit  nombre  et  leur  complète  insignifiance  dans 
le  mouvement  ouvrier  vivant,  en  faisant  d'autant  plus  de  bruit.  Ici  à  Berne,  ils 
comptent  environ  cinquante  adhérents,  taudis  que  les  membres  de  VArbeiter- 
bund y  sont  au  nombre  de  sept  à  huit  cents  3.  Or  la  lactique  des  feuilles  bour- 

1.  Marx  —je  l'ai  déjà  fait  remarquer  —  a  dit  les  mêmes  choses  dans  la  Mi- 
sère de  ta  philosophie  (1847,  p.  111). 

2.  fireulich  se  croit  un  disciple  de  Marx,  et  il  ne  s'est  jamais  doutt'  que  celui 
qu'il  appelle  sou  maître  était,  eri  théorie,  un  t  anti-étatiste  ». 

3.  Nous  ne  voudrions  point  chercher  à  déprécier  l'imjjortance  de  VArheiterbuni 
en  le  chicanant  sur  le  cliiffre  de  ses  ;idhérents;  au  contraire,  nous  serions  heu- 
reux que  leschiffres  indiqués  là  fussent  vrais,  parce  que  nous  savons  qu'un  jour 
ou  l'autre  les    ouvriers  dont  \' Arheiterhund    éhauche  l'éducation    socialiste  vieu- 
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geoises  —  qu'elle  provienne  d'une  crasse  ignorance  ou  d'une  mauvaise  loi 
voulue  —  a  toujours  été  d'imputer  à  notre  parti  les  tirades  déclamatoires  de 
quelques  personnages  d'ailleurs  parfaitement  inofîensifs,  et  de  mettre  dans  le 
même  sac  les  Sozial-Demokraten  et  les  anarchistes,  afin  de  discréditer  aux 
yeux  de  nos  concitoyens  nos  tendances,  qui,  de  même  que  celles  des  Sozial- 
Demokraten  d'Allemagne,  n'ont  absolument  rien  de  commun  avec  les  rêves 
creux  des  utopistes... 

«  En  opposition  à  la  doctrine  anarchiste,  ({ui  veut  supprimer  non-seulement 
le  mode  actuel  de  production,  mais  encore  VEtat  lui-même,  l'école  socialiste 
allemande  —  suivie  en  cela  par  les  socialistes  autrichiens,  danois,  hollandais, 
belges,  anglais,  américains,  serbes,  par  une  partie  des  socialistes  russes,  par 
une  grande  partie  des  socialistes  français,  et  par  la  très  grande  majorité  des 
socialistes  suisses,  tandis  que  la  théorie  anarchiste  a  ses  adhérents  principale- 
ment en  Italie,  en  Espagne,  en  partie  parmi  les  Russes,  et  dans  le  Jura  suisse 
—  l'école  socialiste  allemande,  disons-nous,  enseigne  que  l'idée  du  véritable 
Etat,  de  l'Etat  populaire  démocratique  {des  demokratischen  Volksstaats),  n'a  ja- 
mais encore  été  réalisée  jusqu'ici.  L'Etat  n'a  pas  seulement  à  remplir  des 
fonctions  de  police,  il  n'a  pas  seulement  à  garantir  Tordre  juridique  extérieur, 
à  faire  le  gendarme;  il  a  une  mission  plus  élevée,  morale,  civilisatrice.  L'Etat, 
en  lui-même,  n'est  pas  quelque  chose  qui  nous  soit  hostile;  ce  n'est  pas, 
comme  le  prétend  la  triste  école  de  Manchester,  quelque  chose  qui  soit  en 
dehors  de  nous  et  à  qui  il  faut  demander  de  nous  déranger  le  moins  possible 
(laisser  faire,  laisser  passer).  Non,  l'Etat  est  quelque  chose  de  vivant,  d'animé, 
l'Etat  c'est  nous-mêmes.  La  réalisation  pratique  de  cette  idée  forme  le  pro- 
gramme des  Sozial-Demokraten  '.  » 

Le  Bulletin,  après  avoir  reproduit  cette  citation,  ajouta  ce  qui  suit  : 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter,  à  cette  place,  cette  définition, 
erronée  à  notre  avis,  de  l'Etat  et  de  son  rôle  social.  Ce  que  nous  voulons 
relever,  c'est,  de  la  part  de  citoyens  que  nous  avons  toujours  traités  en 
alliés,  en  Parteigenossen,  pour  employer  le  terme  allemand,  cette  singu- 
lière façon  de  comprendre  et  de  pratiquer  la  solidarité.  Les  mêmes  hom- 
mes dont  est  censé  émaner  l'Appel  que  nous  venons  de  citer  étaient  pré- 
sents, si  nous  ne  nous  trompons,  à  celte  réunion  qui  eut  lieu  à  Berne  il  y  a 
sept  mois  à  l'occasion  des  funérailles  de  Bakounine,  et  dans  laquelle,  à  l'u- 
nanimilé,  tout  en  réservant  pour  chacun  l'entière  liberté  de  ses  théories,  on 
vota  l'oubli  «  des  vaines  et  fâcheuses  dissensions  passées  ».  Aussi  croyons- 
nous  que  les  passages  hostiles  à  la  Fédération  jurassienne  expriment,  non 
pas  tant  le  sentiment  des  ouvriers  de  Berne  qui  appartiennent  à  V Arbeiler- 
fjund,  que  les  rancunes  de  quelques  personnalités  malveillantes,  dont  le 
métier  semble  être  d'empêcher  tout  rapprochement  entre  des  groupes  qui 
devraient  vivre  en  paix  et  s'entr'aider. 

Enlin,  dans  son  numéro  du  18  mars,  le  Bulletin  revenait  encore  sur  cet(<' 
question  : 

•  Iront  à  rinteruationalr.  Mais  nous  devins  cependant  laire  observer  ([u'à  Berne, 
unit  stitistiqur  publiée  dans  la  Tagwacht  du  17  février  t877  n'indique  que  185  nieni- 
hres  actifs  de  VArbeilerbund.  et  (jui-  le  chinfre  total,  pour  l.i  Suissf,  des  nienibri-s 
de  V .{vlteiierbiind  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  votPion  générale  t'.iite  dans  !>* 
soin  de  cette  association  n'exc»"'de  guère  2000,  répartis  dans  09  sections.  (Note 
du  iiulletin.) 

1.  Voilà,  dans  toute  sa  niaiserie,  la  conception  des  socialistes  étatistes  exposée 
jiar  un  Sozial-Demokrat  autlientitiuc,  —  qui  se  croit  disciple  de  Marx  î 
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Le  conflit  intérieur  dans  l'Arbeiterbund. 

Il  est  intéressant  de  suivre,  dans  V Arbeiterhund,  le  conflit  intérieur  qui 
paraît  s'accentuer  toujours  davantage. 

Dans  une  circulaire  du  Comité  central  de  Winterthour  {Tagiracht  du 
24  février),  nous  trouvons  quelques  passages  qui  sont  une  critique  indi- 
recte de  la  ligne  politique  adoptée  par  les  «  Arbeiterbundiens  »  de  Ge- 
nève, Berne,  Baie,  et  divers  autres  lieux  :  tactique  qui  consiste,  comme 
on  sait,  à  se  mettre  docilement  à  la  remorque  du  parti  bourgeois  dit  libé- 
ral, démocratique  ou  radical,  et  à  voter  pour  ses  candidats  et  pour  ses  pro- 
jets de  loi. 

Le  Comité  central  déclare  que,  selon  lui,  les  socialistes  suisses  doivent 
former  un  parti  «  indépendant  »  (selbststândig),  et,  entre  autres  arguments, 
il  met  en  avant  celui-ci  : 

((  Le  Congrès  des  internationaux,  à  Berne,  en  octobre  dernier,  a  voté 
la  résolution  suivante,  à  laquelle  se  sont  associés  aussi  les  délégués  de 
l'Allemagne  et  de  V Arbeitei^bund  :  ((  L'Internationale  sympathise  avec  les 
))  ouvriers  de  tous  les  pays,  pour  autant  qu'ils  n'ont  pas  d'attache  avec 
))  les  partis    bourgeois  quels  qu'ils   soient  ». 

a  Ce  Congrès,  il  est  vrai,  ne  nous  concerne  pas  directement,  mais  la  chose 
n'en  a  pas  moins  son  importance  pour  nous,  attendu  qu'au  prochain  Con- 
grès universel,  en  Belgique,  les  diverses  associations  seront  appréciées  de 
ce  point  de  vue-là...  h'Arbeiterbund  doit  former  un  parti  pour  son  propre 
compte...  Il  est  indispensable  que  les  socialistes  marchent  seuls,  s'ils  veu- 
lent que  leur  cause  triomphe...  » 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  dans  ces  lignes  un  sentiment  vrai  de  la  dignité 
du  parti  socialiste.  Ceux  qui  ont  écrit  cette  circulaire  pensent,  comme 
nous,  qu'il  vaut  mieux  se  trouver  peu  nombreux,  mais  n'avoir  avec  soi 
que  des  hommes  convaincus,  des  socialistes  sérieux,  que  de  remporter  de 
prétendus  triomphes  électoraux  comme  ceux  des  Genevois,  achetés  au  prix 
d'une  alliance  de  dupes  avec  un  parti  bourgeois... 

Pendant  que  quelques  hommes,  à  Winterthour  et  ailleurs,  se  prononcent 
en  faveur  de  l'indépendance  {Selbststondigkeit)  du  parti  socialiste,  et  re- 
commandent en  même  temps  une  entente  amicale  avec  la  Fédération  juras- 
sienne, les  Allemands  de  Genève  se  montrent  toujours  plus  furieux  contre 
ces  Jurassiens,  qui  percent  à  jour  leurs  menées  politiques.  Dans  la  Tog- 
irachl  du  iO  mars,  le  Comité  de  V Arheiterbund  genevois  proteste  contre 
l'idée  d'inviter  les  Jurassiens  au  prochain  Congrès  de  V Arheiterbund. 

((  Nous  ne  comprenons  pas,  écrivent  ces  dignes  politiciens,  à  quoi  pour- 
rait servir  une  invitation  adressée  à  ce  groupe...  Y  a-t-il  aucun  symptôme 
qui  indique  que  les  Jurassiens  soient  disposés  à  marcher  d'accord  avec 
VArbeiterbund,  par  exemple  sur  le  terrain  politique?  Il  suffit  de  rappeler 
l'assemblée  de  Saint-Imier  ^,  et  les  articles  de  VArbeiter-Zeitung  et  du 
Bulletin  contre  la  législa%on  directe.  Nous  recommandons  en  conséquence 


1.  Ainsi,  oa  nous  fait  un  crime  d'avoir,  dans  l'assemblée  populaire  de  Saiut- 
Iniior,  combattu  les  radicaux  bour^'eois.  (Note  du  Bulletin.) —  Sur  l'assemblée  du 
4  février  à  Saiut-Imier,  voir  ci-dessus  p.  144. 
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à  tous  nos  amis  de  rejeter  la  proposition  d'inviter  les  Jurassiens,  et  d'ac- 
cepter par  contre  celle  d'inviter  la  Société  du  Griïtli.  » 

Est-ce  assez  clair?  Et  les  socialistes  flamands,  par  exemple,  qui  parais- 
sent se  faire  en  ce  moment  une  idée  assez  inexacte  de  ce  qui  se  passe  en 
Suisse,  ouvriront-ils  cette  fois  les  yeux?  Les  politiqueurs  de  Genève  re- 
poussent la  Fédération  jurassienne,  parce  qu'elle  est  socialiste,  internatio- 
nale et  révolutionnaire',  ils  recherchent  l'alliance  d€  la  Société  du  (jrûlli 
(composée  uniquement  de  Suisses  allemands),  parce  que  cette  Société  est 
politique^  nationale  et  bourgeoise.  Qui  se  ressemble  s'assemble  ! 

Dans  un  autre  article  du  même  numéro,  le  Bulletin  signalait  l'attiUide  prise 
par  le  Comité  de  V Arbeiterbund  de  Berne  dans  la  question,  soumise  au  peuple 
bernois,  du  rachat  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  Berne -Lucerne  : 

C'est  là  une  de  ces  circonstances  où,  comme  le  dit  Proudhon,  le  vote 
populaire,  quand  on  le  consulte,  répond  inévitablement  par  une  sottise.  Si 
l'électeur  vote  non,  il  laisse  une  ligne  de  chemin  de  fer  aux  mains  d'une 
compagnie  privée,  —  chose  mauvaise;  s'il  vote  oui,  il  livre  cette  ligue  de 
chemin  de  fer  à  l'Etat  bourgeois,  —  chose  également  mauvaise. 

Le  Comité  de  V Arbeiterbund  de  la  ville  de  Berne,  par  un  appel  signé 
Karl  Moor  et  S.  Lustenberger,  a  cru  devoir  toutefois  recommander  aux 
électeurs  de  voter  oui;  et  comme  il  se  trouvait,  en  cette  circonstance,  en 
contradiction  avec  la  décision  de  principe  votée  par  les  socialistes  allemands 
au  Congrès  de  Gotha  l'an  dernier,  il  a  cherché  à  justifier  sa  manière  d'agir 
en  prétendant  que  ce  qui  est  mauvais  dans  un  Etat  monarchique  cesse  de 
l'être  dans  un  Etat  républicain. 

Le  Congrès  de  Gotha  s'est  prononcé  contre  le  rachat  des  chemins  de  fer 
allemands  par  l'Etat,  en  déclarant  que  «  si  l'Empire  devenait  propriétaire 
des  voies  ferrées,  il  s'en  servirait  pour  favoriser  les  intérêts  de  VEtat  de 
classe  et  militaire  (Klassen-  und  Militarstaat)  ;  que  les  revenus  en  seraient 
dépensés  pour  des  buts  improductifs  ;  que  ce  serait  donner  au  gouverne- 
ment une  arme  de  plus  contre  le  peuple,  et  fournir  une  nouvelle  occasion 
aux  spéculateurs  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  fortune  publique  ». 

Est-ce  que  tous  ces  arguments  ne  sont  pas  applicables  à  la  Suisse  aussi 
bien  qu'à  l'Allemagne  ?  Les  hommes  de  V Arbeiterbund,  à  Berne,  en  sont- ils 
donc  venus  à  ce  point,  de  ne  plus  voir  dans  la  Confédération  suisse  un 
Klassenstaat,  un  ((  Etat  de  classe  »  où  la  bourgeoisie  gouverne  en  souve- 
raine? Est-ce  que  le  militarisme  n'existe  donc  pas  chez  nous?  Est-ce  que 
le  gouvernement  n'est  pas,  ici  comme  partout,  le  représentant  des  intérêts 
bourgeois,  et  par  conséquent  l'ennemi  des  travailleurs?  Est-ce  que  les  af- 
faires de  chemin  de  fer  ne  sont  pas,  en  Suisse  comme  partout,  un  objet  de 
scandaleuses  spéculations  financières? 

Des  esprits  naïfs  disent  :  «  Mais  il  vaut  mieux  que  les  chemins  de  fer 
soient  possédés  par  l'Etat  plutôt  que  par  une  compagnie  d'actionnaires;  de 
cette  manière  ils  appartiendront  au  peuple  (!),  et  seront  administrés  dans 
son  intérêt  ».  Nous  répondons  :  Etat  ou  compagnie,  c'est  bonnet  blanc  et 
blanc  bonnet.  L'Etat  bourgeois  n'est  lui-même  qyx'une  vaste  compagnie 
privée,  qui  exploite  au  profit  d'une  minorité  privilégiée  le  capital  social  et 
le  travail  collectif,  en  faisant  jouer  plus  ou  moins  adroitement  les  ressorts 
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ingénieux  qu'on   appelle  représentation  nationale,  suffrage  universel,  et 
législation  directe. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  logique,  paraît-il,  dans  les  têtes  des  hommes  qui 
représentent  à  Berne  V Arbeiterbund  ?  Quand  on  lit  leurs  raisonnements, 
(|uand  on  voit  leurs  actes,  on  arrive  à  cette  conclusion  forcée  :  Ces 
hommes  sont,  sciemment  ou  inconsciemment,  les  agents  du  radicalisme 
bourgeois. 

11  reste  à  parler  des  préparatifs  faits  dans  la  Fédération  jurassienne  en  vue 
de  la  célébration  de  l'anniversaire  du  18  mars. 

L'année  précédente.  —  indépendamment  des  réunions  locales,  —  des  repré- 
sentants des  diverses  sections  de  la  Fédération,  ainsi  que  de  nombreux  réfu- 
ijiés  de  la  Commune,  s'étaient  donné  rendez-vous  en  un  point  central,  à  Lau- 
sanne, pour  commémorer  ensemble  le  mouvement  insurrectionnel  du  peuple 
parisien.  L'idée  fut  émise  de  procéder  de  même  en  1877,  et  les  sections  de 
13erne  demandèrent  que  leur  ville  lût  choisie  comme  siège  de  la  fête  commune. 
Il  s'agissait,  dans  la  pensée  des  internationaux  de  Berne,  d'une  manifestation 
qui  serait  une  revanche  :  le  18  mars  1876,  le  cortège  organisé  par  le  Sozial- 
dcmokratl&cher  \'erem  avait  été  attaqué  et  dispersé,  et  le  drapeau  rouge  déchiré; 
nos  amis,  les  membres  des  deux  sections  de  l'Internationale  à  Berne  i,  vou- 
laient, en  organisant  à  leur  tour  un  cortège,  affirmer  le  droit,  garanti  par  la 
conslitulion  bernoise,  de  déployer  le  drapeau  rouge  dans  la  rue  ;  et,  au  cas  où 
ce  drapeau  serait  de  nouveau  Pobjet  d'une  agression,  ils  étaient  décidés  à  le 
défendre  de  la  façon  la  plus  énergique. 

Une  réunion  privée,  entre  camarades,  eut  lieu  à  la  Chaux-de-Fonds,  dans  le 
courant  de  février,  pour  parler  de  la  manifestation  projetée.  Je  m'y  trouvai. 
lîrousse  y  prit  la  parole  :  il  déclara  qu'une  semblable  démonstration  aurait  une 
importance  capitale  pour  l'avenir  de  l'Internationale  dans  la  ville  fédérale;  et 
il  insista  pour  que,  de  toutes  les  sections  de  la  Fédération  jurassienne,  de  nom- 
breuses délégations  s'y  rendissent.  Je  fis  quelques  objections  :  il  me  semblait 
que  nos  amis  de  Berne  se  préoccupaient  un  peu  trop  d'une  exhibition  de  pa- 
rade, et  perdaient  de  vue  le  but  essentiel  de  la  réunion  du  18  mars,  qui  devait 
être  la  propagande  du  principe  fédéraliste  et  communaliste  ;  je  fis  observer  en 
outre  qu'eu  |)rovo({uant  un  confiit  dans  la  rue  avec  les  assomrneurs  à  gages 
de  la  bourgeoisie  bernoise,  on  s'exposait  à  aboutir  à  l'une  ou  l'autre  de  deux 
alhTuativcs  «'gaiement  regrettables  :  ou  bien  voir  de  nouveau  le  drapeau  rouge 
déchiré  cl  le  curlèi:e  dispersé  :  ou  bien,  si  nous  devions  l'emporter  sur  nos 
agresseurs  probables,  acheter  trop  cher  cette  satisfaction  d'amour-propre,  en 
risquant  de  luire  couler  le  sang,  et  peut-être  de  sacrifier  des  vies  humaines  : 
donner  sa  vie  dans  une  lutte  révolutionnaire,  disais-je,  cela  peut  être,  à  un 
certain  moment,  un  devoir  inéluctable  ;  mais  il  serait  désastreux  que,  pour  une 
simple  iiianifeslalion,  il  y  eût  mort  d'homme.  Brousse  revint  à  la  charge  :  il 
était  bruyant  iu^roarious,  comme  la  écrit  Kropotkine  en  crayonnant  son  por- 
trait), il  avait  l'oreille  des  plus  jeunes  et  des  plus  exaltés;  sa  verve  méridio- 
nale l'emporta.  Voyant  que  j'étais  seul  de  mon  avis,  je  n'insistai  pas,  et  dé- 
clarai «|ue  je  m'inclinais  «levant  la  volonté  générale. 

Il  fut  ensuite  convenu  entre  nous  (jue  l'initiative,  pour  la  i>roposition  dunr 
réunion  eonimuiie,  ne  partirait  pas  de  Berne,  et  que  ce  seraient  nos  camarades 
du  Val  d<'  Sainl-lniier  (pji  la  {(rendraient.  A  cet  effet,  le  comité  de  la  Fédéra- 
lion  ouvrière  du  district  de  Courtelary  adressa  une  circulaire  aux  sections;  la 
plupart  de  eelles-ri  répondirent  en  annon<;aiit  (ju'elles  acceptaient  la  [U'oposilion  : 
et  les  sections  de  Berne  furent  alors  chargées  d'organiser  la  manifestation. 

Le  BuUttin  du  1 1  mars  annonça  la  fête  par  l'avis  suivant  : 

1.  La  section  italieane  de  Berne  avait  momentanément  cessé  d'exi^^er. 
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Fête  anniversaire  du  i  8  mars  i  87 i . 

La  Fédération  ouvrière  du  district  de  Courtelary  vient  de  proposer  aux 
sections  de  la  Fédération  jurassienne,  par  une  circulaire,  de  fêler  en  com- 
mun, cette  année  encore,  l'anniversaire  du  18  mars.  La  même  fédération 
propose  la  ville  de  Berne  comme  lieu  de  réunion. 

Toutes  les  sections  qui  ont  répondu  (et  la  majorité  des  sections  l'a  fait) 
acceptent  la  proposition  de  la  Fédération  du  district  de  Courtelary.  De 
plus,  les  sections  de  Berne  ont  envoyé  leur  enthousiaste  adhésion.  Il  ne 
reste  plus  que  les  détails  d'organisation  à  régler. 

Dès  aujourd'hui  donc  nous  invitons  instamment  tous  les  membres  de 
i  Internationale,  les  proscrits,  et  les  citoyens  sympathiques  au  mouvement 
populaire  du  18  mars  1871,  à  se  rendre  à  Berne  le  dimanche  18  mars  1877. 

Les  sections  de  Berne  auront  des  délégués  à  l'arrivée  de  tous  les  trains 
pour  recevoir  et  conduire  les  invités  ;  dans  tous  les  cas,  toute  la  matinée 
du  dimanche  18,  on  pourra  s'adresser  au  bureau  de  V Arbeiter-Zeitunçf , 
rue  des  Fontaines,  2,  second  étage,  Berne.  Il  est  indispensable  que  tous  les 
citoyens  qui  viendront  du  dehors  soient  déjà  rendus  à  Berne  dans  la  mati- 
née du  dimanche  pour  la  réunion  préparatoire. 

Le  numéro  du  dimanche  18  mars  publia  en  tète  de  ses  colonnes  l'article  que 
voici  : 

Anniversaire  du  18  mars. 

Les  délégués  des  Sections  jurassiennes  et  les  proscrits  de  la  Commune 
se  réunissent  aujourd'hui  à  Berne,  pour  fêter  ensemble  le  souvenir  de  la 
révolution  accomplie  il  y  a  six  ans  par  le  peuple  parisien.  Une  réunion 
publique  aura  lieu  à  deux  heures  de  l'après-midi,  et  le  soir,  dans  une  nou- 
velle assemblée,  pourra  s'engager  une  discussion  de  principes  analogue  à 
celle  qui  a  eu  lieu  l'an  dernier  à  Lausanne. 

A  cette  heure  plus  que  jamais,  il  est  important  de  raviver  les  sentiments 
généreux  qui  dictèrent  au  prolétariat  de  Paris  l'insurrection  du  18  mars, 
et  de  populariser,  par  une  active  propagande,  le  programme  de  la  Com- 
mune et  de  l'Internationale.  L'horizon  se  couvre  de  nuages  ;  la  situation 
politique,  en  France,  devient  chaque  jour  plus  précaire  :  et  tout  fait  pré- 
voir qu'avant  peu  les  exploiteurs  du  peuple  français  lui  fourniront  une 
nouvelle  occasion  de  revendiquer  ses  droits.  Une  révolution  victorieuse  à 
Paris  serait  pour  l'Europe  le  signal  d'une  guerre  générale.  Ainsi,  veillons 
et  étudions,  tâchons  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  nous  vou- 
lons, et  de  savoir  où  nous  allons. 

Une  circonstance  particulière  a  fait  choisir  Berne,  plutôt  qu'une  ville  de 
la  Suisse  française,  pour  le  lieu  de  la  réunion  générale  :  c'est  l'espoir,  di- 
sons mieux,  c'est  la  certitude  de  pouvoir  y  fraterniser  avec  un  certain 
nombre  de  socialistes  de  langue  allemande,  qui,  dégoûtés  de  la  politique 
tortueuse  et  des  vues  étroites  de  certains  membres  du  Sclureizerischer  A?-- 
heiterbund,  se  sont  ralliés  franchement  à  l'Internationale.  La  réunion  de 
Berne  permettra  de  constater  que  l'Internationale,  qui,  pendant  assez  long- 
temps, n'avait  pu  se  développer  eu  Suisse  que  dans  la  partie  française  du 
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pays,  a  désormais  pris  pied  aussi  dans  les  cantons  allemands,  où  elle  saura 
grouper  tous  les  éléments  sérieux  et  véritablement  socialistes. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  rendrons  compte  de  la  réunion  de 
Berne,  qui  aura  été^  nous  y  comptons,  une  éclatante  revanche  de  l'outrage 
infligé  il  y  a  un  an,  par  la  bourgeoisie  bernoise,  au  drapeau  de  la  Com- 
mune et  de  l'Internationale. 

Au  chapitre  suivant  le  récit  de  ce  qui  se  passa  le  18  mars  1877  à  Berne. 


XI 

La  journée  du  18  mars  i877  à  Berne  et  ailleurs. 

La  manifestation  du  18  mars  à  Berne  eut  un  grand  retentissement  à  l'époque. 
Vue  à  trente  ans  de  distance,  elle  ne  paraît  plus  qu'un  incident  assez  insigni- 
fiant, qui  ne  méritait  pas  qu'on  en  fît  tant  de  bruit.  C'était  déjà  mon  opinion 
en  1877,  et  je  pensais  que  ce  genre  de  propagande  n'était  pas  celui  qui  con- 
venait le  mieux  au  milieu  où  militait  la  Fédération  jurassienne. 

Le  comité  d'organisation  de  Berne  prévint  le  préfet  du  district,  M.  de  Wat- 
tenwyl,  de  son  intention  d'organiser  un  cortège  avec  le  drapeau  rouge.  Le  pré- 
fet, à  ce  que  m'écrivit  Brousse,  répondit  au  comité  que  Ja  manifestation  pro- 
jetée était  parfaitement  légale,  et  que,  si  des  fauteurs  de  désordre  voulaient 
essayer  d'attaquer  le  drapeau,  la  police  interviendrait  pour  faire  respecter  le 
droit  des  manifestants  *,  Ceci  était  une  troisième  éventualité  que  je  n'avais 
pas  prévue  :  la  police  bernoise  se  faisant  la  protectrice  du  drapeau  rouge  ! 
M.  de  Wattenwyl  me  parut  un  habile  homme,  et  je  répondis  à  Brousse  que 
cet  intelligent  magistrat  avait  trouvé  le  meilleur  moyen  de  rendre  la  manifes- 
tation ridicule. 

Le  dimanche  18  mars,  je  partis  pour  Berne  dès  le  matin,  seul  ;  aucun  cama- 
rade de  Neuchâtel,  même  le  révolutionnaire  italien  Getti,  n'avait  jugé  à  propos 
de  m'accompagner.  Je  m'attendais  à  une  journée  absolument  pacifique,  et  je 
n'avais  pas  même  pris  une  canne.  A  Berne,  je  me  rendis  au  local  où  nous  nous 
étions  donné  rendez-vous,  place  de  l'Ours,  pour  une  réunion  préparatoire. 
Parmi  les  camarades  que  je  trouvai  là,  je  citerai  Brousse,  Werner,  Rinke,  Ka- 
chelhofer,  Simonin,  Eggenschwyler,  Paggi,  Honegger,  Pittet,  Gleyre,  résidant  à 
Berne;  Adhémar  Schwitzguébel,  Adolphe  Herter,  Ulysse  Eberhardt.  Adbémar 
Chopard,  Joseph  Lampert,  Jules  Lœtscher,  Alcide  Dubois,  Henri  Eberhardt, 
venus  du  Val  de  Saint-Imier  ;  Auguste  Spichiger,  Fritz  Huguenin  (graveur), 
Pindy,  Jeallot,  Ferré,  Baudrand,  Kropotkine,  Lenz,  venus  de  la  Chaux-de- 
Fonds;  Chautems,  venu  de  Bienne;  Buache,  venu  de  Lausanne;  Perron,  venu 
de  Vevey.  Genève  nous  avait  aussi  envoyé  quelques  amis  désireux  de  partici- 
per à  la  manifestation  :  parmi  eux  se  trouvaient  plusieurs  Russes,  entre  autres  le 
jeune  Georges  Plekhanof,  récemment  arrivé  de  Saint-Pétersbourg,  et  qui  avait 
tenu  à  profiter  de  cette  occasion  pour  se  rencontrer  avec  les  militants  de  la  Fédé- 

1.  U.  de  Wattenwyl  nia  plus  tard  avoir  fait  cette  déclaration.  Au  procès,  qui 
eut  lieu  en  août  suivant,  l'organe  du  ministère  public  dit  ceci  :  t  Le  prévenu 
Kachelhofer  a  raconté  devant  le  juge  d'instruction  que,  dans  un  entretien  qu'il 
avait  eu  avec  M.  le  préfet,  celui-ci  lui  aurait  dit  qu'au  besoin  la  police  protége- 
rait le  cortège  contre  une  agression  possible  de  la  part  du  public,  pareille  à  celle 
de  l'an  dernier.  M.  le  préfet  a-t-il  dit  cela  à  Kachelhofer  ?  »  M.  de  Wattenwyl 
répondit  :  c  Je  ne  m'en  souviens  pas;  mais  je  dois  faire  observer  que  lorsque  Ka- 
chelhofer m'a  parlé  du  cortège,  on  ne  savait  pas  encore  s'il  y  aurait  un  drapeau 
rouge.  Evidemment,  mon  intention  n'a  jamais  pu  être  de  protéger  le  drapeau 
rouge.  > 
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ration  jurassienne.  Il  y  avait  également  des  camarades  de   Moutier,  Porrenlruy 
et  Fribourg. 

Après  la  réunion  préparatoire,  où  l'on  convint  des  dernières  mesures  d'orga- 
nisation, nous  déjeunâmes  ensemble,  — ceux  d'entre  nous  (jui  étaient  venus  du 
dehors,  —  entre  midi  et  une  Iieure^  à  la  mode  bernoise  d'alors,  avec  du  calé  au 
lait,  du  pain  et  du  fromage.  Vers  une  heure  et  demie,  les  membres  des  deux 
Sections,  française  et  allemande,  de  l'Internationale  à  Berne  commencèrent  à 
affluer  au  local  où  nous  étions  réunis,  et  d'où  le  cortège  devait  partir.  Brousse, 
ayant  remarqué  que  je  n'avais  pas  de  canne,  me  dit  que  j'avais  eu  tort  de  n'en 
pas  apporter,  car,  malgré  les  intentions  ])alernel]os  de  la  police,  il  pourrait  se 
produire  çà  et  là  quelques  bagarres:  il  m'otîrit  une  badine,  que  j'acceptai  en  riant. 

Au  procès,  cinq  mois  plus  tard,  on  lut  une  lettre  que  Kachelhofer  avait  adres- 
sée au  Comité  de  V Arbeiterbund  de  Berne,  pour  inviter  cette  association  à  pren- 
dre part  à  la  manifestation  (elle  refusa  d'y  participer)  ;  il  y  disait  que  le  drapeau 
rouge  pourrait  être  de  nouveau  attaqué,  et  que,  «  pour  éviter  le  retour  d'une 
scène  aussi  honteuse  que  celle  de  l'an  dernier,  il  serait  bon  que  les  manifestants 
fussent  armés,  non  de  fusils  et  de  sabres,  mais  de  bonnes  cannes,  de  SchUig- 
rînge  («  coups  de  poings  »),  de  casse-têtes,  et  autres  choses  semblables  ». 

En  réponse  à  une  demande  de  renseignements  que  je  lui  ai  adressée  en  vue 
de  la  rédaction  du  présent  chapitre,  Pindy  m'a  écrit,  le  12  avril  1908  :  «  De 
la  Ghaux-de-Fonds,  nous  avions  emporté  une  collection  de  «  coups  de  poings  » 
américains  et  de  casse-tète  en  plomb  fabriqués  chez  moi,  et  que  nous  dis- 
tribuâmes à  ceux  des  compagnons  du  Vallon  qui  en  désiraient.  Brousse  nous 
avait  envoyé  sa  chanson  du  Drapeau  rouge,  mais  nous  ignorions  l'air  :  ce  n'est 
que  depuis  Sonvillier  jusqu'à  Berne  que,  en  wagon,  nous  répétâmes  le  chant 
en  question.  » 

Le  Drapeau  rouge  était  une  chanson  de  circonstance  que  Brousse  venait  de 
composer,  et  dont  voici  le  refrain  : 

Le  voilà,  le  voilà,  regardez  ! 

Il  flotte,  et,  fier,  il  bouge. 
Ses  longs  plis  au  combat  préparés. 

Osez  le  défier. 
Notre  superbe  drapeau  rouge. 
Rouge  du  sang  de  l'ouvrier  ! 

Gela  se  chantait  sur  l'air  d'une  chanson  patriotique  suisse  :  Ai-mons-nous, 
armons-nous,  armons-nous,  Enfants  de  VHelvétie! 

Je  laisse  maintenant  la  parole  au  Bulletin,  qui  publia,  dans  son  numéro  du 
25  mars,  le  récit  suivant  de  la  journée  : 

Le  18  mars  à  Berne. 

Le  dimanche  matin,  vers  dix  heures,  les  membres  des  deux  Sections  in- 
ternationales de  Berne  (langue  allemande  et  langue  française),  ainsi  qu'un 
certain  nombre  d'internationaux  venus  du  dehors  pour  participer  à  la  ma- 
nifestalion  annoncée  dans  nos  deux  derniers  numéros,  se  sont  réunis  au 
local  de  l'Internationale,  restaurant  du  Soleil,  [place  de  l'Ours,]  pour  une 
séance  préparatoire.  Cette  réunion  avait  pour  but  de  fixer  définitivement 
le  programme  de  la  journée.  Il  y  fut  décidé  qu'un  meeting  public  serait 
tenu,  à  deux  heures,  dans  la  vaste  salle  du  restaurant  Jeangros,  à  la  Làng- 
gasse  (un  peu  hors  de  ville),  qui  avait  été  louée  à  cet  effet  ;  que  les  inter- 
nationaux s'y  rendraient  en  cortège,  précédés  du  drapeau  rouge  ;  et  qu'en 
passant  devant  la  gare,  le  cortège  s'arrêterait  pour  recevoir  une  délégation 
de  Zurich  et  de  Bàle,  qui  devait  arriver  par  le  train  de  1  heure  55. 

Conformément  à  cet  arrangement,  les  internationaux  se  réunirent  de 
nouveau,  vers  une  heure  et  demie,  au  restaurant  du  Soleil,  d'où  devait  par- 
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tir  le  cortège.  Celui-ci  s'organisa  et  se  mit  en  marche.  Il  était  précédé  d'une 
musique:  puis  venait  le  drapeau  rouge  *,  porté  par  le  compagnon  Adhémar 
Schwitzguébel.  Le  cortège  était  fort  nombreux;  outre  les  membres  des 
deux  Sections  de  Berne,  on  y  voyait  des  délégations  des  localités  suivan- 
tes :  Saint-Imier,  Sonvillier,  Bienne,  Moutier,  Porrentruy,  la  Chaux-de- 
Fonds,  Neuchâtel,  Fribourg,  Lausanne,  Vevey  et  Genève.  Fait  caractéri- 
stique, et  sur  lequel  nous  devons  insister  en  présence  des  allégations  de 
certains  journaux  qui  prétendent  (comme  d'habitude)  que  la  manifestation 
a  été  faite  par  des  étrangers:  le  cortège  était  presque  exclusivement  com- 
posé de  citoyens  suisses,  et  parmi  ceux-ci  la  majorité  étaient  des  Bernois 
ou  des  Suisses  domiciliés  dans  le  canton  de  Berne.' 

Le  cortège  traversa  tranquillement,  aux  sons  de  la  musique,  la  place  de 
l'Ours,  la  place  des  Orphelins,  et  la  rue  d'Aarbèrg;  puis  il  tourna  à  gau- 
che dans  la  direction  de  la  gare.  Sur  son  passage,  une  foule  nombreuse 
s'était  amassée  et  le  regardait  paisiblement  défiler.  Il  y  avait  certainement 
dans  cette  foule  des  éléments  hostiles;  mais  ces  gens-là  se  souvenaient  sans 
doute  qu'un  jugement  de  tribunal  a  condamné,  l'an  dernier,  les  agresseurs 
brutaux  qui  avaient  déchiré  le  drapeau  rouge  dans  une  occasion  sembla- 
ble ;  aussi  trouvaient-ils  prudent  de  se  tenir  tranquilles.  En  outre,  en 
voyant  le  nombre  des  participants  au  cortège  et  leur  air  résolu,  ils  devaient 
se  dire  que  les  internationaux  ne  se  laisseraient  pas  impunément  attaquer. 

Il  n'y  eut  qu'une  seule  démonstration  effective  d'hostilité  :  au  milieu  de 
la  rue  d'Aarberg,  un  gros  homme, debout  sur  le  seuil  d'une  porte,  se  mita 
vociférer  en  patois  [allemand]  bernois  en  voyant  passer  le  drapeau  rouge. 
Sa  colère  burlesque  ne  fit  qu'exciter  le  rire  des  socialistes.  On  nous  a  dit 
que  ce  colérique  personnage  était  un  de  ceux  qui  l'an  dernier  avaient  atta- 
qué la  manifestation  du  Sozialdemokratischer  Verein. 

Un  correspondant  du  Journal  de  Genève  prétend  qu'en  voyant  passer  les 
inlernatio  .aux,  la  foule  criait  :  «  Vous  feriez  mieux  de  travailler  !  »  Ce 
correspondant,  en  inventant  ce  détail,  d'ailleurs  assez  heureusement  ima- 
giné, n'a  oublié  qu'une  chose  :  c'est  que  c'était  un  dimanche. 

Arrivé  devant  la  gare,  le  cortège  s'arrêta  pour  attendre  le  train  de  Zu- 
rich. Cette  halte  ne  dura  que  trois  ou  quatre  minutes  :  on  vit  bientôt  pa- 
raître, à  la  porte  de  sortie,  le  groupe  des  délégués  zuricois  et  bàlois.  qui 
apportaient  avec  eux  un  second  drapeau  rouge.  Un  chaleureux  hourrah  les 
accueillit;  le  drapeau  de  Ziirich  vint  prendre  place  en  tête  du  cortège,  à 
côté  de  celui  que  portait  Schwitzguébel;  le  cri  £n  avant!  retentit  dans  les 
rangs,  et  le  cortège  voulut  se  remettre  en  marche  -. 

t.  Ce  drapeau  rouge  avait  été  apporté  le  matin  même  de  la  C)iaux-de-FonJs. 
«  Le  tapissier  Baudrand,  un  socialiste  lyonnais,  nous  avait  confectionné  un  su- 
perbe drapeau  rouge  frangé  d'or  :  c'est  celui  qui  fut  arraché  à  Schwitzguébel.  » 
(Lettre  de  Pindy,  du  i'2  avril  l'J08.) 

1'.  Le  préfet  de  Berne,  M.  de  Wattenwyl,  raconta  plus  tard  au  procès  que,  le 
n  mars,  il  avait  eu  une  conférence  avec  le  directeur  de  justice  (membre'du 
gouvernement  bernois),  et  que  celui-ci  «  lui  avait  donné  pour  instruction  d'em- 
pêcher qu'on  n'arborât  le  drapeau  rouge  ..  Il  y  eut  donc,  de  la  part  de  la  jjolice, 
dit  plus  tard  le  Bulletin  (26  août),  «  un  véritable  guet-apens  :  au  lieu  de  donner  con^ 
naissance,  à  l'avance,  à  la  commission  d'organisation  de  la  fête,  de  la  décision 
gouvernementale  interdisant  le  port  du  drapeau  rouge,  le  préfet  laissa  le  cortège 
se  former,  et  s'avancer  sur  la  place  de  la  gare,  où  il  avait  aposté  un  nombreux 
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C'est  à  ce  momeut  que  le  préfet  de  Berne,  M.  de  Waltenwyl,  accompagné 
de  l'inspecteur  de  police,  M.  de  Werdt,  et  d'un  détachement  de  gendar- 
merie, parut  tout  à  coup  devant  le  front  du  cortège,  et  sapprocha  de 
Schwilzguébel.  Il  lui  dit  que  la  présence  des  drapeaux  rouges  pourrait 
devenir  une  cause  de  désordre,  et  demanda  (|u'oiiles  fil  disparaître.  Schwilz- 
guébel répondit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  le  moindre  désordre  jusqu'à  ce  mo- 
ment, que  les  manifestants  étaient  complèlenient  dans  leur  droit,  et  qu'ils 
avaient  l'intention  de  poursuivre  leur  route,  drapeaux  rouges  en  tête,  jus- 
qu'au local  du  meeting,  situé  à  quelque  distance.  Selon  le  ténioignage  de 
tous  ceux  qui  ont  entendu  cette  conversation,  M.  de  Wattenwyl  paraissait 
renoncer  à  insister,  lorsque  tout  à  coup,  tandis  que  le  préfet  s'entretenait 
tranquillement  avec  Schwitzguébel,  trois  gendarmes,  qui  s'étaient  plac(^s 
derrière  celui-ci,  lui  arrachèrent  par  surprise  le  drapeau  d'entre  les  mains  *. 
Aussitôt  les  internationaux  les  plus  rapprochésse  jetèrent  sur  les  agresseurs 
pour  leur  reprendre  le  drapeau,  les  autres  gendarmes  s'élancèrent  au  secours 
de  leurs  confrères,  et  en  un  clin-d'œil  une  lutte  acharnée  s'engagea. 

Les  gendarmes  qui  avaient  enlevé  l'un  des  drapeaux  s'étaient  sauvés 
avec  leur  proie  dans  une  ruelle  à  droite  :  ce  fut  cette  ruelle  qui  devint  le 
théâtre  de  la  bataille.  D'un  côté  se  trouvaient  les  gendarmes,  qui  avaient 
tiré  leurs  sabres;  un  détachement  d'artilleurs,  qui  venait  d'arriver  par 
le  train,  et  qui,  aussitôt  requis  de  prêter  main-forte  à  la  police  -,  dégaina 
également;  un  certain  nombre  de  portefaix,  et  trois  ou  quatre  bourgeois 
plus  belliqueux  que  les  autres;  de  l'autre  côté,  les  internationaux,  au 
nombre  d'environ  deux  cents.  La  bagarre  ne  dura  que  deux  ou  trois  minu- 
tes, mais  elle  fut  sanglante  ;  ceux  des  assaillants  qui  avaient  tiré  le  sabre 
furent  désarmés  par  les  socialistes^  et  la  police  essuya  une  défaite  complète. 
Les  journaux  bourgeois  de  Berne  donnent  les  noms  de  six  gendarmes  griè- 
vement blessés  3. 

Dans  le  tumulte  et  le  désordre  d'une  agression  tout  à  fait  inattendue,  il 
n'avait  pas  été  possible  aux  internationaux  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  ce  qui  se  passait  ^.  Quand  la  police  eut  été  mise  en  déroute,  on  s'aper- 
çut que,  si  l'un  des  drapeaux  rouges  avait  été  sauvé  %  l'autre  manquait  : 

détachement  de  gendarmes  et  de  gardes  municipaux,  les  uns  en  uniforme,  les  au- 
tres en  civil;  on  a  le  droit  d'en  conclure  qu'il  avait  prémédité  une  agression 
contre  le  drapeau  rouge,  et  qu'il  avait  choisi  â  l'avance  la  place  de  la  gare 
comme  le  lieu  le  plus  propice  à  l'exécution  de  son  projet,  à  cause  de  li  présence 
des  portefaix,  portiers  d'hôtels,  décrotteurs,  etc.,  qu'il  savait  devoir  au  besoin 
prêter  main-forte  à  ses  agents  ».  Un  témoin,  M.  Lehmann,  déposa  au  procès  qu'un 
instant  avant  la  bagarre  il  se  trouvait  à  côté  de  M.  de  Wattenwyl,  qui  station- 
nait près  de  l'hôpital  (à  deux  pas  de  la  gare),  et  qu'il  entendit  le  préfet  dire  à 
quelqu'un  :  f  A  présent,  nous  allons  les  arrêter  ». 

1.  Placés  derrière  le  dos  de  Schwitzguébel,  ils  tirèrent  brusquement  le  drajîeau 
à  eux  par  dessus  l'épaule  du  porte-drapeau,  sans  que  celui-ci,  dans  cette  posture, 
put  le  retenir. 

2.  C'est  le  Journal  de  Genève  qui  nous  apprend  ce  détail.  (Note  du  Bulletin.  \ 

3.  Au  procès,  quatre  gendarmes  seulement  se  portèrent  partiejcivile|^et  récla- 
mèrent des  dommages-intérêts  pour  blessures  reçues. 

4.  J'étais  dans  les  derniers  rangs  du  cortège,  et  je  ne  vis  pas  ce^qui  s'était  passé 
à  la  tête,  à  l.'endroit  où  se  trouvaient  les  drapeaux.  Sans  savoir  comment,  je  me 
trouvai  entraîné  néanmoins  au  beau  milieu  de  la  bagarre;  puis.Jquand  elle  fut 
terminée,  je  me  dirigeai,  avec  les  camarades  les  plus  rapprochés  de  moi,  vers 
le  restaurant  Jeangros,  où  le  drapeau  de  Zurich  avait  été  porté. 

o.  L'inspecteur  dejpolice,   M.  de  Werdt,  avait  voulu   s'emparer  du  drapeau  de 
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quelques  îiendarmes,  paraît-il,  avaient  réussi  à  l'emporter  en  s'enfuyant  K 
Au  milieu  de  la  cohue,  on  ne  pouvait  pas  songer  à  reformer  un  cortège 
régulier;  d'ailleurs,  les  socialistes  avaient  aussi  des  blessés,  qu'il  fallait 
soigner,  et  dont  plusieurs  avaient  reçu  des  coups  de  sabre.  Le  gros  de  la 
manifestation  reprit  sa  marche,  et  arriva  au  bout  de  quelques  minutes  au 
local  du  meeting.  Une  foule  compacte  envahit  aussitôt  la  salle  et  les  gale- 
ries, et  le  drapeau  rouge  (celui  de  Zurich)  fut  reçu  par  d'enthousiastes 
acclamations. 

Le  bruit  s'était  répandu  que  la  police  avait  réussi  à  faire  quelques  arres- 
tations parmi  les  traînards;  aussi  le  premier  soin  du  meeting  fut-il  de 
nommer  une  commission  de  quatre  membres,  chargée  de  s'enquérir  s'il  y 
avait  oui  ou  non  des  socialistes  arrêtés,  et,  en  cas  d'affirmative,  de  récla- 
mer leur  mise  en  liberté. 

Cette  commission  se  rendit  en  ville,  et  apprit  bientôt  que  deux  socialistes 

Ziirich,  mais  il  reçut  à  la  tête  un  coup  d'assommoir  donné  par  Deiber,  et  dut 
lâcher  prise;  Brousse,  qui,  avec  cinq  autres  camarades,  faisait  partie  d'une 
avant-garde  séparée  du  reste  du  cortège  par  la  musique,  mais  qui,  dès  le  début 
de  la  rixe,  s'était  rapproché,  reprit  aussitôt  le  drapeau,  et,  accompagné  par  Wer- 
ner  et  Deiber,  le  porta  jusqu'au  restaurant  Jeangros.  Le  professeur  Adolphe  Vogt, 
qui  les  vit  passer,  déposa  en  ces  termes  au  procès  :  «  M.  le  D""  Adolphe  Vogt, 
professeur  à  l'université  de  Berne,  dépose  qu'il  a  rencontré  Brousse  qui,  en  com- 
pagnie de  deux  camarades,  emportait  vers  laLânggasse  le  drapeau  rouge  de  ZU- 
rich  repris  aux  gendarmes.  Il  constata  que  ce  drapeau,  qu'escortaient  trois 
hommes  seulement,  passait  librement  au  milieu  d'un  nombreux  public,  sans  qu'il 
V  eût  de  manifestations  hostiles.  » 

1.  Ils  furent  i)0ursuivis  par  plusieurs  de  nos  camarades,  entre  autres  Ulysse 
Eberhardt,  Rinke,  Gevin  (venu  de  Bàle)  et  Pindy.  Eberhardt  et  Rinke,  aussitôt 
entourés  par  les  gendarmes,  et  blessés  l'un  et  l'autre  d'un  coup  de  sabre,  furent 
arrêtés  et  conduits  au  poste,  où  les  policiers  les  maltraitèrent.  Pindy  essaya 
de  reprendre  à  deux  gendarmes  le  drapeau,  dont  la  hampe,  brisée  dans  le  corps  à 
corps,  lui  resta  seule  entre  les  mains. 

Voici  le  récit  que  m'a  envoyé  Pindy  de  la  part  prise  par  lui  à  la  lutte  qui 
s'était  engagée  autour  du  drapeau;  on  y  trouvera  quelques  détails  complémen- 
taires :  f  J'étais  à. la  queue  de  la  colonne,  avec  ceux  de  la  Ghaux-de-Fonds, 
lorsque  nous  nous  aperçûmes  de  la  bagarre  qui  se  produisait,  mais  nous  ne  fûmes 
pas  les  derniers  à  nous  y  mêler.  Jeallot  et  Ferré,  blessés  tous  deux  à  la  tête,  et 
Baudrand,  qui  venait  d'assommer  une  sorte  de  paysan  avec  son  propre  parapluie, 
avaient  suivi  le  gros  du  cortège  se  dirigeant  vers  le  restaurant  Jeangros,  et  je 
restais  seul  sur  le  champ  de  bataille  en  face  de  deux  gendarmes  à  qui  je  disputais 
notre  drapeau.  J'avais  dans  ma  ])OChe  gauche  intérieure  un  casse-tête,  mais  je  ne 
pouvais  le  saisir,  ma  main  droite  étant  pour  ainsi  dire  emprisonnée  dans  les 
jjlis  mêmes  du  drapeau;  le  gendarme  qui  me  faisait  face  passa  son  genou  entre 
mes  mains  et  brisa  la  hampe,  dont  un  bout  me  resta  dans  la  main  gauche,  et 
dont  je  me  servais  pour  lui  taper  dessus,  lorsque  je  fus  empoigné  par  derrière  par 
un  cocher  d'hôtel  qui  me  fit  tourner  sur  moi-même,  mais  sans  me  faire  tomber, 
c  Je  me  mis  à  courir  après  le  gendarme  voleur,  lorsqu'à  quelques  pas  je  vis  un 
camarade  de  Bâle  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom:  c'était,  je  crois,  un  artiste 
peintre.  Français  aussi;  il  était  pris  au  collet  par  un  autre  gendarme  qui  vou- 
lait l'emmener;  en  me  jetant  entre  eux,  je  fis  lâcher  prise  au  policier,  qui  se  mit 
à  courir  après  celui  qui  tenait  notre  drapeau,  et  le  camarade  et  moi  nous  les 
suivions,  toujours  courant,  le  long  de  la  rue  de  la  Justice. 

€  A  quelque  distance  du  poste  nous  croisâmes  Charles  Perron,  lequel  avait  suivi, 
en  protestant,  une  escouade  de  policiers  qui  entraînaient  deux  camarades,  Eber- 
hardt, de  Saint-Imier,  et  le  serrurier  Rinke,  Allemand,  qui  avait  travaillé  précé- 
demment à  la  Chaux-de-Fonds  en  même  temps  que  Reinsdorf.  Perron  nous  con- 
seilla de  ne  pas  nous  risquer  trop  près  du  poste,  notre  qualité  d'étrangers  pouvant 
nous  attirer  des  ennuis;  quant  à  lui,  il  entra  au  poste,  et  ne  revint  que  plus 
tard{nous  rejoindre  à  la  réunion.  » 
Le  membre  de  la  Section  de  Bâle  dont  parle  Pindy  était  le  peintre  A.  Gevin. 
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avaient  été  arrêtés  et  se  trouvaient  détenus  au  poste  de  gendarmerie  : 
c'étaient  les  compagnons  Ulysse  Eberhardt,  guillocheur,  de  Saint-Imier, 
et  Rinke,  serrurier,  de  Berne.  Ces  deux  compagnons,  ayant  remarqué  un 
groupe  de  gendarmes  qui  se  sauvaient  avec  le  drapeau  rouge  [de  Schwilz- 
guébei]  dont  ils  avaient  réussi  à  se  saisir,  les  avaient  poursuivis,  et  bientôt, 
se  trouvant  éloignés  de  leurs  camarades  et  seuls  aux  prises  avec  ce  groupe, 
ils  s'étaient  vus  prisonniers,  La  commission  chercha  inutilement  à  voir  le 
préfet,  et,   après  une  course  infructueuse,  elle  revint  au  local  du  meeting. 

Là,  comme  on  prétendait  que  le  préfet  se  trouvait  dans  le  public,  le 
président  de  l'assemblée  pria  M.  de  jWattenwyl,  s'il  était  présent,  de  bien 
vouloir  passer  dans  une  salle  voisine,  pour  que  les  membres  de  la  commis- 
sion pussent  conférer  avec  lui.  Cette  invitation  n'eut  aucun  résultat.  Mais, 
une  heure  plus  tard^  quelques-uns  des  nôtres  ayant  découvert  le  préfet  dans 
le  voisinage  du  local  du  meeting,  il  fut  enfin  possible  à  la  commission  de 
l'aborder. 

Dans  cet  entretien,  M.  de  Wattenwyl  reconnut  formellement  que  les  gen- 
darmes qui  avaient  assailli  Schwitzguébel  pour  lui  arracher  le  drapeau 
rouge  avaient  agi  sans  ordres  ^,  et  que  rien  ne  motivait  leur  agression, 
puisqu'à  ce  moment  même  Schwitzguébel  et  lui  causaient  tranquillement. 
Quant  aux  deux  prisonniers,  il  déclara  qu'il  ne  pourrait  les  relâcher  que 
le  lendemain,  après  qu'ils  auraient  subi  un  interrogatoire;  mais  il  donna 
à  la  commission  l'autorisation  écrite  de  communiquer  avec  les  deux  cap- 
tifs, qui  avaient  l'un  et  l'autre  reçu  un  coup  de  sabre. 

Un  membre  de  la  commission  rappela  au  préfet  que,  ainsi  que  l'a  fait 
constater  un  récent  procès_,  les  gendarmes  de  Berne  ont  l'ignoble  habitude 
de  battre  leurs  prisonniers  dans  l'intérieur  du  poste,  et  il  exprima  des  in- 
quiétudes sur  la  sécurité  des  deux  ouvriers  arrêtés.  Le  préfet  protesta  que 
pas  un  cheveu  de  leur  tête  n'avait  dû  être  touché,  et  que  c'était  faire  injure 
aux  gendarmes  que  de  les  croire  capables  d'une  pareille  lâcheté. 

Là-dessus,  deux  membres  de  la  commission  se  rendirent  au  poste  de 
gendarmerie,  munis  d'une  autorisation  écrite  du  préfet  ;  ils  virent  les  prison- 
niers, dont  l'un,  Eberhardt,  leur  raconta  qu'à  son  arrivée  au  poste  il  avait 
été  roué  de  coups  de  poing  et  de  coups  de  pied  par  les  gendarmes,  —  en 
dépit  des  affirmations  optimistes  de  M.  de  Wattenwyl, 

A  ce  moment  survint  le  préfet,  qui  avait  changé  d'avis  nous  ne  savons 
pour  quel  motif  :  renonçant  à  retenir  les  prisonniers  jusqu'au  lendemain, 
il  ordonna  leur  mise  en  liberté  immédiate. 

Pendant  ce  temps,  le  meeting  continuait  à  la  Lânggasse.  De  nombreux 
orateurs  se  succédaient,  racontant  les  détails  de  la  bagarre,  protestant  con- 
tre l'agression  de  la  police,  et  constatant  que,  malgré  cette  agression,  les 
socialistes  avaient  maintenu  jusqu'au  bout  leur  droit.  La  foule  qui  se  pres- 
sait dans  l'enceinte  était  énorme;  les  discours  des  orateurs  étaient  accueillis 
par  des  applaudissements  enthousiastes,  auxquels  se  mêlaient   quelques 

1.  Néanmoins,  au  procès,  le  sous-officier  de  gendarmerie  (Wachtmeister)  qui,  au 
témoignage  d'Ulysse  Eberhardt,  avait  le  premier  porté  la  main  sur  le  drapeau, 
dit  :  t  Les  gendarmes  ont  reçu  l'ordre  d'enlever  les  drapeaux,  ils  ont  obéi  ».  Il 
est  probable  que  l'ordre  fut  donné  par  l'inspecteur,  M.  de  Werdt,  qui  lui-même 
^essaya,  comme  on  l'a  vu,^de  saisir  le  drapeau  de  Ziirich. 


168  l'internationale 

sifflets  partant  d'un  groupe  hostile  installé  sous  une  galerie.  Vers  six  heu- 
res l'assemblée  fut  close,  et  une  réunion  familière  des  socialistes  fut  an- 
noncée pour  huit  heures  dans  le  même  local. 


Parmi  les  discours  prononcés  au  meeting,  nous  devons  mentionner  celui 
du  citoyen  Karl  Moor,  qui  parla  au  nom  de  V Arheiterhund  de  Berne.  11 
àiiqweVArbeiterhund,  bien  que  se  séparant  de  l'Internationale  sur  beaucoup 
de  points  théoriques  et  pratiques,  croyait  cependant,  en  présence  de  ce  qui 
s'était  passé,  devoir  protester  aussi  contre  la  conduite  delà  police  de  Berne. 

Faisons  remarquer  que  V Arheiterhund  avait  été  invité,  par  les  Sections 
internationales  de  Berne,  à  participer  à  la  manifestation,  et  à  fêter  en  com- 
mun avec  nous  le  18  mars,  et  qu'il  s'y  était  refusé.  Bien  mieux,  il  avait 
organisé  une  contre-manifestation,  c'est-à-dire  une  réunion  publique,  le 
soir,  sans  cortège,  dans  un  autre  local,  —  contre- manifestation  qui  du  reste 
a  passé  inaperçue,  toute  l'attention  s'étant  concentrée  sur  l'Internationale. 
Dans  un  appel  publié  à  cet  efîet  la  veille,  le  Comité  bernois  de  VArbeiter- 
hund  s'exprimait  ainsi,  en  faisant  allusion  à  la  manifestation  projetée  par 
l'Internationale  : 

((  Nous  voulons,  répudiant  toute  manifestation  inutile,  tout  charlata- 
nisme et  toute  recherche  de  l'effet,  nous  réunir  ce  jour-là  comme  les 
membres  d'une  même  famille,  pour  nous  entretenir  de  nouveau  des  ten- 
dances élevées  de  la  démocratie  socialiste.  {WiricoUen,  fernevon  allen  un- 
nôlhigen  Demonstrationen,  ferne  von  aller  Marktschreierei  und  Effehlha- 
scherei,  uns,  etc).  » 

Et  cependant,  —  qu'on  note  ce  détail,  —  les  hommes  qui  ont  les  pre- 
miers promené  le  drapeau  rouge  dans  les  rues  de  Berne,  au  18  mars  de 
l'an  dernier,  étaient  des  membres  de  VArheiterbund;  les  internationaux, 
sauf  deux  ou  trois,  n'étaient  pas  là,  ils  avaient  leur  réunion  à  Lausanne. 
Ces  hommes  de  VArheiterbund  avaient  promis  solennellement  de  relever  à 
Berne  le  drapeau  rouge  l'année  suivante;  l'un  d'eux,  le  citoyen  Lustenber- 
ger,  avait  dit  :  «  Nous  montrerons  le  rouge  au  taureau  jusqu'à  ce  qu'il  s'y 
soit  habitué  ».  Mais  au  dernier  moment,  quand  il  fallut  agir,  on  ne  se  sou- 
vint plus  de  ses  déclarations  ;  on  préféra  qualifier  dédaigneusement  de 
Marktschreierei  (charlatanisme)  et  d'Fff'ekthascherei  (recherche  de  l'effet) 
une  manifestation  dont  on  avait  soi-même  donné  l'exemple;  et  on  laissa 
aux  seuls  internationaux  le  périlleux  honneur  d'arborer  le  drapeau  rouge  et 
de  tenir  tête  à  la  brutale  agression  de  la  police. 

Après  cela,  il  est  permis  de  trouver  un  peu  tardive  la  déclaration  de  so- 
lidarité faite  par  le  citoyen  Moor  après  la  bataille  *. 

1.  Moor,  après  avoir  lu  le  Bulletin,  se  plaignit  que  nous  eussions  interprété  son 
langage  comme  une  e  déclaration  de  solidarité  »,  et  écrivit  à  ce  sujet  à  la  Taf/warht. 
Le  Bulletin  répondit,  le  8  avril  : 

<  Dans  le  Bulletin  du  25  mars,  en  parlant  de  la  protestation  faite  par  le  citoyen 
Moor,  au  nom  de  VArbeiterbund.  au  meeting  de  la  Liinggasse,  nous  l'avions  appelée 
une  déclaration  de  solidarité.  L'expression  était  inexacte,  et  le  citoyen  Moor,  dans 
une  lettre  à  la  Tagwacfif,  a  eu  soin  de  constater  au  contraire  que,  tout  en  j)rotes- 
tant  contre  la  police,  il  a  décliné,  pour  son  compte  et  celui  de  ses  amis,  toute  so- 
lidarité avec  la  manifestation  des  t  anarchistes  ».  Dont  acte.  » 
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Ajoutons  que  les  journaux  bourgeois  de  Berne,  le  Bund,  Vlnlelligenz- 
Blalt,  ont  comblé  VArbei  1er hund  d' éloges  bien  mérités.  Ils  ont  vanté  sa  sa- 
gesse, sa  modération,  et  n'ont  pas  manqué  de  reproduire,  pour  s'en  faire 
une  arme  contre  nous,  les  termes  de  l'appel  que  nous  avons  cité  plus  haut. 
Puisse  cette  sympathie,  outrageante  pour  eux,  de  la  presse  i)ourgeoise,  de 
la  presse  ennemie  du  socialisme,  faire  comprendre  aux  membres  de  VAr- 
beilPï'bund  qu'ils  font  fausse  route. 


La  soirée  familière,  qui  dura  de  huit  heures  à  minuit,  ne  présenta  pas 
d'incidents  nouveaux.  Des  discours,  des  chants,  des  déclamations,  de  la 
musique  alternèrent  avec  la  lecture  de  nombreux  télégrammes  et  d'adresses 
de  sympathie,  dont  plusieurs  venaient  de  France,  et  une  d'Espagne. 

Le  lendemain,  les  socialistes  venus  du  dehors  reprirent  le  chemin  de 
leurs  différentes  localités,  et  retournèrent  à  leur  travail.  La  ville  de  Berne 
ne  présentait  plus  de  traces  de  l'agitation  de  la  veille;  mais  la  presse  bour- 
geoise commençait  sa  malpropre  besogne,  et  annonçait  aux  quatre  vents  des 
cieux  le  nouvel  «  attentat  »  commis  par  l'Internationale. 

La  manifestation  du  18  mars  n'aura  pas  été  inutile;  elle  contribuera  à 
la  diffusion  de  nos  idées.  Calomniez-nous,  messieurs  les  bourgeois,  il  en 
restera  toujours  quelque  chose  :  une  propagande  involontaire  que  vous  au- 
rez faite  pour  notre  compte. 

Dans  la  presse  suisse,  les  journaux  ultramontains  et  libéraux  et  une  partie 
des  journaux  radicaux  nous  couvrirent  d'injures.  Le  Journal  de  Genève  dit  : 
«  Le  drapeau  rouge  représente  tous  les  excès  sanglants  de  la  premitTe  révolu- 
tion. Le  peuple  suisse  n'en  veut  pas.  »  Ulntelligenz-Blatt  de  Berne  annonça  que 
le  Conseil  communal  avait  invité  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures  pour 
«  réprimer  énergiquement  ces  honteux  attentats  contre  l'ordre  et  la  sécurité 
publique  »,  c'est-à-dire  les  manifestations  socialistes.  Le  Handels-Courier  de 
Bienne  (radical)  nous  appela  «  excroissances  de  la  société  humaine  »  ;  le  Pro- 
grès de  Delémont  (radical)  qualifia  le  drapeau  rouge  de  <(  loque  »;  le  Petit  Gc- 
nevoifi  (radical)  nous  infligea  une  «  flétrissure  »,  en  ajoutant  qu'il  approuvait 
«  la  répression  qui  nous  avait  été  infligée  n.  Par  contre^  le  Confédéré  de  Fri- 
bourg  (radical)  {«"it  notre  défense,  et  déclara  que  les  socialistes  étaient  plei- 
nement dans  leur  droit  en  arborant  le  drapeau  rouge  ;  le  Journal  du  Locle 
(radical),  après  avoir  blâmé  la  conduite  de  la  police  bernoise,  ajouta  :  «  Il  faut 
espérer  que  l'incident  de  dimanche  aura  pour  résultat  une  réclamation  à  l'au- 
torité supérieure,  qui  voudra  bien  nous  apprendre  de  quelle  couleur  doivent  être 
les  drapeaux  et  les  opinions  politiques  pour  trouver  grâce  et  faveur  devant 
elle  et  ses  agents  ». 

Un  journal  religieux  protestant,  V Union  jurassienne,  constata  les  progrès  de 
l'Internationale  et  sa  force  morale.  Parlant  des  «  procédés  sommaires  »  de  la 
police  à  notre  égard,  elle  dit  :  «  Il  faudra  mieux  que  cela  pour  vaincre  l'auda- 
cieux parti  qui  menace  de  bouleverser  la  société  et  commence  par  mettre  en 
question  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  elle  repose.  Ne  le  cachons  pas,  ce  parti 
est  une  puis'iance  :  tantôt  nombreux  et  compact,  tantôt  épuisé  et  presque  mou- 
rant, il  reparaît  et  ressuscite,  organisant  ses  sections,  y  établissant  une  disci- 
pline sévère,  développant  ses  théories  dans  des  conférences  publiques,  et,  comme 
ces  mystérieux  fléaux  qui  s'avancent  dans  l'ombre,  marchant,  avec  une  confiance 
et  une  conviction  qui  manquent  à  bien  d'autres,  à  la  conquête  de  l'avenir.  » 

La  Tagwacht  nous  traita  en  ennemis.  Le  BuZ/eïm parle  en  ces  termes  de  l'atti- 
tude de]ce  journal  : 
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Le  premier  numéro  de  la  Tagwacht  qui  a  paru  après  l'affaire  du  18  mars 
contenait,  en  tête  du  journal,  un  court  résumé  des  événements,  suivi  de 
l'observation  suivante,  sur  laquelle  une  main  inrficafnce appelait  l'attention 
spéciale  du  lecteur  : 

«  ^?C^  Les  sections  bernoises  du  Schweizerischer  Arbeiterbund  n'ont  pas 
pris  part  à  ce  scandale,  et  elles  ont  célébré  le  i  8  mars  le  soir,  dans  un 
autre  local.  » 

Ne  craignez  rien,  digne  rédacteur  de  la  Tagivacht,  il  n'y  a  pas  de  risque 
que  l'on  confonde  vous  et  les  vôtres  avec  les  véritables  socialistes. 

Dans  son  numéro  du  31  mars,  revenant  sur  ce  sujet,  la  Tagwacht  se  mo- 
qua de  ce  quelle  appelait  ((  les  démonstrations  insensées  de  la  rue,  dont 
l'issue  peut  être  prévue  par  toute  personne  raisonnable  {unsinnige  Strassen- 
demonstrationen,  deren  Ausgang  von  jedem  Vernixnftigen  vorausgesehen 
werden  kann)  ». 

Le  Vorwdrts,  lui,  parla  au  contraire  de  nous  avec  sympathie  i.  Le  Bulletin 
cita  et  commenta  en  ces  termes  son  appréciation  des  faits  : 

Le  Voriràrts  de  Leipzig  s'exprime  comme  suit,  dans  son  numéro  du 
30  mars,  à  propos  de  la  manifestation  de  Berne  : 

((  A  l'occasion  de  la  fête  du  18  mars,  il  y  a  eu  de  nouveau  à  Berne  de 
honteux  excès  de  la  part  de  la  police  et  de  la  clique  des  défenseurs  de  l'or- 
dre [Ordnungspôbel).  Nous  avons  différé  jusqu'à  présent  d'en  parler,  parce 
que  les  nouvelles  étaient  très  contradictoires.  Mais  maintenant  il  est  bien 
constaté  que  nos  camarades  de  la  tendance  bakouniste  {unsere  Parteigenos- 
sen  bakunisticher  Richtung)  étaient  complètement  dans  leur  droit,  et  qu'on 
ne  peut  pas  leur  faire  le  moindre  reproche  [und  dass  sie  auch  nicht  der  ent- 
fernleste  Vorwurftreffen  kann).  Nous  tenons  à  faire  cette  déclaration,  parce 
que  certains  adversaires  essaient  de  séparer  de  la  nôtre  la  cause  des  socia- 
listes qui  ont  été  à  Berne  les  victimes  d'un  brutal  attentat  (  Wir  erklciren 
dies  ausdrûcklich,  weil  man  gegnerischerseits  den  Versuch  macht,  die  Sa- 
che der  Sozialisten,  welche  in  Bern  das  Opfer  eines  pobelhaften  Attentats 
geworden  sind,  von  der  unsrigen  zu  trennen),  )) 

Voilà  le  langage  que  nous  aurions  voulu  voir  tenir  à  l'organe  de  VArbei' 
terbund;  mais,  bien  loin  de  faire  une  semblable  déclaration  de  solidarité, 
la  Tagivacht  a  tenu  à  séparer  publiquement  et  nettement  notre  cause  de  la 
sienne. 

Le  Vorwàrts  nous  appelle  «  unsere  Parteigenossen  bakunistischer  Rich- 
tung »;  la  Tagwacht  nous  traite  en  ennemis. 

Nous  constatons  une  fois  de  plus  qu'il  y  a,  entre  les  socialistes  de  l'Alle- 
magne et  ceux  de  V Arbeiterbund^  une  différence  bien  tranchée. 

Voici  encore  quelques  entrefilets  du  Bulletin,  du  1^'  avril  au  20  mai,  relatifs 
à  la  manifestation  : 

h' Arbeiter- Zeitung  du  25  mars  insiste,  et  avec  raison,  sur  deux  détails 
caractéristiques  qui  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  la  population  de  Berne 

1.  Il  y  avait  évidemment  deux  courants  opposés  dans  la  rédaction  du  Vorwàrts. 
Quand  l'influence  de  Hasenclever  se  faisait  sentir,  le  journal  parlait  des  Juras- 
siens avec  bienveillance  ;  mais  le  plus  souvent  c'étaient  les  marxistes  qui  tenaient 
la  plume,  et  leur  tendance  liait  par  l'emporter  tout  à  fait. 
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n'était  point,  dans  sa  masse,  hostile  au  drapeau  rouge,  et  qu'en  tout  cas 
elle  ne  songeait  nullement  à  une  agression  : 

1°  Lorsque  le  train  de  Zurich  arriva,  le  délégué  qui  portait  le  drapeau 
venu  de  cette  ville  put  traverser  seul  la  foule  curieuse  amassée  devant  la 
gare,  sans  recevoir  la  moindre  insulte; 

2°  Après  la  bagarre,  les  trois  compagnons  qui  avaient  repris  le  drapeau 
de  Zurich  i  firent  seuls  le  trajet  de  la  gare  jusqu'au  restaurant  Jeangros 
(dix  minutes  environ),  au  milieu  d'une  foule  considérable,  tout  le  long  de 
la  I^Jinggasse  ;  et  la  bannière  déployée  qu'ils  portaient  ne  leur  attira  pas 
la  moindre  attaque,  pas  la  moindre  injure  de  la  part  du  public. 


Une  enquête  judiciaire  s'instruit  sur  les  événements  du  18  mars  à  Berne. 
Plusieurs  de  nos  compagnons  ont  été  appelés  devant  un  juge  d'instruction, 
chacun  dans  son  canton  respectif.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  ceux  des 
membres  de  la  Fédération  ouvrière  du  district  de  Courtelary  qui  se  trou- 
vaient à  Berne  le  18  mars,  et  qui  ont  participé  à  la  défense  du  drapeau 
rouge  contre  l'agression  de  la  police,  ont  décidé  de  demander  tous  à  être 
compris  dans  le  procès  qui  se  prépare. 

Voici  ce  que  dit  la  constitution  du  canton  de  Berne,  du  13  juillet  1846, 
à  l'article  76  : 

((  La  liberté  de  communiquer  ses  pensées  par  paroles,  par  écrit,  par  la 
presse,  et  par  des  emblèmes,  est  garantie. 

((  La  loi  détermine  les  peines  qu'entraînent  les  abus  de  cette  liberté. 

«  La  censure  ou  toute  autre  mesure  préventive  est  à  jamais  interdite,    n 


On  nous  écrit  de  Saint-Imier  : 

((  La  Fédération  du  district  de  Courtelary,  réunie  en  assemblée  géné- 
rale le  2  avril,  a  résolu  de  donner  son  approbation  à  la  manifestation  du 
18  mars  à  Berne,  et  de  se  déclarer  solidaire  des  conséquences  qui  peuvent 
résulter  de  cette  manifestation. 

((  Deux  de  nos  compagnons  ont  été  appelés  devant  le  juge  d'instruction 
du  district  de  Courtelary,  pour  être  entendus  à  propos  des  faits  qui  ont 
eu  lieu  le  18  mars  à  Berne. 

((  Après  cet  interrogatoire^  les  membres  de  notre  Fédération  qui  ont  pris 
part  à  la  manifestation  ont  résolu  d'adresser  à  M.  le  juge  d'instruction  une 
lettre  par  laquelle  ils  l'informent  de  leur  participation  à  cette  manifesta- 
tion et  demandent  à  être  compris  dans  l'enquête  et  éventuellement  dans  le 
procès  ouvert  à  propos  de  cette  affaire.  » 

Des  Suisses  de  différents  cantons,  membres  des  Sections  de  Berne,  vien- 
nent, par  une  lettre  adressée  au  juge  d'instruction  de  Berne,  de  se  décla- 
rer solidaires  de  leurs  camarades  accusés,  et  demandent  à  être  poursuivis. 

Le  compagnon  Deiber  2,  apprenant  qu'un  de  ses  amis  était  accusé,  pour 
les  affaires  du  18  mars,  d'avoir  frappé  l'inspecteur  de  police  M.  de  Werdt, 
vient  d'écrire  au  juge  pour  être  appelé  devant  lui.  Appelé,  il  s'est  aussi  dit 

1.  Brousse,  Werner  et  Deiber. 

2.  C'était  un  jeune  ouvrier  tailleur.  Alsacien. 
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solidaire  de  ses  camarades,  et  a  déclaré  que   c'est  lui  qui  a  frappé  l'in- 
specteur. 

Les  tribunaux  bourgeois  ont  rarement  vu  de  semblables  coupables  et  de 
pareils  accusés. 

Le  procès  intenté  aux  internationaux  jurassiens  à  propos  de  la  manifes"» 
tation  du  48  mars  à  Berne  est  encore  dans  les  limbes  de  l'enquête.  La  Ta- 
gespost,  journal  libéral  de  Berne,  publiait  à  ce  sujet,  le  43  mai,  les  lignes 
suivantes  : 

((  On  annonce  que  le  juge  d'instruction  de  Berne  n'a  pas  encore  pu  ache- 
ver l'enquête  sur  l'affaire  du  drapeau  rouge,  parce  que  tous  les  jours  des 
membres  de  la  Fédération  jurassienne  continuent  à  se  dénoncer  volontai- 
rement comme  coupables.  Cela  montre  combien  ces  gens  sont  exaltés,  et 
comme  ils  aspirent  à  la  couronne  du  martyre.  » 

La  couronne  du  martyre  n'a  rien  à  voir  là-dedans;  les  internationaux 
du  Jura  font  acte  de  solidarité,  voilà  tout  K 


Pendant  que  les  autorités  républicaines  du  canton  de  Berne  prétendent 
dénier  aux  socialistes  le  droit  d'arborer  le  drapeau  de  leur  parti,  on  fait 
librement  dans  la  Belgique  monarchique  et  cléricale  ce  qui  est  interdit  à 
Berne. 

A  l'occasion  du  Congrès  ouvrier  belge  de  Gand,  qui  a  eu  lieu  le  diman- 
che de  Pâques,  un  cortège  de  dix  mille  ouvriers  a  parcouru  les  rues  de  la 
vieille  cité  gantoise,  drapeau  rouge  en  tête,  et  personne  n'a  songé  à  contes- 
ter aux  manifestants  le  droit  d'arborer  la  couleur  qui  leur  est  chère. 

Oh,  nos  sublimes  libertés  républicaines! 

Voici  mon  sentiment  personnel  sur  le  résultat  produit  par  la  manifestation 
de  Berne,  tel  que  je  le  retrouve  dans  une  lettre  écrite  par  moi  de  Neuchâtel  à 
Kropotkino  le  27  mars  : 

Ici.  l'impression  produite  par  l'affaire  de  Berne  me  semble  plutôt  mau- 
vaise que  bonne  ;  cela  paraît  avoir  intimidé  plusieurs  de  nos  membres. 
Quant  aux  Allemands  de  VArbeiterbundy  ils  jettent  feu  et  flamme  contre 
nous;  ils  ne  regrettent  qu'une  chose,  c'est  qu'on  ne  nous  ait  pas  tous  sa- 
brés u  Berne  comme  nous  le  méritions. 

Théoriquement,  je  doute  qu'avec  une  population  comme  la  nôtre,  des 
manifestations  de  ce  genre  aident  à  la  propagande.  A  Neuchâtel,  du  moins, 
elles  nous  font  plutôt  reperdre  le  peu  de  terrain  que  nous  avions  gagné. 
Il  est  vrai  que  ce  terrain  était  si  peu  sûr,  que  ce  n'est  pas  grand  dommage. 

1.  Naturellement,  j'écrivis,  moi  aussi,  au  juge  d'instruction  de  Berne  pour  lui 
dire'que  j'avais  participé  à  la  manifestation  ;  et  je  fus  cité  à  comparaître  devant 
le  juge  d'instruction  de  Neuchâtel.  —  Par  contre,  un  silence  absolu  fut  gardé 
sur  la  présence  à  la  manifestation  de  ceux  de  nos  camarades  qui  étaient  étran- 
gers à  la  Suisse,  et  qui  auraient  pu,  par  conséquent,  être  arrêtés  et  expulsés  (ù 
l'exception,  bien  entendu,  de  ceux  dont  l'intervention  active  était  déjà  connue 
comme  c'était  le  cas  pour  Brousse,  Werner  et  Rinke)  :  aussi  ni  Pindy,  ni  Ferré, 
ni  Jeallot,  ni  Baudrand,  ni  Gevin,  ni  Albarracin,  ni  Kropotkine,  ni  Lenz,  ni 
Plekhanof,  ue  furent  inquiétés. 
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Hobin,  de  son  côté,  le  20  mars,  t'crivait  tle  W'oolwich  ce  qui  suit  à  Kropot- 
kine,  avec  le(}uel  il  s'était  lié  pendant  le  séjour  de  celui-ci  ii  Londres  : 

Nous  attendons  avec  impatience  de  vos  nouvelles  '.  J'espère  bien  en  re- 
cevoir autrement  que  par  le  Bulletin,  qui  nous  arrivera  mardi  ou  mer- 
credi prochain.  J'ai  lu  la  dépèche  du  Times-,  que  j'ai  envoyée  à  Guillaume 
avec  un  bout  de  copie  et  tout  ce  qui  n'est  pas  annonce  dans  V Induslrial 
Bevieir,  me  figurant  que  vous  seriez  encore  à  N'euchîltel.  J'ai  peur  surtout 
pour  Guillaume,  qui  est  bien  connu,  qui  doit  être  la  bète  noire  des  bour- 
geois et  sans  doute  spécialement  signalé  aux  gendarmes  et  aux  vauriens 
auxquels  vous  aurez  eu  affaire.  iJites-lui,  quand  vous  le  verrez,  toute  ma 
sympathie,  et  soyez  notre  intermédiaire  puisqu'il  est  malade  et  écrasé  par 
la  besogne.  J'espère  cependant  que  ses  névralgies  ne  durent  pas... 

Le  2  avril,  Robin  écrivait  de  nouveau  : 

Malgré  votre  enthousiasme,  de  votre  récit,  de  celui  du  Bulletin,  et  de 
celui  du  Radical  (que  je  vous  envoie),  il  résulte  pour  moi  une  impression 
pénible.  Bien  des  détails  de  la  mise  en  scène  me  choquent...  c'est  difficile 
à  écrire  et  peut-être  très  présomptueux  de  la  part  d'un  animal  aussi  loin 
de  la  lutte  que  je  le  suis.  Vous  savez  que  je  ne  suis  pas  à  priori  pour  la 
théorie  des  émeutes  de  détail;  leur  succès  pourrait  seul  me  convaincre,  et 
je  ne  vois  pas  le  succès  dans  le  cas  actuel...  Tenez,  je  n'aime  pas  ces  ré- 
clamations paisibles  à  un  préfet  à  qui,  dans  une  révolution  sérieuse,  on 
aurait,  le  pistolet  sur  la  tempe,  fait  rendre  ses  prisonniers,  et  à  qui  on  au- 
rait restitué  avec  gros  intérêts  les  coups  de  bottes  que  les  autres  avaient 
reçus,  et  ces  coups  de  sabre  auxquels  il  est  heureux,  dites-vous,  qu'on 
n'ait  pas  répondu  par  des  coups  de  revolver  !  Enfin  tant  mieux  si  je  me 
trompe,  si  cela  fait  un  effet  utile  pour  la  propagande;  mais  je  crains  que 
beaucoup  ne  voient  dans  cette  affaire  qu'une  rixe,  une  poussée,  une  ba- 
garre, là  où  il  fallait  une  vraie  bataille  révolutionnaire  ou  rien. 

Une  lettré  de  Brousse  à  Kropotkine,  du  6  avril,  donne  un  autre  son  de 
cloche  : 

J'ai  mis,  mon  cher  ami,  un  certain  retard  à  répondre  à  votre  lettre  du 
21)  mars.  Vous  ne  m'en  voudrez  pas  si  vous  réfléchissez  à  l'avalanche  d'af- 
faires qui  depuis  le  18  mars  me  croule  sur  la  nuque.  La  propagande  com- 
mence à  se  dessiner  à  Berne,  et  en  somme  nous  devons  être  assez  satisfaits. 
D'abord  l'impression  générale  est  bonne.  Dès  le  mardi  20  nous  sommes 
allés  dans  un  café  que  les  ouvriers  du  pays  fréquentent  chanter  le  Drapeau 
rouge,  et  des  applaudissements  assez  fournis  nous  ont  accueillis  ;  nous  som- 
mes allés  ensuite  au  café  fréquenté  par  les  bourgeois  :  ils  chuchotaient  à 
voix  basse  et  semblaient  terrifiés.  Nous  avons  donc  inspiré  aux  gros  bon- 
nets de  la  bourgeoisie  une  terreur  salutaire  et  conquis  les  sympathies  de 
la  masse  '.  Passons  à  la  réalisation  pratique  de  la  propagande  du  18  mars 
à  Berne.  Tandis  que  la  Section  de  langue  française  a  littéralement  doublé 

1.  C'est-à-dire  des  nouvelles  de  la  journée  du  18  m^rs. 

2.  Le  Times  avait  publié  un  télégramme  annonçant  la  manifestation  de  Berne 
et  le  conflit  avec  la  police. 

3.  Tous  les  Tartarins  ne  sont  pas  de  Tarascon. 
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le  nombre  de  ses  membres  (plus  de  quinze  Vaudois  ou  Fribourgeois  se  sont 
inscrits),  le  Sozialdemokratischer  Verein  a  conquis  à  peine  quelques  élé- 
ment nouveaux,  deux  ou  trois  K  Pour  les  ouvriers  allemands,  le  fruit  de 
notre  affaire  se  borne  à  une  assez  vague  sympathie  ;  pour  les  Velches, 
c'est  un  véritable  enthousiasme.  L'effet  produit  en  France  est  bon,  très  bon. 

Si  les  rodomontades  de  Brousse  font  sourire,  il  faudrait  se  garder,  toutefois, 
de  tomber  dans  un  autre  extrême,  et  de  ne  voir,  comme  la  Tagwacht,  dans 
la  manifestation  de  Berne  qu'une  démonstration  vaine  et  stérile,  qu'un  enfan- 
tillage. On  constatera,  par  le  contenu  delarticle  suivant  du  Bulletin  (22  avril), 
que  le  résultat  produit  dans  les  sphères  gouvernementales  pouvait  être  envi-- 
sagé  comme  un  réel  succès  pour  l'Internationale,  et  que  j'avais  eu  tort,  dans 
la  réunion  privée  de  la  Chaux-de-Fonds_,  de  me  montrer  trop  sceptique  : 

La  manifestation  de  Berne,  toute  «  puérile  »  qu'elle  ait  pu  paraître  à 
certaines  personnes,  a  eu  pour  résultat  de  faire  comprendre  à  nos  adver- 
saires bourgeois  que  le  socialisme  est  une  puissance  avec  laquelle  il  faut 
compter.  Dans  nos  sphères  officielles,  on  affectait  d'ignorer  l'Internatio- 
nale ;  il  était  de  bon  ton,  parmi  nos  hommes  politiques,  de  feindre  de  ne 
pas  la  prendre  au  sérieux.  Et  maintenant,  quel  changement!  Le  Grand- 
Conseil  du  canton  de  Berne  se  réunit  le  9  avril,  et  le  président  de  ce  corps  - 
ouvre  la  session  législative  par  un  discours  dans  lequel  il  consacre  aux  so- 
cialistes un  paragraphe  spécial,  que  voici  : 

((  Il  est  un  point  sur  lequel  nous  désirons  qu'on  tienne  ferme  avant  tout 
dans  ce  temps-ci  :  le  gouvernement  doit,  ainsi  qu'il  l'a  fait  jusqu'ici  à  la 
presque  unanimité  ^,  s'appuyer  sur  les  sympathies  et  le  bon  sens  de  cette 
partie  de  la  population  qui  travaille  honnêtement,  et  non  pas  sur  les  idées 
déplorables  et  malsaines  d'une  classe  qui  heureusement  n'est  pas  fortement 
représentée  dans  notre  canton,  et  qui  veut  fonder  son  existence  sur  les 
ruines  des  institutions  actuelles  et  vivre  heureuse  sans  travailler.  » 

Voilà  donc,  chose  inouïe  chez  nous  précédemment,  l'Internationale  ju- 
gée digne  de  figurer  dans  le  «  discours  du  trône  »  du  président  du  Grand- 
Conseil  bernois  !  Et  notez  que  ce  représentant  d'un  peuple  républicain 
parle  du  socialisme  absolument  dans  le  même  style  que  l'empereur  Guil- 
laume ou  les  ministres  du  tsar. 

Mais  voici  qui  est  bien  plus  significatif  encore. 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat  bernois,  M.  Frossard^  s'était  prononcé  con- 
tre les  mesures  prises  par  la  police  le  i8  mars.  Ce  libéralisme  relatif  a  si 
fort  irrité  contre  lui  la  majorité  du  Grand-Conseil,  que  M.  Frossard  s'est 
vu  forcé  d'offrir  sa  démission^  laquelle  a  été  immédiatement  acceptée.  La 
formule  officielle  par  laquelle  le  Grand-Conseil  accepte  la  démission  d'un 
membre  du  gouvernement  contient  ces  mots  :  «  avec  remerciements  pour 
les  services  rendus  )).  Un  membre  de  la  majorité,  un  certain  Gerber,  a  pro- 
posé de  retrancher  ces  mots,  et  d'accepter  la  démission  de  M.  Frossard 


i.  En  octobre  1876,  la  Section  de  langue  française  de  Berne  et  le  Sozialdemo- 
kratischer  Verein  avaient  payé  leurs  cotisations  au  Comité  fédéral  jurassien,  la 
première,  pour  14  membres,  et  le  second  pour  29  membres. 

2.  M.  Sahli,  avocat. 

3.  Les  mots  «  presque  unanimité  »  font  allusion  à  l'attitude  de  M.  Frossard,  qui, 
ainsi  qu'on  va  le  voir,  faisait  minorité  dans  le  Conseil  d'Etat. 
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sans  remerciement  aucun  ;  sur  quoi  le  Grand-Conseil,  par  50  voix  contre 
36,  s'est  déclaré  de  l'avis  de  M.  Gerber. 

Voilà  donc  un  membre  du  gouvernement  mis  brutalement  à  la  porte, 
pour  le  simple  fait  d'avoir  blAmé  la  violation,  commise  par  la  police  à  l'é- 
gard des  socialistes,  des  droits  garantis  par  la  constitution  bernoise. 

A  quand  la  suppression  de  l'Internationale? 

A  la  suite  de  la  manifestation  du  18  mars  â  Berne,  plusieurs  ouvriers  de 
cette  ville  furent  congédiés  par  leurs  patrons,  pour  le  crime  d'avoir  accompa- 
gné le  drapeau  rouge.  Une  souscription  fut  ouvortc,  pour  venir  à  leur  aide, 
dans  les  colonnes  du  Bulletin  et  de  V  Arbeiter-Zeitiuig  ;  eu  quelques  semaines, 
elle  produisit  221  fr.  05  ;  après  quoi  elle  fut  close  pour  faire  place,  à  la  fin 
d'avril,  à  une  souscription  en  faveur  des  internationalistes  qui  venaient  d'être 
arrêtés  en  Italie  (voir  p.  190). 

Dans  toutes  les  sections  de  la  Fédération  jurassienne,  des  réunions  parti- 
culières avaient  eu  lieu  le  18  mars.  Dans  celle  de  Lausanne,  Adolphe  Glémence 
fit  lecture  de  la  préface  d'un  livre  que  Charles  Beslay  allait  publier  sur  la 
Commune.  Cette  lecture  provoqua,  de  la  part  des  auditeurs  et  de  Clémence 
lui-même,  des  commentaires  que  résuma  une  correspondance  adressée  au  Bul- 
letin :  Beslay  parlait,  dans  sa  préface,  d'une  réconciliation  entre  le  peuple  et  la 
bourgeoisie,  comme  de  la  condition  nécessaire  pour  une  réorganisation  sociale  ; 
rinternationale  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de  cette  réconciliation  :  c  II  n'y  a 
aucune  alliance  possible  —  déclara  Clémence  —  entre  ceux  qui  ne  produisent 
rien  et  détiennent  ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  ceuxqui  travaillent  sans  pou- 
voir jamais  s'appartenir  eux-mêmes  )\  Charles  Beslay  répondit  par  une  lettre 
qu'inséra  le  Bulletin  (15  avril);  il  y  disait  :  «  S'il  est  un  point  d'honneur  au- 
quel nous  tenons  par  dessus  tout,  nous  autres  socialistes,  c'est  celui  qui  nous 
porte  à  exposer  librement,  en  pleine  indépendance,  au  grand  jour,  les  solutions 
que  nous  considérons  comme  vraies...  A  ce  point  de  vue,  j'ai  le  droit  de  dire 
que  je  me  tiens  dans  la  ligne  droite  de  l'Internationale,  qui  discute  sans  im- 
poser aucun  joug,  qui  cherche  sans  enchaîner  les  esprits...  Trouver  une  loi  nou- 
velle, trouver  un  nouveau  contrat  entre  le  travail  et  le  capital,  voilà  manifes- 
tement et  de  toute  évidence  la  solution  du  problème  et  la  voie  à  suivre.  Pour 
vous,  cette  solution  n'existe  que  dans  l'appropriation  collective  du  capital  et  la 
négation  de  l'élément  qui  détient  injustement  le  produit  du  travail...  Mais  le 
communisme  est  fondamentalement  irréalisable,  comme  organisation  sociale  : 
il  n'a  jamais  existé  dans  le  passé,  et  rien  ne  le  montre  possible  dans  le  pré- 
sent. »  La  Section  de  Lausanne  répliqua  {Bulletin  des  29  avril  et  6  mai)  par 
l'exposé  des  idées  économiques  et  sociales  de  ses  membres  ;  repoussant  toute 
conception  communiste  autoritaire  et  étatiste,  ils  préconisaient  le  principe  de 
l'équivalence  des  fonctions,  la  constitution  de  groupes  communaux,  régio- 
naux, nationaux  et  internationaux,  subdivisés  eux-mêmes  en  groupes  de  pro- 
ducteurs et  de  consommateurs,  et  l'organisation  d'un  vaste  système  d'assuran- 
ces fédéralisées. 

En  France,  il  y  eut  commémoration,  en  de  nombreuses  réunions  privées, 
de  l'anniversaire  de  la  révolution  communaliste .  On  lit  dans  le  Bulletin  (25  mars)  : 

L'anniversaire  du  18  mars  a  été  célébré  à  Paris  par  plusieurs  banquets 
clandestins,  la  police  ayant  interdit  ceux  qui  avaient  été  publiquement  an- 
noncés. Le  Radical  (successeur  des  Droits  de  l'homme),  répondant  à  la  Li- 
berté qui  prétendait  qu'aucun  banquet  n'avait  eu  lieu,  dit  : 

((  Nous  nous  contentons  de  répondre  que,  outre  les  deux  banquets  in- 
terdits, trois  autres,  à  l'un  desquels  cent  cinquante  personnes  étaient  pré- 
sentes, ont  eu  lieu  sans  encombre  ;  quant  à  dire  où,  la  Liberté  ne  nous 
croit  vraisemblablement  pas  assez  naïfs  pour  cela.  » 
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En  outre,  un  correspondant  du  Radical  lui  écrit  de  Montpellier  en  date 
du  iO  mars  : 

((  Hier  ont  eu  lieu  dans  notre  ville  un  certain  nombre  de  banquets,  qui 
se  sont  tous  terminés  aux  cris  de  :  Vive  l'amnistie  ! 

((  La  plupart  des  convives  portaient  l'immortelle  rouge  à  la  boutonnière. 

((  Mêmes  manifestations  à  Cette  et  à  Béziers.  Les  haraquettes  où  se  sont 
réunis  les  républicains  socialistes  de  la  première  de  ces  communes  étaient 
pavoisées.  » 

Nous  savons,  par  nos  renseignements  particuliers,  que  dans  un  très  grand 
nombre  d'autres  localités  ont  eu  lieu  des  réunions  privées  pour  commé- 
morer le  18  mars. 

La  manifeslation  de  Berne  trouva  un  écho  dans  plusieurs  parties  de  la  France, 
comme  l'avaii  écrit  Brousse  à  Kropotkine.  Dans  le  Bulletin  du  20  mai,  on  lit 
ceci  :  «  Deux  Sections  françaises  de  l'Internationale  (E,  1,  et  J,  1)  viennent 
d'adresser  à  la  Fédération  jurassienne  des  lettres  de  félicitation  au  sujet  de  son 
attitude  dans  l'atïairc  du  drapeau  rouge  à  Berne  ». 


XII 

Des  derniers  jours  de  mars  au  milieu  de  juillet  1811 . 

Pour  les  choses  que  j'ai  à  raconter  dans  ce  chapitre,  il  me  faudra  renoncer 
à  parler  des  divers  pays  séparément  et  successivement.  Les  faits  s'enchevê- 
trent, et  la  répercussion  s'en  fait  sentir  aussitôt  d'un  pays  à  l'autre:  je  les  rela- 
terai dans  Tordre  où  ils  se  présentent,  avec  leurs  contre-coups  internationaux. 

On  a  vu  (pages  121-122)  qu'une  tentative  faite  en  décembre  1876,  dans  une 
conférence  tenue  à  Bruxelles,  pour  constituer,  en  dehors  de  l'Internationale, 
une  Union  ouvrière  belge,  n'avait  pas  donné  de  résultats,  à  cause  de  l'intransi- 
geance des  Flamands.  Mais  la  tentative  fut  reprise  aux  printemps  de  1877  :  un 
Congrès  ouvrier  fut  convoqué  à  Gand  pour  le  \^^'  avril,  et  les  délégués  des  as- 
sociations wallonnes  s'y  rendirent  aussi  bien  que  ceux  des  associations  flaman- 
des. La  tactique  des  Flamands,  qui  voulaient  absolument  faire  de  la  politique 
parlementaire,  ne  plaisait  pas  aux  Wallons;  mais  ceux-ci  estimaient  qu'il  fal- 
lait faire  les  plus  grands  efforts  pour  conserver,  en  Belgique,  l'unité  du  mouve- 
ment ouvrier  :  aussi  se  montraient -ils  pleins  de  tolérance,  ne  demandant  aux 
Flamands  qu'une  chose,  de  ne  pas  leur  imposer  une  ligne  de  conduite  qui  leur 
était  antipathique,  et  se  déclarant  prêts  à  reconnaître  le  droit  des  Flamands 
à  choisir  leur  méthode  de  lutte.  Un  délégué  de  Verviers,  Fluse,  avec  lequel 
nous  étions  en  correspondance  régulière  i,  nous  renseigna  sur  les  délibéra- 
tions de  ce  Congrès,  et  c'est  de  sa  lettre  que  sont  extraits  les  détails  donnés 
par  le  compte-rendu  suivant,  que  publia  le  Bulletin  : 

La  plus  importante  des  questions  dont  le  Congrès  eut  à  s'occuper  était 
celle  de  la  participation  au  mouvement  politique.    Tous  les  délégués  fla- 

1.  Le  :2  avril  j'écrivais  à  Kropotkine  :  t  Nous  allons  voir  ce  qui  va  sortir  de  ce 
Congrès  de  Gand,  auquel  Fluse  est  allé  comme  délégué.  Il  m'a  écrit  qu'il  sou- 
tiendra énergiquement  nos  principes,  et  m'a  demandé  un  nouvel  envoi  de  50 
exemplaires  de  ma  brochure  (Idées  su?'  l'organisation  sociale).  —  Une  chose  très  es- 
sentielle serait  que  Verviers  fût  choisi  pour  siège  du  Congrès  général  de  l'In- 
ternationale, ainsi  que  du  Congrès  universel  des  organisations  socialistes.  J'ai 
déjà  écrit  à  Fluse  à  ce  sujet;  je  vous  prie,  dans  votre  correspondance  avec  lui, 
d'insister  sur  ce  point.  » 
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inaiids  se  sont  prononcés  pour  l'aftirniative.  u  Si  nous  ne  faisons  pas  de  la 
politique,  disaient-ils,  nous  n'avons  pas  de  motif  pour  nous  associer,  e»  no- 
tre mouvement,  si  beau,  si  grandiose,  tombera  à  plat  infailliblement;  eu 
"effet,  les  ouvriers  tlamands  ne  comprennent  qu'une  chose  pou;  le  mo- 
ment :  la  revendication  des  droits  politiques.  »  D'autre  part,  les  délégués 
de  Verviers  ont  contesté  l'utilité  de  l'agitation  politique  :  k  Là  où  le  suf- 
frage universel  existe,  ont-ils  dit,  le  pain  est  au  même  prix  que  là  où  il 
n'existe  pas.  La  politique  est  un  leurre.  La  Belgique  a  déjà  vu  des  socia- 
listes siéger  dans  son  Parlement,  témoins  Castiau  et  De  Polter  ;  et  l'action 
parlementaire  de  ces  députés  est  restée  parfaitement  inutile.  » 

Un  débat  s'est  engagé  au  sujet  du  mouvement  socialiste  d'Allemagne, 
dont  les  délégués  d'Anvers  et  de  Gand  vantaient  l'excellence  et  les  résul- 
tats, et  qu'ils  proposaient  comme  modèle  à  suivre.  Aux  objections  de  quel- 
ques délégués  wallons,  un  délégué  d'Anvers  répondit  en  disant  :  u  Vous 
ne  connaissez  pas  le  mouvement  allemand.  —  Nous  le  connaissons  par- 
faitement bien,  répliquèrent  les  délégués  de  Verviers.  nous  l'avons 
étudié  sous  toutes  ses  faces,  et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  voulons  pas 
l'imiter.  » 

La  discussion  close,  le  président  du  Congrès,  Van  Beveren,  de  Ciand,  lit 
une  proposition  autoritaire  qui  devait  obliger  toutes  les  corporations  à 
faire  de  la  politique  :  du  coup,  il  excluait  par  là  dix-sept  corporations  re- 
présentées au  Congrès.  Mais  il  fut  convenu  que  cette  motion  ne  serait  pas 
mentionnée;  Bertrand,  de  Bruxelles,  dit  :  ((  Ceux  qui  iie  veulent  pas  faire 
de  la  politique  peuvent  et  doivent  quand  même  faire  partie  de  l'Union  ou- 
vrière belge,  et  c'est  pourquoi  je  fais  la  proposition  suivante  ;  Le  Congrès 
ouvrier  belge  reconnrnt  Vutilité  de  Vngitaliun  ouvrière  sur  le  terrain  poli- 
tique, et  croit  que  toutes  les  associations  ouvrières  y  adhérentes  en  corn- 
prendront  la  nécessité  et  y  participeront  )>.  La  majorité  se  rallia  à  cette 
proposition. 

Ensuite  le  Congrès  décida  que  l'organisation  qu'il  avait  pour  mission 
de  constituer  définitivement  prendrait  le  nom  d'Union  ouvrière  socialiste 
belge. 

Une  vive  discussion  s'engagea  sur  les  conditions  dadmission  dans  l'U- 
nion ouvrière.  Les  délégués  dAnvers  et  de  Gand  voulaient  que  les  bour- 
geois sympathiques  au  socialisme  pussent  en  faire  partie,  parce  que,  di- 
saient-ils, leur  concours  est  précieux  et  souvent  indispensable,  et  qu'en 
Allemagne,  par  exemple,  Lassalle  a  rendu  de  très  grands  services  à  la  classe 
ouvrière.  Les  délégués  de  Bruxelles  et  de  Verviers  demandèrent  que  l'élé- 
ment ouvrier  fût  seul  admis  dans  l'Union,  et  le  Congrès  se  rallia  à  leur 
opinion,  en  votant  une  proposition  de  Fluse,  de  Verviers,  ainsi  conçue  : 
u  Nul  ne  pourra  faire  partie  de  l'L'nion  ouvrière  socialiste  belge  s'il  n'est 
salarié  ». 

Le  Congrès  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  discuter  les  statuts  de  l'I  nion, 
c.  tte  discussion  sera  reprise  dans  un  prochain  Congrès,  qui  aura  lieu  ^en 
juin    à  linixelles. 

Nos  adversaires,  à  Zurich  et  à  Leipzig,  ne  comprirent  pas  d'abord  la  véri- 
table siirnificalion  des  voles  du  Congrès  de  Gand;  ils  ne  se  doutèrent  pas  que 
leurs  aniià,  les  politiciens  (laniauds,  y  avaient  été  battus.   La    Tagwacht  et    le 
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Vorniirts  publièrent  des  commentaires  que  le    Bulletin  dut  rectifier;  il  le  fit 
en  ce\ termes  (29  avril)   : 

La  Tanwacht,  en  rendant  compte  du  Congrès  de  Gand,  est  tombée  dans 
une  raépi'se  bien  divertissante.  A  propos  de  la  décision  du  Congrès  qui 
stip.ile  que  ((  nul  ne  pourra  faire  partie  de  l'Union  ouvrière  socialiste 
belge,  s'il  n'est  salarié  »,  le  journal  de  M.  Greulich  dit  que,  par  cette  réso- 
lution, le  Congrès  a  voulu  fermer  la  porte  «  aux  braillards  anarchistes  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  classe  ouvrière  )).  Or,  voici  les  faits  réels  :  La 
résolution  en  question  a  été  proposée  jpar  un  anarchiste  ^,  Fluse^  délégué 
de  Verviers,  dans  l'intention  expresse,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  d'éloi- 
gner les  intrigants  bourgeois  qui  cherchent  à  entraîner  les  ouvriers  sur  le 
terrain  de  la  politique  parlementaire  pour  se  faire  d'eux  un  marche-pied 
à  leur  ambition.  Par  contre,  la  proposition  a  été  combattue  par  les  délé- 
gués flamands,  dont  elle  dérangeait  les  projets.  Ou  le  voit  donc  :  bien  loin 
d'èlre  dirigée  coutre  les  anarchistes,  la  résolution  a  été  proposée  par  un 
délégué  de  Verviers  qui  avait  mandat  exprès  de  voter  contre  la  participa- 
tion à  la  politique  bourgeoise. 

Le  Voricârls  a  fait  suivre  la  correspondance  peu  claire  qu'il  a  publiée 
sur  le  Congrès  de  Gand  d'une  note  qui  prouve  que  sa  rédaction  n'a  pas 
compris  le  véritable  sens  du  vote  du  Congrès  relativement  à  la  politique. 
[Le  Bulletin  rappelle  les  explications  données  dans  la  lettre  de  Fluse  rela- 
tivement à  la  proposition  de  Van  Beveren  et  à  celle  de  Bertrand,  et  ajoute 
ensuite  :  Ainsi  la  proposition  de  Bertrand,  bien  loin  d'avoir  été,  comme 
le  prétend  le  Vorwârts,  «  une  défaite  complète  pour  les  abstentionnistes  », 
a  été  une  défaite  pour  les  politiciens  flamands  qui  voulaient  rendre  l'action 
politique  obligatoire.  N'ayant  pas  réussi  à  faire  accepter  la  résolution  Van 
Beveren,  ils  ont  dû  se  contenter  de  celle  de  Bertrand,  qui  reconnaît  aux 
abstentionnistes  aussi  bien  qu'aux  politiciens  droit  de  cité  dans  l'Union 
ouvrière  belge. 

C'est  si  bien  là  la  signification  réelle  du  vote  du  Congrès  de  Gand,  que 
le  Mirabeau,  malgré  les  sympathies  avouées  de  la  plupart  de  ses  rédacteurs 
pour  les  politiciens,  le  reconnaît.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  son  numéro  du 
22  avril:  «  Malgré  ses  tactiques  et  ses  expédients,  le  parti  politique  n'a 
pu  aboutir  qu'à  ce  vote  piteux  :  «  Le  Congrès  reconnaît  l'utilité  »,  etc. 
(Suit  la  reproduction  de  la  proposition  Bertrand).  »  Un  vote  piteux  !  \  oïVà 
à  quoi  se  réduit  la  victoire  célébrée  par  le  Vorwfirts  et  la  Tagiracht. 

Les  chefs  flamands  furent  très  mécontents  des  résolutions  du  Congrès  de 
Gand.  Ils  résolurent  de  passer  outre,  et  de  convoquer  pour  la  Pentecôte 
i20  mai),  à  Malines,  un  Congrès  exclusivement  flamand,  où  ils  procéderaient 
à  la  fondation  d'un  «  Parti  démocrate  socialiste  belge  )). 

Je  place  ici  une  lettre  que  j'écrivais  le  30  avril  à  Pierre  Kropotkine  pour  lui 
dire  mon  sentiment  sur  la  situation  en  Belgique  : 

1.  C'est  la  première  fois,  je  crois,  que  le  Bulletin  reprend  à  son  compte  le  terme 
d'anarchiste,  que  nous  appliquait  la  j)resse  adverse,  pour  désigner  les  membres  de 
l'Internationale  opposés  à  la  politique  électorale  et  parlementariste.  L'épithôte 
reviendra  encore  de  temps  à  autre  dans  nos  écrits  de  l'époque.  Elle  ne  nous  ef- 
frayait pas,  mais  nous  la  mettions  d'hobitude  en  italigiies,  pour  montrer  qu'olle 
n'était  pas  de  notre  langage  usuel. 
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Mon  cher  ami.  après  avoir  lu  le  Mirabeau  d'hier,  l'idée  m'était  venue 
d'écrire  à  Fluse  pour  lui  dire  différentes  choses.  Mais  j'ai  réfléchi  qu'il 
valait  mieux  que  ces  choses-là  ne  lui  fussent  pas  dites  par  moi,  et  que 
vous  seriez  mieux  placé  pour  le  faire.  N'oici,  en  substance,  ce  que  je  vou- 
lais lui  écrire  : 

D'abord,  féliciter  le  Mirabeau  d'avoir  accueilli  votre  article  *,  et  expri- 
mer le  désir  de  voir  ce  journal,  mieux  rédigé,  renoncer  à  certains  collabo- 
rateurs, par  exemple  à  ce  stupide  rodomont  de  Cluseret,  qui  s'est  si  mal 
conduit  à  Lyon  et  à  Marseille  eu  1870.  En  même  temps,  demander  qui  est 
le  collaborateur  qui  signe  Saint-Thèse  ;  n'est-ce  point  Sellier  sous  un  nou- 
veau déguisement  ? 

En  second  lieu,  parler  du  Congrès  spécial  que  les  Flamands,  méconlenls 
de  ce  que  la  politique  n'a  pas  été  rendue  obligatoire  au  Congrès  de  (iand, 
vont  convoquer  -.  Et  j'aurais  fait  ressortir  ceci  :  On  a  dit  aux  Wallons  : 
((  L'union  avec  les  Flamands  est  indispensable;  pour  atteindre  ce  but,  il 
faut  faire  des  concessions  »  ;  —  et  les  Wallons  ont  fait  concessions  sur  con- 
cessions, à  ce  point  que  le  Mirabeau  a  entièrement  changé  de  programme 
et  qu'on  ne  le  reconnaît  plus.  Et  maintenant  que  les  Wallons  ont  tout  fait 
pour  arriver  à  constituer  l'Union  ouvrière,  qu'ils  ont  même  beaucoup  trop 
fait,  voilà  les  Flamands  qui  ne  sont  pas  encore  contents,  et  qui  déclarent 
vouloir  faire  bande  à  part!  Eh  bien^  qu'on  les  laisse  donc  aller!  Est-ce  que 
les  Wallons  ont  besoin  des  Flamands  ?  L'union  avec  les  Flamands  ne  peut 
que  paralyser  le  mouvement,  le  fausser,  bien  loin  de  lui  donner  de  la  vie. 
D'ailleurs,  se  figure-t-on  que  lorsque  l'émancipation  du  travail  se  réalisera, 
ce  sera  dans  le  cadre  de  la  Belgique  politique  actuelle,  et  qu'à  cet  effet 
Flamands  et  Wallons  devront  marcher  d'accord  pour  tâcher  d'avoir  une 
majorité  à  la  Chambre?  Non  :  l'émancipation  sera  le  résultat  d'une  révo- 
lution partie  de  Paris  ;  au  signal  de  cette  révolution  se  lèveront  les  peuples 
et  fragments  dépeuple  qui  ont  le  feu  révolutionnaire  :  la  Suisse  française, 
la  Belgique  française  ;  quant  aux  Flamands,  ils  feront  comme  les  Suisses 
allemands  ^  ;  ils  nous  regarderont  tranquillement  nous  battre. 

Ou'on  cesse  donc  de  prêcher  aux  ouvriers  belges  l'union  entre  Wallons 
et  Flamands  comme  l'unique  moyen  de  salut.  Sans  doute,  cette  union  sera 
bonne,  si  elle  peut  se  faire  sans  que  le  parti  révolutionnaire  soit  obligé  de. 
sacrifier  son  programme,  et  si  elle  a  pour  résultat  de  faire  progresser  les 
Flamands  ;  mais  il  ne  faut  pas  crier  :  Union  à  tout  prix  !  La  lettre  de  Louis 
Bertrand,  dans  le  Mirabeau  d'hier,  montre  qu'il  y  a  des  gens  qui  sont  telle- 

1.  Il  est  question  de  cet  article  dans  une  lettre  de  moi  à  Kropotkine,  du  14  avril, 
où  je  lui  disais  :  «  J'avais  bien  envie  de  garder  votre  article  pour  le  Bulletin,  car 
vraiment  je  le  trouve  excellent.  Mais  comme  il  faut  pourtant  essayer  une  fois 
d'envoyer  quelque  chose  au  Mirabeau,  je  fais  le  sacrifice  de  vous  le  rendre  dans 
ce  but,  j'en  ai  arrangt'^  quelques  phrases,  et  je  crois  qu"il  sera  nécessaire  que 
vous  le  cojiiiez  encore  une  fois,  sans  cela  jamais  on  ne  s'en  tirera  à  Verviers. 
Si  vous  l'envoyez  tout  de  suite,  il  pourrait  déjà  paraître  dans  le  numéro  du  25 
courant.    >  (L'article  ne  parut  que  dans  le  numéro  du  29.) 

2.  A  Malines. 

'A.  (^f  jugement  sur  les  Suisses  allemands  ne  serait  plus  exact  aujourd'hui  :  une 
grande  partie  des  ouvriers  de  la  Suisse  allemande  sont  désormais  acquis  au  syn- 
dicalisme révolutionnaire.  Et,  d'autre  part,  une  partie  de  la  classe  ouvrière  de 
la  Suisse  française  se  laisse  encore  aveuglément  conduire  par  des  politiciens 
parlementaires. 
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ment  entichés  de  cette  union  avec  les  Flamands,  qu'ils  sont  prêts  à  tout  sa^ 
entier  pour  cela,  principes,  dignité,  etc.  C.ela  résulte  jusqu'à  l'évidence 
(les  phrases  entortillées  par  lesquelles  il  donne  à  entendre  aux  Flamands 
(ju'ils  ont  eu  tort  de  perdre  patience,  et  que  le  Congrès  de  Bruxelles,  en 
juin,  leur  fera  la  concession  que  n*a  pas  faite  le  Congrès  de  Cand. 

11  faudrait  faire  sentir  tout  cela  bien  clairement  à  Fluse  ;  lui  faire  com- 
prendre que  dans  une  alliance  où  on  sacrifie  ses  principes,  on  ne  gagne  pas 
de  la  force,  tout  au  contraire  on  en  perd.  Dès  maintenant,  les  ouvriers 
wallons  devraient  dire  résolument  aux  Flamands  :  «  Organisez-vous  comme 
vous  l'entendrez,  et  laissez-nous  nous  organiser  aussi  à  notre  guise  ».  Cela 
n'empêcherait  pas  les  deux  organisations  de  vivre  en  paix  et  de  s'entr'aider 
à  l'occasion.  Du  reste,  il  me  semble  que  la  différence  des  langues  empê- 
chera toujours  en  Belgique  une  organisation  unique  d'exister  sérieusement  : 
si  on  voulait  absolument  créer  cette  organisation  unique,  l'un  des  deux  élé- 
ments jirendrait  infailliblement  le  dessus  et  l'autre  serait  sacrifié  :  et  celui 
qui  serait  sacrifié  serait  très  probablement  l'élément  wallon. 

Il  y  avait  à  Genève  un  groupe  assez  hétérogène  de  réfugiés  français  et  de  ré- 
fugiés russes,  personnalités  remuantes  et  susceptibles  qui,  tout  en  se  disant 
de  l'Internationale,  boudaient  plus  ou  moins  la  Fédération  jurassienne.  C'est 
ce  groupe  qui  avait  publié  à  la  fin  de  1876  l'almanacb  dont  j'ai  parlé  p.  120. 
Lorsque  Kropotkine  vint  en  Suisse,  il  fit  un  voyage  à  Genève  pour  y  voir  quel- 
ques compatriotes  :  on  chercha  à  le  retenir  dans  cette  ville,  et  à  le  prévenir 
contre  les  socialistes  des  Montagnes.  Sa  perspicacité  lui  fit  bien  vite  démêler 
les  causes  vraies  de  certains  mécontentements;  mais,  avec  son  caractère  bien- 
veillant, il  essaya  d'abord  de  jouer  le  rôle  de  conciliateur.  Son  ami  Lenz  et  lui 
avaient  conçu  le  projet  de  publier  un  Dictionnaire  socialiste,  dans  lequel  serait 
expliquée  la  terminologie  du  socialisme,  afin  «  de  permettre  à  chacun  de  se 
rendre  compte  de  la  valeur  historique  et  idéologique  des  mots  qui  composent 
cette  terminologie  »  ;  ce  dictionnaire  aurait  contenu  aussi  des  notices  biogra- 
phiques, un  exposé  des  institutions  sociales  primitives  des  peuples,  une  étude 
des  solutions  de  la  question  du  travail,  etc.  Le  groupe  de  propagande  qui  avait 
publié  i'aJmanach  patronna  l'idée  du  dictionnaire,  et  laoçu,  en  mars  1877,  un 
prospectus.  Ce  même  groupe  annonça,  presque  en  même  temps,  l'intention  de 
publier  une  revue  mensuelle  en  langue  française,  qui  devait  paraître  à  l'impri- 
merie du  Rahotnik.  Ces  projets  éveillèrent  chez  quelques-uns,  dans  le  Jura,  des 
méfiances  dont  la  nature  est  expliquée  dans  le  passage  suivant  d'une  lettre  de 
Brousse  à  Kropolkine,  du  6  avril  : 

«  Il  me  reste  à  vous  parler  d'une  chose  dont  nous  causerons  plus  longue- 
ment, car  j'espère  aller  sous  peu  à  la  Ghaux-de-Fonds,  Quelques  amis  de  Ge- 
nève, Kahn,  Joukovsky,  Ralli,  etc.,  sont  en  train  d'organiser  une  revue  desti- 
née à  la  Suisse  et  à  la  France  ;  une  revue  publique  en  Suisse  et  secrète  en 
France  !  C'est  une  machine  dirigée,  en  Suisse,  contre  le  Bulletin,  en  France 
contre  nos  amis.  Ils  m'avaient  déjà  parlé,  d'abord,  d'un  almanach  :  j'y  ai  col- 
laboré; ensuite,  d'un  dictionnaire  socialiste  :  je  leur  ai  promis  ma  collab(jra- 
tion  ;  il  s'agit  maintenant  d'une  revue,  demain  il  sera  question  d'un  journal  : 
je  leur  refuse  catégoriquement  et  par  lettre  tout  concours. 

«  Pensez-vous  que  le  camarade  russe  [Leoz]  que  j'ai  vu  avec  vous  à  la  Ghaux- 
de-Fonds,  et  ceux  qui  sont  venus  à  Berne,  donnent  dans  le  piège  sans  y  voir  clair  ? 
dans  ce  cas,  vous  nous  rendriez  un  véritable  service  de  les  avertir.  Seraient- 
ils  capables  de  prêter  leur  concours  à  de  semblables  manœuvres,  à  une  propa- 
gande théorique  dans  laquelle  Gambon  (Jacobin)  écrit  avec  Reclus  (anarchiste) 
et  Lefrançais  (De  Paepiste)?  Serait-il  impossible  de  les  écarter  de  cette  voie?  » 
Brousse  ne  connaissait  encore  Kropotkine  que  fort  peu  :  il  s'adressa  à  moi 
pour  savoir  quels  étaient  exactement  les  sentinieut6  de  celui-ci.  Voici  un  billet 
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(le  moi  à  Kropolkine,  du  1;*  avril,  «luc  je  reiiiis  a  .M""  LaiwislaTg  '  pour  lui  ser- 
vir d'introdnclion  : 

«  Mou  cher  ami.  .M""  Landsherg,  étant  venue  ici  pour  aîVaires,  m"a  pari.' 
do  vou"*,  cl  m'a  demandé  si  vous  étiez  en  relations  de  soli<Jarit«'  avec  les  Rus- 
ses du  Hnholitik.  .le  lui  ai  liil  que  nrm,  rt  (|u'au  ronlraire  vous  vous  sépuric/. 
d'eux  nellemenl.  Pour  qu'elle  puisse  mieux  jui:er  de  vos  sentiments;  à  leo;- 
égard,  je  l'ai  eniragée  à  aller  vous  voir  en  retournant  à  heriK',  .le  prolile  d>> 
loccasion  pour  vous  serrer  cKrdialement  la  main.  » 

Dans  Jine  lettre  du  lendemain,  je  lui  dirais  encore  : 

«  Hier.  .M"''  i.andsherg  a  dû  aller  vous  voir,  avec  un  mot  de  moi.  Si  je  pou- 
vais vous  voir,  je  vous  expliquerais  beaucoup  de  choses,  que  du  reste  vou.s  de- 
vez savoir,  au  moins  en  partie.  Mlle  vous  <'n  aura  dit  tjuel«(ues-unes.  (juand 
vous  verrez  Bronsse  -,  parlez-lui  aussi,  et  tâchez  de  vous  expliquer  à  fond  avei- 
lui  au  sujet  des  hommes  du  Hahottu'k,  et  au  sujet  de  rerlains  réfuiriés  français 
tels  que  Kahn  et  quelques  autres,  o 

II  n'était  pas  inutile,  je  crois,  de  signaler  en  passant  ces  dissonances,  —  dont 
il  sera  encore  parlé  plus  loin,  —  qui,  en  ce  qui  concerne  h^s  hommes  du  Hubot- 
vik,  remontaient  au  conflit  do  1.S73  avec  Bakounine,  et,  pour  certains  réfu- 
giés de  la  Commune,  avaient  leur  source  dans  des  incompatihilités  d'humeur 
ou  des  froissements  d'nmour-propre,  plus  encore  que  dans  des  dissidenr^es  doc- 
trinales. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  ces  désaccords  n'effleurèrent  jamais  les  s^j 
ciaiistes  des  Montagnes,  entre  lesquels  l'entente  di-meura  toujours  complète. 

Les  réunions  continuaient  à  se  tenir,  nombreuses  et  régulières,  dans  les  sec- 
tions, à  la  Chaux-de-Fonds,  à  Xeuchàtel^  à  Berne,  à  Porrenlruy;  le  \'al  de  Saijit- 
Imier  était  le  fojcr  le  plus  actif.  (Jn  avait  annoncé,  pour  le  dimanche  'Ib  mars, 
à  Sainl-Imier,  une  assemblée  générale  de  toutes  les  sociétés  ouvrières  du  dis- 
trict de  Courtelarj,  convoquée  par  les  comités  réunis  des  diverses  sociétés, 
avec  cet  ordre  du  jour  :  «  Délibération  sur  le  programme  du  parti  ouvrier  »  : 
l'a-semblée  devait  être  suivie  d'une  soirée  familière  avec  tombola  :  mais  au- 
cun compte-rendu  de  cette  réunion  ne  se  trouve  au  Bulletin.  Il  y  eut  ensuite, 
à  Sainl-Imier,  le  lundi  2  avril,  une  assemblée  générale  de  la  fédération  du  dis- 
trict de  Courtelarv,  et  le  9  avril  une  réunion  publique  de  discussion,  avec  ce 
sujet  à  l'ordre  du  jour  :  «  L'hygiène  ». 

Le  mardi  in  avril,  des  dépêches  publiées  par  les  journaux  quotidiens  annon- 
cèrent un  mouvement  insurrectionnel  dans  l'Italie  méridionale.  Brousse  m'é- 
crivit ce  jour-là  le  billel  que  voi-'i  : 

Je  pense  que  tu  as  vu  dans  les  journaux  que  nos  amis  d'Italie  sont  en 
campagne.  En  tout  cas,  voici  ce  que  je  sais  :  Près  de  Xaples,  province  de 
Bénévent,  deux  bandes  d'internationaux  se  sont  montrées.  L'une  d'elles 
(30  hommes)  a  [jris  Thôtel  de  ville  d'un  village,  Pielino  (?)  près  de  Piedi- 
monte  d'Alife,  et  a  brûlé  les  archives.  Attaquée, ^elle  a  été,  [disent  les 
feuilles  bourgeoises,  dispersée  (pour  moi,  elle  est  allée  se  réunir  plus  loin  ). 
On  annonce  que  sûrement  il  y  a  des  blessés  de  part  et  d'autre.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  triste,  c'est  qu'on  annonce  «  qu'un  certain  Cafiero  a  été  pris  ».  Ce 
n'est  pas  gai  si  c'est  vrai  !  Communique  cette  note  aux  amis  de  la  Chaux- 
de-Fonds.  P.  Brousse. 

Il  faut  expliquer  comment  le  mouvement  insurrectionnel  que  nos  amis  ita- 
liens préparaient  pour  le  mois  de  juin's'élait  transformé  brusquement  en  la 
prise  d'armes  prématurée  et  inattendue  que  le  télégraphe  venait  de  signaler. 

J'ai  parlé  (p.  Il6)"du  concours  qu'avait  promis   d'apporter  au  mouvement 

1.  M"*  Landsberg  devint  plus  tard'la  femme  de' Brousse. 

i.  Brousse  devait  faire  le  lendemain  une  conférence  à  la  Chaux-de-Fonds. 
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projeté  l'ancien  garibaldien  Salvatore  Farina,  par  l'intermédiaire  duquel  de 
nombreux  paysans  avaient  été  enrôlés.  Il  se  trouva  que  cet  homme  était  un 
traître.  Il  avait  de  irrands  besoins  d'argent  ;  et,  après  »>n  ^voir  tiré  de  nos  ca- 
marades le  plus  qu'il  put,  il  imagina  d(^  s'en  faire  donner  aussi  par  le  gouver- 
nement italien.  Il  vendit  donc  au  ministre  Nicotera,  qu'il  avait  connu  autrefois, 
ce  qu'il  savait  <lu  complot,  dénonça  les  paysans  affiliés,  qui  lurent  tous  arrêtés 
vers  la  fin  de  mars,  puis  disparut  K  Les  internationalistes  qui  étaient  à  la  tète 
de  l'organisation  se  tenaient  sur  leurs  gardes  ;  ils  réussirent  à  se  mettre  en 
sûreté,  et  la  police  ne  put  se  saisir  d'eux.  Mais  la  trahison  de  Farina  plaça  nos 
amis  en  présence  de  cette  alternative  :  ou  bien  abandonner  complètement 
leur  projet,  ou  bien,  s'ils  voulaient  tout  de  même  tenter  quelque  chose,  agir 
sur-le-champ.  La  saison  n'était  pas  encore  assez  avancée  pour  que  les  monta- 
gnes fussent  praticables;  mais,  d'autre  part,  si  on  attendait,  on  risquait, 
maintenant  que  l'éveil  était  donné,  de  voir  tous  les  conjurés  arrêtés  l'un  après 
l'autre.  On  opta  donc  pour  l'action  immédiate.  Kraltchinsky  (qui  avait  un 
passeport  au  nom  de  Roublef,  négociant  à  Kherson)  se  rendit  au  commence- 
ment d'avril,  avec  la  jeune  femme  russe  dont  je  ne  sais  pas  le  nom  (voir 
p,  HT),  à  San  Lupo,  bourgade  de  la  province  de  Bénévent,  et  y  loua  une 
maison  destinée  à  servir  de  dépôt  d'armes  ;  et  avis  fut  donné  aux  affidés  des 
diverses  régions  de  l'Italie  d'avoir  à  se  rendre  immédiatement  à  San  Lupo  pour 
s  y  équiper.  Le  5  avril,  la  police,  trouvant  suspectes  les  allées  et  venues  d'un 
certain  nombre  d'inconnus  dans  la  petite  bourgade,  tenta  d'arrêter  quelques- 
uns  des  internationalistes  qui  venaient  d'y  arriver  :  des  coups  de  fusil  furent 
échangés,  et  la  bande  des  révolutionnaires,  avant  d'avoir  pu  s'organiser  com- 
lilètement,  dut  s'éloigner  et  prendre  la  campagne.  Telles  sont  les  circonstances 
d'où  sortit  cette  invraisemblable  expédition,  coup  de  tête  juvénile  d'une  poignée 
d'intrépides.  Nous  n'avions  pas  été  tenus  au  courant  de  ces  choses,  on  ne  nous 
avait  pas  communiqué  la  résolution  précipitamment  prise,  et  nous  ignorions 
absolument  tout  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Je  reproduirai,  ici  et  plus  loin,  dans  l'ordre  où  le  Bulletin  les  publia,  les  nou- 
velles, fausses  et  vraies,  ainsi  que  les  appréciations  des  amis  et  des  ennemis. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  le  Bulletin  du  15  avril  : 

«  11  paraît,  d'après  les  journaux,  qu'un  mouvement  socialiste  armé  a  éclaté 
dans  la  province  de  Bénévent  (ancien  royaume  de  Naples),  au  cœur  môme  des 
Apennins.  N'ayant  reçu  jusqu'à  présent  de  nos  correspondants  d'Italie  aucun 
renseignement  direct,  nous  ne  pouvons  que  reproduire,  sous  toutes  réserves, 
les  nouvelles  données  par  la  presse  bourgeoise. 

«  Les  dépêches  du  9  courant  disaient  que  c'était  à  Cerreto,  province  de  Bé- 
névent, que  les  internationaux  armés  avaient  fait  leur  apparition,  et  qu'ils 
s'étaient  divisés  en  deux  bandes.  L'une  de  ces  bandes,  forte  d'une  trentaine 
d'hommes,  et  commandée  par  Gafiero,  serait  entrée  le  8  dans  le  iietit  bourg 
de  Letino,  près  de  Piedimonte  d'Alife,  [province  de  Caserte,]  aurait  occupé  la 
mairie  et  mis  le  feu  aux  archives.  WOpinione  annonçait  que  cette  bande  avait 
été  ensuite  mise  en  déroute,  et  qu'on  lui  avait  fait  plusieurs  prisonniers,  parmi 
lesquels  son  chef  Cafiero. 

«  En  outre,  la  police,  disait-on,  aurait  arrêté  le  8,  à  Pontemolle  près  de 
Rome,  dix-huit  internationaux  qui  paraissaient  vouloir  se  former  en  bande  et 
tenir  la  campagne. 

«  Le  lendemain,  la  nouvelle  donnée  par  VOpinione,  que  la  bande  apparue  à 
Cerreto  avait  été  défaite,  était  démentie, 

»  L'Italie  annonçait,  le  10,  que  cette  bande,  après  avoir  brûlé  les  archives  de 
Letino,  était  allée  à  Gallo,  où  elle  a  pillé  la  caisse  du  percepteur  et  brûlé  la 
maison  commune;  elle  s'est  ensuite  dirigée  sur  Capriati;  mais,  la  population 
ayant  pris  les  armes  pour  lui  résister,  les  insurgés  se  sont  retirés. 

»  Outre  Gafiero,  disent  les  dépèches  du  10,  Malatesta  et  Geccarelli  font  aussi 


1.  On  m'a  raconté  que,  redoutant  des  vengeances,  il  s'était    réfugié  en  Améri- 
que en  changeant  de  nom. 
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partie  de  celte  baude.  Elle  a  cherché  à  faire  des  recrues  en  offrant  de  l'ar- 
gent (???),  mais  personne  n'a  voulu  se  joindre  à  elle  (???).  La  force  publi(jue 
garde  tous  les  passages,  et  il  est  impossible  que  la  bande  s'échappe  (???;. 

«  Une  dépêche  de  Milan,  du  13,  nous  annonce  que  l'agitation  augmente,  que 
les  bandes  comptent  actuellement  des  centaines  d'hommes,  et  que  des  troupes 
sont  envoyées  contre  elles  sous  le  coniinandement  du  gi-néral  de  Sauzet.  Une 
autre  dépèche  jirétend  que  la  baude  de  Cerreto  serait  capturée. 

«  Nous  engageons  nos  lecteurs  à  se  méfier  de  toutes  los  nouvelles  que  pourra 
apporter  le  t(''l(''graphe.  et  à  atlendrc.  pour  se  former  un  jugcnimt,  que  des 
renseignements  Sf'rieux  et   dignes  de  loi  nous  soient  parvenus.  » 

Tandis  que  j'étais  sous  le  couj»  de  Tt-motion  (iroduilc  pur  r:e>  nouvelles. 
Hrousse  fui  victime,  chez  moi.  d'un  grave  aceident  qui  aurait  pu  avoir  des  sui- 
tes fatalfs.  11  avait  lait  le  14  avril,  à  Saiul-lmicr,  une  conlV-rence  sur  «  le  l-S  mars 
â  lierne  ».  Le  lendemain  dimanche.,  il  était  allé  à  la  Chaux-de-Fonds,  et  v. avait 
répété  sa  conférence  dans  la  grande  salle  d»^  l'Inilel  de  ville,  devant  un  auditoire 
qui  comptait  beaucoup  d'ouvriers  de  langue  allemande,  membres  du  Demohra- 
tischcr  Verein  ;  la  conférence  fut  traduite  en  allemand,  après  <[uoi  une  intéressante 
discussion  s'engagea  dans  les  deux  langues,  a  L'heure  étant  avanci'e,  un  mem- 
bre de  rinlernalionale  annon(,'a  qu'une  prochaine  st'auce  publjcpie  de  la  Section 
serait  sp(''cialement  consacrée  à  exposer  et  à  discuter,  devant  nos  amis  alle- 
mands, les  principes  défendus  par  la  Fédération  jurassienne.  »  Le  lundi  après- 
midi  10,  Brousse  arriva  à  Neuchàtel,  où  il  devait,  le  soir,  faire  une  troisième  fois 
sa  conférence,  au  Cercle  des  ouvriers;  Kropotkine  l'avait  accompagné.  Mais 
j)endant  qu'ils  étaient  chez  moi,  Brousse  fut  pris  d'une  hémorragie  nasale  lil 
y  était  sujet,  lorsqu  il  se  trouvait  fatigué  par  les  veilles  et  le  surmenage),  que 
nous  eûmes  beaucoup  de  peine  à  arrêter.  Il  nous  parut  prudent  de  renoncer  à  la 
conférence  du-soir:  j'exhortai  Brousse  à  rentrera  Berne,  et,  suivant  mon  conseil, 
il  prit  avec  Kropotkine  le  chemin  de  la  gare.  Mais  quelques  minutes  plus  tard,  tous 
deux  sonnaient  de  nouveau  à  ma  porte:  l'hémorragie  venait  de  recommencer  de 
plus  belle.  Brousse  nous  dit  que,  lorsque  le  saignement  de  nez  ne  s'arrêtait  pas 
spontanément,  il  avait  recours  à  un  enveloppement  de  tout  le  corps  dans  un  drap 
mouillé,  moyen  infaillible,  affirmait-il.  Nous  lui  appliquâmes  ce  remède  héroï- 
que, qui  celle  fois  se  montra  impuissant  ;  l'hémorragie  persistait.  Très  inquiet, 
je  courus  chercher  un  médecin  :  celui-ci  (c'était  le  vieux  l)""  Reynier)  fit  met- 
tre le  malade  au  lit,  et  essaya  sans  succès,  pendant  des  heures,  d'arrêter  le 
sang  par  divers  moyens;  il  annonça  enfin  qu'il  allait  être  obligé  de  procéder 
au  tamponnement  des  narines.  Pendant  que  nous  préparions,  Kropotkine  et 
moi,  aidés  de  ma  femme,  les  tampons  de  coton,  attachés  à  des  ficelles,  le  sang 
cessa  enfin  de  couler,  et  Ton  put  renoncer  à  l'emploi  de  cette  ressource  su- 
prême. Mais  la  situation  restait  critique;  un  rien,  un  mouvement,  une  toux  lé- 
gère, une  parole^  pouvait  détacher  les  caillots,  et  ramener  l'hémorragie.  La 
nuit  était  venue,  et  le  pauvre  Brousse,  épuisé  par  la  perte  de  son  sang,  aurait 
voulu  s'assoupir  :  mais  le  médecin  nous  déclara  qu'il  faudrait  absolument 
l'empêcher  de  dormir,  parce  que,  pendant  le  sommeil,  sa  respiration  détache- 
rait certainement  les  caillots  des  narines;  il  nous  donna  donc  la  barbare  con- 
signe de  tenir  le  malade  éveillé  toute  la  nuit.  Nous  passâmes  la  nuit  entière 
au  chevet  de  Brousse,  nous  relayant  d'heure  en  heure,  Kropotkine  et  moi,  pour 
surveiller  sa  respiration,  et  lui  pinçant  le  bras  pour  l'empêcher  de  sommeil- 
ler, malgré  la  pitié  que  nous  inspirait  le  martyre  du  patient.  Enfin,  au  matin, 
le  médecin  revint;  il  permit  à  Brousse  de  prendre  du  lait,  et  de  dormir  un  peu 
durant  la  journée.  Il  fallut  continuer  à  observer  de  grandes  précautions  pen- 
dant deux  ou  trois  jours  encore.  Vers  la  fin  de  la  semaine,  le  malade  put  com- 
mencer à  se  lever;  et  le  samedi  21  il  était  assez  bien  pour  qu'il  fût  possible  de 
le  conduire  en  voiture  à  la  gare,  d"où,  accompagné  toujours  par  l'excellent 
Pierre,  il  prit  le  train  pour  Berne.  Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  Kropot- 
kine put  le  quitter  et  rentrer  à  la  Chaux-de-Fonds. 

Pendant   la  semaine  que   Brousse   et  Kropotkine  avaient  passée   chez  moi, 
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j'avais  reçu  les  premières  nouvelles  un  peu  détaillées  du  mouvement  lente  par 
Cafiero,  Malatesta  et  leurs  amis,  nouvelles  contenues  dans  une  lettre  que  m'é- 
crivit Costa  à  la  date  du  14  avril .  Mais  Costa  n'avait  pas  de  renseignements 
directs  et  c"étail  dans  les  journ;iux  <[uil  avait  [)uisé  les  détails  qu'il  m'envoyait. 
Voici  sa  lettre,  que  publia  le  Bulletin  du  22  avril  : 

M  Vous  avez  déjà  lu  dans  les  journaux  que  ces  jours  passés  une  bandr  année 
de  socialistes  a  fait  son  apparition  dans  une  des  provinces  méridionales  de  l'I- 
talie. Je  voudrais  pouvoir  vous  donner  des  renseignements  précis  sur  ses  faits 
et  gestes;  mais  il  faut  que  je  me  contente  de  ce  que  rapportent  les  journaux 
bourgeois,  en  faisant  la  part  de  ce  que  leurs  récits  ont  d'exagéré,  de  partial  et 
de  calomnieux. 

«  C'est  à  San  Lupo  (près  de  Cerreto,  province  de  Bénévent),  le  5  courant, 
que  la  bande  s'est  montrée  pour  la  première  fois  :  mais,  surprise  prématuré- 
ment et  peut-être  à  l'improviste  par  les  carabiniers,  elle  les  a  reçus  par  une 
décharge  de  coups  de  feu,  qui  en  a  blessé  deux;  puis  elle  s"est  retirée  du  côté 
des  montagnes  du  Matèse. 

a  Je  dis  «  prématurément  et  à  l'improviste  »,  car  autrement  je  ne  m'expli- 
querais pas  la  retraite  de  la  bande  vers  les  montagnes  et  la  saisie  de  quelques 
armes  opérées  par  les  carabiniers  sur  le  lieu  môme,  —  indice  que  d'autres 
compagnons  devaient  être  attendus  à  cet  endroit,  probablement  fixé  pour  le 
rendez-vous.  Et,  en  effet,  quatre  des  compagnons  qui  devaient  s'v  rendre  ont 
été  arrêtés  peu  après,  dans  les  environs  de  Solopaca,  tandis  qu'ils  étaient  en 
route  pour  rejoindre  la  bande;  quatre  autres  furent  arrêtés  à  Pontelandolfo. 

«  Ayant  pris  la  route  des  montagnes,  la  bande  pénétra  ensuite  [le  8]  à  Letino, 
province  de  Gaserte,  et  y  brûla  les  papiers  qui  composaient  les  archives  com- 
munales. Voici  comment  un  journal  de  Naples  raconte  cet  événement: 

u  La  bande  ne  comptait  pas  plus  de  trente  hommes  •,  et  était  commandée 
»  par  Carlo  Cafiero,  ?]rrico  Malatesta  et  Cesare  Ceccarelli. 

«  S'étant  rendus  à  la  maison  commune,  ils  contraignirent  le  secrétaire  à 
;)  leur  remettre  tous  les  papiers  qui  s'y  trouvaient,  excepté  ceux  de  la  congré- 
)i  gation  de  charité,  parce  que  ces  derniers,  dirent-ils,  intéressaient  le  pcu- 
))  pie.  Ces  papiers,  ainsi  que  le  portrait  du  roi,  furent  brûlés  sur  la  place 
»  publique. 

«  L'un  des  trois  chefs,  Cafiero,  parla  ensuite  au  peuple  pendant  une  heur»- 
»  environ,  dans  le  sens  de  Tlnternationale.  Il  parla  contre  les  riches,  contre 
»  l'impôt  de  la  mouture,  et  autres  choses  du  même  genre.  Cafiero  n'a  \ms 
))  plus  de  trente  ans  2;  c'est  un  bel  homme  à  la  barbe  châtaine,  et  il  a  produit 
»  une  certaine  impression. 

«  Il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  discouru  ce  jour-là.  Un  prêtre  aussi,  le  signer 
»  Fortini,  fut  obligé  de  prêcher  la  fraternité  évangélique  3, 

«  Dans  l'auto-da-fé  dont  nous  avons  parlé,  on  devait  brûler  aussi  les  regis- 
»  très  de  l'étude  d'un  notaire:  mais  on  ne  put  mettre  la  main  ni  sur  l'homme. 
>->  ni  sur  ses  papiers. 

«  Après  tout  cela,  vint  l'heure  du  dîner.  Ceux  qui  composaient  la  bande  se 
))  firent  donner  à  manger,  mais  en  payant  tout.  Puis  la  bande  se  mit  en  route 
))  pour  la  petite  bourgade  de  Gallo.  » 

«  Dans  cette  bourgade,  les  archives  furent  aussi  brûlées,  et  l'argent  qu'on 
trouva  au  bureau  du  receveur  des  impôts  fut  distribué  au  peuple, 

<(  Il  paraît  que  dans  l'une  de  ces  deux  localités  les  bureaux  du  sel  et  du  ta- 

4.  Elle  n'en  comptait  qu'une  vingtaine  au  moment  où  elle  quitta  San  Lupo, 
le  5;  elle  en  comptait  vingt-six  quand  elle  fut  faite  prisonnitTe,  le    II. 

2.  Carlo  Cafiero  est  né  en  septembre  1846. 

3.  L'acte  d'accusation,  que  le  Bulletin  publia  en  décembre  1877,  montre  que  le 
desservant  de  l'église  de  Letino,  Fortini,  un  bon  vieillard  de  soixante  ans,  ne  fut 
nullement  oblige  de  i)rècher  :  volontairement  et  i)ubliquement  il  lit  l'éloge  de 
la  bande  armée  et  des  maximes  proclamées  par  elle,  et  il  engagea  le  j  euple  à 
s'armer  et  à  s'insurger  contre  les  propriétaires  et  à  s'emparer  de  leurs  biens. 
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bac  furent  envahis  par  les  insurgés,  et  que  le  contenu  en  fut  aussi  distribué 
au  peuple  K 

«  Mais,  dans  Tintervalle,  la  police  s'était  donné  beaucoup  de  mouvement  ; 
et  des  détachements  d'infanterie,  des  compagnies  de  bcrsagliers  et  d^^s  esca- 
drons de  cavalerie,  outre  les  carabiniers,  furent  envoyés  contre  la  bande. 

«  Ces  dispositions  militaires  ne  furent  que  Irop  bien  couronnées  de  succès, 
car  la  baode,  surprise  dans  une  ferme,  fut  cernée,  et  ceux  qui  la  composaient 
furent  arrèlés  au  nombre  de  vingt-six,  le  soir  du  il  avril,  après  avoir  tenu  la 
campagne  pendant  six  jours  ^. 

«  Ainsi,  une  fois  de  plus  les  armes  de  la  bourgeoisie  onteu  raison  de  nous... 
Quoique  Tévénement  de  Letino  puisse  paraître  peu  de  chose,  ce  n'en  est  pas 
moins  un  fait  d'une  grande  signification:  en  effet,  c'est  la  première  fois  que, 
sans  «  décrets  »  et  sans  toute  la  mise  en  scène  révolutionnaire  halntuelle,  la 
révolution  anarchique  s'est  affirmée  sur  le  terrain  de  l'action. 

((  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  quelles  espérances  cet  événement  avait  fait 
naître  dans  notre  camp  !  quel  désir  ardent  de  la  lutte  î  et  quelle  frayeur  dans 
la  bourgeoisie  !  Un  a  fait  des  arrestations  en  masse  à  Rome,  à  Bologne,  à  Xa- 
pies,  à  Florence  ;  dans  beaucoup  de  localités  on  a  pris  des  {trécautions  aussi 
inusitées  que  si  la  révolution  eût  été  aux  portes. 

«  Malgré  cela,  tout  n"est  pas  fini  ;  quelques  débris  de  la  liande  parcourent 
encore  les  montagnes,  et  l'on  entend  partout  comme  une  sourde  rumeur  de 
révolte. 

«(  La  semaine  prochaine,  je  vous  écrirai  de  nouveau  pour  vous  donner  d'au- 
tres détails.  » 

11  existait  à  Paris  im  journal  que  nous  regardions  comme  sympathique  à 
notre  cause,  et  dans  lequel  écrivaient  de  temps  à  autre  quelques-uns  de  nos 
amis  :  c'était  le  Radical.  Quelle  ne  fut  pas  notre  surprise  et  notre  indignation 
de  lire  dans  le  Radical  un  article  où  Cafiero  et  Malalesta  étaient  insultés,  et 
de  constater  que  l'insulteur  était  Jules  Guesde  I 

Je  signalai  l'incroyable  article  du  Radical  dans  le   Bulletin  en  ces  termes  : 

M.  Jules  Guesde,  collaborateur  du  Radicnl  de  Paris,  raille  agréablement 
les  socialistes  italiens  qui  ont  osé,  pour  la  première  fois,  tenter  un  mou- 
vement sérieux  et  essayer  de  soulever  les  paysans  contre  leurs  propriétai- 
res et  contre  l'Etat.  Il  les  appelle  les  fuyards  dr  Cerreto.  et  cherche  à 
faire  croire  que  la  majorité  des  socialistes  d'Italie  répudie  toute  solidarité 
avec  eux. 

((  On  sait  —  dit  M.  Guesde  —  que  l'Internationale  en  Italie  était  depuis 
longtemps  divisée  en  deux  fractions,  l'une  aussi  sérieuse,  aussi  ouvrière 
et  aussi  nombreuse,  que  l'autre  laissait  à  désirer  sous  le  double  rapport  du 
nombre  et  du  sens,  et  que  cette  dernière  seule  s'était  laissé  entraîner  à  pren- 
dre la  campagne.  » 

Ainsi,  la  Fédération  italienne  de  l'Internationale,  à  laquelle  appartien- 
nent les  insurgés,  n'existe  pas  pour  M.  Guesde,  ce  n'est  qu'un  groupe  in- 
signifiant f(  qui  laisse  grandement  à  désirer  sous  le  rapport  du  nombre  et 
du  sens  ))  ;  et  il  lui  oppose  une  fraction  «  aussi  Sf^ripuse,  aussi  ouvrière  et 
aussi  nombreuse  que  l'autre  l'est  peu  ». 

Cette  fraction  sérieuse   et  ouvrière  dont  parle  M.  Guesde  est  si  peu  sé- 

1.  A  Gallo,  le  curé,  nommi'  Tamburri,  se  déclara  également  partisan  des  insur- 
gés, disant  que  c'étaient  de  braves  jeunes  gens,  dont  les  intentions  étaient  bon- 
nes, et  il  dissuada  le  peuple  de  toute  idéo  de  résistance. 

2.  Ce  dénouement,  que  Costa  m'annonçait  sans  aucun  éclaircissement  sur  les 
circonstances  qui  l'avaient  amené,  resta  pour  moi  inexplicable, .jusqu'au  moment 
où  une  lettre  de  M.ilatesta,  qu'on  trouvera  en  son  lieu  (p.  21 1).  vint  enfin  f-  juin) 
me  rév/'jer  ce  qui  ^'«'tait  passti. 
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rieuse  et  si  peu  ouvrière,  que  la  Fédération  italienne  a  dû  la  repousser, 
parce  qu'elle  ne  se  compose  que  d'intrigants  vaniteux,  de  Messieurs  qui 
lieunenl  des  Congrès  en  gants  noirs  et  en  chapeau  de  soie,  d'avocats  et  de 
journalistes  en  passe  de  devenir  députés,  formant  une  coterie  dont 
M.  Guesde  doit  se  souvenir  d'avoir  fait  partie  lui-même  durant  son  séjour 
en  Italie. 

Par  une  singulière  contradiction,  dans  le  numéro  précédent  du  Radical^ 
M.  Guesde  avait  fait  l'éloge  des  socialistes  russes  récemment  condamnés, 
et  les  avait  défendus  contre  le  journal  de  M.  Gambetta.  La  République 
française  ayant  raillé  ces  ((  princes  »  qui  se  font  «  ouvriers  »,  ces  ((  prin- 
cesses qui  se  placent  comme  cuivsinières  »,  ces  ((  filles  nobles  qui  entrent 
dans  des  manufactures  »,  etc.,  et  les  ayant  traités  de  «  pauvres  personna- 
ges »,  de  ((gens  de  peu  de  cervelle  »,  dont  ((  les  procédés^  les  projets  dépas- 
sent en  absurdité  tout  ce  que  le  socialisme  a  pu  produire  ailleurs,  et  ce  n'est 
pas  peu  dire  ».  —  M.  Guesde  lui  avait  fort  bien  répondu  :  il  avait  mis  en 
relief  tout  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  d'admirable  dans  un  mouvement  qui, 
l)oiir  employer  ses  propres  paroles,  ((  sous  la  formule  lierre  et  Liberté,  ne 
vise  à  rien  de  moins  qu'à  fonder  la  liberté  sur  la  seule  base  qui  en  fasse 
une  réalité  :  la  restitution  de  la  terre  et  de  tous  les  instruments  de  travail 
à  ceux  qui  les  mettent  en  valeur  ». 

M.  Guesde  n'a  pas  compris,  à  ce  qu'il  paraît,  que  le  mouvement  des  so- 
cialistes italiens  est  absolument  identique  à  celui  des  socialistes  russes;  il 
ne  sait  pas,  semble- t-il,  que  tous  deux  sont  également  réprouvés  par  les 
socialistes  parlementaires  de  l'école  de  Marx;  il  ne  voit  pas  que  louer  l'un 
et  blâmer  l'autre,  c'est  tomber  dans  une  inconséquence  qui  n'est  pas  permise 
à  un  homme  sérieux,  et  que  l'écrivain  dti  Radical  injuriant  les  ((  fuyards 
de  Cerreto  »  est  aussi  odieux  que  l'écrivain  de  la  République  française  per- 
siflant les  ((  gens  de  peu  de  cervelle  »  que  le  gouvernement  russe  envoie 
aux  travaux  forcés. 

Le  Bulletin  du  29  avril  compléta  lo  récit  de  Costa,  publié  dans  son  numéro 
du  22,  par  quelques  renseignements  supplémentaires,  extraits,  comme  ceux  de 
Costa  lui-même,  de  la  presse  italienne  : 

«  Voici  les  nouveaux  détails  que  nous  trouvons  dans  divers  journaux  italiens 
sur  le  mouvement  insurrectionnel  des  internationaux.  Naturellement,  ces  dé- 
tails étant  tous  empruntés  à  des  organes  de  la  bourgeoisie,  nous  ne  pouvons  en 
garantir  l'authenticité. 

<'  Le  2  avril,  un  monsieur  et  une  dame,  que  l'on  prit  à  leur  langage  pour  des 
Anglais  ',  vinrent  louer  à  San  Lupo  (bourgade  de  quinze  cents  habitants,  près 
de  Cerreto,  dans  la  province  de  Bénévcnt,  à  l'extrémité  orientale  de  la  chaine 
de  montagnes  appelée  les  monts  du  Matèse)  une  petite  maison,  éloignée  des 
habitations:  puis  ils  partirent,  disant  qu'ils  reviendraient  le  U)  avril.  Le  lende- 
main soir  arriva  un  char,  portant  deux  grandes  caisses,  qui  furent  déposées 
dans  le  logement  de  la  soi-disant  famille  anglaise-.  En  outre,  des  inconnus 
commencèrent  à  arriv(>r  isolément  dans  la  localité,  et  prirent  pour  lieu  de  ren- 


1.    C'(''taient    Kraftchinsky  et  la   Jeune  dame  russe  amie  de  M"'  Volkhovskaïa. 

i'.  Couiine  le  montre  l'acte  d'accusation,  les  armes  contenues  dans  ces  caisses 
furent  déballées,  le  3  au  soir,  par  Ardinghi,  tailleur,  de  Sesto  Fiorentino,  et  par 
Innocenti,  chapelier,  de  Florence.  Tous  deux  retournOrent  à  San  Lupo  le  5.  et 
ayant  voulu  se  rendre,  le  soir  du  5,  à  la  gare  de  Solopaca  pour  y  attendre  Kraf- 
tchinsky  et  Grassi,  furent  ai'rêtés  ainsi  que  ceux-ci. 
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dcz-YOUs  la  taverne  Jacobelli,  à  une  portée  de  fusil  de  la  bourgade.  Gela  donna 
l'éveil  à  la  police.  Le  soir  du  5,  un  détachement  de  carabiniers  i  rencontra, 
dans  le  voisinage  de  l'habitation  des  soi-disants  Anglais,  cinq  individus  qui 
voulurent  s'éloigner  lorsqu'ils  aperçurent  la  force  publique  ;  la  patrouille  les 
somma  de  faire  halte;  ils  répliquèrent  par  une  décharge,  qui  l)lessa  deux  cara- 
biniers. 

((  A  ce  moment,  parait-il,  la  bande  était  en  formation  à  quel({ue  distance; 
les  cinq  individus  qui  ont  tiré  sur  les  carabiniers  étaient  venus  s'équiper  au 
dt'pôt  d'armes  établi  dans  la  maison  louée  par  les  époux  «  anglais  ))^  pour  re- 
joindre ensuite  leurs  camarades. 

«  Après  la  fusillade,  la  bande,  accompagnée  de  trois  mulets  portant  les  ba- 
gages, prit  le  chemin  de  la  montagne,  son  intention  n'étant  point  de  tenter  un 
mouvement  à  San  Lupo  même,  qui  n'était  que  son  lieu  de  rendez-vous  et  d'or- 
ganisation, mais  de  se  jeter  dans  les  montagnes  et  de  courir  le  pays  pour  tâ- 
cher de  soulever  les  paysans.  Un  inspecteur  de  police,  accompagné  de  soldats 
et  de  sergents  de  ville,  se  rendit  alors  à  la  maisonnette  :  elle  était  déserte. 
On  enfonça  la  porte,  et  on  trouva  des  provisions  de  bouche,  vingt-cinq  fusils, 
des  haches,  des  substances  incendiaires,  etc. 

«  Les  internationaux  qui  devaient  former  la  bande  devaient  arriver  à  San 
Lupo  par  petits  groupes  ou  isolément.  Il  en  résulta  qu'une  fois  l'éveil  donné, 
une  partie  de  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  atteint  le  lieu  du  rendez-vous,  et 
qui  par  conséquent  n'avaient  point  d'armes,  furent  arrêtés  chemin  faisant,  qua- 
tre dans  le  voisinage  de  Solopaca  -,  et  quatre  autres  à  Pontelandolfo  ^. 

«  Ces  détails  montrent  clairement  que  la  bande  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'or- 
ganiser; qu'elle  a  dû,  l'éveil  donné,  quitter  San  Lupo  avant  de  se  trouver  au 
complet;  que  la  rencontre  avec  les  carabiniers  a  été  le  fait,  non  de  la  bande 
entière,  mais  de  cinq  hommes  qui  venaient  de  s'armer  et  qui  s'éloignaient  pour 
rejoindre  leurs  camarades;  et  qu'il  est  ridicule  de  représenter  la  bande  comme 
ayant  «  pris  la  fuite  »  (style  de  M.  Guesde)  après  cette  rencontre,  puisque,  en 
quittant  San  Lupo  pour  gagner  les  montagnes,  elle  ne  faisait  qu'exécuter  un 
plan  arrêté  d'avance. 

«  Sur  l'apparition  de  la  bande  à  Letino  et  à  Gallo  (le  dimanche  8,  le  troisième 
jour  après  le  départ  de  San  Lupo),  nous  n'avons  pas  de  nouveaux  détails.  Au 
sujet  de  la  fâcheuse  issue  de  l'expédition,  voici  ce  que  nous  écrit  un  internatio- 
nal italien  : 

«  La  localité  où  a  commencé  le  mouvement  (San  Lupo)  offrait  à  nos  amis 
»  certaines  facilités  pour  s'armer  et  s'équiper;  mais  la  région  de  Letino  et 
»  de  Gallo,  qu'ils  traversèrent  ensuite,  ne  présentait  pas  d'éléments  favorables 
»  pour  une  insurrection,  la  province  de  Caserte  (ou  Terre  de  Labour)  n'étant  en 
))  aucune  façon  révolutionnaire.  Ils  avaient  sans  doute  prévu  cela,  et  ils  ont  tenté 
»  ensuite,  en  franchissant  les  monts  du  Matèse,  de  passer  dans  une  province 
»  voisine  (celle  de  Gampobasso,  dans  les  Abruzzes),  où  un  soulèvement  était 
»  certain  ^  ;  mais  le  gouvernement,  qui  avait  compris  leur  idée,  les  enferma,  par 
»  un  grand  déploiement  de  forces,  dans  un  cercle  de  fer,  dont  il  leur  fut  im- 
»  possible  de  sortir,  malgré  une  marche  forcée  de  56  kilomètres,  accomplie 
»  dans  une  seule  journée  (celle  du  mercredi  11).  » 

«  Les  troupes  qui  ont  surpris  la  bande,  dans  la  nuit  du  11  au  12,  tandis  qu'elle 
se  trouvait  dans  une  lérme  sur  la  montagne,  sont  un  bataillon  du  50^  régiment 
d'infanterie  et  un  détachement  du  5®  de  bersagliers.  Nul  journal  ne  donne  le 

4.  Ils  (Hnient  quatre,  dit  l'acte  d'accusation. 

2.  Co  sont  Ardinghi,  Innocenti,  Kraftchinsky  et  Grassi.  Ardinghi  et  Innocenti, 
venant  de  San  Lupo,  allaient,  comme  je  l'ai  dit  à  la  page  précédente,  le  5  an 
soir,  à  la  gare  de  Solopaca  attendre  Kraftchinsky  et  Grassi;  ces  deux  derniers 
furent,  dit  l'acte  d'accusation,  «  trouvés,  dans  la  nuit  du  5  au  (i  avril,  près  de  la 
gare  de  Solopaca,  jiorteurs  de  revolvers  ». 

3.  Ce  sont  Gagliardi,  Matteucci,  Dionisio  Geccarelli,  et  Fruggiori. 

4.  L'explication  donnée  [)ar  notre  correspondant  est  confirmée  par  la  lettre  de 
Malatesta  qui  me  parvint  le  2  juin  (voir  p.  2dl), 
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moindre  détail  sur  celle  surprise,  qui  reste  jusqu'à  présent  inexplicable  pour 
nous.  Nous  espérons  que,  lorsque  la  vérité  sera  connue  sur  la  conduite  de  nos 
amis,  elle  réfutera  victorieusement  les  injures  que  leur  adresse  une  presse 
élionti-e,  nu  premier  rang  de  laquelle  se  distingue  le  Povero  de  Palerme.  » 

La  ((  presse  éhoniée  )>^  ce  n'élaii  pas  —  qui  s'y  lût  attendu  ?  —  la  presse  bour- 
geoise, laquelle  se  montra  en  général  réservée,  et  même  véridique  ;  c'étaient 
des  journaux  qui  se  disaient  socialistes.  Après  ]e  Radical^  nous  vîmes  entrer  en 
lice  le  Vorwdris.  Je  copie  ce  qui  suit  dans  le  même  numéro  du  Bulletin  : 

Le  Vorn'firls  de  Leipzig  a  publié  sur  le  mouvement  insurrectionnel  ita- 
lien l'étonnant  entrefilet  que  voici  : 

((  Les  journaux  bourgeois  de  tous  les  pays  rapportent  à  propos  de  l'Ita- 
lie une  bourde  des  plus  slupides  (pinehôchst  einfaltigeSchirindefgeschickfe). 
Les  internationaux  auraient  fait  une  insurrection  près  de  Rome.  Le  télé- 
gramme suivant,  qu'on  a  pu  lire  dans  presque  tous  les  journaux  allemands, 
est  du  plus  haut  comique  :  «  La  police  a  arrêté  dimanche,  à  Pontemolle 
près  de  Rome,  dix-huit  membres  de  Tlnternationale,  qui  paraissaient  vou- 
loir se  former  en  bande  )).  La  Vossische  Zeitung  est  du  reste  assez  honnêle 
pour  reconnaître  que  toute  cette  histoire  est  une  manœuvre  de  police.  Les 
gens  arrêtés  n'ontrien  à  faire  avec  Plnternationale,  ce  sont  de  simples  mal- 
faiteurs comme  il  s'en  trouve  continuellement  en  Italie  pour  se  livrer  au 
brigandage  {es  ht  einfaches  Raubgesindpl,  irelches  in  Italien  immericàhrend 
sein  Umvesen  treibl).  Le  ministre  Nicotera  a  dit  lui-même  que  les  émeutiers 
appartiennent  aux  classes  les  plus  basses  de  la  population;  or  celles-ci. 
comme  on  le  sait,  se  tiennent  en  Italie  tout  à  fait  à  l'écart  de  l'Internatio- 
nale. Ainsi,  des  mensonges,  et  toujours  des  mensonges,  pour  lâcher  de  ca- 
lomnier ces  rouges  que  l'on  déteste.  » 

Voilà  lout  ce  que  le  Vor/vârts  a  dit  à  ses  lecteurs,  jusqu'à  cette  heure, 
sur  les  événements  d'Italie.  Et  cet  entrefilet  a  paru  le  18  avril,  alors  que 
toute  l'histoire  de  la  bande  de  Letino,  y  compris  les  noms  de  Cafiero  et  de 
-Afalatesta,  délégués  au  dernier  Congrès  international  de  Rerne,  avait  déjà 
fait  le  tour  de  la  presse.  Après  un  tel  monument  d'ignorance  ou  de  mau- 
vaise foi,  il  faut  tirer  l'échelle. 

Je  crus  devoir  montrer — en  regard  des  injures  de  certaine  presse  socialiste  (!) 
—  sur  quel  ton,  bien  différent,  quelques  organes  de  la  bourgeoisie  avaient 
parlé  de  nos  amis  emprisonnés^  et  je  publiai  ce  qui  suit  : 

Dans  certains  journaux  radicaux  ou  soi-disant  socialistes,  quelques  hom- 
mes, poussés  uniquement  par  la  haine  personnelle,  ont  lancé  les  plus  basses 
injures  contre  les  socialistes  italiens  insurgés,  et  particulièrement  contre 
nos  amis  Cafiero  et  Malatesta.  A  ces  procédés  ignobles,  —  l'injure  contre 
des  vaincus  qui  ont  payé  de  leur  personne,  ce  que  n'ont  jamais  fait  leurs 
insulteurs,  —  nous  opposons,  à  la  honte  de  ces  journaux  prétendus  socia- 
listes, deux  extraits  de  journaux  bourgeois^  qui  leur  donneront  une  leçon 
de  convenance  et  de  pudeur. 

Voici  comment  s'exprime,  au  sujet  de  Cafiero,  le  (iiornale  di  Padova, 
reproduit  par  le  Pungolo  de  Milan  ; 

((  Carlo^Cafiero  est  fils  d'un  riche  propriétaire  de  Barletta.  Il^lit  ses'étu- 
des  à  l'université  de  Naples.  Mais'[très  jeune ^encorejKquitta  ITlalie.pour 
voyager  dans  presque  toute  l'Europe. 
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({  Il  séjourna  longtemps  en  Suisse,  où  il  donna  toujours  et  généreuse- 
insnt  l'hospitalité,  dans  une  maison  qu'il  avait  achetée,  aux  principaux 
iuternationalistes  du  monde  entier,  —  et  aux  escrocs  qui  vivaient  à  ses 
dépens  '. 

((  Il  fut  en  relations  avec  Marx,  avec  Jacoby,  avec  Bakounine  et  les  hom- 
mes les  plus  connus  de  son  école,  particulièrement  avec  des  socialistes 
russes. 

((  Il  a  un  peu  plus  de  trente  ans  :  il  est  très  distingué  de  manières,  poli, 
doux,  humain  et  généreux;  il  parle  bien  langlais,  le  français  et  le  russe  2; 
il  professe  des  opinions  si  audacieuses,  qu'elles  ne  pourraient  être  appli- 
quées sans  bouleverser  les  fondements  de  la  société  moderne.  D'un  carac- 
tère très  résolu,  c'est  un  homme  de  profondes  convictions.  » 

Le  correspondant  italien  des  Etals- Unis  d'Europe,  journal  paraissant  à 
Genève,  parle  en  ces  termes  des  insurgés  et  de  celui  qui  paraît  avoir  été 
à  leur  tête  : 

((  La  bande  se  composait,  non  de  brigands,  comme  certains  journaux  pré- 
tendaient le  faire  croire,  mais  d'ouvriers  et  d'étudiants,  tous  conscients 
de  ce  qu'ils  faisaient,  mais  illusionnés  sur  le  résultat  pratique.de  cette  le- 
vée de  boucliers. 

((  Ce  mouvement  paraît  avoir  été  guidé  par  le  citoyen  Charles  Cafiero, 
bien  connu  par  ses  opinions  ultra- révolutionnaires,  mais  d'une  honorabilité 
sans  tache.  M.  Cafiero  a  sacrifié  toute  sa  vie  et  une  grande  fortune  à  la 
cause  du  socialisme  intransigeant  ^ .  Ami  intime  de  Bakounine,  dont  il 
avait  embrassé  les  doctrines,  Cafiero  a  cru  de  son  devoir  de  prendre  l'ini- 
tiative de  l'action,  quoiqu'il  ne  pût  se  faire  illusion  sur  l'issue  d'une  pareille 
tentative.  On  peut  ne  point  partager  ses  opinions,  mais  on  doit  respecter 
ceux  qui  paient  de  leur  personne  pour  les  soutenir,  surtout  lorsqu'ils  sont 
vaincus  et  dans  l'impossibilité  de  repousser  les  attaques  et  les  calomnies 
dont  une  certaine  presse  se  plaît  à  les  accabler.  » 

Apprenez,  Messieurs  du  Povero,  du  Vorwarls  et  du  Radical,  apprenez, 
en  lisant  le  langage  que  nos  ennemis  tiennent  en  parla.it  de  leta^s  ennemis, 
à  rougir  de  vos  procédés  de  polémique,  et  constatez  que  votre  loyauté  et 
votre  délicatesse  n'atteignent  pas  à  celles  d'un  correspondant  de  la  presse 
bourgeoise. 

Il  y  avait  encore,  dans  ce  numéro  du  Bulletin,  uue  no;iVLdlo  lettre  de  Costa, 
du  :2l  avril,  que  voici  : 

(^  Les  socialistes  qui  eoniposaienl  la  ban  le  insurgée  sont  détenus  dans  les 
prisous  de  Sauta  Maria  Capua  Vetere  ^.  On  croit  que  leur  proe  Js  aura  lieu  très 
iirochainement,  le  ministère  voulant  profiter  de  la  panique  que  l'apparition  de 

1.  Ce  sout  ces  escrocs  et  leurs  coin^>êre.s  qui  iujuri-at  maialenant,  dans  les 
journaux,  Cafiero  eniprisonaé  comme  insurgé.  (Noie  du  Bulletin.)  —  Cette  note 
visait  Nabruzzi.  Zanardelli  et  leurs  amis. 

2.  Cafiero  parlail  et  écrivait  très  bien  le  français,  et  passablement  l'anglais; 
quant  à  la  langue  russe,  il  on  avait    acquis  ([uel([ues  notions  élémentaires. 

3.  Le  correspondant  aurait  dû  dire  révolulionnaive.  le  mot  intranslgeayil  n'ayant 
iamiis  été  employé  par  les  socialistes.  (Note  du  Bulletin. \ 

4.  Outre  les  vingt-six  insurgés  arrêtés  le  M  avril,  on  avait  également  empri- 
sonné le  desservant  de  Letino,  l'ibbé  Fortini,  le  curé  de  Callo,  l'abbé  Tamburri, 
et  un  paysan,  Bertollo,  de  Letino,  qui  avait  servi  de  guide  à  la  bande.  Les  huit 
socialistes  arrêtés  précédemment  à  Solop^ca  et  à  Pontelandolfo  étaient  détenus 
dans  la  prison  de  Béuéveut. 
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cette  bande  avait  répandue  dans  la  bourgeoisie,  pour  obtenir  une  condamnation 
solennelle.  On  a  déjà  exploité  cette  panique  pour  faire  condamner  à  Florence 
quelques  socialistes  qui,  assistant  à  une  réunion  publique  contre  le  blasphème, 
organisée  par  des  cléricaux,  avaient  protesté  aux  cris  de  ((  Vive  Tlnternationale  ! 
»  vive  le  socialisme  I  » 

«  Comme  échantillon  des  mesures  prises  par  la  bourgeoisie  terrifiée,  je  vous 
dirai  qu'à  Imola,  par  exemple,  les  soldats  ne  dormaient  plus  dans  leurs  caser- 
nes, mais  campaient  sur  les  places  publiques,  comme  si  la  ville  eût  été  en  état 
de  siège;  des  patrouilles  de  carabiniers,  d'agents  de  police,  de  soldats,  parcou- 
raient sans  cesse  la  ville  et  les  environs,  allant  parfois  jusqu'à  Dozza.  petit 
village  à  sept  milles  de  là,  près  des  montagnes. 

«  De  Forll  on  avait  envoyé  des  soldats  à  Rocca  San  Casciano,  craignant  que 
des  bandes  armées  ne  pénétrassent  de  la  Romagne  en  Toscane,  ou  vice-versa. 

((  A  Bologne,  beaucoup  ont  été  arrêtés  :  quelques-uns  ont  été  relâchés  après 
avoir  reçu  V ammonizione ,  d'autres  ont  été  retenus  en  prison  ;  plusieurs  ont 
réussi  à  échapper  aux  recherches.  Jeudi  soir  19  courant,  on  a  fait  des  perqui- 
sitions au  domicile  de  beaucoup  de  socialistes  ;  et  les  lâches  qui  nous  gouver- 
nent, croyant  qu'une  visite  policière  pouvait  effrayer  nos  compagnons,  voulaient 
les  obliger  à  signer  un  papier  par  lequel  ils  auraient  déclaré  qu'ils  ne  fai- 
saient pas  partie  ou  qu'ils  renonçaient  à  faire  partie  de  l'Internationale. 

((  Les  journaux  publient  un  décret  du  gouvernement,  qui  déclare  dissous  tou- 
tes les  sections  et  fédérations,  cercles  et  groupes  de  l'Internationale,  ordonne 
la  fermeture  de  leurs  locaux  et  la  saisie  des  objets  leur  appartenant.  Les  jour- 
naux ont  soin  de  nous  informer  en  outre  que  les  ministres  ont  été  unanimes 
pour  rendre  ce  décret,  chose  dont  nous  n'avons  pas  douté  du  reste. 

«  Nous  voilà  donc  de  nouveau  hors  la  loi;  mais  les  socialistes  italiens  ne 
s'arrêteront  pas  pour  cela,  soyez-en  certains.  Les  persécutions  font  l'office 
d'éperon. 

«  Aujourd'hui  même  doit  être  jugé  définitivement,  devant  le  tribunal  de  Pé- 
rouse,  le  procès  pour  contravention  à  V ammonizione  intenté  à  Costa.  Ni  lui  ni 
son  avocat  ne  pourront  être  présents;  Costa,  recherché  avec  acharnement  par 
la  police,  a  dû  se  cacher  ;  et  naturellement  il  sera  condamné.  » 

Une  lettre  de  Brousse  à  Kropotkine,  du  1®''  mai,  contient  le  passage  suivant  : 
«  Nous  aurons  bientôt  des  nouvelles  d'Italie,  car  je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  Costa  qui  m'annonce  sa  venue  à  Berne;  nous  verrons  à  nous  arranger  pour 
que  vous  causiez  aussi  avec  lui  )).  Dans  une  autre  lettre,  sans  date,  écrite  vers 
le  10  mai,  il  dit  :  «  Costa  est  ici.  Comme  renseignements  il  n'en  sait  pas  plus 
que  nous,  sinon  que  l'organisation  en  Italie  ne  sera  en  rien  entamée  par  les 
choses  de  Bénévent  ^  » 

Revenant  à  la  Fédération  jurassienne,  je  note,  le  28  avril  et  le  9  mai,  des  as- 
semblées de  la  fédération  du  district  de  Courtelary;  en  tête  du  Bulletin  du 
29  avril,  l'annonce  de  la  mise  en  interdit  d'un  atelier  de  menuiserie  à  Zurich, 
publiée  à  la  demande  de  la  corporation  des  ouvriers  travaillant  le  bois  {Holzar- 
heiter);  et  dans  le  même  numéro,  l'ouverture,  sur  l'initiative  de  la  Section  de 
langue  française  de  Lausanne  et  de  la  Section  allemande  de  propagande  de 
Genève,  d'une  souscription  en  faveur  des  internationaux  italiens  arrêtés  et  de 
leurs  familles. 

Les  élections  triennales  pour  le  renouvellement  du  Grand-Conseil  neu- 
«•hàlelois  eurent  lieu  le  dimanche  6  mai.  A  cette  occasion,  un  correspondant 
de  Neuchàtel  fit  remarquer  qu'une  partie  des  membres  de  la  Section  du  Griitli 
de  cette  ville  avaient  voté  ouvertement  pour  les  candidats  conservateurs  :  «  Et 
voilà  des  hommes  qui  prétendent  organiser  chez  nous  un  parti  ouvrier,  en  con- 
currence avec  l'Internationale!  ;>  A  la  Chaux-de-Fonds,  on  n'avait  pas  renouvelé 
la  comédie  de  la  «  Jeune   République  »,  au  moyen  de   laquelle,  en  1874.  1«^^ 


4.  Une  note  de  mon  agenda    de  1877    porte  :    o  Vendredi,    11    mni.    Je  vais  voir 
Costa  à  Berne.  >  Je  restai  auprès  de  lui  et  de  Brousse  jusqu'au  dimanche  soir. 
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agents  des  conservateurs  ou  verts  avaient  essayé  d'enlever  des  voix  à  la  liste 
radicale;  les  faux  socialistes  avaient  jeté  le  masque,,  et  se  faisaient  sans  le 
moindre  déguisement  les  alliés  des  réactionnaires.  «  Les  anciens  coullorvstes, 
—  ces  hommes  qui  ont  combattu  avec  acharnement  la  Fédération  jurassienne 
et  les  «  bakounistes  »,  et  qui  au  Congrès  de  la  Haye  avaient  envoyé  un  mandat 
de  délégué,  remis  par  Marx  au  blanquiste  Vaillant  et  que  celui-ci  eut  la  loyauté 
de  refuser,  —  les  anciens  coullerystes,  disons-nous,  ont  marché  ouvertement 
dans  les  rangs  des  conservateurs;  et  leur  chef  Coullery  figurait  sur  la  liste 
verte.  » 

Le  Bulletin  du  13  mai  1877  publia  à  ce  sujet  l'article  suivant,  qui  contient  un 
document  dont  j'ai  promis  la  reproduction  (voir  t.  l^^\  p.  G2)  : 

A  propos  de  M.  Coullery,  la  presse  radicale  neuchàteloise  a  publié  ré- 
cemment un  document  authentique  qui  prouve  que  dès  I  868  ce  digne  per- 
sonnage était  un  agent  du  parti  conservateur  \  c'est  une  lettre  confidentielle 
adressée  par  Coullery  à  M.  Favarger,  notaire  à  Neuchàtel  ^  L'original  de 
cette  lettre  est  déposé  dans  les  bureaux  du  journal  le  lïéveil  [de  Cernier]  : 
en  voici  le  contenu  : 

((  Chaux-de-Fonds,  8  septembre  1868. 
((  Monsieur  et  ami, 

((  J'ai  reçu  votre  lettre.  Je  vous  remercie.  Avez- vous  déjà  envoyé 
l'autre? 

«  Je  vous  recommande  le  porteur  de  ces  ligues,  le  citoyen  D.-H.  C'est 
un  jeune  homme  très  capable  sous  tous  les  rapports;  il  rédige  l'article  de 
journal  admirablement.  SiVUnion  libérale'^  n'est  pas  pourvue,  il  peut 
faire  son  affaire  ;  veuillez  donc  le  présenter  à  ces  Messieurs  du  Comité 
de  rédaction. 

((  Le  12  je  vous  verrai. 

((  Votre  dévoué  Pierre  Coullery.  )) 

Voilà  donc  quel  était  l'homme  qui  s'était  coalisé,  il  y  a  quelques  an- 
nées, avec  les  meneurs  du  Temple-Unique  à  Genève  (^MM.  Grosselin, 
Henri  Perret_,  Outine,  J.-Ph.  Becker,  etc.),  pour  combattre  chez  nous  le 
parti  socialiste  révolutionnaire!  Voilà  quel  était  l'homme  qui,  en  avril  1870, 
dix-huit  mois  après  avoir  écrit  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  siégeait  encore 
parmi  les  délégués  de  l'Internationale  autoritaire  et  marxiste,  à  ce  Con- 
grès de  la  Chaux-de-Fonds  où  la  scission  éclata  ! 

Qui  sait  quelles  révélations  l'avenir  nous  réserve  encore,  au  sujet  d'au- 
tres personnages  qui  aujourd'hui,  couverts  d'un  masque  socialiste,  conti- 
nuent dans  d'autres  cantons  une  œuvre  analogue  à  celle  de  Coullery  ^  ? 

On  se  rappelle  que  la  Fédération  jurassienne  avait  dû  continuer  à  remplir 
pendant  une  nouvelle  année  encore, à  la  demande  du  Congrès  de  Berne,  les 
fonctions  de  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  ;  le  siège  de  ce  Bureau  fut  placé 
dans  la  Section  de  la  Chaux-de-Fonds.  par  une  décision  de  la  majorité  des  Sec- 
tions jurassiennes,  prise  à  la  fin  d'avril.  Au  commencement  de  mai,  le  Bureau 

1.  M.  Favarger  est  une  des  sommités  du  parti  conservateur  neuchàtelois.  (Note 
du  liulleUn.) 

2.  L'Union  libérale  est  l'organe  officiol  du  parti  conservateur  à  Neuchàtel.  (Note 
du  Bulletin.) 

3.  Il  sera  parlé,  au  chapitre  XIII  (p.  254),  de  ce  qu'étaient  devenus,  en  1877, 
quelques-uns  des  membres  du  l'ancienne  coterie  du  Temple-Unique  à  Genève. 
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fédéral   adressa  aux  Fédérations  régionales  une  circulaire  relative  au  Congrès 
général  à  tenir  en  1877  ;  la  voici  : 

Circulaire  aux  Fédéralions  régionales. 

Compagnons, 

L'article  4  des  statuts  généraux  prévoit  que  le  Congrès  annuel  de  l'As- 
sociation inleriialionale  des  travailleurs  doit  se  réunir  le  premier  lundi  de 
septembre;  l'article  8  ajoute  que  les  questions  que  l'on  désire  placer  à 
l'ordre  du  jour  doivent  être  transmises,  trois  mois  à  l'avance,  au  Bureau 
fédéral. 

En  exécution  de  ces  deux  articles,  nous  invitons  les  Fédérations 
régionales  ; 

1°  A  faire  des  propositions  concernant  le  pays  et  la  ville  où  doit  se  réu- 
nir le  Congrès  de  cette  année; 

2^  A  nous  transmettre,  avant  la  fin  du  mois  courant,  les  questions  qu'el- 
les désirent  voir  tigurer  à  l'ordre  du  jour  de  ce  Congrès,  afin  que  nous 
puissions  les  porter  à  la  connaissance  de  toutes  les  P  édéralions. 

Salut  et  solidarité. 

Les  membres  du  Bureau  fédéral  permanent  pour  i  877  : 

G.  Albagès,  peintre  en  bâtiment;  Aug.  Spichiger,  guillocheur;   Louis 

PiNDY.  fondeur,  secrétaire-correspondant. 
Chaux-de-Fonds  (Suisse),  8  mai  1877. 

Adresse  :  Louis  Pindy,  rue  Fritz  Courvoisier,  'M\.  Chaux-de-Fonds, 
canton  de  Xeuchàtel  (Suisse). 

On  a  vu  qu'une  «  Société  démocratique  »  de  Patras  avait  fait  parvenir  nue 
adresse  de  sympathie  au  Congrès  de  Herne.  Un  membre  de  celte  association, 
Denys  Ambelikopoulo,  nous  envoya  au  printemps  de  1877  une  «  Elude  sur  le 
socialisme  en  Grèce  >>,  que  nous  publiâmes  dans  le  Bulletin  du  8  avril.  Le  mois 
suivant,  une  lettre  de  Patras  nous  apporta  le  programme  de  1'  «  Union  démo- 
cratique du  Peuple  »  (A/;ao/-oaTr/oç  l-jv^c'ju'jq  t&v  Akov,  Dimokratilios  Sijndcsmos 
tou  Laoïi),  que  le  Bulletin  publia  également.  Ce  programme  disait  : 

((  Considérant  que  de  la  pauvreté  et  de  l'ignorance  dérivent  toutes  les  misères 
sociales  ;  que,  par  conséquent,  Témancipation  du  peuple  de  la  pauvreté  et  de 
rignijrance  doit  être  le  grand  but  de  tous  ceux  qui  veulent  travailler  sincère- 
ment pour  la  patrie  ;  que  l'émancipation  du  peuple  doit  être  l'onivre  du  peuple 
lui-même  ;  considérant  (jue  celte  émancipation  dépend  eu  grande  partie  de 
rémuncipation  [>o|itique,  basée  sur  notre  hisloire;     • 

«  Nous  av(jns  l'onde  l'Union  démocratique  du  peuple,  alin  de  travailler  unis 
j»our  la  réalisation  de  la  démocratie  sur  les  bases  suivantes  :  A.  Pleine  décen- 
tralisation et  complète  autonomie  des  communes  ;  B.  Pleine  liberté  des  indi- 
vidus :  C.  Toute  autorité  doit  disparaître  devant  la  souveraineté  du  peuple. 

«  L'Union  démocratique  du  Peuple  regarde  comme  ses  ennemis  tous  ceux 
qui  veulent  maintenir  rètat  actuel  de  la  société  ;  elle  reconnaît  pour  sa  loi  la 
Vérité,  la  Justice  et  la  Morale  ;  elle  accepte  pour  membres  tous  les  groupes  et 
les  individus  ijui  approuvent  sou  programme.  )» 

Celte  tentative  pour  implanter  rinternationale  siu'  le  sol  lielli-nique,  avec 
lies  formes  appi'opriées  aux  contlilituis  spéciales  du  pays,  devait  bien  vile, 
comme  on  le  verra  plus  loiu,  attirer  sur  ses  auteurs  les  rigueurs  du  gouverne- 
ment . 

Lu  tète  du  Bulletin  du  '12  avril  se  trouve  un  avis  ainsi  conçu  ; 
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Nous  recevons  le  télégramme  suivant  de  Lisbonne,  20  avril  : 
Zes  mouleurs  de  Lisbonne  sont  en  grève.   Veuillez  aviser  la  Belgique  et 
la  France.  —  Gnecco. 

Le  Comité  fédéral  jurassien,  qui  remplit  provisoirement  les  lonctions 
de  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  i,  a  immédiatement  fait  parvenir 
cette  nouvelle  à  ses  correspondants  de  France  et  de  Belgique,  avec  prière 
d'avertir  les  ouvriers  mouleurs  de  ces  deux  pays  de  ne  pas  aller  à  Lisbonne. 

L'envoi  de  ce  télégramme  par  les  socialistes  portugais  nous  lut  particuliè- 
rement sensible  :  nous  y  vîmes  une  preuve  palpable  que.  malgré  les  divergen- 
ces sur  des  questions  d'organisation  et  de  tactique,  la  solidarité  dans  la  lutte 
économique  pouvait  être  pratiquée,  et  nous  sûmes  gré  au  Comité  de  Lisbonne 
d'en  avoir  fourni  la  démonstration  pratique. 

Dans  ce  même  numéro  du  Bulletin  se  lit  cet  autre  article  : 

Danemark.  —  Les  deux  principaux  meneurs  du  Parti  socialiste  danois, 
MM.  Louis  Pio  et  Paul  Geleff,  ont  filé  pour  l'Amérique  en  emportant  la 
caisse  du  parti  et  en  laissant  des  dettes  considérables.  Voilà  ce  que  disaient 
il  va  quinze  jours  les  journaux  bourgeois.  Bien  que  nous  n'ayons  jamais 
pris  très  au  sérieux  le  mouvement  socialiste  danois,  et  que  la  personne  de 
M.  Louis  Pio,  en  particulier,  ne  nous  inspirât,  d'après  les  renseignements 
que  nous  avaient  donné  des  amis,  qu'une  très  médiocre  confiance,  nous 
n'avons  pas  ajouté  foi  au  premier  abord  à  la  nouvelle  de  la  fuite  de  ces 
deux  personnages.  Mais  la  Tagicacht  du  18  courant  nous  apporte  la  con- 
firmation du  fait,  en  ajoutant  que  le  Vortriirts  de  Leipzig  contient  des  dé- 
tails relatifs  à  cette  colossale  escroquerie.  Gomme  le  {"onrârls  a  cessé  de- 
puis le  commencement  de  ce  mois  —  nous  ne  savons  pour  quel  motif  — 
de  nous  envoyer  le  numéro  d'échange  -,  nous  ne  pouvons  pas,  pour  le  mo- 
ment, comminiquer  à  nos  lecteurs  les  déîails  auxquels  fait  allusion  la 
Tagwacht.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  ouvriers  danois  sont  punis  par  où  ils  ont 
[îév-hé  :  un  parti  qui  se  donne  des  chefs  mérite  d'être  trahi  et  volé  par  eux. 

Encjro  dan.s  le  môme  numéro,  le  Bulletin  publiait  pour  la  première  fois  une 
i.'urre:spoudance  de  Montevideo  ;  c'était  une  lettre  écrite  par  le  Comité  de  la 
a  Société  internationale  des  ouvriers  ».  On  y  lisait  entr'autres  :  «  Malgré  la 
crise  dont  nous  soulfions,  les  ouvriers  de  Montevideo  continuent  leur  mouve- 
ment d'association.  La  société  des  ouvriers  maçons  et  celle  des  charpentiers 
de  rivière  sont  aujourd'hui  des  faits"  accomplis.  Le  19  mars  les  ouvriers  char- 
pentiers se  sont  réunis  ;  à  la  suite  de  cette  assemblée,  ils  ont  décidé  qu'une 
réunion  de  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  le  bois  aurait  lieu  prochainement 
pour  créer  une  association  qui,  nous  l'espérons, 'formera  une  section  de  notre 
SociLilé.  Nous  recevons  régulièrement  le  Bulletin,  et  nuus  avons  bien  reçu  aussi 
le  Compte-niiiu  du  Congrès  international  de  Berne.  Nous  vous  prions  de  nous 
l'aii-e  adresser  quelque  bon  journal  socialiste  italien.  Quant  à  des  rekiious 
avec  le  Mexique,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'y  songer  pour  le  moment.  Le 
seul  but  que  notre  Société  puisse  se  proposer  jusqu'à  nouvel  ordre,  c'est  de 
cumpléter  l'organisation  ouvrière  dans  la  république  de  l'Urusiiiay.  n 

A  1.1  fin  de  mai,  la  l'éiiération  espagnole  fit  parvenir  aux  autres  Fédérât  inns, 
par  riiilermédiaire  du  Bureau  fédéral,  la  proposition  d'envoyer  un  délégué 
<'  pour  pr(.)pager  les  principes  et  l'organisation  de  l'Assoeiatiou  internationale 
des  Ir.ivailleurs  dans  les  répubJifiues  de  rAmérique  du  Sud  »  ;  elle  oll'rait   de 

i.  Uu  a  vu,  idus  haut,  que  le  Bureau  fédéral  ne  fut    noninu"  qu'à  la  lia  <t'avril. 
i.  \viv  ci-des-sus  pages  loi  et  13T. 

G.  IV.  -   13 
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se  charger  des  frais  de  cette  délégation.  Je  ne  me  rappelle  pas  quelle  suite  fut 
donnée  à  cette  idée. 

Enfin,  toujours  dans  le  même  numéro,  il  y  avait  une  communication  de  la 
Communauté  icarienne  du  comté  de  Corning,  lowa,  Etats-Unis,  qui  proposait 
Ja  fondation  d'une  association,  l'Union  sociale,  destinée  à  mettre  en  rapport 
les  uns  avec  les  autres  tous  les  groupes  de  toutes  les  écoles  socialistes.  Cette 
communication  fut  suivie  d'une  autre  :  une  lettre,  en  date  du  23  avril,  du  pré- 
sident de  la  Communauté  icarienne,  qui  n'était  autre  que  notre  camarade 
Sauva,  ancien  délégué  des  sections  américaines  2,  29  et  42  au  Congrès  de  la 
Haye.  La  lettre  accompagnait  une  brochure  de  propagande  intitulée  Icarie,  — 
que  le  Bulletin  analysa  avec  sympathie  i,  —  et  s'achevait  par  ces  mots  <{ui 
nous  firent  grand  plaisir  : 

Si  ces  quelques  lignes  tombent  sous  les  yeux  des  compagnons  Guillaume 
et  Schwitzguébel,  qu'ils  reçoivent  les  félicitations  de  leur  co-délégué  au 
Congrès  de  la  Haye  pour  la  part  qu'ils  ont  prise  dans  la  célébration  du 
18  mars  à  Berne.  Salut  fraternel.  A.  Sauva^  président  de  la  Communauté 
icarienne. 

Les  députés  socialistes  allemands  n'étaient  pas  encore  assez  nombreux  au 
Keichstag  pour  pouvoir  déposer  des  projets  de  loi  :  le  règlement  exigeait  que 
les  projets  fussent  signés  par  quinze  membres,  et  les  socialistes  n'étaient  que 
douze.  Ils  avaient  dû  en  conséquence  chercher  des  alliés  pour  signer  avec  eux, 
et  ils  en  avaient  trouvé  :  démocrates,  ultramontains,  et  danois.  Mais  les  pro- 
jets qu'ils  présentèrent  n'avaient  aucune  chance  d'être  adoptés,  de  l'aveu  du 
Vorwdrls. 

Le  Congrès  des  socialistes  allemands  fut  convoqué,  cette  année-là  comme 
la  précédente,  par  les  députés  du  parti,  sous  le  prétexte  de  rendre  compte  de 
leur  activité  parlementaire  ;  le  lieu  de  réunion  fut  de  nouveau  Gotha,  et  la  date 
choisie  le  dimanche  27  mai. 

En  Belgique,  Paul  Janson,  ancien  rédacteur  de  la  Liberté,  posa  sa  candida- 
ture à  la  députation.  «  Espérons,  nous  écrivit-on,  qu'il  sera  élu,  et  que  l'ouvrier 
belge  verra  ce  que  devient  à  la  Chambre  un  ancien  membre  de  l'Internatio- 
nale. »  Janson  fut  élu  en  effet,  à  Bruxelles,  comme  candidat  de  rAssociation 
libérale  ;  et  la  Gazette  de  Bruxelles  eut  soin  de  souligner  le  fait  que  le  brillant 
orateur  qui  entrait  au  Parlement  avec  les  voix  de  5600  boutiquiers,  industriels 
et  rentiers,  y  entrait  non  comme  socialiste,  mais  comme  libéral.  «  Voilà  —  fit 
observer  le  Bulletin  —  qui  doit  singulièrement  encourager  les  ouvriers  fla- 
mands ;'i  se  lancer  dans  la  voie  delà  politique  parlementnire.  » 

Louis  Bertrand,  le  jeune  et  remuant  secrétaire  de  la  Chambre  du  travail  de 
Bruxelles,  avait  adressé  une  lettre  au  BulleHn  pour  préciser  à  sa  façon  le  ca- 
ractère de  la  proposition  qu'il  avait  présentée  au  Congrès  de  Gand  (voir  pages 
177-178).  Bertrand  nous  écrivait  :  u  Le  Congrès  n'a  pas  donné  à  la  motion  que  j'ai 
présentée  le  caractère  que  vous  lui  attribuez.  Toutes  les  associât  ions  ouvrières  re- 
présentées reconnaissaient  la  nécessité  de  l'agitation  politique.  Les  délégués  de 
Verviers  même  l'ont  reconnue,  quoique  voulant  se  cacher  derrière  une  tactique 
<|ue  je  n'ai  pas  comprise,  ((uaudils  disaient  <(ii"ils  voulaient  faire  de  la  politique, 
mais  de  la  politique  négative.  La  motion  présentée  par  Van  Beveren,  tendant  à 
1  obligation  politique,  a  été  repoussée  non  parce  que  les  associations  ne  vou- 
laient pas  faire  de  politique,  mais  parce  qu'elles  ne  veulent  pas  y  être  obligées.  » 
Le  Bulletin  répondit  (13  mai)  : 

t.  Ceit;'  analyse  se  terminait  par  rette  conclusion  :  «  Quelles  que  soient,  selon 
nous,  les  lacunes  et  les  erreurs  de  la  doctrine  icarienne,  nous  nous  sentons  le 
devoir  de  rendre  hommage  à  l'abnégation  et  à  la  persévérance  de  ces  champions 
dn  socialisme,  dont  l'existence  n'a  été  qu'une  longue  lutte,  et  qui,  malgré  les  tra- 
verses, les  déceptions  et  les  obstacles  de  toute  sorte,  sont  restés  jusqu'à  ce  jour 
iidêles  à  leur  œuvre  », 


SIXIÈME    P.UlTiE,   CHAPITRE   XII  195 

L'observation  du  citoyen  Bertrand  ne  modilie  en  rien  notre  appréciation. 
Ij'obligation  de  faire  de  la  politique,  réclamée  par  les  Flamands,  a  été  re- 
celée ;  le  Congrès  a  reconnu  aux  abstentionnistes  aussi  bien  qu'aux  politi- 
ciens droit  de  cité  dans  .l'Union  ouvrière  belge  :  c'est  là  ce  que  nous  avions 
dit,  et  c'est  là  ce  qui  reste  acquis  après  comme  avant  la  prétendue  rectifi- 
cation qu'on  vient  de  lire. 

Quant  à  la  lactique  des  délégués  de  Verviers,  disant  qu'ils  veulent  bien 
faire  de  la  politique,  mais  de  la  politique  négative,  le  citoyen  Bertrand 
prétend  qu'il  ne  l'a  pas  comprise.  Pour  nous,  il  nous  semble  que  nous  la 
comprenons  :  la  politique  négative  dont  parlent  nos  amis  de  Verviers, 
c'est  précisément  la  tactique  que  nous  préconisons  nous-mêmes  :  l'absten- 
tion des  intrigues  électorales,  des  bavardages  parlementaires;  l'organisa- 
tion et  la  fédération  des  corps  de  métier;  la  propagande  active  des  prin- 
cipes socialistes,  la  critique  des  actes  de  la  bourgeoisie  gouvernante,  el, 
quand  l'occasion  se  présentera,  la  réalisation,  par  la  révolution  et  par  la 
destruction  des  gouvernements,  des  revendications  du  prolétariat.  Voilà 
la  politique  négative  telle  que  nous  la  comprenons  et  telle  qu'on  la  com- 
prend aussi  à  Verviers,  croyons-nous. 

Le  citoyen  Bertrand  termine  ainsi  sa  lettre  : 

((  Il  serait  à  désirer  que,  pour  les  questions  qui  nous  divisent,  nous  met- 
tions moins  de  fiel  dans  nos  discussions.  Je  veux  bien  que  vous  trouviez 
absurde  que  nous  fassions  de  la  politique,  quoique  ^  vous  approuviez  le 
mouvement  des  bandes  insurgées  des  socialistes  italiens,  mouvement  que 
je  trouve  insensé  pour  ma  part.  Mais  je  ne  voudrais  pas  combattre  le  mou- 
vement de  nos  frères  italiens,  comme  je  voudrais  que  vous  n'attaquiez  pas 
le  nôtre  :  n'a-t-il  pas  été  admis  dans  l'Internationale  que  chaque  pays 
était  libre  de  choisir  lui-même  la  ligne  de  conduite  qu'il  veut  suivre  ? 

((  Je  finis  cette  lettre  en  vous  annonçant  que  Paul  Janson  a  été  nommé 
député  de  Bruxelles,  avec  3000  voix  de  majorité  sur  le  candidat  réaction- 
naire. Il  est  probable,  et  même  certain,  que  les  intérêts  ouvriers  trouve- 
ront un  défenseur  dans  la  personne  du  citoyen  Janson.  )) 

Cette  dernière  partie  de  la  lettre  du  citoyen  Bertrand  demande  de  notre 
part  quelques  mots  de  réponse. 

Oui,  certes,  il  a  été  voté  au  dernier  Congrès  international  de  Berne  une 
résolution  affirmant  que  chaque  pays  est  libre  de  choisir  lui-même  la  ligne 
de  conduite  qu'il  veut  suivre.  Cette  résolution  non  seulement  a  été  votée 
par  l'unanimité  des  délégués  de  l'Internationale,  mais  elle  a  reçu  l'adhé- 
sion de  Vahlteich,  délégué  du  Parti  socialiste  d'Allemagne,  et  de  Greulich, 
délégué  du  Srhtceizerischer  Arheiterbund. 

Les  organes  officiels,  tant  du  Parti  socialiste  d'Allemagne  que  de  VArbei- 
terbund  ont  néanmoins,  au  mépris  de  cette  déclaration  acceptée  par  leurs 
Représentants,  déversé  l'injure  sur  les  révolutionnaires  russes  et  italiens. 
Pour  nous,  nous  nous  sommes  au  contraire  strictement  conformés  à  la 
ligne  de  conduite  ({ui  nous  a  été  tracée  par  la  résolution  votée  au  Congrès 
de  fJernc. 

I.  Voila  un  (juoujue  qui  fait  rùvcr  :  esl-ce  que  par  hasard,  aux  yeux  du  citovtji 
Bertrand,  le  mouvement  des  insurgés  italiens  serait  delà  politique?  (Note  di^ 
Bulletin.  ) 
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Nous  n'avons  ni  approuvé  ni  désapprouvé  le  mouvement  insurrectionnel 
t'es  socialistes  italiens,  nous  l'avons  raconté  avec  sympathie. 

Nous  n'avons  ni  approuvé  ni  désapprouvé  les  conspirations  des  socialis- 
l:^s  russes,  nous  avons  reproduit  avec  sympathie  les  détails  qui  nous  ont  été 
communiqués  sur  leur  dévouement  et  leurs  souffrances. 

Nous  n'avons  ni  approuvé  ni  désapprouvé  les  candidatures  socialistes 
au  Reichstag  allemand  :  nous  avons  simplement  raconté  avec  sympathie 
l'élection  des  douze  députés  socialistes. 

Mais  quant  ù  la  Belgique,  nous  avons  blâmé  et  nous  blâmons,  dans  le 
mouvement  politique  inauguré  par  quelques  personnalités,  des  tendances 
qui  nous  paraissent  anti-socialistes. 

La  résolution  de  Berne  dit  que  l'Internationale  sympathise  avec  les  ou- 
vriers de  tous  les  pays  et  dans  tous  les  cas,  pour  autant  qu'ils  n'ont  pas 
d'attaches  avec  les  partis  bourgeois  quels  qu'ils  soient. 

Eh  bien,  la  tendance  qu'on  nous  paraît  chercher  à  imprimer  au  mouve- 
ment ouvrier  belge,  et  que  nous  blâmons,  c'est  précisément  de  lui  créer  une 
attache  avec  un  parti  bourgeois. 

La  preuve?  il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  la  chercher  bien  loin.  Le  ci- 
toyen Bertrand  parle,  à  la  fin  de  sa  lettre,  de  la  nomination  de  M.  Janson, 
candidat  officiel  du  parti  libéral  bourgeois,  élu  par  des  voix  bourgeoises, 
comme  il  parlerait  d'un  triomphe  du  parti  socialiste! 

Pour  nous,  si  nous  sympathisons  avec  tous  les  moucements  purement  ou- 
vriers et  purement  socialistes,  quelle  que  soit  du  reste  la  tactique  qu'ils 
adoptent,  nous  ne  sympathiserons  jamais  avec  ceux  qui,  sous  prétexte  de 
faire  entrer  des  socialistes  au  Parlement  ou  au  (Irand-Conseil,  acceptent 
non  seulement  l'alliance,  mais  plus  encore,  l'étiquette  officielle  d'un  parti 
bourgeois. 

Le  Bulletin  du  6  mai,  qui  parut  au  moment  où  déjà  Costa  avait  annoncé  à 
lîrousse  qull  se  réfugiait  en  Suisse  et  allait  arriver  à  Berne,  conlienl  la  corres- 
pondance suivante  envoyée  d'Italie  : 

«  La  plupart  des  socialistes  arrêtés  à  Bologne  ont  dû  être  remis  en  liberté, 
la  police  n'ayant  pu  trouver  aucun  fait  à  leur  charge.  Le  Martello  n'a  pu  repa- 
raître, son  principal  rédacteur,  Costa,  ayant  du  se  cacher  pour  échapper  au 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui. 

«  Le  Risvegîio,  de  Sienne,  a  été  saisi  trois  fois  en  un  mois.  La  dernière  sai- 
sie a  été  motivée  par  un  article  intitulé  u  Bulletin  de  l'insurrection  »,  dans  le- 
quel ce  journal  exprimait  ouvertement  ses  sympathies  pour  les  socialistes  de  la 
haiide  de  San  Lupo. 

i<  Le  Fovero  dt'  Palermc  joue  en  ce  moment,  à  l'égard  des  socialistes  révolu- 
tionnaires italiens,  le  rôle  <jue  Terzaghi  a  joué  en  18Ti,  après  rallaire  de  Bulo- 
!.;iie.  Terzaghi  était  un  mouchard  ;  que  sont  les  gens  du  Poiero  ?  L'avenir  se 
•  •hargera  de  nous  l'apprendre.  >* 

Le  Bulletin  disait  n'avoir  pas  reyu  de  nouveaux  détails  sur  le  mouvement  in- 
surrectionnel ni  sur  le  sort  des  prisonniers  détenus  à  Santa  Maria  Ga[>ua  Ve- 
tcre  ;  et  il  ajoutait  : 

Le  Vorwârls  de  Leipzig  est  revenu,  dans  son  numéro  du  27  avril,  sur  les 
affaires  d'Italie,  pour  déclarer  de  nouveau  que  l'insurrection  n'avait  rien 
de  commun  avec  l'Internationale.  Et  pour  faire  bien  voir  sa  profonde  con- 
naissance des   affaires  italiennes,  il  place  cette  fois  l'insurrection  en  fio- 
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niagnc  !  Il  faudrait,  avant  de  vouloir  juger  d'une  chose,  prendre  au  moins 
a  peine  de  s'en  informer  avec  exactitude. 

Il  n'v  a  plus  rien  sur  ritaiie  dans  le  Bulletin  pendant  tout  le  mois  de  mai. 
Xous  étions  sans  nouvelles  autres  que  celles  de  la  presse  bourgeoise,  qui  no-.is 
apprit  l'arrestation,  à  Xaples,  de  notre  ami  Emilio(Jovelli  ;  Costa,  arrivé  à  Heriw'. 
et  (pie  j'étais  allé  voir,  n'en  savait  pas  plus  que  nous.  C'est  seulement  dons  lt> 
premier  numéro  de  juin  que  le  Bulletin  publia  de  nouveau  quelques  ligui'.s 
concernant  nos  amis  italiens;  je  copie  ; 

Les  internationaux  arrêtés  près  de  Letino,  et  actuellement  détenus  dans 
les  prisons  de  Santa  Maria  Capua  \'etere,  ont  tous  déclaré,  à  l'exception 
dun  seul  ^,  avoir  pris  les  armes  pour  provoquer  la  révolution  sociale.  Li 
santé  des  prisonniers  est  bonne.  On  leur  permet  de  lire  et  d'étudier.  Quant 
à  l'époque  où  se  fera  leur  procès,  nous  n'avons  aucun  renseignement. 

Faisons  remarquer  en  passant  que,  dans  son  dernier  numéro,  la  7'nri- 
ivacht  de  Zurich,  rédigée,  comme  on  sait,  par  un  certain  (ireulich,...  insi- 
nue que  Cafiero,  Malatesta  et  leurs  compagnons  sont  des  agerils  proroni- 
teiirs  [Tagu'acht  du  30  mai,  p.  8,  V^  col.,  ligne  34)  :  quelques  lignes  plus 
bas,  l'honnête  Greulich  se  livre  à  un  rapprochement  entre  les  internai  o 
naux  italiens  et  les  blouses  blanches  de  l'empire. 

Nous  recommandons  au  mouchard  Terzaghi  de  s'assurer  la  collaborai  ion 
de  M.  Greulich  pour  la  première  ordure  qu'il  imprimera  ;  la  prose  du 
rédacteur  de  la  Tngwacht  est  digne  de  figurer  dans  les  colonnes  du  Re  Qd-an 
Qurni  ■-. 

Mais  nous  allions  enfin  pouvoir,  dans  le  numéro  suivant,  donner  des  nouvel 
K's  authentiques,  car  je  venais  de  recevoir,  le  2  juin,  une  lettre  que  Malutcsla 
m'avait  fait  parvenir  de  la  prison  (voir  p.  211). 

On  a  vu  que  le  président  du  Grand-Conseil  bernois,  M.  Sahli,  avait,  dans 
soa  discours  d'ouverture,  stigmatisé  «  les  idées  déplorables  et  malsaines  d'une 
classe  qui  veut  fonder  son  existence  sur  les  ruines  des  institutions  actuelles  et 
vivre  heureuse  sans  travailler  ».  Les  membres  de  VArteiterbund  de  Berne,  en 
cette  occurrence,  tinrent  à  bien  séparer,  devant  le  public,  leur  cause  de  celle 
des  Jurassiens,  et  à  constater  que  les  paroles  de  l'homme  d'Etat  bernois  s'ap- 
pliquaient à  rinternationale  et  rien  qu'à  l'Internationale.  Par  une  lettre  que 
publia  la  Tngwacht  (28  avril),  les  «  Arbeiterbuudiens  »  bernois  affirmaient  que 
seule  une  presse  ignorante  ou  de  mauvaise  foi  avait  pu  mettre  dans  le  même 
sac  les  Jurassiens  et  V  Arbeiterbund:  (iiiG  c'étaient  les  Jurassiens  seuls  qui 
avaient  fait  le  cortège  du  18  mars,  à  Berne  ;  que  V ArbeiterbimcL  qui  a  l'hon- 
neur de  compter  au  nombre  de  ses  membres  M.  le  cornseiller  d'Etat  Frossard 
et  plusieurs  députés,  s'était  bien  gardé  d'y  prendre  part.  Les  signataires  de  la 
lettre  s'étonnaient  d'ailleurs  que  M.  Sahli  eût  pu  s'occuper,  dans  son  discours, 
de  ces  Jurassiens  dont  VArbeitcrbiind  combat  depuis  un  an  «  avec  succès  »  les 
principes  et  l'influence,  et  qui  sont  aussi  insignifiants  sous  le  rapport  du  nom- 
bre que  sous  celui  des  principes  et  de  la  tactique  ;  et  ils  terminaient  en  priant 
le  président  du  Grand-Conseil  bernois  de  vouloir  bien  expliquer  clairement  le 
sens  des  paroles  prononcées  par  lui,  et  de  dire  si  elles  s'appliquaient,  à  un  de- 
gré quelconque,  aux  membres  de  VArbeiterbiind. 

M.  Sahli  s'empressa  de  répondre  et  de  tranquilliser  les  dignes  citoyens  qui 
l'interpellaient   ainsi.  Ses    paroles,  dit-il,,  ne  s'appliquaient  à  aucun  degré  à 

i.  Il  s'agit  (l'un  certain  Francesco  dastaldi,  âgé  de  quarante  ans,  lioutenant 
d'artillerie  en  retraite,  dont  je  ne  m'explique  pas  bien  la  présence  parmi  b-s 
insurgés. 

2,  F-e  journal  que  rédigeait  alors  Terzaghi. 
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VArbeiterbimd;  il  n'avait  voulu  parler  que  des  anarchistes,  c'est-à-dire  des  mem- 
bres de  la  Fédération  jurassienne,  qui  avaient  arboré  Je  drapeau  rouge  le 
18  mars.  El  il  ajoulail  ;  «  Vous  trouvez  incompréhensible  que  le  président  du 
r.rand-Conseil  ait  pu  faire  mention  de  ces  anarchistes,  qui  vous  paraissent  iu- 
signitiants  par  leur  nombre,  leurs  principes  et  leur  tactique.  .Mais  je  vous  ren- 
voie d'abord  à  votre  propre  déclaration  d'après  laquelle  vous  combattez  depuis  un 
an  les  principes  et  Vinpucnce  des  anarchistes.  Pourquoi  cela  était-il  nécessaire, 
s'ils  sont  aussi  insignifiants  que  vous  le  prétendez?  Il  me  semble  que^  sur  ce 
point,  vous  et  moi  nous  avons  tendu  aumcmc  but.  Je  suis  bien  persuadé,  sans  doute, 
que  jamais  les  anarchistes  n'obtiendront  dans  notre  patrie  une  influence  pré- 
pondérante; mais  cela  n'empêche  pas  qu'ils  pourraient,  avec  le  temps,  devenir 
assez  forts  pour  amener  sur  nos  belles  vallées  des  malheurs  incalculables.  » 

UArbeiterbund  bernois  avait  obtenu  ce  qu'il  désirait:  le  président  du  Grand- 
Conseil  lui  avait  délivré  un  certificat  de  patriotisme,  et  avait  constaté  qu'il 
était  l'allié  de  l'aulorité  dans  sa  lutte  contre  les  anarchistes.  Aussi  le  Bulletin 
(0  mai),  après  avoir  rapporté  ces  choses  édifiantes,  pul-il  dire  à  M.  Karl  Moor 
et  à   ses  amis  : 

Continuez,  braves  gens,  votre  propagande  déloyale  contre  nous,  pendant 
que  la  police  bernoise  nous  assommera  et  que  les  tribunaux  bernois  nous 
condamneront  :  on  peut  espérer  qu'en  unissant  leurs  efforts,  VArheiler- 
hund  et  le  gouvernement,  qui  tendeni  tous  les  deux  au  même  but,  comme 
le  dit  si  bien  M.  Sahli,  finiront  par  extirper  du  sol  suisse  l'Internationale 
et  ses  principes,  et  alors  M.  Sahli  s'écriera  du  haut  de  son  fauteuil  de  pré- 
sident :  a  Gloire  à  V Arbeiterhund !  grâce  à  lui,  nous  avons  triomphé  des 
hommes  de  désordre  qui  voulaient  vivre  sans  travailler  sur  les  ruines  de  nos 
institutions  1  » 

Dans  le  canton  de  Zurich,  une  réunion  de  propriétaires  de  filatures  avait  ré- 
solu d'organiser  une  demande  de  référendum  contre  la  loi  sur  les  fabriques  votée 
par  les  Chambres  fédérales  :  il  ne  s'agissait  pour  cela  que  de  recueillir  trente 
mille  signatures.  Si  la  loi  était  soumise  au  vote  populaire.  Messieurs  les  fa- 
bricants se  tenaient  pour  assurés  qu'elle  serait  rejetée.  Les  sociétés  politiques 
ouvrières  zuricoises,  qui  savaient  bien,  elles  aussi,  les  résultats  qu'on  pouvait 
craindre  de  cette  manœuvre,  décidèrent  dr  s'opposer  énergiquement  à  la  de- 
mande de  référendum,  et  convoquèrent,  à  cet  effet  une  grande  assemblée  de 
protestation  pour  le  dimanche  13  mai.  M.  Salomon  Vogelin,  professeur  et  mem- 
bre du  Conseil  national  ',  consentit,  à  la  demande  des  organisateurs,  à  pronon- 
cer un  discours  dans  cette  assemblée,  —  en  y  mettant  pour  condition  qu'il  n'y 
aurait  dans  le  cortège  aucun  drapeau  rouge.  Le  Comité  d'organisation  accepta, 
mais  beaucoup  d'ouvriers  protestèrent.  La  Section  de  langue  française  deTlu- 
ternationale  à  Zurich  (adhérente  à  la  Fédération  jurassienne)  décida  de  se  ren- 
dre à  la  manifestation  avec  le  drapeau  rouge,  et  de  quitter  le  cortège  si  le  Co- 
mité lui  défendait  formellement  de  porter  ce  drapeau.  Un  membre  de  la 
Section  zuricoise  envoya  au  Bulletin,  au  lendemain  de  la  manifestation,  un  récit 
de  ce  qui  s'était  passé  le  13  mai;  il  disait  : 

Le  dimanche  donc^  notre  Section,  plus  la  corporation  des  tailleurs,  celle 
des  typographes,  et  la  gemischte  Gewerkschaft  (société  des  métiers  divers), 
se  réunirent  à  la  Meierei  pour  se  rendre  ensemble  sur  la  place  de  la  Ca- 
serne, où  devait  se  former  le  grand  cortège.  Nous  étions  environ  trois 
cents,  précédés  du  drapeau  rouge,  et  beaucoup  de  membres  du  Deut.^cher 
Verein  et  de  la  corporation  des  menuisiers  se  joignirent  à  nous.  Lorsque 
notre  colonne  arriva  près  de  la  caserne,  M.  Greulich  s'avança  vers  nous. 

4.  C'était  un  radical  légèrement  teinté  de  socialisme. 
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et  dit  à  celui  qui  portait  le  drapeau  (tout  à  fait  comme  le  préfet  à  Berne)  : 
((  Au  nom  du  comité  d'organisation,  et  sur  l'ordre  du  Comité  central,  je 
vous  commande  de  faire  disparaître  ce  drapeau  rouge  ».  Immédiatement 
la  colonne  fit  demi-tour  à  gauche  et  s'éloigna  avec  son  drapeau.  Nous  avions 
parcouru  la  moitié  de  la  ville,  sans  qu'aucun  désordre  se  fût  produit, 
preuve  que  les  craintes  puériles  de  voir  la  manifestation  troublée,  si  le  dra- 
peau rouge  y  paraissait,  n'avaient  aucun  fondement  sérieux  ^. 

Le  Bulletin  ajouta  : 

Nous  livrons  ces  détails,  sans  commentaires,  aux  réflexions  de  nos  amis 
de  l'extérieur.  Ils  leur  feront  connaître  l'esprit  qui  anime,  à  cette  heure, 
les  meneurs  du  Schiveizerischer  Arbeiterbund. 

Quant  au  motif  pour  lequel  la  manifestai  ion  avait  été  organisée,  —  une  pro- 
testation contre  une  doîiiaiide  de  référendum^  —  le  Bulletin  lit  remarquer  ({u'en 
agissant  ainsi,  les  politiciens  zuricois  se  mettaient  en  contradiction  avec  leurs 
propres  principes  : 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer  aux  ouvriers  de  VArbeJler- 
bund  et  du  Grûtli  ce  qu'il  y  a  de  peu  logique  dans  l'attitude  que  les  cir- 
constances les  ont  engagés  à  prendre  en  cette  affaire. 

Ils  n'avaient  cessé,  jusqu'ici,  de  prôner  la  législation  directe,  le  vote  des 
lois  par  le  p.niple  (le  référendum).  C'était,  selon  eux,  le  meilleur  ou  plu- 
tôt l'unique  moyen,  dans  une  république,  pour  que  le  peuple  parvînt  à  son 
émancipation.  Car,  disaient- ils,  une  fois  que  le  peuple  votera  lui-même 
sur  les  lois,  il  est  clair  qu'il  repoussera  toujours  celles  qui  sont  contraires 
à  ses  intérêts,  et  qu'il  adoptera  au  contraire  celles  qui  assureront  sa  li- 
berté et  son  bien-être. 

Et  que  devient  maintenant,  dans  la  pratique,  cette  excellence  théorique 
du  référendum  ?  D'où  vient  que  ceux  qui  l'ont  tant  vanté  cessent  d'avoir 
confiance  en  lui  dès  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  ? 

Voilà  une  loi  faite  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  la  loi  sur  les  fabriques  :  elle 
a  pour  but,  disent  ses  auteurs,  de  protéger  les  ouvriers,  de  diminuer  leurs 
fatigues,  de  rendre  leur  existence  plus  humaine.  S'il  est  une  loi  qui  doive 
pouvoir  compter  sur  les  suffrages  des  travailleurs,  certes  c'est  bien  celle-là. 

Et  pourtant,  que  se  passe-t-il? 

Les  fabricants,  voulant  faire  échouer  la  loi,  n'imaginent  pas  de  meilleur 
moyen  que  de  demander  qu'elle  soit  soumise  au  vote  populaire. 

Et  les  socialistes  de  V Arbeiterbund,  se  rendant  parfaitement  compte  du 
danger  que  courrait  la  loi  sur  les  fabriques  si  le  peuple  était  appelé  à  se 
prononcer  à  son  sujet,  se  voient  contraints  de  se  mettre  en  contradiction 
avec  leurs  propres  théories  politiques,  et  de  protester  contre  la  demande 
de  vote  populaire  faite  par  les  fabricants  ! 

Ainsi,  fabricants  et  socialistes  de  V Arbeiterbund  comprennent  très  bien, 
les  uns  et  les  autres,  que,  dans  les  conditions  économiques  qui  régissent  la 
société  actuelle,  le  vote  populaire,  loin  d'être  un  levier  d^ émancipation,  est 

I.  l/asseinblée,à  laquelle  assistèrent  environ  deux  mille  manifestants,  eut  lieu 
selon  le  programme  fixé  par  les  organisateurs  :  Salomon  Vouelin  et  (îreulich  y 
prononiMTent  chacun  un  discours,  et  les  assistants  votèrent  uno  résolution  en- 
gageant les  ouvriers  à  refuser  leur  signature  pour  la  demande  de  référendum. 
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un  instrument  de  réaction  entre  les  mains  des  capitalistes  et  des  intrigants 
politiques  et  religieux. 

Seulement,  tout  en  se  prononçant,  dans  le  cas  particulier,  contre  une  de- 
mande de  référendum,  la  plupart  des  ouvriers  de  Zurich  persistent  à  voir 
daiis  ce  même  référendum,  considéré  en  théorie,  l'arme  qui  doit  lesatlran- 
chir  et  leur  donner  la  victoire. 

N'ouvriront-ils  pas  les  yeux  bientôt?  ne  s'apercevront-ils  pas,  après  quel- 
ques expériences  du  genre  de  celle-ci,  que  leurs  chefs  politiques  leur  font 
faire  fausse  route  ? 

Les  fabricants  zuricois  n'eurent  pas  de  peine  à  réunir  les  trente  mille  signa- 
tures nécessaires  pour  que  la  loi  sur  les  fabriques  fût  soumise  au  référendum)  el 
le  gouvernement  fédéral  fixa  au  2 1  octobre  la  date  du  vote  populaire  à  intervenir  . 

Dans  la  Fédération  jurassienne,  la  même  vie  intense  continuait  ;  outre  h's 
rôunions  mentionnées  par  \b  Bulletin  (Xcuchàtel,  7,  14  et  21  mai;  Cbaux-de- 
Fonds,  IG  mai;  fédération  du  district  de  Courtelary,  16  mai,  et  séances  d'é- 
tudes chaque  mardi  à  Saint-lmier  et  chaque  jeudi  à  Sonvillier),  il  y  avait  par- 
tout ailleurs,  à  Berne,  à  Moutier,  à  Porrentruy,  à  Bàle,  ù  Zurich,  à  Fribourg,  à 
Lausanne,  à  Vevej,  elc,  des  réunions  et  des  conférences.  A  Genève,  outre  la  sec- 
tion des  typographes  et  la  Section  allemande  de  propagande,  adhérentes  à  laFé- 
dt'ration  jurassienne,  il  s'était  reconstitué  une  Section  française  de  propagande, 
qui  tint  quatre  réunions  dans  le  courant  de  mai;  dans  la  quatrième  (26  mai), 
Brousse,  venu  de  Berne,  fil  une  conférence  sur  VEtat  et  l'anarchie.  Fn  outre,, 
nous  écrivait-on  de  Genève,  «  quelques  membres  de  la  Fédération  jurassienne 
ont  pris  l'initiative  de  donner  des  conférences,  tous  les  dimanches,  aux  paysans 
des  villages  du  canton  de  Genève  et  surtout  de  la  Savoie  :  la  première  confé- 
rence de  ce  genre  a  eu  lieu  le  20  mai  dans  un  village  distant  de  deux  cents 
mètres  de  la  frontière  française;  environ  quatre-vingts  ouvriers  des  champs 
s'étaient  entassés  dans  une  petite  salle  d'auberge  ;  ils  ont  attentivement  écoulé 
la  causerie  qui  leur  a  été  faite  sur  ce  sujet  :  Les  paysans  avant  et  après  /7.V.0; 
bonne  journée  pour  la  propagande,  si  nous  en  jugeons  par  les  cris  chaleurrux 
de  Vive  la  Commune!  Vive  la  Sociale  !  par  lesquels  se  termina  la  soirée.  Nos 
nouveaux  amis  nous  ont  fait  promettre  de  revenir  dimanclie  prochain.   » 

Le  Congrès  de  V Arbeitcrbuiul  eut  lieu,  comme  il  avait  été  annoncé,  à  Neu- 
chàtel,  le  dimanche  de  la  Pentecôte  (20  mai)  et  les  deux  jours  suivants.  Aprùs 
délibération  dans  ses  sections,  V Arbeiterbund  avait  décidé  que  la  société  du 
Griitli  recevrait  l'invitation  d'assister  à  son  Congrès,  mais  que  par  contre  la 
Fédération  jurassienne  de  l'Internationale  ne  serait  pas  invitée.  Le  Congrès 
eut  lieu  dans  la  salle  du  Grand-Conseil,  mise  à  la  disposition  de  V Arbeiterbund 
par  le  gouvernement  neuchàtelois.  «  Environ  quatre-vingts  délégués,  tant  de 
V Arbeiterbund  que  du  GriHli,  y  ont  assisté,  tous  Allemands  ou  Suisses  alle- 
mands, sauf  une  seule  exception,  M.  Stœcklin,  de  Fribouriî;  et  celui-là  n'était 
pas  un  ouvrier:  M.  Stœcklin  a  dit  en  plein  Congres  que  la  société  qu'il  repré- 
sentait s'était  jointe  à  V Arbeiterbund  parce  qu'elle  ne  veut  pas  de  l'Internatio- 
nale.  Quant  au  public,  il  ne  s'est  guère  montré  :  une  cinquantaine  de  personnes 
garnissaient  les  tribunes  le  dimanche  après-midi,  et  cet  auditoire  était  presque 
exclusivement  allemand;  nous  n'y  avons  aperçu,  eu  fait  d'auditeurs  de  langue 
française,  que  quelques  membres  de  l'Internationale  et  le  président  du  Conseil 
d'Ktal  de  Neuchàtel  (Aug.  Cornaz)  ;  le  lundi,  il  n'y  avait  plus  qu'une  douzaine 
de  curieux;  le  mardi  matin  enfin,  le  public  s'était  réduit  à  un  seul  auditeur,  cl 
encore  cet  auditeur  était-il  un  (Hranger  venu  exprès  à  Neuchàtel  pour  suivre 
les  débats  du  Congrès  K   » 

L'acte  essentiel  du  Congrès  lut  la  constitution  d'une  organisation  politique 
socialiste,    qu'on   baptisa  Sozialdemohratische  Partei;  le    ^oin   de   rédiger    un 

1.  c'était,  je  crois,  Pierre  Kropotkine. 
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proJeL  de  programme  pour  celle  organisation  nouvelle  lut  remis  aux  sections 
de  VArbeiterbund  à  Berne.  Il  fut  en  outre  voté  une  décision  portant  que^  désor- 
mais, un  ouvrier  qui  appartiendrait  à  une  organisation  dont  le  programme  ou  la 
tactique  sont  en  contrailiclinn  avec  ceux  de  V Arbeitcrbund  ne  pourrait  pas  faire 
paîtic  de  celte  dernie're  association  :  cette  décision  était  dirigée  spécialemmit 
••(.ulrc  rintcruatiuuale,  car  jusqu'alors  un  certain  nombre  de  membres  de  ['Arbci- 
l'rbund  étaient  en  même  temps  membres  de  la  Fédération  jurassienne  ;  ces  mem- 
i)res  se  trouvèrent  ainsi  mis  en  demeure  d'avoir  à  opter  entre  l'une  ou  laulre  des 
deux  organisations.  Enlin  le  Congrès  di'cida,  malgré  une  vive  opposition,  d'en- 
voyer, au  nom  de  VArbeiterbund,  un  délégué  au  Congrès  universel  des  socialistes 
qui  devait  se  tenir  en  Belgique,  et  nomma  ce  délégué  en  la  personne  de  Creulich. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  des  réunions  publique-;  eurent  lieu  cliaque  soir, 
au  local  du  Grutll.  Dans  ces  réunions,  Kachelbofer  et  moi  primes  plusieurs  fois 
la  parole.  Je  racontai  aux  délégués  de  V ArbeUerbund  comme  quoi  une  partie 
de  leurs  coreligionnaires,  les  Grutléens  de  Neuchàtel,  avaient  voté  pour  les 
conservateurs  aux  dernières  élections  :  là-dessus  Greulich,  ne  pouvant  démen- 
tir le  fait  (une  partie  des  Grutléens  présents  venaient  de  s'en  glorifier  eux-mê- 
mes ),  déclara  que  l'alliance  avec  un  parti  bourgeois  est  b'gilime  lorsqu'on  n'a 
|)as  l'espoir  de  triompher  tout  seul,  et  que  les  Grutléens  de  Neuchàtel  avaient 
('lé  parfaitement  libres  de  choisir  celui  des  partis  qui  leur  inspirait  le  plus  de 
sympathie.  Puis,  pour  faire  diversion,  Greulich  s'avisa  de  reprocher  aux  Juras- 
siens d'être  des  adversaires  de  la  loi  sur  les  fabriques.  Kachelbofer  répondit 
tjue,  bien  que  membre  de  la  Fédération  jurassienne,  il  était,  pour  son  compte, 
partisan  de  cette  loi,  et  qu'il  connaissait  bon  nombre  de  Jurassiens  pensant 
comme  lui.  Jedisque,  pour  moi,  j'étais  adversaire  de  la  loi;  «  mais,  ajoutai-Je, 
quoique  je  ne  partage  pas  sur  ce  point  l'opinion  de  Kachelbofer,  cela  ne  nous 
empêche  pas  d'appartenir  tous  les  deux  à  la  même  organisation,  parce  que  nous 
sommes  d'accord  sur  le  but,  et  que,  lorsqu'il  y  a  dissidence  sur  le  choix  des 
moyens,  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  s'éclairer  par  une  discussion  amicale 
que  de  s'excommunier  réciproquement  ».  Plusieurs  délégués  firent  observer 
que  le  langage  tenu  par  les  Jurassiens  les  surprenait  beaucoup,  et  qu'ils  s'é- 
taient fait  d'eux  une  tout  autre  idée  :  à  quoi  je  répondis  que,  les  délégués  de 
\' Arbeitcrbund  n'ayant  connu  jusqu'alors  les  Jurassiens  que  par  les  caricatures 
qu'en  avait  faites  la  Tagwacht,  il  était  naturel  qu'ils  éprouvassent  un  certain 
(Honnement  en  s'apercevant  que  les  Jurassiens  réels  étaient  bien  différents  de 
ce  <(ue  prétendaient  leurs  adversaires. 

Le  résultat  du  Congrès  de  V Arbeiterbund,  au  point  de  vue  de  la  propagande 
que  celte  organisation  avait  espéré  faire  à  son  profil,  fut  tout  à  fait  n(''gatif, 
et  le  liullctin  le  constata  en  ces  termes  : 

Depuis  des  années,  VArbeiterbund  s'efforce  d'attirer  à  lui  les  ouvriers  de 
langue  française;  il  a  créé  à  Genève,  dans  ce  but,  un  petit  journal  que 
personne  ne  lit,  \q  Précurseur  (rédigé  en  français  par  un  Allemand,  J.-Ph. 
necker)  ;  et,  parmi  les  motifs  qui  avaient  fait  choisir  Neuchalel  pour  siège 
du  Congrès  de  cette  année^  on  avait  fait  valoir  tout  spécialement  celui-ci, 
(jue  les  ouvriers  de  langue  française  feraient  ainsi  connaissance  avec  l'.4r- 
beilerbund,  et  que  ce  serait  un  puissant  moyen  de  les  attirer  dans  les  rangs 
de  cette  association. 

Eh  bien,  qu'est-il  arrivé  ?  Le  Congrès  de  Neuchàtel  a-t-il  réalisé,  sur  ce 
point,  les  espérances  qu'on  avait  manifestées'?  Tout  au  contraire  ;  et  nous 
avons  entendu,  de  la  bouche  de  nombreux  délégués,  l'aveu  qu'il  n'y  avait 
décidément  rien  à  faire  pour  eux  avec  l'élément  ouvrier  de  langue  fran- 
çaise, et  que  celui-ci,  lorsqu'il  n'est  pas  réactionnaire,  n'est  pas  accessible 
à  une  autre  propagande  que  celle  de  l'Internationale. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  fut  le  Seize  Mai  :  le  coup  d'Iltat  parlementaire  de 
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-MMC-.Mahon  appelant  la  droite  au  pouvoir  sous  les  espèces  du  duc  de  Broglie, 
de  .M.  de  Fourtou  et  de  M.  Numa  Baragnon,  chargés  de  «  faire  marcher  la 
France  »^  ;  la  Chambre  des  députés  ajournée,  puis  dissoute,  et  les  Trois  ceni 
soixante-trois  adressant  au  pays  leur  fameux  manifeste.  «  La  situation  est  très 
It'ndne,  disait  notre  Bulletin,  et  on  s'attend  à  de  graves  «vénements.  »  Dans 
h'  numéro  suivant,  une  lettre  datée  de  l^aris,  2:^  mai.  mais  éoritp  en  icalitc  par 
Brousse,  apprécia  ainsi  l'événement: 

«  Le  maréchal  a  fait  connaître...  quil  revenait  à  ses  premières  amours.  11 
n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire  crouler  tout  le  joli  château  de  cartes 
parlementaire  que  ces  bons  députés  avaient  si  laborieusement  édifié,  et  nous 
voilà  à  la  veille  d'un  coup  d'Etat  probablement  orléaniste.  (Ju'importe.  à  ceux 
qui  n'ont  plus  rien  à  perdre,  la  chute  d'un  régime  plus  odieusement  réaction- 
naire que  l'empire  auquel  il  a  succédé  1  L'expérience  aura  été  faite  une  bonne 
fois,  et  elle  aura  prouvé,  à  ceux  qui  tiennent  encore  et  par-dessus  tout  à  la 
forme  politique  de  l'Etat,  que  l'étiquette  importe  peu  à  la  chose,  et  que.  en  de- 
hors des  transformations  économiques;,  il  n'y  a  rien  à  attendre  d'un  gouver- 
nement, de  quelque  nom  qu'il  se  décore.  » 

Depuis  quelque  temps,  les  hommes  qui  avaient  réorganisé  des  sections  de 
riDternationale  en  France,  et  fédéré  ces  sections  entre  elles,  songeaient  à 
donner  un  organe  à  cette  Fédération.  Le  moment  était  venu  où  cet  organe  — 
un  journal  qui  s'imprimerait  en  Suisse,  et  qui  pénétrerait  en  France  par  des 
voies  clandestines  —  allait  être  créé.  Pendant  les  quelques  jours  de  sa  conva- 
lescence à  JNeuchàtel.  Brousse  s'en  était  entretenu  avec  Kropotkine  et  moi.  Le 
30  avril  il  écrivait  à  Kropotkine  :  «  .le  vous  annonce  que  la  feuille  dont  je  vous 
ai  parlé  pour  la  France  commencera  à  paraître  décidément  le  13  mai.  D'après 
vos  conseils,  j'ai  proposé  aux  membres  de  la  Commission  fédérale  [française] 
de  modifier  le  titre,  et  deux  d'entre  eux  se  rallient  déjà  au  titre  plus  simple  : 
Bulletin  de  la  Fédération  française.  Que  Pindy,  à  qui  vous  pouvez  en  parler,  soit 
de  cet  avis,  et  le  changement  de  titre  est  chose  faite.  De  plus,  on  est  convenu 
«le  vous  charger  de  la  rédaction  de  l'article  «  bulletin  international  ».  Ce  bul- 
letin, qui  sera  le  premier  article  du  journal,  doit  décrire  chaque  quinzaine,  en 
deux  colonnes  au  plus,  le  mouvement  ouvrier  universel.  Votre  connaissance  de 
toutes  les  langues  vous  rend  très  propre  à  cette  besogne.  » 

Au  moment  où  Brousse  écrivait  ces  lignes,  le  groupe  qui  fondait  la  revue 
mensuelle  dont  il  a  été  parlé  p.  180  venait  de  lancer  le  programme  de  cette 
publication;  la  revue  devait  s'appeler  le  Travailleur,  et  s'imprimer  chez  les 
Busses  du  Rabotnik  sous  la  direction  d'un  comité  de  rédaction  composé  d'Elisi-e 
Beclus,  OElsnitz,  Ch.  Perron  et  Joukovsky;  le  premier  numéro  devait  paraître 
le  20  mai.  Brousse  écrivait  à  ce  propos  à  Kropotkine,  dans  cette  même  lettre 
du  .30  avril  :  «  Vous  devez  certainement  avoir  reçu  le  programme  de  la  revue. 
.Te  tiens  donc  à  vous  faire  remarquer  surtout  un  passage  qui  mérite  d'attirer 
notre  attention.  Combattre  «  l'Etat,  sous  toutes  ses  formes  politiques,  juridi- 
»  ques,  religieuses,  »  c'est  combattre  de  nos  jours  contre  des  moulins  à  vent.  La 
forme  étatiste  qui  est  aujourd'hui  en  question,  c'est  la  forme  de  V Etat-services 
publics,  de  l'Etat  administration  centralisée,  que  De  Paepe  préconise.  Celle 
forme  de  l'Etat  a  été  défendue  à  Lausanne,  le  19  mars  1870.  par  Lefrançais  et 
.Toukovsky,  et  combattue  par  Beclus  et  moi.  Et  de  cette  forme,  pas  un  mot  ! 
pas  le  plus  petit  «  etc.  »  qui  nous  laisse  de  l'espoir!  Enfin  ne  cherchons  pas  les 
puces;  elles  se  montreront  bien  toutes  seules,  et  assez  tôt-.  Appliquons-nous  à 
la  feuille  française  qui  va  paraître,  et  tâchons  de  viser  les  deux  catégories  <lo 
nos  lecteurs  :  l'étudiant  parisien,  qui  veut  de  la  théorie,  et  l'ouvrier  du  Midi, 
qui  erre  entre  les  syndicats,  Gambetta,  et  l'Internationale.  » 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  Brousse  écrit  à  Kropotkine  :  «  Mon  cher.  Les 
hommes  de  la  revue  se  montent  le  coup,  ou,  en  français  poli,  se  trompent  :  ma 
conférence  à  (lenève  était  fixée  au  12  mai  bien  avant  qu'ils  pensassent  à  leur 
tombola:  mais  elle  a  été  depuis  longtemps  renvoyée  au  2()  '.  Vous  pouvez  donc 

1.  De  cette  conférence,  organisée  par  la  Section  française  de  propagande,  il  a 
déjà  été  question  ci-dessus,   p.  200. 


SIXIÈME   PARTIE.    CHAPITRE    XII  203 

tranquilliser  Lenz  i.  D'ailleurs  Kahn  m'a  écrit  une  lettre  échevelée  a  ce  sujet  -. 
et  je  lui  ai  répondu  d'être  tranquille.  Notre  journal  français  paraîtra  seulement 
le  20  ^:  nous  n'nvons  pas  encore  toutes  les  nrlresses.  » 

Le  Tnivailleur  parut  le  20  mai;  le  Bulletin  mentionna  son  apparition  en  ces 
termes  :  «  Le  premier  numéro  du  Travailleur,  revue  socialiste  mensuelle  (jue 
nous  avions  annoncée  il  y  a  quelque  temps,  vient  de  paraître  à  Genève  :  c'est 
une  brochure  de  32  pages  in-8°,  qui  contient  le  programme  de  la  nouvelle  re- 
vue, un  bulletin  de  la  situation,  des  articles  sur  la  république  bourgeoise  en 
France,  sur  la  guerre  d'Orient,  sur  la  Hongrie,  des  correspondances  de  Paris, 
de  Lyon,  de  Verviers,  de  Berlin,  de  Leipzig,  un  bulletin  l)ibliographique  et  une 
tribune  libre.  L'adresse  de  l'administration  du  Travailleur  est  26,  chemin  de 
Montchoisy,  à  Genève  ^.  » 

Le  28  mai,  deux  jours  après  la  conférence  qu'il  était  allé  faire  à  Genève, 
Hrousse  écrivait  à  Kropotkine  : 

"  J'arrive  de  Genève,  et  je  m'empresse  de  vous  écrire  pour  vous  prier  de  ré- 
diger le  plus  vite  possible  votre  bulletin  international,  et  pour  vous  donner 
quelques  renseignements  qui  vous  feront  plaisir.  Samedi  soir  26,  très  bonne 
soirée  :  au  moins  cent  cimiuante  personnes,  et  public  très  mélangé  ;  au  fond 
de  la  salle,  une  poignée  de  grands  hommes  de  la  Commune,  Avrial,  Gaillarii 
et  C'®:  à  droite,  une  poignée  de  nos  amis  les  ennemis,  comme  parlait  Béranger. 
parmi  lesquels  les  amateurs  de  l'administration  centrale  à  la  commune  pour 
les  services  publics,  de  la  participation  au  vote  dans  la  commune,  comme 
Lefrançais  ;  tous  les  autres,  bons  et  braves  ouvriers  manuels,  membres  en  par- 
tie de  la  Section  de  propagande.  Personne  n'a  répondu  à  ma  conférence,  où 
cependant,  après  avoir  renversé  ce  moulin  à  vent  de  l'Etat  politique,  j'ai  atta- 
qué de  toutes  mes  forces  le  fameux  Etat-services  publics,  quiproquo  sur  lequel 
se  fonde  le  Travailleur,  comme  le  prouve  la  lettre  que  publie  Arthur  Arnould. 

«  Dimanche  après-midi,  conférence  à  cinquante  paysans  français,  aux  fron- 
tières de  la  Savoie.  De  leur  part,  enthousiasme  indescriptible. 

«  Enfin,  ce  matin  lundi,  j'ai  causé  avec  deux  délégués  de  la  Section  de  Ma- 
çon. L'un  m'a  fait  l'effet  d'être  un  peu  poseur,  mais  l'autre  m'a  paru  un  excel- 
lent élément.  Après  une  discussion  qui  a  été  assez  longue,  il  a  été  convenu  que 
Y  Avant-garde  (nom  définitivement  adopté)  paraîtra  dimanche  prochain.  Je  me 
charge  de  tout  le  reste  du  journal,,  mais,  je  vous  en  prie,  faites-moi  le  plus  vite 
que  vous  pourrez  le  bulletin  international  "'. 

«  Avant  de  poser  la  plume,  je  dois  vous  dire  deux  mots  de  mon  attitude  on 
présence  de  nos  amis  les  ennemis,  afin  quune  nouvelle  calomnie  ne  s'entasse 
pas  sur  les  autres.  Ralli  n'était  pas  à  Genève;  Kahn  est  venu  à  ma  conférence, 
et  nous  nous  sommes  parlé  amicalement  ;  il  m'a  demandé  une  explication  pour 
le  dimanche  matin  vers  onze  heures;  je  la  lui  ai  promise,  et  je  suis  allé  à  cet 
etfet  à  l'imprimerie,  où,  devant  Lefrançais  et  Steinberg,  nous  avons  causé  de 
choses  et  autres.  Il  me  demandait  un  second  rendez- vous  pour  le  soir:  mais, 
devant  revenir  à  onze  heures  du  soir  de  la  frontière  française,  je  n'ai  pu  le  lui 
promettre. 

«  Maintenant  que  vous  voilà  renseigné,  je  vous  serre  cordialement  les  mains. 

«  P.  Brousse,  » 
D'Angleterre,  les  correspondances  de  Robin  ne  nous  apportaient  plus  guère 

i.  Lenz  avait  quitté  la  Chaux-de-Fonds  pour  Genève. 

ii.  Kahn  craignait  que  si  la  conférence  de  Brousse  avait  lieu  le  12  mai,  elle  ne 
portât  préjudice  à  une  tombola  annoncée  pour  ce  jour-là  par  le  groupe  de  la 
revue. 

3.  Il  ne  parut  que  le  3  juin. 

4.  C'était  radre.sse  de  l'imprimerie  du  Raholnik. 

.^.  Kropotkine  ne  j)ut  achever  son  «  bulletin  »  en  temps  utile  pour  le  premier 
numéro  de  V Avant- f/arde.  Une  c.irte  ])ostale  de  Brousse,  du  3  juin,  lui  dit  :  e  Très 
l)ien,  le  bulletin  international;  mais  il  m'est  parvenu  trop  tard.  Le  prochain 
doit  être  de  même  longueur  à  peu  près,  mais  arriver  plus  tôt.  Faites  aussi  déjà 
une  bonne  correspondance  d'Allemagne.  Je  me  charge  du  reste.  » 


204  L'IiN  JERXATIONALE 

do  nouvelles  intéressantes.  Jl  nous  parlait,  faute  de  mieux,  des  tricheries  des 
compagnies  de  chemin  do  fer:  des  logements  insalubres,  à  propos  desquels 
a  des  docteurs  philanlhropes  font  de  beaux  rapports  que  personne  ne  lit.,  et  qui 
nont  d'autre  destination  que  d'être  reliés  avec  luxe  et  rangés  pour  réternjlé 
dans  les  bibliothèques  officielles  »  ;  des  ouvriers  agricoles  dupés  par  leur  me- 
neur, le  pasteur  Arcb,  (jui  prêchait  maintenant  la  conciliation  avec  les  fer- 
miers; parce  que  ceux-ci  pourraient,  jtar  leurs  votes,  lui  permettre  d'entrer  au 
ParlemenI, 

En  J3obème,  à  Asch,  on  signalait  un  conflit  sanglant  entre  des  ouvriers  et  la 
police  (14  mai)  :  les  ouvriers  d'une  fabrique,  auxquels  on  avait  refusé  une 
légère  augmentation  de  salaire,  s'étant  mis  en  grève,  la  gendarmerie  apparut, 
et  lit  feu  à  plusieurs  reprises  sur  les  grévistes  :  il  y  eut  un  mort  et  sept  blessés. 

De  Iiussie,  on  nous  annonçait  l'évasion  dramati({ue^  dune  prison  d'Odessa,  du 
socialiste  révolutionnaire  Kostourine,  qui  traversa  la  ville,  le  revolver  au  poing, 
dans  un  cat)riolet  conduit  par  un  camarade,  au  milieu  d'une  foule  qui  n'essaya 
pas  de  l'arrêter  i. 

On  se  rappelle  la  protestation  envoyée  au  Vorwurts  par  treize  émigrés  rus- 
ses (voir  j).  188j  au  sujet  de  la  manifestation  de  Nolre-Dame-dc-Kazan.  Le 
Vorwiirts  en  avait  accusé  réception  le  0  avril,  en  annonçant  qu'il  la  publierait 
et  la  commenterait  dans  un  de  ses  prochains  numéros  :  mais  il  ne  tint  pas  sa 
promesse. 

Le  Bulletin  écrivit  ce  qui  suit  à  ce  sujet  (27  mai)  : 

Sept  semaines  se  sont  écoulées,  et  le  Vorwnrts,  malgré  sa  promesse,  n'a 
r.'en  publié.  Par  contre,  il  a  profité  du  procès  des  socialistes  de  Moscou 
(voir  ci-dessus  pages  439-140)  pour  tâcher  de  raccommoder  les  choses  sans 
vouloir  convenir  de  ses  torts,  et  en  cherchant  à  opposer  les  socialistes  ré- 
cemment condamnés  aux  travaux  forcés  pour  crime  de  société  secrète  et 
de  propagande,  à  ceux  qui  ont  fait  la  manifestation  de  Xotre-l)ame-de- 
Kazan.  A  cet  effet,  il  a  publié  en  feuilleton,  sous  le  tilre  de  :  Une  héroïne, 
la  traduction  d'un  discours  prononcé  devant  le  Sénat,  lors  du  procès  des 
Cinquante,  par  Sophie  liardina  (qui  a  été  condamnée  à  neuf  ans  de  tra- 
vaux forcés);  et,  après  avoir  fait  l'éloge  du  dévouement  de  cette  jeune 
femme  et  de  ses  co-accusés,  il  ajoute  : 

((  Nous  avons  là  devant  nous  une  femme  qui  prend  part,  avec  conviction 
et  avec  parfaite  conscience  de  ses  actes,  au  mouvement  révolutionnaire 
actuel.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  à  nos  lecteurs  ({u'une  pareille  fa- 
çon d'agir,  en  opposition  aux  émeutes  de  la  rue  {SlrassonkrairaUen)  et 
aux  échaiiffourées  à  coups  de  fourches  [Heugabelputsche),  est  d'une  haute 
importance.  » 

Si  cette  phrase  amphigourique  veut  dire  quelque  chose,  elle  doit  signi- 
fier que  Sophie  Bardina  et  ses  amis  étaient  opposés  à  ce  que  le  Vonr/irls 
appelle  si  noblement  les  «  émeutes  de  la  rue  »  et  les  «  échauffourées  à 
coups  de  fourches  ». 

Or  il  n'en  est  rien,  et  l'opposition  que  le  Vonrorts  voudrait  établir  entre 
les  socialistes  de  Moscou  et  ceux  de  Pétersbourg  n'existe  pas;  les  uns  et 
les  autres  ont  le  même  programme,  et  les  amis  des  cinquante  condamnés 
de  Moscou  se  sont  joints  aux  amis  des  manifestants  de  Pétersbourg  pour 
signer  la  protestation  contre  le  Vonrârls.  Bien  plus,  les  statuts  du  (lerclc 
de  Moscou  dont  Sophie  Bardina  faisait  partie  disent  expressément  que  u  la 

t.  Kostourine  fut  roj)ris  un  peu  plus  tard,  et  figura  au  procès  des  Cont-qualr»- 
vingt-treize. 
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propagande  faite  par  ses  membres  a  pour  l)ut  de  pousser  le  peuple  au  mou- 
vement; que,  pendant  que  les  uns  feront  la  propagande  dans  les  campagnes 
et  les  fabriques,  d'autres  tacheront  d'organiser  des  bandes  armées,  pour 
faire  de  la  propagande  armée  ».  Nous  avons  publié  dans  le  Bulletin  du 
G  mai  un  extrait  de  ces  statuts,  où  se  trouve  textuellement  ce  passage. 

On  voit  que  le  Vonriirls  a  un  nouveau  mensonge  sur  la  conscience  ; 
mais  ses  rédacteurs  sont  devenus  si  coutumiers  du  fait,  qu'on  finira  par  ne 
plus  y  prendre  garde. 

Le  20  mai,  deux  Congrès  eurent  lieu  simultanément  eu  I3elgi(|ue  :  à  Jema(t- 
pos  se  réunirent  les  délégués  de  la  Fédération  belge  de  l'Internationale,  à  Maîi- 
ncs  s'assemblèrent  des  délégués  flamands,  qui  voulaient  travailler  à  la  consli- 
tutiou  d'un  «  Parti  ouvrier  belge  ». 

Le  Congrès  de  Jemappes  s'occupa  d'abord  du  cboix  de  la  ville  où  aurait  lieu 
le  Congrès  universel  des  socialistes;  le  délégué  de  la  fédération  de  la  vallée  de 
la  Vesdre  proposa  Verviers,  mais  la  majorité,  par  esprit  de  conciliation,  se  pro- 
nonça pour  Gand.  Une  section  de  Bruxelles  avait  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour 
cette  question  :  «  De  l'attitude  de  l'internationale  en  face  du  mouvement  qui 
se  fait  dans  le  pays  »  :  la  résolution  prise  à  ce  sujet  fut  que  «  liulernalionale 
appuierait  tout  mouvement  populaire,  mais  ne  ferait  pas  de  [lolitique  parle- 
mentaire »;  et  que  «  la  Fédération  belge  de  l'Internationale  continuerait  d'exis- 
ter vis-à-vis  de  l'Union  ouvrière  socialiste  belge  », 

Le  Congrès  flamand  de  Matines,  composé  de  vingt-luiit  délégués,  fut  présidt' 
par  Ph.  Coenen,  d'Anvers.  L'ordre  du  jour  portait  :  «  Formation  d'un  Parti 
ouvrier  belge  ».  Une  discussion  s'engagea  sur  le  point  de  savoir  si  l'organisa- 
tion ([u'il  s'agissait  de  fonder  devait  s'appeler  Union  ouvrière  belge^  comme  l'a- 
vait décidé  le  Congrès  de  Gand,  ou  Parti  socialiste  belge,  comme  le  demandaient 
les  i)oliticiens  flamands.  Cette  discussion,  en  apparence  insignifiante,  avait  en 
realité  une  certaine  importance;  le  délégué  des  Tisserands  réunis^  De  ^\'achter, 
dit  qu'il  avait  mandat  impératif  de  voter  pour  le  nom  d'Union,  et  il  insista 
pour  que  ce  nom  lut  conservé,  parce  qu'il  craignait,  sans  cela,  une  scission  en- 
tre Wallons  et  Flamands.  Néanmoins,  la  majorité  du  Congrès  (14  délégués i  se 
prononça  en  faveur  du  nom  de  Parti.  Il  y  avait  évidemment  un  mot  d'ordre 
auquel  on  obéissait  i.  Un  télégramme  fut  reçu  du  Congrès  de  V Arheitcrbnnd 
suisse,  réuni  au  même  moment  à  Neucbàtel  ;  il  disait  :  «  Frères,  nous  saluons  la 
constitution  du  Parti  socialiste  dans  la  Belgique  flamande  ».  Un  projet  de  sta- 
tuts pour  le  Parti  socialiste  belge  fut  discuté  et  adopté,  et  les  Flamands  s'en- 
gagèrent à  le  défendre  au  Congrès  qui  devait  se  réunir  à  Bruxelles  en  juin  -. 

.V  la  fin  de  mai,  nous  recevions  la  lettre  suivante  : 

Prisons  de  Fatras,  15/27  mai  1877. 
A  la  rédaction  du  Bulletin. 

Les  suivants  :  Denys  Ambelikopoulo,  Uonstantin  lîobolis,  Alexandre 
Efmor|)bopoulo,   Constantin    A.  lirimani.  nous  sommes  en  prison  à  cause 

I.  En  18T(i,  comme  un  l'a  vu  p.  50,  s'ét.iit  constitué  .mux  Etats-Unis,  jxnir 
remplacer  l'Inlornationale  morte  entre  les  mains  de  Sorye.  un  «  Parti  ouvrier 
(les  Etats-Unis  »  {Arbeiterpartei  der  Vereinigtoi  Staate?i)  ;  depuis  1875  il  v  avait  en 
Allemagne  un  t  Parti  ouvrier  socialiste  allemand  »,  et  sur  ce  modèle  a  ox  «  vou- 
lait organiser  en  Belgique  —  comme  «  on  »  l'avait  fait  en  Portugal,  en  Suisse,  en 
Hollande  —  un  «  Parti  ouvrier  belge  »  destiné  à  absorber  ou  à  supplanter  l'in- 
ternationale. 

1*.  Dans  son  livre  Histoire  de  ta  démocratie  et  du  socialisme  en  lietgique,  Louis  Ber- 
trand, qui  donne  des  détails  parfois  minutieux  sur  les  années  187G,  1S77  et  1878, 
ne  mentionne  pas  le  Congres  Uamaud  de  Malines.  Pourquoi? 
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de  la  publication  du  premier  uuniéro  de  notre  journal  Helliniki  Dimokra-^ 
tia  (L'ùr.-jv/.f.  ir/jLoy.yy-iv:}.  duquel  VOUS  recevrez  un  exemplaire. 
Salut  et  solidarité.  Constantin  A.  Grimam. 

En  publiant  cette  lettre,  le  Bulletin  ajouta  : 

n  Nous  avons  re<;u  elTectivement  le  premier  numéro  de  VHeUiniki  Dimokrati 
(la  Démocratie  hellène).  Ce  numéro  contient  le  programme  de  l'Union  démocra- 
litiue  <iu  peuple^  que  nous  avons  déjà  reproduit  (p.  192);  une  adresse  de  l'Union 
«lémocratiiiue  au  peuple  grec,  au  sujet  de  la  question  d'Orient;  que]({ues  nou- 
velli's  locales;  un  article  sur  la  Commune  de  Paris:  et  le  compte-rendu,  d'après 
les  nouvelles  données  par  le  Bulletin,  de  la  tentative  insurrectionnelle  de  Ca- 
liero  et  de  ses  amis. 

«  Le  gouvernement  grec  a  vu  dans  cette  publication  un  péril  pour  l'ordre 
social.,  et  a  emprisonné  les  rédacteurs  de  la  Démocratie  hellène.  A  merveille  ;  il 
les  jette,  qu'ils  l'aient  désiré  ou  non,  dans  la  voie  révolutionnaire.  Nous  en- 
voyons, pour  notre  part,  l'expression  de  notre  plus  chaleureuse  sympathie  aux 
hommes  courageux  qui  les  premiers,  au  sein  du  peuple  hellène,  ont  levé  le  dra- 
peau du  socialisme  moderne.  » 

.le  reviens  au  .Jura. 

Le  Bulletin  du  20  mai  jiublia  lavis  suivant  :  «  Fédération  du  district  de  (^our- 
telary.  Séance  d'études  et  de  discussion,  mercredi  23  courant.  Ordre  du  jour  : 
La  fusion  des  deux  fédérations.  »  Cette  fusion,  déjà  votée  en  principe  à  la  tin  de 
INTO  par  l'assemblée  générale,  de  l'ancienne  fédération,  qui  s'était  prononcée 
pour  l'adhésion  à  l'Internationale  (voir  p.  80),  allait  devenir  une  réalité;  elle 
s'accomplit,  comme  on  le  verra,  le  30  juin  1877. 

Le  27  mai,  la  Section  française  de  propagande  de  Genève  adressait  au  Comité 
fédéral  jurassien  une  lettre  où  on  lisait  :  «  En  présence  des  attaques  multiples 
dont  la  Fédération  jurassienne  est  l'objet,  persuadée  en  outre  que  l'isolement 
est  toujours  mauvais,  la  Section  de  propagande  de  Genève  a  décidé,  dans  sa 
séance  du  14  mai,  de  vous  demander  son  admission  dans  la  Fédération  juras- 
sienne. Nous  venons  vous  communiquer  cette  décision,  en  vous  annonçant  en 
même  temps  que  la  Section  s'est  reconstituée  à  nouveau.  Vous  connaissez  du 
reste  ses  principes  :  elle  est  anarchiste  révolutionnaire  depuis  sa  fondation.  — 
La  Commission  de  correspondance  :  Jules  Mcxtels,  A.  Getti,  Rouchy,  Char- 
les Vax  Woutkkguem.  » 

Un  correspondant  de  Genève  (c'était  Monlelsj  nous  écrivit  que  la  conférence 
de  Brousse,  du  20  mai,  sur  VEtat  et  l'anarchie,  avait  eu  un  grand  succès  :  «  La 
soirée  a  et'''  magnifique;  la  salle  était  comble.  Il  y  a  un  réveil  marqué  parmi 
les  ouvriers  du  bâtiment,  qui,  dans  les  belles  années  1807-1809,  fornjaient  l'é- 
li'Mient  révolutionnaire  dans  l'Internationale  genevoise.  Cent  numéros  du  Bul- 
letin, qui  avaient  été  envoyés  pour  être  vendus  dans  l'auditoire,  ont  été  enlevés, 
el  on  en  aurait  vendu  bien  davantage  s'il  y  en  avait  eu.  La  tombola  ([ui  a  suivi 
la  conférence  a  été  très  fructueuse.  Elle  nous  permettra  de  faire  venir  le  sa- 
Miedi  0  juin  le  compagnon  Costa,  pour  nous  donner  une  conférence  en  français 
sur  ce  sujet  :  la  Propagande  par  le  Fait  ^.  Nous  profiterons  de  la  circonstance 
pour  réunir  le  lendemain  tous  les  ouvriers  italiens  qui  travaillent  dans  les 
ateliers  et  chantiers  de  notre  ville,  et  nous  espérons  pouvoir  vous  annoncer 
sous  peu  que  Genève  possède  sa  Section  de  langue  italienne.  » 

].' Arbeiter-Zeitung ,  à  Berne;  continuait  sa  propagande  ;  les  lettres  de  Brousse 
à  Kropotkine  montrent  que  ce  dernier  en  était  devenu  un  collaborateur  actif. 
Les  articles  rédigés  en  français  étaient  traduits  en  allemand  par  Emile  \\'(>rner: 
et,  lorsque  le  journal  manquait  d'argent,  c'était  la  dévouée  M"^  Landsberg  «pii 
t-n  fournissait;  elle  avait  recours,  pour  ces  opérations  financières,  à  Charles 
Beslay,  qui  l'aidait  à  négocier  des  billets  (c'est  de  lui  que  je  le  tiens),  et  qui, 

1.  C'est  la  première  fois  que  cette  expression,  toute  nouvelle,  apparaît  dans  un 
ournal. 
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secouant  la  tOte,  lui  répétait  à  chaque  t'ois  :  «  Mon  enfant,  vous  avez  tort  ;  vou.> 
mourrez  sur  la  paille  »,  Les  ouvriers  allemands  (|ui  se  groupaient  autour  <(•• 
VArbeiter-Zeitung  voulaient  se  constituer  en  un  parti  nouveau,  nettement  dis- 
tinct de  la  Sozialdcmokratische  Aibtitcr-Partci  dAllemagne  ;  dans  le  courant 
d'avril  ils  élaborèrent,  de  concert  avec  Kropotkine,  les  statuts  de  ce  parti; 
Ki'opotkine  fut  chargé  df  mettre  les  idées  communes  [>ar  écrit,  et  il  rédigea 
lin  projet  ([u'il  envova  à  Herne  ù  la  fin  (favril.  brousse  lui  écrit  à  ce  propos,  le 
l^""  mai  :  («  Kn  ce  qui  concerne  le  programme  «lu  parti  nouveau  allemand,  je 
l't'tudierai  avec  soin,  mais  la  chose  me  sera  impossilde  avant  deux  ou  trois 
jours.  Au  moment  où  je  trace  ces  lignes,  nous  recevons  à  ce  sujet  une  lettre 
de  Heinsdorf  ',  ((ue  Landsberg  trouve  bonne  et  qu'elle  va  vous  envoyer  dès 
qu'elle  m'en  aura  traduit  le  contenu.  »  Werner  écrit  à  Kropotkine,  le  i  mai  (en 
allemand,!  :  «  .lai  reçu  votre  lettre  du  28  avril  ;  Kinke  et  moi  nous  nous  sommes 
entendus  pour  partir  ensemble  dimanche  par  le  premier  train.  Rinke  voudrait 
que  rassemblée  pût  avoir  lieu  le  dimanche  après-midi,  i»our  (|u'il  put  renlrer 
le  même  soir,  car  la  semaine  prochaine  le  jeudi  est  encore  un  jour  férié 
(l'Ascension),  et  il  est  un  peu  pressé  par  le  travail...  Uuant  au  projet  envoyé 
par  vous,  je  ne  Tai  pas  encore  vu  ;  j'espère  pouvoir  le  lire  et  le  discuter  avec 
liinke  avaut  dimanche...  En  ce  qui  concerne  le  nom,  il  me  semble  que  u  Parti 
anarchiste  communiste  de  langue  allemande  »  (anarchische  kommunistische 
Partei  deutscher  Sprache)  vaudrait  mieux  que  a  Parti  anarchiste  communisie 
allemand  "  {deutsche  anarchische  kommujiistische  Partei)^  parce  que  cette  der- 
nière expression  semble  enfermer  le  parti  dans  les  frontières  d'une  nationalité 
politique,  ce  que  je  trouve  fâcheux.  »  Une  fois  que  le  projet  eut  été  adopté  par 
les  initiateurs,  on  l'imprima  en  une  feuille  volante  (dont  je  possède  un  exem- 
plaire), sous  le  titre  de  Statuten  der  deutschredenden  anai'chisch-kommunisli' 
schen  Part-^i:  il  comprend  huit  articles,  dont  le  premier  est  ainsi  conçu  (je  tra- 
duis) :  «  Pour  léuiiir  les  éléments  épars,  de  langue  allemande,  qui  reconnaissent 
le  principe  anarchiste-communiste,  il  est  fondé  un  Parti  anarchiste-communiste 
de  langue  allemande,  qui  appartient  à  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs ».  Un  bureau  de  correspondance,  formé  de  trois  membres  élus  chaque  an- 
née par  les  membres  du  parti,  devait  faciliter  les  relations  entre  les  adhérents. 

Le  Congrès  du  Parti  socialiste  allemand,  je  l'ai  dit,  devait  s'ouvrir  à  Gotha 
le  26  mai.  Brousse  et  ses  camarades  allemands  avaient  engagé  Reinsdorf  à  s'y 
rendre;  dans  une  lettre  à  Kropotkine,  écrite  le  22  mai,  Brousse  dit  :  «  J'ai 
écrit  à  Reinsdorf  en  lui  envoyant  cinquante  francs  et  en  lui  faisant  un  devoir 
d'aller  à  Gotha.  Après  tout,  il  a  assez  voyagé  par  caprice  pour  qu'une  fois 
par  hasard  il  perde  son  travail  et  voyage  pour  la  cause.  ))  Le  23,  Brousse  récrit  : 
u  Reinsdorf  écrit  qu'il  ne  peut  pas  aller  à  Gotha.  C'est  déplorable  !  la  seule 
occasion  où  nous  pouvions  nous  créer  des  aboutissants  dans  le  parti  oiiposé 
aux  autoritaires  allemands!  Ne  coanaitriez-vous  aucun  Russe  en  Allemagne 
qui  pût  relativement  faire  notre  affaire  ?  »  Nous  eûmes  un  correspondant  (j'ai 
oublié  qui  c'était)  qui  assista  au  Congrès  et  nous  fit  part  de  ses  impressions.  A 
propos  d'une  discussion  sur  les  agitateurs  (propagandistes)  salariés  par  le  Parti, 
ce  correspondant  écrivait  :  <.<  Le  délégué  Hartmann  a  dit  entre  autres  que  beau- 
coup d'agitateurs^  qui  reçoivent  un  salaire  de  deux  thalers  et  demi  [9  fr.  35) 
par  jour,  ne  veulent  pas,  pour  ce  prix,  aller  parler  dans  des  réunions  en  dehors 
de  leur  circonscription  électorale  ;  si  on  veut  obtenir  d'eux  ce  service,  ils  récla- 
ment alors  trois  thalers  (tl  fr.  25)  par  jour.  Les  questions  de  personnes  et 
darijent  jouent  dans  cette  affaire  un  rôle  prépondérant.  »  Plus  loin,  il  notait 
ce  détail  :  «  Lecture  est  faite  dune  adresse  de  Bruxelles,  signée  de  De  Paepe 
et  d'an  autre  ;  elle  déclare  qu'il  y  a  entente  complète,  tant  sur  la  tactique  que 
sur  les  principes,  entre  les  signataires  et  le  parti  socialiste  d'Allemagne  ».  — 
Il  y  eut  un  incident  Engels-Dûhring  :  Engels  avait  commencé  dans  le  Vorwdrts 
la  publication  d'une  série  d'articles  contre  Dûhring  et  sa  doctrine.  «  articles  à 
la  fois  pédantesques  et  injurieux,  inintelligibles  pour  l'immense  majorité  des 

i.  Reinsdorf  avait  quitté  la  Suisse  et  était  rentré  en  Allemagne. 
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lecteurs  du  journal  ».  Or,  dit  le  Bulletin  dans  son  compte-rendu  du  Congrès, 
«  malgré  le  culte  que  l'un  professe  généralement  parmi  les  socialistes  alle- 
mands pour  Engels  et  Marx,  malgré  l'esprit  de  discipline  inculqué  au  parti,  il 
se  trouva  (jue  les  articles  en  question  déplurent  à  beaucoup,  et  qu'on  ^e  ])romit 
de  protiter  de  l'occasion  du  Congrès  pour  manifester  son  méconlentonjent  ». 
Most  et  Vahlleich  demandèrent  (jue  le  Vonvdrts  ne  continuât  pas  à  publier  les 
articles  d'Engels;  Valiltoich  dit  :  i<  La  façon  en  laquelle  Engels  endoctrine  son 
monde  est  très  indigeste  pour  la  plus  grande  partie  des  lecteurs  socialistes  ^ 
Marx  et  Engels  ont  rendu  beaucoup  de  services  au  socialisme,  et  il  faut  espérer 
qu'ils  Jui  en  rendront  encore;  mais  on  doit  en  dire  autant  de  Dûhring;  toutes 
les  forces  diverses  doivent  être  également  employées  dans  l'intérêt  du  parti. 
Mais  quand  les  professeurs  se  querellent,  le  Voricdrts  n'est  pas  l'arène  où  de 
pareils  débats  doivent  être  vidés.  »  Tout  ce  que  Bebel  et  Liebknecht  purent 
obtenir,  c'est  «pie  la  suite  des  articles  d'Engels  serait  publiée  eu  brocbare.  a  Ce 
vote,  dit  le  Bulletin,  a  été  un  échec  pour  la  coterie  marxiste.  Tout  en  défendant 
les  articles  d'iùigels  en  principe,  Bebel  et  Liebknecht  n'ont  pu  tenir  tête  au 
courant  qui  en  exigeait  la  disparition  des  colonnes  du  Vonvdrls,  et  ils  ont  dû 
céder  sur  ce  point.  »  —  11  y  eut  aussi  un  incident  Jlasselmann.  Cet  ancien  las- 
sallien  avait  été  le  rédacteur  du  iSeuer  Sozial-bemokraf,  et  maintenant  il  publiait 
à  Barnien  une  brochure  périodique  intitulée  le  Drapeau  rouge,  qui  servait  de 
supplément  à  la  Bergische  Volksstimme  (Tun  des  organes  du  parti,  rédigé  par 
Hasselmann).  au  succès  de  laquelle  ce  supplément  contribuait  beau'"oup.  Cer- 
taines personnes  reprocbaient  àu  Drapeau  rouge  de  «  flatter  les  mains  calleuses  » 
et  de  les  «  exciter  contre  les  intellectuels  ».  Hasselmann  plaida  sa  cause  avec 
b.'aucoup  de  fermeté;  mais  il  ne  put  empêcher  le  Congrès  d'adopter  une  réso- 
lution présentée  par  Bebel,  et  ainsi  conçue  :  «  Dès  que  la  Bergische  Volksstimme 
sera  en  état  de  faire  ses  frais  toute  seule,  M.  Hasselmann  sera  tenu  de  renoncer 
àia  publication  du  Drapeau  rouge  ». 

Le  Congrès  décida  d'envoyer  un  délégué  au  Congrès  universel  des  socialistes 
qui  devait  se  tenir  en  Belgique,  en  remettant  le  choix  de  ce  délégué  au  Comité 
central  électoral.  Liebknecht,  à  ce  sujet,  prit  la  parole  en  ces  termes  ; 

((  Je  prie  le  (vomité  central  d'agir  avec  beaucoup  de  circonspection  dans 
le  choix  d'un  délégué  :  car  je  crains  que  le  parti  bakouniste  et  anarchiste, 
qui  en  ce  moment  se  manifeste  de  nouveau  avec  force,  ne  domine  dans  le 
Congrès  en  question.  Dans  ce  cas,  le  Congrès  ne  pourrait  que  nuire  aumou- 
vernent  ouvrier  général.  » 

En  rapportant  ces  molS;  le  Bulletin  les  fit  suivre  de  ce  conniientaire  : 

Personne  n'a  répondu  à  Liebknecht,  en  sorte  que  ces  paroles'doivent  être 
regardées  comme  l'expression  des  sentiments  du  Congrès  de  Gotha. 

Cela  ne  ressendjle  guère  à  ce  que  nous  écrivait  ce  même  Liebknecht,  il 
n'y  a  pas  encore  un  an,  au  nom  du  Congrès  des  socialistes  allemands  tenu 
également  à  Gotha  cette  année-là.  Dans  celte  lettre,  que  le  Bulletin  a  pu- 
bliée, Liebknecht  disait  :  ((  Chers  compagnons,  le  Congrès  des  socialislrs 
allemands  m'a  chargé  de  vous  exprimer  sa  joie  de  ce  que  le  Congrès  de 
la  Fédération  jurassienne  se  soit  prononcé  en  faveur  de  l'union  de- tous  les 
socialistes  ». 

Autre  temps,  autre  tactique,  autre  langage. 

1.  Voilà  \iub  appréciation  qui  diffère  un  peu  de  celle  qui  a  ofiicielleuienl  cuin 
aujourd'hui  dans  la  Sczlal-Dernùkratle  allemande,  et  dont  voici  un  échantill".. 
(F.  Mehring)  :  «  Cet  écrit  d'Engc^ls  a,  daas  une  forme  d'une  incomp Arable  mm- 
trise,  ouvert  au  ijrolét  ^riat  allemand,  \Aii^  au  prolétariat  international,  la  coni- 
pr^Lension  du  communisme  scieatifique;  toute  une  littérature  en  est  sortie  ei 
procède  de  lui  d.  liélas 
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Des  conférences  furent  faites,  en  allemand,  a  la  Cliaux-de-Fonds,  le  zU  mai, 
et  à  Saint-Imier  le  3(1  mai,  par  Kaclielhofer,  sur  le  programme  et  la  tactique 
de  i'Intorn;itionale.  Ses  audileurs  de  langue  allemande  ri'coutèrml  avec  beau- 
coup d'attention,  et  ne  lui  ménagèrent  pas  les  applaudi^^e^lents  ;  à  la  Cliaux- 
de-Fonds,  lun  d'eux  prit  la  imrole  pour  exprimer  ses  sympathies  envers  les 
Jurassiens,  et  pour  proli'^t (M- contre  la  manière  d'agir  du  comili"'  d'organisation 
de  la  luanil'eïlatiun  de  Ziiriclj  rt  contre  la  résolution  prise  au(;ougr«"'s  de  Neu- 
ehàlel  d'exclure  de  VArbciterbund  les  membres  de  l'Ialeruatiouale. 

Une  Section  de  rinternalionalc  se  fonda  à  la  fin  de  mai  à  Fleurier  (Val  de 
Travers),  et  fit  adhésion  à  la  Fédération  jurassienne. 

.le  dois  signaler  un  article  écrit  par  Kropotkine  j»our  le  iit///t'/m  (i(i  juin), 
dans  lequel  il  citait  l'opinion  d'un  journal  socialiste  américain,  le  Labour  Stan- 
dard de  Xew  York,  sur  les  lois  de  réforme  ouvr  ièrc.  Une  loi  volée  par  le  Con- 
grès des  Elats-Tnis  avail  réduit  à  huit  heures  la  journée  de  travail  dans  tous 
les  ateliers  de  l'Etat  :  mais  la  Cour  suprême  ruina  par  un  simple  arrêt  l'auto- 
rité de  cet  acte  législatif,  en  décidant  que  la  loi  des  Iniil  heures  n'était  qu'un 
avis  donné  par  le  gouvernement  à  ses  agents,  et  qu'elle  ne  devait  nullement 
empêcher  ceux-ci  de  contracter  des  engagements  aux  termes  desquels  la  jour- 
née de  travail  serait  de  plus  ou  de  moins  (!)  de  huit  heures  : 

({  Ceci,  dit  le  Labour  Standard,  apprendra  aux  ouvriers  à  ne  pas  se  lier 
au  Congrès,  et  à  n'avoir  confiance  que  dans  leurs  propres  efforts.  Aucune 
loi  du  Congrès  ne  saurait  cire  d'aucune  utilité  pour  l'ouvrier,  s'il  n'eut  pas 
organisé  pour  pouvoir  l'imposer  de  force.  Et,  si  les  ouvriers  sont  assez 
forts  pour  faire  cela,  s'ils  arrivent  à  constituer  solidement  la  fédération  de 
leurs  organisations  de  métiers,  alors  ils  pourront  non-seulement  forcer  les 
faiseurs  de  lois  à  faire  des  lois  efficaces  sur  les  heures  de  travail,  sur  l'in- 
spectioD;,  etc.,  jnais  ils  2)ourront  alors  faire  la  loi  eux-mêmes,  en  décidant 
que  désormais  aucun  ouvrier  du  pays  ne  travaillera  plus  de  huit  heures 
par  jour  ^  » 

C'est  le  bon  sens  pratique  d'un  Américain  qui  dit  cela,  et  il  a  raison. 
Mais  alors  l'ouvrier  —  et  c'est  ce  que  le  journal  américain  oublie  de  dire 
—  imposerait  encore  autre  chose  que  la  journée  de  huit  heures  ;  il  impo- 
serait l'article  du  programme  du  parti  ouvrier  américain  qui  dit  :  ((  Nous 
exigeons  que  tous  les  instruments  de  travail  (terre,  machines,  chemins  de 
fer,  télégraphes,  canaux,  etc.)  deviennent  la  propriété  commune  de  tout 
le  peuple  »,  article  que  les  chefs  du  parti  américain,  absorbés  par  leur  pro- 
pagande pour  les  buts  soi-disant  pratiques,  commencent  déjà  à  oublier, 
conjme  a  oublié  la  partie  révolutionnaire  de  son  programme  le  parti  ci  de- 
vant socialiste  allemand. 

iJans  les  premiers  jours  de  juin,  grâce  à  la  pro[iagan(ie  faite  par  Costa  parmi 
les  ouvriers  italiens  travaillant  à  Berne,  il  se  reconstitua  dans  cette  ville  une 
Section  de  langue  italienne  -. 

De  la  conférence  faite  par  Costa  le  'Jjuin  à  Genève,  le  correspondant  gene- 
vois du  Bulletin  n'a  malheureusement  pas  rendu  com[)te  ;  il  s'est  borné  à  cette 
mention:  «  Le  compagnon  Costa  a  admirablement  développé  son  sujet,  la  Pro- 
pagande par  le  fait.  Cette  conférence,  spirituellement  et  humoristiquement 
faite,  (en  français),  est  une  des  meilleures  que  nous  ayons  jamais  entendues.  >) 

1.  A  rapprocher  des  articles  du  Bulletin  du  l*""  novembre  1874  et  ;28  février  lîST.», 
t.  m,  pages  241  et  276. 

2.  Je  me  rappelle  que,  me  trouvant  de  passage  à  Berne,  j'assistai  à  l'une  de 
ces  réunions  où  Costa  adressait  aux  ouvriers  italiens  des  harangues  enflammées, 
et  que  je  me  sentis  très  remué  par  sa  parole  eutraînante. 

G.  IV.    —  14 
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J.c  premier  numéro  de  V Avant-Garde  \ena.i{  de  paraître  i.  Brousse  rendit 
rinnpt<'  eu  ces  termes  à  Ivropotkiue,  le  8  juin,  des  impressions  qui  lui  avaient 
été  communiquées  :  «  De  ce  numéro,  Guillaume  très  content;  Costa  trouve 
pas  assez  vif;  Moutels,  Dumartheray  très  contents  ;  Lenz  comme  ci  comme  ça, 
il  me  semble.  Des  autres,  pas  de  nouvelles  encore.  » 

Le  Mirabeau,  qui  subissait  alternativement  l'influence  de  nos  amis  et  celle 
de  nos  adversaires,  avait  accueilli  et  publié,  vers  le  milieu  de  mai,  une  corres- 
pondance de  Malon.  dictée  j)  :r  la  haine,  calomnieuse  et  injurieuse  pour  nos 
amis  italiens  emprisonnés.  Costa,  indigné,  rédigea  <ine  réponse,  et  Brousse 
s'adressa  à  Kropolkine  pour  Tinviter  à  obtenir  du  Mirabeau  qu'il  l'insérât  : 
«  Costa  vous  supplie,  lui  écrivit-il  (22  mai),  de  faire  tous  vos  etïorts  pour  que 
la  correspondance  ci-jointe  paraisse  au  Mirabeau.  Si  elle  n'y  paraît  pas,  nous 
la  ferons  insérer  dans  le  Bulletin.  »  Kropotkine  écrivit  à  Fluse,  et  le  Mirabeau 
s'exéouta.  Là-do>sus,  grande  colère  de  Malon,  qui  envoya  une  nouvelle  corres- 
pondance au  journal  de  Verviers.  Costa  répliqua  de  nouveau,  et  ce  fut  lui, 
comme  ou  le  verra  (pages  214  et  251),  qui  eut  le  dernier  mot. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  eut  lieu  le  3  juin.  Il  com.ptait  quatre-vingt-huit 
délégués  représentant  douze  villes,  et  fut  présidé  par  Fluse,  de  Verviers.  Les 
Flamands  furent  battus  :  le  Congrès  refusa  d'adhérer  au  Parti  démocrate-socia- 
liste fondé  à  Malines,  et  décida  de  maintenir  le  vote  du  Congrès  de  Gand, 
laissant  aux  associations  ouvrières  affiliées  à  l'Union  ouvrière  socialiste  belge 
la  latitude  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  part  à  l'agitation  politique.  La 
(Jlhambre  du  travail  de  Bruxelles  fut  chargée  de  préparer,  en  opposition  au  pro- 
jet de  statuts  élaboré  à  Malines,  un  contre-projet,  qui  serait  présenté  à  un. nou- 
veau Congrès  à  convoquer  avant  la  fin  de-  l'année.  —  Mais,  comme  on  le  verra, 
le  Congrès  projeté  ne  devait  pas  avoir  lieu,  les  Flamands  ayant  décidé  de 
maintenir  leur  organisation  particulière. 

Le  pauvre  Albagès  (Albarracin"),  Espagnol  de  descendance  mauresque,  habitué 
à  l'ardent  soleil  de  Valencia.  avait  beaucoup  soulïert  des  rigueurs  de  l'hiver  à 
la  Chaux-de-Fonds  ;  et  maintenant  que  le  printemps  était  revenu,  les  tra- 
vaux pour  lesquels  il  avait  été  embauché  étant  terminés,  l'entrepreneur  Dar- 
gère  ne  pouvait  plus  l'occuper.  11  chercha  inutilement  de  l'ouvrage  comme  plâ- 
trier-peintre  dans  d'autres  villes^  en  particulier  à  Berne  (les  lettres  de  Brousse 
parlent  de  ses  démarches).  Nous  convînmes  alors  que  le  mieux  pour  lui  serait 
qu'il  retournât  en  Espagne,  et  nous  engageâmes  nos  amis  de  Barcelone  à  le  rap- 
peler: ils  lui  écrivirent^  et^  pour  le  décider,  lui  parlèrent  d'un  mouvement  qui  se 
préparait.  Albagès  crut  découvrir  une  contradiction  entre  deux  lettres  qu'il 
avait  reçues;  il  me  les  communiqua,  ainsi  qu'une  lettre  qu'il  écrivait  à  Barce- 
lone et  qu'il  me  priait  de  faire  parvenir  à  destination,  en  y  joignant  un  mot. 
Je  savais  —  et  pour  cause  —  que  la  contradiction  dont  parlait  Albagès  n'exis- 
tait nullement,  et  que  ses  amis  espagnols  tenaient  très  sérieusement  à  ce  qu'il 
revint.  Kropotkine,  averti  du  projet  de  départ  d' Albagès,  s'enflamma  aussitôt  cà 
l'idée  qu'on  allait  peut-être  se  battre  là-bas,  et  m'annonça  qu'il  voulait  partir 
aussi  pour  l'Espagne;  je  lui  écrivis  la  lettre  suivante  pour  le  dissuader  (3  juin)  : 

«  Mon  cher  ami,  j'ai  déjà  répondu  à  Albagès,  en  lui  disant  que  je  ne  décou- 
vrais pas  dans  les  deux  lettres  d'Espagne  les  contradictions  qu'il  y  voyait;  que, 
s'il  veut  partir,  il  doit  partir  tout  de  suite;  et,  par  conséquent,  je  n'ai  pas  expé- 
dié sa  lettre  a  Barcelone. 

«Quanta  vous,  je  pense  que,  ne  parlant  pas  l'espagnol,  vous  ne  puuiTJ«'/ 
rendre  des  services  que  comme  combattant  ;  or,  ils  n'en  sont  pas  à  avoir  be- 
soin d'un  fusil  de  plus;  sans  cela,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  commencer;  Mon 
avis  est  donc  (jue  vous  n'y  alliez  pas.  La  France  est  le  seul  pays  où  des  élément- 
révolutionnaires  étrangers  puissent  l'endre  réellement  des  services. 

1.  Le  journal  s'imprimait,  au  début,  à  Berne,  chez  Lang,  qui  im!>rimait  égale- 
ment VArheiter-Zeitunrj.  Plus  tard,  il  s'imprima  chez  Courvoisior,  à  la  Chaux-de- 
Fouds. 
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((  En  restant  ici,  vous  nuus  aidez  a  Juttur  cuutrt'  un  euiieuii  tout  aussi  ilaii- 
.^ereux  que  Ir  gouveruemeut  espagnol,  —  contre  l'intrigue  marxiste. 

«  Naturellement,  la  décision  vous  appartient  ;  mais  mon  idée  est  que,  pendant 
que  vous  restez  en  Occident,  vous  devriez,  vous  occuper  essentiellement  de  pro- 
l)agande  el  d'organisation;  si  vous  voulez  vous  battre,  vous  avez  un  champ  de 
liât  aille  jdus  convenable  ([ue  l'Espagne,  —  alors  rentrez  en  Russie  et  forniez-.v 
une  bande. 

«  Malatesta  vient  de  me  l'aire  parvenir  hier,  [)ar  une  voie  sûre,  un  récit  de 
leur  expédition  et  de  leur  arrestation.  Ce  récit  paraîtra  dans  huit  jours  au  Bul- 
(clin.  En  attendant,  je  vous  en  extrais  la  fin;  le  mystère  de  cette  arrestalion 
sans  combat  se  trouve  enlin  expliqué  :  u  Finalement,  comme  je  te  ie  disais  en 
commençant,  l'eau  et  la  neige  nous  ont  perdus.  Nous  étions  cernés  de  tous  cô- 
tés .  »  '"suit  la  traduction  de  tout  le  passage  final  de  la  lettre  de  Malatesta,  se 
lerminant  ainsi:].,,  w  nos  armes  n'auraient  pas  pris  Feu  dans  une  fournaise. 
Maintenant  nous  sommes  en  prison,  etc.  )>  (voir  à  la  page  suivante). 

«  Salut  cordial.  J.  GlillaumK;  3  juin  1877.  » 

Le  Bulletin  du  iU  juin  publia  en  ellet,  sous  la  rubrique  Italie,  ce  qui  suit  : 

Nous  avions  été  jusqu'à  présent  sans  aucune  nouvelle  directe  de  la  tenta- 
tive révolutionnaire  faite  par  une  trentaine  d'internationaux  (Cafiero,  Ma- 
latesta. etc.)  dans  le  Bénévent.  Enfin  nous  venons  de  recevoir  des  rensei- 
gnements authentiques  et  dignes  de  foi.  La  Commission  de  correspondance 
de  la  Fédération  italienne  nous  adresse  le  récit  suivant,  recueilli  de  la  bou- 
che de  l'un  des  insurgés  i.  Nous  le  reproduisons,  en  conservant  les  termes 
mêmes  employés  par  le  narrateur  -  : 

{(  Mille  causes  ont  concouru  à  notre  insuccès  ;  mais  plus  que  toutes  les 
autres,  deux  y  ont  contribué  tout  particulièrement  :  1°  le  fait  de  n'avoir 
pas  eu  le  temps  de  compléter  notre  organisation  ;  2°  la  mauvaise  saison,  la 
neige  et  la  pluie  qui  nous  ont  paralysés. 

((  En  effet,  il  n'était  encore  arrivé  qu'un  quart  à  peine  des  amis  que  nous 
attendions,  lorsque  la  troupe^  précédée  d'une  avant-garde  de  carabiniers, 
vint  pour  nous  surprendre  '■'  :  nous  fûmes  obligés  de  gagner  les  montagnes 
sans  attendre  les  autres.  C'était  de  nuit;  le  lendemain  matin,  nous  apprîmes 
par  des  paysans  que,  dans  une  rencontre  survenue  pendant  la  nuit,  deux 
carabiniers  avaient  été  blessés.  Quelques  amis,  par  un  heureux  hasard,  réus- 
sirent encore  à  nous  rejoindre;  mais  ils  étaient  sans  armes,  et  nous  dûmes 
partager  avec  eux  celles  que  nous  avions.  Nous  sommes  restés  en  campagne 
six  jours,  et  nous  avons  fait  le  plus  de  propagande  possible.  Nous  sommes 
entrés  dans  deux  communes  ^  :  nous  y  avons  brûlé  les  archives,  les  regis- 
tres d'impôt,  et  tous  les  papiers  officiels  sur  lesquels  nous  avons  pu  mettre 
la  main  ;  nous  avons  distribué  au  peuple  les  fusils  (hors  d'usage^  il  est 
vrai)  de  l'ex-garde  nationale,  les  haches  séquestrées  aux  paysans  pendant 

J .  La  Commission  de  correspondance  était  composée  (voir  p.  68,  note  1)  de  Cafiero. 
de  Grossi,  el  de  Pezzi.  Cafiero  et  Grassi  étaient  en  prison  tous  les  deux,  le  jjremicr 
à  Santa  Maria  Gapua  Vetere,  le  second  à  Bénévent,  où  étaient  détenus  les  luii  t 
internationaux  arrêtés  à  Solopaca  et  à  Pontelandolfo.  C'était  Pezzi  qui  m'avait 
envoyé  la  lettre  de  Malatesta. 

-.  Des  cùijies  de    cette   lettre    de  Malatesta    furent    envoyées,    j^ar  les  soins  de 
Pezzi,  aux  diverses  Fédérations  régionales  de  rinteruationale,  ainsi  qu'aux  fédé- 
rations de  l'Italie.  Le   texte  italien  de  la  lettre  a  été  réimprimé  par  Alfredo  Au- 
giolini  dans  son  ouvrage  CinquanVaniil  di  socialismo  in  Italia,  2*  édition,  j).  94. 
'  3.  A  San  Lu|<o,  près  Cerreto  (province  de  Bénévent),  le  soir  du  o  avril. 

4.  Le  8,  après  avoir  gagné  la  province  de  Caserte, 
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iiue  longue  série  d'années  en  punition  de  délils  forestiers,  et  le  peu  d'ar- 
gent que  nous  avons  trouvé  dans  la  caisse  du  receveur  d'une  de  ces  couj- 
rnunes.  Xous  avons  brisé  le  compteur  mécanique  de  l'impôt  sur  la  mouture; 
après  quoi  nous  avons  expliqué  au  peuple,  qui  s'était  réuni  enthousiasmé 
sur  la  place,  nos  principes,  qui  furent  accueillis  avec  la  plus  grande  sym- 
pathie. Xous  n'avons  pu  faire  davantage,  faute  de  temps  et  faute  des  forces 
nécessaires  :  Xicolera  avait  lancé  contre  nous  tout  un  corps  d'armée,  qui 
a  fait  tous  ses  efforts  })0ur  nous  enfermer  dans  un  cercle  de  fer.  Nous  avions 
foi  dans  les  instincts  populaires  et  dans  le  développement  de  la  révolution; 
et  nos  espérances  n'eussent  pas  été  déçues,  si  nous  avions  réussi  à  tenir  la 
campagne  pendant  quelques  mois. 

((  Le  peuple  des  campagnes  nous  a  témoigné  une  vive  sympathie,  nial- 
gré  que  nos  paysans  aient  été  rendus  défiants  par  les  njille  tromperies  dont 
ils  ont  été  victimes  de  tout  temps.  Déjà  la  fermentation  commençait  à  se 
manifester  :  une  commune  d'une  certaine  importance  avait  été  envahie  par 
les  paysans  aux  cris  de  :  u  Xous  voulons  du  pain  et  de  l'argent  )),  et  on 
leur  en  a  donné;  dans  d'autres  communes  on  criait  :  ((  Le  temps  des  signori 
»  est  fini,  celui  des  pauvres  commence  ».  De  l'aveu  des  journaux  du  gouver- 
nement eux-mêmes,  dans  les  deux  provinces  qui  ont  été  le  champ  d'a::tion 
de  notre  bande,  il  est  resté  des  traces  profondes  de  commotion  sociale.  Le 
peuple  de  Letino  et  de  Gallo  (^les  deux  communes  que  nous  avons  occupées), 
invitép.jr  nous  à  mettre  en  communies  propriétés,  l'aurait  fait  de  grand 
cœur:  ((  Mais  )),  nous  a-i-on  répondu,  u  la  commune  n'est  pas  en  état  de 
»  se  défendre,  la  révolution  ne  s'est  pas  encore  propagée  sur  une  assez 
»  grande  échelle;  demain  la  troupe  viendrait  nous  massacrer,  ))etc.  Et  nous 
ne  pouvions  pas  leur  donner  tort. 

((  Plusieurs  fois  nous  nous  sommes  trouvés  à  la  portée  des  soldats;  mais 
ils  n'ont  jamais  osé  nous  attaquer  sur  les  montagnes. 

((  Finalement,  comme  je  le  disais  en  commençant,  l'eau  et  la  neige  nous 
ont  perdus.  Nous  étions  cernés  de  toutes  parts  ;  une  seule  voie  de  retraite 
sûre  nous  restait  :    c'était  par   une  montagne  très   élevée  et  couverte  de 
n  ige  ;   après  l'avoir  franchie,   nous  nous  serions  trouvés  dans  une  autre 
province  ',  où  le  gouvernement  ne  s'attendait  probablement  pas  du    tout 
à  nous  voir  paraître.  Nous  cheminions  sous  la  pluie  depuis  le  matin;  vers 
le  suir,  nous  arrivâmes  au  pied  de  cette  montagtie  et  il  pleuvait  toujours  : 
nous  montons  pendant  une  heure,  avec  delà  neige  jusqu'aux  genoux,  et  il 
pleuvait  toujours  ;  notre  guide  ne  connaissait  pas  bien   la   montagne;   les 
jnoins  robustes  d'entre  nous  commençaient  à  rester  en  arrière;  puis  il  y  en 
eut  qui  déclarèrent  qu'il  leur  était   impossible  de   faire  un  pas  de  plus-. 
Là-dessus,  la  neige  se  met  à  tomber  ;  nous  sommes  forcés  de  revenir  sur 
nos  pas  et  d'entrer  dans  une  bergerie  {?nasseria)  pour  nous  refaire  un  peu. 
Xous  étions  tout  ruisselants  d'eau;  et  ce  qu'il  y  a  de  pis,  nos  fusils  et  nos 
munitions  ruisselaient  deau  également.  Que  nous  ayons  été  trahis  ou  non. 

1.  La  j)rovince  de  Campohasso,  l'aucieu  Samnium. 

2.  Le  jeune  comte  Francesco  Ginnasi,  d'Imola,  un  étudiant  de  dix-liuil  au>, 
d'une  santé  délicate,  à  bout  de  forces,  et  qu'on  fut  obligé  un  moment  de  porter, 
supplitit  SOS  camarades  de  le  tuer  i^our  se  débarrasser  d-uu  fardeau  qui  gênait 
leur  marche. 
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la  troupe  aiiive,  et  nous  t'ait  prisonniers  sans  que  nous  ay(jns  pu  iiiire  une 
senle  décharge;  nos  armes  n'auraient  pas  pris  feu  même  daiis  une  four- 
naise ardente  '. 

((  A  celle  heure  nous  sommes  en  prison.  Il  paraît  qu'on  vent  nous  faire 
proniptement  notre  procès:  et  nous  nous  en  promettons  beaucoup  de  bien 
et  une  grande  propagande.  Nous  avons  déjà  déclaré  au  juge  d'instruction 
que  nous  avions  pris  les  armes  pour  provoquer  la  révolution.  » 

Ainsi  s'explique  enfin  le  mystère  de  ce  dénouement  qui  paraissait  si  sifi- 
gulier.  On  se  demandait  comujent  les  insurgés  avaient  pu  se  rendre  sans 
combat,  pnisqu'ils  étaient  armés  ;  et,  d'autre  part,  on  se  disait  que  si  leur 
attitude  avait  téii:oigné  d'un  manque  de  bravoure,  les  journaux  bourgeois 
n'auraient  pas  manqué  d'exploiter  cette  circonstance  :  or,  la  presse  n'a- 
vait rien  dit,  et  s'était  bornée  à  rapporter  l'arrestation,  sans  donner  de 
détails,  et  sans  faire  de  conjmentaires.  Maintenant  nous  savons  la  vérité: 
si  la  bande  internationaliste,  qui  était  composée  en  majorité  d'hommes  fa- 
miliers avec  la  guerre  et  ayant  déjà  fait  leurs  preuves  sur  [dusieurs 
champs  de  bataille,  ne  s^est  pas  servie  de  ses  armes  contre  la  troupe,  c'est 
que  .SCS  armes  étaient  hors  de  service  ainsi  que  ses  munitions.  Nous  n'avons 
jamais,  quant  à  nous,  douté  de  nos  amis  ;  et  nous  savions  d'avance  fjue, 
lorsque  la  lumière  se  ferait  sur  les  circonstances  de  leur  arrestation,  leur 
honneur  en  sortirait  sain  et  sauf. 

Le  procès,  qui  ne  se  fera  pas  attendre  longtemps,  nous  en  apprendra 
encore  davantage,  et  nous  sommes  certains  que  l'altitude  des  insurgés  de- 
vant la  justice  bourgeoise  ne  démentira  pas  le  caractère  digne  et  résolu 
que  nous  leur  connaissons. 

Un  certain  nombre  de  républicains  d'Italie,  nous  écrit-on,  ont  fait  par- 
venir de  largent  à  la  prison  de  Santa  Maria  Capua  Velere,  à  titre  de  se- 
cours pour  les  plus  pauvres  parmi  les  détenus  socialistes.  Les  prisonniers, 
d'un  commun  accord,  ont  refusé  cet  argent,  en  répondant  aux  donateurs, 
par  une  lettre  très  polie,  qu'ils  ne  pourraient  accepter  de  dons  que  comme 
témoignage  de  complète  solidarité  envers  leurs  principes  et  leurs  actes, 
chose  qui  ne  pouvait  être  le  cas  de  la  part  de  républicains  bourgeois. 

La  circulaire  de  la  Commission  de  correspondance  de  la  Fédération 
italienne,  qui  accompagne  le  récit  traduit  ci-dessus,  se  termine  par  ces 
paroles  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  : 

((  Et  maintenant,  amis,  que  vous  avez  lu  le  récit  véridique  des  faits,  quel 
jugement  porterez-vous  sur  ceux  qui  n'ont  pas  eu  honte  de  crier  haro  sur 
des  hommes  qui  ne  pouvaient  répondre  ? 

1.  Voici  quelques  détails  complémentaires,  que  m'a  donnés  Malatesta  en  1907  : 
La  bande  employa  les  journées  des  vendredi  et  samedi  6  et  7  avril  à  se  rendre  de 
San  Lupo  (province  de  Bénévent)  dans  la  région  située  au  sud  des  montagnes  du 
Matêse  (province  de  Caserte)  ;  le  dimanche  8,  elle  envahit  les  communes  de  Le- 
tino  et  de  Gallo  ;  le  lundi  et  le  mardi  9  et  10,  elle  tenta  vainement  d'entrer  dans 
d'autres  communes  :  elle  les  trouva  toutes  occupées  militairement;  le  mardi 
soir,  ses  provisions  étant  épuisées,  elle  voulut  acheter  des  vivres  dans  la  ville  de 
Venafro  :  mais  les  soldats  donnèrent  l'alerte,  et  poursuivirent  la  bande  jusqu'à 
un  bois  où  elle  put  s'enfoncer.  Toute  la  journée  du  mercredi  H  fut  employée  à 
une  longue  marche  sous  la  pluie  et  la  neige  ;  et  la  surprise  de  la  bande,  haras- 
sée, dans  la  masseria  où  elle  avait  cherché  un  abri,  eut  lieu  dans  la  nuit  du 
mercredi  11  au  jeudi  12  :  deux  des  insurgés  réussirent  à  s'échapper,  mais  furent 
arrêtés  peu  de  temps  aprè'^. 
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((  Ouel  iusemenf  porterez-vous  sur  ces  journaux  qui  pourtant  se  disent 
socialistes,  et  qui  n'ont  eu  que  des  injures  pour  nous,  bien  que  leurs  rédac- 
Iciirs  présents  au  Congrès  de  Berne  l'an  dernier,  eussent  promis  d'ap- 
piiver  et  de  seconder  les  efforts  qui  seraient  laits  dans  chaque  pays,  soit 
pour  propaiier  nos  idées,  soit  pour  nous  émanciper  efTcctivemcnt  '  :' 

M  \oilà  donc  les  preuves  de  solidarité  qu'ils  nous  donnent! 

a  Est-ce  là  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir  à  notre  égard  ? 

u  Non. 

((  Chaque  fois  qu'eux,  par  l'emploi  de  moyens  qui  ne  sont  pas  les  nôtres, 
ont  remporté  quelque  succès  ou  ont  tenté  quelque  expérience,  nous  en 
avons  parlé  toujours  avec  respect  et  avec  sympathie  :  jamais,  nous  pou- 
vons le  dire,  nous  ne  les  avons  ridiculisés  ou  traités  avec  mépris. 

((  Et  eux  ■}  Ouvrez  le  Vorwàrts,  la  lagivacht,  le  Mirabeau  2,  le  Radical, 
et  vous  verrez.  Des  journaux  italiens,  nous  n'en  parlons  pas. 

((  Mais  jetons  un  voile  sur  toutes  ces  misères,  et  espérons  que  l'avenir 
nous  apportera  des  choses  meilleures. 

«  En  attendant,  compagnons,  que  ni  les  persécutions  du  gouvernement 
ne  puissent  vous  lasser,  ni  les  ruses  des  adversaires- vous  abuser.  Peuple, 
restons  avec  le  peuple;  révolutionnaires,  soyons  fidèles  à  la  révolution. 
L'Internationale  est  mise  au  ban  de  l'Europe  officielle  et  officieuse  :  Vive 
l'Internationale!  » 

Le  numéro  suivant  du  Bulletin  (17  juin)  contient  cet  entrefilet  : 

Le  Vorwarts  a  fini  par  s'exécuter,  et  par  reconnaître  publiquement  que 
le  dernier  mouvement  révolutionnaire  italien  n'était  pas  l'œuvre  de  la  po- 
lice, comme  il  l'avait  fait  croire  à  ses  lecteurs.  Il  est  vrai  que  c'est  de  bien 
mauvaise  grâce  qu'il  fait  amende  honorable,  et  il  a  soin  de  prétendre  à 
cette  occasion,  en  s'appuyant  sur  le  Povero  de  Palerme  et  sur  une  corres- 
pondance du  Mirabeau,  qu'il  existe  en  Italie  de  nombreuses  fédérations, 
telles  que  la  vénitienne,  la  napolitaine,  la  sicdienne,  la  ligurienne,  lémi- 
lienne,  qui  sont  hostiles  à  la  a  prétendue  »  Fédération  italienne.  Costa  a 
déjà,  dans  sa  réponse  au  correspondant  du  Mirabeau,  réduit  à  sa  juste 
valeur  cette  affirmation  absurde,  ((  qui  ferait  rire  les  pierres  »,  pour  em- 
ployer son  expression. 

Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  chercher  à  démontrer  au  Vorirarts  que 
les  renseignements  qu'on  lui  fournit  sur  l'Italie  sont  fantastiques.  Un  jour- 
nal dont  les  rédacteurs  en  sont  encore  à  se  figurer  que  le  mouvement  in- 
surrectionnel tenté  à  Letino,  à  quelques  lieues  de  Naples,  par  Cafiero  et 
ses  amis,  a  eu  lieu  en  Romagne  (/),  nous  paraît  destiné  à  gober  toutes  les 
bourdes  que  des  correspondants  sans  scrupules  trouveront  bon  de  lui  faire 
avaler,  —  et  qu'il  trouvera  lui-même  utile  à  sa  cause  de  paraître  prendre 
au  sérieux.  , 

Autre  entrefilet  du  Bulletin  (24  juin)  : 


1.  Rapprocher  ce  passage  de  la  circulaire,  et  ceux  qui  suivent,  de  l'article  du 
Bulletin  du  13  mai  1877  (voir  pages  195-196). 

'1.  On  a  vu  que  le  Mirabeau  avait  publié  unç  correspondance  iiijuricustî  d<;  Ma- 
lon;  mais  il  venait  d'insérer  une  réponse  de  Costa. 


SIXIEME    PARTIE,    CHAPITRE    XII  Zlri 

Un  des  rédacteurs  du  liadlcal  de  Paris  (sans  doute  M.  Jules  Guesde) 
attaque  de  nouveau  ceux  de  nos  amis  italiens  qui  sont  aclnellenjent  déte- 
nus à  la  suite  du  mouvement  révolutionnaire  de  la  province  de  Bénévent. 
Sous  prétexte  de  citer  la  récente  circnlnire  de  la  Conunission  italienne  de 
correspondance  ^reproduite  par  nous  il  y  a  quinze  jours),  il  la  lroiu|iu' 
perfidement,  et  fait  preuve,  envers  des  hommes  dont  tout  le  tort  est  de 
ne  pas  appartenir  à  la  coterie  doctrinaire  (juesde-Maloti-Ijignami,  d'une 
malveillance  qui  n'a  d'égale  (jiie  son  ii^norance  profonde  des  conditions 
réelles  du  socialisme  po[)ulaire  en  Italie. 

Nous  n'engagerons  pas  avec  l'écrivain  du  /tudiral  une  polémi({iie  qui 
serait  dépourvue  d'intérêt  pour  nos  lecteurs  :  un  socialiste  italien  se  char- 
gera de  répondre,  dans  les  colonnes  même  du  journal  parisien,  aux  diMoya- 
b's  attaques  de  ce  jésuiti<jue  adversaire. 

Entîn,  dans  le  numéro  du  l"  juillet,  dernier  entrefilet  relatif  aii  liadical  : 

Nous  avions  dit,  dans  noire  dernier  numéro,  qu'un  socialiste  italien  al- 
lait se  charger  de  répondre,  dans  les  colonnes  mêmes  du  liadical  de  Pa- 
ris, aux  déloyales  attaques  publiées  par  ce  journal  contre  les  insurgés 
du  Bénévent. 

La  chose  n'est  plus  possible,  \q  Radical  ayant  cessé  de  paraître  à  la  suite 
d'un  procès  de  presse. 

Nous  savons  tlu  reste  que  les  articles  du  Radical  contre  les  socialistes 
italiens  ont  produit  sur  les  ouvriers  français  la  plus  mauvaise  impression. 
Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrit  à  un  proscrit  de  la  Commune  un  ouvrier 
de  Paris  :  (C  J'aurais  voulu  voir  relever  comme  il  le  mérite  un  article  du 
Radical  avant  sa  disparition  (n°  119),  qui  insultait  les  internationaux  du 
Bénévent,  en  les  traitant,  presque  en  propres  termes,  de  niais  et  d'irr- 
béciles  ». 

M.  Jules  Guesde  et  son  doctriuarisme  n'auront  pas  plus  de  succès  auprès 
des  ouvriers  parisiens  qu'ils  n'en  ont  eu  auprès  des  socialistes  d'Italie. 

11  se  constitua  à  Liège  (Belgique),  en  juin,  une  Section  de  rinlernationale, 
qui  n(3us  fit  part  do  sa  fondation  par  une  lettre  insérée  au /îz///cf//<  du  l*"'"  juillel. 

Un  nouveau  procès  de  socialistes  fut  jugé  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  cou- 
rant de  juin  :  celui  des  membres  de  1'  u  Union  ouvrière  de  la  Russie  méridio- 
nale )).  Les  quinze  accusés  furent  condamnés,  les  six  premiers  aux  travaux 
forcés  pour  un  temps  allant  de  cinq  à  dix  ans  ;  les  neuf  autres  à  la  déportation, 
à  l'envoi  dans  une  compagnie  de  discipline,  ou  à  la  prison.  Tous  les  condam- 
nés étaient  des  paysans  ou  des  ouvriers,  sauf  deux,  Saslavsky  et  liibitsky,  qui 
étaient  des  nobles. 

Kropotkine  écrivit  en  juin  pour  le  Bulletin  un  article  sur  la  guerre  d'Orient, 
qui  parut  dans  les  numéros  des  17  et  2k  juin  :  il  y  expliquait  la  façon  dout, 
eu  Orient,  la  question  de /nationalité  primait  toutes  les  autres,  et  continuerait  à 
les  primer  aussi  longtemps  que  les  populations  slaves  et  grecques  de  la  Tur- 
(|uie  resteraient  sous  le  joug  d'un  conquérant  étranger.  Voici   sa  conclusion  : 

Nous  ne  pouvons  sympathiser  ni  avec  les  armées  turques,  ni  avec  les 
armées  russes  :  toutes  deux  s'égorgent  pour  les  intérêts  de  leurs  despotes. 
Mais  nous  voulons  l'émancipation  complète  des  provinces  slaves  et  grec- 
ques, et  nous  avons,  par  suite,  toutes  nos  sympathies  pour  leurs  insurrec- 
tions, pourvu  qu'elles  restent  populaires.  Nous  croyons  aussi   que  la  révo- 
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lutioii  sociale  ne  sera  possible  que  lorsque  les  diverses  nationalités  de  la 
péninsule  seroni  libres  de  tout  joue; extérieur.  C'est  pourquoi  nous  voudrions 
voir  toute  la  péninsule  prendre  feu,  s'insurger  sans  attendre  Parrivée  des 
armées  russes,  les  populations  se  grou})cr  librement,  sans  se  laisser  impo- 
ser les  lois  de  leurs  sauveurs,  et  en  finir  une  l'ois  pour  toutes  avec  ce  préam- 
bule nécessaire  de  la  n^volution  sociale  dans  la  péninsule,  le  d(''mcnd)re- 
meul  de  l'empire  ottoman. 

Chose  iacomprelieasible  pour  nous,  le  Vorwdrts,  roriiane  du  Parti  socialiste 
allemand,  était,  lui,  ncttcmeat  turcophile,  et  faisait  des  vœux  pour  le  maiulien 
de  riutégrité  de  l'empire,  ottoman.  A  Londres,  Karl  Marx  s'agitait  beaucoup 
{>our  gagner  dos  partisans  à  la  cause  turque  i;  il  s'alliait  aux  tories   anglais 
contre  le  slavophilc  (iladstonc,  et  menait  dans  la  presse  —  en  se  cachant,  bien 
entendu  —  toute  une  cam[)ague  en  faveur  du  sultan.  Il  a  raconté  lui-même 
ses  manipuvresdans  une  lettre  à  son  ami  Sorge  (27  septembre  1877),  à  qui  il 
écrivait  :  «  Maltman  Barrv  est  ici  mon  factotum:  c'est  par   son  canal  que  j'ai 
dirigé  pendant  des  mois,  incognito,  un  feu  croisé  contre  le   russomane  (dad- 
stone  dans  la  presse  fashionable  de  Londres  (Vanily  Fair  et  Whitehall  Ilevieic), 
ainsi  que  dans   la  presse    provinciale   anglaise,  ('cossaise  et   irlandaise  ;  qut' 
j'ai  dévoilé*  son  intrigue  (Mogelei)a.\ec  l'agent  russe  Novikof,  avec  l'ambassade 
russe  à  Londies,  etc.;  c'est  aussi  par  lui  que  j"ai  agi  sur  des  parlementaire.^ 
anglais  de  la  Chambre  des  Com.munes  et  de  la  Chambre  des  Lords,  qui  lève- 
raient les   bras  au  ciel   s'ils  savaient  que  c'est  le  docteur  de   la  terreur  rouge 
{Rcd-Ttvror  Bocti  r),   comme  ils  m'appellent,  quia  été  leur  souffleur  dans  la 
crise   d'Orient.   Cette  crise  marque  un  nouveau  tournant  de   1" histoire  euro- 
péenne. La  Russie  était  déjà  depuis  longtemps  à  la  veille  d'un  bouleversement, 
dont  tous  les  éléments  sont  prêts.  Les  braves  Turcs  auront  avancé  l'explosion 
de  plusieurs  années,  par  les  coups  qu'ils  ont  portés  non  pas  seulement  à  l'ar- 
mée russe  et  aux  finances  russes,  mais  encore  à  la  dynastie  commandant  l'ar- 
mée, dans  les  augustes  personnes  du  tsar^  du  prince  héritier  et   de   six  autres 
Homanof.  Le  bouleversement  commencera,  secundum  artem,  par  des  amusel- 
tes  constitutionnelles,  et  il  y  aura  un  beau  tapage  ^.  Si  la  mère  nature  ne  nous 
traite  pas  trop  défavorablement,  nous  assisterons  encore  à  la  fête.  Les  bêtises 
(jue  font  les  étudiants  russes  idas  dwmne  Zeug,  das  die  russischen  Stadenten  ma- 
chen)  n'est  qu'un  symptôme,  sans  valeur  en  soi  {istnur  Symptom,  an  sich  sf'lhst 
uerthlo<].  Mais  c"est  un  symptôme.  » 

Ln  juin,  Bebel  fut  condamné  à  neuf  mois  de  }irison  pour  la  publication  d'une 
brochure  de  propagande,  et  Liebknecht  fut  incarcéré  à  Leipzig  pour  y  purger 
une  condamnation  à  deux  mois  de  prison.  En  même  temps,  on  annonça  que 
Dùhring  était  menacé  de  se  voir  retirer  le  droit  d'enseigner  :  un  certain  nom- 
bre d'étudiants  de  l'université  de  Berlin  signèrent  aussitôt  une  adresse  disant 
leur  sympathie  et  leur  respect  pour  un  homme  qui  avait  «  toujours  courageu- 
sement exprimé  et  défendu  son  opinion  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difficiles  ».  La  mesure  de  révocation  n'en  fut  pas  moins  prise  :  le  motif  offi- 
ciellement donn<''  fut  que  la  Faculté  de  philosophie  de  l'université  avait  relevé, 
dans  deux  ouvrages  de  Diihring,  Kritische  Geschichte  der  Prinzipien  der  Mecha- 
nik,  et  Der  Weg  zur  hoheren  Berufsbildung  der  Frauen,  des  passages  condamna- 
bles. Les  étudiaots  de  l'universit»'  de  Berlin,  unis  à  ceux  des  Ecoles  supérieures 
d'arts  et  métiers,  d'architecture,  des  mines,  firent  une  assemblée  de  protes- 
tation (29  juin)  ;  les  étudiants  de  l'université  de  Leipzig  envoyèrent  une  adresse 
de  félicitation  et  de  sympathie  au  <'  Privat-docent  »  r<'Voqué.  Le  Bulletin  écri- 
vit à  ce  sujet  :  c  Pauvre  iJidiring!  voilà  tous  les  pédagogues  révoltés  contre 
lui  !  Engels,  le  pédagogue  d'un  Etat,  —  lEtat  ouvrier^  —  a  essayé  de  l'exécu- 

1.  On  a  vu  (t.  III.  p.  141),  par  une  lettre  de  M""*  Marx  de  janvier  1811,  comment 
Wroblewski  devait  s'engager  dans  l'armée  turque. 

2.  En  français  dans  le  texte. 
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1er   iiioi'ulemonl  ;  et  ses   collaborateur'5.   les  pédagogues  di;  l'aiilitj    iJal.  l'ont 
fait  ext'nuter  malériellemeut  ». 

De  la  CIiaiix-(k'-runiis,  un  écrivil  au  liuUctin  :  «  Samedi  [lassi'  [(]  Juin,  nous 
avons  eu  une  rt-union  pid)li(|uc  orgnnisi'e  par  noiro  ('ereh^  (l"(''ludes  sociales. 
Aprrs  avoir  l'clioui''  deux  fois  à  t'()nv(M|ii(M*  le  puMir  par  des  anniuiccx,  ||Oll^ 
avons  (JisI  ribui}  dans  les  Cdft's  desteuilh.'s  volaidcs.  où  rions  invilimis  \\'.s  ou- 
vriers de  la  localité  à  songer  à  la  Irislo  position  qui  leur  csL  failu  par  la  ei'iso 
toujours  eroissanli',  et  à  v(Miir  |>ron(lre  part  à  nos  discussions  pid)liijUt's.  La 
salle  celle  lois  a  été  pleine.  Le  public  nous  a  été  généralement  sj-in[)allii<{ue, 
et  plusieurs  des  assistants  ont  promis  de  revenir  aux  réunions,  ([ui  dorénavant 
auront  lieu  tous  les  quinze  jours.  » 

.V  Berne,  une  Section  de  plâtriers-peintres  se  constitua  Ui  17  juin  :  nrrr  Si'c- 
tioû  de  menuisiers  et  de  charpentiers  se  fonda  le  surlendemain  11). 

I.a  Section  de  Fribourg,  qui  s'était  vue  réduite  pondant  quelque  temps  au 
cbilire  de  trois  membres,  par  suite  de  Ja  lermeture  de  la  fabrique  de  wagons, 
se  réorganisa  dans  la  dernière  semaine  de  juin.  Ainsi,  en  quatre  semaines, 
sept  nouvelles  sections  s'('taienl  constituées  ou  reconstituées  :  Cercle  «riHudes 
sociales  de  Fleurier-Sainle-Croix,  Section  italienne  de  lierne,  Section  i'ranvaise 
de  propagande  de  Genève,  Section  italienne  de  (îenève.  Section  des  plâtriers  - 
peintres  de  Berne.  Section  des  menuisiers  et  cbarpentiers  de  Berne,  et  Sec- 
li(tn  de  propagande  de  Fribourg, 

Le  30  juin,  enfin,  dans  une  assemblée  générale  de  toutes  les  socié't('s  ousrié- 
res  du  Val  de  Saint-Tmier,  la  l'usion,  [)roi)arée  depuis  plusieurs  mois,  des  deux 
IV'dérations  ouvrières  du  district  de  Courtelary  devint  un  fait  accompli  ;  les 
deux  fédérations  s'unirent  en  une  seule  organisation,  qui  adhéra  à  la  Fédération 
jurassienne,  et  dont  les  statuts  fureut  publiés  dans  le  Bulletin.  L'Internatio- 
nale se  trouva  grouper  désormais  sous  son  drapeau  toutes  los  as>or'iali(jns 
ouvrières  du  Vallon. 

Dans  son  numéro  du  l'^'"  juillet,  le  iiM//e<//i  publia  l'article  suivant  : 

11  y  a  un  an  aujourd'hui  que  Michel  Bakounihe  est  mort  à  Berne.  Ceux 
dont  il  avait  combattu  les  doctrines  autoritaires  espéraient  bien  que  le  ha- 
konnisme  —  pour  employer  leur  langage  —  allait  disparaître  du  monde  avec 
le  vieux  révolutionnaire  descendu  dans  la  tombe.  Ils  se  sont  trompés  :  le 
parti  révolutionnaire  anarchiste  est  plus  fort  et  plus  vivant  que  jamais  ;  et 
même  en  Suisse,  dans  le  pays  le  moins  favorable  à  son  développement, 
il  a-  grandement  gagné  du  terrain  depuis  un  an.  C'est  qu'il  n'y  a  jamais  eu. 
quoi  qu'aient  pu  dire  nos  adversaires,  de  hakounisme  ni  de  bakoumsies  : 
il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  des  hommes  unis  par  un  programme  commui»  et 
par  la  passion  de  la  justice  et  de  l'égalité,  et  dont  l'existence  est  vouée  à 
la  propagande  et  à  la  réalisation  de  leurs  idées.  Le  parti  qui  s'est  formé  au- 
tour d'un  homme  ne  survit  pas  au  chef  auquel  il  devait  l'existence.  -Il  en 
est  autrement  du  parti  qui  s'est  formé  autour  d'une  idée  :  un  individu  peut 
mourir,  le  parti  reste,  il  continue  à  vivre,  à  grandir  et  à  lutter  jusqu'à  la 
victoire. 

Dans  ce  même  numéro,  le  Bulletin  annonçait  le  «  Congrès  universel  des 
socialistes  »  et  publiait  la  circulaire  de  convocation.  U  écrivait    : 

Ce  Congrès,  dont  l'initiative  a  été  prise  par  l'Internationale  à  son  Con- 
grès de  Berne  de  l'an  dernier,  mais  dont  l'organisation  a  été  remise  aux 
socialistes  belges  sans  distinction  de  groupes,  s'appellera  Congrès  général 
et  universel  des  socialistes  en  'l  877.  Les  socialistes  belges  ont  désigné  la 
ville  de  Gand,  le  centre  ouvrier  le  plus  important  du  pays  flamand,  pour 
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siège  du  cuiif^ifs^  ci  ils  uni  ruujM  la  date  du  dimanclie  9  septembre,  qui 
permettra  aux  délégués  de  i'Juleruationale  de  se  rendre,  après  le  congrès 
spécial  de  leur  Association,  qui  aura  eu  lieu  durant  la  semaine  précédente, 
au  Congrès  universel  des  socialistes,  où  ils  se  rencontreront  avec  les  d(  li-- 
'uiés  d'uriîanisations  n'appartenant  pas  à  T  Internationale,  telles  que  le  Parti 
démocrate  socialiste  d'Allemagne,  le  Parti  démocrate  socialiste  de  Dane- 
mark.   \'  \  l'Ii^^'ili'ilétiiiil   slli-^'^('     îi'    P;irli    (li'inorralc   s;o('i;)li^f("'   flain;iiid.    de. 

La  circulaire  de  convocation,  adressée  «  Aux  sociiiJisLes  de  tous  les  pavs  )i, 
disait  :  «  Plus  que  jamais  il  est  temps  que  nous  établissions  iunion  entre  tous 
ceux  qui  veulent  l'émancipation  du  prolétariat.  Si  notre  ligne  de  conduite  peut 
diiïérer,  si  nos  moyens  peuvent  être  divers,  notre  but  à  tous  n'est-il  pas  le 
même?  Xe  voulons-nous  pas  tous  que  les  fruits  du  travail  ap partie nn en I  à 
ceux  qui  les  produisent,  et  que  le  bien-être  et  la  justice  régnent  sur  le  monde  ?  » 
(^ette  circulaire  portait  les  trois  signatures  suivantes  :  «  Pour  le  Parti  socia- 
liste belge  ',  le  secrétaire  du  Parti,  E.  Van  Beveren,  â  Gand;  —  Pour  l'Union 
ouvrière  belge,  le  secrétaire  de  la  Chambre  du  travail  de  Bruxelles,  L.  Ber- 
trand ;  —  Pour  la  Fédération  belge  de  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs, le  sccrélaire  du  Conseil  régional,  Ph.  Coenen,  à  Anvers  ». 

Après  avoir  reproduit  la  circuJaire,  le  Bulletin  ajoutait  : 

Sans  fonder  de  trop  vives  espérances  sur  les  résultats  de  ce  Congrès 
universel,  et  sans  nous  figurer,  comme  quelques-uns,  qu'il  doive  en  sortir 
une  ((  nouvelle  Internationale  ))  (chose  d'ailleurs  parfaitement  superflue, 
puisque  l'Internationale  existe,  quelle  se  porte  à  merveille,  et  que  son  ca- 
dre est  assez  vaste  pour  que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  toutes  les 
organisations  ouvrières  puissent,  y  entrer),  nous  voulons  espérer  que  la 
rencontre  de  délégués  appartenant  à  des  fractions  diverses,  dont  plusieurs, 
dans  ces  derniers  temps,  se  sont  trouvées  en  état  d'hostilité  réciproque, 
pourra  contribuer  à  éclaircir  certains  malentendus,  à  apaiser  certaines  ir- 
ritations, et  à  mettre  fin,  de  la  part  des  journaux  de  langue  allemande,  au 
système  dinjures  et  de  calomnies  qu'ils  ont  adopté  à  l'égard  des  socialis- 
tes révolutionnaires  des  autres  pays...  Si  le  Congrès  de  Gand  pouvait  opé- 
rer, d'une  manière  efficace,  cet  apaisement  que  nous  avions  attendu  déjà 
lan  dernier,  mais  en  vain,  des  explications  échangées  au  Congrès  de  Berne, 
nous  ne  lui  en  demanderions  pas  davantage. 

(Quelques  jours  après,  le  Bureau  fédéral  de  l'internationale,  à  son  iour. 
adressait  aux  Fédérations  régionales  formant  l'Association  la  circulaire  sui- 
viîiitr     mii  pnrut  en  Irte  du  Bulletin  du  8  juillet  : 

Association  internationale  des  travailleurs. 
Le  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  aux  Fédérations  régionales. 

Conipagnons, 

La  Fédération  jurassienne  propose  aux  autres  Fédérations  régionales 
que  le  Congrès  général  de  notre  Association  se  réunisse  cette  année  dans 
la  ville  de    Verviers,  en  Belgique.  En  outre,  la  Section    de  Vevey  propose 

1.  «  <je  Parti  ■^uli: ji ^le  belge»,  conr^tituf  .m.  tjunyï'-^  at;  M.nnn  ~<,  h'lm.ui  cmoir 
f-n  réalité,  on  l'a  vu  (p;  210),  qu'un  «  Parti  socialiste  flamand  »,  le  Congrès  de 
Bruxelles;  rJu  3  juin  ;iv.int  refusé  d'v  adhérer. 
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qu'au  lieu  de  s'ouvrir  le  lundi  ii  septeml)re,  le  Coiifii..>.  m  .>uiimc  (|uc 
deux  ou  trois  jours  plus  tard,  de  manière  à  ce  que  sa  clùture  coïncide 
avec  la  date  d'ouverture  du  Congrès  universel  des  socialistes  à  Gand,  qui 
s'ouvrira  le  dimanche  9  septembre.  De  cette  façon,  les  délégués  de  Tlii- 
ternationale  pourraient  se  rendre  d'un  Congrès  à  l'autre  sans  perte  de 
temps. 

Veuillez  nous  communiquer,  antnt  ht  fin  <hi  nmis  ronnini ,  vnlri-  Ditinion 
sur  cette  double  proposition. 

La  Fédération  espagnole  nous  transmet  les  deux  questions  suivantes, 
pour  être  portées  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  : 

1"  ((  Des  moyens  propres  à  réaliser  le  plus  vite  p(>ssiblr  [action  nn-olu- 
tiorniaire  socialiste,  et  étudf^  il»-  ces  inoyi-iK  >^  [)ropositioii  de  la  tédération 
de  Nouvelle-Castille)  ; 

:2°  ((  Dans  quelque  pays  que  triomphe  le  prolétariat,  nécessité  absolue 
d'étendre  ce  triomphe  à  tous  les  pays  »  i  proposition  de  la  fédération  d'A- 
ragon"). 

Si  quelque  fédération  désire  nous  transmettre  d'autres  questions  pour 
l'ordre  du  jour,  il  serait  nécessaire  de  ne  pas  tarder  davantage,  afin  (jue 
nous  puissions  porter  au  plus  vite  l'ordre  du  jour  conjplet  à  la  connais- 
sance de  toutes  les  Fédérations. 

Nous  avons  à  vous  faire  part  d'une  bonne  nouvelle.  Un  certain  nombre 
de  sections  existant  en  France  se  sont  constituées  en  Fédération  française,  et 
nous  ont  demandé,  par  lettre  en  date  du  1"  juin  dernier,  leur  entrée  à  ce 
titre  dans  l'Internationale,  k  teneur  de  l'article  11  des  statuts  généraux,  ce 
sera  au  Congrès  à  prononcer  sur  cette  demande,  et  vous  voudrez  bien  don- 
ner à  cet  effet  à  vos  délégués  les  instructions  nécessaires. 

Recevez,  compagiions,  notre  salut  fraternel. 

Pour  le  Bureau  fédérai  perujanent  : 

Le  secrétaire  correspondant,  L,  Pindy, 
rue  Fritz  Courvoisier,  31. 

La  Chaux-de-Fonds  (Suisse),  6  juillet  1877. 

Cette  circulaire  fut  complétée,  quatre  semaines  plus  tard,  par  celle-ci  (en 
date  du  l®""  août)  : 

Nous  venons  réparer  une  omission  de  notre  dernière  circulaire,  en  vous 
annonçant  l'adhésion  à  l'Internationale  de  la  Fédération  de  Montevideo, 
république  de  l'Uruguay  (Amérique  du  Sud).  Cette  adhésion  remonte  après 
d'un  an  déjà,  et  durant  ces  derniers  mois  nous  avons  été  en  correspon- 
dance régulière  avec  les  ouvriers  de  Montevideo  ;  mais  comme  nos  statuts 
exigent,  pour  l'admission  définitive  d'une  Fédération  nouvelle,  le  vote  du 
Congrès  général,  nous  vous  prions  de  donner  à  vos  délégués  au  prochain 
Congrès  les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  se  prononcer  sur  la 
demande  d'admission  de  la  Fédération  de  Montevideo. 

Ayant  renoncé  à  aller  en  Espagne,  Pierre  Kropotkine  projetait  de  faire  un 
voyage  à  Paris.  Il  y  avait  là  des  groupements  secrets,  qui  faisaient  partie  de 
l'Internationale  ;  il  était  utile  d'aller  les  voir,  pour  se  mieux  entendre  au  sujet 
de  la  rédaction  et  de  la  distribution  de  V Avant-Garde  ;  on  projetait  aussi  de 
rt'unir,  en  une  conférence  ou  en  un  Congrès,  des  délégués   de    la    Fédération 
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Ir.nirai^f  nt.)u\e]|ement  fondée  i,  et  il  y  avait  des  idée*  <i  cciiuiiger  <i  ce  ^i-ujius. 
Mais  au  niomenl  où  Kroj  otkiue  se  préparait  à  se  rendre  à  Porreniruy  pour 
passer  la  frontière,  il  reçut  de  Ral!i  une  lettre  le  prévenant  que  la  police  Irao- 
caise  avait  connoissanre  du  voyage  projeté,  et  que  s'il  mettait  le  pied  sur  le 
ti-rrJtoiro  IVanrais  il  serait  sùremettt  arrêté.  x\ous  lûmes  reconnaissants  à  Ralli 
de  cet  avis  amical.  Dans  un  billet  que  j'écrivais  à  Kropotkine  le  7  juillet,  je 
lui  disais:  «  Je  reçois  à  riusianl  ta  lettre-.  Puisque  tu  ne  peux  pas  aller  en 
France,  le  plus  simple  serait  de  rester  a  la  Clhaux-de-Fonds,  si  tu  y  retrouves 
une  chambre^...  C'est  bien  heureux  (jue  Tavertissement  de  Ralli  soit  arrivé 
à  temps.  »  Mais  Brousse,  lui,  se  méfia.  II  écrivit  à  Kropotkine,  le  12  juillet  : 

('  ...  J'ai  été  d'avis  que  tu  n'ailles  pas  à  Paris,  par  précaution  ;  mais  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  me  figurer  la  lettre  de  Ralli  comme  un  simple  truc.  Us 
auront  appris,  par  Lenz  ou  d'autres,  ton  voyage,  et^  comme  il  menace  leurs 
intérêts,  ils  ont  tout  fait  pour  l'empêcher.  Je  désire  me  tromper^  mais  je  crains 
de  deviner  juste.  —  Remets  vite  à  Pindy  les  pièces  ci-jointes;  qu'il  en  prenne 
connaissance  et  me  les  retourne  au  plus  tôt.  Il  devrait,  je  crois,  écrire  avec 
soin  à  la  citoyenne  lluberline  ^,qui  me  parait  un  excellent  élément  ;  lui  envoyer 
tous  les  uuQjéros  de  V Avant-Garde  ;  l'inviter  à  cacher  dans  le  groupe  qu'elle  a 
formé  uu'^  scdion  de  l'Internationale,  et  l'inviter,  dussions-nous  lui  payer  le 
voyage,  à  se  faire  déléguer  par  sa  section,  quand  elle  l'aura  créée,  à  la  confé- 
rence que  nous  projetons.  D'autre  part,  qu'il  se  hâte  de  toucher,  sur  ce  der- 
nier sujet,  Rallivct,  George,  Jeallot  (de  Paris),  et  Besançon.  Si  Landsberg  re- 
çoit l'argent  qu'elle  pense  avoir,  la  conférence  aurait  lieu.  Je  proposerais, 
comme  siège  de  la  conférence,  la  Chaux-do-Fonds.  Quant  à  la  date^  nous  ver- 
rons. A  la  rjiaux-de-Fonds,  Spichiger  pourrait  «^rvir  de  témoin,  James,  toi  et 
Adhémar  animer  un  peu  la  fête.  » 

\olci  une  autre  lettre  de  Brousse,  du  15  juillet  : 

«  Mon  cher  ami,  le  bruit  d'invasion  de  la  Savoie  est  ridicule.  Je  ne  pense 
pas  que  Montels  se  permît  jamais  de  rien  tenter  sans  demander  conseil  aux 
amis.  Tu  verras  dans  l'Avant  Garde  que  lui-même  se  moque  beaucoup  du  pro- 
jet qu'on  lui  prête.  Dis  à  Pindy  que  je  regarde  toutes  ces  nouvelles  venues  de 
Délie  j  et  de  Genève  comme  des  manœuvres  ayant  pour  but  de  nous  entraver 
à  fond^'. 

«  Envoie-moi  vite  deux  mois  explicatifs  de  ta  dépêche,  que  je  puisse  envoyer 
à  Genève.  Je  leur  ai  promis  de  leur  communiquer  ta  lettre,  et  celle  que  je 
viens  de  recevoir  de  toi  ne  se  peut  communiquer. 

<(  Quant  à  ton  voyage  à  Paris,  il  vaut  mieux  le  renvoyer  après  le  Congrès  '. 
Alors  il  y  aura  les  élections,  le  coup  d'Etat  peut-être,  et  un  homme  sûr  à  Pa- 
ris nous  sera  indispensable.  Qu'en  penses-tu  ?  » 

.Je  termine  par  quelques  chiffres 

Le  procès-verbal  des  séances  du  Comité  fédéral  du  i  juin  1877  fournit  le 
renseignement  suivant  sur  la  situation  de  notre  Bulletin  : 

1.  Ce  Congrès  isecret)  eut  lieu  à  la  Chaux-de-Fonds  dans  la  seconde  moitié  d'août. 

2.  On  renirirqnera  que  le  tua  remplacé  le  vous.  Un  ra])prochement  plus  intime 
avait  eu  lieu  entre  Pierre  Kropotkine  et  nous  dans  le  courant  de  juin. 

3.  Kropotkine  avait  habité  jusque-là  rue  Robert,  12  a  :  il  avait  donné  congé  au 
pro;,riétaire  de  sa  cliambre,  à  cause  de  son  départ  projeté.  Il  se  logea  eiisnUf  rue 
du  Progrès,  41; 

4.  Il  s'agit  de  M"*  Hubertine  Auclert, 

:j.  Une  lettre  écrite  par  Gross  avait  également  prévenu  Pindy  que  la  police  de 
Délie  se  proposait  d'arrêter  Kroj;otkine  s'il  allait  en  France. 

G.  Brousse  se  trompait;  les  avis  donnés  signalaient  un  danger  tr^s  réel.  Quel- 
que lemjjs  auparavant,  Kropotkine  s'était  rendu  en  France,  par  Délie,  pour  or- 
îîaniser  le  transport  de  VAvant- Garde  ^yar  des  contrebandiers  ;  un  gendarme  fran- 
çais qui  lui  demanda  son  passeport,  au  retour,  avait  conçu  des  soupçons  ;  et  les 
propos  de  ce  gendarme,  rapportés  à  Gross,  et  ensuite  à  Ralli,  furent  lo  motif 
qui  engagea  ce  dernier  à  écrire  à  Kropotkine. 

T.  Le  Congrès  général  de  l'Internationale,  en  septembre. 
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«  Le  caissier  du  Bulletin  '  communique  les  comptes  suivants: 

Le  total  des  recettes  du  premier  trimestre  de  1877  s'élève  à     fr.     (j'.fl.  05 

Dépendes     Ir.     743.  25 

Déficit     ir.       ,"(),  6(1   »> 

Les  comptes  de  la  souscription  en  faveur  di's  internationaux  arrêtés  en  Ita- 
lie, publiés  dans  le  Bulletin  du  17  juiu,  l'ont  voir  «[uà  cette  date  les  sommes 
souscrites  s'élevaient  à  230  fr.  Lj.  Le  Bulletindd  P'  juillet  annonce  ceci  :  «  Une 
somme  de  200  fr.,  prise  sur  les  230  fr.  15  qui  ont  élé  recueillis  jusqu'ici  dans 
la  F('déralion  jurassienne  en  faveur  des  internationaux  italiens,  a  été  envovée 
par  les  soins  du  Comité  fédéral  jurassien  à  la  Commission  italienne  de  corres- 
pondance ••. 

J'avais  grand  besoin  de  repus:  ma  santé  avait  été  sérieusement  ébranlée  au 
printeoips  de  1877.  Il  fut  décidé  que  j'irais  passer,  eu  juillet,  deux  ou  trois 
semaines  à  la  montagne.,  dans  les  Alpes:  c'était  la  première  foisiiueje  pouvais 
m'accorder  des  vacances  de  cette  espèce.  On  venait  de  m'oifiir  un  travail  de  tra- 
duction mieux  payé  que  d'habitude,  travail  que  je  pourrais  exécuter  n'inipuile 
où,  et  qui  devait  me  permettre  de  gagner  quotidiennement,  en  trois  li'ures  de 
travail,  les  dix  francs  nécessaires  au  paiement  de  ma  pension  et  de  celle  de  ma 
femme  et  de  ma  tillette.  Mais  il  fallait  prendre  des  arrangements  pour  que  la 
rédaction  du  Bulletin  ne  souffrît  pas  de  mon  absence.  Je  donne  quelques  exl rails 
d'une  lettre  de  moi  et  de  lettres  de  Brousse  à  Kropotkine  qui  moulrerout 
comment  se  fit  la  chose.  Le  7  juillet,  j'écrivais  à  u  Levachof  »  :  «  A  présent, 
tout  est  arrangé  pour  le  Bulletin  à  Neuchàtel  2.  Ci-joint  une  lettre  arrivée  de 
Berne  pour  toi.  Je  pars  lundi  (9  juillet),  et  ai  encore  énormément  à  écrire; 
je  ne  puis  donc  allonger  ma  lettre.  Ne  manque  pas  de  faire  la  «  Variété  »  pour 
le  Bulletin,  et  de  l'expédier  à  Brousse  de  façon  à  ce  qu'il  la  reçoive  au  plus 
tard  dimanche  15  courant,  n  De  Brousse  à  Kropotkine,  le  10  :  «  Il  résulte 
d'une  lettre  de  James  que  je  dois  m'occuper  du  Bulletin.  Il  a  tout  préparé  pour 
ça.  Il  fait  lui-même  l'article  «  Variétés  »  ;  donc  ne  le  fais  pas.  Mais  comme 
cette  semaine  j'ai  à  rédiger  VArbei/er-Zcitung,  V Avant-Garde,  le  Bulletin,  il 
faut  que  lu  m'aides.  Envoie-moi,  pour  que  je  les  reçoive  dimanche  matin  au 
plus  tard,  une  masse  de  choses;  ce  que  tu  voudras:  entre-filets,  nouvelles  de 
l'extérieur,  etc.  Jeté  quitte  pour  brasser  la  besogne  Commande  â  Pindj  vingt 
casse-gueules  pour  Berne  3.  Poignées  de  nïain.  »  —  Du  même  à  Krupotkine,  le 
12:  «  Landsberg  me  traduit  ta  lettre.  Entendons-nous  pour  ne  pas  faire  ou  des 
bêtises  ou  un  travail  inutile.  Pour  VAvant-Gar'ie,  tout  est  fait.  Ce  numéro  (le 
n°  2)  sera  emmerdant  comme  la  pluie;  une  seule  lettre  de  Paris  sera  intèrei- 
sante.  Prépare  ton  l)ulletin  internalioual  (toujours  pour  V Avant-Garde)  en  vue 
du  prochain  numéro.  Pour  le  Bullclin,  comme  je  te  l'ai  dit,  James  fait  les 
((  Variétés  ».  Ne  t'en  occupe  donc  pas,  mais  envoie-moi  le  plus  tôt  possible  un 
article  de  fond.  J'ai  fait  les  correspondances  de  France  et  d'Espagne,  et  un 
article  sur  la  Belgique  ;  Costa  fera  une  correspondance  d'Italie,  Werner  ou 
moi  des  articles  sur  l'Allemagne  et  l'Autriche.  Si  tu  as  le  temps,  fais-en  sur 
l'Amériiiue,  l'Angleterre  et  la  Russie.  Mais  surtout_,  avant  tout,  fais-moi  un  long 


1.  Ou  a  vu  que  Padiuiaistraiiuu  au  Bulletin,  depuis  le  mois  de  iiiirs  1870,  se 
trouvait  à  Sonvillier. 

2.  Kro;)otkiue  m'avait  otlert  «le  s'iustaller  à  Xeuchàlel  peulaat  moa  ab.seucè  ; 
mais  la  chose  ne  fut  pas  nécessaire. 

3.  Au  Congrès  de  la  Fédération  jurassienne,  qui  devait  avoir  lieu  au  commen- 
cement d'août  à  Saint-Imier,  on  s'attendait  à  ce  (jue  le  drapeau  rouge  serait 
allaqué.  Nos  amis  de  \\  Cliaux-de-Fonds,  de  tempér.imeat  belliqu 'ux,  s'étaient 
mis  â  fabriquer  des  c  coups  de  poing  américains  »  et  des  casse-tête  ea  plomb, 
pour  en  armer  ceux  des  manifestants  qui  voudraient  s'en  munir;  et,  comme  on 
le  voit,  les  internatioviux  de  Berne,  qui  comptaient  aller  en  nombre  à  Saint- 
Imier,  prenaient  leurs  précautions  pour  équiper  ceux  d'entre  eux  qui  no  l'é- 
taient pas  déjà. 
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article  de  fond.  Tout  ce  qui  concerne  le  Bulletin  doit  être  rendu  à  Neuchàtcl 
lundi  (IG)  ;  il  laul  donc  que  je  le  reçoive  assez  tôt  pour  pouvoir  le  corriger  un 
peu  :  et  samedi  el  diniauolie  il  m'est  impossible  de  beaucoup  bûcher,  car  j'ai 
Adhémar  qui  vient  à  Berne  pour  faire  une  conférence.  »  —  Du  même  à  Kropot- 
kine,  17  juillet  :  c<  J'ai  expédié  ta  lettre  à  Genève,  et  je  te  réexpédie  la  fin  de 
ton  article  afin  que  tu  mêle  renvoies;  la  première  partie  paraîtra  dans  le  pro- 
chain numéro  du  Bnlletiu.  Je  te  prierais  seulement  de  m'envoyer  celle  fin  d'ar- 
ticle jibis  tôt  que  la  semaioe  passée  tu  n'as  envoyé  le  commencement:  il  faut 
en  effet  que  je  copie  tout  cela  sur  papier  petit  format  pour  me  rendre  compte 
de  la  place  que  ça  tient,  et  le  samedi  je  suis  toujours  horriblement  occupé  A 
propos,  le  dernier  numéro  de  V Avant-Garde  est  mauvais,  d'accord:  mais  que 
lienses-lu  sur  le  sens  de  l'article  «  Pacte  de  solidarité  »  ?  Es-tu  de  mon  avis  ? 
et.  si  oui,  ne  pourriez-vous  pas  à  la  Chaux-de-Fonds  prendre  texte  de  cet  arti- 
cle pour  rédiger  une  circulaire  aux  intimes,  et  discuter,  avant  le  Congrès  juras- 
sien, ce  qui  concerne  l'attitude  et  le  programme  de  la  Fédération  jurassienne 
au  Congrès  universel  ?')) 

Pendant  mon  absence  de  Neuchàtel,  je  reçus  la  lettre  suivante  : 
■j  Genève,  le  14  juillet  1877.  —  Citoyen,  Après  l'arrestation  de  Ross,  il  a 
dû,  croyons-nous,  rester  entre  vos  mains  le  matériel  d'une  imprimerie,  puis- 
quc  en  vous  seul  il  avait  une  entière  confiance.  L'imprimerie  du  Rabotnik  ajani, 
actuellement  de  nomln-eux  travaux  socialistes  à  exécuter,  et  n'ayant  pas  un  ma- 
tériel suffisant,  voudrait  bien  pouvoir  se  servir  de  l'instrument  de  travail  qui 
entre  vos  mains  reste  sans  utilité  pour  la  cause  révolutionnaire.  Nous  nous 
adressons- donc  à  vous  pour  cet  objet,  vous  offrant,  si  vous  pouvez  nous  remet- 
tre ce  matériel,  avec  la  garantie  et  sous  la  responsabilité  de  Lenz,  Joukovsky, 
Ralli,  Tcherkézof,  et  peut-être  de  Kropotkine,  de  vous  remettre  ce  dit  matériel 
dès  que  vous  aurez  à  exécuter  les  conditions  auxquelles  on  vous  l'a  remis  en 
dépôt,  soit  pour  le  faire  tenir  à  Ross,  soit  à  ceux  à  qui  il  vous  autorisera  à  cet 
effet,  —  ce  matériel  ne  devant,  dans  les  circonstances  actuelles,  rester  en  pos- 
session de  l'imprimerie  du  Rabotnik  que  jusqu'au  moment  où  vous  aurez  à  en 
disposer.  Etant  très  pressés,  nous  vous  prions  de  nous  répondre  le  plus  tôt  pos- 
sible. Recevez,  citoyen,  mes  salutations.  —  Z.  Ralli.  » 

Je  fis  demander  à  Ross  —  alors  enfermé  à  Pétersbourg  dans  la  maison  de 
détention  préventive  —  l'autorisation  nécessaire,  et  il  me  l'envoya  :  par  quels 
moyens  pûmes-nous  correspondre?  j'en  ai  oublié  le  détail.  Le  groupe  russe  de 
Genève  au  nom  duquel  Ralli  m'avait  écrit  fut  donc,  du  consentement  exprès 
de  Ross,  mis  en  possession  du  matériel  de  l'ancienne  imprimerie  russe  du 
groupe  socialiste  révolutionnaire  de  Zurich,  qui  était  déposé  chez  Alfred  An- 
drié,  à  Saint-Aubin. 
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Du  ladieu  de  juillet  1677  au  neuvième  Comjres  yenéral  de  l'Internationale. 

Je  passai  les  trois  dernières  semaines  de  juillet  à  la  montagne.  Nous  nous 
installâmes,  ma  femme  et  moi,  avec  notre  fillette,  à  Champéry  (Val  d'Illiez, 
Valais),  au  pied  des  Dents  du  Midi,  dans  une  chambre  rustique  que  nous  loua 
un  paysan  '  ;  nous  prenions  nos  repas  à  l'hôtel  de  la  Croix-Fédérale.  J'avais  a]»- 
porté  avec  moi  le  volume  anglais  que  je  devais  traduire  pour  M.  Aimé  Hum- 
bcrt,  secrétaire  général  de  la  Fédération  britannique  et  continentale  pour  l'a- 
bolition de  la  législation  réglementant  la  prostitution  (association  fondée  par 
M^^  Joséphine  Butler):  tous  les  malins,  je  traduisais  un  nombre  déterminé  de 
pages,  et,  mon  pensum  quotidien  achevé,  nous  nous  trouvions  libres  d'aller  nous 

1.  J'ai  revu  cette  chnrnbre  en  août  1908;  elle  est  maintenant  transformée  en  un 
salon  de  rafraîchissements. 
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asseoir  dans  quelque  pâturage.  A  l'hôtel,  uuus  liiues  une  rencontre  tuul  u  lait 
inespérée  :  celle  de  M'"^  \dèle  Joukovsky,  à  ce  moment  en  séjour  à  Cliauipi'-rv 
avec  sa  mère  et  quatre  jeunes  garçons,  dont  deux  étaient  ses  lils  et  deux 
neveux,  (les  lils  de  M™«  Olga  Levachol").  J'eus  beaucoup  de  plaisir  à  l'aire  lacuu- 
naissauce  de  la  mère  de  M'»°  Joukovskv,  la  général»'.  Ziitoviei",  dame  àgt'-e  tort 
aimable  et  spirituelle,  fille  du  général  Jomini  i  :  sa  conversation  élait  de>^ 
plus  intéressantes  pour  moi  ;  si,  comme  on  peut  bien  le  penser,  nous  n'i'tions 
pas  souvent  d'accord,  je  trouvais  profit  à  voir  mes  idées  passées  au  «-rible 
de  sa  critique  ;  son  esprit  alerte  et  caustique,  toujours  en  éveil?  m'obligeait 
à  mieux  me  rendre  conïple  du  fort  et  du  faible  d'un  raisonnement.  Avec  le> 
quatre  jeunes  gens,  qui  étaient  de  fort  gentils  garrotjs.  je  lis  quel«iues  courses 
de  montagne,  au  col  de  Coux^,  b.  Bonavaux  et  au  pas  d'l']ncel,  etc.  ;  nous  allions 
parfois  allumer  du  feu  dans  ({uelque  endroit  solitain',  pour  griller  des  pomnirs 
lie  terre  sous  la  cendre,  ce  qui  faillit  un  jour  nous  faire  dresser  contravention 
par  l'autorité,  le  règlement  de  police  interdisant  de  faire  du  feu  dans  les 
champs.  Nous  nous  otïrions  aussi  des  distractions  musicales  :  il  y  avait,  dans 
l'église  du  village,  un  petit  orgue  ;  payant  d'audace,  j'allai  demander  au  curé 
une  autorisation  qui  me  fut  gracieusement  accordée;  et  grâce  à  la  complaisance 
de  mes  jeunes  collaborateurs,  qui  manœuvraient  les  soufflets,  je  pus  donner 
à  uu  auditoire  bénévole  un  concert  improvisé  dont  la  messe  en  sol  de  Mozart 
et  l'Alleluia  du  Messie  formaient  le  programme;  malheureusement,  à  une  se- 
conde séance,  je  risquai  des  morceaux  d'opéra  italien,  imprudence  qui  me  fit 
retirer  l'autorisation. 

Ces  quelques  jours  de  trêve  et  de  détente  me  rendirent  une  nouvelle  vigueur, 
et  à  la  fin  de  juillet  j'allai  reprendre  mon  poste.  M"**^  Ziaovief,  sa  fille  et  ses 
petits-fils  insistaient  amicalement  pour  m'engager  à  prolonger  mes  vacances: 
mais  je  devais  me  trouver  le  4  août  à  Saint-Iraier  pour  le  Congrès  jurassien, 
et  j'étais  cité  à  comparaître  le  IG  août  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  de 
Berne  pour  l'atî'aire  du  18  mars;  il  m'était  donc  impossible  de  rester  plus  long- 
temps à  Ghampéry.  Ma  femme,  avec  l'enfant,  se  rendit  à  Sainte-Croix  chez  sa 
sœur  pour  y  passer  le  mois  d'août,  et  je  revins  à  Neuchàiel  le  mardi  31  juillet. 

Le  jeudi  2  août,  Paul  Robin,  qui  depuis  des  années  projetait  de  faire  un 
voyage  en  Suisse,  arrivait  à  Neuchàtel  avec  sa  femme  et  ses  trois  enfants  ;  ils 
y  passèrent  deux  jours  avec  moi,  et  le  samedi  4  nous  montâmes  ensemble  au 
Val  de  Saint-Imier,  où  la  famille  Robin  devait  s'installer  pour  un  mois. 

Pendant  mon  absence,  le  Bulletin,  imprimé  par  les  soins  do  Brousse,  avait 
publié  deux  grands'articles  de  Kropolkine  (n^*  29  et  30,  des  22  et  29  juillet). 
Dans  le  premier,  l'auteur  attaquait  les  sophismes  par  lesquels  on  essayait 
d'intéresser  les  ouvriers  à  la  politique  parlementaire,  et  mettait  à  nu.  avec  une 
impitoyable  logique,  le  mensonge  des  politiciens  : 

A  quel  prix  parvient-on  à  amener  le  peuple  aux  urnes?  Ayez  la  fran- 
chise de  l'avouer,  messieurs  les  politiciens:  C'est  en  lui  inculquant  cette 
illusion,  qu'en  envoyant  des  députés  au  Parlement  il  parviendra  à  s'affran- 
chir et  à  améliorer  son  sort,  c'est-à-dire  en  lui  disant  ce  que  l'on  sait  être 
un  absolu  mensonge.  Ce  n'est  certes  pas  pour  le  plaisir  de  faire  son  édu- 
cation que  le  peuple  allemand  donne  ses  sous  pour  l'agitation  parlemen- 
taire ;  c'est  parce  que,  à  force  de  l'entendre  répéter  chaque  jour  par  des 
centaines  d'  a  agitateurs  )),  il    finit  par  croire  que  vraiment  par  ce  moyen 

1.  Le  général  .Jomini  (1779-18<)9),  a-  .x  i.>^eine,  o.  p,.^  conséquent  Vaudois  de 
nationalité,  après  avoir  fait  ses  ])reniières  armes  sous  Napoléon,  ia'it  du  service 
en  Russie.  Ses  ouvrages  de  stratégie  l'ont  placé  au  premier  rang  des  écrivains 
militaires. 

2.  C'est  le  col  par  où  Joukovsky,  en  juillet  1869,  avait  conduit  de  Chanipéry  en 
Savoie  son  élève,  la  jeune  Marie,  pour  la  soustraire  aux  poursuites  de  ceux  qui 
venaient  d'enlever  les  autres  enfants  de  la  princesse  Obolensky  (voir  t,  I*',  p.  179. y 
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il  pourra  réaliser,  eu  partie  du  moins,  siuoii  con]i)lètemeiit,  ses  espérances. 
Avouez-le  donc  une  fois,  politiciens  d'aujourd'hui,  ci-devant  socialistes, 
))our  que  nous  puissions  dire  tout  haut  ce  que  vous  pensez  tout  bas  :  «  Vous 
êtes  des  menteurs  !  »  Oui,  des  menteurs,  je  maintiens  le  mot,  puisque  vous 
mentez  au  peuple  lorsque  vous  dites  qu'il  améliorera  sou  sorl  en  vous  en- 
vovant  au  Parlement;  vous  mentez,  car  vous-mêmes  vous  avez  assez  ré- 
pété, il  y  a  quelques  années  à  peine,  absolument  le  contraire. 

Réussirez  voiis  comme  tactique  '?  Nous  le  saurons  bientôt,  lorsque  le 
peuple,  après  s'èlre  battu  pour  améliorer  sa  position  économique,  ne  verra 
se  produire  qu'un  chani^ement  de  gouvernement:  lorsqu'il  verra,  au  gou- 
vernement nouveau,  cous-mêmes^  qui,  par  la  force  même  des  conditions 
dans  lesquelles  vous  vous  placez  d'avance,  serez  forcément  à  votre  tour 
traîtres  à  la  cause  du  peuple. 

Le  second  article  expose  «  les  éléments  con-litutifs  du  socialisme  révolution- 
naire  »/qui  sont  ;  1°  Taftirmation  que  chacun  devrait  jouir  du  produit  intégral 
de  son  travail,  au  lieu  que.  dans  l'ignoble  ordre  de  choses  actuel,  une  poignée 
d'oisifs  vit  de  la  misère  de  millions  de  travailleurs  ;  2°  la  conviction  profonde 
que  cet  ordre  de  choses  ne  peut  continuer  d'exister,  qu'il  est  possible  de  l'a- 
bolir et  de  le  remplacer  par  un  meilleur;  3°  le  plus  essenlie],  enfin,  le  senti- 
ment do  répulsion  envers  l'injustice,  l'esprit  de  révolte.  Cet  esprit  de  révolte, 
ce  n'est  pas  par  la  participation  à  la  politique  parlcmenlaire  qu'on  le  dévelop- 
pera; ce  qui  le  fera  naître  et  croître  dans  les  masses,  ce  sont  les  protestations 
énergiques  contre  la  t^Tannio,  c'est  l'habitude  de  l'aire  suivre  les  paroles  pur 
les  actes.  Aussi  nos  maîtres  ne  s'y  méprennent  pas  :  «  Dès  son  apparition^  ils 
le  poursuivent,  cet  esprit  de  proleslalion  :  C'est,  disent-ils,  un  premier-  pas 
vers  l'émeute  ».  Mais  cela  n'est  encore  que  la  révolte  individuelle,  et  c'est  la 
révolte  collective  qu'il  nous  faut.  Nous  l'aurons,  quand  les  masses  ne  se  laisse- 
ront plus  égarer  par  les  endormeurs  : 

Nous  croyons  au  bon  sens  du  peuple.  Il  comprendra  que  l'on  n'ariive 
qu'à  ce  à  quoi  l'on  yise^  et  qu'encore  on  n'y  arrive  pas  d'un  bond...  Il  com- 
prendra que  ce  ne  sont  plus  les  droits  du  citoyen,  mais  les  droits  du  travail- 
leur que  nous  avons  à  proclamer.  Il  comprendra  qu'une-  fois  la  conviction 
acquise,  que  sans  liberté  économique  Un  y  a  pas  de  liberté  politique,  cette 
conviction  ne  saurait  rester  un  vai.i  mot. ..  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  procla- 
mer franchemeiJt  réniancipalion  économique,  à  dire  que,  hors  de  l'expro- 
priation et  de  la  suppression  de  la  bourgeoisie,  de  la  démolition  de  l'Etal 
cl  de  t  Hites  les  institutions  bourgeoises,  il  n'y  a  pas  de  salut,  11  faut  saisir 
chaque  occasion  de  réaliser  ce  programme,  ne  fût-ce  que   pour  un  jour. 

Dans  le  n°  31  (.j  août)  parut  un  troisième  article  (auquel  i3rousse  aévidemmeni 
collaboré,  comme  le  montrent  certaines  phrases,  ou  qu'il  a  peut-être  même  écrit 
en  entier),  intitulé  :  La  l*ropagande  far  le  fait.  En  voici  les  passages  principaux  : 

Depuis  quelque  tenips  on  parle  souvent,  dans  la  Fédération  jurassienne, 
d'une  chose  dont  le  nom  au  moins  est  nouveau  :  la  Propagande  par  le  fait. 
Il  peut  ne  pas  être  inutile  d'en  dire  un  mot,  ne  fùl-ceque  pour  ceux  de  nos 
lecteurs  (ju'on  a  trompés  sur  la  portée  des  manifestations  de  No!re-Dame- 
de-Kazan,  de  Bénévent  et  de  Berne.  Les  explications  que  nous  allons  don- 
ner nous  paraissent  d'autant  plus  utiles  qu'il  existe  près  de  nous  des  partis 
dont  les  chefs  (ces  partis  ont  des  chefs),  autrefois  socialistes,  ne  l'étant 
plus  guère  aujourd'hui  que  de  nom,  ne  veulent  plus  rien  exposer  dans  les. 
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émeutes  {)()[)iilaiif.s,  »•!  mit  [iris  l;i  rcsoliilinn  iinii-sciilcmciil  d'éloiillcr  celles 
que  leurs  piopros  amis,  eiugh's  par  la  misciir,  ijomraieiil  U'iiler,  mais  aussi 
de  riie  el  de  se  uio:juer  de  celles  que  dcdeiidenl  les  hommes  (jui.  naw-ul 
pas  cliaiigc'i,  croieul  (|ue  le  [tciiplc  en  sait  plt;s  (|n'cii\  el  le  suivent  fidèle- 
ment même  dans  ses  tenlalives  les  plus  insi^'iiillunlc s  m  aj)|);iieiice. 

Nous  avons  à  supporter  aujourdhui  le  speelacle  dr^oùliinl  dont  nf)s  jiè- 
res  turent  témoins  en  France  à  l'époque  des  lUancpii,  des  lîjrbès.  et  dont 
nous  avons  été  témoins  nous-mêmes  pendant  les  diMiiières  annt'esde  Teu - 
pire,  alors  que  Flourens  vivait.  Les  r.idicaiix  Irai.eais.  (p;i  voulaiei  t 
bien  ôlre  d('putés  de  la  république,  muis  <jiii  élaienl  pr-u  jab  u\  ce  mou- 
rir ])our  elle,  biàmaienl  les  tentatives  insurrectiomcllf s  de  lîorbès,  de 
Bianqui.  riaient  des  k  barricades  en  carton  )»  de  Fioi  rci  s,  de  ces  ((  f  - 
lies  »  qu'ils  avaient  au  moins  la  pudeur  «l'appeler  ((  ]i.rwï|ucs  »  (/est(C- 
pendanl  i:rijee  à  ces  énu'ules  el  à  l'émotion  (ju'tHîesont  [rodiiile.  que  lii'ée 
républicaine  a  pénétré  les  masses  Iranraisrs,  (pie  la  r  pul;li(jue  vi  être 
établie,  et  que  les  mén.es  radicaux  vont  pouvoir  ."-e  [)arlaiier  lei;àleau.  La 
preuve,  c'est  que,  dans  la  mansarde  on  dans  la  chaumière,  on  voit  les  por- 
traits de  lîarbès  ou  de  Flourens.  et  qu'on  ne  trouve  presque  jamais  ceux 
des  républicains  qui  réussissent,  ce  qui  ne  prouve  pas  que  le  [euple  réu. - 
sisse  avec  eux.  soit  dil  en  passant. 

De  nième,  aujourdhui .  les  socialistes  révolutionnaires  cherchent,  par 
des  émeutes  dont  ils  prévoient  parfaitement  lissue,  à  remuer  la  conscience 
populaire,  el  ils  y  arrivent,  l^es  socialistes  op[)ortunisles  blâment  ces  ('meu- 
les, ils  les  appellent  des  Pulsch  ;  ils  en  rient,  les  tournent  en  ridicide  à  la 
grande  joie  de  la  bouriicoisic  (jui  les  craint,  au  moment  même  où  ceux  qui 
y  ont  pris  part  parlent  pour  la  Sibérie^  ou  passent  devant  les  Iribunaux, 
pour  s'entendre  condamner  parfois  à  la  prison  perpétuelle.  Les  r.niicaux 
fran(;ais  et  italiens  leur  domient  des  leçons  de  convenance. 

Mais  laissons  aux  remords  de  leur  conscience  les  socialistes  opportu- 
nistes, et  demandons-nous  le  sens  (pi  ii  faut  allrduier  à  ces  actes:  Ki.zan, 
B'-névent.  Reine.  Les  hommes  (pii  ont  pris  parla  ces  mouvements  espé- 
raient-ils faire  une  révolution  :'  Avaient-ils  assez  d'illusions  pour  crorc  à 
la  réussite  ?  Xon.  (ividemment.  l)ire  (pie  telle  était  leur  [)ens(e  sérail  les 
m  il  connaitre.  ou,  !es  connaissant,  les  calomnier.  Les  faits  de  Ka/.an. 
de  JJénévent.  de  llerne,  sont  des  actes  de  propagande  tout  simplemenl. 

L'article  passe  eiisuil»'  eu  l'cvuc  ies  moyens  de  propagande  qu'ont  ein[)lovés 
précédemment  les  socialistes  :  la  ))ropagande  d'individu  à  individu,  la  prof>a- 
gaiide  ])ar  la  réunion  publique  ou  la  conioreDce,  la  piopagande  par  le  journal, 
la  brochuie  ou  le  Ji\je.  Ces  uioyens  ne  sont  adajjiés  qu'à  la  propagande  lliéo- 
ri  |ue  ;  en  oulie,  ils  deviennent  de  plus  en  plus  dil'liciJes  à  cuiployer  fl'uue  !'a(;on 
efficace,  en  présence  de  ceux  dont  la  bourgeoisie  dispose,  avec  ses  orateurs  for- 
més au  barreau  et  saelianl  enj("»ler  les  assemblées  populaires,  avec  sa  presse 
vénale  qui  calomnie  el   travestit  tout.   Il  a  lallii  trouver  autre  clruse  : 

De  (pioi  ^e  c<uu[  osent  les  nasses:'  De  j)aysaiis.  d()ii\ii(is  îiaN'ailiaet  la 
plup:irl  du  temps  onze  et  douze  beni'es  par  jour.  Ils  renii'eiit  au  !<  i:is  si 
(  xtéiiuf's  de  fatigue,  qu'ils  ont  peu  envie  de  lire  des  I. loehures  ou  des  ji-ur- 
naux  socialistes:  ils  doruient.  se  promènent,  ou  consacrent  leur.s  soirefs 
a  la  lamiUe. 

Li.    IV.   —    1.". 
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Eh  bien,  s'il  y  avait  un  moyeu  d'attirer  l'attention  de  ces  hommes,  de 
leur  montrer  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  //re,  de  leur  apprendre  le  socialisme 
par  les  faits,  en  le  leur  faisant  voir,  sentir,  toucher:'...  Quand  on  a  rai- 
sonné de  la  sorte,  on  a  été  sur  le  chemin  qui  conduit,  à  côté  de  la  propa- 
j,'aiide  théorique,  à  la  propagande  par  le  fait. 

La  propagande  par  le  fait  est  un  puissant  moyen  d'éveiller  la  conscience 
populaire.  Prenons  un  exemple.  Qui  connaissait  en  France,  avant  la  Com- 
mune de  Paris,  le  principe  de  l'autonomie  communale?  Personne.  Et  ce- 
pendant, Proudhon  avait  écrit  de  magnifiques  ouvrages.  Qui  lisait  ces  livres? 
une  poignée  de  lettrés.  Mais  quand  l'idée  eut  été  posée  au  grand  soleil,  en 
pleine  capitale,  sur  les  marches  de  l'hôtel  de  ville,  qu'elle  eut  pris  corps 
et  vie,  elle  alla  secouer  le  paysan  dans  sa  chaumière,  l'ouvrier  à  son  foyer, 
et  paysans  et  ouvriers  durent  réfléchir  devant  ce  point  d'interrogation  im- 
mense dressé  sur  la  place  publique.  Maintenant  l'idée  a  fait  son  chemin. 
Eu  France,  dans  le  monde  entier,  pour  ou  contre,  chacun  a  pris  parti.  Pour 
ou  contre,  on  est  fixé. 

C'est  une  émotion  populaire  semblable  que  nos  amis  ont  voulu  produire 
à  l'église  de  Notre- l)ame-de-Kazan,  et  ils  ont  réussi. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'un  fait  qui  excite  l'attention  populaire.  Cette  at- 
tention excitée,  il  faut  lui  fournir  un  aliment.  Le  fait  doit  donc  contenir 
au  moins  un  enseignement. 

Prenons  comme  exemple  la  manifestation  du  18  mars  à  Berne. 

La  bourgeoisie  suisse  entretient  dans  l'esprit  de  l'ouvrier  suisse  ce  pré- 
jugé qu'il  jouit  de  toutes  les  libertés.  Nous,  nous  lui  répétons  à  satiété  : 
((  Pas  de  liberté  publique  sérieuse  sans  égalité  économique;  et  qu'est-ce  qui 
maintient  l'inégalité?  c'est  l'Etat  !  »  Le  peuple  comprend  peu  ces  abstrac- 
tions: mais  donnez-lui  un  fait  palpable,  il  le  saisit.  Montrez-lui  l'article  de 
constitution  qui  lui  permet  de  sortir  un  drapeau  rouge,  et  sortez  ce  drapeau  : 
l'Etat,  la  police  l'attaqueront  ;  défendez-le  ;  au  meeting  qui  suivra,  la  foule 
accourra  :  quelques  mots  bien  clairs,  et  le  peuple  a  compris.  Le  18  mars 
1877  a  été  la  démonstration  pratique  faite  au  peuple  ouvrier  suisse,  en 
pleine  place  publique,  qu'il  n'a  pas.  comme  il  le  croyait,  la  liberté. 

Nos  amis  de  Bénévent  ont  fait  mieux.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  démon- 
trer ainsi  au  peuple  une  seule  chose.  Ils  ont  pris  deux  petites  communes, 
et  là,  en  brûlant  les  archives,  ils  ont  montré  au  peuple  le  respect  qu'il  faut 
avoir  de  la  propriété.  Ils  ont  rendu  au  peuple  l'argent  des  impôts,  les  ar- 
mes qu'on  lui  avait  confisquées:  en  faisant  cela,  ils  ont  montré  au  peuple 
le  mépris  qu'il  faut  faire  du  gouvernement.  Il  n'est  pas  possible  que  ce 
peuple  n'ait  pas  dit:  ((  Nous  serions  bien  plus  heureux  si  ce  que  ces  braves 
jeunt^s  gens  veulent  s'accomplissait  un  jour  î  »  De  là  à  les  aider  il  n'y  a 
qu'un  pas  facile  à  franchir. 

On  peut  faire  plus. 

Que  l'on  s'empare  une  fois  d'une  commune,  que  l'on  y  réalise  la  pro- 
priété collective,  que  Ton  y  organise  les  corps  de  métier  et  la  production, 
les  groupes  de  quartier  et  la  consommation  ;  que  les  instruments  de  travail 
soient  dans  les  mains  ouvrières,  les  ouvriers  et  leurs  familles  dans  les  lo- 
gements salubres,  les  fainéants  dans  la  rue  ;  attaqués,  que  l'on  lutte,  que 
l'on  se  défende,  que  l'on  soit  vaincu,  peu  importe  I  L'idée  sera  jetée,   non 
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sur  le  papier,  non  sur  un  journal,  non  sur    un   tableau,   elle   ne  sera  plus 
sculptée  en  marbre,   ni  taillée  en   pierre,  ni   coulée  en  bron/e  :  elle  mar- 
chera, en  chair  et  en  os,  vivante,  devant  le  peuple. 
Le  peuple  la  saluera  au  passaire. 

Au  moment  où  lo  liulletin  publiait  celte  st-rit;  darticles,  arrivaient  des  Ktuts- 
Unis  des  nouvelles  qui  exeib'rcnt  une  vive  éniotioti.  ><  A  la  suite  d'une  grève 
des  machinisles  du  chemin  de  ier  Baltimore-Ohio,  —  dit  le  liulletin  du  29  juil- 
let, —  une  insurrection  populaire  a  éclaté  dans  les  Etals  de  Maryjaud,  de  Virgi- 
nie Occidentale,  de  Pensylvanie  et  d'Ohio.  Si  à  Martinsburg  (Virginie  Occiden- 
tale) les  ouvriers  ont  été  vaincus  par  la  milice,  à  Baltimore  (Maryland),  ville 
de  300,000  habitants,  ils  ont  été  victorieux;  ils  se  sont  empan'-s  de  la  gare  el 
l'ont  brûlée  eu  compagnie  de  tous  les  wagons  de  pétrole  qui  s'y  trouvaient.  A 
IMttsburg  (Pensylvanie),  ville  de  100,000  habitants,  les  ouvriers  sont  à  l'heure 
qu'il  est  maîtres  de  la  ville,  après  s'être  emparés  de  l'usils  et  de  canons...  La 
grève  s'étend  aux  chemins  de  fer  voisins  et  gagne  la  ligne  du  Pacifique.  Une 
grande  agitation  règne  à  New-Vork.  On  annonce  que  les  troupes  se  concentrent, 
«lue  bheridan  est  nommé  pour  les  commander,  et  que  les  Etats  de  l'Ouest  ont 
offert  leur  concours.  »  Dans  le  numéro  suivant,  un  article  détaillé,  écrit  par 
Kropotkine,  raconta  le  dénouement  de  la  crise,  la  reprise  de  Pittsburg,  où 
deux  mille  wagons  chargés  de  marchandises  avaient  été  brûlés,  la  répression, 
le  désarroi  des  grévistes  par  suite  de  la  trahison  de  misérables  faux-frères,  et 
l'avortement  final  du  mouvement.  Mais  s'il  y  avait  eu,  dans  cette  tentative  de 
soulèvement  populaire,  des  côtés  faibles  qui  en  avaient  amené  l'échec,  Kropot- 
kine louait  avec  raison  les  qualités  dont  le  peuple  ouvrier  américain  venait  de 
faire  preuve  :  «  Ce  mouvement  aura  certainement  frappé  profondément  le  pro- 
létariat de  l'Europe  et  excité  son  admiration.  Sa  spontanéité,  sa  simultanéité 
sur  tant  de  points  distants  ne  communiquant  que  par  le  télégraphe,  l'aide  ap- 
portée par  les  ouvriers  de  divers  métiers,  le  caractère  résolu  du  soulèvement 
dès  le  début,  attirent  toutes  nos  sympathies,  excitent  notre  admiration,  et  ré- 
veillent nos  espérances...  Mais  le  sang  de  nos  frères  d'Amérique  n'aura  pas 
coulé  en  vain.  Leur  énergie,  leur  ensemble  dans  l'action,  leur  courage,  servi- 
ront d'exemple  au  prolétariat  de  l'Europe.  Mais  puisse  aussi  ce  noble  sang 
versé  prouver  encore  une  fois  l'aveuglement  de  ceux  qui  amusent  le  peuple 
avec  le  jouet  du  parlementarisme,  lorsque  la  poudrière  est  prête  à  prendre  feu, 
à  leur  insu,  à  la  chute  de  la  moindre  des  étincelles.  » 

Le  Bulletin  du  29  juillet  publia  ce  qui  suit  : 

Les  membres  de  la  Fédération  jurassienne  connus  pour  avoir  pris  une 
part  active  à  la  manifestation  du  18  mars,  à  Berne,  viennent  de  recevoir  la 
pièce  suivante  : 

Ordre  de  comparution. 

Le  président  du  tribunal  correctionnel  de  Berne 

Ordonne 

à  X...  de  paraître  le  jeudi  16  août  lîSTT,  à  huit  heures  avant  midi,  à  Lau- 
dience  du  tribunal  correctionnel,  dans  la  maison  du  Conseil  d'Etat,  rue  de 
l'Arsenal,  pour  assister  aux  délibérations  orales  publiques,  à  l'enquête  cl 
au  jugement  qui  jieut  être  rendu  contre  vous:  a)  pour  participation  à  une 
rixe  avec  usage  d'instruments  pouvant  donner  la  mort  ;  b^  pour  résistance, 
avec  remploi  de  la  force,  aux  employés  delà  police. 
(^Suit  la  signature  du  président.) 

Berne,  le  17  juillet  1877. 
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La  Fédération  ouvrier-'  <lii  dislrict  do  ("lourtelarv,  qui  réunissait d('sormai.s  en 
une  seule  orsrnnisalion.  adlu'rente  ;i  l'Internationale,  les  deux  tedt'rations  res- 
tées loniTtenips  distiiietes,  avait  tenu  une  assemblée  le  7  juillet.  Par  une  lettre 
datée  du  K»  iliullclin  du  22  juillet),  le  secrétaire  correspondant  de  la  Commis- 
sion d'organisation,  Jules  LdHscher.  annonça  au  Comité  féd(''ral  jurassien  que 
trois  sections  de  métier  venaient  de  se  constituer  d"a[)rès  le  proiiramme  de 
rinternalionale,  et  avaient  donné  en  même  temps  leur  adhésion  à  l'assurance 
de  secours  mutuels  pour  les  cas  de  maladie;  c'étaient  :  une  section  d'horlogers, 
comprenant  toutes  les  parties  qui  se  rattachent  au  mouvement  de  la  montre  : 
une  section  de  mouleurs  de  hoites  et  faiseurs  de  secrets;  une  section  de  pein- 
tres-émailleurs  '.  Le  liuUciin  du  29  juillet  annonça  que  les  ouvriers  du  bâti- 
ment, dans  le  district  de  Courtelary.  avaient  aussi  constilU(''  une  section  de  la 
Fédération  ouvrière  (sous  le  nom  de  section  des  métiers  réunis). 

Le  21  juillet,  à  Genève,  un  groupe  d'ouvriers  plâtriers-peintres  se  consti- 
tua en   Section  de  la  Fédération  jurassienue  {Bulletin  du  5  août). 

Dès  son  numéro  du  8  juillet,  le  bulletin  avait  annoncé  que  «  le  Congrès  an- 
nuel de  la  Fédération  jurassienne  aurait  lieu  à  Saint-Imier  dans  les  premiers 
jours  d'août:  aiasi  vient  de  le  décider  la  majorité  des  sections;  »  et  il  publiait 
l'ordre  du  jour  provisoire  du  (>ongrès.  Dans  le  numéro  suivant  parut  une  circu 
laire  adressée  aux.  sections  par  une  commission  d'organisation,  com]»oséc  d'.\l- 
cide  Dubois,  faiseur  de  secrets,  Camille  Châtelain,  peintre,  et  Adhémar  Schwitz- 
guébel,  graveur  :  cette  circulaire  indiquait  les  mesures  prises  pour  la  réception 
et  l'entretien  des  déléguéset  des  adhérents,  ainsi  que  le  programme  des  séances 
et  des  réunions  diverses.  Entin,  en  tète  du  numéro  du  19  juillet  parut  l'appel 
suivant  : 

Samedi  4  août,  à  cinq  heures  du  soir,  s'ouvrira  à  Saint-Imier  le  Congrès 
annuel  de  la  Fédération  jurassienne.  Dans  la  soirée  du  samedi,  trois  con- 
férences auront  lieu,  et  dans  l'après-midi  du  dimanche  la  séance  du  Con- 
grès sera  publique.  Tous  les  membres  des  sections  jurassiennes  connaissent 
le  caractère  d'intimité  de  nos  congrès  :  tandis  que  les  autres  sociétés  tien- 
nent les  leurs  législalivement,  parlementairement,  suivant  toutes  les  règles 
posées  par  les  professeurs  du  système  représentatif,  le  premier  membre 
venu,  délégué  ou  non,  peut  parler  au  cours  des  nôtres.  Les  congrès  juras- 
siens sont  surtout  de  véritables  assemblées  générales  de  la  Fédération. 

Cette  année,  les  membres  de  l'assurance  mutuelle  pour  les  cas  de  mala- 
die seront  présents  :  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  procès  du  1<S  mars  exige 
aussi  la  présence  d'un  grand  nombre  de  membres;  nous  avons  Tespérance 
que  tous  ceux  qui  pourront  venir  à  Saint-Imier  le  feront,  et  que  le  Con- 
grès de  cette  année  ser.i  une  immense  fête  de  famille.  Xous  engageons 
doue  tous  nos  amis  à  venir  passera  Sainl-Imier  au  moins  la  journi-e  du 
dimanche. 

Quant  aux  détails  d'organisation;  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  la  cir- 
culaire de  la  fé'iéralion  du  district  de  (^ourtelary  que  nous  avons  publiée 
dans  un  précédent  numéro. 

Pour  raconter  le  (Jungrès  de  Saint-Imier,  j'emprunterai  h^  conq)te-rendu  pu- 
blié dans  le  Bulletin  i  numéro  du  12  août),  compte-rendu  q  le  je  rédigeai,  aussi- 
tôt rentré  chez  moi.  dans  les  journées  des  mardi  et  mercredi  7  et  8  août  : 

t.  Pour  les  pvnntres-éniailleurs,  la  nouvelle  était  prématurée.  Le  numéro  sui- 
vant du  Bulletin  annonça  que  «  les  peintres  et  émailleurs  (ceux  qui  individuelle- 
ment ap  art -n  lient  à  rinternationale)  feront  une  démarche  auprt-.sde  leur  corps 
de  métier  déjà  organis/-.  i)Our  obtenir  l'a  Ihésion  à  la  Fédération,  et  que,  si  cette 
démarche  n"al>outit  p  is,  ils  se  con.stitueront  eu  section  ». 
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Le  Congrès  de  Saint-Imier. 

Le  (iOngrès  des  4,  5  et  fî  courant  a  été  l'un  des  plus  beaux  (ju'ou  ;iit  ja- 
mais vus  dans  la  rt'i^Mon  jurassicjine  :  il  a  adtnirableuieiit  réussi,  et  a  laissé 
dans  le  C(cur  de  tous  (mmix  qui  y  ont  pris  paît  «I  iuipérissahles  souvenirs,  eu 
uiènie  temps  rpi'il  coutrihuera  j)uissauiuient,  sans  doule,  au  proférés  de  l'oi-- 
iranisatiou  socialiste  dans  le  Jura  et  particulièrement  au  \'al  de  Saint-lmier. 

La  première  séance,  tenue  le  samedi  après-midi,  fut  consacrée  à  la  véri- 
lication  des  mandats  et  à  la  fixation  de  Tordre  du  jour.  La  vasie  salle  du 
lîufîet  de  la  i^are,  où  siégeait  le  Longrès,  avait  été  ('dégamment  décorée  de 
guirlandes  de  verdure  ;  quelques  tableaux  représentant  des  sujets  socialis- 
tes ornaient  les  parois  :  on  remarquail  erilre  autres  deux  groupes  représen- 
tant, l'un,  la  f'ioprirtr  individuel/e,  l'autre  la  /*riiprîéh'  rollnrtivp.  Ces 
dessins,  dus  au  crayon  d'un  ouvrier  graveur  de  Sonvillier,  ont  obleiui  un 
grand  suci^ès,  et  tous  ceux  qui  les  ont  vus  ont  exprimé  le  vceu  qu'ils  fussent 
reproduits  par  la  lithographie  et  répandus  dans  le  pid)lic,  comme  moyen 
de  propagande  '. 

Le  soir,  les  trois  conférences  simultanées  annoncées  par  le  programme 
du  Congrès  furent  données  :  Tune  par  James  Guillaume,  dans  la  sallf  du 
Congrès,  devant  un  nombreux  public;  la  seconde  (en  allemand)  par  Ka- 
chelhofer.  dans  la  grande  salle  du  café  Schuppach.  devant  une  réunion 
d'ouvriers  allemands;  la  troisième  ('en  italien)  par  Costa,  au  local  de  la 
Fédération  du  district  de  Courtelary,  au  Lion  d'Or,  devant  une  réunion 
relativement  fort  nombreuse  d'ouvriers  de  langue  italienne. 

Après  les  conférences,  il  y  eut  soirée  familière  au  lo:jal  de  la  Fédération 
du  district  de  Courtelary,  et  la  franche  cordialité  qui  régnait  entre  tous  les 
délégués  et  les  membres  de  la  fédération  locale  fit  bien  augurer  à  chacun 
des  délibérations  du  lendemain. 

La  séance  du  dimanche  matin,  5,  fut  employée  à  la  discussion  des  diver- 
ses questions  de  Tordre  du  jour  ;  puis,  après  un  diner-  pris  en  couimun  au 
Lion  d'Or,  un  cortège  fut  improvisé  pour  se  rendre  à  la  séance  publique. 
Si  les  ouvriers  de  Saint-lmier  eussent  été  prévenus  qu'il  y  aurait  un  cor- 
tège, ils  seraient  certainement  accourus  en  grand  nombre  pour  en  grossir 
les  rangs:  mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  cortège  fut  improvisé,  et 
ne  se  composa  que  des  compagnons  présents  au  local  de  la  Fédération. 
La  colonne  socialiste,  précédée  de  la  musique  de  Sonvillier,  n'en  offrait 
pas  moins  un  aspect  imposant;  et  lorsque  parut  le  drapeau  rouge,  qui  prit 
place  en  tète  du  cortège,  la  bannière  du  prolétaiiat  socialiste  fut  acclamée 
par  des  centaines  de  poitrines.  Le  cortège,  drapeau  rouge  déployé,  par- 
courut la  ville  de  Saint-lmier  dans  toute  sa  longueur  pour  se  rendre  au 
Buffet  de  la  gare,  où  devait  avoir  lieu  la  séance  publique.  Pas  un  sifflet, 
pas  un  cri  hostile  ne  se  fit  entendre  pendant  tout  le  trajet;  et  la^foule  qui 
remplissaif  les  rues  témoigna,  par  son  altitude,  sa  sympathie  pour  la  li- 
berté de  manifestation  et  sa  réprobation  pour  la  stupide  et  brutale  conduite 
de  la  police  de  Berne  au  18  mars  '. 

1.  Ce  vd'u  n'a  pas  reçu  d'exécution. 

i.  Le  repas  de  midi, 

3.  On  a  vu  plus  liant  (p.  221.)^que  nous  avions  prévu  la  possibilité  d'une  agrès- 
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Les  discussions  de  la  séance  publique,  qui  durèrent  de  deux  à  sept  heu- 
res, furent  écoutées  par  un  public  nombreux  et  attentif:  on  trouvera  plus 
loin  quelques  détails  sur  ces  débats.  Mais  le  plus  grand  succès  de  la  jour- 
iK^e.  ce  fut  la  soirée  populaire  (pii  la  termina.    Dès  huit  heures,  ouvriers 
et  ouvrières  accoururent  par  centaines  dans  le  local  du  (Congrès,  qui,  mal- 
'^ré  ses  vastes  dimensions,  était  trop  étroit  pour  une  foule  pareille,  si  pres- 
sée qu'on  eut  pu  marcher  sur  les  têtes  :  cette  foule,  en  venant  applaudir 
les  orateurs  qui  la  haranguaient  du  haut  de  l'estrade  où  flottait  le  drapeau 
rouue,  témoignait  de  la  façon  la  plus  éclatante  des  dispositions  sym|)athi- 
ques  de  la  population  ouvrière  de  Saint-Iraier  envers  le  socialisme.  M.  le 
rédacteur  du  Jura  Bernois  avait  annoncé,  quelques  jours  auparavant,  que 
la  population  de  Saint- Imier  verrait  le  Congrès  de  l'Internationale  avec  la 
plus  complète  indifférence:  si  ce  journaliste  eût  assisté  à  la  soirée  popu- 
laire,  il  eût  été  bien  étonné,  sans  doute,  de  voir  que  cette  population  ne 
s'était  pas  conformée  à  sa  prophétie,  et  montrait  un  enthousiasme  qui  en- 
traînait les  plus  froids.  Les  discours  et  les  chants  furent  un  moment  inter- 
rompus pour  permettre  la  répartition  d'une  tombola  dont  le  produit  cou- 
vrira à  lui  seul  les  deux  tiers  des  frais  du  Congrès.  Ajoutons  qu'une  bonne 
partie  du  succès  de  cette  splendide  soirée  revient  à  la  vaillante  musique 
de  Sonvillier,  qui,  alternant  avec  les  chanteurs  et  les  orateurs,  joua  jus- 
(ju'à  minuit  les  plus  beaux  morceaux  de  son  répertoire...  On  nous  dit  que 
le  bruit  court  déjà  que  l'allocation  annuelle  de  200  fr.  que  la  municipalité 
de  Sonvillier  accorde  à  la  société  de  musique  lui  sera  retirée  à  cause  de  sa 
participation  à  la  fête  de  l'Internationale;  si  le  fait  se  réalisait,  nous  som- 
mes sûrs  qu'on  n'aurait  point  réussi  à  intimider  par  là  nos  amis  les  musi- 
ciens :  ce  n'est  pas  par  des  mesures  de  ce  genre  qu'on  peut  faire  changer 
d'idée  à  des  hommes  qui  ont  le  sentiment  de  leur  dignité. 

La  journée  du  lundi  fut  entièrement  absorbée  par  les  travaux  intérieurs 
du  Congrès,  dont  la  dernière  séance  put  être  close  à  six  heures  du  soir. 
Dans  la  soirée,  ceux  des  délégués*  qui  étaient  encore  présents  se  rendirent  à 
Sonvillier,  où  une  réunion  familière  couronna  les  travaux  du  Congrès  par 
une  franche  et  cordiale  expansion  de  fraternité. 

sion  contre  le  drapeau  rouge,  et  qu'un  certain  nombre  de  nos  camarades  s'é- 
taient armés  on  conséquence.  On  m'a  raconté  que  la  société  de  gymnastique  de 
Saint-Imier,  composée  déjeunes  gens  nourris  dans  les  traditions  du  patriotisme 
gouvernemental,  avait  réellement  projeté  de  se  livrer  à  une  manifestation  hos- 
tile ;  mais,  pour  une  raison  ou  une  autre,  les  gymnastes,  après  réilexion,  trou- 
vèrent préférable  de  s'abstenir.  Pierre  Kropotkine,  dans  ses  Mémoires,  a  fait  de 
cet  épisode  de  la  journée  du  5  août  un  récit  pittoresque  et  dramatique,  mais  qui 
contient  deux  erreurs,  t  Le  gouvernement  de  Berne  —  écrit-il  —  avait  interdit 
le  drapeau  rouge  dans  toute  l'étendue  du  canton;  »  sur  ce  point,  Kropotkine  a  été 
mal  renseigné  :  il  n'est  pas  ^xact  que  le  gouvernement  bernois  eût  pris  une  me- 
sure générale  de  ce  genre;  mais  le  maire  de  Saint-Imier  aurait  pu,  s'il  l'eût 
voulu,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  municipaux,  interdire  la  jjrésence  du  drapeau 
rouge  au  cortège;  seulement,  plus  raisonnable  que  les  autorités  de  Borne,  il  ne 
crut  pas  devoir  le  faire.  Quant  à  l'assertion  qu'  «  un  détachement  de  la  milice 
se  tenait  prêt  dans  un  champ  voisin,  sous  prétexte  de  tir  à  la  cible  >,  elle  déna- 
ture le  caractère  d'un  fait  absolument  normal  et  habituel  ;  le  dimanche  après- 
midi,  en  effet,  dans  la  plupart  des  localités  de  la  Suisse,  des  jeunes  gens  appar- 
tenant à  la  milice  s'exercent  au  tir;  les  coups  de  fusils  qu'entendait  Kropotkine, 
il  eût  pu  les  entendre  tous  les  dimanches  de  l'année,  et  la  présence  des  tireurs 
au  stand  n'était  pas  motivée  par  la  réunion  du  Congrès  de  l'Internationale. 
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En  soMiiiie,  le  Congrès  de  Saint-Imier  a  été  plus  qu'un  conjurés  ordi- 
naire :  il  a  été  une  grande  manifestation  populaire  et  socialiste,  revanche 
significative  de  l'outrage  fait  au  drapeau  rouge  par  la  [)olice  de  Berne;  il 
a  été  aussi  une  fête  ouvrière,  dans  laquelle  bon  nombre  de  ceux  qui  ne 
marchent  pas  encore  dans  les  rangs  des  socialistes  organisés  sont  venus 
fraterniser  avec  eux  et  apprendre  à  les  connaître  :  ils  ont  renq)orlé  de  ce 
rapprochement,  nous  le  croyons,  des  sentiments  d'estime  et  d'amitié  pour  les 
hommes  qui  luttent  en  faveur  de  Témancipationdela  classe  des  travailleurs. 


Après  avoir  résumé  à  grands  traits  la  physionomie  du  (Congrès  et  indi- 
qué sa  portée  et  sa  signiticalion,  nous  allons  donnci-  le  plus  brièvement 
possible  un  aperçu  des  travaux  de  ses  cin(j  séances. 

Les  sections  représentées  étaient  au  nombre  de  vingt  et  un<'  :  elles 
avaient  envoyé  trente  délégués.  En  voici  la  liste  : 

Berne  (française)  :  Jean  Pittct  et  Cli.  (îapl  : 

Berne  (allemande)  :  Utto  Hiake; 

Berne  (italienne)  :  Andréa  Costa  et  Gippa  : 

Berne  (p'àtriers-peinlres)  :  Bernasconi  et  Durand; 

Berne  (charpentiers-menuisiers)  :  Bruno; 

Graveurs  et  guilJocheurs  du  district  de  Courtelary  :  Bichet  et  Alfred  Jeanre- 

naud  ; 
-Monteurs  de  boites  et  faiseurs  de  secrets  du  district  de  Gourtelary  ;  l']mi]e 

Bourquin  et  Alcide  Dubois; 
Horlogers  du  district  de  Gourtelary  :  Georges  Rossel  et  Virgile  Favre  ; 
-Métiers  réunis  [du  bâtiment]  du  district  de  Gourtelary  '  :  Adhémar  Schwitz- 

guéèel  et  Brseutschi; 
Groupe  des  adhérents  individuels  du  district  de  Gourtelary  -  :  Paggi  et  Emile 

(Miatelain: 
Ghaux-de-Fonds  :  -\uguste  Spichiger; 
Neuchàlel  :  .lames  Guillaume  et  Fritz  Robert  3; 
Fleurier  et  Sainle-Groix  :  Henri  Soguel  *; 
Porrentruy  :  J.  Libeaux,  Gentilini  et  Joseph  Verne; 
Section  de  Lausanne  et  Section  de  Vevey  :  Bouvard; 
Genève  (Section  de  propagande  et  Section  des  plâtriers-peintres)  :  Jules  .M(jn- 

tels\: 
Genève  (italienne)  :  Andréa  Gosta  (déjà  nommé)  et  Fioromi  : 
Zurich  (allemande)  :  Kachelhofer  5 ; 

1.  C'est  la  section  des  ouvriers  du  bâtiment  dont  le  Bulletin  du  29  juillet  avait 
annoncé  la  constitution. 

2.  C'est  une  section  comprenant  les  adhérents  qui  n'appartenaient  pas  à  un 
corps  de  métier  déjà  organisé  en  section. 

3.  H  s'agit,  non  pas  de  Fritz  Robert  de  la  Chaux-de-Fonds,  mon  camarade  d'é- 
tudes, ex-professeur  à  l'Ecole  industrielle  de  cette  ville,  mais  d'un  tout  jeune 
liomme,  Fritz  Robert,  du  Locle,  qui  avait  été  mou  élève  en  I8(i8-I809  à  PEcole 
industrielle  du  Locle,  en  même  temps  que  son  frère  puîné  Henri  Robert,  membre 
du  Comité  fédéral  jurassien;  ces  deux  frères,  établis  à  -Neucbâtel,  y  travaillaient 
romme  ouvriers  faiseurs  de  ressorts. 

4.  Henri  Soguel,  je  l'ai  déjà  dit  (p.  18),  était  un  autre  de  mes  anciens  élèves  du 
Locle,  devenu  ouvrier  graveur;  il  travaillait  à  Saint-Imier,  et  avait  déjà  été, 
en  octobre,  délégué  au  Congrès  de  Berne  (voir  p.   98). 

0,  Kachelhofer  avait  quitté  Berne  jour  Zurich,  en  mai,  je  crois,  et  apprenait 
dans  cette  ville  un  métier  manuel.  Le  12  juin  1877,  il -avait  écrit  de  Zurich  (en  fran- 
çais) à  Kropotkine,  après  un  voyage  aux  Montagnes  :  «  Depuis  mon  départ  de  la 
Chaux-de-Fonds  [où  il  avait  fait  une  conférence  le  29  mai],  j'ai  encore  mené  une 
vie  vagabonde.  Resté  deux  jours  à    Sonvillier    (et    une  conférence  à  Saint-Imier 
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Stîclioa  (IWUacc    ALilh-Mise  ;  :  f.ouis  Pindj 

La  ScfHion  <k'  Friboii'ir  avait  (lt''lôgiié  J.  Meckler,  (jui  s'est  Iroiivé  empêché 
au  (lernior  niomoiil 

lu  cerlaiii  nniulnv  do  iiioiiil)r(^s  des  seclioiis  les  plin  rappr()(:li«''es,  la 
(]hati\-de-Ki)iids,  Nejchàtel.  l^enie,  assistaient  en  outre  au  (!;)ll^^ès. 

Le  hiireau  fut  composé  comme  suit  :  MonteLs,  présideni:  Kachelhofer, 
vice-président;  Alcide  Dubois,  Bichet,  Lleuri  Soguel  et  Costa,  secrétaires. 

n.iiis  la  première  S'aiice.  ouverte  le  samedi  4  août  à  quatre  heures,  le 
ra|>port  du  Comité  lédéral  '  constata  que  lu  Kédî*iation  jurassienne  avait 
tait,  dans  cette  année,  des  [)ro,urès  réjouissants  :  elle  comptait,  au  commen- 
cement d'août,  viiif/(-  iteuf  sec[iO]\s. 

Les  déléij:ués  présentèient  ensuite  à  tour  de  rôle  un  rapport  sur  la  mar- 
che de  leurs  sections. 

Dans  la  seconde  séance,  le  dimanche  matin,  le  (^oni^rcs  aborda  la  discus- 
sion des  diverses  questions  formant  l'ordre  du  jour. 

J.  —  Mode  de  représenldll.on  de  la  Fédéralion  jurassieini'^  aux  Co>i- 
grrs  fjrnérau.v.  —  La  résolution  suivante  fut  adoptée  : 

«•  La  repn''s,Milation  de  la  Fédération  jurassienne  auN.  CoQirr<''s  gt-néraux  est 
cumposée  «le  rtiiisemble  des  délégués  des  sections.  IMusieurs  sections  pourruiil 
s'entendre  [)our  envoyer  à  l'r*iis  communs  un  délégué  collefîtit'.  Chaque  délégué 
aura  autant  de  voix  qu'il  représentera  de  section.  L'ensemble  de  ces  voix 
fermera  la  voix  collective  de  la  Fédération  jurassienne.  » 

2.  —  Ou  droit  df  vote  des  spilions  isolées  dans  les  Coo'jrès  (jénéraux.  — 
Celte  fjuestion  avait  été  tranchée  provisoirement  au  Congrès  général  de 
Berne,  Lan  passé.  La  résolution  suivante  fut  adoptée,  pour  être  proposé:^ 
au  [loiti  de  la  Fédération  jurassienne  au  prochain  Congrès  gént'ral  : 

«  Considérant  que  les  Congrès  do  l'Internationale  ne  sont  pas  des  corps  légis- 
latifs, et  que  leurs  décisions  ne  sont  exécutoires  que  jiour  les  sections  et  ied<''- 
ralions  qui  les  ont  acceptées; 

))  Considérant  en  outre  ipie  les  votes  desdits  Congrès  n'ont  qu'une  impor- 
tance de  statisti<iue  ; 

I)  Nous  (troposons  que  b's  délégués  des  sections  isolées  soient  admis  à  siéger 
dans  les  Congrès  avec  voix  déiibérativc.  » 

3.  —  Proriis  relatif  à  l'affaire  du  J  S  mars  à  lierne.  —  Brousse  donna 
lecture  d'un  rap])ort  prt'senté  par  la  Tlommission  d'enquête  pour  le  IK  mars. 
Il  fut  décidé  : 

'(  1"  Oue  11'  solde*  de  la  souscription  en  faveur  des  ouvriers  de  Berne  renvoyés 

le  30)  oiie/  Scli\vitzgiu''li  •!,  .je  revins  à  lierne.  où  j'arrivai  justement  poui'  la 
séance  Jolie  «le  la  Sectio  i  fr.mçaise  (Albagès  y  était  aussi),  où  il  y  avait  la  tom- 
bola ;  les  lots  étaient  arrangés  pour  faire  éclater  bien  souvent  des  rires  infer- 
naux. Il  m'était  p<ii)iblo  de  r.'-jartir  de  Berne,  où  j'avais  trouvé  de  bons  com- 
j)agnons,  de  vnis  .(ur  js.siens,  pour  retourner  à  Zurich  et  retomber  là  dans  les 
combats  et  les  disputes  aclnrnées  avec  des  ennemis  aussi  infâmes  que  Greulich  et 
toute  SI  triste  coterie:  mais  il  me  fallait  pourtant  partir,  et  me  voici  arriv('  à 
ZUrich  vendredi  pissé,  pour  apprendre  mon  np'îtier  et  jjour  devenir  ce  que  tous 
les  comptgnons  de  mon  âge  sont  déjà  devenus,  —  un   travailleur.   * 

1,  Le  procès-verbal  du  Comité  fi'déral  jurassien  du  :2  août  j)orte  ce  qui  suit  : 
«  Le  caissier  Fritz  Wenker  présente  ses  comoles,  qui  sont  ap  )rouvés  par  le  Co- 
mité. Il  est  ensuite  dé'Cidé;  <{ue  Wenker  et  Guillnime  représenteront  le  Comit"' 
fédéral  au  Congrès  jur.issieu  qui  doit  s'ouvrira  Saint-Imier  le  4  ;;oùt,  cl  rece- 
vront ch  icun  une  indejnnité^de  vovai?e  de  dix  francs.   * 
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ù  la  îsiiite  de  l'alValiv  du  18  mars,  sol'i»*  qui  s'élève  à  107  IV.  Ni),  sera  appli»|uc 
à.  couvrir  les  frais  riu  pru»^ôs  inlenl»'  ;i  vingt  neuf  membres  do  la  Fédéral  iou 
jurassienne,  qui  sont  cités  à  coiii(>ar;ii!  r.'  le  Mi  courant  dfvaul  le  tribunal  cor- 
rt'clionnel  de  lierne  : 

«  L"  <ju(i  le  ciniqtt<'-ri'Mdu  d'i    [iroc's  sera   [)iblii''  so'.is  la  IVirim'  d'an  sa|»ii|f 
iiiciil  au  liulUiin.  » 

-4.  —  (Jryti iiisul lo/i  i(i'  l'iissitrauc''  muUo.'lh-  dtnis  la  Ferli'rti/iun  juras- 
sienue.  —  Après  ui\e  assez  longue  discussion,  la  (|uostion  fut  renvoyée  à 
une  commission  composée  de  lîouvard,  Bicliet,  (ieiUilini,  Schwil/.giiéhel  et 
Spicliiiier.  (/dte  commission  [)rése:ita  le  lendemain  un  |)rojet  de  slatids  en 
23  articles,  qui  lut  adopté  '. 

".').  —  Du  progranii/ie,  de  l'allittule  et  de  Id  dr./t'-ijnhiDt  de  lu  l' rdri-alion 
/itritssimni'  au  Cimfph  iinirersel  de  Gmid.  -  Celte  question  lut  discutée 
dans  la  séance  [)id)li(|ue  du  dimanche  après- fnidi,  après  le  C(jrlè.ze  où  avait 
été  arboré  le  drapeau  rouge,  /trousse  parla  sur  le  l^""  poiid  du  [)ro;.;ramme 
du  Congrès  de  Cand  :  a  Pacte  de  solidarité  entre  les  diverses  organisations 
ouvrières  socialistes  »  ;  Si-hwhz<iuébiH  s\iv  le  2^  point  :  u  l)e  l'organisation 
des  corps  de  métier  ))  ;  Monhds  sur  le  3*"  poitd  :  k  De  l'attitude  du  [)roléta- 
riat  à  l'égnrd  des  divers  partis  politiques  »  :  Cushi  sur  le  4''  point  :  ((  l)es 
tendances  de  la  production  moderne  an  point  de  vue  de  la  propriété  ».  Deux 
orateurs  de  langue  allemande,  MM.  Chiisten  et  Hrïirkmnnn,  mendires, 
croyons-nous,  l'un  de  VArbeiterbund.  l'autre  de  la  section  du  GriUli  de 
Saint-Imier,  prirent  la  parole  pour  recommander  la  partici{)alioii  à  la  [xj- 
litique  parlementaire  :  l'un  d'eux  comballit  l'idée  communiste  et  collecti- 
viste, en  déclarant  ([ue  la  classe  moyenne  [Mitte/sfaud)  était  le  nerf  de  la 
société,  et  que  si  on  voulait  mettre  les  biens  en  commun,  l'inégalité-  n'en 
renaîtrait  pas  moins  dès  le  lendemain  de  la  révolution,  etc..  etc.  lue  dis- 
cussi'on  à  laquelle  prirent  part,  outre  le:,  rapporteurs  déjà  nommas,  .S'///////- 
gcr,  Birhel,  Weruer,  Guillaume,  liinke,  Kaehelhofer,  et  quel([ues  autres, 
s'engagea  à  ce  sujet,  et  les  deux  champions  de  VArbeiletbuiid  et  du  Griitli 
purent  constater  (jue  la  très  grande  majorité  du  public  se  rangeait  du  côté 
lie  l'Internationale. 

l.'ne  commission  composée  de  Brousse,  Cos'a  et  GuillauJic  fid  chargée 
de  résumer,  sous  forme  de  résolution,  les  idées  émiser  dais  la  discussion 
relativement  au  programme  du  Cotigrès  de  G  uid,  La  rjsolutio.i  suivante, 
présentée  par  elle  le  lendemain,  fut  adoitée  à  Tinianimité  : 

'(  Relativement  à  la  conduite  que  la  Fédération  jurassienne  liemlra  au  (Ion- 
grès  de  daud,  la  commission  est  d'avis  que  la  Fédération  juras.sieiiut*  doit  d'a- 
bjrd  chercher  tous  les  moyens  de  se  mdtre  d'accord  avec  le.  autres  Fédéra- 
tions (jui  com[»osenl  l'Internationale.  Mais  comme  elle  ne  peut  pas  e.reclufr 
••et  accord  sans  avoir  entendu  les  délégués  des  autres  Fédérations,  la  commis- 
sion est  d'avis  que  la  conduite  de  la  Fédération  jurassienne  ne  pourra  s'établir 
déliniti veinent  qu'après  le  (Congrès  général  de  l'Internationale,  (|ui  aura  lieu 
l»robablement  à  Verviers. 

«  Toutefois,  comme  il  est  urgent  de  donner  à  nos  délégués  un  mandat,  voici 
les  bases  de  la  conduite  que,  suivant  nous,  les  déléirués  jurassiens  devraient 
tenir  eux-mêmes  et  proposer  à  ceux  des  autres  Fédérations. 

1.  (','?s  statuts  de  l'.Vssociation  d'assurance  mutuelle  pour  les  cas  de  luahidie 
furent  publiés  dans  le  Bulletin  du  U  septembre  1877,  pour  être  soumis  à  l'.ippro- 
balion  des  sections  qui  voudraient  participer  à  cette  institution. 
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«  S'iuspiranl  des  principes  consacrés  dans  nos  statuts,  la  Fédération  juras- 
sienne reconnaît  que  l'éniancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème 
loral  ou  naliunal,  mais  humain,  dont  la  solution  n"est  pas  possible  sans  le 
concours  Ihoorique  et  pratique  des  travailleurs  de  tous  les  pays; 

«  (Jue  ce  concours  doit  être  dir(?cl,  c'est-à-dire  que  l'émancipation  à  laquelle 
U  aboutira  doit  être  l'œuvre  dos  travailleurs  eux-mêmes,  et  non  pas  le  résultai 
d'uu  ouiitral  ou  d'un  compromis  quelconque  avec  les  partis  bourtreuis,  fait  ]>ar 
riuterniédiaire  de  délégués  ofticiels; 

((  (Jiic  sur  ce  terrain  du  concours  direct,  quels  que  soient  du  reste  les  moyens 
employés  pour  arriver  au  but,  la  Fédération  jurassienne  croit  de  son  devoir 
d'altirmer  sa  soliilarité  avec  tous  les  travailleurs,  chaque  fois  que  par  un  acte 
quelconque  ils  protesteront  contre  l'organisation  actuelle  de  la  société,  et  au- 
ront en  vue  leur  émancipai  ion: 

u  Mais  que  vis-a-vis  d'un  mouvement  qui,  bien  que  se  proposant  en  appa- 
rence l'émancipation  du  travail,  ne  fait  en  réalité  que  prolonger  par  le  moyen 
du  parlementarisme  la  situation  existante,  la  Fédération  jurassienne  réserve 
toute  sa  liberté  d'action; 

((  Elle  envisage  ce  mouvement  comme  la  dernière  phase  du  mouvement 
national,  comme  un  moment  historique  nécessaire  poul-ètro,  particulièrement 
chez  certains  peuples;  mais  elle  ne  pourra  jamais  le  considérer  comme  un 
moyen  véritable  d'émancipation  du  travail. 

«'  Fu  cous  queuce  elle  se  réserve  le  droit  de  le  combattre  non-seulement 
chez  elle,  mais  aussi  dans  les  pays  où  ce  mouvement  peut  rallier  le  plus  grand 
nombre  des  ouvriers;  et  cela  en  vertu  de  son  autonomie  et  de  son  droit  à  la 
propagande  sans  bornes  de  tous  les  principes  collectivistes  et  anti-autoritaires. 

u  Conformément  à  ces  principes,  les  délégués  de  la  Fédération  jurassienne 
devraient  donc  exposer  eux-mêmes  ou  présenter  un  manifeste  exposant  claire- 
ment les  principes,  le  but  et  les  moyens  de  la  Fédération;  accepter  la  discus- 
sion sur  ce  programme  el  sur  ces  moyens,  sans  toutefois  accepter,  en  vue 
d'une  apparente  "utilité  pratique,  aucune  transaction,  et  sans  faire  aucune  con- 
cession. Ils  ne  doivent  absolument  pas  permettre,  si  ce  n'est  de  la  critique 
raisonnée,  aucune  attaque  ni  aucune  ollense  contre  les  organisations  qui  au- 
raient déjà  commencé  à  mettre  en  pratique  ce  programme  avec  les  moyens 
susdits 

«  Si  un  pacte  de  solidarité  est  proposé  au  Congrès,  ils  ne  devront  l'accepter 
que  s'il  laissait  à  chaque  organisation,  dans  chaque  pays,  sa  complète  autono- 
mie, et  n'empêchait  pas  la  propagande  de  nos  principes  même  dans  les  pays 
où  des  principes  et  des  moyens  ditiérents  prévaudraient  ;  ce  ne  devrait  être 
qu'un  pacte  de  solidarité  économique,  dans  tous  les  cas  où  les  travailleurs, 
directement,  par  un  acte  quelconque,  soit  par  une  grève,  soit  par  une  lutte 
ouverte,  attaquent  les  institutions  existantes.  Dans  le  cas  de  lutte  légale,  sur 
le  terrain  national,  en  vue  de  la  conquête  du  pouvoir  politique,  se  réserver 
toute  sa  liberté. 

((  Quant  à  la  constitution  d'un  centre  de  correspondance  et  de  statistique,  et 
à  la  formation  éventuelle  d'une  nouvelle  organisation,  la  commission  est  d'avis 
que  l'Internationale,  avec  ses  statuts  tels  qu'ils  ont  été  revisés  au  Congrès  de 
Genève  (1873),  est  l'organisation  la  plus  capable  d'embrasser  les  diverses  ma- 
nifestations de  la  vie  ouvrière. 

<(  Telles  sont  les  bases  de  la  conduite  que,  suivant  nous,  la  Fédération  juras- 
sienne devrait  tenir  au  Congrès  de  Gand.  Nous  sommes  en  outre  d'avis  de 
laisser  à  nos  délégués  une  certaine  liberté,  soit  dans  la  discussion,  soit  dans  les 
résolutions  particulières  à  prendre,  les  résolutions  des  congrès  n'étant  obliga- 
toires que  pour  les  sections  et  fédérations  qui  les  auront  acceptées,  en  sorte 
que  nous  conserverons  noire  plein  droit  de  les  repousser  si  elles  ne  sont  pas 
conformes  à  nos  convictions.  » 

Un  dernier  point  du  programme  du  Congrès  de  Gand,  u  La  valeur  et  la 
portée  sociale  des  colonies  communistes,  etc.  )),  donna  lieu,  dans  la  séance 
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du  lundi  après-midi,  à  une  discussion  qui  aboutit  au  vote  de  la  résolution 
suivante  : 

«  Le  Congrès  jurassien  considi're  les  colonies  communistes  comme  incapables 
de  généraliser  leur  action,  étant  donné  le  milieu  dans  ieipioi  elles  se  meuvent, 
et,  par  suite,  de  réaliser  la  rt'volution  socialo.  Comme  action  Me  propagande, 
le  fait  (le  ces  colonies  communistes  n'a  pas  d'importance  à  cause  des  ('cluics 
qu'elles  sont  trop  souvent  sujettes  à  subir  dans  la  société  actuelle,  et  reste  in- 
connu des  masses  tout  comme  les  nombreux  essais  de  ce  genre  déjà  laits  à 
d'autres  ('poiiues.  I^e  Con><rès  n'approuve  donc  pas  ces  expériences,  qui  peu- 
vent éloigner  de  l'action  révolutionnaire  les  meilleurs  éléments.  Cependant  il 
croit  de  son  devoir  d'exprimer  sa  sympathie  envers  les  hommes  qui,  à  force 
de  sacrifices  et  de  luttes,  ont  cherché  à  réaliser  pratique  ment  h'  socialisme  au 
moyen  de  ces  tentatives.  » 

Sur  la  question  de  la  délégation  au  Congrès  de  (jand,  le  Congrès,  s'en 
référant  à  la  résolution  votée  relativement  au  mode  de  représentation  de  la 
Fédération  jurassienne  dans  les  Congrès  généraux,  décida  de  laisser  aux 
sections  le  soin  de  s'entendre  entre  elles  pour  l'envoi  d'un  ou  de  plusieurs 
délégués  :  l'ensemble  de  ces  délégués  de  sections  formera  la  délégation  ju- 
rassienne. Les  résolutions  votées  par  le  Congrès  jurassien  relativement  aux 
questions  du  programme  du  Congrès  de  Gand  ne  sont  qu'un  préavis,  que 
les  sections  sont  engagées  à  prendre  pour  base  du  mandat  qu'elles  donne- 
ront directement  à  leurs  délégués. 

0  et  7.  —  Organisation  des  corps  de  métier  et  Organisation  de  la  stati- 
stique. —  Sur  ces  deux  questions,  discutées  le  lundi  matin,  le  Congrès  vota 
la  résolution  suivante  ; 

«  Considérant  que  le  développement  des  corps  de  métier  est  d'une  grande 
importance  comme  moyen  d'organisation  des  masses  populaires; 

«  Que  ce  mouvement  tend  à  prendre  ces  temps-ci,  par  l'initiative  des  sec- 
tions de  la  Fédération  jurassienne,  une  marche  nouvelle  dans  plusieurs  de  nos 
localités  : 

«  Que  des  renseignements  statistiques  seraient  d'une  grande  utilité  dans  les 
rapports  à  établir  entre  les  dillérentes  organisations  de  métier; 

«  Que  la  statistique  du  travail  ne  pourra  cependant  être  réalisée  pratique- 
ment que  lorsque  le  mouvement  d'organisation  des  sections  aura  pris  un  ca- 
ractère réellement  populaire  ; 

«  Le  Congrès  recommande  à  toutes  les  sections  de  consacrer  une  activité 
incessante  au  groupement  des  ouvriers  par  corps  de  métier  adhérents  à  la  Fé- 
dération jurassienne  de  l'Association  internationale  des  travailleurs, 

«  Le  Congrès  invite  en  outre  les  sections  de  métier  à  commencer  la  réalisa- 
tion pratique  de  l'idée  de  la  statistique  du  travail. 

((  Les  sections  qui  s'occupent  de  cette  statistique  devraient  établir  entre 
elles  des  rapports,  de  façon  à  généraliser  les  renseignements  locaux.  » 

8.  —  Publication  de  détails  aussi  exacts  que  possible  sur  les  récents  évé- 
nements d'Amérique  [grève  des  employés  de  chemin  de  fer  et  insurrection 
populaire).  —  La  Section  allemande  de  Zurich,  auteur  de  cette  proposition, 
n'avait  pas  expliqué  s'il  s'agissait  de  la  publication  d'une  brochure,  ou 
simplement  d'articles  de  journaux.  Le  Congrès,  après  avoir  reconnu  que  des 
notices  à  insérer  dans  le  Bulletin  suffiraient,  vota  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès  exprime  toutes  ses  sympathies  pour  le  soulèvement  populaire 
qui  a  eu  lieu  dernièrement  dans  plusieurs  villes  des  Etats-Unis.  11  admire  l'u- 
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iiité   toute   sponlanée  avec  laquelle  ce  soulèvement   s'est   i)roduit,  et  le  uiode 
d'action  énergique  en  lequel  le  peuple  a  allaiiué  ses  oppresseurs. 

"  Désirant  avoir  des  renseignements  précis  sur  les  diverses  phases  du  mou- 
vement, et  surtout  sur  les  causes  <jui  ne  lui  ont  pas  permis  de  prendre  une  plus 
:jraude  extension,  non  plus  (jue  de  poser  plus  nctiement  1rs  principes  de  la 
révolution  sociale,  le  <',oui:rès  eniraire  le  Bureau  IV>déral  de  Tlnternationale  à 
Taire  les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer  des  renseignements  exacts 
sur  ce  mouvement,  et,  s'il  y  nhissit,  à  puhlier  un  manifeste  exposant  les  cau- 
ses et  la  marche  du  soulèvement  i.  » 

\).  —  .\e  sernit-il  pas  possible  de  publier  une  fois  par  an  dans  le  Bulle- 
tin une  revup  du  mouvement  socialiste  général  pendant  l'année?  (proposi- 
tion de  Zurich).  —  Il  fut  décidé  que  le  Bulletin  publierait  autant  que  pos- 
sible chaque  trimestre  une  revne  générale  des  laits  accomplis  dans  le 
domaine  du   mouvement  socialiste. 

lu.  —  Les  Sections  jurassiennes  ne  decraientelles  pas  rédiger  un  compte- 
rendu  annuel  de  leurs  travaux,  compte-rendu  qui  serait  j(9if6//é.'*  (proposi- 
tion de  Porrentruy).  —  La  résolution  suivante  tut  votée  : 

((  Le  Congrès  invite  toutes  les  sections  à  prendre  en  sérieuse  considération 
la  question  de  correspondances  locales  à  envoyer  au  Bulletin,  sur  les  événe- 
ments qui  peuvent  avoir  quelque  importance  comme  renseignement  pour  la 
Fédération  tout  entière.   >) 

11.  —  De  V  attitude  que  doit  prendre  V  Internationale  en  présence  des  évé- 
nements artuels  et  des  suites  qu'ils  peuvent  avoir  (proposition  de  Lau- 
sanne). —  Après  une  courte  discussion,  il  fut  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  question. 

\-2.  —  La  Section  de  Fribourg,  récemment  reconstituée,  demandait  de 
ne  pas  être  astreinte  à  payer  la  cotisation  fédérale  des  six  premiers  mois 
de  1877.  —  Il  fut  décidé  qu'une  nouvelle  section,  entrée  dans  la  Fédéra- 
tion jurassienne  après  le  conjmencement  de  l'année,  n'aurait  pas  à  payer 
la  cotisation  de  Tannée  entière,  mais  seulement  celle  des  trimestres  pen- 
dant lesquels  elle  aurait  fait  partie  de  la  Fédération,  le  trimestre  dans  le 
courant  duquel  elle  serait  entrée  devant  être  compté  en  plein. 

Le  Congrès,  s'occupant  des  moyens  d'activer  la  propagande,  vota  l'im- 
pression d'un  re::ueil  de  chansons  socialistes,  ainsi  que  de  petits  écrits  à  un 
sou.  [En  vue  du  recueil  projeté,  les  compagnons  qui  possédaient  des  chan- 
sons sjcialistes  (paroles  et  musique)  furent  invités  à  en  envoyer  copie  à 
l'adn:inislration  du  Bulletin  dans  le  plus  bref  délai  possible  -.  ; 

Il  fut  décidé  que  le  solde  non  distribué  de  la  souscription  de  Goschenen 
(Ifii  fr.  45)  serait,  si  aucun  souscripteur  n'y  faisait  d'objection,  versé  en 
faveur  des  familles  des  internationalistes  emprisonnés  en  Italie  ". 


1.  Le  Bureau  fédéral  n'a  rieu  publié.  Mais  dans  ses  numéros  des  21  et  i^8  octo- 
bre et  4  novembre  1877,  le  Butlelin  a  reproduit  un  article  assez  étendu  d'Elisée 
Reclus  sur  ce  sujet,  article  écrit  pour  le  Travailleur  de  Genève. 

^.  r.e  recueil  de  chansons  n'a  pas  été  publié. 

3.  Dans  le  même  numéro  du  Bulletin  parut  un  avis  annonçant  que,  s-i  »[uelque 
souscripteur  avait  une  objection  à  élever  contre  l'emploi  que  le  Congrès  avait 
décidé  de  ce  solde,  il  était  pri»'-  de  s'adresser,  avant  la  (in  du  mois,  à  l'admini- 
stration du  Bulletin,  et  que  le  montant  de  aa  souscription  lui  serait  remboursé. 
Aucun  souscripteur  ne  réclama. 
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Les  commissions  de  vérilicatioii  nommées  pour  examiner  les  comptes  du 
caissier  fédéral  et  de  l'administration  du  /iulhtin  Jiyaiil  présenté  leurs  rap- 
ports, ces  comptes  furent  approuvés. 

Xeuchàtel  fut  désigné  pour  siège  du  Comité  fédéral,  et  Sonvillicr  po;.r 
sièue  de  l'administralion  du  //«//e////.  durant  l'année  IS7T-IS7S. 


Des  saints  télégraphiques  furent  reçusdes  Sections  de  Bàle  et  de  Zurich. 
Il  vint  en  outre,  de  Leipzig  et  de  lîerlin,  deux  télégrammes  de  sym[)athie 
qui  furent  accueillis  avec  le  plus  grand  enthousiasme.  I^a  dépèche  de 
Leipzig  était  ainsi  conçue   : 

«  Butret  de  la  gare.  Saiut-lniier,  Suisse.  Ouvriers  de  Lcip/.ig  envoienl  ^iiiiil 
fraternel  et  solidarité.  Maufk,  Klopkkr,  liosKN'K.'-;iu..  Wi.nklkh,  S:hl"i.zi:.   > 

Le  (Congrès  répondit  par  le  télégramme  suivant  : 

«  Le  Congri'S  jurassien  de  Saint -Imier  remereio  ouvrici-s  de  Lei[)/.ig  de  lein- 
salul  rratcrnel,  et  y  voit  un  gage  de  prochain  suceès  dans  notre  lutte  com- 
maae  contre  l'Etat  bourgeois  et  contre  l'Etat  ouvrier.  .1.  Mo.vtels,  Kvciiklmo- 
FEH.  Costa.  <> 

Voici  la  traduction  de  la  dé[)èche  de  Berlin  : 

K  ilongrès  de  la  Fédération  jurassienne,  Saint-Imier.  Salut  fraternel.  Conti- 
nuez à  marcher  de  l'avant  sur  votre  voie.  Au  nom  d'une  réunion  de  socialistes 
de  Berlin,  Stkinbehi;.  " 

A  cette  dépêche,  le  Congrès  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

«  Aux  anarchistes  de  Berlin.  Compagnons.  Le  Congrès  de  la  Fédération  ju- 
rassienne réuni  à  Saint-lmier  les  5  et  (3  août  1877  vous  remercie  cordialement 
du  télégramme  de  sympathie  que  vous  lui  avez  adressé. 

«  Nous  constatons  avec  bonheur  le  réveil  qui  se  produit  dans  les  masses  al- 
lemandes en  faveur  de  la  libre  fédération  des  groupes  et  de  l'abolition  de  tout 
Etat. 

«  Continuez,  compagnons,  à  combattre  les  vieilleries  jacobines  désormais 
inutiles,  et  bientôt  l'-Mleniagne  aura,  elle  aussi,  son  parti  anarchisic  révolu- 
tionnaire avec  lequel  il  faudra  compter.  —  Moxtkls,  Kaghelhofei-,,  Costa.  » 


Au  Congrès  de  Saint-Inuer,  pour  la  première  fois,  le  programme  an:ir- 
(^histe  et  collectiviste  a  éié  développé  devant  le  public  sur  tous  ses  points 
et  dans  toute  son  étendue:  la  manière  dont  ce  programme  a  été  reçu  a  été 
un  véritable  triomphe  pour  rinteraalionale  jurassienne.  Espérons  que  lan 
prochain,  dans  une  autre  localité  ouvrière,  nous  enregistrerons  un  triom- 
phe nouveau. 

r).in><  un  numéro  ultérieur  (IG  septembre),  le  Bullelin  publi;i  cet  écho  du  (".on- 
grès  de  Siint-lmier.  qu'il  laut  reproduire  ici  pour  com[déter  la  physionomie 
de  ces  belles  journées  : 

Au  Congrès  de  Saint-Imier,  les  délégués  ont  entendu  chanter,  par  des 
ouvriers  italiens  de  Berne  et  de  Saint-Imier,  deux  chansons  qui  sont  po- 
pulaires parmi  les  socialistes  de  la  Romagne,  mais  que  les  socialistes  ju- 
rassiens entendaient  pour  la  première  fois,  et  qui  ont  été  très  applaudies. 
Chantées  en  chœur  le  dimanche  ."»  août,  ijuelques  instants  avant  la  forma- 
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tion  du  cortège  qui  allait  arborer  le  drapeau  rouge,  par  les  voix  mâles  de 
nos  amis  italiens,  ces  deux  chansons  étaient,  en  cet  instant  solennel,  dun 
effet  saisissant  :  leur  mélodie  et  leurs  paroles  resteront  associées,  pour  tous 
ceux  qui  se  trouvaieut  là,  au  souvenir  d'un  de  ces  moments  d'enthou- 
siasme sacré  qui  laissent  une  impression  ineffaçable  dans  le  cœur  i. 

Nous  donnons  ici,  à  la  demande  de  beaucoup  de  nos  lecteurs,  les  pa- 
roles italiennes  de  ces  deux  chansons.  Elles  sont  imitées  de  chansons 
populaires  plus  anciennes,  dont  les  paroles  ont  été  modifiées  -.  Voici  la 
première  : 

I  HOMAGNOLI 

(Aria  ;  «  Noi  siam  poveri  Romagnoli... 
Ma  a  Roma  vorjliamo  àndar  ».) 

1. 

Noi  siam  poveri  Romagnoli, 
Ma  siam  lulti  d'un  scntimenlo  : 
Moriremo  di  famé  e  stento. 
Ma  vogliam  l'emancipazion. 

Ritornello  : 

0  borghesi  prepotenli, 
E  fmila  la  euccagna  : 

1  plebei  délia  Romagna 
Sono  stanchi  di  soffrir. 


Sono  slanchi  di  soffrire, 
E  ben  presto  lo  mostreranuo, 
Quando  l'armi  impugneranno 
E  giustizia  si  faran. 
0  borghesi,  ecc. 

3. 

Avanti,  avanti,  o  giovanotti, 
La  bandiera  rossa  è  spiegata, 
E  quanda  l"ora  sia  suonata 
Gombattiamo  come  un  sol  uom. 
0  borghesi,  etc. 

Voici  la  seconde  chanson  : 

Addio,   bella,  addio  ! 
(Aria  :  a  Addio,  bella,  addio,  L'armata  se  ne  va  ».) 

1. 

Addio,  bella,  addio, 
Alla  morte  incontro  si  va  ; 
E  se  non  partissi  anch'  io, 
Anch'  io,  sarebbe  una  viJtà  ! 

1.  J'ai  dL'.jà  «lit  qu'au  moment  où  se  forma  le  cortège,  nous  pensions  que  nous 
serions  pruJjal>iemcnt  attaqués.  «  Beaucoup  d'entre  nous  étaient  armés,  et  prêts 
à  défendre  notre  drapeau  jusqu'à  la  dernière  extrémité  »,  raconte  Kropotkine, 
—  dont,  ajjrôs  tant  d'années,  le  cœur  vibre  encore  au  souvenir  de  Texaltation 
produite  par  «  cette  marche,  en  ordre  de  bataille,  aux  sons  d'une  musique  guer- 
rière »  ithe  slrain  of  Ihal  march,  in  fightiny  order,  tu  the  sound  of  a  mililary  band) 

2.  Par  Costa. 
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2. 

Ci  hanno  tanto  raartoriato, 

Tanto  fatto  ci  hanno  soffrir, 

Che  morire  di  fanne  o  di  piombo, 

Di  piombo  o  di  famé,  è  tutt'  un  morir. 

3. 

La  bandiera  è  gia  spiegata, 
Ne  mai  più  la  ripiegherem  : 
0  con  essa  olterrem  la  vitloria, 
0  intorno  ad  essa  noi  morire  m. 

4. 

Non  pianger,  mio  tesoro, 
Se  alla  morte  incontro  si  va  : 
Non  moriamo  per  nuovi  padroni, 
Moriamo  invece  per  l'amanità! 

Le  lundi  soir,  je  l'ai  dit,  la  plupart  des  délégués  s'étaient  rendus  ii  Sonvillier, 
où  nous  passâmes  la  nuit. 

Le  mardi  matin,  retournant  à  Neuehàtel.  je  pris  le  chemin  des  Convers,  en 
compagnie  de  Kropotkine.  qui  rentrait  à  la  Chaux-de-Fonds  avec  quelques  ca- 
marades, et  de  Robin,  qui  nous  faisait  la  conduite.  Arrivés  aux  Convers^  en 
attendant  l'heure  de  mon  train,  nous  nous  assîmes  à  la  lisière  de  la  forêt,  sous 
les  sapins  :  la  journée  était  magnitique,  et  rarement  la  nature  jurassienne,  qui 
a  tant  de  charmes  pour  mon  cœur,  m'avait  paru  si  belle;  j'enviais  Kropot- 
kini',  qui  allait  gagner  la  Chaux-de-Fonds  à  pied^  en  traversant  la  montagne, 
et  Robin,  qui  retournait  à  Sonvillier,  tandis  que  moi  je  redescendais  dans  le 
pays  du  vignoble,  que  brûle  en  août  une  chaleur  torride.  Mais  je  ne  pouvais 
prolonger  mon  séjour  aux  Montagnes  :  le  devoir  m'appelait,  il  fallait  aller 
Jaire  le  journal.  Je  pris  congé  de  mes  amis,  et  montai  dans  le  train,  qui  s'en- 
gouffra dans  le  noir  tunnel  des  Loges.  Elles  étaient  maintenant  derrière  moi, 
les  belles  journées  du  Congrès  de  Saint-Imier,  —  le  dernier  Congrès  jurassien 
auquel  j'aie  eu  le  bonheur  d'assister. 

Dix  jours  après  le  Congrès  de  Saint-Imier,  une  partie  des  délégués  se  retrou- 
vaient à  Berne,  en  compagnie  d'autres  camarades,  pour  paraître  à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel.  Sur  vingt-neuf  prévenus,  il  n'y  avait  que  six  étran- 
gers à  la  Suisse;  de  ces  sis  étrangers,  cinq  (Rinke,  Brousse,  Werner,  Deiber. 
Voges)  avaient  été  poursuivis  parce  que,  habitant  la  ville  de  Berne,  leur  pré- 
sence à  la  manifestation  du  18  mars  était  de  notoriété  publique,  de  sorte  qu'il 
n'avait  pas  été  possible  d'empêcher  la  police  d'en  être  avertie;  le  sixième,  Al- 
bert Graber^  graveur,  Allemand,  habitant  Sonvillier  s'était  dénoncé  lui-même. 
Quant  à  ceux  des  participants  étrangers  qui  n'habitaient  pas  le  canton  de  Berne, 
nous  avions  voulu  qu'ils  ne  fussent  pas  poursuivis,  et  le  secret  fut  bien  gardé 
sur  leur  participation  :  la  police  ignora  les  noms  de  Kropotkine,  de  Pindy,  de 
Ferré,  de  Jeallot.  de  Baudrand,  de  Gevin,  de  Lenz,  de  Plekhanof,  etc.  On  a  vu 
plus  haut  que,  pour  la  plupart  de  ceux  de  nos  camarades  suisses  qui  furent  im- 
pliqués dans  le  procès,  leurs  noms  ne  furent  connus  du  juge  dinstruction  ([ue 
parce  qu'ils  avaient  demandé  eux-mêmes  à  être  compris  dans  les  poursuites. 

L'audience  du  tribunal  devant  s'ouvrir  à  huit  heures  du  matin,  je  me  rendis 
à  Berne  dès  la  veille,  le  mercredi  15  août,  et  la  plupart  de  mes  co-accusés  tirent 
de  même.  Nous  soupàmes  ensemble  dans  un  restaurant  où  nous  nous  étions 
donn<'  rendez-vous  ;  et  j'eus  l'agréable  surprise  d'y  rencontrer  la  jeune  comtesse 
silésienne  Cerlrude  von  Schack,  que  je  connaissais  de[)uis  «juelques  années  et 
qui  allait,  deux  mois  après,  devenir  ma  belle-sœur;  elle  avait  désiré  assister 
au  procès  pour  s'initier  aux  idées  socialistes,  dont  elle  se  Ut,  quelques  années 
plu.s  tard,  l'active  propagandiste  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  11  avait 
'té  entendu  que  nous  nous  défendrions  nous-mêmes,  sans  avoir  recours  à  l'é'- 
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luqueuce  daucun  avocal.  Mais,  pour  nous  orienter  dans  ]e  maquis  de  la  procé- 
dure, nous  pouvions  avoir  besoin  de  consuller  un  juriste  :  le  gendi-e  d'AdoIpln- 
iVugt,    le   jeune   avocat    E<iouard  Mullt  r,  que  jo  connaissais   d(q>uis   l(S7;i  (voir 
lunie  IIL  p.  141).  nous  ollrit  ses  services,  et  nous  les  acceplAnies. 

Le  coniple-rendu  du  procès  est  imprimé  tout  au  long  dans  un  numéro  dou- 
ble du  Bulletin  (n"  38-?4-i,  qui  jjorte  la  date  du  -20  août  ■.  .le  ne  puis  songer  ù  le 
rcfiroduire  ici:  je  me  bornerai  à  mentionner  quelques  épisodes  saillants:. 

Sur  les  vingt-neuf  prévenus  citéS;  quatre  n'étaient  pas  présents  :  Yoges.  pas- 
sementier, et  Taill.md,  menuisier,  l'un  et  l'autre  domiciliés  précédemment  à 
IJerne.  et  qui  avaient  (juilté  celte  ville  dejmis  j)lusieiirs  inois  ;  le  D'"  licier, 
de  Saiut-lmier.  qui  avait  cbangé  de  résidence  et  auquel  la  citation  n'était  pas 
parvenue  :  cl  Henri  Ebcrbanil,  graveur,  de  Saint-lmirr,  qui  îaisait  défaut. 

Des  vingt-cinq  prévenus  présents,  dix  habitaient  Bernc^  un  Zùricli.  six  Saint- 
Iniier.  «piatre  Sonvillier^  un  Bienne,  un  la  Cbaux-de-Fonds.  un  Neucliàtel.  id 
un  Lausanne. 

<«  Le  tribunal.  com|:osr  de  cinq  membres.  ^—  dit  le  liull'tiu.  —  est  présidé 
l^ar  M.  îl.iggi.  l/organe  du  ministère  public  est  i\I.  Wermulb.  M.  Sahli,  prési- 
dent du  (iran<!-(".onseil  bernois,  se  i)résente  comme  avocat  de  (juatre  gendar- 
mes (Lengacber.  Lcicb,  (.orbat  et  Wenger)  cl  de  deux  bourgeois  (tiurtner  et 
Kolb),qui  se  portent  partie  civile  et  réclament  des  dommages-iulérèls.  Un  cer- 
tain nombre  de  [«revenus  ne  parlant  ])as  rallemand.  un  inter[)rèle  est  cbargé 
de  traduire. 

«  Vu  le  nombre  considérable  des  prévenus  et  celui  plus  grand  encore  des 
témoins,  les  débats  ont  lieu,  non  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences  df'  la 
police  correctionnelle,  mais  dans  la  grande  salle  des  assises,  au  Stdndisralhhuus. 
l'n  nombreux  public  se  presse  dans  la  partie  de  l'enceinte  qui  lui  est  réservée. 

«  Sur  une  table  devant  le  tribunal  sont  placés,  comme  pièces  de  conviction,  le 
drapeau  rouge  de  Herne  brisé  dans  la  lutte,  une  canne  à  é[)ée,  des  asson"!moirs. 
des  Schlijfjrijii^c  (coups  de  poing),  un  couteau  de  poche,  un  pistolet  Floberl.  » 

La  journée  du  jeudi  10  août,  de  huit  heures  du  matin  à  midi  et  demi  et  de 
deux  heures  à  six  beuri^s.  fut  consacrée  à  l'i.udition  des  rapports  du  préfet  et  do 
l'inspecteur  de  police,  à  celle  de  la  partie  civile,  puis  à  celle  d"une  partie  des  té- 
moins. Je  délaclie  du  compte  rcmlu  tiois  passages.  Le  premier  est  relatif  à  une 
assertion  des  gendarmes  I.erch  et  Lengacber.  (|ui  avaient  rc<;u,  le  premier,  un 
coup  de  itylei,  le  second  ui.e  blessure  à  la  tète,  et  qui  se  [tortaient  partie  civile  : 

Le  uendarn.e  Lerch  réclame  des  dommages-intéièls  poui-  un  coup  de 
stylet  qu'il  a  reçu  à  la  poitrine.  Ce  coup,  à  ce  que  lui  a  affirmé  un  gei:- 
darme.  lui  a  été  porté  par  un  des  deux  individus  qui  ont  été  incarct'rés 
(Ulysse  Eberhardt  ou  Rinke). 

L'h/ssn  Kherkardl .  Il  me  semble  (jiie  le  gendarme  f^crch  doit  avoir  vu 
celui  qui  lui  a  porté  le  coup  de  stylet.  Il  prétend  qu'on  lui  a  dit  que  c'était 
Hinke  ou  moi;  je  lui  demande  sjl  ma  vu  le  frapper? 

Lercli.  Je  n'ai  ])as  vu  l'individu  qiij  m'a  porté  le  coup:  seulement  on 
m'a  dit  ensuite  que  cet  individu  avait  été  arrêté. 

Le  gendarme  Le/ignrher  ...  est  sijr  que  le  coup  de  stylet  reçu  ]  ar  le  gen- 
darme Lerch  a  été  donné  soil  par  liinke,  soit  par  Eberhardt. 


I.  Je  crois  que  k  rop(jlkiiii- m  ;  iVnirnil  des  not(?s  |  ource  conipte-i'emiu  :  Sclnvil/- 
guûljel  aussi,  qui  fi'.Mii'a  au  ['rocès  cdinnie  tûniDin  :  ot  I'.oImii  i'';.,^»!^)!**!!!  .  \.r  IV  amit. 
Brousse  i-crivait  à  Kropollcine  ce  qui  suit  :  «  T  i  |.r(''se.noi;  à  iserm^  me  suinM.-  iii- 
dis,,ensable.  D'al)orJ  jour  le  compte-rendu;  sun^jro  ensuite  qixe  .lames,  WeniL-r. 
moi,  pouvons  être  immé('iatement  arrêtés,  et  qu'alors  sur  Pindy  et  Montcls  rou- 
lera le  soin  du  Congrès  franç-iis.  sur  Robin  et  toi  celui  de  rédiger  tous  nos  jour- 
naux. »  Robin  écrivait  à  Kropotkine  le  même  .jour,  do  Sonvillier  :  «  Peut-ètr. 
viendras-tu  l'.emain  ici  j  oui"  partir  le  soir  à  Der..e  a\»'C  ceux  de  >^onvilli<r  tt  <!e 
Sai:il-Iuiier  .'  .l'irii  vou-  rejoindre  pir  le   |  remier  train  de  jeudi  matin.  » 
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Jiunes  fiuillaiŒie.  Comment  Len^^acher  peut-il  afliniier  qu'il  est  sur  que 
le  coup  de  slylel  a  été  donné  soit  par  liinke,  .soil  par  Eherhardt?  Voilà 
une  élranf^e  sorte  de  ceilitude.  Ou  bien  il  a  vu  celui  (jiii  tenait  le  slylet.el 
dnns  ce  cas  il  doit  préciser;  ou  bien  il  ira  rien  vu,  cl  alors  il  ne  doit  pas 
chercher  à  dirifrer  le  soupçon  sur  tel  ou  tel  prévenu. 

Lrugachc)'.  Je  n'ai  pas  vu  moi-même,  mais  il  viendra  a|rcs   moi  des  le 
moins  qui  expliqueront  ça. 

Le  second  passage  contient  les  dcpositions  Cciriu-ii-risliiiiics  do  (r(.»i>  iiit'iiihn's 
de  la  Fédération  jurassienne,  Schwilzgucbel,  S[)if'l)i<:cr,  ol  daftl  : 

Ailhf'mar  Sductlz-guébrl  comparait  ensuite,  (^'esl  lui  qui  i)orlait  Ti  n  des 
drapeaux  rouges  au  cortège.  11  d('clare  être  très  étonné  d'avoir  (té  .-.i  pelé 
co:i)me  lémoin,  lui  qui  s'attendait  à  figurer  au  banc  des  j. revenus;  car  il 
a.  lui  aussi,  lait  résistance  à  la  police  en  rerusant  de  livrer  son  dr.ij)eau. 
Ce  drapeau  lui  a  été  arraché  de  iorce.  par  derrière  cl  par  siirjjrise,  tandis 
qu'il  discutait  avec  le  préfet;  en  se  retournant,  il  a  vu  trois  gendaru  es  qi  i 
tenaient  le  drapeau,  et  quelques-uns  de  ses  camarades  qui  essayaient  de 
le  leur  reprendre;  aussitôt  les  gendarmes  oui  tiré  le  sabre. 

Le  président.  Avez- vous  frappé  vous- m 'nie? 

Schtritzr/itc/x'I.  Non.  je  n'ai  pas  pu  :  j'ai  été  bousculé  et  séparé  de  mes 
compagnons. 

Le  président.  C'est  pour  cela  que  vous  n'avez  pas  clé  rjngé  au  nondjro 
des  prévenus.  Est- il  à  votre  connaissance  que  les  membres  de  l'Inlernatio- 
nale  avaient  reçu  l'ordre  de  venir  à  Berne  avec  des  armes? 

Schir'dzguéhel.  Rien  de  semblable  n'a  été  dit.  Si  nous  avions  convenu 
de  nous  armer,  j'aurais  eu  moi-même  une  arme,  mais  je  n'en  avais  point. 

Auguste  Spirhlgpr,  membre  de  l'Internationale,  déclare  comme  Sehuitz- 
guébel  qu'il  ne  comprend  pas  pourquoi  on  l'a  appelé  comme  lémoin,  tandis 
qu'il  devrait  être  au  banc  des  prévenus.  Lorsque  les  gciid.irnios  ont  sa!.»! 
les  drapeaux,  il  a  fait  ses  efforts  pour  leur  en  arracher  un.  sans  y  réussir. 

/.e  président.  Avez-vous  frappé? 

Spirhigcr.  Sou.  je  n'avais  pas  de  canne  ;  mais  j'ai  essayé  de  reprendre 
un  des  drapeaux. 

Ae  président.  Puisque  vous  n'avez  pas  été  cih'-  devant  le  Iribiiiial  à  titre 
<!e  prévenu,  n  ais  seulement  à  litre  de  témoin,  je  ne  puis  pas  changer  voire 
position.  V  a-til  eu  entre  les  socialistes  entente  préalable  pour  prendie 
des  armes? 

Spicliiger.  Non. 

Le  téinoin  est  congédié. 

Ch.  Coj't.  membre  de  rinlcrnalioiiale,  ouvrier  à  l'usine  à  gaz.  à  Bi  rue. 
.Lélais  au  cortège,  j'ai  vu  les  gendarmes  attacjuer  les  drapeaux,  je  les  ai 
d  -fendus,  jt;  me  suis  ensuite  déclaré  solidaire  de  mes  caruaradt  s  :  je  iu'(  tenue 
de  n'être  ici  (jue  comme  témoin. 

A''  in-rsii/i'iti .  Avez-vous  ])ris  une  jiart  active  .'i  la  lutte? 

Capt.  .'^ans  doute  ;  j'ai  frapjié,  et  j'ai  été  frappé  aussi. 

Jj'  préslde}tl.  Oui  a  eouiinencé  les  voies  de  fait? 

Cojit.  \j\  police;  nvaul  f(u'aucun  de  nos  camarades  eût  boug'\  j'ai  vu 
des  sabres  en  l'air. 
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Le  tuinistère  public.  Le  témoin  Capt  ayant  déclaré  qu'il  a  frappé,  je  re- 
quiers sa  mise  en  accusation  immédiate: 

Après  une  courte  discussion  entre  le  président,  le  ministère  public  et 
l'avocat  Sahli  au  sujet  de  la  légalité  de  cette  manière  de  procéder,  le  tri- 
bunal se  retire  pour  délibérer.  Il  rentre  bientôt  avec  un  arrêt  qui  transforme 
le  témoin  Capt  en  prévenu. 

Ca])l.  Tant  mieux!  (Applaudissements.) 

Le  témoin  va  prendre  place  au  banc  des  prévenus.  Ceux-ci  se  trouvent 
ainsi  au  nombre  de  trente  ^ 

Eafin,  dans  le  troisième  passage,  un  témoin  revient  sur  l'incident  du  coup 
de  slylet,  et  prétend  connaître  celui  qui  l'a  porté  : 

Steiner,  cocher,  dépose  que  pendant  la  bagarre  il  a  vu  un  individu,  armé 
d'une  canne  à  épée  ou  d'un  stylet,  frapper  un  gendarme.  Cet  individu  est 
Rinke,  le  témoin  le  reconnaît  très  bien. 

Kackelkofer.  Le  témoin  est-il  disposé  à  confirmer  sa  déposition  sous 
serment? 

Steiner.  Oui,  je  le  jurerai  si  on  le  demande. 

Guillaume.  Je  demanderai  au  témoin  s'il  connaît  les  conséquences  léga- 
les d'un  faux  serment?  Tout  à  l'heure,  quand  les  prévenus  seront  interro- 
gés, il  sera  démontré  clair  comme  le  jour  que  ce  n'est  pas  Rinke  qui  a 
manié  un  stylet,  et  que  le  témoin  se  trompe;  je  l'engage  donc  à  ne  pas  affir- 
mer à  la  légère. 

Steiner.  Je  suis  prêt  à  jurer  que  c'est  Rinke. 

Le  président  annonce  au  témoin  que  le  serment  lui  sera  déféré  après 
l'interrogatoire  des  prévenus. 

Nous  savions  quel  était  celui  de  nos  camarades  qui  avait  frappé  le  gendarme 
Lerch;  nous  savions  que  lorsque  son  tour  serait  venu  de  parler,  il  dirait  la  vé- 
rité, et  que  ce  serait  un  coup  de  théâtre.  Aussi  nous  faisions-nous  un  malin 
plaisir  d'entendre  un  témoin  affirmer  avec  tant  d'assurance  une  chose  dont  la 
fausseté  devait  être  démontrée  de  façon  éclatante;  et  nous  fûmes  encore  plus 
contents,  le  lendemain,  d'entendre  deux  autres  témoins  venir  s'enferrer  à  leur 
tour,  comme  on  va  le  voir. 

Toute  la  matinée  du  vendredi  17  fut  encore  employée  à  entendre  divers  té- 
moignages. Je  ne  citerai  que  les  deux  dépositions  dont  je  viens  de  parler,  rela- 
tives au  coup  de  stylet  : 

Le  témoin  Hermann,  employé  à  la  gare,  prétend  avoir  vu  Rinke  un 
stylet  à  la  main.  W  est  prêt  à  l'affirmer  sous  serment,  si  les  prévenus  le 
demandent. 

Le  président  annonce  au  témoin  qu'il  sera  rappelé  plus  tard  pour  confir- 
mer sous  serment  sa  déposition. 

Le  gendarme  Brûlhardt  raconte  aussi  que  l'un  des  membres  du  cortège 
avait  à  la  main  un  stylet  ou  canne  à  épée.  Le  président  l'ayant  invité  à 
chercher  à  reconnaître  parmi  les  prévenus  la  personne  en  question,  le  gen- 
darme se  retourne,  et  désigne  Guillaume.  (Eclat  de  rire  général.) 

Guillaume.  Le  témoin  est-il  prêt  à  confirmer  sa  déclaration  par  serment? 

Brïdhardt.  Oui.  (Nouveaux  rires.) 

4.  C'est-à-dïre  de  vingt-.six  jjrésciits  au  lieu  de  viugt-cinq,  avec  quatre  absents. 
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Guillaume.  L'interrogatoire  des  accusés  fera  jiifîer  de  la  véracité  des  té- 
moins qui  attribuent,  les  uns  à  Hinke  ou  à  Eberhardt,  les  autres  à  moi, 
l'usage  d'une  canne  à  épée  dont  aucun  des  trois  ne  s'est  servi. 

L'interrogatoire  des  prévenus  occupa  l'après-midi,  de  deux  iieures  a  six.  iieu- 
res.  Les  réponses  lurent  de  deux  sortes  :  les  uns  n'avaient  pu  Irapper,  faute  de 
canne  ou  pour  quelque  autre  raison,  et  le  regrettaient;  les  autres  déclaraifiit 
avoir  frappé  de  leur  mieux  sur  les  gendarmes  ou  autres  individus  qui  attaquaient 
le  cortège  Mais  on  attendait  le  coup  de  théâtre  que  j'ai  annoncé  ;  il  se  produi- 
sit lorsque  le  président  interrogea  Lampert  : 

Joseph  Lampert,  graveur,  vingt-deux  ans,  résidant  à  Sonvillier. 

A  l'appel  de  ce  nom.  un  certain  mouvement  se  produit  parmi  les  préve- 
nus: ils  savent  que  la  déclaration  de  Lampert  va  réduire  à  néant  les  affir- 
mations des  témoins  qui  prétendent  avoir  vu  Hinke,  Eberhardt  ou  Guillaume 
manier  la  canne  à  épée  qui  figure  parmi  les  pièces  de  conviction.  Lampert 
s'assied  sur  la  sellette  sur  laquelle  on  fait  placer  le  prévenu  pendant  l'in- 
terrogatoire. 

Le  président.  (Juelle  part  avez-vous  prise  à  l'affaire  du  18  mars? 

Lampert.  Une  bonne. 

Le  président.  Racontez  ce  que  vous  avez  fait. 

Lampert  se  lève,  va  à  la  table  du  tribunal,  et  y  prend  parmi  les  pièces 
de  conviction  la  canne  à  épée. 

—  Cette  canne  à  épée,  dit-il,  est  à  moi  ;  c'est  moi  qui  m'en  suis  servi  et 
qui  ai  blessé  le  gendarme  Lerch. 

Ce  mouvement  de  noble  franchise  est  salué  par  des  bravos  que  la  sonnette 
du  président  cherche  inutilement  à  réprimer. 

Lampert  raconte  ensuite  qu'assailli  par  trois  gendarmes  qui  avaient  le 
sabre  nu,  il  s'est  défendu  avec  sa  canne:  dans  la  chaleur  de  la  lutte,  la 
gaine  du  stylet  est  tombée,  la  lame  lui  est  restée  à  la  main,  et  il  en  a  frappé 
l'un  de  ses  assaillants. 

La  déclaration  de  Lampert  produit  visiblement  une  profonde  impression 
sur  l'auditoire,  peu  habitué  à  voir  des  prévenus  parler  avec  tant  de  sincé- 
rité et  accepter  aussi  résolument  la  responsabilité  de  leurs  actes. 

Cinq  prévenus  furent  encore  interrogés  après  Lampert 

L'interrogatoire  étant  terminé,  le  président  annonce  que  les  trois  témoins 
auxquels  le  serment  a  été  déféré  vont  être  rappelés. 

Les  prévenus  annoncent  alors  que,  la  déclaration  de  Lampert  ayant  fait 
connaître  au  tribunal  et  au  public  la  vérité  sur  le  coup  de  stylet,  ils  renon- 
cent à  l'assermentatioii  des  témoins  en  question,  ne  voulant  pas  les  exposer 
aux  conséquences  pénales  d'un  parjure  juridique. 

La  séance  s'acheva  par  la  plaidoirie  de  l'avocat  Sahli  pour  la  partie  civile.  Le 
majestueux  président  du  Grand-Conseil  de  Berne,  après  avoir  flétri  les  déma- 
gogues et  les  révolutionnaires,  et  félicité  les  gendarmes  d'avoir  lait  leur  devoir, 
u  car,  si  la  police  a  des  armes,  c'est  évidemment  pour  s'en  servir  àj'occasion  », 
exposa  en  ces  termes  la  doctrine  républicaine  bernoise  : 

Toutes  les  libertés  garanties  par  la  constitution  sont  des  libertés  essentiel- 
lement limitées;  l'Etat  ne  peut  en  tolérer  l'exercice  qu'à  la  condition  que 
cet  exercice  ne  constitue  pas  une  provocation  envers  l'opinion  de  la  majo- 
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rite  des  citoyens  ;  aussi,  le  drapeau  rouge  étant  antipathique  à  la  majorité 
des  habitants  de  Berne,  l'autorité  a-t-elle  raison  de  ne  pas  permettre  de  le 
déployer  dans  la  rue.  Le  premier  devoir  du  citoyen  est  d'obéir  aux  ordres 
de  la  police.  S'il  estime  que  la  police  viole  la  loi,  il  ne  lui  appartient  pas 
pour  cela  de  résister:  il  doit  obéir  d'abord,  et  réclamer  ensuite  auprès  des 
autorités  compétentes. 

Le  Cicéron  de  la  cité  des  Ours,  après  nous  avoir  divertis  pendant  une  demi- 
heure,  conclut  en  réclamant  pour  le  gendarme  Lengacher  une  indemnité  de 
1535  fr..  pour  le  gendarme  Lerch  une  indemnité  de  321  fr.,  et  diverses  autres 
sommes  pour  ses  autres  clients.  Après  ({uoi  l'audience  fut  levée. 

Nous  voici  au  troisième  et  dernier  jour  du  procès.  Le  matin  à  huit  heures,  ré- 
•{uisitoire  du  ministère  public.  M.  Wermuth  (oh,  combien  amer!)  déclare  qu'il 
partage  la  théorie  de  M.  le  président  rlu  (irand-Conseil  sur  les  libertés  restrein- 
tes: l'autorité  avait  le  droit  d'interdire  le  port  du  drapeau  rouge,  qui  offusque 
les  regards  de  la  majorité  des  citoyens.  Les  prévenus  ayant,  de  leur  propre  aveu, 
t'ait  résistance  à  la  police,  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  divers  articles  du  Code 
pénal,  etj  pour  plus  d'équité,  de  les  diviser,  selon  une  énumération  dont  M.  Wer- 
muth donne  lecture,  en  catégories  que  frapperont  des  peines  graduées,  savoir 
soixante,  cinquante,  quarante,  trente,  vingt,  et  dix  jours  de  prison.  Ensuite,  le 
président  accorde  successivement  la  parole  à  tous  les  prévenus  pour  leur  défense . 

Le  Bulletin  contient  le  résumé  des  paroles  prononcées  par  Rinke^  Adhémar 
Chopard,  Paul  Brousse,  Ivachelhofer,  James  Guillaume^  Deiber,  Honegger,  Wer- 
ner,  Chautems  et  Buache.  Les  autres  prévenus,  à  mesure  que  vint  leur  tour 
de  parole,  se  bornèrent  à  déclarer  qu'ils  n'iivaient  rien  à  ajouter  à  ce  qu'avaient 
dit  leurs  compagnons,  et  qu'ils  acceptaient  la  solidarité  pleine  et  entière  de  ce 
qui  s'était  fait  le  18  mars. 

Brousse  discuta  l'article  de  la  constitution  bernoise  garantissant  la  liberté 
de  communiquer  sa  pensée,  non  seulement  par  la  parole  et  par  la  presse,  mais 
par  des  emblèmes;  et  il  montra  ensuite,  en  ces  termes,  qu'un  article  du  Gode 
pénal  bernois  reconnaissait  formellement  le  droit  du  citoyen  à  résister  à  un 
acte  illégal  de  l'autorité  : 

Paul  Brousse  (chimiste,  trente-trois  ans,  Français,  résidant  à  Berne)... 
Le  ministère  public  et  l'avocat  de  la  partie  civile  nous  ont  dit  qu'il  fallait 
d'abord  se  soumettre  à  l'autorité,  et  protester  ensuite.  Nous  connaissons  en 
France  cette  théorie.  Elle  nous  a  conduits  droit  au  coup  d'Etat.  La  théorie 
républicaine  dit  au  contraire  qu'il  faut,  sous  sa  responsabilité,  résister  à 
l'acte  de  l'autorité  qu'on  juge  illégal.  Le  (^ode  pénal  bernois  a  la  même 
manière  d'envisager  le  droit  du  citoyen,  puisqu'il  dit,  à  l'article  7(»  :  u  Tout 
individu  qui  résiste  sans  droit  {rechts/ridriger  Weise)  à  une  autorité  sera 
puni,  etc.  » 

Un  me  permettra  de  citer,  d'après  le  Bulletin,  ce  (pie  je  dis  au  Irittunal,  non 
pour  ma  «léfense  personnelle,  mais  pour  exposer,  au  nom  de  mes  camarades, 
qui  me  l'avaient  demandi',  notre  conception  théorifpie  : 

James  Guillaunfie  (professeur,  trente-trois  ans,  citoyen  suisse,  résidant  à 
Neuchàtel).  La  doctrine  des  libertés  restreÀnles,  émise  par  M.  Sahli  et  par 
l'organe  du  ministère  public,  donne  raison  à  notre  manière  d'envisager 
l'Etat.  Si  l'Etat  était  réellement  capable  de  garantir  à  tous  la  liberté  com- 
plète, les  critiques  que  nous  adressons  à  ce  mode  d'organisation  politique 
et  sociale  ne  seraient  pas  fondées  :  et,  d'ordinaire,  les  défenseurs  du  ré- 
gime actuel  cherchent  à  prouver  qu'en  effet  nous  sommes  dans  l'erreur. 
Mais  cette  fois  on  nous  a  accordé  d'emblée  ce  que  nous  affirmons  :  c'est 
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que  l'Eut,  étuuL  une  urgaiiisalioii  de  combat  destinée  à  maintenir  au  pou- 
voir une  classe  de  privilégiés  ou  une  majorité,  est  obligé,  pour  assurer  sa 
propre  existence,  de  ne  pas  accorder  à  certaines  catégories  de  citoyens  la 
liberté  (ju'il  concède  seulement  à  ceux  dont  il  pense  n'avoir  rien  à  redou- 
ter, (ietle  démonsiralion  pralicjue  est  [)our  nous  l'intérêt  essentiel  de  ce 
procès.  —  (Juanl  à  la  résistance  à  l'autorité,  Chopard  a  déjà  relevé  la  sin- 
gulière contradiction  (juil  y  a  entre  les  théories  républicaines  générale- 
ment admises  chez  nous,  et  celles  du  ministère  public  et  de  M.  Sahli  ' .  (Juoi  ! 
on  enseigne,  dans  nos  écoles  pul)liques,  à  admiier  la  conduite  des  paysans 
suisses  qui,  au  quatorzième  siècle,  se  sont  révoltés  contre  l'autorité  d'alors  ; 
on  nous  apprend,  en  théorie,  que  la  résistance  à  l'oppression  est  un  droit 
et  un  devoir;  votre  Code  pénal  bernois  lui-même  dit  expressément  :  «  Wer 
sich  rechtsfridriger  Weise  einer  Behorde  widerselzt,  wirdbestrait  u.  s.  w.  », 
en  sorte  qu'il  distingue  nettement  entre  une  résistance  illégitime  et  une 
résistance  qui  peut  être  légitime  si  elle  est  fondée  sur  le  droit;  et  on 
vient  nous  prêcher  ici  la  doctrine  de  l'obéissance  passive!  le  citoyen  doit 
courber  la  tête,  lors  même  que  la  violation  de  son  droit  est  évidente,  — 
quitte  à  réclamer  plus  tard,  après  que  le  mal  est  fait  et  qu'il  est  peut-être 
irréparable  !  Je  comprends  qu'on  applique  une  théorie  pareille  dans  une 
caserne,  puisque  aussi  bien  la  servitude  est  l'essence  du  système  militaire  ; 
dans  la  vie  civile,  alors  qu'il  s'agit,  non  de  soldats  enrégimentés,  mais  de 
citoyens  que  vous  déclarez  libres  et  souverains,  votre  doctrine  est  la  plus 
complète  négation  de  toutes  vos  libertés  républicaines.  —  Comme  on  vous 
Ta  déjà  fait  remarquer,  l'article  76  de  la  constitution  bernoise,  non-seule- 
ment garantit  à  tout  citoyen  le  droit  de  manifester  son  opinion  par  la  pa- 
role, par  la  presse,  par  des  emblèmes  ;  mais  il  ajoute  que  k  la  censure  ou 
toute  autre  mesure  préventice  est  à  jamais  interdite  ».  Or,  nous  savons,  par 
les  aveux  de  M.  de  Wattenwyl,  que  le  directeur  de  justice,  agissant  comme 
représentant  du  gouvernement  bernois,  avait  ordonné  à  la  police  d'empê- 
cher le  déploiement  du  drapeau  rouge,  c'est-à-dire  de  prendre  des  mesures 
préventives  contre  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel  !  Quel  bizarre  ren- 
versement des  rôles  !  nous,  qui  nous  soucions  fort  peu,  lorsqu'il  s'agit 
d'exercer  un  droit  naturel,  de  savoir  s'il  est  ou  non  inscrit  dans  une  con- 
stitution, nous  nous  trouvons  néanmoins  être  restés  dans  les  limites  du|droit 
légal  ;  et  le  gouvernement  de  Berne,  qui  est  le  gardien  de  la  loi,  a  commis 
une  violation  de  la  constitution  qu'il  est  tenu  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter !  —  Ne  croyez  pas,  du  reste,  qu'en  nous  intentant  ce  procès,  vous 
aurez  réussi  à  nous  intimider  ou  à  nous  déconsidérer;  vous  aurez  beau 
refuser  de  vous  occuper  du  coté  politique  de  la  question,  vous  aurez  beau 
vous  entêter  à  nous  poursuivre  uniquement  pour  rixe  accompagnée  de 
coups  et  blessures  :  l'opinion  publique  ne  s'y  trompe  pas,  elle  sait  qu'il 
s'agit  ici  d'un  procès  politique,  et  que  les  hommes  qui  sont  sur  ces  bancs 


\.  Adhéniar  Chopard  avait  dit  au  tribunal  :  t'Je  n'ai  qu'un  mot^à  dire  :  c'est 
que  nous  sommes  animés,  nous  socialistes,  du  même  esprit  que  ceux  de  nos  an- 
cêtres qui  revendiquaient  les  libertés  du  paysan  contre  les  nobles.^jVousjSllez 
nous  condamner  ;  et  pourtant  vous  gloriliez  le  jeune  Melchthal,  dont  l'exploit  est 
d'avoir  agi  comme  nous,  en  frappant  l'homme  d'armes  du  bailli  Landenberg  qui 
osa  porter  la  main  sur  ses  bœufs.  » 
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ne  sont  point  des  prévenus  correctionnels  ordinaires,  mais  sont  les  repré- 
sentants d'un  j^rand  parti  qui,  en  Suisse  aussi,  est  devenu  assez  fort  pour 
mériter  datlircr  sur  lui  la  riijueur  des  gouvernements.  On  ne  pourra  plus 
aflinncr.  connue  on  le  faisait  autrefois,  que  l'Internationale  en  Suisse  n3 
se  recrute  (jue  parmi  les  étranj^ers,  car,  sur  les  trente  prévenus  qui  ont 
été  pris  au  hasard  parmi  les  participants  à  la  manifestation  du  18  mars,  il 
se  trouve  viufrt-qualre  citoyens  suisses.  Dans  tous  les  pays,  tous  les  partis 
ont  passé  à  leur  tour  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  et  ne  s'en 
sont  pas  plus  mal  portés  ;  et  si  vous  nous  condamnez,  si  votre  conscience 
vous  permet  d'affirmer  que  la  police  et  le  gouvernement  ont  eu  raison  con- 
tre nous,  vous  pouvez  être  certains  que  votre  sentence  n'aura  fait  que  ser- 
vir notre  propagande. 

Je  termine  ces   extraits  en   reproduisant  les  paroles  prononcées  par  quatre 
prévenus  qui  parlèrent  après  moi  : 

Deiher  (tailleur,  vingt-trois  ans.  Alsacien,  résidant  à  Bernej.  Je  me  ral- 
lie à  ce  qui   a  été  dit  par  mes   camarades,  et  j'ajouterai  seulement  ceci  : 
Cette  fois,  je  n'avais  qu'un  casse-tête  ;  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  et  j'au- 
rais voulu  pouvoir  faire  davantage  :  mais  maintenant  que  je  sais  à  quels 
brigands  j'ai  affaire,  je  prendrai  la  prochaine  fois  d'autres  précautions. 
Le  pi'éaident.  A  qui  le  prévenu  applique-t-il  l'éjjithète  de  brigands  ? 
Deiber.  A  ceux  qui  nous  ont  lâchement  attaqués  le  18  mars. 
Gaspard  Honegger  ttailleur,  vingt-deux  ans,  citoyen  suisse,   résidant  à 
Berne).  Au  18  mars  dernier,  je  n'étais  pas  encore  membre  de  l'Internatio- 
nale, mais  je  m'étais  joint  au  cortège,  parce  que  c'est  un  acte  parfaitement 
légal  de  porter  le  drapeau  rouge  aussi  bien  que  tout  autre  drapeau.  Mais 
comme  j'ai  fait  à  cette  occasion  l'expérience  de  quelle  sorte  de  liberté  nous 
jouissons  en  Suisse,  je  suis  entré  ensuite  dans  l'Internationale.  Je  n'avais 
pas  d'armes,  je  n'ai  pu  prendre  aucune  part  active  à  la  lutte  :  néanmoins 
le  ministère  public  réclame  contre  moi  trente  jours  de  prison  ;  je  les  ferai 
avec  plaisir,  s'il  le  faut,  comme  témoignage  de  solidarité  envers  mes  com- 
pagnons. J'ajoute  que  l'attitude  calme  et  sympathique  que  garde  le  public 
présent  dans  cette  salle  prouve  que  ceux  qui  ont  représenté  la  population 
de  Berne  comme  si  hostile  à  notre  égard  n'ont  pas  dit  la  vérité. 

F.  Chautems{^iaL\t\\v,  vingt-huit  ans,  citoyen  suisse,  résidant  à  Bienne). 
Une  des  choses  les  plus  divertissantes  dans  ce  procès,  c'est  le  taux  auquel 
le  gendarme  Lengacher  évalue  son  égratignure  :  1535  francs,  rien  que  ça  ! 
Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  ingénieuse  spéculation  ;  ce  gendarme  a  dii 
se  dire  :  Si  on  m'accorde  cette  indemnité,  je  n'ai  qu'à  attaquer  encore  trois 
ou  quatre  fois  le  drapeau  rouge,  et  j'aurai  alors  gagné  assez  d'argent  pour 
pouvoir  me  retirer  du  corps  et  monter  un  commerce  d'épicerie.  (Hilarité 
générale.) 

A.  Buache  (télégraphiste,  dix-neuf  ans,  citoyen  suisse,  résidant  à  Lau- 
sanne). Après  ce  qu'ont  dit  avant  moi  mes  camarades,  je  ne  saurais  qu'a- 
jouter pour  ma  défense  personnelle,  car  je  n'ai  pas  à  me  justifier  de  la  part 
que  j'ai  prise  à  la  manifestation  du  18  niars.  Et  d'ailleurs,  devant  qui  me 
justifierais-je  ?  Devant  vous,  messieurs?  Non,  car  vous  êtes  les  représen- 
tants de  la  force  légalisée  par  l'abrutissement  du  peuple.   C'est   donc    au 
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peuple  seul  que  je  dois  ma  justification,  et  le  peuple  sera  avec  nous  :  j'ai 
foi  dans  l'avenir.  Vive  la  révolution  sociale  ! 

Il  était   midi.  Le  président  annonra  «pie  la  séance  était  levée,  et  (pie  l'au- 
dience serait  re[>rise  à  trois  heures  poui-  le  prononci'  du  jugement. 
Je  copie  le  Bulletin  pour  le  compte-rendu  de  la  dernière  audience  : 

A  trois  heures,  une  foule  énorme  se  presse  dans  la  salle.  Les  accusés 
ont  grand  peine  à  arriver  jusqu'à  leurs  bancs,  où  s'asseoient,  péle-méle 
avec  eux,  des  dames  qui  n'ont  pas  trouvé  de  place  ailleurs.  Enfin,  à  quatre 
heures,  les  juives  font  leur  apparition,  une  escouade  de  gendarmes  se  ran^e 
en  ligne  sur  un  coté  de  la  salle,  et  le  président  donne  lecture  de  l'arrêt. 

Le.  tribunal  n'a  pas  voulu  envisager  le  procès  connue  ayant  un  carac- 
tère politique  :  il  ne  s'agit,  à  ses  yeux,  que  dunt'  simple  rixe,  aggravée 
par  le  fait  qu'il  y  a  eu  résistance  à  la  police. 

Le  système  des  catégories,  proposé  par  le  ministère  public,  a  été  admis 
par  le  tribunal,  mais  ces  catégories  ont  été  remaniées,  de  façon  à  gratifier 
la  plupart  des  prévenus  d'un  emprisonnement  plus  long  que  celui  qu'avait 
réclamé  le  ministère  public. 

Sont  condamnés  à  soixante  jours  de  prison  :  Lamperl  et  heiber  ; 
A  quarante  jours  :  Rinke,  Ulysse  Eberhardt,  Adhémar  Chopard.  Alcid»' 
Dubois,  Branitschi,   Camille  Châtelain^  llerter,  Kachelhofer,  James  (iiiil- 
laume.  Fritz  Huguenin,  Lœtscher,  Buache,  Capt,  Pittet,  Henri  Eberhardt, 
Tailland  ; 
A  trente  jours  :  Graber,  Reber,  Brousse,  Werner,  Voges  ; 
A  dix  jours  :  Simonin,   Eggenschwyler,  Paggi,  Honegger,  Gleyre,  Zur- 
buchen,  Chautems. 

En   outre^   Rinke,   Brousse,   Werner,   Deiber,   Graber  et    Voges,   étant 
étrangers  à  la  Suisse,  sont  bannis  pour  trois  ans  du  canton  de  Berne. 

Tous  les  prévenus  sont  condamnés  solidairement  aux  frais  de  la  partie 
civile,  fixés  à  150  francs,  et  au  paiement  des  frais  du  procès,  dont  le  mon- 
tant n'est  pas  encore  connu.  Les  condamnés  des  deux  premières  caté^'ories 
sont  de  plus  solidairement  responsables  du  paiement  des  dommaues-intérèts 
suivants  :  300  fr.  au  gendarme  Lengacher.  .'iO  fr.  au  gendarme  Lerch. 
.')()  fr.  au  gendarme  Corbat,  10  fr.  au  gendarme  Wenger,  .'{0  fr.  à  (iurtuer 
et  30  fr.  à  Rolb. 

L'audience  est  levée.  Les  condamnés  et  le  public  se  retirent  paisiblement 
Les  condamnés  ont  dix  jours  pour  se  constituer  prisonniers,  avec  faculté, 
si  le  gouvernement  bernois  y  consent,  d'obtenir  un  délai  plus  considérable. 

Le  numéro  suivant  du  Bulletin  compléta  ce  compte-rendu  par  ce  post-scrip- 
tum  : 

Les  frais  du  procès  correctionnel,  que  nous  n'avions  pu  indiquer  dans 
notre  dernier  numéro,  ont  été  liquidés  à  753  fr.  40.  Avec  les  frais  de  la 
partie  civile  et  les  indemnités  aux  quatre  gendarmes  et  aux  deux  bourgeois, 
cela  forme  un  total  de  1373  fr.  40. 

Que  dites-vous  de  ce  gouvernement  paternel  qui,  dans  un  moment  de 
crise  comme  celui-ci,  n'imagine  rien  de  mieux,  pour  prouver  sa  sympathie 
aux  ouvriers  de  Berne  et  du  Val  de  Saint-Imier,  que  d'en  mettre  un  certain 
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nombre  sous  les  veiroux  et  de  leur  faire  payer  près  de  1  iOM  fr.  ?  C'est  ra 
qui  va  inellre  du  beurre  dans  les  épinards  ! 

Nous  appre:ious  que  le  gouvernement  bernois  a  décidé  de  prolonger  jus- 
qu'ai  iri  octobre  prochain  le  délai  légal  qui  est  accordé  aux  inlernalionaiix 
condamnés  pour  se  constituer  prisonniers. 

linmciliatenieiit  apri'S  le  proct's.  des  assemblées  pu|>ulaires  lurent  réunies  à 
lierur,  à  Saiot-lmier  et  à  Sonvillier.  Dans  ces  deux  dernières  localités,  les  as- 
semblées V(.tt«"'n'nl  la  p  iblicilion  iWm  Appel  au  peuple.  <|ui.  rédigé  par  une  com- 
mission eonqtosiM'  de  citoyens  ai)part<,'nant  aux.  dillérents  partis  liolitiques, 
lui  répandu  dans  toute  la  partit.'  lïancaise  du  canton  de  Herne  :  on  y  proies- 
lait  r-nergiquement  contre  u  la  grav(»  atteinte  portée  aux  libertés  du  peuple 
bernois  »  par  «  des  procédés  dignes  des  tribunaux  monarcbistes.  mais  cjui 
couvrent  d'inlaniie  un  tribunal  républicain  ».  A  (ienève,  une  assemblée  convo- 
quée pour  le  15  août  par  les  trois  sections  que  la  Fédération  jurassienne  avait 
dans  cette  ville,  ne  put  avoir  lieu  parce  que  la  }io]ice  interdit  la  pose  des  affi- 
ches ;  une  autre  assemblée  se  réunit  néanmoins  le  29  août;  Costa  y  fit  un  ra])- 
port  sur  le  procès  de  l'Internationale  à  Berne,  et  l'assemblée  adhéra  ensuite  à 
le  protestation  déjà  votée  par  les  assemblées  de  Saintlmier  et  de  Sonvillier. 

Dans  les  derniers  jours  d'août  eut  lieu  à  la  Chaux-de-Fonds  cette  conférenee 
d*^  délégut's  français  dont  Brousse  avait  parlé  dans  sa  lettre  (tu  12  juillel.  L-.' 
lîuUt'tiu  du  2  septembre  en  rendit  compte  en  ces  termes  : 

Le  premier  ('ongrès  de  la  Fédération  française  de  l'Internationale  a  eu 
lieu,  dans  le  co'.:rant  du  mois  passé,  dans  une  petite  ville  de  la  frontière. 
Les  |)rincipaux  ceuires  ouvriers  de  la  France  étaient  représentés.  Le  lîu- 
reau  fédéral  de  l'Internationale  avait  délégué  à  ce  (iongrès  l'un  de  ses 
n)endjres,  qui  a  pu  vérifier  les  mandats,  et  s'assurer  de  la  réalité  et  du  sé- 
rieux d-i  ['organisation. 

Les  débats  du  Congrès  n'étaient  pas,  on  le  comprend,  destinés  à  la  publi- 
cité. Toutefois  nous  croyons  pouvoir,  sans  inconvénient^,  reproduira  le  texte 
des  résolutions  suivant'^s,  adoptées  par  lui  et  qui  nous  sont  communiquées. 

Ces  n'solutions,  au  nombre  de  six,  étaient  relatives  aux  cotisations,  à  la  pro- 
pagande, au  mode  d'organisation,  à  la  représentation  de  la  Fédération  fran- 
eaise  au  Congrès  général  de  rinternalionale  et  au  (Congrès  de  Gand,  à  la  {lar- 
ticipation  aux  mouvemenis  populaires,  cl  aux  grèves.  Voici  le  texte  des 
deuxième,  cinquième  et  sixième  résolutions  : 

T  résolution  —  Le  Congrès,  considérant  que  les  moyens  de  propagande 
varient  avec  les  milieux  dans  lesquels  s'agitent  les  sections,  et  respectant 
le  principe  d'autonomie  proclamé  dans  le  programme,  laisse  à  chaque 
groupe  le  soin  de  choisir  le  moyen  de  propagande  qui  lui  convient.  Cepen- 
dant il  recommande  à  l'attention  des  sections  les  moyens  suivants  :  Pour 
les  villes,  une  active  propagande  par  le  livre,  le  journal,  la  brochure  ;  pour 
les  campagnes,  l'entrée,  dans  les  métiers  qui  voyagent,  de  socialistes  dé- 
voués; partout,  dès  que  la  force  de  l'organisation  rendra  la  chose  possible, 
la  propagande  par  le  fait. 

o*  résolution.  —  La  Fédération  française  décide  qu'elle  profitera  de  tous 
les  mouvements  populaires  pour  développer  dans  les  limites  du  possible 
son  programme  collectiviste  et  anarchiste,  mais  elle  invite  les  groupes  qui 
la  conjposent  à  ne  pas  compromettre  leurs  forces  au  protit  de  la  victoire 
d'un  parti  bourgeois. 

6^  résolution.  —  Dans  le  cas  où  des  grèves  éclateraient  dans  les  contrées 
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OÙ  les  sections  françaises  ont  de  rinlluence.  les  sections  de  la  Fédération 
française  devront  profiter  de  la  circonstance  ponr  donner  à  la  <^Tè\'e  un  ca- 
ractère socialiste  révolutionnaire,  en  eni;ageant  les  grévistes  à  faire  dispa- 
raître leur  situation  de  salariés  par  la  piise  de  possession  de  vive  force  des 
instruments  de  Iravad . 

Aibagès  (Albarraciui  l'Iail  parti  pour  ri-^spai.Mi('  m  juin.  Une  l'ois  ari-iv»'.  il 
nous  donna  des  nouvelles  de  ce  qui  se  préparait.  1!  m'écrivait  le  3  juillet  len 
français)  :  «  Les  alTaires  pour  les((uelles  je  suis  revenu  ici  vont  toujours  le  même 
Irain.  Les  politiqiu'S  constatent  leur  impuissance  s'ils  ne  comptent  avec  nous, 
et  c'est  pour  ça  «[u'ils  ne  sont  pas  encore  décidés.  Malgré  tout,  ils  seront  for- 
cés d'agir,  ne  serait-ce  que  pour  conserver  la  dialeur  parmi  leurs  partisans. 
Ouand  je  suis  arrivé,  les  alTaires  avaient  pass(''  par  une  période  très  aigut' :  des 
délégués  furent  envoyés,  de  notre  côté,  à  dilférents  endroils,  et  ils  ont  pu 
constater  partout  «pie  l'ouvrier  est  disposé  à  faire  quelque  chose  de  bien,  au 
moins  à  ne  pas  se  mettre  à  la  remorque  des  politiques.  A  Madrid,  le  mouve- 
ment politique  sera  probablement  domint'  par  les  nôtres.  Lu  g'-néral,  ce  que 
nous  nous  proposons  est  de  nous  servir  du  mouvement  pour  faire  de  la  propa- 
gande, pour  nous  procurer  des  movens,  et  en  même  temps  poar  empêcher  la 
constitution  d'un  régime  démocratique  bourgeois  qui  puisse  paralyser  le  mou- 
vement vraiment  révolutionnaire.  — Nous  n'oublions  pas  la  lulteà  soutenir  en 
Belgique  au  mois  de  septembre,  et  nous  nous  préparons  déjà.  Ou  ne  peut  pas 
désigner  à  présent  les  délégués  qui  seront  envoyés,  ni  savoir  leur  nombi-e; 
les  circonstances  décideront.  Si  ta  cho^e  est  déjà  faite  à  ce  moment,  les  délé- 
gués seront  nombreux  ;  mais  si  nous  nous  trouvons  toujours  dans  rexpeclative, 
ou  fera  le  possible  pour  envoyer  au  moins  un  ou  deux  délégués.  Nous  vou- 
drions connaître  les  résolutions  prises  par  vous  concernant  le  Congrès,  afin 
de  nous  en  tenir  aux  mêmes,  s'il  est  possible  ;  et  nous  ne  déciderons  rien  de 
détiuitif  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  arrivées.  »  —  Une  lettre  postérieure,  à  Pindy, 
non  datée,  dit  :  «  Notre  affaire  n'est  pas  tout  à  fait  mancjuée,  mais  elle  est 
ajournée  au  mois  d'août.  Les  politiciens  ont  peur  de  notre  intervention  après 
l'avoir  demandée  ;  mais  ils  comprennent  en  même  lemps  leur  impuissance 
sans  nous,  et  ils  se  disent  résolus  à  aller  de  l'avant.  »  —  Le  lU  août,  lettre  à 
Kropotkine  :  «  Mon  aini,  ta  lettre  m'a  causé  une  grande  surprise,  car  je  le 
croyais  à  Paris,  d'après  ce  (jue  m'avait  dit  Pindy.  Je  vois  avec  plaisir  que  vous 
continuez  la  propagande  avec  plus  de  résultats  qu'auparavant,  et  je  pense  que 
si  vous  continuez,  et  la  crise  aussi,  ces  Suisses  finiront  par  ouvrir  les  yeux. 
Vorwdrts  !  —  J'attends  des  nouvelles  du  Congrès  [de  Saint-Imier],  (^ue  tu  m'as 
promises,  si  toutefois  tu  n'as  pas  eu  la  tète  cassée.  Surtout  je  voudrais  savoir 
les  résolutions  concernant  les  prochains  Congrès.  »  —  Le  20  août,  autre  lettre 
à  Kropotkine  :  i(  J'attendais  ta  lettre  avec  impatience,  seulement  pour  savoir 
le  résultat  du  Congrès,  car  je  craignais  ([u'on  vous  casserait  la  tète  à  cause  du 
drapeau  rouge;  mais  je  vois  avec  plaisir  que  la  chose  s'est  bien  passée.  Le 
numéro  du  Bulletin  qui  doit  parler  du  Congrès  n'est  pas  encore  arrivé.  Je 
vous  souhaite  beaucoup  de  chance  au  procès  de  Berne,  et  surtout  beaucoup  de 
scandale.  On  ne  sait  pas  encore  qui  ira  aux  Congrès  de  Belgique,  car  les  con- 
férences comarcales  ne  sont  pas  encore  tînies  :  mais  d'après  quehjues  rensei- 
gnements que  j'ai,  on  peut  croire  que  les  délégués  seront  deux,  et  bons  gar- 
çons. —  Et  VAvaiit-Gai'de,  vit-elle  encore?  depuis  le  n°  4  je  crois,  nous  ne 
l'avons  plus  reçue.  —  Le  calme  continue  par  ici  :  le  roi  est  en  voyage,  et  les 
jiolitiques  se  baignent  ;  ils  ont  bien  besoin  de  se  nettoyer,  ou  bien  d'être  net- 
toi/<}s.  Un  verra.  » 

Dans  le  Bulletin  du  22  juillet,  une  corresponttance  d'Italie  (écrite  par  Costa  : 
voir  la  lettre  de  Brousse  du  12  juillet,  j».  221)  dit  :  «  La  première  circulaire  de 
la  Commission  de  correspondance,  qui  exposait  les  faits  du  Bénévent  i,  a  pro- 

1.  Onjavaitj'^pris  l'inbitude  d'appeler  "les   événements  des  3-11  avril  les  événe- 
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(luit  partout  une  bonne  impression.  Des  listes  de  souscription  en  faveur  de  nos 
amis  emprisonnés  circulent  parmi  les  membres  de  la  Fédération  italienne  ; 
chaque  international  tient  à  y  inscrire  son  nom  et  à  apporter  son  obole  à  ces 
amis  qu'il  estime  et  qui  pendant  longtemps  peut-être  seront  privés  de  leur 
liberté...  Notre  Commission  de  correspondance  vient  de  publier  une  nouvelle 
circulaire,  où  elle  annonce  la  date  des  deux  prochains  Congrès  qui  se  tiendront 
en  Belgique.  On  espère  que,  malgré  les  diilicultés  de  l'heure  présente,  la  Fé- 
dération italienne  pourra  envoyer  quelques  délégués...  Au  moment  de  cache- 
ter ma  lettre,  j'apprends  la  mise  en  liberté  de  notre  ami  Emilio  Covelli  et  de 
quelques  autres  de  nos  compagnons  qui  avaient  été  arrêtés  comme  complices 
à  propos  de  TatTaire  du  Bénévent.  » 

Je  place  ici  une  lettre  écrite  (en  français)  par  Krattchinstky,  de  la  prison  de 
Santa  .Maria  Capua  Vetere  ',  à  ses  amis  russes  séjournant  en  Suisse;  cette  lettre 
se  trouvait  parmi  les  papiers  laissés  par  Kropotkine  à  (iustave  Jeanneret  : 


li  Luglio  17. 


Carceri  giudiziarie 
di 
Santa  Maria  Capua  Vetere  visto 

pel  Direttore  : 

Corrispondenza  Detenuti.  s.  Persa 

Giudicabili  Mes  chers  amis  et  amies. 

Il  ne  faut  pas,  je  crois,  vous  écrire  combien  vos  lettres  me  sont  intéres- 
santes. Mais  dans  les  questions  de  politique  un  journal  est  toujours  plus 
intéressant.  Vu  les  exigences  du  procurât  (sic),  je  vous  prierais  de  bannir 
les  contestations  politiques  qui  empêchent,  comme  vous  savez,  de  recevoir 
les  lettres  à  temps.  Cherchez  plutôt  des  sujets  domestiques  et  personnels. 
Je  comprends  que  pour  Lenz,  défenseur  zélé  des  libertés  slaves,  parta- 
geant tous  les  chagrins  et  les  espérances  de  nos  frères,  c'est  assez  dur, 
mais  mon  opinion  est  que  nécessité  fait  vertu.  Puisque  nous  sommes  pri- 
sonniers, il  faut  que  nos  lettres  s'y  conforment. 

Jai  reçu  avec  plaisir  mon  Marx,  (^omte  et  Ferrari,  en  un  mot  toute  ma 
petite  bibliothèque.  Quelle  que  soit  la  société,  on  a  des  tendances  bouqui- 
nistes en  prison.  Moi  j'ai  retenu  cette  prédisposition  faite  pendant  mes 
longues  années  d'études,  et  maintenant  j'en  suis  bien  aise.  Cela  forme  ma 
principale  sauvegarde  contre  l'ennui 

Notre  correspondance  avec  Marie-  s'est  établie  ;  j'ai  reçu  durant  la  se- 
maine passée  des  lettres  dictées  par  Marie,  assez  lisibles.  Ainsi  nous  n'au- 
roiis  plus  à  jouer  jiialgré  nous  à  la  mosca  cieca  ^  d'un  genre  nouveau. 
Quant  à  ma  santé,  soyez  complètement  tranquilles.  Mon  système,  soutenu 
avec  rigueur,  aura  chassé  bien  vite  toute  langueur  et  indisposition. 

Xotre  correspondance  avec  Lenz  doit  acquérir  un  intérêt  beaucoup  plus 
grand  en  cessant  d'être  toute  particulière.  Déjà  depuis  longtemps  je  prie 

ments  f  du  Bénévent  »,  jjarce  que,  bien  que  Letino  et  Gallo  soient  dans  la  pro- 
vince de  Caserte,  San  Lujjo,  où  la  bande  s'était  montrée  pour  la  première  fois, 
se   trouve  dans  la  province  de  Bénévent. 

1.  Tandis  que  les  sept  autres  socialistes  arrêtés  à  Solo^aca  et  à  Pontelandolfo 
étaient  détenus  à  Bénévent,  Krattchinsky  avait  été  transféré  à  Santa  Maria  Capua 
Vetere,  où  se  trouvaient  les  socialistes  composant  la  bande  capturée  le  11  avril, 
.le  sujjpose  que  la  raison  de  cette  mesure  était  l'impossibilité  où  se  fût  trouvé  le 
personnel  de  la  prison  de  Bénévent  de  se  faire  entendre  de  Kraftcliinsky,  qui  ne 
parlait  quf  le  russe  et  le  français,  et  de  lire  sa  correspondance. 

2.  Probablement  M"'  Volkhovskaïa. 

3.  Colin-Maillard. 
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Pierre  et  A.  de  m'écrire  quelque  chose.  J'espère  qu'à  présent  au  moins  ma 
prière  sera  entendue. 

Au  revoir,  chers  amis.  .J'attends  avec  impatience  votre  réponse. 

Votre  A.  Roubleff 

Cette  lettre  est  destinée  pour  Pierre  aussi,  comme  les  précédentes. 

Des  membres  do  la  sectioude  Reggio  d'Emilia,  qui  cuinpariirenl  en  eour  d'as- 
sises, en  juillet,  pour  avoir  publié  un  manifeste  révolutionnaire,  furent  acquit- 
tés au  milieu  de  Tenthousiasme  général.  A  Cesena,  des  internationau.^  avaient 
soutenu  une  lutte  contre  la  police  qui  voulait  leur  enlever  uu  drapeau  rouge 
quatre  turent  acquittés,  et  un  cinquième  condamné  à  un  mois  de  prison  :  ^  I/ours 
de  Berne,  t'crivit  le  Bulletin  (26  août),  a  la  patte  plus  lourde  (pie  les  juges  de 
l'Italie  monarchique  ». 

Dans  son  numéro  du  29  juillet,  le  Bulletin  publia  une  lettre  que  lui  écrivaient 
les  rédacteurs  de  VHelliniki  Dimokratia  de  Fatras  pour  annoncer  leur  mise  en 
liberté  sous  caution.  Une  seconde  lettre,  publiée  le  26  août,  contenait  cette  dé- 
claration :  ((  Nous  sommes  convaincus  que  la  solution  de  la  (juestion  sociale 
n'est  pas  possible  sans  la  révolution  soeiale,  et  que  ceux  qui  pensent  autrement 
se  trompent  ».  Le  Bulleti?i  ajouta  :  «  Des  sections  de  l'Union  démocratique  du 
peuple  sont  en  formation  à  Athènes,  à  Syra,  à  Nissi,  à  Vostizia,  à  Filliatre,  h 
Céphalonie.  Espérons  qu'avant  peu  la  Grèce  formera  Tune  des  Ff'dérations  ré- 
gionales de  l'Internationale.  » 

De  Russie,  on  annonça,  vers  la  fin  d'août,  un  procès  monstre  intenté  à  deux 
cent  huit  paysans  de  ïchiguirine  à  la  suite  d'une  émeute  agraire  ;  en  même 
temps,  des  socialistes  détenus  pour  la  plupart  depuis  1874,  au  nombre  de  cent 
quatre-vingt-treize,  venaient  de  recevoir  leur  acte  d'accusation. 

Une  lettre  de  Pétersbourg,  publiée  flans  le  Bulletin  du  2  septembre,  raconta 
que  le  chef  de  la  police,  ïrépof,  avait  fait  fouetter  dans  la  cour  de  la  mai- 
son de  détention  préventive  un  détenu  socialiste,  Bogolioubof.  On  sait  com- 
ment, cinq  mois  plus  tard,  le  pistolet  de  Véra  Zassoulitch  devait  faire  justice 
du  bourreau. 

J'ai  dit  (p.  210)  que,  dans  les  colonnes  du  Mirabeau,  le  dernier  mot  était 
resté  à  Costa  contre  Malon.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  Bulletin  du 
22  juillet  (article  écrit  par  Brousse)  : 

((  Le  Mirabeau.,  organe  des  Sections  wallonnes,  a  publié  plusieurs  correspon- 
dances à  propos  des  récentes  affaires  d'Italie.  Les  unes  émanaient  d'un  Fran- 
çais, B.  Malon,  et  cherchaient  à  noircir  les  membres  de  la  Fédération  italienne 
et  leurs  actes  ;  d'autres  émanaient  d'un  Italien,  le  compagnon  Costa,  (jui  avait 
vécu  au  milieu  des  événements  et  au  sein  des  organisations  italiennes,  et  s'ef- 
forçaient de  rétablir  hommes  et  choses  sous  leur  jour  véritable.  On  comprend 
si  les  amis  de  la  propagande  légale,  pacifique,  parlementaire,  à  reculons,  les 
ennemis  de  tout  acte  d'énergie  révolutionnaire,  puisaient  à  pleines  mains  dans 
les  correspondances  hostiles  aux  hommes  de  Bénévent!  Heureusement  leur 
joie  paraît  devoir  être  de  courte  durée.  A  la  suite  d'une  dernière  lettre  du 
compagnon  Costa,  le  Mirabeau  se  déclare  édifié  en  ces  termes  . 

((  Note  de  la  rédaction.  —  Nous  sommes  heureux  d'être  au  courant 
du  mouvement  de  nos  amis  d'Italie,  et  de  connaître  enfin  la  vérité  sur  cette 

PROPAGANDE    ACTIVE    QUI    A    TOUTES    NOS    SYMPATHIES. 

«  Qu'en  dites-vous,  Tagwacht,  poule  mouillée,  ma  mie  ? 

((  Nous  savions  bien  que,  mieux  informés,  les  révolutionnaires  de  la  vallée 
de  la  Vesdre  donneraient  leurs  sympathies  plutôt  aux  hommes  qui,  en  plein 
soleil,  en  face  de  tous,  sur  la  place  publique,  déploient  le  rouge  drapeau  de 
l'humanité,   à    Notre-Dame-de-Kazan,  à   Bénévent,    à  Berne,  qu'à   ceux   qui. 
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coimnc  lo  rciiacleur  de  Ju  Taywacht,  M.  lirculich,  k'  chasseiil  à  Zùricli  des  ma- 
ni  "oslalioiis  ouvrières  pour  plaire  à  un  député  radical,  » 

l-]n  même  temps,  le  Mirabeau  publiait  une  résolution  votée  par  le  cercle 
l'Klincelle  dans  sa  «('nnce  du  0  juillet,  par  laquelle  les  membres  de  ce  cercle 
se  déclaraient  o  solidaires  du  mouvement  insurreclionnel  de  Ut-névent  (Italie), 
aussi  liien  que  de  celui  de  Kaziui.  cl  <le  tous  les  mouvements  révoiuliumiaires 
fats  eu  laveur  de  la  cause  des  travailleurs  ». 

On  a  vu  (p.  218)  la  circulain*  que  le  bureau  fédéral  avait  adressée,  à  la  date 
du  6  juillet,  aux  Fédérations  régionales  de  l'Internai ionale,  pour  leur  commu- 
niquer la  proposition  de  la  Fédération  jurassienne  :  que  le  Congrès  général  de 
l'Association  se  réunit  à  Verviers,  et  qu'au  lieu  de  s'ouvrir  le  premier  lundi  de 
septembre  (3  septembre),  date  statutaire,  il  commençât  seulement  deux  ou  trois 
jours  [dus  lard,  afin  (jue  sa  clôture  coïncidât  avec  la  date  de  l'ouverture  du 
Congrès  universel  des  socialistes  à  Gand  (9  septembre).  L'exemplaire  de  cette 
circulaire  destiné  à  la  Fédé-ration  belge  avait  été  adressé  au  secrétaire  corres- 
pondant du  Conseil  régional  belge.  Pli.  Coenen,  à  Anvers,  le  rédacteur  du  We?'- 
kei\  Celui-ci,  au  lieu  de  communiquer  la  circulaire  aux  sections  belges,  comme 
c'était  son  devoir,  la  garda  dans  sapocfie  (ainsi  qu'il  avait  déjà  fait,  apprimes- 
nous,  de  la  circulaire  du  Bureau  fédéral  du  8  mai  :  voir  p.  192),  en  sorte  que 
les  sections  de  Tlnternationale  en  Belgique  ne  furent  pas  avisées  par  leur  Con- 
seil régional  qu'il  dût  se  tenir  en  1877  un  Congrès  général  de  l'Association,  et 
que  la  ville  proposée  pour  la  tenue  de  ce  Congrès  fût  Verviers.  Il  y  avait,  dans 
cette  attitude  de  Coenen,  uue  manœuvre  dont  nous  ne  comprimes  toute  la 
porlée  et  toute  la  i)erfidie  que  plus  tard.  Les  Flamands,  alliés  aux  hommes 
de  la  Chambre  du  travail  de  Bruxelles,  étaient  devenus  les  adversaires  de  lin 
lei  nalionule,  qu'ils  voulaient  remplacer  en  Belgique  par  un  Parti  oiiorier  foliti- 
que  it  parlementaire  ';  en  conséquence,  ils  profitaient  de  ce  que  le  Conseil  ré- 
gional belge  était  entre  leurs  mains  pour  tâcher  d'empêcher,  autant  que  la  chose 
dépendait  d'eux,  la  réunion  du  Congrès  général  de  l'Association,  en  laissant 
ignorer  aux  sections  de  Belgique  la  convocation  de  ce  Congrès.  Ce  furent  des 
lettres  de  Verviers  qui  nous  apprirent,  vers  la  fin  de  juillet,  les  manigances 
auxquelles  s'étaient  livrés  les  peu  scrupuleux  membres  du  Conseil  régional,  et 
leur  tactique  d'abstention  et  de  silence.  Mais  il  était  encore  temps  de  déjouer 
Id  manœuvre  :  le  Bureau  fédéral,  avisé  de  ce  qui  s'était  passé,  envoya  directe- 
ment des  exemplaires  de  ses  circulaires  du  8  mai  et  du  (3  juillet  au  Conseil 
fédéral  de  la  vallée  de  la  Vesdre.  Cet  incident  acheva  d'édifier  les  internatio- 
naux de  Verviers  sur  les  mtentions  de  ceux  qui  avaient  voulu  les  conduire  oij 
ils  ne  voulaient  pas  aller,  et  qu'on  avait  laissés,  pendant  des  mois,  mener  dans 
le  Mirabeau  une  campagne  sournoise  contre  l'Iidernationale  révolutionnaire. 
Les  deux  circulaires  dont  Coenen  avait  dissimulé  l'existence  furent  publiées 
dans  le  Mirabeau  :  et  le  Conseil  fédéral  de  la  vallée  de  la  Vesdre  écrivit  au 
Bureau  fédéral,  à  la  Chauxde -Fonds,  une  lettre  annonçant  que,  si  l'Interna- 
tionale^ décidait  de  tenir  son  Congrès  général  à  Verviers,  les  ouvriers  de  cette 
ville  seraient  heureux  de  recevoir  parmi  eux  les  délégués  de  l'Association  et 
leur  feraient  l'accueil  le  plus  fraternel.  Le  12  août,  un  Congrès  des  sections 
et  corporations  de  la  vallée  de  la  Vesdre,  réuni  à  Verviers,  vota  à  l'unanimité 
d'accepter  la  proposition  de  la  Fédération  jurassienne  de  tenir  dans  cette  ville 
li'  Congrès  général  de  l'Internationale. 

J'ai  retrouvé  une  lettre  de  Pierre  Fluse  à  Kropotkine,  sans  date,  mais  qui 
doit  être  de  la  fin  de  juillet,  et  qui  est  relative  aux  incidents  que  je  viens  de 
mentionner;  Fluse  écrivait  ; 

Mon  cher  Levachof,  veuillez,  s'il  vous  plaît,  transmettre  la  lettre  ci-jointe 


1.  J'ai  montré  plus  haut  (p.  121)  comment,  dès  le  début,  le  but  secret  des  fou- 
dateurs  de  la  Cliambre  du  travail  ^de  Bruxelles  avait  été  de  supplanter  l'Interna- 
tionale. 
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au  Bureau  fédéral  ^  Vous  verie/,  par  celte  lettre  que  jai  arrauj^é  la  chose 
telle  que  vous  me  l'aviez  demandée.  Mes  amis  du  (Conseil  fédéral  de  la 
vallée  de  la  \'esdre  ont  tout  de  suite  approuvé  ma  manière  de  voir,  qui 
est  la  vôtre. 

N'oubliez  pas  de  ïii'envoyer  le  Drapeau  rou,j:e  (chanson >  et  de  nraimon- 
cer  quand  (luillaume  sera  de  retour  à  Neuchàlel,  j'îii  hâte  de  lui  écrire  -. 

J'ai  aussi  écrit  notre  résolution  au  Conseil  régional  beli^e  rvîlalivement 
au  Congrès. 

J'espère  que  vous  viendrez  au  Congrès  à  Verviers,  et  là  nojs  nous  ver- 
rons longuement... 

Une  bonne  poignée  de  main  de  votre  ami  P'"'"  Fli  si:. 

La  manipuvre  <li'  CoeiicQ  avant  éclnué,  et  ceux,  des  socialistes  belges  qui  n<' 
reniaient  pas  l'Internationale  s'étant  déclarés  (Taceordavec  nous,  le  Biireiu  fédé- 
ral lança  la  circulaire  suivante  aux  Fédérations  régionales  (RnUetin.  du  20  août)  : 

Association  internai ionale  des  tracaiUcurs. 
Le  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  aux  Fédérations  régionales 
Compagnons, 

La  proposition  de  la  Fédération  jurassienne  de  tenir  cette  année  le  Con- 
grès général  de  l'Internationale  à  Verviers  (Belgique),  et  d'en  reculer  de 
deux  ou  trois  jours  la  date  rjglementaire  afin  de  permettre  aux  délégués 
de  l'Internationale  de  se  rendre  ensuite  plus  facilement  au  (Congrès  de  (îand, 
a  reçu  un  accueil  favorable  auprès  de  toutes  les  F'édérations  qui  nous  ont 
répondu.  De  plus,  la  Fédération  de  la  vallée  de  la  Vesdre  a  tenu  le  12  août 
un  Congrès  où  les  représentants  de  celte  fédération  ont  déclare  à  l'unani- 
mité accepter  de  recevoir  à  Verviers  le  Congrès  de  l'Internationale,  au- 
quel ils  promettent  l'accueil  le  plus  fraternel. 

En  conséquence,  compagnons ,  nous  convoquons  pour  le  jeudi  6  septem- 
bre prochain  le  Congrès  général  de  l' Internationale  à  Verviers,  et  nous 
engageons  les  délégués  à  se  rencontrer  dès  la  veille  dans  cette  ville. 

Le  local  de  l'Internationale  à  \'erviers  est  situé  Cour  Sauvage,  'l'.\,  |)la  ;e 
du  Martyr. 

Au  dernier  moment,  nous  recevons   encore  de  la  Fédération  napolitaine 
la  demande  de  placer  à  l'ordre  du  jour   du  Congrès  général   l;i  question 
suivante  ;  ((  De  la  conduite  des  socialistes  révolutionnaires  anarchistes  vis- 
à-vis  des  partis  politiques  soi-disant  socialistes  )), 
Salut  et  solidarité. 
Au  nom  et  par  ordre  du  Bureau  fédéral  : 

Le  secrétaire  correspojidant,  L.  Pindy. 

Chaux-de-Fonds  (Suisse),  :2.j  août  1877. 

1.  C'6.st  la  lettre  du  CoQseil  fé'k'r  .1  d  •  la  v  illjj  de  la  Vesdre  au  Burea.i  te  léral, 
dont  je  viens  de  p  irler. 

2.  Kropotkine  a  coaservé  uu3  lettre  de  moi,  d  i  13  août,  dan.s  laquelle  Je  lui 
annonçais  que  je  venais  d'écrire  longuement  à  Fluse  C3  même  jour  pour  lui  p  ir- 
ler, entre  autres  choses,  d'un  Congrès  de  la  Fédération  Ijelge  qui  devait  s?  réu- 
nir à  Bruxelles  le  dimanche  29  août.  Le  Buttetin  n'a  pas  f.iit  mention  de  ce  Con- 
grès, et  je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  s'y  passa  :  mais  il  dut  y  avoir  là  une 
explication  orageuse  entre  les  délégués  de  Verviers  et  le  secr"t  lir  •  iulilole 
Pli.  Coenen,  —  si  celui-ci  osa  se  présenter 
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La  Fédération  jurassienne,  après  le  procès  de  Berne,  s'était  accrue  de  deux 
nouvelles  sections  :  une  section  qui  se  reconstitua  à  Bienue  ;  et  une  section 
italienne  qui  lut  formée  parmi  les  ouvriers  de  langue  italienne  travaillant  à 
Saint-Imier,  et  qui  adhéra  à  la  fédération  ouvrière  du  district  de  Courtelary.  Le 
nombre  des  sections  de  la  Fédération  jurassienne  se  trouva  ainsi  porté  à  trente 
et  une. 

Le  Congrès  de  Saint-lmier  avait  décidé  qu'en  ce  qui  concernait  la  délégation 
aux  Congrès  de  Verviers  et  de  Gand,  il  serait  laissé  aux  sections  le  soin  de 
s'entendre  entre  elles  pour  le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  délégués,  La  Section 
de  la  Chaux-de-Fonds  me  désigna  pour  son  délégué,,  et,  par  une  circulaire  du 
20  août,  proposa  aux  autres  sections  de  s'associer  à  elle  pour  l'envoi  du  même 
délégué.  Le  délai  pour  la  réponse  était  court,  et  vingt  et  une  sections  seulement 
eurent  le  temps  de  se  réunir  et  d'écrire.  Toutes  celles  qui  écrivirent  répondi- 
rent aflirmativement.  Je  reçus  donc  le  mandat  de  représenter,  aux  Congrès  de 
Verviers  et  de  Gand,  vingt-deux  sections  de  la  Fédération  jurassienne,  savoir  : 
Fédération  du  district  de  Courtelary,  six  sections;  Berne,  cinq  sections;  Ge- 
nève., deux  sections;  Lausanne,  Vevej,  Porrentruj.  Fribourg,  Boncourt,  Fleu- 
rier-Sainte-Croix,  Neuchàtel,  Chaux-de-Fonds,  Zurich  (langue  française)  ^.  Les 
sections  qui  ne  figurent  pas  dans  cette  liste,  soit  parce  qu'elles  n'eurent  pas 
le  temps  de  répondre  à  la  circulaire  de  la  Chaux-de-Fonds,  soit  (i)our  deux  ou 
trois  d'entre  elles)  parce  qu'elles  donnèrent  des  mandats  à  Rinke  ou  à  Wer- 
ner.  sont  :  (ienève  (typographes),  Genève  (langue  italienne),  Lausanne  (lan- 
gue allemande),  Bienne,  Moutier,  Bàle  (langue  française),  Bàle  (langue  ita- 
lienne), Mulhouse,  Zurich  (langue  allemande). 

Pendant  que  la  Fédération  jurassienne,  plus  prospère  et  plus  vivante  que 
jamais,  s'apprêtait  ainsi  à  faire  représenter  ses  idées  au  Congrès  général  et 
au  Congrès  de  Gand,  le  Bulletin  (2  septembre)  publiait  une  lettre  de  Genève  où 
il  était  parlé  en  ces  termes  de  l'ancien  secrétaire  perpétuel  de  ce  qui  fut  la  Fé- 
dération romande,  le  triste  sire  Henri  Perret  : 

Ils  vont  bien,  les  meneurs  de  l'ancienne  coterie  marxiste  à  Genève  ! 

Encore  un  de  ses  membres  les  plus  eu  vue  qui  vient,  sans  doute  pour 
être  utile  au  peuple,  de  faire  un  plongeon  dans  la  police.  Le  personnage 
en  question,  qui  n'est  autre  que  M.  Henri  Perret,  ex-secrétaire  de  la  Fédé- 
ration romande,  a  été  nommé  secrétaire  de  commissaire  de  police  avec 
2400  fr.  d'appointements. 

Ah,  nous  comprenons  maintenant  pourquoi  ces  Messieurs  combattaient 
l'abstention  politique  et  tenaient  à  glisser  au  pouvoir  leurs  amis  !  Grâce  à 
cette  tactique,  tous  les  chefs  de  file  sont  convenablement  assis  :  députés, 
commissaires  cantonaux,  agents  des  mœurs,  agents  de  la  sûreté.  Espérons 
qu'ils  vont  faire  notre  bonheur,  et,  en  attendant,  signalons  à  leur  bienveil- 
lante sollicitude  tous  ceux  qui  souffrent 

La  rédaction  du  Bulletin  ajouta  à  cette  lettre  la  note  suivante  : 

M.  Grosselin,  ancien  orateur  des  meetings  de  l'Internationale,  est  député 
au  Grand-Conseil  avec  jetons  de  présence,  commissaire  cantonal  à  la 
gare,  et   maire  appointé   de    Carouge  ^  ;  M.   Josseron,  qui  fut  délégué  au 

1.  Une  sommo  de  250  fr.  fut  versée  par  cos  vingt-dcnix  sections  pour  les  frais 
de  voyage  de  leur  délégué  à  Verviers  et  à  Gand.  Le  détail  des  versements  a  été 
imprimé  au  Bulletin  du  30  septembre. 

2.  Le  Bulletin  publia,  six  mois  plus  tard  (2t  février  1878),  une  scandaleuse  his- 
toire dans  laquelle  la  ]irobité  de  M.  Grosselin  était  mise  en  cause  :  tout  le  con- 
seil municipal  de  Garouge  avait  donné  sa  démission  en  masse,  ne  voulant  pas  con- 
tinue}' à  siéger  avec  son  maire,  qu'où   accusait   de  tripotages  financiers  à  propos 
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Congrès  marxiste  de  i873,  est  aujourd'hui  agent  de  la  police  des  mœurs  ; 
M.  Mermiliiod,  récemment  décédé,  et  qui  l'ut  longtemps  l'un  des  princi- 
paux meneurs  de  la  coterie,  était  devenu  agent  de  la  police  de  sûreté  ;  en- 
fin M.  Henri  Perret,  à  son  tour,  vient  de  recevoir  sa  part  des  hon/n'urs  que 
lui  méritait  si  bien  le  rôle  malfaisant  qu'il  a  joué  dans  l'Internationale.  Kl 
voilà  la  clique  avec  laquelle  les  rédactions  du  Vurivârts,  de  la  7'ag/i:a<:hl, 
du  Werkei'  d'Anvers,  sont  en  ce  moment  en  pleine  coquetterie  ! 

En  Italie,  nos  amis  les  prisonniers  de  la  bande  révolationnaire  urrèléo  le 
11  avril  sur  les  pentes  du  mont  Malèse  ne  se  désintéressaient  pas  de  ce  ([ui 
allait  se  passer  en  Belgique,  et  il  leur  vint  une  idée  originale  :  à  la  veille  du 
Congrès  de  Gand,  s'étant  constitifés  en  section  dans  leur  prison,  ils  envoj'èrent 
le  mandat  ci-après  à  Andréa  Costa,  (ju'ils  chargeaient  de  les  représenter  (Bul- 
letin du  9  septembre)  : 

A  Andréa  Costa,  Berne. 
Cher  ami, 

Après  que  les  circonstances  qui  te  sont  sans  doute  connues  sont  venues 
empêcher  la  lutte  que  nous  avions  voulu  provoquer,  nous  avons  cherché  à 
reprendre,  du  fond  de  notre  prison,  la  propagande  par  la  parole  et  par  la 
plume,  en  attendant  le  moment  où  il  nous  sera  possible  de  recommencer 
celle  beaucoup  plus  efficace  des  actes. 

Chaque  fois  que  nous  réussissons  à  tromper  la  vigilance  de  nos  geôliers, 
nous  tentons  de  participer  à  la  vie  socialiste  ;  et  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui, 
en  l'annonçant  notre  constitution  en  section  de  l'Internationale,  nous  te 
donnons  le  mandat  de  nous  représenter  au  prochain  Congrès  socialiste  uni- 
versel, et  d'y  soutenir  en  notre  nom  les  idées  exprimées  par  le  dernier 
Congrès  de  la  Fédération  italienne  et  défendues  par  les  délégués  de  cette 
fédération  au  Congrès  de  Berne. 

...  Nous  croyons  inutile  de  développer  nos  idées  relativement  aux  ques- 
tions qui  sont  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  sur  l'attitude  de  l'Internationale 
relativement  au  Congrès  et  à  la  nouvelle  organisation  qui  pourrait  en  sor- 
tir, parce  que  tu  les  connais  et  que  tu  sauras  t'en  faire  l'interprète. 

Dans  le  cas  où  tu  ne  pourrais  te  charger  toi-même  du  présent  mandai, 
nous  t'autorisons  à  le  remettre  à  quelque  personne  de  confiance. 
Salut  et  solidarité. 

Prisons  de  Santa  Maria  Capua  Vetere,  le  2o  août  1877 

Pour  la  section  la  Banda  del  Matese  : 

Blanchi,  Alamiro,  Domenico  Ceccarelli, 

Papini,  Napoleone,  Bianchini,  Giovanni, 

Errico  Malatesta,  Bennati,  Giuseppe, 

Pietro  Cesare  Ceccarelli,  Castellari,  Luigi, 

Guglielmo  Sbigoli,  Pogo^»  Luigi, 

Carlo  Catiero,  Pogo^  Domenico, 

Facchini,  Ariodante,  Ginnasi,  Francesco, 
Rubleff,  A.,                                     .       Bezzi,  Domenico, 

d'une  fourniture  de  bancs  d'école  dont  il  avait  frauduleusement  fait  niijorer  le 
prix. 
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Cornacchia,  Antonio,  (lellari,  Saulo, 

Volpini,  (liuseppe,  Lazzari,  Angelo, 

Carlo  Pallolla,  Coati,  U  go 

Buscarini,  Sislo,  Lazzari,  l'berlo. 

Ciualandi;  Carlo,  Antonio  Slarnari. 

l\rt)l»olkinc  devait  aller  aux  Congrès  de  Yervicrs  et  de  (iand  pour  y  roi»résen- 
1er  divers  i:rou[t('s  russes  ;  Montels  et  Hrousse  y  allaient  comme  dél(''giiés  de 
la  Fédéral  ion  tranraise  ;  Costa,  comme  délégué  de  nombreuses  sections  de  la 
lYMéraliou  italienne,  ainsi  que  des  socialistes  de  la  Grèce  et  d<'  ceux  d'Alexan- 
drie d"Kgyp1r.  Voici  une  lettre  de  Brousse  à  Kropotkine.  —  la  dernière,  —  du 
27  août  : 

Mon  cher  ami,  Nous  comptons  sur  toi  à  Berne  pour  nous  faire  la  confé- 
rence du  samedi  1"  septembre.  Si  tu  veux,  nous  partirons  ensuite  tous  les 
deux  pour  \'erviers,  le  dimanche  2  septembre.  N'oici  quel  serait  noire  iti- 
néraire : 

Départ  de  iJerfie,  4  h.  iO  malin.  Arrivée  à  Mulhouse,  où  nous  descen- 
dons chez  mon  ami  Weiss,  t)  h.  M  du  soir  '  ; 

Déparl  de  Mulhouse,  3  septembre  7  h.  du  matin.  Arrivée  à  Melz,  où 
nous  couchons,  à  (>  h,  TiO  du  soir  : 

Dépai't  de  Melz,  4  septembre  î)  h.  2  du  matin.  Arrivée  à  \^erviers  4  sep- 
tembre ."1  h.  Ci  du  soir. 

Ainsi  ordonne,  le  voyage  sera  moins  fatigant,  moins  ennuyant  si  nous 
sommes  deux,  et  nous  aurons  deux  jours  presque,  pour  aider  les  Vcr- 
viétois. 

Si  lu  acceptes,  écris-lc-nioi  pour  que  je  prévienne  Weiss.  En  tous  cas, 
il  me  sera  impossible  de  venir  le  2  aux  Convers  -.  Prie  Pindy  d'en  avertir 
les  amis.  Ti/n.  P.  i^ROUSSE. 

Le  BuUctin  du  1  se()tembre  [)ut)lia  l'arliidc  suivant   : 

Le  Congrès  de  l'Internationale. 

C  jmme  on  l'a  vu  par  la  circulaire  du  Bureau  fédéral  publiée  dans  noire 
dernier  numéro,  le  (/jiigrès  général  de  rinternalionalc  s'ouvrira  à  ^  u- 
viers,  en  llcigiqne.  le  je  idi  (î  septend)re. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  vallée  de  la  Vesdrc  a  pris,  pour  lorganisation 
pratique  du  Congrès,  les  mesures  suivantes,  que  nous  fait  connaître  le  Mi- 
rabeau du  2(3  août  : 

Le  Congrès  aura  lieu  au  local  de  llnlernalionale.  2'C  cour  Sauvage, 
place  du  Martyr. 

L'ordre  des  séances  est  fixé  comme  suit  : 

Mercredi  5.  à  huit  heures  du  soir,  soirve  familinrp  et  réception  des  délé- 
gués. A  cette  occasion,  les  Sorialish's  réunis  (société  de  chaid)  vieiulioid 
chanter  les  tr-us  {dus  beaux  chœ   rs  de  leur  rt'-perloire. 

Jeudi  G,  vendredi  7.  sai/iedi  «S,  séances  adininishalioes,  à  huit  heuics  du 

1.  Il  s'agit,  comme  on  le  voit,  d'u.i  vinngi-!  eu  troisième  class»-",  i  ar  tr.iia  om- 
nibus. 

2.  11  deviit  y  avoir  aux  Cpnvers.  le  dimancho  ::!,  une  réunion  d'amis  iiitimes, 
pour  nous  concerter,  selon  notre  habitud!-  en  tuule  circonstance,   .l'y  ;i.s>istai 
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niatin  et  à  ileux  heures  après  midi.  Tous  les  jours,  à  huit  heures  du  soir, 
séances  publiques. 

Trois  jours  suffiront  sans  doute  aux  délégués  de  l'Internationale  pour 
traiter  leurs  affaires  administratives  et  pour  se  mettre  d'accord  sur  les  di- 
verses questions  de  principe  formant  l'ordre  du  jour  des  deux  Congrès.  Ils 
pourront  ensuite  aller  à  Gand  en  phalange  compacte,  pour  y  tenir  haut  et 
ferme,  en  présence  de  ceux  qui  y  viendront  avec  un  programme  différent 
du  leur,  le  drapeau  delà  révolution  sociale. 

Dans  Je  niiniéro  du  U  septembre  (que  j'avais  préparé  avant  «le  partir)^,  le 
Bulletin  disait,  à  propos  des  deux  Congrès  : 

A  l'heure  où  ce  numéro  paraîtra,  le  Congrès  de  Verviers  sera  fini,  et  le 
Congrès  de  Gand  aura  commencé. 

Nous  avons  pris  les  arrangements  nécessaires  pour  qu'au  moment  où 
nous  mettrons  sous  presse,  un  télégramme  nous  soit  adressé  de  Verviers, 
résumant  ce  qui  se  sera  fait  de  plus  important.  On  trouvera  ce  télégramme 
à  notre  quatrième  page. 

Quant  au  Congrès  de  Gand,  il  est  impossible  de  prévoir,  à  cette  heure, 
quel  en  sera  le  véritable  caractère.  Si,  d'une  part,  les  délégués  de  l'Inter- 
nationale s'y  rencontrent  en  nombre,  et  bien  décidés  à  affirmer  leur  pro- 
gramme révolutionnaire,  d'autre  part  les  représentants  du  Parti  démocrate 
socialiste  d'Allemagne,  du  Parti  démocrate  socialiste  flamand,  de  ÏArhei- 
ierhund  suisse,  etc.,  s'y  trouveront  aussi,  et  y  développeront  un  pro- 
gramme qui  diffère  du  nôtre  sur  beaucoup  de  points  essentiels.  Sera-t-il 
possible  d'arriver,  non  à  une  entente,  mais  à  des  explications  calmes  et  à 
un  apaisement?  Cela  dépendra  de  l'attitude  que  prendront  ceux  qui  nous 
ont  attaqués  avec  tant  de  passion  et  d'injustice. 
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Le  neuvième  Congrès  général  de  l'Internationale,  à  Veniers  (6-8  septembre  /(S77^ 
et  le  Congrès  universel  des  socialistes,  à  Gand  (9-io  septembre  1877). 

Je  partis  de  Neuchàlel  pour  Verviers  le  mardi  4  septembre  ;  et,  autant  qu'il 
me  souvient,  je  fis  le  voyage  seul,  par  Bàle,  Mayence,  Cologne,  et  Aix-la-Cha- 
pelle. J'arrivai  à  Verviers  le  mercredi,  vers  le  soir^  et  j'y  trouvai  la  plu- 
part des  délégués  déjà  réunis.  Nous  nous  logeâmes  à  quelques-uns  dans  un 
petit  hôtel  sur  la  place  du  Martyr,  à  proximité  du  local  où  devait  se  tenir  le 
Congrès. 

Le  Bulletin  a  donné,  dans  son  numéro  du  24  septembre,  un  compte-rendu  du 
Congrès,  qui  est,  <lit-il,  la  reproduction  d'un  article  paru  dans  le  Mirabeau  du 
dimanche  16,  complété  par  moi  sur  quelques  points.  C'est  ce  compte-rendu  que 
je  vais  reproduire  ici,  en  l'abrégeant  quelque  peu. 

Le  mercredis  septembre  étaient  arrivés  à  Verviers  des  délégués  de  France, 
d'Italie,  d'Espagne.  d'Allemagne,  de  Russie,  de  Suisse,  et  de  Belgique.  La  Fé- 
dération de  la  vallée  de  la  Vesdre  avait  organisé  pour  ce  jour  une  soirée  fami- 
lière de  réception.  «  Comme  des  soirées  pareilles  ne  se  représentent  pas  sou- 
vent, à  huit  heures  du  soir  la  grande  salle  de  la  cour  Sauvage  était  remplie  de 
compagnons  de  Verviers  et  des  environs.  Après  les  souhaits  de  bienvenue  adres- 
sés aux  délégués  au  nom  de  la  Fédération  de  la  vallée  de  la  Vesdre,  la  société 
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les  SociuUstes  rcuni!^  chanta  quelques  chœurs  de  circonstance;  puis  des  discours 
furent  prononcés  par  plusieurs  délégués.  Celle  soirée  restera  coiiiine  un  excel- 
lent souvenir  dans  tous  les  cœurs,  surtout  ceux  des  ouvriers  de  la  vallée  de  la 
Vesdre.  qui  n'avaient  jamais  assisté  à  pareille  fête.  » 

Le  lendemain,  le  Congrès  ouvrit  ses  séances  régulières  au  local  de  rinlerna- 
tionale,  cour  Sauvage. 

Vreiiùère  séance  (privée),  jeudi  6  septembre. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
•lune  commission  pour  la  vérification  des  mandats.  Cette  vérification  constate 
la  présence  des  délégués  suivants  : 

Rodriguez    ^pseudonyme  de  Soriano]  et  Mendoza  [pseudonyme  de  Morago], 
représentant  la  Fédération  espagnole  de  l'Internationale^  composée  d'un  nom- 
bre considérable  de  fédérations  comarcales  et  locales  ; 
Andréa  Costa,  représentant  trente-cinq  sections  de  la  Fédération  italienne; 
Martini,  représentant  deux  sections  de  la  Fédération  italienne  ; 
Paul  Brousse  et  Jules  Montels,  représentant  la  Fédération  française  récem- 
ment constituée  (douze  sections)  : 

James  Guillaume,  représentant  vingt-deux  sections  de  la  Fédération  juras- 
sienne ; 

(iérard  (iérombou.  Luron^  llubertine  Ruwette,  Simon,  Montulet,  Noël,  Uom- 
pret,  représentant  les  sections  qui  composent  la  Fédération  de  la  vallée  de  la 
Vesdre  ; 

Otto  Hinke  et  Emile  Werner  i.  représentant  des  sections  d'Allemagne  cl  de 
Suisse. 

Les  socialistes  de  la  Grèce  et  ceux  d'Alexandrie  d'Egypte  s'étaient  en  outre 
fait  représenter  par  Costa. 

La  question  de  savoir  si  les  délégués  d'organisations  ne  faisant  pas  réguliè- 
rement partie  de  l'Internationale,  mais  ayant  son  programme,  seront  admis  à 
siéger  au  Congrès,  est  tranchée  comme  elle  l'avait  été  Tannée  précédente  au 
Congrès  de  Berne  :  ces  délégués  pourront  prendre  part  aux  discussions,  à 
titre  d'invités,  avec  voix  consultative.  A  ce  titre  sont  admis  : 
Emile  Piette,  du  Cercle  FEtincelle,  de  Verviers; 
Malempré,  des  Solidaires  d'Ensival  (Belgique)  ; 

Levachof  [pseudonyme  de  Kropotkine],  délégué  par  divers  groupes  de  socia- 
listes russes. 

Oq  passe  à  la  formation  du  bureau.  Sont  nommés  comme  présidents  :  Gérom- 
bou.  de  Verviers;  Werner,  d'Allemagne  ;  et  Rodriguez  [Soriano],  d'Espagne.  Les 
secrélaires  sont:  Levachof,  de  Russie;  Montels,  de  France;  et  Piette,  de  Verviers. 
Brousse  demande   l'admission  régulière  dans    l'Internationale  de  la  Fédéra- 
tion française  récemment  constituée.  —  Celte  Fédération  est  reçue. 

Werner  et  Rinke  demandent  l'admission  dans  l'Internationale  d'un  grou[)e 
de  sections  qui  viennent  de  se  constituer  en  Allemagne.  —  Ce  groupe  est  reçu 
dans  rinlernationale. 
La  Fédération  de  Montevideo  est  aussi  reçue  dans  Tlnternationale  -. 
Le  Bureau  fédéral  de  l'Internationale  ayant  chargé  le  délégué  jurassien  de  la 
lecture  de  son  rapport,  ce  rapport,  signé  Spichiger  et  Pindy,  est  lu  par  Guil- 
laume. Il  sera  publié  en  entier  dans  le  compte-rendu  du  Congrès  3. 

1.  Rinke  et  Werner,  cujidaiimé.s  l'un  à  quarante  juurs,  l'autre  à  trente  jours  de 
prison  le  18  août,  et  en  outre  bannis  pour  trois  ans  du  canton  de  Berne,  s'étaient 
rendus  n  pied  de  Berne  à  Verviers,  voyageant  à  petites  journées  à  la  façon  des 
Wandergesellen  allemands. 

2.  Le  Bureau  fédéral,  dans  sa  circulaire  du  \"  août  (voir  p.  219),  avait  porté 
à  la  connaissance  des  Fédérations  régionales  la  demande  d'admission  de  la  Fé- 
dération de  Montevideo,  qui  n'avait  pu,  vu  la  distance,  envoyer  un  délégué  au 
Congrès. 

3.  Ce  compte-rendu  devait  s'im[irimer  à  Verviers;  les  démarches  que  j"ai  faite> 
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Des  irrégularités  dans  ];i  correspondance,  de  la  part  du  ï«L'<TflHirt'  du  (jousoil 
réirioiial  beli-^e,  résidant  à  Anvers,  ayant  été  constatées  à  la  suite  de  la  lecture 
du  rapport  en  question  i,  la  résolution  ci-dessous  est  votée  par  le  Congrès  à 
runanimit*'  : 

Le  Congrès,  considérant  que  la  correspondance  entre  le  Bureau  fédéral 
et  les  sections  peut  se  trouver  entravée  par  la  négligence  d'un  Conseil  ré- 
gional, constate  que  le  Bureau  fédéral  a  le  droit,  quand  les  circonstances 
l'exigent,  de  correspondre  directement  avec  les  fédérations  locales  ou  de 
bassin,  cl  que  celles-ci  pourront,  toutes  les  fois  qu'il  leur  conviendra,  s'a- 
dresser au  Bureau  fédéral. 

A  la  lin  de  la  séance  arrive  un  nouveau  délégué  :  Delhan,  représentant  du 
(lerclc  d'études  socialistes  dii  Liège. 

Ce  Cercle  demande  son  at'liliation  à  l'inleruationale.  Les  statuts  du  Cercle 
ayant  été  antérieurement  communiqués  à  la  Fédération  de  la  vallée  de  la  Ves- 
dre,  et  ne  renfermant  rien  de  contraire  aux  statuts  généraux,  le  Cercle  d'études 
socialistes  de  Liège  est  admis  dans  l'Internationale,  avec  cette  restriction  (\\H'., 
s'il  veut  s'affiliera  la  Fédération  régionale  belge,  il  devra  en  faire  la  demande 
régulière  à  cette  Fédération. 

Le  Congrès  décide  ensuite  qu'il  y  aura  un  meeting' public  le  même  soir,  dans 
la  grande  salle  ;  que  les  séances  publiques  du  vendredi  et  du  samedi  seront 
transformées  en  soirées  familières,  et  que  les  rapports  des  Fédérations  seront 
lus  dans  la  soirée  du  vendredi.  —  La  séance  est  levée  à  midi. 

Deuxième  séance  (-privée),  jeudi  6  septembre^  à  deux  heures. 

La  classification  de  l'ordre  du  jour  du  Congrès  est  établie  comme  suit  ; 

1°  Vote  des  sections  isolées  dans  les  Congrès  généraux; 

2°  Des  moyens  propres  à  réaliser  le  plus  vite  possible  l'action  révolution- 
naire socialiste,  et  étude  de  ces  moyens  (proposition  de  la  fédération  de  Nou- 
velle-Castille)  ; 

3°  Dans  quelque  pays  que  triompbe  le  prolétariat,  nécessité  absolue  d'éten- 
dre ce  triomphe  à  tous  les  pays  (proposition  de  la  fédération  d'Aragon)  ; 

4»  Le  Bureau  fédéral  pourrait-il  trouver  des  moyens  de  propagande  pour  nos 
compagnons  d'Egypte  (proposition  de  la  section  d'Alexandrie); 

5°  Discussion  des  questions  formant  Tordre  du  jour  du  Congrès  de  Gand  ; 

6°  Questions  administratives. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  premier  point  :  «  Vote  des  sections  isolées 
dans  les  Congrès  généraux  ».  Le  Congrès  se  rallie  à  la  résolution  de  la  Fédé- 
ration jurassienne,  prise  au  Congrès  de  Saint-Imier.  (Voir  cette  résolution  plus 
haut,  p.  232.) 

On  aborde  ensuite  le  deuxième  point  :  «.  Des  moyens  propres  à  réaliser  le 
plus  vite  possible  l'action  révolutionnaire  socialiste,  et  étude  de  ces  moyens  ». 
Après  une  très  longue  discussion,  le  Congrès  adopte  la  résolution  suivante  : 

Considérant  que  la  solidarité  de  fait  dans  l'action  révolutionnaire  socia- 
liste a  été  reconnue,  par  les  congrès  et  les  groupes  socialistes  révolution- 
naires, comme  étant,  non-seulement  le  moyen  le  plus  pratique,  mais  indis- 
pensable pour  assurer  le  triomphe  de  la  révolution  sociale  ; 

dans   ces  dernières    années  en    vue   de    m'en  procurer  un   exemplaire  n'ont  pas 
abouti,  et  je  suis  ]j'orté  à  croire  qu'il  n'a  j'as  été  publié. 

i.  On  a  vu,  ]).  252,  en  quoi  consistaient  ces  «  irrégularités  »,  et  j'admiie  en- 
cure,  trente  ans  après,  l'extrême  modération  dont  le  Congrès  général  de  l'in- 
ternationale lit  jjreuve,  en  se  contentant  de  voter,  à  propos  de  cet  incident,  la 
résolution  qu'on  va  lire. 
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Considéraut,  d'aulre  part,  que  la  question  mise  à  l'ordre  du  jour  par  la 
Nouvelle-Castille  se  trouve  implicitement  contenue  dans  d'autres  questions 
qui  seront  mises  en  discussion  ; 

Pour  c«s  motifs,  le  Congrès  passe  à  l'ordre  du  jour  K 

Comme  il  est  six  heures  du  soir  et  qu'un  meeting  doit  avoir  lieu  à  huit  heu- 
res, la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

Meeting  public,  jeudi  6  septembre,  à  huit  heures  du  soir. 

Une  foule  nombreuse  se  presse  dans  la  grande  salle  de  la  cour  Sauvage.  Des 
socialistes  de  Verviers  prennent  successivement  la  parole,  et  exposent  en  langue 
wallonne  les  principes  de  rinternationale  ;  ils  sont  chaleureusement  applaudis. 

Le  meeting  dure  jusqu'à  minuit^  et  paraît  laisser  à  tous  les  assistants  une 
excellente  impression.  «  Les  tiraillements  qui  avaient  malheureusement  existé 
pendant  quelque  temps  entre  divers  éléments  socialistes  à  Verviers  ont  dis- 
paru ;  l'union  est  rétablie,  et  chacun  envisage  l'avenir  avec  espoir  et  confiance. 
Le  Congrès  de  Verviers  aura  été  le  signal  d'un  énergique  réveil  du  socialisme 
dans  le  pavs  wallon  :  voilà  ce  que  dit  chacun,  et  nous  croyons  que  c'est  en 
effet  la  vérité.  » 

Troisième  séance  (privée),  vendredi  7  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

La  lecture  des  procès-verbaux  des  deux  précédentes  séances  est  faite,  et  ils 
sont  adoptés. 

Un  nouveau  mandat  arrive  au  bureau,  et  le  Congrès  admet  le  délégué  qui 
en  est  porteur:  Malempré,  représentant  la  section  de  Lambermont  (Belgique)  2. 

On  aborde  le  troisième  point  de  l'ordre  du  jour  :  «  Dans  quelque  pays  que 
triomphe  le  prolétariat,  nécessité  absolue  d'étendre  ce  triomphe  à  tous  les 
pays  ». 

James  Guillaume,  délégué  de  la  Fédération  jurassienne,  dit  qu'il  a  reçu  le 
mandat  de  demander  au  Congrès  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  question. 

Une  autre  proposition,  faite  par  Costa,  avec  un  complément  de  Brousse,  est 
présentée  aux  délégués  3. 

1.  Nous  ne  donnons  que  sous  toutes  réserves  le  texte  de  cette  résolution  et  de 
la  suivante,  que  nous  empruntons  au  Mirabeau,  et  qui  nous  paraît  contenir  des 
erreurs  et  des  incorrections.  Lorsque  nous  aurons  reçu  communication  des  pro- 
cès-verbaux officiels  du  Congrès,  nous  rectifierons  ces  textes  s'il  y  a  lieu.  (Note 
du  Bulletin.)  —  Ces  textes  n'ont  pas  été  rectifiés,  les  textes  authentiques  n'ayant 
pas  été  communiqués  à  la  Fédération  jurassienne  par  les  secrétaires  du  Congrès. 

2.  Le  nombre  total  des  délégués  se  trouva  par  là  porté  à  vingt. 

3.  On  voit  déjà  se  manifester  ici  une  opposition  entre  Brousse  et  Costa,  d'une 
pnrt,  qui  font  figure  d'  «  extrême  gauche  »,  et  le  représentant  de  la  Fédération 
JHrassiienne  d'autre  part,  opposition  qui  s'accentuera  au  Congrès  de  Gand.  Brousse, 
depuis  un  certain  temps,  prenait  de  plus  en  plus,  dnns  ses  allures,  quelque  chose 
de  débraillé  et  de  c  casseur  d'assiettes  »  qui  m'était  antipathique;  son  langage 
se  faisait,  à  dessein  semblait-il,  vulgaire  et  cynique.  Après  avoir  rimé  la  chan- 
son du  Drapeau  t-ouge,  dont  \i  valeur  poétique  est  mi'diocre,  mais  dont  l'intention 
était  excellente  et  dont  le  succès  fut  de  bon  aloi  ;  après  avoir  fait  sur  le  préfet 
de  Berne,  M.  de  Wattenwyl,  des  couplets  gouailleurs  sur  l'air  du  Sire  de  Fich'- 
ton-kun,  qui  étaient  lestement  tournés,  avec  ce  refrain  : 

Saluez  Monsieur  Ppréfet 
Oui  s'en  va-t-en  ville. 
Ses  lunettes  sur  le  nez  : 
C'est  un  homme  habile  1 

il  avait  continué  par  une  chanson  qui  me  déplaisait  fort,  et  dont  le  refrain  était  : 

Pétrolons,  pétrolons 
Les  bourgeois  et  leurs  maisons  î 
A  tout  propos  il  entonnait  cette  scie,  que  je  trouvais  odieuse  ;  et,    comme  il  me 
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Aprè-^  une  très  intéressante  discussion^  le  Congrès  adopte  la  n'solution  sui- 
vante de  Costa  et  Brousse,  contre  laquelle  vote  seul  le  délégué  de  la  Fédéra- 
tion jurassienne  : 

Considérant  que,  si  la  révolution  sociale  est,  pur  sa  nature  même,  inter- 
nationale, et  s'il  est  nécessaire  pour  son  triomphe  qu'elle  s'étende  à  tous 
les  pays,  il  y  a  néanmoins  certains  pays  qui,  par  leur  conditions  économi- 
ques et  sociales,  se  trouvent  plus  que  les  autres  à  même  de  faire  un  mou- 
vement révolutionnaire, 

Le  Congrès  déclare  : 

Qu'il  est  du  devoir  de  chaque  révolutionnaire  de  soutenir  moralement 
et  matériellement  chaque  pays  en  révolution,  comme  il  est  du  devoir  de 
l'étendre  (??)  ',car  par  ces  moyens  seulement  il  est  possible  de  faire  triom- 
pher la  révolution  dans  les  pays  où  elle  éclate. 

Le  quatrième  point  de  l'ordre  du  jour  est  ensuite  abordé  :  «  Le  Bureau  [r- 
déral  pourrait-il  trouver  des  moyens  de  propagande  pour  nos  compagnons 
d'Egypte?  »  Sur  ce  point,  le  Congrès  déclare  que  le  Bureau  fédéral  de  riii- 
ternationale  pourra  s'entendre  à  ce  sujet  avec  la  section  d'Alexandrie,  sur  la 
demande  de  laquelle  cette  question  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Quatrième  séance  (privée),  vendredi  7  septembre^  à  deux  heures. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  des  Sections  belges  du  Centre,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  Compagnons,  Le  Conseil  régional  belge  ayant  négligé  de  nous  donner  con- 
naissance de  la  tenue  du  Congrès,  nous  n'avons  pu  en  discuter  l'ordre  du  jour 
dans  nos  sections,  ni  nous  préparer  à  y  envoyer  un  délégué.  Héunis  aujour- 
d'hui en  séance  intime,  nous  ne  pouvons  laisser  passer  l'occasion  de  Tenir 
vous  affirmer  que  nous  partageons  fermement  les  principes  exposés  et  admis 
dans  les  C,ongrès  antérieurs  de  l'Association  internationale  des  travailleurs. 
Salut  et  révolution  sociale.  (Signé)  :  Fidèle  Cornet,  groupe  des  mécaniciens 
de  Jolimont  :  — Théophile  Massart,  J.  Gillet,  mécanicien,  Markchal,A.  >L\.s- 
SART,  Waterlot,  Hermant,  Deschamps,  section  de  Fayt;  —  Lazare,  section 
d'Haine-Mariemont.  » 

La  proposition  suivante  est  présentée  au  bureau  : 

«  Nous,  délégués  de  la  Belgique,  proposons  au  neuvième  Congrès  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs  de  rédiger  une  adresse  de  sympathie 
en  faveur  de  nos  frères  victimes  de  leur  énergie  révolutionnaire  dans  les  di- 
vers mouvements  qui  ont  eu  lieu,  tels  que  :  Notre-Dame-de-Kazan.  Berne,  Bé- 
névent,  Amérique,  etc.  Les  délégués  :  Gérombou,  Lurox,  Malempré,  Huber- 
tine  Ruwette^  Simon,  Montulet,  Noël,  Dompret,  Delbars,  Piette.  » 

Le  Congrès,  appelé  à  se  prononcer  sur  cette  proposition,  vote  la  déclaration 
suivante  : 

Sur  la  proposition  unanime  des  délégués  belges,  le  Congrès  général  de 
l'Internationale,  réuni  à  Verviers,  manifeste  par  la  présente  déclaration 
sa  sympathie  et  sa  solidarité  envers  ceux  de  nos  frères  qui  ont  été  victimes 
de  leur  énergie  révolutionnaire  dans  les  divers  mouvements  qui  ont  eu  lieu 


voyait  hausser  les    épaules  à  chaque  nouvelle  audition   de  sa  dernière  fpuvre,*il 
n'était  pas  éloigné  de  me  traiter  de  réactionnaire. 

1.  Le  sens  de  ce  membre  de  phrase  incorrect  est  peut-être  celui-ci  :  t  Gomme 
il  est  aussi  de  son  devoir  de  fchercher  à  étendre  la  révolution  à  son  propre 
pays  ». 
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cette  année,  entre  autres  à  Bénévent,  à  Saint-Pétersbourg,  à-Berne,  et  aux 
Etats-Unis.  ^ 

Une  discussion  s'engage  ensuite  sur  la  manière  en  laquelle  doit  être  exécu- 
tée la  décision  prise  l'année  précédente,  au  Congn's  de  Berne,  r.oncernant  une 
caisse  centrale  do  propagande  qui  serait  administrée  par  le  Bureau  fédéral 
(Voir  ci-dessus  p.  105).  I^a  proposition  suivante  est  adoptée,  comme  adjonction 
à  la  décision  du  Congrès  de  Berne  : 

Les  Fédérations  détermineront  elles-mêmes  les  moyens  qu'elles  jugeront 
convenables  pour  réunir  la  somme  à  verser  à  cette  caisse  de  propagande. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  programme  du  Congrès  de  Gand.  Une 
discussion  générale  s'engage  à  ce  sujet,  et  aboutit  à  la  constatation  d'une  com- 
plète entente  entre  les  délégués.  La  discussion  spéciale  sur  les  <li verses  ques- 
tions du  programme  de  (iand  est  renvoyée  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

«  Pendant  cette  séance,  le  commissaire  de  police  de  Verviers  s'est  rendu 
au  local  du  Congrès  et  a  fait  prier  les  délégués  de  passer  le  lendemain  matin 
à  son  bureau  pour  y  faire  constater  leur  identité.  Cette  cérémonie  officielle 
s'accomplit  le  lendemain  sans  aucun  incident  digne  de  remarque,  et  le  com- 
ndssaire,  ayant  obtenu  sur  le  lieu  de  naissance  des  délégués,  leur  profession, 
leur  âge  et  la  couleur  de  leurs  cheveux,  tous  les  renseignements  qui  Tinté- 
ressaient;,  put  télégraphier  au  gouvernement  belge  que  sa  vigilance  avait  sauvé 
la  patrie.  » 

Cinquième  séance  (publique),  vendredi  7  septembre^  à  huit  heures  du  soir. 

Cette  séance,  tenue  sous  la  forme  d'une  soirée  familière,  fut  consacrée  à 
l'audition  des  rapports  des  fédérations  et  sections.  Les  rapports  suivants  fu- 
rent  lus  ou  présentés  verbalement  : 

Fédération  de  la  vallée  de  la  Vesdre  ;  —  Section  des  femmes  de  Verviers  ;  — 
Fédération  espagnole  ;  —  Fédération  française  ;  —  Fédération  italienne  ;  — 
Groupe  des  sections  allemandes;  —  Fédération  jurassienne;  —  Groupes  socia- 
listes russes;  --■  Groupes  de  la  Grèce;  —  Groupes  d'Egypte. 

Après  la  lecture  de  ces  rapports,  une  discussion  très  intéressante  s'engage 
sur  les  grèves,  à  propos  de  la  grève  de  Seraing,  dont  Meunier  fait  le  récit.  La 
séance  est  levée  vers  minuit. 

Sixième  séance  (privée),^  samedi  8  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

Les  procès-verbaux  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  séance  sont  lus  et 
adoptés. 

Cette  séance  est  spécialement  consacrée  à  des  questions  administratives.  Ce 
sont  : 

1"  «  Des  moyens  de  publier  le  Compte-rendu  du  Congrès  actuel.  »  —  Il  est 
décidé  que  les  secrétaires  du  Congrès  auront  à  s'entendre  avec  la  rédaction 
du  Mirabeau  au  sujet  de  cette  publication. 

2°  «  Liquidation  des  Comptes-rendus  du  Congrès  général  de  1874,  tenu  à 
Bruxelles.  »  —  II  reste  encore  environ  3(J0  exemplaires  de  ce  Compte-rendu, 
dont  les  frais  ont  été  jusqu'ici  supportés  exclusivement  par  la  Fédération  de  la 
vallée  de  la  Vesdre.  11  est  décidé  que  les  300  exemplaires  restants  seront  mis 
au  prix  de  50  c,  et  que  chaque  Fédération  régionale  sera  invitée  à  se  charger 
d'en  écouler  un  certain  nombre. 

3°  «  Frais  du  présent  Congrès.  »  —  Ces  frais,  s'élevant  à  03  fr.  20,  sont 
répartis  séance  tenante  entre  les  Fédérations  représentées. 

4°  ((  Quelle  Fédération  remplira  les  fonctions  d»;  Bureau  fédéral  de  l'Interna- 
tionale pour  1877-1878  ?  »  —  Plusieurs  Fédérations  proposent  la  Belgique.  La 
Fédération  belge  n'étant  pas  représentée   dans  son  entier,  il   est   proposé  de 
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charger  provisoirement  de  ce  mandat  la  Fédératiou  de  Id  vallée  de  la  Vesdre, 
jusqu'à  ce  que  la  Fédération  régionale  belge,  réunie  en  congrès,  ail  pu  décla- 
rer si  elle  accepte  ou  refuse  les  fonctions  de  Bureau  fédéral. 

Les  dMégués  belges  demandent  la  suspension  de  la  séance  pour  pouvoir  se 
concerter  entre  eux.  A  la  reprise  de  la  séance,  ils  annoncent  qu'à  l'unanimité 
ils  acceptent  la  proposition  de  désigner  \'erviers  comme  siège  provisoire  du 
Bureau  fédéral, 

11  est  proposé  en  outre,  pour  le  cas  où  le  Congrès  régional  belge  ne  ralilie- 
rait  pas  cette  décision,  de  placer  le  Bureau  ft'déral  en  Ffspagne.  Les  délégués 
espagnols  déclarent  ([u'ils  pensent  que  leur  Fi'dt'ralion  serait  disposée  à  ac- 
cepter ce  mandat,  s'il  lui  élail   conféré. 

5°  «  Pays  où  se  tiendra  le  prochain  Congrès  généraJ.  »  —  La  Suisse  est  dé- 
signée à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Septième  séance  ( prlrre ),  satncdi  S  aeptfmbrf,  à  (Jm.v  hciwes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  chacune^  des  six  qucstiotis  formant 
le  programme  du  Congrès  de  Gand. 

Un  mémoire  émanant  d'une  section  de  Genève  a  été  envové  au  Congrès  avec 
prière  d'en  prendre  connaissance.  Ce  mémoire^,  deslim''  au  (Congrès  de  Gand. 
traite  une  à  une  les  diverses  questions  du  programme.  Il  est  décidé  de  donner 
lecture  de  ses  différents  chapitres  au  cours  de  la  discussion. 

l'^  question  du  Congrès  de  Gand  :  «  Des  tendances  de  la  production  moderne 
au  point  de  vue  de  la  propriété  ».  —  Après  une  longue  discussion,  la  résolu- 
tion suivante  est  adoptée  : 

Considérant  que  le  mode  de  production  moderne  tend,  au  point  de  vue 
de  la  propriété,  à  l'accumulation  des  capitaux  dans  les  mains  de  quelques- 
uns,  et  accroît  l'expioitalion  des  ouvriers  ; 

Qu'il  faut  changer  cet  état  de  choses,  point  de  départ  de  toutes  les  ini- 
quités sociales, 

Le  Congrès  considère  la  réalisation  de  la  propriété  collective,  c'esf-à- 
dire  la  prise  de  possession  du  capital  social  par  les  groupes  de  travailleurs, 
comme  une  nécessité;  le  Congrès  déclare  en  outre  qu'uii  parti  socialiste 
vraiment  digue  de  ce  nom  doit  faire  figurer  le  principe  de  la  propriété 
collective,  non  dans  un  idéal  lointain,  mais  dans  ses  programmes  actuels 
et  dans  ses  manifestations  de  chaque  jour. 

i®  question  du  Congrès  de  Gand  :  «  Quelle  doit  être  l'attitude  du  prolétariat 
à  regard  des  partis  politiques  ?  »  —  A  cette  question,  le  Congrès  en  joint  une 
autre  qui  s'y  attache,  et  qui  a  «Hé  proposée  pour  Tordre  du  jour  du  Congrès  de 
Verviers  par  la  Fédération  napolitaine  :  «  De  la  conduite  des  socialistes  révo- 
lutionnaires anarchistes  vis-à-vis  des  partis  politiques  soi-disant  socialistes  ». 

Après  une  discussion  approfondie,  qui  a  duré  plusieurs  heures,  le  Congrès 
vote  la  résolution  suivante  : 

Considérant  que  la  conquête  du  pouvoir  est  la  tendance  naturelle  qu'ont 
tous  les  partis  politiques,  et  que  ce  pouvoir  n'a  d'autre  but  que  la  défense 
du  privilège  économique: 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  réalité  la  société  actuelle  est  divisée, 
non  pas  en  partis  politiques,  mais  bien  en  situations  économiques  :  exploi- 
tés et  exploiteurs,  ouvriers  et  patrons,  salariés  et  capitalistes; 

Considérant,  en  outre,  que  Fantagonisme  qui  existe  entre  ces  deux  caté- 
gories ne  peut  cesser  de  par   la    volonté|  d'un  gouvernement[ou    pouvoir 
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quelconque,  mais  bien  par  les  efforts  réunis  de  tous  les  exploités  contre 
leurs  exploiteurs  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Le  Congrès  déclare  qu'il  ne  fait  aucune  différence  entre  les  divers  par- 
tis politii^w's,  (jiCih  se  disent  socialistes  ou  non  :  tous  ces  partis,  sans  dis- 
tinction, forment,  à  ses  yeux,  une  masse  réactionnaire,  et  il  croit  de  son 
devoir  de  les  combattre  tous. 

Il  espère  que  les  ouvriers  qui  marchent  encore  dans  les  rangs  de  ces  di- 
vers partis,  instruits  par  les  leçons  de  l'expérience  et  par  la  propagande 
révolutionnaire,  ouvriront  les  yeux  et  abandonneront  la  voie  politique  pour 
adopter  celle  du  socialisme  révolutionnaire. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Huitième  séance  (publique),  samedi  S  septembre,  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Cette  séance,  comme  celle  de  la  veille  au  soir,  est  tenue  sous  la  forme  d'une 
soirée  familière. 

La  discussion  sur  le  programme  du  Congrès  de  Gand  est  reprise. 

3^  question  du  Conqrès  de  Gand  :  «  De  l'organisation  des  corps  de  métier  ».  — 
Cette  question  soulève  une  discussion  très  intéressante,  de  laquelle  il  résulte 
que,  la  grande  industrie  n'étani  pas  développée  aujourd'hui  d'une  manière 
identique  dans  tous  les  pays,  les  corps  de  métier  n'ont  pas  partout,  au  point 
de  vue  socialiste  révolutionnaire,  la  même  valeur.  La  résolution  suivante  est 
votée  à  l'unanimité  : 

Le  Congrès,  tout  en  reconnaissant  l'importance  des  corps  de  métier,  et 
en  en  recommandant  la  formation  sur  le  terrain  international,  déclare 
que  le  corps  de  métier,  s'il  n'a  d'autre  but  que  l'amélioration  de  la  situa- 
tion de  l'ouvrier,  soit  par  la  diminution  des  heures  de  travail,  soit  par 
l'augmentation  du  taux  du  salaire,  n'amènera  jamais  l'émancipation  du  pro- 
létariat; et  que  le  corps  de  métier  doit  se  proposer,  comme  but  principal, 
l'abolition  du  salariat,  c'est-à-dire  l'abolition  du  patronat,  et  la  prise  de  pos- 
session des  instruments  de  travail  par  l'expropriation  de  leurs  détenteurs. 

4»  question  du  Congrès  de  Gand  :  «  Pacte  de  solidarité  à  conclure  entre  les 
diverses  organisations  ouvrières  socialistes  ».  —  Le  Congrès,  reconnaissant 
qu'un  pacte  de  solidarité  ne  peut  être  conclu  entre  l'Internationale  et  des  or- 
ganisations dont  les  principes  et  les  moyens  d'action  diffèrent  des  siens  sur 
des  points  essentiels,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

o®  question  du  Congrès  de  Gand  :  «  De  la  fondation,  dans  une  ville  euro- 
péenne, d'un  Bureau  central  de  correspondance  et  de  statistique  ouvrière,  qui 
réunirait  et  publierait  les  renseignements  relatifs  aux  prix  de  la  main-d'œuvre, 
des  denrées  alimentaires,  aux  heures  de  travail,  aux  règlements  de  fabriques, 
etc.  »  —  Le  Congrès  émet  l'opinion  que  le  Bureau  fédéral  de  l'Internationale 
pourrait  se  charger  de  la  mission  énoncée  dans  la  question  ci-dessus,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  créer  un  nouveau  bureau  spécial. 

6^  question  du  Congrès  de  Gand  :  «  De  la  valeur  et  de  la  portée  sociale  des 
colonies  communistes,  etc.  »  —  Après  un  exposé  historique  de  la  question, 
lecture  est  faite  de  la  résolution  votée  à  ce  sujet  par  le  Congrès  de  Saint-Imier 
(voir  p.  235).  Le  Congrès  de  Verviers  décide  de  se  rallier  à  cette  résolution. 

Il  est  entendu  que  les  résolutions  adoptées  relativement  au  Congrès  de  Gand 
n'ont  pas  un  caractère  absolument  impératif  et  que  les  di'dégués  ne  seront  pas 
liés  à  leur  texte,  mais  qu'elles  indiquent  seulement  le  point  de  vue  auquel  les 
délégués  de  l'Internationale  ont  résolu  de  se  placer  dans  la  discussion. 
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Toutes  les  questions  du  programme  du  Congrès  de(iandayant  été  examinées, 
la  discussion  sur  les  grèves  est  reprise,  et  se  prolonge  assez  tard,  mais  sans 
aboutir  au  vote  d'une  résolution. 

Il  est  décidé,  pour  terminer  la  séance,  que  les  procès-verbaux  qui  n'ont  pas 
pu  être  lus  seront  remis  au  bureau,  (jiii  les  vérifiera.  Puis  la  clôturer  du  Con- 
grès est  prononcée  aux  cris  de  Vive  r Internationale  ! 

Le  lendemain,  dimanche,  les  délégués  de  l'Internationale  prenaient  cong»!' 
de  leurs  amis  de  Verviers  pour  se  rendre  à  (iand,  après  avoir  promis  que  ceux 
d'entre  eux  qui  le  pourraient  s'arrêteraient  à  N'erviers  au  retour. 


J'ai  à  parler  maintenant  du  Congrès  de  Cand  ;  je  le  ferai  en  empruntant  au 
Bulletin  la  relation,  rédigée  par  moi,  qui  se  trouve  dans  son  numéro  du  23  sep- 
tembre 1877. 

Le  Congrès  de  Gand. 

Lorsque  les  délégués  de  l'Internationale  arrivèrent  à  Gand  le  dimanche  9  sep- 
tembre, vers  deux  heures  de  l'après-midi,  le  grand  cortège  par  lequel  devait 
être  inauguré  le  Congrès  avait  déjà  eu  lieu;  ce  fut  doue  seulement  de  la  bouche 
des  socialistes  gantois  qu'ils  en  apprirent  les  détails  i.  Vers  les  neuf  heures 
du  matin,  les  corporations  ouvrières  de  Gand  s'étaient  rassemblées  ;  précédées 
du  drapeau  rouge,  et  aux  sons  de  la  Marseillaise,  elles  s'étaient  d'abord  ren- 
dues sur  la  place  où  s'élève  la  statue  de  Jacques  Artevelde,  le  célèbre  bras- 
seur de  Gand,  qui,  après  avoir  pendant  plusieurs  années  défendu  les  droits  de 
cette  commune  contre  le  comte  de  Flandre,  périt  assassiné  en  1345.  Une  cou- 
ronne avait  été  déposée  aux  pieds  de  la  statue;  puis  le  cortège  s'était  dirigé 
vers  la  gare,  où  il  avait  reçu  les  délégués  arrivant  de  Bruxelles  et  d'Anvers  -. 

Nous  employâmes  l'après-midi  à  nous  chercher  des  logements;  et  le  soir 
nous  nous  rendîmes  au  concert  qui  avait  été  organisé  en  l'honneur  des  délégués 
au  local  du  Congrès,  au  Parnasse.  Ce  local  se  composait  d'une  salle  de  théâ- 
tre à  deux  rangées  de  galeries,  pouvant  contenir  environ  un  millier  de  per- 
sonnes ;  d'une  salle  étroite,  longue  et  basse,  destinée  aux  séances  du  Congrès, 
ne  pouvant  recevoir  que  cent  personnes  au  plus;  et  de  deux  ou  trois  petites 
pièces,  propres  aux  travaux  des  commissions. 

Du  concert,  il  est  douteux  qu'aucun  membre  de  l'Internationale  ait  gardé 
une  impression  quelconque,  autre  que  celle  d'un  théâtre  rempli  d'une  foule 
compacte  écoutant  des  amateurs  chanter  et  jouer  des  airs  d'opéra  ;  car  les 
idées  étaient  ailleurs  :  ce  qui  nous  intéressait,  c'était  de  savoir  le  nombre  et 
la  provenance  des  délégués  déjà  arrivés.  Mais  il  nous  fut  impossible  d'obtenir 
des  détails  un  peu  précis,  et  force  fut  d'attendre  au  lendemain  pour  savoir  ce 
que  serait  le  Congrès. 

Le  lundi  matin,  lorsque  les  délégués  de  l'Internationale  se  rendirent  à  la 
salle  des  séances,  leur  première  impression,  il  faut  le  dire  franchement,  fut 
celle  d'une  déception.  La  foule  de  la  veille  avait  disparu,  et  ils  se  trouvaient 
dans  une  salle  étroite,  mal  disposée,  où  une  cinquantaine  de  personnes  seule- 
ment étaient  réunies.  Les  délégués  présents  furent  invités  à  remettre  leurs 
mandats  à  une  commission  de  vérification,  qui  se  composa  d'un  membre  pour 

1.  Nous  trouvâmes  au  local  du  Congrès,  à  notre  arrivée,  quelques  ouvriers  so- 
cialistes de  Gand  (pas  des  chefs),  et  d'autres  camarades  venus  des  villes  voisines, 
qui  nous  firent  un  accueil  très  cordial,  et  nous  aidèreut  à  nous  débrouiller  dans 
une  ville  dont  la  langue  nous  était  inconnue. 

2.  Les  socialistes  de  la  partie  flamande  de  la  Belgique,  Anvers,  Malines,  (iand, 
Bruxelles  (qui  se  trouve  à  la  limite  du  piys  flamand),  etc.,  s'étaient  abstenus, 
de  propos  délibéré,  de  se  faire  représenter  au  Congrès  de  Verviers  ;  ils  avaient 
réservé  exclusivement  leurs  délégations  pour  le  Congrès  universel  des  socialistes. 
C'était  dire  de  façon  bien  explicite  :  «  Nous  ne  voulons  plus  de  l'Internationale, 
et  nous  allons  à  Gand  dans  l'espoir  d'y  rencontrer  d'autres  éléments  avec  lesquels 
nonsnons  associerons  en  dehors  de  l'Internationale,  et,  s'iljlejfaut,  contre  elle  ». 
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chaque   pays.  La  eomniissioû  travailla  à  sa  besogne  jusc^u'ù  midi,  et  proposa 
ensuite  l'admission  de  tous  les  délégués  présents. 

Ces  délégués  l'ormaient  cinq  groupes  distincts.  Le  plus  nombreux  était  le 
trroupe  flamand,  composé  de  représentants  de  diverses  corporations  ouvrières 
ou  sociétés  de  Gand,  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  et  des  Sections  internationales 
de  Bruxelles,  de  Gand,  de  Malines  et  d'Anvers.  Au  grand  complet,  ce  groupe 
comptait  vingt-sept  délégués  ;  mais  une  douzaine  d'entre  eux  seulement  assi- 
stèrent régulièrement  aux  séances  ;  les  autres  ne  tirent  qu'une  apparition,  ou 
même  ne  vinrent  pas  du  tout,  Voici  la  liste  de  ces  vingt-sept  délégués  :  Bruxel- 
les. Lug.  Steens,  De  Bugger,  Brismée  K  Fr.  Goetschalck,  De  l'aepe"^,  Verschuren, 
Pira,  Paterson,  De  Wit,  Delporte,  Maveu,  Bertrand  ;  Gand,  Anseele,  Van  Beve- 
ren,  \erbau\ven,  P.  De  Witte,  Tetaert,  Marisal..  De  Wachter,  Gardon,  De 
Backer:  A)ivers,  Ph.  Coenen,  G.  Goetschalck,  De  Gratie  ;  Malines,  Machtels  ; 
Coiirtrai,  Knockaert;  Liège,  Slebach  (ce  dernier  délégué  doit  être  rangé  dans  le 
groupe  flamand,  quoique  représentant  une  ville  wallonne^  parce  qu'il  vota  con- 
stamment avec  lui). 

En  second  lieu  venait  le  groupe  des  délégués  de  l'Internationale  arrivant  du 
Congrès  de  Verviers.  II  comptait  onze  membres,  savoir  :  Hodriguez  [Soriano] 
et  .Mendoza  [Alorago],  pour  TEspagne  ;  Paul  Brousse  et  Jules  MonteJs,  pour  la 
France;  Gérard  Gérombou,  pour  Verviers;  Andréa  Costa  et  Martini,  pour  l'I- 
talie et  la  Grèce;  Binke  et  Werner,  pour  l'Allemagne  ;  James  Guillaume,  pour 
le  Jura  ;  Levachof  [Kropotkine],  pour  la  Russie. 

Le  troisième  groupe  était  celui  des  Allemands,  composé  de  Greulich,  délé- 
gué de  V  Arbeiterbund  suisse;  Friinkel,  délégué  du  Parti  socialiste  de  Hongrie  ; 
et  Liebknecht,  délégué  du  Parti  socialiste  d'Allemagne  (Liebknecht  n'arriva 
que  le  lundi  après-midi,  et  ne  resta  que  jusqu'au  jeudi  soir). 

Le  quatrième  groupe  était  formé  de  deux  Anglais  :  John  Haies  3,  délégué  du 
Commoniveatth  Club,  de  Londres  ;  et  Maltman  Barry,  délégué  du  Kommuni- 
stischer  Arbeiterierein   de  Londres,  et  correspondant  du  journal  le  Standard  ^. 

Le  cinquième  groupe^  enfin,  se  composait  do  cinq  délégués  assez  difficiles  à 
classer.  C'étaient  Bazin  â,  un  Français  habitant  Bruxelles  et  représentant  un 
groupe  français  de  Londres  ;  Zanardelli,  un  Italien  représentant  des  groupes  de 

1.  Louis  Bertrand  a  écrit  (t.  Il,  p.  300)  que  «  les  anciens  de  l'Internationale  à 
|{ruxelle.s,  Brismée,  Steens,  etc.,  regardaient  comme  sacrilège  le  fait  de  tenter 
l'organisation  d'un  autre  groupement  ».  Cela  était  exact  encore  en  4876,  mais 
maintenant  Bri-smée  et  Steens  s'étaient  ralliés  à  l'idée  nouvelle,  sous  l'inHuence 
de  De  Paepe,  et  ils  la  défendirent  à  Gand  avec  une  ardeur  de  nouveaux  convertis. 

2.  De  Paepe  représentait,  non  point  une  section  de  l'Internationale,  ou  une  so- 
ciété ouvrière  belge,  mais  la  communauté  d'Onéida,  dans  l'Etat  de  New  York.  Le 
Bulletin  du  7  octobre  j.ublia  à  ce  sujet  la  communication  suivante,  que  lui  avait 
adressée  Un  ami,  un  curieux  qui  s'était  renseigné  :  «  La  seule  communauté  indi- 
quée dans  l'ouvrage  de  Nordhoff  comme  existant  à  Onéida  (Etat  de  New  York) 
est  une  société  de  travailleurs  enrichis,  employant  aujourd'hui  des  salariés  et 
qui  se  dénomme,  au  jjoint  de  vue  civil,  les  Perfectionnistes,  et,  au  point  de  vue 
religieux,  les  Communistes  de  la  Bible.  L'opinion  qui  y  domine,  c'est  que  le  com- 
munisme est,  non  pas  le  résultat  du  progrès  scientifique  et  social  de  l'humanité, 
mais  bien  le  retour  aux  vraies  doctrines  de  la  Bible.  Est-ce  cette  société  que  le 
docteur  De  Paepe  représentait  à  Gand  ?  »  De  Paepe  ne  répondit  rien,  et  pour  cause. 

3.  John  Haies,  depuis  que  les  dernières  sections  de  l'internationale,  en  Angle- 
terre, avaient  cessé  d'exister,  faisait  de  la  politique  radicale.  Il  n'avait  pas 
changé,  car  au  Congrès  de  Genève,  en  1873,  il  nous  avait  déclaré  bien  nettement 
que  la  tactique  qui  avait  ses  préférences  n'était  pris  la  nôtre,  k  Gand,  il  fut  con- 
séquent avec  lui-même  en  s'alliant  aux   politiciens  llamands. 

4.  C'est  ce  Maltman  Barry  que  nous  avons  vu  figurer  au  Congrès  de  la  Haye, 
et,  depuis,  dans  les  intrigues  politiques  anglaises,  comme  l'homme  à  tout  faire 
de  Karl  Marx,  qui  l'employait  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  une  besogne  malpro- 
pre à  exécuter.  Il  représentait  à  Gand,  comme  on  le  voit,  l'association  allemande 
de  Londres  dont  Marx  était  le  meneur  depuis  t847;  et,  comme  à  la  Haye,  il  était  en 
même  temps  correspondant  de  Torgane  principal  du  parti  conservateur  anglais. 

3.  Sur  Bazin,  voir  ci-dessus  p.   121 
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Milan,  de  Palemie  et  de  Mantoue,  ou,  plus  exactement,  la  rédaotiou  de  deux 
journaux  trop  connus,  le  Povero  et  la  Plèbe  ;  un  délégué  d'un  groupe  de  Pu- 
teauxprès  Paris,  Bert  i  pseudonyme)  ;  un  délégué  d'un  groupe  de  Lyon,  Paulin 
(pseudonyme)  ;  enfin  un  délégué  d'un  groupe  de  Paris,  Robin  (pseudonyme). 

Ces  divers  groupes,  au  premier  coup  d'œil,  ne  présentaient  qu'une  masse 
assez  confuse  ;  mais  dès  ((ue  le  Congn's  aborda  les  (jueslions  de  principes,  on 
les  vit  s'ordonner,  et  deux  cam|»s  opposés  se  lormèrenl  :  d'un  côté  les  commu- 
nistes autoritaires,  [(artisans  de  l'Ktat  et  de  In  politique  parlementaire,  qui 
eurent  pour  eux  les  Mamands,  les  Anglais,  les  Vllemands,  plus  Ua/.iii,  Ucrt  et 
H<»bin  ;  de  l'autre  côté  les  collectivistes,  c'est-à-dire  les  onze  délégués  de  Tlii- 
ternationale  ledéraliste  et  anti-autoritaire.  Deux  indécis,  Paulin  et  Zanardelli. 
restèrent  flottants,  votant  tantôt  avec  les  uns,  tantôt  avec  les  autres. 

Le  Congrès  ouvrit  sa  première  séance  active  le  lundi  après-midi,  lorsque  le 
travail  de  la  commission  de  vérification  des  mandats  fut  terminé.  (Juarante- 
neuf  délégués  étaient  reconnus  ou  annoncés;  mais  il  n'y  en  avait  guère  (pTune 
trentaine  de  présents. 

Il  fut  procédé  à  la  nomination  du  bureau,  que  l'on  composa  de  trois  prési- 
dents :  Van  lieveren,  de  Cand,  Rodrigue/  [Soriano  ,  d'Kspagne,  et  Frànkel,  de 
Hongrie,  et  de  deux  secrétaires  :  Levaebof  n\ropotkine],  de  Russie,  et  Sleens. 
de  Bruxelles. 

Ouant  au  mode  de  votation,  le  Congrès  décida  qu'on  voterait  par  tète,  mais 
que  les  votes  n'auraient  d'autre  caractère  que  celui  d'un  recensement  des  opi- 
nions, et  ne  constitueraient  point  des  décisions  liant  les  délégués. 

Une  discussion  assez  vive  s'engagea  sur  la  question  de  savoir  si  les  séances 
devaient  être  publiques.  Les  délégués  de  Gand  insistaient  pour  que  toutes  les 
séances  fussent  absolument  privées.  De  Paepe  réclama  au  contraire  la  publicité 
des  débats,  et  son  point  de  vue  fut  appuyé  par  les  délégués  de  l'Internationale. 
Ce  fut  la  proposition  de  De  Paepe  qui  l'emporta,  et  les  séances  du  Congrès  fu- 
rent déclarées  publiques  :  mais  elles  ne  le  furent  que  de  nom,  car  le  public  ne 
brilla  que  par  son  absence  ;  en  dehors  de  trois  ou  quatre  journalistes,  paf^  un 
^cul  auditeur  n'assista  aux  débats  du  Congrès,  et  c'est  une  des  particularités 
qui  frappèrent  le  plus  les  délégués  de  l'Internationale. 

Lorsqu'il  fallut  aborder  l'ordre  du  jour,  on  reconnut  de  part  et  d'autre  <(u'il 
ne  pouvait  être  question  de  s'occuper  d'un  pacte.de  solidarité  avant  d'avoir  au 
préalable  échangé  ses  idées  sur  les  principes.  D'un  commun  accord,  les  six 
points  du  programme  du  Congrès  furent  donc  classés  dans  l'ordre  où  ils 
avaient  été  discutés  à  Verviers,  qui  était  l'ordre  logique. 

Le  soir,  il  y  eut  meeting  dans  la  salle  du  théâtre.  Les  délégués  étaient  pla- 
cés sur  la  scène,  et  un  public  composé  d'un  millier  d'auditeurs  environ  s'était 
installé  au  parterre  et  sur  les  galeries.  Les  orateurs  qui  haranguèrent  ce  public 
étaient  tous  des  Belges,  sauf  Greulich,  qui  fit  un  discours  en  allemand.  Le 
comité  d'organisation  avait  prié  spécialement  les  délégués  de  l'Internationale 
de  s'abstenir  de  prendre  la  parole,  de  crainte  qu'une  note  discordante  ne  vînt 
troubler  le  concert ,  car,  disaient  les  organisateurs,  «  la  propagande  que  nous 
faisons  à  Gand  est  d'une  nature  spéciale,  et  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  vou- 
dront parler  au  public  s'entendent  au  préalable  avec  le  comité,  qui  se  réserve 
de  donner  le  ton  des  discours  ».  Comme  on  le  pense  bien,  les  délégués  de  l'In- 
ternationale ne  voulurent  pas  chagriner  le  comité  de  Gand  en  jouant  le  rôle  de 
trouble-fètes  ;  ils  ne  parlèrent  donc  pas  au  meeting,  se  réservant  pour  les  séan- 
ces du  Congrès,  qui,  selon  la  décision  prise  l'après-midi,  d-evaient  être  publi- 
ques, —  et  qui  restèrent  en  réalité,  comme  il  a  été  dit,  des  réunions  privées, 
grâce  à  l'indifférence  des  ouvriers  de  (iand  ou  à  un  mot  d'ordre  donné  par  une 
autorité  inconnue. 

La  j.ournée  du  mardi  fut  consacrée  à  la  discussion  de  la  [»remière"  question 
du  programme  :  Des  tendances  de  la  production  moderne  au  point  de  vue  de  la 
propriété. 

Lorsque  cette  question  avait  été  proposée  à  Berne  l'année  précédente  comme 


268  l'internationale 

lune  de  celles  qu'il  importait  de  placer  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  de  Gand, 
on  s'était  fait  de  ce  Coniirès  une  idée  bien  différente  ;  on  se  le  figurait  comme 
une  réunion  à  laquelle  accourraient  de  l'Europe  entière  des  représentants  de 
toutes  les  organisations  ouvrières  quelles  qu'elles  fussent,  et  on  pouvait  s'atten- 
dre à  ce  que,  parmi  ces  repri'sentants,  il  se  trouverait  de  nombreux  d('fenseurs 
de  la  propriété  individuelle.  Dans  cette  perspective^  il  avait  paru  important  de 
s'expliquer  avant  tout  sur  la  question  de  la  propriété,  qui  pouvait,  mieux  que 
toute  autre,  servir  de  pierre  de  touche  pour  se  reconnaître  de  part  et  d'autre. 
Mais  maintenant  les  choses  se  présentaient  de  manière  bien  différente  :  les  seuls 
qui  eussent  répondu  à  lappel  des  socialistes  belges  étaient  des  hommes  dont 
l'opinion  était  déjà  connue  comme  favorable  à  la  propriété  collective;  les  or- 
ganisations dont  l'opinion,  sur  ce. point,  eût  pu  être  douteuse  ou  hostile,  n'a- 
vaient point  envoyé  de  d(^légués  au  Congrès  :  en  sorte  que  celui-ci  formait,  non 
plus  une  réunion  représentant  réellement  l'ensemble  du  mouvement  ouvrier 
avec  toutes  ses  diversités  de  tendances  et  de  principes,  mais  seulement  une 
réunion  de  partisans  de  la  propriété  collective,  divisés  néanmoins  entre  eux 
sur  un  point  important,  les  uns  étant  des  autoritaires,  c'est-à-dire  des  com- 
munistes d'Etat,  les  autres  des  anti-autoritaires,  c'est-à-dire  des  collectivistes., 
ou  autrement  dit  des  communistes  anarchistes  (fédéralistes). 

Les  choses  étant  ainsi,,  la  discussion  sur  la  propriété  ne  pouvait  offrir  l'inté- 
rêt qu'elle  eût  présenté  si  le  Congrès  eût  compté  parmi  ses  membres  des  par- 
tisans de  la  propriéti'  individuelle.  Néanmoins  quelques  explications  assez  im- 
portantes pouvaient  être  et  furent  en  effet  échangées  entre  les  communistes  et 
les  collectivistes,  non  sur  la  question  de  la  propriété  elle-même,  mais  sur  le 
mode  d'organisation  de  la  propriété  commune  ou  collective.  Dans  la  séance  du 
matin.  Greulich  et  De  Paepe,  d'un  côté,  Guillaume  et  Brousse  de  l'autre,  expo- 
sèrent leur  manière  de  voira  ce  sujet. 

Greulich  et  De  Paepe  soutinrent  que  la  propriété  devait  rentrer  tout  en- 
tière aux  mains  de  l'Etat;  mais  ils  représentèrent  cette  transformation 
comme  ne  pouvant  s'opérer  que  lentement,  par'une  série  de  réformes  lé- 
gislatives dont  le  résultat  serait  de  transformer,  au  bout  de  quelques  siècles, 
la  société  bourgeoise  en  société  communiste  (toutefois  De  Paepe  admettait 
aussi,  parmi  les  éventualités  possibles,  la  transformation  par  voie  de  ré- 
volution). Parmi  les  mesures  propres  à  opérer  cette  transformation,  De 
Paepe  rangeait  même  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  si  cette 
participation  se  généralisait  et  était  pratiquée  loyalement. 

Greulich,  développant  son  point  de  vue,  dit  que  le  capital  devait  appar- 
tenir à  l'Etat,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  ou  à  la  communauté  [Gesammtheit], 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  supprimer  le  salariat,  et  de  régler  d'une 
manière  normale  la  production;  si  les  instruments  de  travail  étaient  la 
propriété,  non  de  l'ensemble,  mais  des  groupes  de  producteurs,  cela  consti- 
tuerait un  monopole  au  profit  de  ces  groupes  :  on  aurait  rétabli  quelque 
cho.se  de  semblable  aux  anciennes  corporations,  au  détriment  des  con- 
sommateurs. Il  faut  qu'il  existe,  au-dessus  des  intérêts  particuliers  des  in- 
dividus et  des  groupes,  un  représentant  de  l'intérêt  général  :  ce  représen- 
tant, c'est  l'Etat,"  qui,  pour  pouvoir  intervenir  dans  les  conflits  possibles 
entre  les  intérêts  spéciaux,  doit  être  armé  de  ces  mêmes  moyens  coercitifs 
{Machtmittel)  qu'il  possède  aujourd'hui.  Sans  cela,  et  avec  l'autonomie  des 
groupes,  on  n'aboutirait  qu'à  une  société  où,  comme  à  présent,  chacun  ti- 
rerait de  son  côté,  où  aucune  solidarité  n'existerait;  un  groupe  dirait  aux 
autres  :  «  Vous  voulez  faire  une  statistique  générale  pour  régler  la  pro- 
duction ?  mais  moi  je   me  moque  de  votre  statistique,  je  n'en  veux  pas  )>. 
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Que  ferait-on  en  présence  d'un  cas  semblable  ?  Ne  faudra-t-il  pas  que  la 
volonté  populaire,  exprimée  au  moyeu  d'un  vote  général,  prononce  sur  le 
coiiilit,  et  que  le  gouvernement  soit  chargé  d'imposer  cette  volonté  aux  ré- 
calcitrants? 

Brousse  et  Guillaume,  répondant  à  Greulich  et  à  De  Paepe.  dirent  que 
ceux-ci  oubliaient,  dans  l'organisation  de  leur  société  communiste,  un  élé- 
ment essentiel,  la  liberté.  Si  la  propriété  passe  simplement  des  mains  des 
capitalistes  aux  mains  de  l'Etat,  le  salariat  est  à  la  vérité  transformé,  mais 
non  aboli  :  le  travailleur  deviendra  le  salarié  de  l'Etat,  et  ne  sera  pas  plus 
libre  qu'il  ne  l'était  dans  la  fabrique  du  capitaliste.  La  crainte  de  voir  les 
groupes  qui  détiendraient  les  instruments  de  travail  s'en  faire  un  monopole 
et  exploiter  les  consommateurs,  est  chimérique;  car  si,  d'une  part, la  prise 
de  possession  du  capital  par  les  groupes  constitue  un  fait  révolutionnaire 
nécessaire  et  le  point  de  départ  de  toute  l'organisation  sociale  nouvelle,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'immédiatement  ces  groupes  seront  forcés  de 
s'entendre  entre  eux  pour  se  garantir  mutuellement  cette  possession,  de  se 
concerter,  de  se  faire  des  concessions,  de  jeter,  en  un  mot,  les  bases  d'un 
contrat  réglant  les  conditions  de  la  production  et  de  l'échange  :  ce  contrat 
placera  les  groupes  dans  une  dépendance  mutuelle  à  l'égard  les  uns  des 
autres,  et  la  constitution  d'un  monopole  au  profit  d'un  groupe  serait  chose 
complètement  impossible.  Quant  à  la  supposition  d'un  groupe  qui  voudrait 
s'isoler  de  la  société,  faire  bande  à  part,  et  qui  dirait  aux  autres  groupes  : 
((  Je  me  moque  de  votre  statistique  »,  c'est  une  hypothèse  absurde;  et  si 
quelques  insensés  essayaient  d'une  pareille  tentative,  la  force  des  choses 
les  aurait  ramenés  à  la  raison  au  bout  de  quelques  jours. 

I)e  Paepeia'd  quelques  objections  au  système  de  la  possession  des  instru- 
ments de  travail  par  les  groupes  ;  il  craint  qu'il  surgisse  de  là  des  con- 
testations, des  conflits.  Le  meilleur  moyen  de  créer,  dans  la  société,  la 
dépendance  mutuelle  des  producteurs,  ce  sera  le  fait  que  la  propriété  appar- 
tient à  l'ensemble,  mais  que  telle  corporation  peut  seule  la  faire  fructifier. 
De  Paepe  reconnaît  du  reste  que  l'harmonie  sociale  résultera  de  contrats 
à  établir,  d'une  part,  entre  chaque  groupe  et  l'ensemble,  d'autre  part  entre 
les  divers  groupes  spécialement  intéressés  à  telle  ou  telle  affaire  :  il  est  en 
désaccord  ici  avec  Greulich,  pour  qui  le  vote  populaire  est  le  moyen  unique 
et  infaillible  de  résoudre  toutes  les  questions.  11  reconnaît  aussi  que  l'Etat 
populaire  pourrait  effectivement,  dans  certains  pays  et  pendant  un  certain 
temps,  n'être  qu'un  Etat  de  salariés;  et  un  Etat  de  salariés,  s'il  devait  se 
perpétuer  sous  cette  forme,  mériterait,  dit-il,  d'être  renversé  par  le  peuple 
tout  comme  l'Etat  bourgeois  ;  mais,  aux  yeux  de  De  Paepe,  ce  ne  sera  là 
qu'une  phase  transitoire  imposée  peut-être  par  les  circonstances,  et,  dès 
que  les  associations  de  proilucteurs  auront  pu  être  constituées.  l'Etat  ces- 
sera de  faire  travailler  directement  les  ouvriers,  et  remettra  aux  associa- 
tions elles-mêmes  les  instruments  de  travail,  pour  les  faire  fructifier  aux 
conditions  qui  auront  été  stipulées  entre  lui  et  les  groupes  de  travailleurs. 
—  Comme  on  le  voit,  la  théorie  de  De  Paepe  tient  le  milieu  entre  celle 
qu'a  développée  Greulich  et  celle  que  défendent  les  anarchistes. 

La  discussion,  qui  avait  été  un  peu  languissante  et   froide  le  matin,  parce 
qu'elle  avait  roule  exclusivement  sur  des  choses  abstraites,  s'anima  dans   la 
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séance  de  l'ai»rès-midi  :  Friiakel,  Anseele,  Gérombou,  Mendoza  [Morago]  prirent 
]a  parole  et  traitèrent  la  question  d'une  façon  plus  vivante,  mais  sans  toutefois 
(|ue  de  nouveaux  arguments  fussent  apportés  de  part  ni  d'autre;  Deux  résolu- 
tions, résumant  les  deux  courants  d'idées  qui  s'étaient  manifestés  dans  le  dé- 
bat^ furent  déposées,  l'une  par  Haies,  Frankel  et  Greulich,  l'autre  par  Montels 
et  Gérombou;  et  le  Congrès  décida  de  tenir  encore  une  séance  le  soir  pour  voter 
sur  les  deux  propositions  en  présence. 

Le  mardi  soir,  les  deux  résolutions  furent  mises  aux  voix. 

Celle  de  Haies,  Friinkel  et  Greulich  était  ainsi  conçue  : 

Considérant  qu'aussi  longtemps  que  la  terre  et  les  autres  instruments  de 
production,  qui  sont  les  moyens  de  la  vie,  sont  détenus  et  appropriés  par 
des  individus  ou  des  groupes,  la  sujétion  économique  delà  masse  du  peuple 
avec  toute  la  misère  qui  en  résulte  doit  continuer,  le  Congrès  déclare  qu'il 
est  nécessaire  que  l'Etat  ou  la  commune  \  représentant  et  comprenant  la 
totalilé  du  peuple,  possède  la  terre  et  les  autres  instruments  de  travail. 

Les  délégués  qui  se  rallièrent  à  cette  proposition  furent  les  Allemands,  Greu- 
lich, Liebknecht  et  Friinkel;  les  Anglais,  Barrj  et  Haies  ;  les  Flamands,  Van 
Beveren,  Anseele^  De  Witte,  Steens,  Coenen,  Verbauwen,  De  Paepe,  Bertrand, 
Brismée;  et  deux  membres  du  groupe  des  divers  :  en  tout,  seize. 

La  résolution  présentée  par  Montels  et  Gérombou  était  rédigée  en  ces  termes  : 

Considérant  que  le  mode  actuel  de  production  amène  la  concentration 
de  la  richesse  sociale  aux  mains  de  quelques-uns,  et,  par  suite,  toutes  les 
iniquités  sociales, 

Nous  pensons  : 

Que  les  travailleurs  doivent  s'emparer  de  cette  richesse  sociale  pour  la 
transformer  en  propriété  collective  des  groupes  producteurs  fédérés. 

Elle  eut  pour  elle  les  voix  des  délégués  de  l'Internationale  venant  de  Ver- 
viers  (moins  celle  de  Levachof,  qui  avait  dû  quitter  le  Congrès  pour  une  affaire 
personnelle). 

Une  troisième  résolution  fut  présentée  par  l'Italien  Zanardelli,  qui  n'avait 
pu  se  décider  à  voter  ni  avec  les  uns  ni  avec  les  autres.  La  voici  : 

Considérant  que  la  production  tend  de  plus  en  plus  d'augmenter  dans 
l'intérêt  du  capitaliste  et  contre  les  intérêts  ne  l'ouvrier,  et  que  cela  vient 
de  ce  que  c'est  le  capitaliste  qui  est  le  propriétaire  de  la  terre,  des  outils 
et  des  machines; 

Considérant  que  ce  ne  sont  pas  les  tendances  de  la  production  moderne 
qui  sont  dangereuses,  mais  le  fait  de  la  propriété  individuelle, 

Le  Congrès  propose  que  la  terre  et  les  instruments  de  travail  deviennent 
propriété  collective,  sans  en  établir  d'avance  les  formes  et  les  conditions. 

Cette  résolution  n'obtint  que  la  voix  de  son  auteur  et  celle  d'un  délégué  de 
Bruxelles, 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  délégués  de  l'Internationale  représen- 

1.  Les  mois  ou  la  commune  turent  ajoutés  à  la  demande  de  De  Paepe  ;  et  si  le- 
Anglais  et  les  Allemands  ne  protestèrent  j'as  contre  l'introduction  de  ces  mot^. 
c'est  que  sans  doute  ils  crurent  que  commune  signiliait  communauté,  Gesainmthe'il . 
Uuoi  qu'il  en  soit,  l'introduction  de  ces  mots  ou  la  commune  a  comj)lètement 
changé,  à  nos  yeux,  le  caractère  ])rimitif  de  la  résolution  :  dans  sa  première  ré- 
daction, elle  avait  au  moins  le  mérite  de  la  clarté  et  de  la  logique,  tandis  quc 
la  rédaction  actuelle  ouvre  la  jjorte  à  toutes  les  interprétations  arbitraires. 
(Note  du  Bulletin.) 
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taient  huit  pays  dififérents  ;  tandis  que,  sur  les  seize  voix  qui  s'étaient  pronon- 
cées pour  la  première  résolution,  il  y  en  avait  neuf  (plus  de  la  moitié)  qui  ap- 
partenaient à  un  seul  et  même  pays,  la  Belgique. 

Le  vote  achevé^  on  se  sépara,  en  remettant  au  lendemain  la  discussion  sur 
la  question  politique. 

J'interromps  ici  le  compte-rendu  que  j'emprunte  au  Bulletin,  pour  expliquer 
ce  que  c'était  que  l'affaire  personnelle  qui  obligea  Kropotkine  à  quitter  brus- 
quement le  Congrès.  Il  l'a  racontée  lui-même  dans  ses  Mémoires,  en  ces  termes  : 

«  Le  Congrès  de  Gaud  finit  pour  moi  d'une  manière  inattendue.  Trois  ou 
quatre  jours  après  qu'il  eut  commencé  i,  Icf  police  belge  apprit  qui  était  Leva- 
chof,  et  reçut  l'ordre  de  m'arrèter  pour  une  contravention  aux  règlements  de 
police  que  j'avais  commise  en  prenant  à  mon  hôtel  un  nom  d'emprunt.  Mes 
amis  belges  me  donnèrent  l'alarme  :  ils  affirmaient  que  le  ministère  clérical 
qui  était  au  pouvoir  était  capable  de  me  livrer  à  la  Russie,  et  insistèrent  pour 
que  je  quittasse  le  Congrès  sur  le  champ.  Ils  ne  voulurent  pas  même  me  lais- 
ser retourner  à  mon  hôtel;  Guillaume  me- barra  le  chemin,  me  disant  que 
j'aurais  à  employer  la  force  contre  lui  si  j'insislais  pour  rentrer  chez  moi.  Je 
dus  suivre  quelques  camarades  de  Gand,  auxquels  on  me  confia  ;  et  à  peine  me 
trouvais-je  avec  eux  que  des  appels  étouffés  et  des  sifflets  partirent  de  tous  les 
coins  d'une  grande  place  obscure  sur  laquelle  étaient  épars  quelques  groupes 
d'ouvriers.  Cela  avait  un  air  d'effrayant  mystère.  Enfin,  après  beaucoup  de 
pourparlers  à  voix  basse  et  de  coups  de  sifflets  en  sourdine,  un  groupe  de  ca- 
marades m'escorta  jusque  chez  un  ouvrier  démocrate  socialiste,  chez  lequel  je 
devais  passer  la  nuit,  et  qui,  bien  que  je  fusse  anarchiste,  me  reçut  comme  un 
frère,  de  la  façon  la  plus  touchante.  Le  lendemain  matin,  je  partis  une  fois  de 
plus  pour  l'Angleterre,  à  bord  d'un  vapeur.  » 

C'est  le  mardi  soir  que  nous  parvint  l'avis  à  la  suite  duquel  nous  obligeâ- 
mes Kropotkine  à  quitter  la  Belgique.  Le  Congrès  allait  rentrer  en  séance  ;  je 
tins  conseil  avec  De  Paepe,  Brismée,  Anseele  ;  ce  dernier  fit  sur-le-champ  ap- 
peler un  camarade  sur,  qui  se  chargea  de  trouver  à  Kropotkine  une  retraite  où 
il  pût  passer  la  nuit,  en  attendant  départir  pour  Londres,  par  Ostende,  le  len- 
demain h  la  première  heure.  Kropotkine  et  moi  nous  nous  rendîmes  avec  ce 
camarade  jusqu'à  la  grande  place  sombre  dont  il  parle^  et  où  nous  trouvâmes 
quelques  ouvriers  de  nos  amis;  et  comme,  au  dernier  moment,  il  hésitait  à  se 
séparer  de  moi  pour  suivre  ces  braves  gens,  en  m'assurant  que  j'exagérais  le 
danger  et  que  ce  départ  précipité  n'était  pas  nécessaire,  je  lui  fis  la  réponse 
qu'il  a  rapportée  et  qui  le  détermina  à  céder  à  mes  instances. 

Le  mercredi  matin  fut  étudiée  la  seconde  question  :  De  l'attitude  du  prolétariat 
à  l'égard  des  divers  partis  politiques.  Là,  comme  sur  la  question  de  la  propriété, 
il  y  avait  un  point  essentiel  sur  lequel  tous  les  membres  du  Congrès  étaient 
d'accord,  et  un  autre  nou  moins  essentiel  sur  lequel  ils  devaient  se  diviser. 

Le  point  sur  lequel  l'accord  existait,  c'est  que  le  prolétariat  n'a  rien  à  at- 
tendre des  partis  politiques  bourgeois^  et  qu'il  doit  les  combattre  tous.  Mais 
aussitôt  se  manifesta  la  dissidence,  les  uns  disant  :  Pour  combattre  les  par- 
tis bourgeois,  le  prolétariat  doit  se  constituer  lui-même  en  parti  politi(iue, 
et  visera  s'emparer  de  l'Etat  ;  les  autres  disant  au  contraire:  Pour  com- 
battre les  partis  bourgeois,  le  prolétariat  doit  viser  à  détruire  l'Etat  au  moyen 
d'une  révolution  sociale,  et  s'abstenir  de  participer  à  la  politique  parlemen- 
taire où  il  jouera  toujours  un  rôle  de  dupe. 

t'n  incident  assez  vif  mar([ua  le  début  de  la  discussion.  Zanardelli  donna  lec- 
ture d'un  long  rapport  écrit  en  français,  émaillé  d'antithèses  et  autres  fleurs 
de  rhétorique,  et  dont  plusieurs  reconnurent  bien  vite  l'auteur  anonyme-  (car 

1.  Kropotkine,  en  parlant  de  troi.s  (ou  quatre)  jours,  se  trompe  d'un  jour  ou  d^ 
deux  (ou  bien  de  deux  jours  ou  de  trois),  suivant  que  l'on  considère  le  Congrès 
comme  ayant  commencé  le  dimanche  ou  le  lundi. 

2.  Malon. 
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le  style  trahit  toujours  l'homme).  Ce  rapport,  au  lieu  de  rester  dans  la  ques- 
tion de  principe,  faisait  des  personnalités  contre  les  internationaux  italiens,  et 
appliquait  entre  autres  l'épithète  d'ijitrigants  aux  insurgés  du  Bénévent  et  à 
leurs  amis.  D'énergiques  protestations  se  firent  aussitôt  entendre,  et  —  chose 
que  le  Bulletin  tint  à  constater  —  pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  prendre  la  défense 
de  Zunardelli,  qui  put  s'apercevoir  qu'il  avait  décidément  passé  la  mesure. 
Aussi,  dans  l'après-midi  du  même  jour,  remit-il  à  Costa  une  déclaration  écrite, 
un  formel  désaveu,  portant  que  rien,  dans  ce  qu'il  avait  lu  au  Congrès,  ne  pou- 
vait s'appliquer  aux  insurgés  du  Bénévent  ni  à  leurs  amis.  Cette  rétractation 
fut  ensuite  répétée  publiquement  et  insérée  au  procès-verbal. 

Le  reste  de  la  matinée  fut  consacrée  à  entendre  des  délégués  qui  presque 
tous  (Costa,  Monlels,  Brousse)  parlèrent  contre  la  participation  à  la  politique 
parlementaire  et  en  montrèrent  les  dangers.  L'après-midi,  un  délégué  espa- 
gnol; Rodriguez  [Soriano],  retraça  le  tableau  de  l'histoire  politique  de  l'Espa- 
gne depuis  la  révolution  de  1868,  et  fit  voir,  avec  une  grande  force  de  logique, 
comment  les  socialistes  espagnols  se  sont  trouvés  amenés  à  adopter  la  ligne 
de  conduite  <|u'ils  suivent  aujourd'hui.  D'autres  délégués  parlèrent  ensuite  en 
faveur  de  la  participation  à  la  politique  parlementaire  (Haies,  Anseele,  Greu- 
lich,  Brismée);  ils  déclarèrent  qu'ils  n'envisageaient  pas  ce  mode  d'action 
comme  un  moyen  d'émanciper  radicalement  le  prolétariat,  mais  qu'ils  y 
voyaient  une  occasion  d'agir  sur  le  peuple,  de  l'intéresser  à  ses  propres  alïai- 
res,  de  l'organiser  en  une  force  capable  de  lutter  contre  ses  adversaires.  La 
journée  allait  finir  sans  que  rien  fût  venu  passionner  le  débat,  qui  commen- 
tait à  se  traîner  dans  des  redites,  lorsqu'un  incident  vint  tout  à  coup  remuer 
l'assemblée  et  mettre  aux  prises  les  deux  partis  d'une  façon  violente  : 

James  Guillaume  avait  demandé  la  parole.  Répondant  à  Greulich,  il 
avait  qualifié  comme  elle  le  mérite  la  tactique  de  certains  meneurs  de 
V Arbeiterbund  suisse;  il  avait  rappelé  à  quels  résultats  la  politique  avait 
conduit  les  ouvriers  genevois  qui  ont  été  assez  aveugles  pour  se  confier  à 
des  chefs  que  l'ambition  et  l'intérêt  personnel  animaient  seuls;  il  avait  in- 
diqué enfin  de  quelle  façon  la  Fédération  jurassienne  entend  participer  à 
la  politique,  Tattitude  qu'elle  observe  à  l'égard  des  partis  bourgeois,  et 
expliqué  les  motifs  pour  lesquels  elle  ne  s'est  pas  enthousiasmée  à  propos 
du  projet  de  loi  sur  les  fabriques.  Puis,  passant  à  l'Allemagne,  il  avait 
tracé  un  parallèle  entre  l'Allemagne  et  la  France;  montré  la  France  fai- 
sant au  dix-huitième  siècle  une  révolution  unitaire  et  jacobine,  et  conduite 
ensuite,  par  son  développement  historique,  à  l'idée  de  la  destruction  de 
l'Etat  centralisé,  à  l'idée  de  l'autonomie  communale,  —  idée  qui  s'est  ma- 
nifestée avec  tant  de  force  dans  la  révolution  de  1871.  L'Allemagne,  au 
contraire,  est  encore  engagée  dans  une  phase  que  la  France  a  laissée  der- 
rière elle;  l'Allemagne  achève  à  peine  de  réaliser  son  unité  politique,  et 
elle  marche  vers  une  république  centralisée,  tandis  que  la  France  est  de- 
venue fédéraliste.  Il  rappelle  à  Liebknecht  les  paroles  prononcées  par  ce- 
lui-ci en  1872  devant  le  jury  de  Leipzig  :  ((  Je  suis  l'adversaire  de  toute 
espèce  de  république  fédérative  ».  Cette  période  de  politique  centralisa- 
trice que  traverse  lAlleniagne  est  nécessaire  sans  doute;  et  ainsi  s'expli- 
que le  succès  qu'obtient  le  parti  des  démocrates  socialistes  d'Allemagne, 
qui  représente  à  la  fois  et  les  revendications  économiques  du  prolétariat, 
et  les  aspirations  populaires  vers  une  république  démocratique  et  unitaire. 
Parlant  ensuite  des  dernières  élections  au  Reichstag,  (luillaume  dit  que  le 
programme  électoral  des  socialistes  allemands  a  été,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  atténué  de   façon  à  ce  quil  piit  être  plus   facilement   accepté 
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par  la  masse  des  électeurs;  que  les  réformes  d'un  caractère  purement 
politique  ^^réformes  dans  le  service  militaire,  instruction  gratuite  et  obli- 
gatoire, réformes  dans  les  tribunaux,  etc.)  ont  été  mises  au  premier  plan, 
tandis  que  les  questions  qui  doivent  former  l'essence  même  d'un  programme 
socialiste,  telles  que  celle  de  la  propriété,  ont  été  le  plus  souvent  laissées 
prudemment  de  côté. 

Ici  Liebknecht,  qui  n'avait  pas  encore  parlé  depuis  son  arrivée,  se  lève; 
il  ne  peut  pas  se  taire  plus  longtemps.  Il  proteste  avec  véhémence  (en  al- 
lemand), et  dit  que  l'assertion  de  Guillaume,  relativement  à  la  façon  dont 
le  programme  des  démocrates  socialistes  d'Allemagne  aurait  été  présenté 
aux  électeurs  lors  des  dernières  élections,  est  un  mensonge. 

Guillaume  répond  qu'il  fournira  des  preuves,  et  qu'en  attendant  il  ren- 
voie à  Liebivuecht  son  démenti. 

Liebkneclit.  poursuivant,  affirme  que  les  socialistes  d'Allemagne  n'ont  ja- 
mais caché  leur  drapeau,  et  ajoute  que,  quant  à  la  discussion  elle-même,  il 
est  résolu  à  ne  pas  y  prendre  part,  parce  qu'il  est  venu  pour  voir  s'il  y 
aurait  moyen  de  faire  sortir  de  ce  Congrès  quelque  organisation  pratique, 
et  non  pour  disserter  sur  des  questions  théoriques  oiseuses.  En  terminant, 
il  déclare  que,  dans  un  premier  mouvement  de  vivacité,  il  a  employé  une 
expression  qu'il  regrette,  et  qu'il  retire  en  conséquence  le  mot  de  mensonge 
prononcé  par  lui. 

Guillaume  dit  que,  bien  que  n'ayant  sous  la  main  que  fort  peu  de  docu- 
ments, il  démontrera  cependant,  dans  la  séance  du  lendemain,  que  son  as- 
sertion repose  sur  des  faits. 

La  séance  est  levée  ensuite  au  milieu  d'une  vive  agitation. 

Le  soir,  Liebkncchl  devait  faire,  dans  la  salle  du  théâtre,  une  conférence 
publique  (en  allemand),  qui  avait  été  annoncée  par  voie  d'ai'fiches.  «  Cette  con- 
terence  eut  lieu  en  eilet;  mais  aucun  des  délégués  de  T Internationale  n'y 
ayant  assisté,  nous  ne  pouvons  renseigner  nos  lecteurs  sur  ce  qu'a  dit  le  con- 
férencier :  il  ne  pouvait  du  reste  rien  nous  apprendre  de  bien  nouveau,  les  vues 
et  la  tactique  du  Parti  socialiste  d'Allemagne  étant  suffisamment  connues.  » 

Au  début  de  la  séance  du  jeudi  matin,  l'incident  Liebknecbt-Guillaume^  resté 
en  suspens  depuis  la  veille,  fut  vidé  : 

Entre  autres  preuves  à  l'appui  de  sou  assertion  concernant  le  programme 
électoral,  Guillaume  produisit  un  fragment  du  compte-rendu  du  dernier 
Congrès  de  Gotha  publié  par  la  Berliner  Freie  Presse  '.  Ce  compte-rendu 
met  dans  la  bouche  du  délégué  Most  (député  au  Reichstag)  les  paroles  sui- 
vantes à  l'égard  des  élections  :  a  En  général,  on  s'est  tenu  presque  partout 
sur  la  réserve  autant  qu'il  a  été  possible...  On  ne  pouvait  même  plus 
reconnaître  dans  les  programmes  électoraux!  la  couleur  du  socialisme. 
[i'ndim  Allgemeinen  hat  man  ja  fast  allenthalhen  sich  so  zuriïckhaltend 
wie  mOglich  beiregt...  Die  Farbe  des  Socialismus  konnle  man  in  den  J*?'o- 
grammen  nichl  rintnal  erkennen.)  » 

LiebknechI,  s'adressant  à  Guillaume,  lui  dit  :  a  Jugeant  des  choses  d'a- 
près ce  passage,  vous  étiez  en  droit  de  parler  comme  vous  l'avez  fait  {Sie 

\.  C'étaU  un  journal  quotidien,  le  plus  influent  des  organes  du  Parti  socialiste 
allemand. 
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iraren  berechligt  so  zu  .sprechen  wie  Sie  gesprochen  Itaben)  »  ;  mais  il  ajouta 
que  le  sens  des  paroles  de  Most  avait  été  mal  rendu  par  la  Berliner  Freic 
Presse  ',  et  qu'en  outre  les  observations  présentées  par  Most  au  Congrès 
de  Gotha  avaient  été  séance  tenante  réduites  à  leur  juste  valeur  par  d'au- 
tres délégués.  L'incident  est  ensuite  déclaré  clos. 

,  Coenen,  d'Anvers,  propose  de  renvoyer  à  plus  tard  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  politique,  ainsi  que  la  troisième  question,  et  d"aborder  immédiatement 
la  quatrième  (jucstion,  celle  du  pacte  de  solidarité;  il  se  fonde  sur  ce  que  plu- 
sieurs délégués,  entre  autres  Liebknecht,  n'ont  plus  qu'un  jour  ti  rester  au 
Congrès,  et  qu'il  est  important  de  discuter  la  question  du  pacte  avant  leur 
départ. 

La  proposition  de  Coenen  ne  rencontrant  pas  d'opposition,  la  quatrième  ques- 
tion, Pacte  de  solidarité  à  conclure  entre  les  diverses  organisations  ouvrières  et 
socialistes,  est  mise  en  discussion. 

Le  reste  de  la  séance  du  matin  et  toute  celle  de  l'après-midi  sont  consacrés 
à  ce  débat.  Greulich  déclare  qu'il  n'est  pas  possible  de  songer  à  réunir  dans 
une  organisation  commune  deux  tendances  aussi  opposées  que  celles  qui  se 
trouvent  en  présence  à  ce  Congrès.  Frankel  parle  dans  le  même  sens.  De  Pnepc, 
par  contre,  croit  que,  malgré  les  divergences,  il  est  possible  de  trouver  entre 
les  deux  tendances  assez  de  points  communs  pour  qu'un  pacte  de  solidarité  puisse 
s'établir:  ce  pacte,  tout  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  suivre  sa  voie  propre, 
empêcherait  le  parti  socialiste  de  se  scinder  définitivement  en  deux  camps  hos- 
tiles, (josta^  Brousse,  et  plusieurs  autres,  disent  qu'ils  ont  dû  constater  qu'il 
n'y  a  pas  de  rapprochement  possible  ;  que  les  deux  tendances  sont  condamnées 
à  se  combattre,  et  que  tout  ce  qu'on  peut  souhaiter,  c'est  <iue  la  lutte  se  fasse 
à  armes  loyales,  et  que  des  outrages  comme  ceux  ffui  ont  été  lancés  par  le 
Yorwarts  et  la  Tagicacht  contre  des  socialistes  italiens,  russes  et  allciuands 
ne  se  renouvellent  idus. 

James  Guillaume  dépose  sur  le  bureau  une  proposition  dont  on  trouvera  le 
texte  ci-après  et  qui  porte  les  signatures  de  Brousse,  Costa,  Rodriguez  [So- 
riano],  AVerner,  Gérombou  et  Guillaume. 

Liebknecht  demande  la  clôture.  Elle  est  votée  par  quinze  voix  contre  treize. 
Ont  volé  powrla  clôture  :  Liebknecht,  Frilnkel,  Greulich,  Maltman  Barry,  Au- 
seele,  Bertrand,  Cardon,  Coenen,  De  Witte,  Paterson,  Steens,  Van  Beveren, 
Verbauweu,  Bazin,  Robin  (pseudonyme).  Ont  voté  contre:  Rodriguez  ^Soriano], 
Mendoza  [Morago],  Guillaume,  Costa,  Martini,  Rinke,  Werner,  Brousse,  Mon- 
tels,  Gérombou,  Paulin  (pseudonyme),  Zanardelli,  De  Paepe, 

Un  des  délégués  espagnols,  Mendoza  [Morago ',  proteste  conire  cet  étrangle- 
ment de  la  discussion,  et  ({uitte  la  salle.  Pour  faire  droit  à  de  justes  et  vives 
réclamations,  la  parole  est  encore  donnée  à  Paulin  (pseudonyme),  à  Zanardelli 
et  à  Rodriguez  [Soriano]. 

II  est  ensuite  passé  au  vote  sur  le  projet  de  résolution  présenté  par  Guil- 
laume. Cette  résolution  se  compose  de  deux  alinéas,  qui  sont  mis  aux  voix  sé- 
parément. Le  premier  alinéa  est  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  reconnaît  qu'un  pacte  de  solidarité,  qui  implique  nécessai- 
rement identité  dans  les  principes  généraux  et  dans  le  choix  des  moyens, 
ne  peut  être  conclu  entre  des  tendances  qui  ont  des  principes  et  des  moyens 
différents. 

Ont  voté  contre  (c'est-à-dire  ont  déclaré,  par  là,  qu'ils  croient  à  la  possibi- 
lité d'un  pacte  de  solidarité  à  conclure  entre  les  tendances  divergentes  repré- 
sentées au  Congrès)  :  Anseele,  Bertrand,  Cardon,  Coenen,  De  Paepe,  De  Witte, 
Paterson,  Van  Beveren,  Verbauwen  (9). 

i.  C'est  difficile  à  croire,  puisque  c'est  Most  lui*inénie  qui  rédigeait  ce  journal. 


SIXIÈME    PARTIE,   CHAPITRE    XIV  275 

Ont  voté  pour  (c'est-à-dire  ont  déclaré  le  pacte  de  solidarilc  impossible)  : 
Rodriguez  [Soriano],  Guillaume,  Costa,  iMartini,  Riiike,  Werner,  Brousse,  Mon- 
tels,  Gérombou,  Fràakel,  Greulich  (11). 

Se  sont  abstenus  :  Liebkneclit,  Maltman  Barry,  Brisiiiée,  Stecns,  Bazin,  Bert 
(pseudonyme),  Paulin  (pseudonyme),  Robin  (pseudonyme),  Zanardelli. 

Mendoza  [Morago],  Haies  et  Levachof  [Kropotkine]  étaient  absents. 

Le  second  alinéa  est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  le  sein  du  parti  socialiste  de  toutes 
nuances,  on  évite  de  retomber  dans  les  attaques  et  les  insinuations  calom- 
nieuses qui  se  sont  malheureusement  produites  de  part  et  d'autre;  et,  tout 
en  reconnaissant  à  chaque  fraction  le  droit  de  critique  raisonnée  sur  les 
autres  fractions,  il  recommande  aux  socialistes  le  respect  mutuel  que  se  doi- 
vent des  hommes  ayant  le  sentiment  de  leur  dignité  et  la  conviction  de  leur 
sincérité  réciproque. 

Ce  second  alinéa  est  adopté  à  l'unanimité. 
La  séance  de  l'après-midi  est  ensuite  levée. 

Le  jeudi  soir,  un  certain  nombre  de  délégués  s'assemblèrent  en  une  réunion 
privée,  et  décidèrent,  puisque  le  pacte  de  solidarité  entre  la  totalité  des  orga- 
nisations représentées  au  Congrès  avait  été  reconnu  impossible,  de  conclure 
entre  quelques-unes  de  ces  organisations  un  pacte  spécial.  La  réunion  dont 
nous  parlons  se  composait  des  délégués  flamands,  allemands  et  anglaiS;,  plus 
deux  ou  trois  autres:  aucun  des  délégués  de  l'Internationale  (Congrès  de  Ver- 
viers)  n'y  assistait.  Une  résolution  fut  prise,  portant  que  les  organisations 
dont  ces  délégués  étaient  les  représentants  s'engageaient  à  s'assister  morale- 
ment et  matériellement  dans  toutes  leurs  entreprises,  et  qu'un  bureau  fédéral 
serait  établi  à  Gand  pour  servir  de  lien  entre  elles. 

Ainsi  s'est  trouvé  constitué,  en  face  de  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs, un  groupement  nouveau,  qui  n'est  pas  une  association,  car  ce  groupe- 
ment n'a  pas  de  statuts,  mais  qui  constitue  néanmoins  à  l'état  de  parti  spé- 
cial les  diverses  organisations  dont  le  programme  est  analogue  à  celui  des 
socialistes  d'Allemagne. 

Le  vendredi  matin,  la  discussion  de  la  deuxième  question,  la  politique,  fut 
reprise.  Werner,  qui  n'avait  pu  obtenir  la  parole  la  veille,  fit  un  excellent  dis- 
cours (en  allemand),  rempli  de  faits,  dans  lequel  il  analysa  le  programme,  la 
tactique  et  l'organisation  intérieure  du  Parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne; 
il  expliqua  les  motifs  qui  ont  porté  un  certain  nombre  d'ouvriers  allemands  à 
se  détacher  de  ce  parti  pour  tendre  la  main  à  l'Internationale  fédéraliste  et 
révolutionnaire.  Ce  discours  de  Werner,  écouté  avec  beaucoup  d'attention  par 
tous  les  membres  du  Congrès,  parut  faire  une  grande  impression,  et  ni  Greu- 
lich, ni  Frïmkel  (Liebkneclit  était  parti)  n'essayèrent  de  répondre. 

Quatre  propositions  furent  déposées  relativement  à  la  deuxième  question  ; 
et,  la  discussion  s'étant  terminée  vers  onze  heures,  ces  propositions  purent 
être  mises  aux  voix  dans  la  même  séance. 

La  première  résolution,  qui  avait  été  ])réseutée  par  Zanardelli,  était  un  bi- 
zarre salmigondis,  parlant  de  «  propagande  dans  les  tribunaux  et  dans  les  ]);uk'- 
ments  jusqu'à  la  barricade  »,  et  de  la  préférence  à  donner  «  à  l'insurrection  à 
l'état  mûr  comme  plus  prompt,  efficace  et  résolutif».  Cet  amphigouri  inintel- 
ligible obtint  trois  voix,  celles  de  son  auteur,  de  Paulin  (pseudonyme)  et  de 
De  Paepe, 

En  second  lieu  vint  une  proposition  de  la  délégation  espagnole  :  celle-ci,  liée 
pnr  son  mandat  impératif,  se  trouvait  obligée  de  présenter  au  Congrès  le  texte 
de  la  résolution  dont  elle  était  porteur,  avant  de  pouvoir  se  rallier  au  texte 
de  la  proposition  rédigée  d'un  commun  accord  par  les  autres  délégués  venant 
du   Congrès  de  Verviers.  A  la  suite  d'assez  longs  considérants,  la  résolution 
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espairnole  disait  que  «  pour  aboutir  à  la  révolution  sociale,  il  faul  faire  l'agi- 
tation insurrectionnelle  de  fait  et  de  propagande  ».  Outre  la  voix  de  Rodriguez 
[Soriano]  (Mendoza  [Morago]  était  absent),  elle  eut,  comme  Ifi  précédente,  la 
voix  de  Paulin  (pseudonyme),  et  aussi  celle  de  De  Paepe,  dont  l'éclectisme  pa- 
raissait décidé  à  tout  accepter.  Maltman  Barrj  et  Grculich  votèrent  contre. 
Tous  les  autres  délégués  s'abstinrent. 

Vint  ensuite  une  troisième  résolution,"  présentée  par  quelques-uns  des  délé- 
gués de  rfnlernationale,  et  ainsi  conyue  (c'était  la  résolution  du  Congrès  de 
Verviers.  mais  rédigée  en  termes  plus  clairs)  : 

Considérant  que  la  conquête  du  pouvoir  est  la  tendance  naturelle  de  tous 
les  partis  politiques,  et  que  ce  pouvoir  ne  saurait  avoir  d'autres  consé- 
quences que  de  créer  des  situations  privilégiées; 

Consi  lérant,  d'autre  part,  qu'en  réalité  la  société  actuelle  est  divisée, 
non  pas  en  partis  politiques,  mais  bien  en  situations  économiques  :  en  ex- 
ploités et  exploiteurs,  ouvriers  et  patrons,  salariés  et  capitalistes  ;. 

Considérant,  en  outre,  que  l'antagonisme  qui  existe  entre  ces  deux  clas- 
ses ne  peut  cesser  par  la  volonté  d'aucun  pouvoir  politique,  mais  bien 
par  les  efforts  réunis  de  tous  les  exploités  contre  leurs  exploiteurs, 

Nous  croyons  de  notre  devoir  de  combattre  tous  les  partis  politiques, 
qu'ils  sappellent  ou  non  socialistes^  en  espérant  que  les  ouvriers  qui  mar- 
chent encore  dans  les  rangs  de  ces  divers  partis,  éclairés  par  l'expérience, 
ouvriront  les  yeux  et  abandonneront  la  voie  politique  pour  adopter  celle 
du  socialisme  anti-gouvernemental. 

Cette  résolution  allait,  mieux  que  les  deux  précédentes,  permettre  aux  deux 
partis  en  présence  de  s'affirmer  nettement;  Do  Paepe  lui-même  se  vit  con- 
traint de  renoncer  cette  fois  à  son  syncrétisme,  et  dut  voter  contre  nous. 

Votèrent  oui  :  Rodriguez  [Soriano],  Guillaume,  Costa,  Rinke,  Werner, 
Brousse,  Montels,  Gérombou.  (Mendoza  [Morago],  Martini  et  Levachof,  qui 
eussent  voté  oui,  étaient  absents.) 

Votèrent  non  :  1"  les  Flamands  :  Anseele,  Bertrand,  Cardon,  Coenen,  De 
Paepe,  De  Witte,  Paterson,  Slebach,  Steens,  Van  Beveren,  Verbauwen  ;  2°  les 
Allemands  :  Frimkel  et  Greulich  (Liebknecbt  était  parti);  3°  un  Anglais  :  Malt- 
man Barrj  (Haies  était  absent);  4°  quatre  membres  du  groupe  des  divers  :  Ba- 
zin, Bert  (pseudonyme),  Robin  (pseudonyme),  Zanardelli. 

Paulin  (pseudonyme)  s'abstint. 

Enfin  la  quatrième  résolution,  rédigée  par  Coenen,  fut  à  son  tour  mise  aux 
voix.  La  voici  : 

Considérant  que  l'émancipation  sociale  est  inséparable  de  l'émancipation 
politique. 

Le  Congrès  déclare  que  le  prolétariat,  organisé  comme  parti  distinct 
opposé  à  tous  les  autres  partis  formés  par  les  classes  possédantes,  doit  em- 
ployer tous  les  moyens  politiques  tendant  à  l'émancipation  sociale  de  tous 
ses  membres. 

Sur  cette  résolution,  qui  formait  la  contre-partie  de  la  résolution  précédente, 
les  voix  se  groupèrent  comme  suit  : 

Oui  :  lo  les  Flamands  :  Anseele,  Bertrand,  Cardon,  Coenen,  De  Paepe,  De 
Witte,  Paterson,  Slebach,  Steens,  Van  Beveren,  Verbauwen;  2°  les  Allemands  : 
Friinkel,  Greulich  (Liebkneclit  absent)  ;  3"  un  Anglais  :  Maltman  Barry  (llales 
absent);  4°  tout  le  groupe  des  divers  :  Bazin,  Bert  (pseudonyme),  Paulin  (pseu- 
donyme), Robin  /"pseudonyme),  Zanardelli. 
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Non  :  Kodriguez  ^Soriano],  Guillaume,  Costa,  Hinke.  Werncr,  Brousse,  Mon- 
lels,  Gérombou,  (Mendoza  [Morago],  Martini  et  Levachof  absents.) 
Pas  d'abstention. 
La  séance  l'ut  ensuile  levée. 

La  séance  du  vendredi  après-niidi  lut  consacrée  à  l'examen  de  la  quatrième 
question  :  De  iorijanisation  des  rorps  de  métier.  Sur  celte  question,  il  y  eut 
accord  général  ;  Costa  fit  seulement  observer  qu'en  Italie,  où  la  grande  indu- 
strie n'est  encore  que  très  peu  développée,  les  corps  de  métier  n'ont  pas  la 
même  importance  qu'ailleurs,  et  que  ceux  qui  y  existent  sont  pour  le  socialisme 
des  obstacles  plutôt  que  des  alliés. 

La  résolution  suivante,  rédigée  d'un  commun  accord  par  (^oenen,  rrimkel 
et  Rodriguez  ^Soriano],  fut  mise  aux  voix": 

Le  Congrès  déclare  que  dans  la  lutte  économique  contre  les  classes 
possédantes,  il  est  nécessaire  que  l'on  fédère  internationalement  les  corps 
de  métier,  et  engage  ses  membres  à  faire  tous  leurs  eiîorts  dans  ce  but. 

Cette  résolution  rallia  l'unanimité  des  voix,  sauf  celle  de  Costa,  qui  sabstint. 
Outre  cette  résolution,  le  Congrès  vota  encore  celle-ci  : 

Considérant  que  les  corps  de  métier,  dans  la  lutte  contre  l'exploitalion 
de  l'homme  par  l'homme,  sont  un  des  plus  puissants  leviers  de  l'émanci- 
pation des  travailleurs, 

Le  Congrès  engage  toutes  les  catégories  d'ouvriers  qui  ne  sont  pas  en- 
core organisées,  à  se  constituer  en  associations  de  résistance,  tout  en  re- 
connaissant que  le  but  de  toutes  les  organisations  ouvrières  doit  être  l'abo- 
lition complète  du  salariat. 

Le  Congrès  passa  à  la  cinquième  question  :  Création  d'im  bureau  central  de 
correspondance  et  de  statistique  ouvrière,  qui  réunirait  et  publierait  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  prix  de  la  main  d' œuvre,  des  denrées  alimentaires,  aux  heures 
de  travail,  aux  règlements  de  fabriques,  etc. 

De  Paepe  recommande  l'établissement  d'un  bureau  de  ce  genre,  a  Je  re- 
gretterais, dit-il,  que  des  hommes  qui  ont  longtemps  marché  ensemble  dans 
les  rangs  de  l'Internationale,  et  qui  y  ont  appris  à  s'estimer,  se  trouvassent 
maintenant  séparés  d'une  manière  définitive  et  complète;  il  est  désirable 
qu'ils  puissent  conserver  entre  eux  quelques  relations,  et  la  statistique  est 
justement  un  terrain  neutre  sur  lequel  ils  peuvent  se  rencontrer.  » 

James  Guillaume  dit  que,  maintenant  que  deux  organisations  sont  en 
présence,  chacune  avec  son  bureau  particulier,  aucune  des  deux  ne  peut 
avoir  la  prétention  d'ériger  ce  bureau  spécial  en  un  centre  général  de  cor- 
respondance. Il  y  a  donc  lieu,  si  des  relations  quelconques  doivent  exister 
entre  ces  deux  organisations,  de  créer  à  cet  effet  un  bureau  tel  que  celui  que 
propose  De  Paepe.  u  Pour  moi,  dit-il,  j'accepte  cette  proposition  ;  je  ne  serai 
jamais  un  sectaire,  et  je  vois,  dans  les  rangs  des  organisations  non  adhé- 
rentes à  l'Internationale,  à  côté  d'hommes  dont  nous  sommes  forcés  de 
combattre  les  principes,  des  travailleurs  auxquels  nous  devons  tendre  une 
main  fraternelle.  Il  est  déjà  assez  triste  que  la  lutte  entre  les  représentants 
de  principes  opposés  s'impose  à  nous  comme  une  nécessité  à  laquelle  nous 
ne  pouvons  échapper  ;  au  moins,  saisissons  l'occasion  qui  se  présente  de 
maintenir  un  lien,  si  faible  soit-il,  entre  ces  groupes  qui  n'ont  pu  arriver 
à  s'entendre.  Le  bureau  en  question,  qu'on  pourrait  appeler  Office  de  cor- 


278  l'internationale 

respondancp.et  de  statistique  des  ouvriers  socialistes,  n'aura  pas  une  grande 
valeur  pratique;  son  activité  sera  probablement  nulle:  mais  ce  sera,  aux 
yeux  de  la  bourgeoisie  hostile,  comme  un  signe  extérieur  de  l'unité  du 
socialisme,  un  signe  comparable  à  notre  drapeau  rouge  qui,  malgré  nos 
divisions,  n'en  reste  pas  moins  notre  embirme  à  tous.  » 

Los  sentiments  que  j'exprimais  à  Gand  ce  jour-là.  avec  émotion,  au  mo- 
ment où  nous  quittaient  —  non  certes  en  ennemis,  mais  en  hommes  que  la 
voie  adopt»''e  par  eux  éloignait  de  nous  —  quelques-uns  de  ceux  qui,  depuis  la 
Haye,  avaient  fait  cause  commune  avec  nous  et  nous  avaient  aidés  en  1873  à 
réorganiser  llnternationale  sur  la  hase  de  lautonomie,  —  ces  sentiments,  qui 
furent  les  miens  toujours,  la  plus  grande  partie  des  délégués  de  l'Internationale 
les  partageaient,  et  j'eus  la  satisfaction  de  voir  presque  tous  mes  camarades 
prendre  la  même  attitude  que  moi. 

Il  fut  ensuite  passé  au  vote  sur  la  question  :  Sera-t-il  établi  un  bureau  des- 
tiné à  relier  entre  elles  les  différentes  organisations  socialistes? 

Tous  les  délégués  présents  vuli-rent  oui.  à  l'exception  de  Costa,  lîronsse  el 
Montels,  qui  votèrent  non. 

Après  le  vote,  Brousse  fit  observer  que  le  bureau  devait  être  institué,  non  par 
le  Congrès  de  Gand  comme  tel,  mais  par  les  mandataires  des  dilférentes  or- 
ganisations (au  nombre  de  deux  pour  le  moment)  qui  voudraient  participer  à  sa 
formation.  De  Paepe  répondit  que  c'était  ainsi  que  lui  aussi  entendait  la  chose, 
et  que,  pour  la  ville  où  le  bureau  devra  résider,  il  proposait  soit  Buda-Pest,  soit 
Verviers. 

Le  samedi  matin,  Frànhel  ayant  déclaré  que  V  «  Office  de  correspondance  et 
de  statistique  des  ouvriers  socialistes  »  ne   pourrait  être  placé  à  Buda-Pest, 
•  De  Paepe  proposa  Verviers,  Cette  ville  fut  acceptée  à  l'unanimité,  moins  Costa, 
Brousse,  Montels  et  Slebach,  qui  s'abstinrent. 

Il  fut  donc  convenu  que  les  socialistes  de  Verviers  seraient  invités,  au  nom 
de  l'Internationale  et  au  nom  du  nouveau  parti  constitué  par  quelques  organi- 
sations nationales,  à  accepter  le  mandat  indiqué  ci-dessus  *. 

Pour  mieux  préciser  les  attributions  de  cet  Office,  la  proposition  suivante  fut 
déposée  par  Guillaume  et  Rodriguez  [Soriano]  : 

Chaque  fois  qu'une  des  associations  qui  ont  créé  l'Office  de  correspon- 
dance et  de  statistique  des  ouvriers  socialistes  aura  à  faire,  par  l'entremise 
de  cet  Office,  une  communication  entraînant  des  dépenses,  cette  organisa- 
tion devra  pourvoir  aux  frais  relatifs  à  cet  objet  spécial. 

Cette  proposition  fut  votée  à  l'unanimité,  moins  Costa,  Brousse  et  Montels, 
qui  s'abstinrent. 

Une  proposition  fut  faite  d'engager  les  corps  de  métier  à  tenir  un  Congrès 
dans  lequel  ils  pourraient  s'organiser  internationalement.  Grew/ic/i  aurait  voulu 
que  le  Congrès  de  Gand  prît  lui-même  en  mains  l'organisation  de  ce  Congrès 
de  «  Trade  Unions  »;  mais  cette  manière  de  voir  ne  fut  pas  admise,  et  le  Con- 
grès vota  la  résolution  suivante  : 

En  conséquence  du  vote  par  lequel  il  a  déclaré  la  nécessité  d'établir  une 
solidarité  internationale  entre  les  corps  de  métier, 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  ces  associations  se  réunir  le  plus  tôt 
possible  en  un  congrès  international,  et  engage  ceux  de  ses  membres  qui 


1.  Je  n'ai  i^as  entendu   diro  que   cette    invitation  ait   êt»\    après   le  Congrès  <*<> 
Gand,  formellement. adresséegauxjsocialistes  de  Verviers,  et^que  l'Office    de   cor 
resiiondance  et^de  statistique'^ait  été  constitué. 
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sont  délégués  par  des  groupes  de  métier  à  s'entendre  pour  la  convocation 
de  ce  congrès. 

Quelques  délégués  demandèrent  s'il  serait  possible  de  publier  un  com^.te- 
rendu  officiel  et  in-extenso  des  discussions  du  Congrès.  Apn-s  en  avoir  reconnu 
l'impossibilité,  le  Congrès  vola  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  décide  qu'il  ne  sera  pas  publié  de  compte -rendu  officiel  de 
ses  séances,  mais  il  charge  fcs  secrétaires  de  communiquer  à  toutes  les 
associations  qui  se  sont  fait  représenter  le  texte  authentique  de  toutes  les 
résolutions  qui  y  on!  été  mises  aux  voix  et  l'indication  du  nombre  de  voix 
qu'elles  ont  obtenues. 

Il  restait  à  discuter  la  sixième  et  dei-nière  question  :  he  la  valeur  et  de  la  por- 
tée sociale  dea  <-olonies  commvnistes,  etc.  Le  lemps  ne  permetlaul  plus  de  traiter 
cette  ([uestion  à  fond,  la  discussion  se  borna  à  un  simple  échang.-  d'idées  entre 
(juelques  délégués. 

La  séance  fut  levée  à  midi,  et  la  clôture  du  Congrès  [trononcée. 

«  Après  le  Congrès  de  Gand,  un  certain  nombre  de  déb-gués  de  rinteriut- 
tionale  ont  repassé  par  Verviers,  et  ont  eu  le  plaisir  d'y  assister,  le  saniedi 
soir  15  septembre,  à  une  réunion  publique  fort  nombreuse.  Les  délégués  prirent 
successivement  la  parole^  pour  raconter  ce  qui  s'était  passi-  au  Congrès;  el  ils 
purent  constater  que  la  population  ouvrière  de  Verviers  est  énerûfiquemenl 
résolue  à  continuer  à  marcher  sous  le  drapeau  de  l'Internationale,  et  à  l'aire 
tous  ses  etîorts  pour  propager  parmi  les  travailleurs  de  la  Belgique  les  princi- 
pes du  socialisme  révolutionnaire,  en  opposition  à  la  tactique  préconis('>e  par 
les  socialistes  des  provinces  flamandes.  » 

Je  quittai  Verviers  le  dimanche  matin;  et  —après  m'ôtre  arrêté  à  Cologne 
pour  visiter  la  cathédrale,  que  je  ne  connaissais  pas  encore,  et  où  m'attirait  le 
souvenir  de  quelques  strophes  du  Wiiitermdrchen  de  Heine  — j'arrivai  à  Neu- 
châtel  le  lundi  soir  17.  .Ma  semaine  fut  consacrée  à  rédiger  et  à  faire  paraître  un 
numéro  du  Bulletin  (dix  pages),  qui  donna  le  compte-rendu  des  deux  Congrès. 

Nous  avions  reçu  à  Gand,  avant  de  partir,  la  nouvelle  que  Kropotkine  élait 
heureusement  arrivé  à  Londres.  Costa  n'était  pas  revenu  en  Suisse  avec  moi, 
il  avait  pris  le  chemin  de  Paris.  Rinke  et  Werner  avaient  regagné  rAllenui- 
gne.Montels  s"était  dirigé  du  côté  de  la  Russie,  où  il  allait  devenir  préce(»teur. 
De  sept  délégués,  tous  membres  de  la  Féd<'ration  jurassienne,  qui  étaient  allés 
représenter,  à  Verviers  et  à  Gand,  la  France,  l'Italie,  rAllemagne,  la  Itussie. 
et  le  Jura,  seuls  Brousse  et  moi  reprenions  notre  poste  de  combat  dans  les  rangs 
des  socialistes  jurassiens  :  pour  les  cinq  autres,  un  chapitre  de  leur  existence 
venait  de  se  fermer  i. 

Marx  fut  renseigné  sur  le  Congrès  de  Gand  par  son  agent  Maltman  Barrv. 
qui  était  un  «  reporter  »  peu  sûr,  comme  on  va  le  voir.   Le  27  septembre  1877 
Marx  écrivait  à  Sorge  : 

Quoi  que  le  Congrès  de  Gand  ait  pu  laisser  à  désirer  sur  d'autres  points, 
il  a  eu  au  moins  cela  de  bon,  que  Guillaume  etC'"  ont  été  totalement  aban- 
donnés par  leurs  anciens  alliés.  C'est  à  grand  peine  qu'on  a  pu  retenir  les 
ouvriers  flamands,  qui  voulaient  rosser  Guillaume  '-.  Le  filandreux  bavard 

1.  Cependant  Rinke  revint  pour  quelque  temps  à  lierne  durant  l'iiiver  1877-1878. 

2.  Dei'  Genter  Kongress,  so  riel  er  sonst  zu  iriinschen  uhrig  lassf,  liatte  irrnigstens 
das  Gide,  dass  Gi/illaume  et  Ko.  total  von  ihrenalten  Bundesgenossen  verlassen  wurden. 
Mit  Miihe  wurden  die  ftâmischen  Arheiter  abgehalten,  den  g7'0ssen  Guillaume  duvchzu- 
priigeln.  >  Je  n'ai  piis  besoin  de  dire  que  l'attitude  prêtée  aux  ouvriers  (laniands 
n'a  existé  que  dans  le  reportage  mensonger  de  Maltman  Barry,  ou  dans  les  désirs 
malveillants  de   Marx.^La  population  ouvrière  de  Gand  nous  témoigna  constam- 
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De  Paepe  ^  les  a  insultés  -,  ainsi  que  Brismée  ^.  M.  John  Haies  ditto  ^ .  Ce 
dernier  s'est  placé  sous  le  commandement  de  —  Barry  î  que  j'avais  fait 
aller  à  (land  \de)i  ic/i  vpranlasst  liinziigchpu],  en  partie  comme  membre  du 
Congrès  (comme  délégué  de  je  ne  sais  quelle  société^),  en  partie  comme 
correspondant  du  Standard  de  Londres.  Pour  ma  part,  je  ne  veux  plus 
jamais  rien  avoir  à  faire  personnellement  avec  Jung  et  Haies,  mais  vis-à- 
vis  des  Jurassiens  leur  seconde  apostasie  est  utile  ^'.  Barry  est  mon  facto- 
tum ici  ;  il  a  dirigé  aussi  le  reporter  du  Times  (ce  journal  a  donné  son 
congé  à  M.  Eccarius). 

Voilà  un  petit  bout  de  lettre  que  Sorge,  s'il  eût  él('  soigneux  du  bon  renom 
de  son  maître,  eût  mieux  fait  de  ne  pas  publier. 


XV 

De  la  seconde  quinzaine  de  septembre  à  la  fin  de  4811 . 

En  Espagne,  à  côté  des  sections  de  l'Internationale,  il  se  constitua,  dans 
l'automne  de  1877,  un  nouveau  groupement  révolutionnaire,  composé  d'ou- 
vriers qui  jusqu'alors  avaient  emboîté  le  pas  au  parti  républicain,  et  qui,  s'étant 
séparés  de  leurs  anciens  chefs,  formèrent  un  parti  d'action  révolutionnaire. 
Ce  parti  se  donna  pour  organe  une  feuille  clandestine,  la  Revolucion  popular, 
qui  fut  envoyée  à  notre  Bulletin;  ce  journal  disait  :  «  Convaincus  que  la  liberté 
ne  sera  jamais  une  vérité  pour  les  travailleurs,  tant  qu'existera  le  principe  de 
la  propriété  individuelle  des  instruments  de  travail  et  son  frère  jumeau  le 
principe  d'autorité,  nous  défendrons  dans  toute  sa  franchise  la  tactique  révo- 
lutionnaire socialiste  qui  tend  à  la  destruction  de  ces  deux  principes,  base  de 
notre  servitude  et  de  notre  misère  ».  Le  premier  numéro  se  terminait  par  le 
salut  suivant  :  «  Au  doyen  de  la  presse  révolutionnaire  clandestine,  au  journal 
VOrdre  (el  Orden),  un  salul  fraternel  de  la  part  de  la  Commission  d'organisa- 
tion révolutionnaire  ».  L'Ordre,  organe  de  l'Internationale  espagnole,  qui  en 
était  à  sa  troisième  année  d'existence,  répondit  :  «  Nous  rendons  cordialement 
au  nouveau  journal  le  salut  fraternel  qu'il  nous  a  adressé  »,  et  le  Bidletin 
ajouta  (14  octobre)  :  «  Les  socialistes  jurassiens  font  des  vœux  ardents  pour 
que  l'union  de  tous  les  travailleurs  révolutionnaires  de  l'Espagne  se  consolide 
et  se  généralise  ». 

En  Italie,  bien  que  la  plupart  de  ceux  que  nos  adversaires  se  plaisaient  à 
appeler  les  «  chefs  »  du  mouvement  fussent  sous  les  verroux  ou  en  exil,  la 
propagande  de  l'Internationale  continuait  sans  relâche.  A  Naples  avait  paru, 

ment,  à  tous,  la  plus  grande  cordialité  ;  on  a  vu  combien  les  travailleurs  gan- 
tois se  montrèrent  empressés  et  serviables  lorsque  nous  fîmes  appel  au  concours 
de  quelques-uns  d'entre  eux  pour  garantir  la  sécurité  de  Kropotkine. 

1.  J'ai  déjà  cité  ce  mot  de  Marx,  t  der  schwatzschweifige  De  Paepe  »,  au  t.  II, 
p.  355,  note. 

2.  «Les  *,  c'est-à-dire  «  Guillaume  et  C'«  ».  Ceci  est  absolument  faux  ;  j'eus  pen- 
dant toute  la  durée  du  Congrès  de  Gand  les  relations  les  plus  cordiales  avec  De 
Paepe  et  avec  tous  les  Flamands,  Coeneïi  excepté. 

3.  Brismée,  tout  en  votant  contre  nous,  ne  cessa  pas  de  me  témoigner  la  même 
amitié  qu'autrefois. 

4.  Haies  fut  extrêmement  correct  dans  toute  son  attitude. 

5.  Marx  n'ignorait  pas  que  Maltman  Barry  était  délégué  du  Kotnfnunistische?' 
Arbeilerverein  de  Londres,  puisqu'il  dit  que  c'est  lui-même  qui  l'a  «  fait  aller  à 
Gand  »;  mais  il  éprouvait  peut-être  quelque  gêne  à  en  faire  l'aveu  à  Sorge. 

6.  On  trouvera  au  chap.  XV  (p.  301)  une  lettre  que  m'écrivit  Jung  le  2  décem- 
bre 1877,  et  on  pourra  juger  s'il  s'était  séparé  de  nous  comme  Marx  le  croyait. 
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en  août,  le  journal  VAnarchia,  foadé  par  Govelli  :  «  Les  trois  premiers  numé- 
ros ont  été  saisis;  le  n°  4,  par  noas  ne  savons  quelle  bonne  fortune,  n'a  pus 
eu  le  même  sort;  nous  souhaitons  de  tout  c<Kur  la  bieuvenue  à  ce  champion  de 
nos  principes  »  (Bulletin  du  7  octobre).  Apn's  le  n°  7,  VAnarchia  dut  èlre  trans- 
férée à  Florence,  où  elle  n'eut  plus  qu'un  seul  numéro  (n'*  8,  21  octobre).  A 
Rome,  à  Pérouse,  à  Florence,  dans  bien  d'autres  villes,  l'Internationale  con- 
tinuait ses  réunions  malgré  la  police  ;  à  Bologne,  où,  après  les  événements  du 
Béûévent,  les  sections  avaient  été  dissoutes,  il  s'en  était  reformé  _deux  dès  le 
mois  de  juin,  et  peu  après  on  en  comptait  cinq,  qui  s'étaient  fait  représenter 
aux  Congrès  de  Verviers  et  de  Gand.  On  nous  écrivait,  à  la  fin  de  septembre  : 
«  Les  prisonniers  de  Santa  Maria  (lapua  Vetere  sont  en  bonne  santé  et  dans 
d'excellentes  conditions;  leur  procès  aura  lieu,  sans  doute,  au  mois  de  novem- 
bre ».  L'acte  d'accusation,  daté  du  21  septembre,  fut  signifié  aux  accusés  quel- 
ques jours  après;  une  copie  exacte  m'en  fut  envoyée  un  peu  plus  tard  par  un 
ami,  et  je  la  publiai  dans  le  Bulletin  (2  décembre). 

Cette  pièce  est  trop  longue  pour  être  reproduite  ici  :  je  me  burne  à  en  extraire 
la  liste  complète  des  accusés,  au  nombre  de  trente-sept  : 

1°  Cafiero,  Carlo,  âgé  de  31  ans,  docteur  en  droit,  de  Barletta  ; 

2"  Malatesta,  Enrico,  24  ans,  chimiste,  de  Capoue  ; 

3"  Ceccarelli,  Gesare,  35  ans,  négociant,  de  Savignano  ; 

4°  Poggi,  Luigi,  31  ans  (profession  non  indiquée),  d'tmola  ; 

5°  Bianchini,  Giovanni,  27  ans,  négociant,  de  Rimini  ; 

6°  Geccarelli,  Domenico,  27  ans,  négociant,  de  Savignano; 

7"  Lazzari,  Angelo,  25  ans^  typographe,  de  Pérouse  ; 

8"*  Papini,  Napoleone,  20  ans,  commis- voyageur,  de  Fano  ; 

9"  Starnari,  Antonio,  22  ans,  domestique,  de  Filotrano; 
10°  Pallotta,  Garlo,  26  ans,  tapissier,  de  Terni; 
11"  Conti,  Ugo,  25  ans,  boucher,  d'Imoia; 
12"  Guaiandi,  Garlo,  27  ans,  maçon,  de  Dozza; 

13"  Facchini,  Ariodante,  22  ans,  employé  de  commerce,  de  Bologne; 
14"  Gomte  Ginnasi,  Francesco,  18  ans,  propriétaire,  d'Imola; 
15"  Gastellari,  Luigi,  31  ans,  cordonnier,  d'Imola; 
16°  Sbigoii,  Guglielmo,  30  ans,  employé,  de  Florence; 
17°  Bennati,  Giuseppe,  37  ans,  stuccateur,  d'Imola  ; 
18°  Bezzi,  Domenico,  35  ans,  maçon,  de  Ravenne; 
19"  Gornacchia,  Antonio,  41  ans,  maçon,  d'Imola  ; 
20"  Gellari,  Santo,  35  ans,  manœuvre,  d'Imola; 
21°  Poggi,  Domenico,  24  ans,  maçon,  d'Imola  ; 
22"  Buscarini,  Sisto,  27  ans,  portefaix,  de  Fabriano  ; 
23"  Lazzari,  Uberto,  24  ans,  maçon,  de  Bologne  ; 
24"  Volponi,  Giuseppe,  20  ans,  maçon,  de  Pistoia; 
25"  Blanchi,  Alamiro,  25  ans,  tailleur,  de  Pescia; 

26"  Gastaldi,  Francesco,  40  ans,  lieutenant  d'artillerie  en   retraite  (lieu 
d'origine  non  désigné)  ; 

27°  Bertollo,  Ferdinando,  40  ans,  journalier,  de  Letino  ; 
28"  Fortini,  Raffaele,  60  ans,  prêtre,  de  Letino  ; 

29"  Tamburri,  Vincenzo,  40  ans,  curé  de  la  paroisse  de  Gailo,  originaire 
d'Isernia; 

30"  Roublef,  Abraham,  25  ans,  négociant,  de  Kherson,    Russie  ; 
31°  Grassi,  Gaetano,  31  ans,  tailleur,  de  Florence; 
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32"  Ardiiighi,  Leopoldo,  31  ans,  tailleur,  de  Sesto  Fiorentino  : 

33"  Innocenti,  Massimo,  27  ans,  chapelier,  de  Florence  ; 

34"  Gagliardi,  Pietro,  20  ans,  cordonnier,  d'Imola; 

35"  Matteucci,  Florido,  19  ans,  étudiant,  de  Città  di  Castello  ; 

36"  Ceccarelli,  Dionisio,  54  ans  (profession  non  indiquée),  de  Cesena; 

37"  Fruggieri,  Silvio,  37  ans,  sans  profession,  de  Ferrare. 

Nous  apprîmes,  au  commencomont  de  novembre,  qu'un  ajournement  du 
procès  venait  d'être  décidé  :  «  Il  devait  avoir  lieu  en  novemI)re,  il  ne  se  fera 
qu'en  lévrier  prochain  :  comme  cela  nos  amis  auront  trois  mois  de  plus  de 
prison  préventive  à  endurer.  Le  gouvernement  espère  arriver  ainsi  à  dompter 
leur  courage,  à  les  démoraliser,  à  diminuer  la  lierté  de  leur  altitude;  mais, 
quels  que  soient  les  moyens  qu'il  emploie,  il  n'y  réussira  pas.  »  (Bulletin  du 
11  novembre.)  Ceux  des  accusés  qui  étaient  détenus  à  la  prison  de  Bénévent 
furent  (ranlen'^s,  en  novembre,  à  celle  de  Caserte. 

En  France,  le  mois  de  septembre  et  la  première  quinzaine  d'octobre  furent 
remplis  par  l'agitation  électorale  qui  précéda  le  14  octobre,  jour  fixé  pour  Tè- 
leclion  de  la  nouvelle  Chambre.  Les  Trois  cent  soixante-trois  se  représentaient 
en  bloc,  la  réaction  faisait  les  derniers  etïorts  pour  conserver  le  pouvoir  ; 
Cambetta  avait  prononcé,  à  l'adresse  de  Mac-Mahon,  en  juin,  son  mot  fameux  : 
«  Se  soumettre  ou  se  démettre  »,  et  avait  été  condamné  de  ce  chef  à  trois  mois 
de  prison,  —  qu'il  ne  fit  pas;  Mac-Mahon  avait  répondu  :  «  J'y  suis,  j'y  reste  ». 
Oq  s'attendait  à  des  événements  graves,  peut-être  à  un  mouvement  révolu- 
tionnaire. La  Fédération  française  de  l'Internationale  publia  un  manifeste  qui, 
affiché  clandestinement  dans  les  principales  villes,  fit  une  sensation  considéra- 
ble; les  journaux  cléricaux  et  bonapartistes  le  reproduisirent  en  l'accompagnant 
de  commentaires  destinés  à  terrifier  les  électeurs  et  à  leur  prouver  que  le  seul 
moyen  d'échapper  au  pétrole  des  communards  était  de  voter  pour  les  candi- 
dats de  Mac-Mahon;  le  Gaulois,  eatre  autres,  imprima  le  manifeste  à  sa  pre- 
mière page,  en  gros  caractères,  en  y  ajoutant  le  fac-similé  du  timbre  officiel 
de  la  Fédération  française.  Ce  manileste^  rédigé  par  Brousse,  disait  : 

A  quoi  vous  servirait,  ouvriers,  d'abattre  le  gouvernement  des  curés  et 
des  ducs,  si  vous  installiez  à  sa  place  le  gouvernement  des  avocats  et  des 
bourgeois  ?  Songez  que  parmi  ceux  que  vous  porteriez  au  pouvoir,  il  est 
des  hommes  que  vos  pères  y  ont  placés  en  février  1848  ;  et  ces  hommes 
ont  fait  fusiller  vos  pères  en  juin  !  N'oubliez  pas  que  parmi  ces  hommes 
que  vous  installeriez  au  gouvernement,  il  en  est  que  vos  frères  y  ont  en- 
voyés en  1870  :  et  ces  hommes  ont  fait  ou  laissé  massacrer  vos  frères  en 
mai  1871  !...  Non,  si  les  barricades  dressent  leurs  pavés  sur  les  places  pu- 
bliques, si  elles  sont  victorieuses,  il  ne  faut  pas  qu'il  en  sorte  des  gouver- 
nants, mais  un  principe;  pas  d'hommes,  mais  la  Commune  ! 

Mais  il  y  avait,  à  Paris,  des  gens  qui  cherchaient  à  séduire  le  prolétariat  par 
des  promesses  de  réformes  démocratiques;  et  le  Bulletin  signala  leur  manœu- 
vre en  ces  termes  : 

«  Pendant  qu'il  suffisait  à  l'Internationale  d'adresser  quelques  paroles  aux 
ouvriers  français  pour  mettre  en  émoi  toute  la  presse,  un  groupe  d'inconnus, 
qui  paraît  se  composer  de  quelques  ouvriers  peu  au  fait  des  questions  sociales 
et  qui  acceptent  de  confiance  la  direction  d'un  ou  de  plusieurs  Tolains  en  herbe, 
élaborait  à  Paris  une  œuvre  qui  a  vu  le  jour  sous  le  titre  de  Manif'estc-programine 
de  la  démocratie  républicaine  socialiste  de  la  Semé.  Le  programme  de  ces  pré- 
tendus socialistes  se  résume  dans  les  points  suivants  :  Amnistie,  suppression 
du  jbudget  des  cultes,  enseignement  laïque,  système  de  milices  nationales, 
impôt  progressif,  suppression  du  sénat  et  de   la  présidence.   Nous  cherchons 
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eD  vaiQ  ce  qu'on  peut  découvrir  de  socialiste  dans  un  programme  pareil,  qui 
n'est  pas  même  aussi  avancé  que  celui  des  radicaux  bourpreois   de   la  Suisse. 

((  Nous  apprenons  par  le  Mirabeau  (jue  ce  documeul,  qui  a  la  plaisante  pré- 
tention de  ((  formuler  les  revendications  du  prolétariat  parisien  »,  a  été  rédigé 
par  M.  Ilippolyte  linfTenoir,  puhliciste  ;  celui-ci,  dans  une  lettre  publique  à 
M.  Liiibknecht,  se  glorilic  de  l.t  [)aternilé  de  cette  belle  œuvre. 

«  Il  est  possible  que  ceux  qui  veulent  faire  du  socialisme  légal,  parce  que  ce 
socialisme  mène  au  Parlement,  trouvent  le  programme  de  M.  HulTenoir  de 
leur  goût.  Tant  mieux,  nous  lu»  regretterons  ()as  de  n'avoir  pas  ces  gens-là 
avec  nous.  Mais  nous  savons  que  les  ouvriers  révolutionnaires  français,  ceux 
qui  ont  combutlu  pour  la  (Commune  et  ([ui  allendont  leur  revanche,  ne  se  laisse- 
ront pas  prendre  à  ces  niaiseries  drmorratiqup.s;  ceux-là  sont  avec  nous  ;  ils  ne 
veulent  pas  plus  du  programme  Hulfenoir  que  du  programme  Gambetta  :  le 
seul  qui  rc'ponde  à  leurs  aspirations,  c'est  le  programme  révolutionnaire  ([u'ils 
ont  applaudi  en  lisant  et  en  propageant  le  manifeste  de  la  réib'M'al  ion  fran- 
çaise de  l'Internationale.   » 

La  journée  du  14  octobre  désappointa  grandement  l'un  et  l'autre  des  deux 
partis  qui  se  disputaient  la  victoire.  «  Mac-Mabon  et  ses  ministres  comptaient 
gagner  au  moins  cent  vingt  nouveaux  sièges  à  la  i^hambre  :  \\<  n'en  ont  ga- 
gné qu'une  quarantaine.  Les  Trois  cent  soixante-trois  avaient  alTirnjé  qu'ils  re- 
viendraient quatre  cents,  et  ils  ne  reviennent  r[ue  trois  cent  vingt.  Les  répu- 
blicains conservent  la  majorité,  c'est  vrai;  mais  leur  majorité  s'est  attaiblie... 
L'hypothèse  d'un  coup  d'Etat  semble  devenue  très  improbable,  ce  coup  d'Etat 
se  produisît-il  même  sous  la  forme  mitigée  d'une  nouvelle  dissolution  de  la 
Chambre  et  de  restrictions  apportées  au  suffrage  universel...;  Mac-Mahon  res- 
tera au  pouvoir  en  changeant  de  ministère,  et  tout  sera  dit,  —  jusqu'à  une 
nouvelle  crise  parlementaire.  »  {Bulletin  du  21  octobre.)  C't'dait  là  en  dTet  re 
qui  allait  se  produire. 

En  Belgique,  une  grève  éclata  dans  les  derniers  jours  de  septembre  chez 
les  mineurs  du  bassin  de  Mons;  il  j  eut  des  scènes  sanglantes,  la  gendarme- 
rie tira  sur  la  foule,à  Wasmes,  à  Quaregnon.  On  lit  dans  notre  Bidlptin  (14  oc- 
tobre), à  ce  sujet  :  «  Une  fois  de  plus,  nous  aurons  eu  une  de  ces  révoltes  du 
travail  qui  n'aboutissent  qu'à  des  massacres  d'ouvriers  sans  causer  aucun 
dommage  sérieux  aux  ennemis  des  travailleurs.  Ceux  des  ouvriers  belges  qui 
sont  organisés  ne  pourraient-ils  pas  se  donner  pour  mission  de  faire  la  propa- 
gande chez  ces  mineurs  ignorants,...  et  de  chercher  à  leur  faire  comprendre 
le  sens  de  cette  résolution  du  Congrès  de  Vervicrs,  disant  que  «  le  corps  de 
»  métier  doit  se  proposer,  comme  but  principal,  la  suppression  du  patronat  et 
rt  la  prise  de  possession  des  instruments  de  travail  par  l'expropriation  de  leurs 
»  détenteurs  ?  » 

En  octobre,  à  l'occasion  d'une  visite  du  roi  Léopold  à  Gand,  il  y  eut  dans 
cette  ville  une  manifestation  hostile,  des  coups  de  sifflet,  des  cris  de  Vive  la 
République.  La  police  arrêta  un  ouvrier:  mais  la  foule  assaillit  aussitôt  les 
gendarmes  et  délivra  le  prisonnier;  il  est  vrai  que  celui-ci  fut  arrêté  de  nou- 
veau la  nuit  suivante,  par  une  escouade  d'agents  qui  allèrent  le  cueillir  à  son 
domicile.  «  Voilà  donc  —  écrivit  le  Bulletin  (28  octobre)  —  le  peuple  ouvrier 
gantois  qui,  lui  aussi,  au  lieu  de  rester  sur  le  terrain  de  la  légalité,  se  laisse 
aller  à  des  manifestations  séditieuses,  à  des  Putsch  !  Cette  petite  affaire,  de 
peu  d^importance  en  elle-m.ême,  n'iudique-1-elle  pas  que  les  orateurs  belges 
qui,  au  Congrès  de  Gand,  prétendaient  représenter  le  sentiment  populaire  en 
se  faisant  les  apôtres  de  la  tactique  légale  et  de  la  politique  parlementaire,  ne 
représentaient  en  réalité  que  leurs  idées  personnelles  et  nullement  celles  de  la 
masse  des  ouvriers  ?  » 

En  Angleterre,  le  dixième  Congrès  annuel  des  Trade  Unions  eut  lieu  a  Lei- 
cester  du  17  au  22  septembre.  Dans  sou  discours  d'ouverture,  le  président, 
après  avoir  cité  divers  écrivains  sacrés  et  profanes,  tit  une  déclaration  qui 
«  réprouvait  de  la  manière  la  plus  énergique  tout  attentat  contre  les" personnes 
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et  les  propriétés  »,  qui  «  affirmait  la  liberté  individuelle  et  les  droits  de  la 
propriélé,  le  respect  de  la  loi  et  de  ses  représentants  ».  Le  Comité  parlemen- 
taire essava  d'obtenir  que  ses  pouvoirs  fussent  augmentés,  et  de  se  faire  don- 
ner le  droit  de  conseiller  et  déjuger  souverainement  dans  les  difficultés  et  les 
disputes  relatives  au  travail  :  ((  Alors  (le  jeudi  soir)  commence  un  joli  tapage, 
—  écrit  notre  correspondant,  —  qui  prouve  combien  les  gens  qui  ont  subi  jus- 
qu'ici ces  organisations  autoritaires  commencent  à  en  être  las.  Ces  Anglais 
(juan  peint  si  calmes,  si  parlementaires,  se  lèvent  avec  fureur.  Tout  le  monde 
parle  à  la  fois...  »  Après  deux  jours  de  discussions  violentes,  la  proposition 
fut  rejetée.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  opposants  fussent  des 
partisans  de  Tautonomie  des  groupes  :  l'argument  que  l'un  d'entre  eux  fit  va- 
loir, c'était  que  les  patrons  pourraient  se  plaindre  que  les  ouvriers,  dans  leurs 
revendications,  fussent  commandés  par  un  pouvoir  dictatorial  ;  cet  opposant-là 
«  était  donc  simplement  guidé  par  la  peur  de  faire  de  la  peine  à  ces  bons  pa- 
trons et  de  perdre  leur  estime  ». 

En  Saxe,  Liebknecht  lut  élu  (octobre)  député  à  la  Chambre  saxonne  ;  mais 
il  n'était  pas  éligible,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  trois  ans  qu'il  était  de- 
venu citoyen  du  royaume  de  Saxe.  Son  élection  fut  donc  annulée  :  Liebknecht  . 
réclama,  en  s'appuyant  sur  l'art.  3  de  la  constitution  de  l'empire,  supé- 
rieure aux  lois  particulières  des  divers  Etats  de  l'Allemagne,  pour  affirmer 
qu'il  était  réellement  éligible  ;  et  le  Vorivarts  s'écria  que  la  décision  du  gou- 
vernement saxon  devait  être  cassée,  en  vertu  de  la  constitution  de  l'empire, 
sans  quoi  cette  constitution  serait  violée  !  Le  Bulletin  fit  à  ce  sujet  l'observa- 
tion suivante  :  «  Voilà  à  quel  renversement  des  principes  on  en  arrive  avec  la 
politique  parlementaire  et  électorale.  Des  socialistes  en  sont  réduits  à  invoquer 
en  leur  faveur  l'autorité  de  la  constitution  même  par  laquelle  a  été  établi  en 
Allemagne  le  régime  impérial  !  Nous  savons  bien  que  ce  n'est,  de  leur  part, 
qu'un  artifice  de  polémique;  mais  avec  ces  artifices-là  on  va  loin.  Plus  nous 
voyons  à  l'œuvre  les  partisans  de  la  propagande  légale,  et  plus  nous  sommes 
convaincus  que  le  terrain  choisi  par  eux  est  détestable,  et  que  leur  tactique  ne 
peut  conduire  qu'à  la  démoralisation  politique  du  peuple  travailleur.  » 

L'Avant- G  unie,  de  Brousse,  écrivit  de  son  côté  :  «  Il  est  de  mode  aujour- 
d'hui de  s'extasier  devant  les  succès  obtenus  par  les  frères  d'Allemagne,  et 
partout  on  cherche  à  les  plagier.  En  faisant  cela,  on  montre  tout  simplement 
des  connaissances  historiques  imparfaites.  L'Allemagne  n'a  pas  encore  eu  sa 
période  de  centralisation  jacobine  ;  son  parti  républicain  radical  n'est  pas  en- 
core formé.  Elle  entre  dans  cette  période,  et  ce  parti  se  forme.  Ce  qu'on  ap- 
pelle le  parti  démocrate  socialiste  allemand  n'est  pas  autre  chose  qu'une  masse 
hétérogène  contenant  dans  ses  flancs  le  parti  républicain  mêlé  au  parti  socialiste. 
Une  scission  certaine  se  produira  entre  ces  deux  groupes  incompatibles.  Le 
parti  républicain  se  développera  avec  son  chef  Liebknecht  et  sa  petite  bour- 
geoisie, et  le  parti  socialiste  se  concentrera  de  son  côté.  Liebknecht' a  été  ré- 
cemment élu  en  Saxe,  mais  comment  ?  En  Saxe,  le  cens  électoral  existe;  c'est 
donc  au  vote,  non  des  ouvriers,  mais  des  petits  bourgeois,  qu'est  dû  le  succès 
remporté.  Que  nos  lecteurs  soient  attentifs  à  ce  que  nous  venons  de  leur  dire, 
et  ils  verront  notre  opinion  de  plus  en  plus  corroborée  par  les  faits.  » 

Le  Vorwàrts  continuait  sa  propagande  en  faveur  du  sultan.  Cette  attitude 
lui  valut  de  la  part  d'un  socialiste  berlinois  l'envoi  d'une  correspondance  dans 
laquelle  la  question  d'Orient  était  appréciée  au  point  de  vue  de  l'Internationale. 
a  N'est-ce  pas,  disait  le  correspondant,  manquer  de  logique  et  de  justice,  que 
de  condamner  la  révolution  des  peuples  des  Balkans,  simplement  parce  qu'on 
hait  le  gouvernement  russe  et  que  celui-ci  cherche  à  profiter  de  cette  révolu- 
tion pour  réaliser  ses  plans  de  conquêtes  ?...  Nous  jeter  dans  les  bras  des  ba- 
chi-bouzouks  par  crainte  des  cosaques,  nous  aplatir  devant  le  Grand-Turc  parce 
que  le  tsar  nous  l'ait  peur,  me  paraît  peu  digne  de  nous,  et  môme  légèrement 
ridicule...  Justice  même  pour  les  Slaves  :  voilà  ce  que  je  demande  de  vous. 
A  bas  la  tyrannie  turque  !  A  bas  la  tyrannie  russe  !  Vive  la  révolution  des 
Slaves  des  Balkans!  »  Le  Vorwàrts  im[uima  la  correspondance  :  mais^   dit  le 
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Bulletin  (28  octobre),  «  il  y  a  répondu  au  moyen  de  soixanle-dix-neuf  (nous 
disons  soixante-dix-neuf)  notes  maririnalos,  dans  les<iue]les  il  déclare  mainte- 
nir le  point  de  vue  turcophile  :  la  prétendue  oppression  des  Slaves  des  Balkans, 
affirme  le  Vorwirts,  n'est  qu'une  invention  de  la  presse  achetée  pir  les  roubles 
russes;  le  Turc  est  en  moyenne  plus  civilisé  que  le  Russe  (dcr  Durclisclinitts- 
tïirke  ist  dem  Durchschnittsru^scn  unzwcifclhaft  in  der  Cultur  ùberleycn),  etc. 
Tous  les  raisonnements  du  rédacteur  du  Vorwdrt>i  ne  prouvent  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  hait  les  Uusses  *.   » 

En  Russie,  le  17  novembre,  le  crrand  procès  des  socialistes,  qu'on  annonçait 
depuis  si  longtemps,  commença  enfin.  Il  y  avait  cent  quatre-vingt-treize  accu- 
sés, parmi  lesquels  quatre-vingt-deux  nobles,  dix-sept  employi's  du  gouverne- 
ment, sept  ofllciers,  trente-trois  prêtres.  Les  premières  audiences  furent 
occupées  par  la  lecture  d'un  loog  acte  d'accusation;  après  quoi  les  accust's  fu- 
rent classés  en  dix-sept  groupes,  qui  devaient  être  jugés  séparément.  Le  21  no- 
vembre, le  tribunal  commença  le  jugement  du  premier  groupe,  comprenant 
ceux  qu'on  appelait  les  «  adhérents  de  Tchaïkovsky  ».  Le  discours  prononcé 
par  l'accusé  Mychkino,  le  27  novembre,  fit  une  vive  impression.  Les  audiences 
continuèrent  par  le  jugement  des  groupes  suivants  :  elles  devaient  se  prolon- 
ger jusqu'en  février. 

En  même  temps  qu'il  frappait  les  socialistes,  le  gouvernement  faisait  répan- 
dre le  bruit  de  l'octroi  prochain  d'une  constitution.  c<  Il  parait  —  lit-on  dans 
îe  Bulletin  du  12  novembre  —  que  décidément  le  tsar  va  donner  une  constitu- 
tion à  ses  sujets.  On  désigne  comme  les  rédacteurs  de  ce  document  le  prince 
Gortchakof  et  M.  Jomini  -,  et  on  fixe  déjà  le  mois  de  juin  comme  date  de  la 
convocation  du  futur  Parlement  russe.  .Vlexandre  II  aura  sans  doute  pensé 
qu'il  valait  mieux  faire  de  son  vivant  quelques  petites  concessions,  que  délais- 
sera son  successeur  toute  la  question  intacte:  en  effet,  on  eut  attendu  et  exigé 
beaucoup  plus  d'un  nouveau  souverain,  qu'on  n'exigera  du  tsar  régnant  ;  et, 
moyennant  quelques  petites  réformes  faites  à  temps,  on  espère  pouvoir  conju- 
rer pour  un  «[uarl  de  siècle  encore  la  révolution.  Qui  vivra  verra.  » 

Ma  situation  matérielle,  à  Neuchàtel,  s'était  considérablcmeul  amélion'e. 
Outre  les  leçons  que  je  donnais  dans  divers  pensionnats  et  à  quelques  élèves 
particuliers,  j'avais  réussi  à  me  créer  peu  à  peu,  par  ma  plume,  des  ressour- 
ces qui  me  constituaient  une  existence  complètement  indépendante.  Grâce  à 
Aimé  Humbert  (dont  j'ai  déjà  parlé)  et  à  Stéphan  lîorn  ^  j'avais  assez  réguliè- 
rement des  traductions  à  faire,  de  l'anglais,  de  l'allemand  ou  de  l'italien.  En 

1.  Frar.z  Meliring  (Geschichte  der  deutschen  Sozialdemokratie,  t.  IV,  p.  118)  .juge 
sévèrement  la  rédaction  du  Vorwârts  de  cette  époque  :  «  Dans  les  questions  j;oli- 
tiques  et  sociales,  —  dit-il,  —  le  Vorwurts  manquait  d'une  oonmissance 
exacte  de  la  situation  et  d'une  intelligence  réelle  des  choses  allemandes;  tout 
ce  qui  le  gênait,  il  s'en  débarrassait  au  moyen  de  quelques  formules  toutes  fû- 
tes, apprises  par  cœur;  et  il  contribui  ainsi  A  f  lire  prendre  à  tout  le  parti  un  ton 
suffisant  qui  avait  quel(£ue  chose  de  déplaisant.  Et  ses  jugements  sur  la  politique 
étrangère  ne  rachetaient  pis  cequesa  politique  intérieure  laissait  àdésirer:  son 
attitude  turcophile  dans  la  guerre  d'orient  n'iUait  ]jas  jjIus  ju^tili  iMe  que  l'atti- 
tude  russophile  des  classes  dirigeantes,   » 

2.  Le  111s  du  général  Jomini,  le  frère  de  M""^'  Zinovief,  l'oncle  d?  M"'^  Adèle  Jou- 
kovsky. 

3.  Stephan  Born,  ancien  ouvrier  typogr  iphe,  d'origine  prussienne,  entré  tout 
.jeune  dans  le  Komoinnistenhund  de  Marx  et  d'Engsls  en  1817,  fut  en  IStS  le  fonda- 
teur, en  Allemagne,  de  la  grande  Association  générale  ouvrière  ;  en  mai  1S40,  il 
dirigea  l'insurrection  de  Dresde,  à  laquelle  Rakounine  prit  la  part  que  l'on  sait. 
Réfugié  ensuite  en  Suisse,  il  devint,  vers  1860,  professeur  d'allemand  h  Neuchàtel, 
C'était  un  ami  de  mon  père,  ce  qui  me  donna  l'occasion  d't^ntrer  ei  relations 
avec  lui.  Après  que  j'eus  quitté  la  Suisse,  il  devint  rédacteur  en  chef  du  grand 
journal  radical  de  Bàle,  les  Basler  Nachrichten.  Il  a  laissé  un  livre  curieux  inti- 
tulé Erinnerungen  eines  Achtiindvlerziyers  {Souvenirs  d'un  liommeUli  ISiS),  qui  con- 
tient des  détails  intéressants  sur  Eng^els,  .Marx  et  Bakounine. 
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outre,  Pierre  Kropûtkiiie  m'avait  mis  en  relations  avec  l'éditeur  du  Gazetteer 
pour  lequel  il  travaillait,  et  je  fus  chargé,  au  printemps  de  1877,  de  rédiger 
pour  ce  dictionnaire  les  articles  concernant  la  Suisse,  après  quoi  on  me  donna 
encore,  successivement,  l'Halie  et  la  Grèce.  Enfin  ma  connaissance  des  langues 
étrangères  me  valut,  de  la  part  d'un  éditeur  de  Paris,  une  proposition  de  colla- 
boration à  un  ouvrage  de  longue  haleine,  collaboration  qui  commença  égale- 
ment au  printemps  de  1877. 

J'ai  dit  qu'eu  quittant  Ghampéry,  ma  femme  s'était  rendue  à  Sainte-Croix 
pour  y  passer  le  mois  d'août.  Ce  fut  là  qu'elle  ajjprit,  par  uu  journal,  l'issue, 
du  procès  de  Berne,  que,  par  ménagement  jjour  l'état  de  ses  nerfs  ébranlés, 
je  n'avais  pas  voulu  lui  annoncer  encore.  Elle  en  fut  très  affectée,  et  les  com- 
mentaires qu'elle  entendait  faire  dans  un  entourage  où  régnaient  les  préjugés 
les  plus  étroits  redoublaient  sa  peine  et  ses  appréhensions.  Elle  revint  à  Neu- 
chàtel  très  abattue,  et  quand  je  dus  la  quitter  de  nouveau  pour  aller  aux  Con- 
grès de  Verviers  et  de  Gand,  son  chagrin  s'accrut.  Ma  future  belle-sœur  Ger- 
trude  von  Schack  lui  tint  compagnie  pendant  mon  absence,  et  fit  de  son  mieux 
pour  lui  remonter  le  moral,  sans  d'ailleurs  y  réussir.  Lorsqu 'enfin  il  fallut, 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  me  rendre  à  Courtelary  (Val  de  Saint-Imier) 
pour  y  faire  mes  quarante  jours  de  prison,  elle  ne  put  supporter  l'idée  de  res- 
ter à  Neuchàlel  sans  moi,  et  partit  le  surlendemain  pour  Sainte-Croix.  Là,  à 
force  de  se  tourmenter,  et  malgré  tout  ce  que  je  lui  écrivais  pour  la  rassurer, 
elle  tomba  sérieusement  malade;  et  le  samedi  20  octobre  son  état  paraissait 
si  alarmant  que,  prévenu  le  lendemain  par  une  lettre  d'elle  i  et  très  inquiet, 
je  télégraphiai  à  ma  mère  d'aller  la  chercher  et  de  la  ramener  à  Neuchàtel. 
Mon  excellente  mère  partit  aussitôt  pour  Sainte-Croix,  et  le  mercredi  24,  à 
sept  heures  du  soir,  ma  pauvre  femme  arrivait  chez  mes  parents.  Elle  m'écri- 
vait le  jour  suivant  ;  «  Je  reçois  à  l'instant  ta  lettre  :  merci  mille  fois...  Je  me 
sens  déjà  un  peu  mieux...  A  la  gare,  Emilie,  ton  père  et  Charles  nous  atten- 
daient avec  une  voiture,  et  j'ai  trouvé  un  bon  feu  au  salon  en  arrivant.  On  m'a 
servi  mon  petit  goûter  devant  le  feu.  Edouard  était  arrivé  de  Paris  à  trois  heu- 
res. Je  l'engage  beaucoup  à  aller  te  faire  une  visite  ;  j'aimerais  bien  être  à  sa 
place.  »  Ma  mère  de  son  côté  m'écrivait  :  «  Notre  retour  s'est  fait  heureuse- 
ment, et  je  trouve  aujourd'hui  déjà  un  mieux  dans  la  figure  de  cette  chère  pe- 
tite femme.  J'ai  bon  espoir  que  [nos  soins,  le  régime,  le  traitement  ordonné 
et  bien  suivi,  et  enfin  la  distraction  de  l'entourage  produiront  un  bon  effet.  » 
Mou  frère  Edouard  vint  me  voir  le  dimanche  28,  et,  au  retour,  donna  à  ma  chère 
malade  des  nouvelles  tout  à  fait  rassurantes  de  la  prison  :  «  Je  ne  sais,  m'écrivait- 
elle  le  surlendemain  sur  un  ton  moins  triste,  si  on  peut  s'en  rapporter  à  ce  que 
dit  P]douard,  s'il  est  vrai  que  tu  as  une  mine  florissante  et  que  tu  es  gai  comme 
un  pinson.  Il  prétend  que  vous  êtes  tous  tellement  bien  là,  qu'il  aimerait  y 
être  aussi  -.  Moi,  je  n'en  crois  que  le  quart.  »  Je  répondis  le  lendemain  :  u  Ce 
qu'Edouard  t'a  raconté  est  parfaitement  vrai  ;  notre  régime  est  très  tolérable, 
et  les  journées  passent  avec  une  rapidité  surprenante.  Mes  camarades  ont  tous 
engraissé  ;  mais  moi,  ayant  un  tempérament  que  rien  n'engraissera  jamais,  je 
suis  resté  le  même.  Je  trouve  les  journées  trop  courtes  pour  toutes  mes  occu- 
pations :  dictionnaires,  étude  du  russe,  rédaction  du  Bulletin,  correspondance, 

t.  Elle  m'écrivait  ;  «  Aujourd'hui  j'ai  pu  supporter  un  j;eu  de  nourriture,  et  le 
docteur  m'a  trouvée  légèremenf  mieux.  J'ai  deviné  à  son  air  que  cette  fois  c'est 
grave;...  j'ai  bien  cru  hier  que  jamais  je  ne  te  reverrais.  » 

2.  Nou.s  avions  la  liberté  de  nous  rendre  visite  d'une  cellule  à  l'autre  :  nous 
n'étions  a  bouclés  »  que  le  soir.  Nous  pouvions  en  outre  recevoir  des  visiteurs 
du  dehors  sans  aucune  formalité.  Dans  une  de  mes  lettres  à  ma  femme,  j'écri- 
vais :  «  On  vient  à  chaque  instant  voir  le  travail  de  Ghopard,  qui  est  un  artiste 
comme  guillocheur,  et  qui  a  dans  sa  cellule  —  à  côté  de  la  mienne  —  un  plateau 
et  un  gobelet  d'argent  ciselés  à  l'outil  à  guillocher,  qui  font  courir  tout  Courte- 
lary. »  Et  dans  une  autre  lettre:  c  La  porte  de  ma  cellule  n'est  pas  fermée  au 
verrou  (le  geôlier  tire  le  verrou  le  matin  à  six  heures  et  demie,  et  ne  le  repousse 
(fue  le  soir  à  sept  heures);  je  jmis  aller  quand  je  veux  dans  les  cellules  de  mes 
camarades  :  il  y  en  a  quatre  qui  sont  près  de  moi  dans  le  même  corridor  ». 
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visites,  etc.  Je  sortirai  d'aujourd'liui  eu  (juinze.  »  Lopinion  de  la  hourgcoisie 
du  canton  de  Vaud  était  qu'un  emprisonnement,  surtout  pour  un  motif  politi- 
que, constituait  une  flétrissure  pour  l'iionneur  d'une  famille  ;  je  fus  bien  aise 
de  constater  qu'on  ne  pensait  pas  de  même  dans  les  montagnes  ueuchâteloises  : 
j'écrivis  à  ma  femme,  le  4  novembre  :  a  Mou  oncle  Charles  ^  m'a  écrit  de 
Fleurier  il  y  a  quelque  temps  une  lettre  de  théologie,  très  intéressante,  où 
il  dit  des  choses  beaucoup  plus  sensées  que  celles  que  je  lis  dans  les  livres 
et  les  journaux  de  la  bourgeoisie  libérale;  hier  j'ai  reçu  aussi  une  lettre  de 
mon  oncle  Edouard,  qui  m'a  fait  plaisir,  et  où  il  dit  carriMucnt  que  «  les 
»  Bernois,  leur  police  et  leur  tribunal  se  sont  conduits  indignement  »,  et  que  je 
pourrai  «  sortir  de  prison  la  tète  haute  avec  le  sentiment  de  l'innocent,  vic- 
»  time  de  l'injustice  ».  David  [Perret]  m'a  écrit  des  farces  ;  je  lui  répondrai  ce 
soir.  Je  voudrais  bien  que  tu  pusses  venir  ici  avec  la  petite  ;  malheureusement 
l'état  de  nos  finances  ne  le  permet  guère.  J'aurais  du  plaisir  à  le  faire  voir 
mon  installation,  et  tu  pourrais  juger  par  tes  propres  yeux  que  je  ne  suis  pas 
trop  mal,  »  L'état  de  santé  de  ma  femm-e  continua  à  saméliorer,  et  lorsque  je 
revins  de  Courlelary  le  mercredi  14  novembre,  je  la  trouvai  assez  forte  pour 
que  nous  pussions  nous  réinstaller  dès  le  lendemain  dans  notre  appartement, 
sur  le  quai  de  TEvole,  au  bord  du  lac  -. 

J'ai  voulu  montrer,  en  racontant  ces  détails,  comment  une  bagatelle  aussi 
insignifiante  que  la  condamnation  prononcée  par  les  juges  de  Berne,  un  séjour 
en  prison  qui,  pour  nous,  hommes,  était^  en  réalité,  une  villégiature  et  une 
partie  de  plaisir,  pouvait  avoir  son  côté  pénible  et  attristant  lorsque  la  santé 
d'une  femme  aimée  était  en  jeu. 

Et  maintenant,  je  vais  extraire  du  Bulletin  quelques  indications  sur  nos  sec- 
lions  jurassiennes  pendant  cet  automne. 

La  fédération  ouvrière  du  district  de  Courlelary  prit  Tinitiative  d'une  sou- 
scription en  faveur  des  condamnés  du  procès  de  Berne.  La  première  liste,  pu- 
bliée dans  le  Bulletin  du  30  septembre,  porte  100  fr.  versés  par  la  section  des 
graveurs  et  guillocheurs  du  district  de  Courlelary,  iUU  fr.  versés  par  Gertrude 
von  Schack,  et  54  fr.  versés  par  divers  autres  souscripteurs. 

On  lit  dans  le  Bulletin  du  7  octobre  : 

((  Lundi  24  septembre,  une  conférence  a  été  faite  à  Neuchàlel  par  Adhé- 
mar  Schwilzguébel  sur  ce  sujet  :  Le  procès  de  Berne  ;  après  quoi  James  Guillaume 
a  parlé  des  Congrès  de  Verviers  et  de  Gand.  Le  public  était  assez  nombreux  et 
exclusivement  ouvrier;  il  s'est  montré  très  sympathi(iue  aux  idées  émises,  et 
plusieurs  nouveaux  membres  se  sont  fait  inscrire  dajis  la  section  de  l'Interna- 
tionale... 

'(  Deux  conférences  ont  été  faites  par  Paul  Brousse  avant  son  entrée  en  pri- 
son, le  samedi  27  septembre  à  Saint-Imier,  et  le  dimanche  30  à  Sonvillier.  Ces 
deux  soirées  ont  très  bien  réussi.  A  Sonvillier,  on  avait  organisé  une  tombola, 
et  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  Saint-Imier  étaient  venus  à  la  réunion;  la 
nouvelle  Section  italienne  n'avait  pas  fait  défaut  :  à  huit  heures  du  soir  elle 
faisait  son  entrée  à  Sonvillier  en  chantant  /  Romagnoli.  11  y  a  en  ce  moment, 
au  Val  de  Saint-Imier,  beaucoup  de  vie  et  d'animation  parmi  les  ouvriers  :  les 
derniers  événements  locaux  ont  donné  une  énergi(jue  impulsion  à  la  propa- 
gande socialiste,  et  dans  tout  le  Jura,  dans  la  population  bourgeoise  même,  les 
sympathies  sont  pour  l' Internationale  contre  le  gouvernement  de  Berne  3... 

«  La  section  de  Fribourg  annonce  qu'elle  se  propose  de  donner  le  14  courant 
une  soirée  familière  suivie  d'une  tombola  en  faveur  des  familles  des  condamnés 
du  "procès  de  Berne... 

«  A  la  prison  de  Courlelary,  il  ne  s'est  pas  trouvé  assez  de  cellules  disponibles 
pour  que  les  condamnés  habitant  le  Val  de  Saint-Imier  pussent  se  constituer 

1.  J'ai  parlé  de  cet  oacle  au  t.  I«%  p.  148,  note  2. 

2.  J'avais  quitté,  en  juia  1877,  la  maison  de  la  rue  du  Musée  où  j'avais  été,  pen- 
dant deux  ans,  le  voisin  de  Charles  Beslay. 

3.  On  en  a  vu  une  preuve  dans  les  lettres  que  m'écrivirent  de  Fleurier  mes 
deux  oncles. 
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prisonniers  tous  à  la  fois  ;  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  ont  trouvé  de  la 
place,  et  les  autres  sont  obligés  d'attendre  leur  tour.  A  l'heure  fqu'il  est,  les 
condamnés  qui  font  leur  prison  à  Courtelary  sont  au  nombre  de  huit  :  Joseph 
Lamjtert  (60  jours),  Ulysse  Eberhardt,  Adhémar  Chopard,  Alcide  Dubois,  Ca- 
mille Châtelain.  Adolphe  Herter,  Henri  Eberhardt,  et  James  Guillaume  (chacun 
40  jours).  Châtelain,  qui  est  peintre  en  cadrans,  travaille  de  son  métier  dans  sa 
ccllulo;  Lampert  et  Chopard  sont  ensemble  dans  une  grande  cellule  :  le  pre- 
mier est  graveur,  l'autre  guillocheur,  et  ils  travaillent  aussi  de  leur  métier. 
Lorsqu'ils  sont  entrés  en  prison,  au  milieu  de  septembre,  il  a  fallu  prendre  un 
char  et  un  cheval  pour  transporter  de  Sonvillier  à  Courtelary  le  tour  à  guillo- 
cher  de  Chopard  ;  les  condamnés  ont  profité  du  véhicule  pour  faire  la  route, 
et,  après  avoir  arboré  sur  le  char  un  drapeau  rouge,  ils  ont  traversé  ainsi 
Saint-lmier,  Villeret,  Cormoret  et  Courtelary.  James  Guillaume  s'est  constitué 
prisonnier  vendredi  (5  octobre),  et  o  apporté  avec  lui,  sans  que  le  geôlier  y 
mît  obstacle,  une  malle  pleine  de  livres  pour  pouvoir  continuer  sa  besogne 
quotidienne.  Les  quatre  autres  prisonniers,  deux  graveurs  (Herter  et  Henri 
Eberhardt),  un  guillocheur  (Ulysse  Eberhardt),  et  un  faiseur  de  secrets  (Al- 
cide Dubois),  sont  malheureusement  sans  travail,  l'ouvrage  étant  rare  en  ce 
moment  de  crise. 

«  Chaulems,  de  Bienne,  qui  n'avait  que  dix  jours,  a  déjà  fait  sa  prison  à 
Courtelary. 

»  A  Berne,  deux  autres  condamnés  à  dix  jours,  Simonin  et  Gleyre,  subissent 
leur  peine  en  ce  moment.  Brousse  (30  jours)  s'est  constitué  prisonnier  à  Berne 
mardi  dernier  2  octobre.  » 

Pittet  fit  sa  prison  en  novembre,  et  Rinke  revint  à  Berne  pour  faire  ses  60 
jours,  en  décembre.  Les  autres  condamnés  domiciliés  à  Berne  avaient  préféré 
changer  de  résidence  et  conserver  leur  liberté. 

Du  Bulletin  du  14  octobre  :  o  La  fédération  du  district  de  Courtelary  s'occupe 
en  ce  moment  de  l'organisation,  à  Sonvillier  et  à  Saint-lmier,  pour  cet  hi- 
ver, de  séances  d'études...  Les  condamnations  dans  le  procès  de  Berne,  loin 
d'affaiblir  notre  organisation,  n'auront  fait  que  la  consolider,  en  déterminant 
flavantage  toute  notre  jeunesse  socialiste  à  se  vouer  complètement  à  la  révo- 
lution sociale.  Les  sections  de  métier  adhérentes  à  l'assurance  mutuelle  sont 
appelées,  par  la  section  des  métiers  réunis,  à  combiner  leur  action  pour  le  dé- 
veloppement de  cette  institution  dans  le  district  de  Courtelary.  » 

Dans  le  même  numéro,  le  Bulletin  annonçait  la  fondation  à  Genève  et  pu- 
bliait les  statuts  d'une  «  association  anarchiste  de  production  d'ouvriers  cordon- 
niers »,  constituée  par  huit  membres  fondateurs. 

Du  Bulletin  du  28  octobre  :  «  Depuis  le  moment  où  nous  avons  donné  la  sta- 
tistique des  détenus  de  la  prison  de  Courtelary,  des  mutations  se  sont  produi- 
tes dans  le  personnel  de  rétablissement.  Alcide  Dubois,  Henri  Eberhardt, 
Ulysse  Eberliardt  sont  sortis  dans  le  courant  de  l'avant-dernière  semaine; 
Châtelain  et  Chopard  ont  à  leur  tour  vu  les  portes  de  leurs  cellules  se  rouvrir 
la  semaine  suivante.  Lœtscher  et  Braîutschi  sont  venus  se  constituer  prison- 
niers pour  quarante  jours,  le  premier  il  y  a  trois  semaines,  le  second  il  y  a 
huit  jours.  Les  détenus  de  Courtelary  sont  donc  actuellement  au  nombre  de 
cinq  :  Herler,  Lampert,  James  Guillaume,  Lœtscher  et  Brœutsehi.  Fritz  Huguc- 
nin,  Graber  et  Zurbuchen  n'ont  pas  encore  subi  leur  peine.  » 

Une  lettre  de  Brousse,  publiée  dans  ce  même  numéro,  donnait  les  détails  sui- 
vants sur  sa  captivité  (il  était  enfermé  dans  la  tour,  bien  connue  des  touristes 
qui  visitent  Berne,  qu'on  appelle  le  Kdfigthurm)  : 

«  Je  suis  écroué  avec  des  citoyens  qui,  tout  en  se  montrant  amants  tro[) 
passionnés  de  la  propriété  individuelle,  n'ont  pas  été  assez  habiles  ni  assez 
riches  pour  se  faire  appeler  banquiers,  et  que  les  tribunaux  ont  alors  tout  sim- 
plement appelés  voleurs  '.  Je  ne  m"en  plains  pas,   car  cette    cohabitation  me 


1.  On  a  vu  (p.  247)  que  le  tribunal  n'avait  pas  voulu  envisager  notre  procès  comme 
ayant  un  caractOre  politique  :  nuus  n'étions  que  de^s  condamnés  de  droit  commun. 
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fournit  l'occasiou  d'une  foule  d'observations  intéressantes.  Nous  habitons,  trois 
voleurs  (dont  un  pauvre  enfant  de  douze  ans)  et  moi,  une  cellule  de  cinq  mè- 
tres sur  quatre:  ce  n'est  pas  large.  Je  vais  vous  faire,  aussi  poliment  que  pos- 
sible, les  honneurs  de  notre  logement.  Si  vous  venez  nous  rendre  visite,  vous 
apercevrez  en  entrant  la  paroi  la  moins  intéressante  de  noire  réduit  :  une  mu- 
raille nue,  une  planche,  et  sur  cette  planche  deux  pots  de  terre  pleins  d'eau 
(nous  buvons  deux  dans  le  même),  et  c'est  tout.  A  droile  se  trouve  la  croisée 
(avec  sept  barreaux  de  fer  entrelacés  et  une  hotte  extérieure),  et  devant  elle 
une  table  et  quatre  bancs...  A  gauche,  vous  trouvez  la  troisième  paroi  :  contre 
elle,  nous  entassons  chaque  matin,  comnie  le  règlement  l'exige,  nos  lits,  ce 
qui  lui  donne  un  peu  l'aspect  d'une  étagère  de  navire.  Kn  sortant,  vous  jouirez 
de  la  vue  de  la  quatrième  muraille,  de  beaucoup  la  plus  intéressante,  —  c'est 
par  la  qu'on  sort  !  Un  y  voit  une  porte  de  chêne  solidement  construil<',  ver- 
rouillée, cadenassée...  ;  à  côté,  à  ras  du  sol,  une  porte  quatre  fois  plus  petite, 
en  tout  semblable,  mais  s'ouvant  en  dedans.  N'ouvrez  pas  !  C'est  la  loge  il 
Barri.  Barri  a  deux  anses,  il  est  énorme,  et  sert...  Bouchez-vous  le  nez,  et 
passons.  Chaque  matin  à  six  heures  on  se  lève  et  on  va  se  promener  dans 
une  cour  étroite  une  dizaine  de  minutes.  Chacun  à  tour  de  rôle  prend  sous 
les  bras  le  Barri  collectif,  et  le  vide  dans  un  imme^nse  entonnoir  où  Ton  voit 
des  réalités  que  seule  la  plume  de  Zola  pourrait  dépeindre.  Si  c'est  cela  qu'on 
appelle  prendre  lair,,  j'aime  mieux  rentrer  dans  ma  cage...  Ceux  qui  nous 
gardent  sont  d'excellentes  gens  qui  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  nous 
rendre  moins  pénible  la  privation  de  la  liberté.  Malgré  cela,  je  me  surprends 
parfois  à  répéter  les  vers  de  Musset: 

Ou  dit  :  Triste  comme  la  porte 

D'une  prisou  ; 
Et  je  crois,  le  diable  m'em]>orle, 

Qu'on  a  raison.  » 

Brousse,  à  sa  sortie  de  prison,  devait  quitter  Berne,  étant  banni  pour  trois 
ans  du  territoire  du  canton  :  il  alla  passer  quelques  semaines,  avecM'^^  Lands- 
berg,  chez  Pindj  à  la  Chaux-de-Fonds.  Werner  ayant  dit  adieu  à  l'inhospitalière 
Helvétie  sans  esprit  de  retour,  il  était  devenu  impossible  de  continuer  à  faire 
paraître  VArbeiter-Zeitung;  elle  suspendit  sa  publication  en  octobre,  ce  qui 
remplit  de  joie  les  «  socialistes  »  Greulich  et  Moor.  Toutefois,  la  sentence  de 
bannissement  portée  contre  Brousse  ne  fut  pas  mise  à  exécution  ;  le  profes- 
seur Schwarzenbach  obtint  du  gouvernement  bernois  qu'on  n'inquiéterait  pas 
son  assistant  de  laboratoire,  en  sorte  que  le  jeune  chimiste  '  put  rentier  à 
Berne,  où  le  Bulletin  le  montre  faisant  le  24  décembre  une  conférence  sur  les 
programmes  et  les  moyens  d'action  des  partis  socialistes. 

Le  vote  du  peuple  suisse  pour  l'acceptation  ou  le  rejet  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  travail  dans  les  fabriques  avait  été  fixé  au  dimanche  21  octobre.  Le 
Bulletin  publia  sur  cette  question  l'article  qui  suit  (écrit  avant  mon  voyage 
à  Courtelary)  : 

Dans  beaucoup  de  cantons,  le  parti  radical,  auteur  de  ce  projet,  organise 
des  réunions  publiques  où  des  orateurs  bourgeois  vanteront  aux  ouvriers 
les  bienfaits  de  la  loi  nouvelle  et  feront  le  panégyrique  du  régime  poli- 
tique qui  Ta  enfantée.  L'Arbeiterbund,  qui  voit  dans  cette  loi  un  <(  pro- 
grès »,  engage  tous  ses  adhérents  à  aller,  le  21  octobre,  déposer  dans  l'urne 
un  oui  énergique.  Pour  nous,  qui  ne  croyons  pas  qu'une  amélioration  sé- 
rieuse puisse  êlre  apportée  au  sort  des  travailleurs  autrement  que  par  la 
suppression  préalable  de  la  bourgeoisie  comme  classr.  et  aux  yeux  de  qui 

1.  Brousse  se  i  réoccupait  à  cemoniêïit  de  la  vulgariScMiun  <n  France  de  la  nou- 
velle notation  atomique  ;  il  m'avait  parlé  d'un  projet  de  publication  sur  ce  ^u- 
jrt,  qu'il  aurait  voulu  entreprendre  avec  mon  concours. 
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toutes  les  prétendues  réformes  législatives  ne  sont  qu'un  Ironipe-l'œil,  une 
simple  apparence  superticielle  qui  ne  change  rien  au  fond  même  de  la  ma- 
chine gouvernementale,  nous  nous  abstiendrons. 

...  La  bourgeoisie  prouve,  et  par  toutes  les  institutions  dans  lesquelles 
elle  prétend  enfermer  l'humanité,  et  par  les  soi-disant  améliorations  mêmes 
qu'elle  a  l'air  de  vouloir  apporter  à  de  vieux  abus,  qu'elle  ne  veut  pas  sin- 
cèrement la  liberté  et  l'égalité.  Et  nous  qui  les  voulons,  nous  ne  devons 
pas  aider  les  bourgeois  dans  leurs  replâtrages  et  dans  leurs  «  progrès  »  : 
nous  devons  les  laisser  faire,  et  les  juger  et  les  condamner,  en  montrant, 
par  la  critique  de  leurs  d'uvres,  leur  incapacité,  leur  égoïsme  et  leur  mau- 
vaise foi. 

C'est  à  la  bourgeoisie,  à  elle  seule,  à  faire  une  loi  sur  les  fabriques.  Les 
socialistes  ne  peuvent  pas  demander  une  pareille  loi,  parce  que  ce  serait 
une  inconséquence:  lorsqu'on  se  propose  pour  but  l'abolition  du  salariat, 
la  suppression  du  prolétariat,  on  ne  peut  pas  prêter  les  mains  à  un  arran- 
gement dont  la  base  même  suppose  l'existence  d'un  prolétariat  comme  un 
fait  nécessaire  et  éternel,  à  un  arrangement  qui,  s'il  était  sérieusement 
conclu,  constituerait  légalement  le  prolétariat  à  l'état  de  caste  régie  par 
des  lois  spéciales,  placée  entre  les  bourgeois,  qui  seuls  ont  droit  à  la  liberté 
complète  et  au  self-governmeni,  et  les  bêtes  de  somme,  qui  travaillent  pour 
autrui,  comme  les  prolétaires,  et  que  la  Société  protectrice  des  animaux 
défend  contre  certaines  brutalités  stupides  de  leurs  maîtres. 

La  bourgeoisie  offre  aux  ouvriers  de  petits  allégements,  de  petites  con- 
cessions, —  sur  le  papier,  —  à  la  condition  qu'ils  continuent  à  travailler 
pour  elle.  Une  pareille  proposition  est-elle  acceptable  ?  Non...  A  ceux  qui 
cherchent,  par  de  semblables  moyens,  à  endormir  l'instinct  révolutionnaire 
chez  les  ouvriers  et  à  faire  durer  la  société  bourgeoise,  il  faut  répondre 
—  et  on  répondra  un  jour  —  par  la  révolte  des  esclaves. 

Le  14  octobre,  autre  article  du  Bulletin,  écrit  à  Courtelarv  : 

Les  radicaux  bourgeois,   nous  l'avons  dit  dans  notre  article  précédent, 
patronnent  en  Suisse  la    loi  sur  les  fabriques.  Mais  veulent-ils  réellement 
l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier?  Souhaitent-ils,  de  bonne  foi,  voir  l'E- 
tat intervenir  entre  le   fabricant  et  ses  salariés,  limiter  la  journée  de  tra- 
vail, imposer  un  frein  aux  exigences  inhumaines  du  capital?  Oh  !  non;  s'ils 
appuient  cette  loi  faite  parleurs  représentants,  c'est  qu'ils  savent  bien  que 
cet  acte  d'apparente  philanthropie  ne  gênera  en  rien  leur  exploitation... 
Dans  une  assemblée  de  délégués  du  parti  radical  et  de  la  société  du  Griilli, 
tenue  à  Corcelles  (canton   de  Neuchàtel),  on   a  pu  voir   un  exemple  de  ce 
que  nous  affirmons.  L'n  fabricant  d'horlogerie  radical,  M.  Louis  Théveuaz, 
du  l^ocle,    a  manifesté  des  défiances  à  l'égard  du  projet  de  loi  :  il  craint, 
a-t-il  dit,    que  si  les  dispositions  en  sont  appliquées  aux  ateliers  d'horlo- 
gerie dans  le  Jura,  il  n'en  résulte  des  inconvénients  graves  pour  l'industrie 
horlogère,  —  au  point  de  vue  des  bénéfices  des  fabricants,  naturellement. 
Et  qu'a-t-on   répondu  à  M.  Thévenaz   pour  le   rassurer?  On  lui  a  déclaré 
que  la  loi  des  fabriques  ne  concerne  nullement  l'industrie  horlogers  ;  qu'elle 
ne  sera  appliquée  que  dans  certains  grands  établissements  industriels  de  la 
Suisse  orientale,  et  que,  par  conséquent,    un  bourgeois  neuchàtelois   i)eut 
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dé]ioser  un  oui  dans  l'urne  en  faveur  de  celte  loi  sans  crainte  de  voir  ses 
intérêts  compromis. 

Voilà  de  quelle  nature  sont  les  u  progrès  »  que  le  parti  radical  réalise 
en  faveur  des  travailleurs  :  il  fait  une  loi  pour  protéger  les  ouvriers,  mais 
il  ne  la  vote  (ju'à  la  condition  formelle  que  celle  loi  ne  changera  rien  à  ce 
qui  l'xiste. 

Est-on  bien  sur,  néanmoins,  que,  si  la  loi  sur  les  fabriques  est  adoptée, 
rien  ne  sera  changé  aux  conditions  actuelles  du  travail  dans  la  région  ju- 
rassienne, où  l'horlogerie  forme  l'industrie  nationale  :'  (]es  conditions  ne 
seront  pas  améliorées,  certainement  ;  mais  qui  sait  si  elles  ne  pourront  pas 
empirer  ?  Un  exemple  :  le  projet  de  loi  fixe  la  durée  normale  de  la  jour- 
née de  travail  à  onze  heures  ;  or,  il  y  a  chez  nous  des  corporations  qui,  à 
force  de  luttes,  ont  réussi  à  imposer  aux  patrons  la  journée  de  dix  heures  : 
quelle  figure  feraient  les  ouvriers  graveurs  si,  après  l'adoption  de  la  loi, 
leurs  patrons  venaient  leur  dire:  Maintenant  que  la  journée  normale  de 
travail  est  légalement  de  onze  heures  pour  toute  la  Suisse,  il  convient  de 
modifier  nos  conventions  et  de  rétablir  aussi  chez  nous  la  journée  de  onze 
heures  ? 

Sur  quoi  s'appuieraient  les  graveurs  pour  résister  a  cette  prétention  '! 
Sur  leur  organisation,  et  nous  espérons  qu'ils  sauraient  maintenir  ce  qu'ils 
ont  conquis.  V organisation  ouvrière,  là  est  la  vraie  force  pour  la  réalisa- 
tion des  progrès  économiques  :  les  textes  de  loi  ne  sont  que  des  phrases  que 
les  hommes  du  pouvoir  interprètent  à  leur  fantaisie;  l'organisation  est  le 
levier  qui  permettra  un  jour  au  peuple  travailleur  de  s'émanciper  sans  la 
loi  et  contre  la  loi. 

La  loi  fut  Yotée^  et  je  commentai  le  vote  en  ces  termes  dans  le  Bulletin  du 
2<S  octobre  : 

La  loi  sur  les  fabriques  a  été  adoptée  dimanche  deriii(.i  [mi  une  petite 
lîijjorité  de  votants.  Nous  allons  donc  être  dotés  d'une  législation  qui  devra, 
disent  ses  auteurs,  améliorer  la  position  économique  des  ouvriers  suisses. 

Si  les  partisans  de  la  loi,  et  tous  ceux  qui,  de  façon  générale,  croient 
pouvoir  intervenir  dans  les  questions  économiques  par  la  voie  de  réformes 
législatives,  tout  en  laissant  subsister  le  régime  actuel  de  propriété  capi- 
taliste, —  si  ces  gens-là  ont  raison,  dans  dix  ans  la  loi  aura  eu  le  temps  de 
faire  sentir  ses  heureux  effets:  l'exploitation  des  salariés  parles  fabri- 
cants devra  avoir  diminué  :  l'introduction  de  la  journée  normale  de  tra- 
viiil  devra  avoir  mis  obstacle  à  l'avilissement  croissant  des  salaires,  et,  en 
même  temps,  avoir  donné  à  l'ouvrier  de  fabrique  des  heures  de  loisir  dont 
il  aura  profité  pour  s'instruire;  entin  les  dispositions  protectrices  relatives 
aux  femmes  et  aux  enfants  auront  arrêté  la  dégénérescence  de  la  race... 

Eh  bien,  nous  disons  ceci  :  Dans  dix  ans  —  à  supposer  (jue  de  grands 
événements  européens  ne  soient  pas  venus  avant  ce  terme  apporter  un 
changement  révolutionnaire  dans  la  société  actuelle  —  dans  dix  ans,  mal- 
gré la  loi  sur  les  fabriques,  l'exploitation  du  prolétariat  par  la  bourgeoisie 
aura  encore  augmenté  ;  le  taux  des  salaires  aura  encore  diminué;  l'ouvrier 
de  fabrique  sera  aussi  ignorant  qu'auparavant;  et  comme,  par  le  dévelop 
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peaieiit  croissant  de  la  grande  industrie^  une  portion  plus  considérable  des 
ouvriers  suisses  aura  dû  subir  le  régime  des  manufactures  et  des  usines,  il 
y  aura  alors  plus  d'ouvriers  ignorants  et  abrutis  qu'aujourd'hui  ;  la  race 
aura  continué  à  dégénérer,  malgré  les  mesures  d'apparente  humanité  pres- 
crites par  la  loi  à  l'égard  des  femmes  et  des  enfants,  et  les  conseils  de  ré- 
forme verront  défiler  devant  eux  un  nombre  toujours  plus  grand  de  recrues 
impropres  au  service ^  Voilà  quel  est  l'avenir  fatal,  inévitable,  que  nous 
prépare  le  régime  de  la  production  capitaliste,  malgré  toutes  les  lois  sur 
les  fabriques  que  pourra  inventer  l'imagination  des  philanthropes  et 
que  pourra  voter  un  peuple  qui  se  laisse  abuser  par  de  vains  mots  de  liberté 
et  de  progrès. 

La  cognée  doit  être  portée  à  la  racine  de  Tarbre.  C'est  le  système  même 
du  salariat^qu'il  faut  abolir,  par  l'établissement  de  la  propriété  collective: 
et  ce  résultat,  on  ne  l'obtiendra  pas  en  votant  des  lois,  mais  en  détruisant 
le  privilège  par  le  soulèvement  des  opprimés  contre  les  oppresseurs. 

Voici  enfin,  comme  épilogue,  deux  derniers  extraits  du  Bulletin  : 

Un  fait  curieux,  c'est  que,  si  la  loi  a  passé,  c'est  grâce  aux  votes, 
non  pas  des  ouvriers,  mais,  en  grande  partie,  de  la  petite  bourgeoisie 
et  des  paysans,  et  qu'elle  a  eu  beaucoup  plus  de  voix  dans  certains  can- 
tons agricoles  et  iilt r amont ains,  que  dans  d'autres  cantons  industriels  et 
libéraux. 

Ainsi,  les  cinq  cantons  catholiques  de  la  Suisse  primitive,  où  il  n'y  a 
presque  aucune  industrie,  ont  donné  une  proportion  de  oui  plus  considé- 
rable que  tous  les  autres  cantons  :  Lucerne  a  fourni  10700  oui  contre 
7000  non  :  Uri,  11C6  oui  contre  i20  non;  Schwytz,  4475  oui  contre  1443 
non;  Unterwald,  3230  oui  contre  .j37  non;  Zug,  2067  oui  contre  P»17  non. 
^av  contre,  dans  le  canton  de  Genève  la  loi  a  été  rejetée  par  4187  non 
contre  3203  oui.  Dans  le  canton  de  Zi'irich,  le  foyer  central  de  l'agitation 
en  faveur  de  la  loi,  où  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  en  obtenir  l'adoption^ 
les  districts  de  fabriques  (Horgen,  Hinweil,  Pfaffikon,  Uster)  l'ont  rejetée, 
tandis  que  les  districts  agricoles  l'ont  adoptée. 

On  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  la  loi  ait  été  votée  par  les  ouvriers, 
et  que  ceux-ci  aient  remporté  une  victoire.  La  loi  a  reçu  des  voix  de  tous 
les  partis,  et,  si  les  paysans  ultramontains  des  petits  cantons  n'eussent  pas 
voté  en  sa  faveur,  elle  n'aurait  pas  été  adoptée.  {Bulletin  du  4  novembre.) 
Nous  avons  rapporté  les  singuliers  arguments  dont  se  sont  servis  les  ra- 
dicaux suisses  pour  engager  leurs  amis  à  voter  la  loi.  Ils  leur  affirmaient 
que  cette  loi  ne  s'appliquerait  qu'aux  grandes  fabriques,  et  laisserait  par 
conséquent  en  dehors  de  son  action  la  presque  totalité  de  la  population 
ouvrière,  en  sorte  'qu'elle  n'apporterait,  surtout  dans  la  Suisse  française, 
aucune  modification  à  la  situation  existante. 

A  Genève,  ces  choses  ont  été  dites  comme  ailleurs.  A  la  veille  du  vote 
du  21  octobre,  une  proclamation  a  été  adressée  aux  électeurs  par  les  par- 
tisans de  la  loi  pour   leur  en  recommander  l'adoption  ;   et,  qu'on   le  note 

1.  Voir  la  coaflrmation  de  cette  triste  prophétie  dans  le  livre  do  M.  A.  Nlceforo, 
Les  classes  pauvres,  recherches  anthropologiques  etsociales;  Paris,  Giard  et  Briôre,  1905. 
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bien,  au  bas  de  cette  proclamation  figure  entre  autres  la  sii^'nature  d'un 
ouvrier  sorialiste,  nommé  député  au  Grand-Conseil  lors  des  élections  de 
1876.  Or  voici  ce  qu'on  lit  textuellement  dans  ce  document  : 

«  Cette  loi  ne  peut  être  faite  contre  les  fabricnïits,  puisqu'elle  émane 
d'une  assemblée  qui  ne  compte  pas  uii  seul  ouvrier  dans  son  sein,  et  qu'elle 
a  été  proposée  par  une  commission  composée  en  majurilé  de  fabricants. 

((  Elle  n'apportera  aucune  modification,  aucun  chanirement  à  nos  habi- 
tudes et  à  notre  travail  '.  » 

Et  pendant  qu'on  cherchait  ainsi  à  démontrer  aux  électeurs  bouigeois  la 
complète  innocuité  de  la  loi.  on  disait  ailleurs  aux  ouvriers  que,  si  la  loi 
était  adoptée,  elle  mettrait  un  terme  à  la  tyrannie  et  à  l'arbitraire  de  leurs 
patrons  et  leur  assurerait  une  existence  plus  humaine.  Qui  a-t-on  voulu 
tromper?  [Uulletiit  du  11  novembre.)    • 

Le  l^"^  novembre,  la  Section  italienne  de  Saint-Imier^  coniitosr'e  surtout  de 
manœuvres  et  d'ouvriers  du  bâtiment  qui  retournaient  en  Ijiver  dans  leur 
pays,  donna  une  soirée  d'adieu  aux  membres  de  la  fédération  ouvrière  locale. 
«  La  soirée  fut  animée,  et  les  paroles  qui  furent  échangées  ont  prouvé  ijue  la 
propagande  faite  parmi  les  ouvriers  italiens  avait  porté  ses  fruits,  et  que,  d'un 
autre  côté,  les  ouvriers  horlogers  savaient  apprécier  ces  amis  voués  aux  durs 
travaux  de  l'industrie  du  bâtiment.  Beaucoup  reviendront  au  printemps  et  re- 
constitueront ainsi  le  noyau  affaibli  durant  l'hiver.  Nous  saluerons  avec  satis- 
faction ce  retour,  parce  que  nous  avons  [)u  iious  couraincre  (ju'il  existe  chez 
ces  hommes  d^excelleutes  qualités  qui  font  généralement  défaut  à  nos  popula- 
tions horlogères.  » 

Une  lettre  de  la  Ghaux-de-Fonds  nous  apporta  la  nouvelle  fiue  voici  :  «Diman- 
che dernier  (18  novembre),  la  Chaux-de-Fonds  avait  à  élire  un  député  au  Grand- 
Gonseil_,  en  remplacement  d'un  représentant  démissionnaire.  Le  choix  du  co- 
mité radical  s'est  porté  sur  M.  Fritz  Robert,  architecte,  qui  a  été  élu  sans  oppo- 
sition. M.  Fritz  Robert  est  un  ancien  membre  de  l'Internationale  -,  <|ui  a  été 
délégué  au  Congrès  de  Bàle  en  1869,  et  a  fait  partie  du  Comité  fédéral  romand 
en  1870.  Il  accepte  maintenant  le  mandat  do  député  de  la  main  des  radicaux. 
Xous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  croire  qu'il  est  resté  lidèle  à  ses  ancien- 
nes convictions  ;  et  nous  allons  voir,  maintenant  qu'il  siégera  parmi  nos  légis- 
lateurs, ce  qu'un  socialiste  peut  faire  d'utile  au  Grand-Conseil  :  nous  l'atten- 
dons à  l'œuvre.  »  {Bulletin  du  25  novembre.) 

Une  revue  socialiste  mensuelle  en  langue  allemande,  fondée  par  le  D' F.  Wicde, 
paraissait  à  Zurich  depuis  le  mois  d'octobre  ;  elle  s'appelait  Die  Neue  Geselt- 
schaft  (la  Société  Nouvelle).  C'était  un  organe  éclectique.  Nous  fûmes  invités, 
mes  amis  et  moi,  à  y  collaborer;  et,  pour  montrer  notre  bonne  volonté,  nous 
acceptâmes  :  mais  ce  n'est  que  dans  les  premiers  mois  de  1878  que  Brousse  et 
moi  écrivîmes,  pour  ce  périodique,  chacun  un  article 

Mais  à  côté  de  cette  manifestation  qui  indiquait,  chez  certains  Allemands, 
un  état  d'esprit  conciliant,  il  y  avait  la  propagande  des  irréconciliables,  qui, 
inlassablement,  travaillaient  à  semer  la  zizanie  et  à  «  organiser  la  désorgani- 
sation »  au  profit  de  leur  chapelle.  On  lit  dans  le  Bulletin  du  2  décembre  : 

«  Nos  lecteurs  se  souviennent  que  dans  un  Congrès  tenu  à  Neuchàtel  en  mai 
dernier,  VArbeiterbundei  le  Grûtli  ont  résolu  la  création  d'un  parti  démocrate 


1.  Il  y  avait  ea  r«''alité  un  changement,  et  d'une  importance  fort  grande.jL'ar- 
ticle  9  sti;;ulait  qu'à  l'avenir  un  ouvrier  ne  pourrait  quitter  son  patron  .san< 
l'avoir  prévenu  quatorze  jours  à  Tavance.  On  voulait  par  là  rendre  la  grève  illé- 
gale et  par  conséquent  punissable,  à  moins  d'un  avertissement  de  quatorzejjours 
qui  donnerait  au  patronat  le  temps  de  se  mettre  en  état  de  résister  et^de  rem- 
jjlacer  les  grévistes. 

2.  Voir  au  tome  I•^  p.   163,  la  lettre  de  Bakounine  à  Fritz  Robert. 
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socialiste  suisse,  ou  plutôt,  pour  lui  conserver  son  nom  allemand,  d'une  orga- 
nisation appelée  Sozialdemokratische  Fartei  in  dcr  Schweiz.  Le  programme  de 
ce  parti  vient  «l'être  élabur»'  par  une  commission  qui  a  siégé  à  Berne  le  IN  no- 
vembre dernier,  et  dont  la  personnalité  la  plus  marquante  était  (Ireulich,  Je 
rédacteur  de  la  Taywacfit.  » 

Le  Bulletm  analyse  ensuite  les  déclarations  de  principe  placées  eu  tète  du 
programme,  déclarations  dans  lestiuelles  on  avait  prudemment  évité  de  toucher 
à  la  question  de  la  propriété;  et  il  montrait  que  les  hommes  de  V Arbeiterbund 
étaient  des  opiMjrlunistes  qui  voulaient  se  ménager  la  possibilité  d'une  alliance 
avec  le  parti  radical.  Dans  le  numéro  suivant,  il  faisait  voir  que  les  revendi- 
cations politiques  de  ce  programme  ne  dépassaient  pas  l'horizon  intellectuel 
des  radicaux,  de  ces  «  idéalistes  de  la  bourgeoisie  »  qui  veulent  «  appliquer 
a  la  société  future  les  institutions  créées  par  la  bourgeoisie  en  les  perfection- 
nant •^.  Ouant  aux  revendications  économiques,  au  nombre  de  cinq  (fondation 
de  socic'tés  de  métier,  salaire  éga)  pour  les  hommes  et  les  femmes,  création 
de  bureaux  de  renseignements,  élévation  permanente  du  salaire,  fondation  de 
sociétés  coopératives  de  production),  le  Bulletin  (23  décembre)  objecta  que  si 
deux  dentre  elles  méritaient  dètre  approuvées,  les  trois  autres  avaient  un  ca- 
ractère utopique  et  décevant:  «Ce  socialisme -là,  conclut-il,  n'est  pas  fait  ])our 
causer  de  bien  vives  inquiétudes  à  nos  gouvernants  ». 

Je  quitte  la  Suisse  pour  achever  ce  qui  reste  à  dire  des  pays  voisins  dans 
cette  fin  d'année. 

En  Italie,  un  vote  de  la  Chambre  chassa  Nicotera  du  ministère,  en  décem- 
bre. Il  fut  remplacé  par  Crispi,  qu'on  disait  plus  «  avancé  »,  mais  qui  allait 
montrer  bien  vite  qu'il  était  seulement  plus  canaille. 

Le  30  décembre,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  Naples  rendit  son 
arrêt  dans  l'affaire  des  insurgés  du  Bénévent  et  du  Matése.  Elle  mit  hors  de 
cause  les  deux  prêtres  et  le  paysan  qui  avait  servi  de  guide  ;  et,  rejetant  les 
conclusions  du  procureur  général,  qui  envisageait  comme  des  crimes  et  délits 
de  droit  commun  l'invasion  des  communes  de  Gallo  et  de  Letino,  le  pillage  des 
caisses  publiques,  l'incendie  des  papiers,  etc.,  elle  renvoya  les  trente-quatre 
socialistes  devant  la  cour  d'assises  sous  la  prévention  de  conspiration  et  d'at- 
tentat ;  mais  elle  qualitia  toutefois  de  crime  de  droit  commun  la  complicité 
éventuelle  dans  le  meurtre  du  carabinier  Santamaria,  qui,  blessé  à  San  Lupo  le 
soir  du  5  avril,  était  mort  quatre  jours  après  des  suites  de  sa  blessure.  Le  pro- 
cureur général  fit  appel,  devant  la  Cour  de  cassation  de  Naples,  de  l'arrêt  de  la 
Chambre  des  mises  en  accusation,  ce  qui  allait  causer  un  nouveau  retard  d'un 
mois  et  demi. 

\os  amis  détenus  commençaient  à  trouver  le  temps  bien  long.  Je  correspon- 
dais assez  régulièrement  avec  eux,  et  dans  le  courant  de  Thiver  je  leur  fis  un 
envoi  di'  livres  pour  leur  procurer  quelques  distractions.  Caûero,  d'un  naturel 
studieux  et  méditatif,  occupa  une  partie  de  ses  loisirs  forcés  à  écrire  un  petit 
ouvrage  qui  fut  imprimé  en  1879,  après  sa  libération  :  c'était  un  Abrégé  (en  ita- 
lien) du  Kapilal  de  Karl  Marx,  fait  d'après  la  traduction  française  de  J,  Roy  ^ 
Marx  analysé  et  commenté  par  un  des  insurgés  de  la  bande  du  Matèse  !  voilà 
à  quoi  ne  s'attendaient  guère  les  gens  qui,  dans  la  Taywacht  et  le  Vorwurts. 
avaient  couvert  d'outrages  les  révolutionnaires  italiens.  Dans  sa  préface,  datée 
de  marri  1878,  Caûero  s'exprime  ainsi  (je  traduis)  :  «  Un  profond  sentiment  de 
tristesse  m'a  saisi,  en  étudiant  le  Kapital,  quand  j'ai  pensé  que  ce  livre  était, 
et  resterait  qui  sait  combien  de  temps  encore,  complètement  inconnu  en  Italie. 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  me  suis-je  dit  ensuite,  cela  signifie  que  mon  devoir 
est  justement  de  m'employer  de  toutes  mes  forces  (a  tutt'  uomo)  à  ce  qu'il 
n'en  soit  plus  ainsi.  Et  que  faire  '/  Une  traduction  !  Ah  mais  non  !  Cela  ne  ser- 
virait à  rien.  Ceux  qui  sont  en  état  de  comprendre  l'œuvre  de  Marx  telle  qu'il 

l.  Il  Captlale  di  Carlo  Mabx,  brecemente  compendiato  da  Carlo  Cakiero,  publié  dau^ 
la  «  Biblioteca  socialista  »  (Volume  11*0);  Milan,  C.  Bignami  e  G.,  (?ditori.  Cors.. 
Venezia,  0;  128  pages  in-lO,  1879. 
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l'a  écrite  conoaisseut  certainement  le  français,  et  {X'iivent  recourir  à  la  belle 
traduction  <lo  .1.  Uoy,  entièrement  revue  par  l'auteur...  C'est  pour  une  toute 
autre  sorte  de  gens  que  je  dois  travailler;...  mon  travail  doit  donc  être  un 
abrégé  facile  et  court  du  livre  de  Marx...  Hestreinte  et  modeste  est  ma  tàcl:e. 
Je  dois  seulement  guider  une  troupe  d'ardents  adeptes  {volenterosi  scguaci), 
par  le  chemin  le  plus  facile  et  le  j)lus  couri,  au  temple  du  Capital  ;  et  là  dé- 
molir ce  dieu,  pour  que  tous  puissent  voir  de  leurs  yeux  et  toucher  de  leurs 
mains  les  éléments  dont  il  se  comjjose  ;  et  arraclier  les  vêtements  de  ses  prê- 
tres, afin  que  lous  puissent  voir  les  taches  de  sang  humain  «pii  les  souillenl 
et  les  armes  cruelles  avec  les<iuelles  ils  immoirnt  chaque  joai-  un  nombre  san-^ 
cesse  croissant  de  victimes.  » 

A  la  fin  (le  rAbrégé  (chapitre  X,  p.  121  ),  parlant  en  son  nom  [>roprc.  C.ufiero 
cite  cette  phrase  de  Marx,  à  propos  des  atrocités  commises  en  Angleterre  et 
partout  parles  cai)italistes  :  «Si,  comme  ledit  Marie  Angier  (  1.S42),  c'est  avec 
des  taches  naturelles  de  sany  sur  une  de  ses  faces  ijue  l'aryent  est  venu  au  monde, 
le  capital,  lui,  v  est  venu  suant  le  sang  et  la  bouc  par  tous  les  pores  »,  —  el 
il  ajoute  : 

«  Et  c'est  là  tout  simplement  de  l'histoire,  ù  bourgeois,  une  triste  histoire 
<le  sang  bien  digne  d'être  lue  et  méditt'e  par  vous  qui  savez,  dans  votre  vertu, 
exprimer  une  sainte  horreur  j»our  la  soif  de  sang  ^  des  révolutionnaires  moder- 
nes; par  vous,  qui  déclarez  ne  pouvoir  permettre  aux  travailleurs  (|ue  le  seul 
usage  des  moyens  moraux-.  » 

Enfin,  dans  les  pages  intitulées  Conclusion,  Cafiero  écrit  : 
((  Le  mal  est  radical.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  savent  les  travailleurs  du 
monde  civilisé,  —  pas  tous,  certainement,  mais  un  grand  nombre  ;  et  ceux-,  i 
préparent  déjà  les  moyens  propres  à  le  détruire. 

«  Ils  ont  considéré  :  1°  que  la  source  première  de  toute  oppression  et  de  toute 
exploitation  humaine  est  la  propriété  individuelle  ;  2"  que  l'émancipation  des 
travailleurs  (l'émancipation  humaine)  ne  peut  être  fondée  sur  une  nouvelle  do- 
mination de  classe,  mais  sur  la  fin  de  tous  les  privilèges  et  monopoles  déclasse 
et  sur  l'égalité  des  droits  et  des  devoirs;  3"  que  la  cause  du  tr^ivail,  la  cause 
de  l'humanité,  n'a  pas  de  frontières  :  t'*  que  l'émancipation  des  travailleurs 
doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.  Et  alors  une  voix  puissante  a 
crié  :  Travailleurs  du  monde  entier,  wmsonf^-nous  !  Plus  de  droits  sans  devoirs 
plus  de  devoirs  sans  droits  !  Révolution  ! 

«...  Le  mot  Révolution  pris  dans  son  sens  le  plus  large,  dans  son  sens  vé- 
ritable, signiiie  retour  au  point  de  départ,  transformation,  changement.  En 
ce  sens,  la  révolution  est  l'àme  de  toute  la  matière  iidinie.  En  fait,  tout,  dans 
la  nature,  accomplit  un  cycle  éternel,  tout  se  transforme,  mais  rien  ne  se  crée 
et  rien  ne  se  détruit.  La  matière,  demeurant  toujours  la  même  en  quantité, 
peut  changer  de  forme  en  des  modes  infinis...  La  matière,  donc,  passant  d'un 
mode  de  vie  à  un  autre  mode,  vit  en  changeant  sans  cesse,  en  se  transformant,- 
en  se  révolutionnant. 

«  Or,  si  la  révolution  est  la  loi  de  la  naturC;,  qui  est  le  tout,  elle  doit  être 
aussi  nécessairement  la  loi  de  l'humanité,  qui  est  la  partie...  Mais  les  bour- 
geois, après  être  arrivés,  par  le  massacre,  l'incendie  et  la  rapine,  à  conquérir 
le  poste  de  dominateurs  et  d'exploiteurs  du  genre  humain,  croient  pouvoir 
arrêter  le  cours  de  la  révolution.  Ils  se  trompent...  Une  fois  abattus  les  obsta- 
cles matériels  qu'on  lui  oppose,  et  laissée  libre  dans  son  cours,  la  révolution 
saura  réaliser,  parmi  les  hommes,  l'équilibre,  l'ordre,  la  paix  et  le  bonheur... 
«  Mais  comment  feront  les  travailleurs  pour  rétablir  le  cours  de  la  ^Révolu- 
tion? Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  un  programme  révolutionnaire...  : 
nous  nous   bornerons,    pour    conclure,  à  répondre    par  ces   paroles,   recueil- 

1.  «  La  (ihidine  di  sangne  ')>.  Acte  d'accusation  contre  le.s  intern;itionali.stes  de 
la  bande  insurrectionnelle  de  San  Lupo,  Letino  et  Gallo,  e.i  avril  1877.  {Noie  de 
Cafiero.) 

2.  Aménitf"  dite  par  un  magistrat}  au  cours  du  procès  sus-nientionm'.  (.Vo/p  de 
Cafiero.) 
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lies  de  la  bouclie  d'un  travailleur,  et  placées  en  tète  de  ce  volume  comme  épi- 
graphe :  L'ouvrier  a  tout  fait:  et  l'ouvrier  peut  tout  détruire,  parce  qu'il  peut  tout 
refaire.  » 

En  France,  des  journaux  radicaux  de  Lyon,  que  gênait  le  manifeste  de  la  Fé- 
dération frauvaise  de  rinlernatiouale,  avaient  [)rétendu  que  ce  manifeste  «'tait 
l'œuvre  de  la  police,  et  que  l^iudy  lavait  désavoué,  La  ,Commission  française 
fit  paraître,,  au  commencement  de  novembre,  un  second  manifeste  conlirnjant 
le  premier,  et  l'envoya  aux  journaux  lyonnais  le  Progrès  et  le  Petit  Li/onnais^ 
avec  une  lettre  disant  :  «  Notre  Commission  a  décidé  de  vous  envoyer  ce 
deuxième  manifeste  destiné  à  répondre  à  vos  calomnieuses  insinuations,  et  de 
l'accompagner  d'une  lettre  signée  de  tous  ses  membres,  pour  que  l'envie  ne 
vous  prenne  pas  de  nouveau  d'en  nier  l'authenticit»''...  (Signé)  P.  Jkallot,  ex- 
officier de  la  Commune  de  Paris;  H.  Ferre,  tapissier;  Dumartheray,  lam- 
piste; Ch.  Alerini,  ex-membre  de  la  Commune  de  Marseille;  Pixdv,  secré- 
taire correspondant,  ex-membre  de  la  Commune  de  Paris.  —  P.  S.  :  Si  nous 
étalons  ainsi  nos  anciens  titres,  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  par  vaine  glo- 
riole, mais  pour  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  seraient  capables  de  nous  faire 
passer  pour  des  bonapartistes.  » 

On  annonça,  en  novembre,  que  Jules  Guesde  allait  publier  un  journal  à  Pa- 
ris. Un  correspondant  parisien  nous  écrivit  à  ce  sujet  ce  qui  suit  (Bulletin  du 
4  novembre)  : 

«  Il  va  se  publier  ici  un  journal  qui  s'annonce  comme  socialiste  et  qui  s'ap- 
pellera V Egalité;  son  premier  numéro  paraîtra  le  10  novembre.  Ce  sera  une 
partie  de  la  rédaction  de  feu  les  Droits  de  l'Homme  et  de  feu  le  Radical  qui 
fera  ce  journal,  sous  la  direction  de  M.  Jules  Guesde  (ce  même  M.  Guesde  qui 
dans  le  Radical  a  traité  si  injurieusement  les  socialistes  italiens  ')  ;  cela  suffit 
pour  que  vous  puissiez  juger  des  véritables  tendances  de  cette  nouvelle  publi- 
cation. On  annonce  que  les  correspondants  pour  l'Allemagne  seront  Bebel  et 
Liebknecht,  pour  l'Italie  Gnocchi  et  Zanardelli.  Les  chambres  syndicales  n'au- 
ront rien  à  voir  dans  ce  journal,  ni  les  ouvriers  révolutionnaires  non  plus  :  ce 
sera  une  feuille  tout  simplement  radicale,  représentant  un  petit  groupe  d'hom- 
mes qui,  dans  les  dernières  élections,  s'étaient  joints  à  la  coalition  bourgeoise 
des  Trois  cent  soixante-trois  contre  le  gouvernement  de  Mac-Mahon.  Un  arti- 
cle que  Guesde  a  récemment  publié  dans  la  nouvelle  revue  allemande  de  lier- 
lin,  die  Zukunft  -,  disait  positivement  que  les  ouvriers  doivent  voter  pour  les 
candidats  de  la  république  bourgeoise,  parce  quil  s'agit  avant  tout  de  main- 
tenir la  forme  républicaine  contre  les  tentatives  des  monarchistes  :  voilà  qui 
indique  suffisamment  la  couleur  et  les  intentions  de  ce  groupe  de  journalistes 
et  d'ambitieux  qui  désirent  arriver  à  la  Chambre.  M.  Buffenoir.  qui  a  publié 
avec  quelques  autres  un  a  Manifeste  de  la  démocratie  républicaine  socialiste 
du  département  de  la  Seine  »,  —  un  vrai  pot-pourri,  —  n'a  aucune  influence  à 
Paris.  C'est  un  homme  mort,  tué  par  le  ridicule.  » 

Le  18  novembre,  le  Bulletin,  revenant  sur  la  question,  saluait  en  ces  termes 
l'apparition  de  V Egalité  : 

«  Ce  journal  se  donnera  pour  mission  d'engager  le  prolétariat  parisien 
dans  la  voie  de  la  politique  parlementaire,  en  lui  conseillant  de  voter  pour  les 
radicaux.  Grâce  au  suffrage  universel,  —  telle  est  la  théorie  de  messieurs  les 
rédacteurs  de  VEgaiité  et  des  autres  journaux  de  même  nuance,  —  le  peuple 
français  peut  exercer  sa  souveraineté  :  il  doit  faire  usage  de  cette  souverai- 
neté, d'abord,  pour  maintenir  la  république,  et  pour  cela  il  doit  voter  pour  les 
candidats  radicaux;  en  second  lieu,  pour  opérer  des  réformes  sociales,  et  à 
cet  effet  il  doit  donner  aux  candidats  élus  par  lui  le  mandat  impératif  de  faire 
des  lois  favorables  aux  travailleurs.  Nous  ne  pouvons  mieux  montrer  le  vide 
de  toute  cette  théorie   parlementaire,  et  faire  toucher  au  doigt  la  duperie  du 

1.  Voir  ci-de.ssus  pages  185  et  215. 

2.  Revue  fondéejpar  le  JFrancfortois  Karl  Hochberg,  disciple  d'Albert  Lange, 
Elle  ne  vécut  qu'un  an. 
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suffrage  universel,  qu'en  reproduisant  le  jugement  porlé  par  M.  Jules  (Juesdc 
lui-même,  il  y  a  cinq  ans,  sur  la  tactique  de  ceux  qui  engagent  les  ouvriers  à 
user  du  vote  comme  d'un  moyen  d'émancipation  et  de  propagande.  Voici  ce 
qu'écrivait  M.  (luesde  dans  rA/m'//ia''/t  du  peuple  -pour  ISIS^  :  '^Suit  le  [)assage, 
si  souvent  reproduit  depuis,  dans  lequel  Jules  (Juesdc  démontre  la  duperie  du 
sutîrage  universel].  Les  choses  ont-elles  changé  depuis  lors  ?  Le  suffrage  uni- 
versel a-t-il  cessé  d'èlre  ce  qu'il  était  !  Les  levons  de  l'histoire  n'ont-elles  plus 
la  même  signification?  Ou  plutôt  n'est-ce  pas  M.  Guesde  qui,  de  proscrit  élanl 
devenu  journaliste  radical,  a  trouvé  opportun'^  de  changer  de  convictions  ?  » 

Un  Congrès  ouvrier,  pour  faire  suite  à  celui  qui  s'était  réuni  à  Paris  en  1876, 
était  en  préparation,  et  on  avait  annoncé  <ju'il  s'ouvrirait  à  Lyon  le  9  décem- 
bre.  Divers  motifs  en  lirenl  remettre  l'ouverture  au  2U  janvier  suivant. 

Le  ministère  de  Hroglie  avait  dû  se  retirer  :  Mac-Mahon  le  remplaça  le  23 
novembre  par  le  ministère  du  général  de  Hochebouét,  dont  la  tâche  devait  être 
d'accomplir  un  coup  d'Llat  militaire.  Des  ordres  furent  donnés,  et  l'exécution 
du  complot  fixée  au  14  décembre  ^.  Mais  Mac-Mahon  et  ses  complices  mantjuè- 
rent  de  résolution,  et  le  13,  le  maréchal,  capitulant,  se  décida  à  confier  à  Du- 
faure  le  mandat  de  constituer  un  ministère  pris  dans  les  rangs  de  la  majorité 
dite  «  républicaine  ». 

En  Belgique,  la  Chambre  du  travail  de  Bruxelles  avait  pul)lié  un  Almanach 
de  louvrier  pour  ISIS.  Il  contenait  un  article  d'un  journaliste  radical  de  Pa- 
ris, Sigismond  Lacroix,  où  le  but  et  les  moyens  du  socialisme  militant  étaient 
définis  en  ces  termes  : 

«  Voilà  le  but  :  détruire  l'arsenal  des  lois  aati-libérales  que  les  classes  diri- 
geantes, jusqu'ici  investies  de  l'autorité  législative,  ont  accumulées  pour  leur 
défense.  Voici  le  moyen  :  conquérir,  par  le  suffrage  universel,  l'autorité  légis- 
lative. » 

Un  second  article,  signé  par  Louis  Bertrand,  parlait  dans  le  même  sens  et 
énumérait  ainsi  les  réformes  à  accomplir  par  voie  législative  :  «  la  réglementa- 
tion du  travail  des  femmes  et  des  enfants;  la  réforme  des  conseils  de  prudhom- 
mes  ;  des  mesures  d'hygiène  dans  les  fabriques  et  ateliers;  le  monopole  des 
mines  ;  des  maisons  de  crédit,  etc.  » 

Mais,  à  côté  de  ces  pages  qui  exposaient  le  programme  réformiste,  il  y  avait 
un  autre  article  complètement  révolutionnaire,  non  signé*,  intitulé  Sucialisme 
et  Bourgeoisisme^  dont  l'auteur  disait  que  la  société  actuelle  est  condamnée 
à  périr,  qu'aucun  palliatif  ne  peut  la  soulager,  et  que.  voulût-elle  se  sauver, 
elle  ne  le  pourrait  pas,  car  l'unique  moyen  de  salut  impliquait  précisément 
la  destruction  de  cette  société  inique  et  irrationnelle. 

Le  Bulletin  (18  novembre)  releva  ces  contradictions  : 

Comment  peut-on,  dans  la  même  brochure,  enseigner  aux  ouvriers  deux 
doctrines  si  différentes?  On  leur  dit,  à  telle  page,  qu'il  faut  changer 
l'assiette  de  l'impôt,  pour  l'établir  sur  une  base  plus  juste:  à  une  autre 
page,  on  leur  montre  que  tous  les  gouvernements  marchent  à  la  banque- 
route. Le  citoyen  Bertrand  écrit  :  ((  Un  cataclysme  inévitable  doit  arriver, 
transformant  entièrement  le  monde,  à  moins  que  le  monde  ne  se  Irans forme 
par  lui-même,  par  le  libre  développement  de  ses  institutions,  »  —  laissint, 

1.  Voir  t.  III,  p.  40. 

2.  Le  mot  d'opportunisme  était  alors  de  création  toute  récente. 

3.  C'est  la  veille,  13  décemljre,  qu'à  Limoges  le  major  Labordère  ayant  déclaré 
qu'il  ne  .s'associerait  pas  à  une  entreprise  contre  la  constitution,  le  général  Bres- 
soUes  le  mit  aux  arrêts.  Quelques  jours  plus  tard,  le  ministre  de  la  guerre  du 
nouveau  cabinet  «républicain  »  mettait  le  général  Bressolles  en  disponibilité, 
mais  en  même  temps  frappait  le  major  Labordère  en  le  mettant  en  non-activité 
par  suite  de  retrait  d'emploi,  pour  i  infractio.i  grave  à  la  discipline  ». 

4.  Cet  article  révolutionnaire  non  signé  était,  comme  on  le  verra  tout  à 
l'heure,  du  même  Louis  Bertrand    qui  avait  écrit  et  signé  un   article  réformista. 
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croire  ainsi  à  la  possibilité  d'une  solution  légale  et  pacitique.  Par  contre, 
l'auteur  anonyme  de  l'article  révolutionnaire  déclare  nettement  que  le 
cataclysme  en  question  est  fatal,  que  rien  désormais  ne  peut  arrêter  la 
chute  de  la  société  moderne,  et  qu'au  socialisme  incombe  la  grande  lâche 
de  détruire  les  restes  pourris  de  la  société  actuelle. 

Cette  niaiiière  dé  faire  de  la  propagande  à  double  sens,  de  dire  oui  et 
non  à  la  fois,  d'èlre  révolutionnaire  à  la  page  44  et  parlementaire  à  la 
page  1:2,  témoigne  d'une  grande  confusion  dans  l'état  des  idées  en  lielgi- 
que.  Espérons  que  cette  confusion  aura  un  terme,  que  les  idées  s'éclairci- 
ront,  et  que  les  esprits  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  hésitent  entre  deux  voies 
contraires,  finiront  par  se  rallier  à  la  seule  solution  logique,  à  la  solution 
révolutionnaire. 

Le  Bulletin  reproduisait,  à  la  suite  de  ces  réflexions,  l'article  Socialisme  et 
Bourgeoisisme^  en  se  déclarant  complètement  d'accord  avec  ses  conclusions. 

Louis  Bertrand  tailla  sa  meilleure  plume,  et  nous  adressa  la  lettre  sui- 
vante. <iue  publia  le  Bulletin  du  2  décembre  ; 

Bruxelles,  24  novembre  1877. 

Compagnons,  Ou  me  communique  à  l'instant  le  numéro  de  votre  journal 
du  i8  novembre,  et  j'y  trouve  quelques  observations  à  propos  des  articles 
contenus  dans  V  Ahnanach  de  l'ouvrier  pour  î  878,  publié  par  la  Chambre 
du  travail.   Permettez-moi  de  répondre  brièvement  à  ces  observations. 

Vous  semblez  étonnés  de  voir  insérés  dans  la  même  brochure  des  arti- 
cles dont  les  uns  tendent  à  démontrer  la  nécessité,  pour  la  classe  ouvrière, 
de  s'occuper  des  questions  politiques,  en  vue  des  améliorations  actuelles, 
et  dont  les  autres  (d'après  vous)  aboutissent  à  la  solution  révolutionnaire. 
Mes  amis  et  moi,  qui  sommes  partisans  de  la  lutte  politique  contre  la  bour- 
geoisie, et  qui  acceptons  les  améliorations  actuelles  dans  la  situation  de  la 
classe  prolétaire,  nous  n'avons  jamais  dit  ou  écrit  que  nous  croyions  voir 
résoudre  le  problème  social  par  voie  parlementaire. 

Non;  nous  nous  occupons  delà  lutte  actuelle  sur  le  terrain  légal,  comme 
moyen  de  propagande,  tout  simplement. 

De  même  que  nous  ne  prétendons  pas  voir  le  problème  social  se  résou- 
dre par  le  système  parlementaire,  de  même  nous  ne  croyons  pas  que  la  so- 
lution de  ce  problème  doive  nécessairement  avoir  lieu  par  la  force,  par  la 
révolution  brutale  ^ 

C'est  ce  qui  explique  que  tout  en  appartenant  à  cette  fraction  du  socia- 
lisme que  vous  appelez  u  socialisme  parlementaire  et  légal  »,  nous  ne  re- 
poussons pas  le  recours  à  la  force  et  ne  nions  pas  au  peuple  son  droit  à  l'in- 
surrection. 

Vodà  pourquoi,  à  côté  des  articles  préconisant  les  réformes  légales  ap- 
portées actuellement  dans  la  condition  du  peuple,  vous  avez  pu  trouver  un 
article  qui,  dans  ses  tendances,  est  plus  révolutionnaire. 

1,  Mais  puisque  L ou i.-^  Bertrand  déclare,  comme  nous,  que  le  problème  social  ne 
peut  pas  î'ire  résolu  i>ar  la  voie  b'-gale  et  parlementaire,  il  lui  faut  bien,  en  bonne 
logique,  admettre  que  la  solution  en  doit  nécessairement  avoir  lieu  par  une  autre 
voie,  —  laquelle  ne  peut  être  que  l'action  ouvrière  organisée,  en  d'autres 
termes  le  t  syndicalisme  révolutionnaire  ».  Existerait-il  une   troisième  voie? 
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Que  prouve  cela  ?  (îela  prouve  que  nous  ne  sommes  pas  absolutistes,  et 
que  nous  ne  voulons  pas  soutenir  mordicus  une  chose  dont  nous  ne  som- 
mes pas  surs  à  l'avance. 

Pour  achever  de  vous  convaincre  sur  ce  lait,  je  liens  à  d(';clarer  (jue  l'ai- 
ticle  Socialisme  et  /Jourgeoisisrne,  (jue  vous  avez  reproduit,  est  de  moi.  Vous 
me  demanderez  peut-ôtre  pourquoi  cet  article  n'a  pas  étt'i  signe,  et  je  vous 
répondrai  (|ue  cet  article  avait  paru  déjà  sans  signature  dans  la  Perseuérance, 
il  y  a  une  couple  d'années.  l)'ailleurs  ceci  importe  fort  peu  à  ce  débat. 

Mais  ce  qui  surtout  nous  pousse  dans  la  voie  parlementaire  et  réformiste, 
c'est  la  situation  du  peuple  qui  nous  entoure.  Vivant  au  jour  le  jour,  n'ayant 
aucune  aspiration,  réduit  à  l'état  de  brute  par  la  vie  qui  lui  est  faite,  com- 
ment voulez- vous  faire  de  ce  peuple  un  élément  révolutionnaire? 

Nous  ne  partageons  pas  l'idée  de  ceux  qui  disent  que  plus  le  peuple  sera 
misérable,  plus  il  sera  révolutionnaire  '.  Nous  croyons,  au  contraire,  que 
l'homme  qui  possède  déjà  un  certain  bien-être  sera  plus  prêt  à  vouloir 
augmenter  son  bien-être,  que  celui  dont  la  situation  est  misérable,  et  qui 
par  cela  même  perd  sa  dignité  et  ne  demande  rieii.  Le  peuple  est  un  grand 
enfant  qui  ne  connaît  pas  sa  puissance,  qui  ne  sait  pas  qu'il  a  des  droits 
à  exercer.  Lui  apprendre  qu'il  a  des  droits,  qu'il  est  une  puissance  fé- 
conde, qu'il  peut  acquérir  du  bien-être,  voilà  ce  que  nous  cherchons  à 
faire. 

Je  pourrais  m'étendre  longuement  sur  ce  point,  mais  je  ne  veux  pas 
abuser  de  l'hospitalité  de  vos  colonnes. 

Permettez-moi  seulement,  avant  de  finir,  de  relever  une  erreur  d'appré- 
ciation que  vous  avez  faite  à  propos  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Gand, 
lors  de  la  visite  du  roi  Léopold  dans  cette  ville  -.  Après  avoir  raconté  à  vos 
lecteurs  les  détails  de  ces  désordres,  vous  dites  :  «  Voilà  donc  le  peuple 
gantois  qui  lui  aussi,  au  lieu  de  rester  sur  le  terrain  de  la  légalité,  se  laisse 
aller  à  des  manifestations  séditieuses,  à  des  Putsch!  Cette  petite  affaire,  de 
peu  d'importance  en  elle-même,  n'indique-t-elle  pas  que  les  orateurs  bel- 
ges qui,  au  Congrès  de  Gand,  prétendaient  représenter  le  sentiment  popu- 
laire en  se  faisant  les  apôtres  de  la  politique  parlementaire,  ne  représen- 
taient en  réalité  que  leurs  idées  personnelles  et  nullement  celles  de  la  masse 
des  ouvriers?  » 

Eh  bien,  ce  sont  précisément  les  délégués  gantois  au  Congrès  de  Gand, 
qui,  aidés  de  quelques  amis,  ont  assailli  la  police  et  lui  ont  enlevé  son  pri- 
sonnier" !  Ce  qui  montre^  encore  une  fois,  que  malgré  le  caractère  légal  de 
la  propagande  des  ((  socialistes   parlementaires  et  réformistes    »,  ceux-ci 


1.  Il  n'est  pas  besoin  défaire  remarquer  que  jamais  les  socialistes  de  la  Fédé- 
ration jurassienne  n'ont  dit  une  chose  semblable. 

2.  Voir  p.  283. 

3.  A  merveille  ;  Xos  sincères  félicitations  aux  citoyens  Anseele,  Van  Beveren  et 
à  leurs  collègues.  Mais  pourquoi  certains  journaux,  qui  ont  prétendu  que  les  so- 
cialistes jurassiens,  en  résistant  à  la  police  de  Berne  le  18  mars,  avaient  compro- 
mis la  dignité  de  la  cause,  n'en  ont-ils  pas  dit  autant  du  petit  Putsch  des  socia- 
listes de  Gand  ?  Deux  poids  et  deux  mesures  : 

Selon  que  vous  serez  ou  non  de  la  chapelle, 
La  presse  du  parti  vous  fera  blanc  ou  noir. 

(Note^de  la   rédaction  du  Bnlletiii,) 
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savent,  quand  les  circonstances  se  présentent,  sortir  de  la  légalité  et  se 
montrer  révolutionnaires. 

Nous  sommes,  par  conséquent,  des  opportunistes. 

EspéKint,  compagnons,  que  vous  publierez  la  présente  dans  le  prochain 
numéro  de  votre  Bulletin,  je  vous  prie  d'agréer  mes  salutations  fraternelles. 

Louis  Bertrand^, 
130,  rue  Jolly,  Schaerbeck,  Bruxelles. 

Le  Bulletin  ne  fit  suivre  cette  lettre  que  de  cette  simple  observation  : 

De  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  nous  ne  voulons  relever  qu'un  mot. 
((  Nous  sommes  des  opportunistes  »,  dit  le  citoyen  Bertrand  en  parlant  de 
lui  et  de  ses  amis.  Xous  aurions  craint  d'être  injustes,  si  nous  avions  ap- 
pliqué nous-mêmes  à  la  tactique  suivie  par  les  Flamands  et  certains  Bruxel- 
lois une  qualification  aussi  dure.  Mais  puisque  l'aveu  sort  de  la  bouche 
même  de  l'un  de  ceux  qui  se  sont  faits  les  apôtres  de  cette  conduite  tor- 
tueuse, nous  le  recueillons.  On  saura  désormais  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
se  vantent  d'être  les  opportunistes  du  socialisme.  L'exemple  de  Gambetta, 
l'inventeur  de  l'opportunisme  politique,  nous  montre  assez  où  mène  l'ap- 
plication d'un  pareil  principe. 

La  Fédération  belge  tint  à  Bruxelles  son  Congrès  habituel,  les  25  et  26  dé- 
cembre ;  le  Conseil  fédéral  de  la  vallée  de  la  Yesdre  nous  en  fit  parvenir  un 
compte-rendu^  qui  fut  inséré  dans  notre  Bulletin.  Les  sections  et  groupes  sui- 
vants étaient  représentés  :  Gaud,  par  Van  Beveren;  les  mécaniciens  de  Joli- 
mont,  Centre,  par  Abel  Waart  ;  la  fédération  des  mineurs  du  Centre,  par  .Iules 
Slraeniaan  :  la  section  de  Bausse,  Centre,  par  Abel  Daivière;  la  Caisse  de  se- 
cours mutuels  du  Centre,  par  Ferrières  ;  la  Section  bruxelloise,  par  Eugène 
Steens,  Lésiré  Brismée  et  César  De  Paepe;  la  Fédération  de  la  vallée  de  la  Ves- 
dre,  par  Joseph  Lambrette;  le  Cercle  d'études  et  de  propagande  socialiste  de 
Liège,  par  Wagner;  enfin  la  Section  d'Anvers,  de  même  que  le  Conseil  régio- 
nal belge,  par  Constant  Goetschalck. 

Le  premier  objet  ù  l'ordre  du  jour  était  une  «  revue  du  mouvement  ouvrier 
en  Belgique  »  ;  le  coujpte-rendu  envoyé  de  Verviers  au  Bulletin  dit  :  «  Steens 
fait  un  très  long  discours  sur  la  situation  de  l'Internationale  et  le  socialisme 
en  Belgique  ;  Brismée  de  même  fait  beaucoup  de  bruit  à  ce  sujet.  Il  est  ap- 
prouvé qu'il  faut  une  réorganisation  complète.  »  Brismée  propose  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  régional  une  question  ainsi  formulée  :  De 
la  nécessité  pour  l'internationale  de  s'unir  à  toutes  les  organisations  politiques, 
aux  mouvements  philosophiques  ou  aux  luttes  économiques  qui  pourraient  sur- 
gir en  Belgique  ou  à  l'étranger.  «  Cette  question  est  mise  à  Tordre  du  jour  du 
prochain  Congrès  à  l'unanimité,  moins  Anvers  qui  s'abstient.  Le  président 
demande  pourquoi  le  délégué  d'Anvers  s'abstient.  Le  délégué  répond  qu'il  n'a 
rien  à  voir  à  ce  qu'on  fera  de  nouveau,  car  la  Section  d'Anvers  se  retire  de 
l'Internationale,  et  il  n'est  venu  <iue  pour  le  Conseil  régional.  » 

On  aborda  ensuite  le  second  point  de  l'ordre  du  jour  :  Transfert  du  Conseil 
régional  d'Anvers  à  Bruxelles.  «  Le  président  demande  à  toutes  les  fédérations 
de  désigner  leur  représcLtant  au  Conseil.  Voyant  que  le  délégué  de  Verviers 
ne  répond  pas,  il  demande  si  Verviers  a  fait  son  devoir.  Lambrette  répond  que 
Verviers  ne  tient  pas  a  avoir  un  représentant  au  Conseil  régional.  Le  président 
demande  si  Verviers  veut  rester  isolé,  et  ce  qu'on  ferait  sans  Conseil  régio- 
nal ?  Lambrette  répond  que  Verviers  a  demandé  de  longue  date  la  suppression 
du  Conseil  régional,  et  qu'il  maintient  toujours  cette  demande  ;  mais-  si  la 
majorité  est  pour  le  maintien  du  Conseil,  il  se  ralliera  à  cette  majorité,  car 
jamais  Verviers    n'a  eu  l'idée  de    s'isoler  ;  mais,  comme  le  Conseil  ne   lait 
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rien,  il  croit  qu'oQ  peut  bien  s'en  passer.  —  César  De  Paepe  fait  alors  un  très 
long  discours  sur  la  situation  du  (lonseil  régional  et  sur  le  iiureau  fédéral  de 
rinternationale,  qui  a  été  i)lacé  à  Verviers  par  décision  du  Congrès  général  '. 
Il  dit,  à  propos  de  cette  dernière  question,  que  c'a  été  une  affaire  arrangée  en- 
tre Verviers  et  les  régions  étrangères;  il  trouve  que  c.o.  Bureau  fédéral  n"a  pas 
lieu  d'être  à  Verviers,  que  c'est  le  Conseil  régional  qui  doit  faire  cette  beso- 
gne, ([ue  c'est  lui  que  ça  regarde,  et  (ju'au  lieu  de  Verviers,  c'est  ù.  Bruxel- 
les que  doit  être  placé  le  Bureau  fédt'ral  de  rinternationale.  La  séance  est 
ensuite  levée.  »  —  Dans  la  séance  du  lendemain  matin,  la  discussion  recom- 
mence sur  la  question  du  Bureau  fédéral.  «  Steens  fait  observer  que  De  Paepe 
a  donné  des  explications  suffisantes  et  qu'on  peut  se  prononcer.  La  question 
est  alors  mise  aux  voix  :  Sera-ce  le  Conseil  régional  de  Bruxelles  fjui  remplira 
les  fonctions  de  Bureau  fédéral  de  l'Internationale,  ou  laissera-t-on  ce  Bureau 
à  Verviers?  Bruxelles  est  adopté  à  l'unanimilt',  moins  la  voix  flu  délégué  de 
Verviers.  Le  président  crie  bien  liant:  Encore  une  fois  Vervievfi  !  Lambrette 
proteste  à  plusieurs  reprises  au  nom  de  sa  fédération,  et  déclare  quo  sa  fédc''- 
ration  protestera  à  son  tour,  parce  que,  dit-il,  il  n'appartient  pas  à  un  Congrès 
régional  de  casser  un  vote  fait  à  un  Congrès  général  -,  La  séance  a  été  en- 
suite levée,  et  le  Congrès  clos.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'il  v  ait  eu  d'autre  congrès  de  la  Fédération  belge  de  l'In- 
ternationale après  celui-là. 

Au  commencement  de  décembre,  je  reçus  de  Londres  une  lettre  que  m'a- 
dressait Hermann  Jung.  Il  n'y  avait  plus  de  sections  de  l'Internationale  en 
Angleterre  ;  mais  Jung  continuait  à  s'occuper  activement  du  mouvement  ou- 
vrier, et  c'est  à  l'occasion  d'une  grève  des  tailleurs  de  pierre  de  Londres 
qu'il  m'écrivit  (j'étais  secrétaire  correspondant  du  Comité  fédéral  jurassien, 
que  le  ('ongrès  de  Saint-Imier  avait  maintenu  à  Neucbàtel).  De  sa  lettre,  im- 
primée au  Bulletin  du  9  décembre,  je  ne  donne  que  le  commencement  et  la  fin  : 

Londres,  2  décembre  1877. 
Cher  citoyen  Guillaume, 

Les  tailleurs  de  pierre  de  Londres  sont  en  grève  depuis  dix-huit  semai- 
nes pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  d'un  penny  (dix  centimes) 
par  heure,  et  mettant  le  salaire  à  dix  pence  (un  franc)  :  ils  ont  averti  les 
patrons  dix-huit  mois  à  l'avance,  donc  ces  derniers  ne  peuvent  dire  qu'ils 
ont  été  pris  à  l'improviste.  Les  patrons  ont  fait  venir  des  ouvriers  d'Alle- 
magne et  d'Amérique,  en  les  trompant  sur  le  but,  et  leur  faisant  croire 
que  les  travaux  dans  le  bâtiment  allaient  si  fort  qu'ils  ne  trouvaient  pas  le 
nombre  suffisant  d'ouvriers  en  Angleterre.  [Jung  explique  qu'il  a  été  pos- 
sible à  deux  reprises,  à  la  Société  des  tailleirs  de  pierre,  de  renvoyer  des 
convois  d'Allemands,  venus,  d'abord,  du  Nord  de  l'Allemagne,  puis  de  la 
Bavière  et  du  Wurtemberg  ;  mais  qu'il  est  très  difficile  de  négocier  avec  de 
nouveaux  convois  d'Allemands  qui  viennent  d'arriver,  et  qu'en  outre  on 
apprend  que  les  patrons  cherchent  du  renfort  en  Suisse.]  Les  derniers  con- 
vois de  l'Allemagne  du   Sud  sont  composés  de   bien  mauvais  éléments  : 

1.  Voir  ci-dessus  p.  263. 

2.  Si  le  CoQgTès  de  Bruxelles,  en  transférant  le  Bureau  fédéral  de  Verviers  à 
Bruxelles,  avait  voulu  par  là  donner  à  C3  Bureau  des  moyens  d'action  plus  effi- 
caces, en  lui  garantissant  le  concours  de  toute  \\  Fédération  belge,  il  n'y  aurait 
rien  eu  à  objecter.  Mus  telle  n'était  pas  l'intention  de  ceux  qui  accomplirent  ce 
petit  coup  d'Etat.  A  Verviers,  entre  les  mains  des  socialistes  wallons,  le  Bureau 
fédéral  devait  être  réellement  vivant  et  agissant,  et  c'est  ce  que  les  Flamands  ne 
voulaient  pas:  ils  décidèrent  donc  que  ce  Bureau  serait  placé  à  Bruxelles,  entre 
leurs  mains  à  eux,  avec  la  résolution  bien  arrêtée  de  tout  paralyser. 
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parmi  les  jeunes,  la  majorité  est  très  ignorante,  plusieurs  ne  savent  pas 
même  lire,  et,  parmi  les  plus  âgés,  plusieurs  sont  de  vrais  ivrognes,  qui 
ne  se  sont  jamais  occupés  de  politique  ou  d'affaires  concernant  leur  métier. 

Nous  avons  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  entendre  raison  aux  mem- 
bres composant  ces  derniers  convois;  j'apprends  à  l'instant  que  les  patrons 
ont  envoyé  des  agents  en  Suisse,  pour  engager  des  ouvriers  à  venir  travailler 
ici,  et  je  vous  engage  fortement,  au  nom  des  tailleurs  de  pierre  d'ici,  et  au 
nom  de  la  solidarité  internationale,  à  faire  tout  votre  possible  pour  déjouer 
les  plans  des  patrons,  et  empocher  les  ouvriers  de  la  Suisse  de  venir  ici. 

En  altendantde  vos  bonnes  nouvelles,  et  dans  l'espoir  que  ma  lettre  sera 
efficace,  je  vous  serre  la  main. 

Salut  fraternel.  H.  Jung. 

La  Fédération  jurassienne  fit  naturellement  sou  possible  pour  faire  connaître 
en  Suisse  ce  qui  se  passait  et  venir  ainsi  en  aide  aux  tailleurs  de  pierre  de 
Londres. 

11  ne  m'est  pas  indiflérenl,  au  moment  où  va  s'achever  l'existence  militante 
de  rinlcrnationale,  où  va  disparaître  le  Bull'^tin  de  la  Fédération  jurassienne, 
de  pouvoir  n-_lionner  ici  cet  acte  de  solidarité,  de  pouvoir  reproduire  cet  ap- 
pel qu'après  treize  aonées  d'activité  ininterrompue  dans  nos  rangs^  adressait 
encore  aux  ouvriers  du  Jura,  au  nom  des  ouvriers  anglais,  un  homme  qui 
avait  longtemps,  au  Conseil  général,  servi  de  trait  d'union  entre  FAnglelcrre 
et  la  Suisse,  qui  avait  présidé  à  Genève,  en  18(j6,  le  premier  Congrès  général 
de  l'internationale,  qui  présida  à  Bruxelles  et  à  Bàle,  en  1868  et  1869.  le  troi- 
sième et  le  quatrième  Coogrès,  et  qui  pour  avoir,  en  1872  et  1873,  pris  avec 
nous  la  défense  du  principe  fédéraliste  contre  des  visées  dictatoriales  et  contre 
les  brutalités  de  MM.  Engels  et  Sorge,  fut,  comme  on  l'a  vu,  bassement  insulté 
et  calomnié  par  son  ancien  ami  Karl  Marx. 

Le  Bulletin  du  30  décembre  signala  à  ses  lecteurs,  en  ces  termes,  une  édi- 
fiante manifestation  du  Vorivàrts  : 

a  Le  Vonudrls,  organe  central  du  parti  socialiste  d'Allemagne.  es1  un  chaud 
jiartisan  de  la  Turquie  :  non  pas  du  peuple  turc,  qui  certainemenl  en  vaut  Iden 
uji  aulre,  mais  du  Qourernement  turc  et  de  sa  politique.  Cela  parait  singulier. 
n"est-(;e  pas^  de  la  part  d'un  journal  qui  se  dit  socialiste?  et  pourtant  rien 
n'est  malheureusement  plus  exact.  Depuis  le  commencement  de  Ja  guerre  d'O- 
rieul,  il  n'y  a  presque  pas  eu  de  numéro  du  Vorwàrts  où  ne  se  trouvât  quelque 
entrefilet  glorifiant  la  Turquie,  et  témoignant  d'une  haine  ardente  contre  la 
Russie,  non  pas  contre  le  gouvernement  cette  fois,  mais  contre  le  peuple  russe. 

«  Imagineriez-vous  ce  que  le  Voi'wàrts  du  16  décembre  sert  en  feuilleton  à  ses 
lecteurs  ?  Une  ode  à  la  louange  d'Osman-Pacha  H  Et  ce  morceau  de  poésie, 
qu'il  déclare  magnipque  (aasgezeichnetes  Gedicht),  il  l'emprunte  aux  colonnes 
d'une  mal[iroprc  feuille  charivarique  bourgeoise,  le  Kladderadatscli  de  Berlin. 

«'...  (ju'un  journal  socialiste  publie,  à  la  louange  d'un  pacha  turc,  un  dithy- 
rambe en  styJe  mystique  où  on  parle  de  la  colère  d'Allah  et  de  l'étendard  du 
Prophète,  cela  nous  semble  bien  déplacé,  pour  ne  pas  dire  plus.  Nous  savons 
du  reste  qu'en  Allemagne  beaucoup  de  socialistes  pensent  comme  nous  à  fé- 
gard  de  cette  singulière  attitude  turcophile  du  Vorwurls.  » 

Pour  [)rendrr  congé  de  Marx  et  de  son  fidèle  Sorge,  je  cite,  en  terminant  ce 
chapitre,  quelques  passages  de  la  dernière  lettre,  se  rapportant  à  Ja  période  doni 
il  est  ici  question,  écrite  à  celui-ci  par  celui-là  :  elle  est  rlu  V.J  octobre  1877,  el 
Marx  y  parle  en  ces  termes  des  aflaires  d'Allemagne  : 


i.  Le  général  qui  comauanduit  l^arméc  turque  à  l'ieviiu  el  à  Chijjka, 
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En  Allemagne,  dans  notre  parti,  prévaut  un  mauvais  esprit  {machl  sich 
ein  fauler  Gnst  geltend),  non  pas  tant  clans  les  masses  que  parmi  les  chefs, 
(ju'ils  appartiennent  à  la  classe  supérieure  ou  à  la  classe  ouvrière  {hiilier- 
klassigt'H  und  Arheitern). 

Le  compromis  avec  les  lassalliens  a  conduit  à  un  compromis  avec  d'au- 
tres demi-socialistes  [Hnlbseiten),  à  Berlin  —  voir  Most  —  avec  Diihring 
et  ses  ((  admirateurs  »,  et  de  plus  avec  toute  une  bande  d'étudiants  et  de 
docteurs  (?7iit  einer  çjnnzen  Bande  hnihreifer Sludiosm  und  iiberireisi'r  DoL- 
tors),  qui  veulent  donner  au  socialisme  une  allure  «  idéale  »  et  ((  sup('- 
rieure  »,  c'est-à-dire  remplacer  la  base  matérialiste  (qui  exige  une  étude 
objective  sérieuse,  si  on  veut  opérer  sur  son  terrain)  par  la  mythologie 
moderne  avec  ses  déesses  Justice,  Liberté,  Egalité  et  Fraternité.  M.  le 
D""  Hr»chberg,  qui  publie  la  Zukunft,  est  un  représentant  de  celte  tendance 
et  s'est  ((  inscrit  »  dans  le  parti  K  —  avec  les  plus  a  nobles  »  intentions,  je 
le  veux  bien,  mais  je  me  moque  des  intentions.  Rarement  f[uelque  chose 
de  plus  misérable  que  son  programme  de  la  Zukunft  a  vu  le  jour  avec  au- 
tant de  hâblerie. 

Les  ouvriers  eux-mêmes,  lorsque,  comme  Monsieur  Most  et  ses  pareils, 
ils  abandonnent  l'outil  pour  devenir  des  écrivains  professionyieJs,  créent 
toujours  du  gâchis  au  point  de  vue  théorique,  et  sont  toujours  prêts  à  se 
faire  les  suivants  de  quelque  brouillon  de  la  caste  soi-disant  «  savante  ». 
L'3  socialisme  utopique,  avec  ses  jeux  d'imagination  sur  l'organisation  de 
la  société  future,  —  dont  nous  avions  réussi,  à  si  grand  peine,  à  purger 
depuis  bien  des  années  les  têtes  des  ouvriers  allemands,  ce  qui  leur  avait 
donné  la  prépondérance  théorique  (et,  par  conséquent,  aussi  la  prépon- 
dérance pratique)  sur  les  Français  et  les  Anglais,  —  sévit  de  nouveau, 
mais  sous  une  forme  beaucoup  plus  nulle  :  on  ne  peut  le  comparer  à  celui 
des  grands  utoj)istes  français  et  anglais,  mais  à  celui  de  Weitling  !... 

Le  Vor/rarl.s  semble  avoir  pour  principe  directeur,  en  ces  derniers 
temps,  de  recevoir  de  la  u  copie  »  de  ij'imporle  qui.  Par  exemple,  dans 
quelques-uns  des  derniers  numéros,  un  jouvenceau  qui  ignore  l'ahc  de  la 
science  économique  a  publié  de  grotesques  révélations  sur  les  «  lois  »  des 
crises.  Il  ne  révèle  rien  que  sa  propre  misère  intellectuelle.  Et  maintenant, 
c'est  le  tour  au  présomptueux  polisson  de  Berlin  {der  naseireise  Benr/el  von 
Berlin  -),  à  qui  l'on  permet  de  faire  imprimer,  aux  frais  du  ((  peuple  sou- 
verain »,  son  humble  avis  sur  l'Angleterre,  et  les  plus  grosses  bêtises 
panslavistes,  en  d'interminables  articles,  plats  et  longs  comme  le  ténia  {seine 
unmassgehlichen  Gedanken  iiher  England  and  den  phUlesten  Panslairis- 
musbldd.nnn  in  endlosen  Bandwurmartikeln).  Satis  superque  '^  ! 

Heureusement  une  Providence  tutélaire  veillait  sur  la  démocratie   sodaliste 

1.  liai  sich  in  die  Partei  «  eiiif/ekai/ft  «.  Marx  joue  .sur  le  iiiul  eim/e/caufL  Sic/i 
einkaufen  signifie  «  se  faire  recevoir  dans  une  société  en  payant  le  droit  d'in- 
scription »;  mais  comme  le  verbe  einkaufen  em^ovia  avec  lui  l'idée  d'rtc/i«^,  Marx 
donne  à  entendre,  en  plaçant  le  participe  eingekaiift  entre  guillemets,  que  la 
fortune  du  D'"  Hr.chberg  n'a  pas  été  étrangère  au  bon  accueil  que  le  parti  lui  a 
fait.  La  phrase  signifie  à  la  fois  :  «  II  s'est  inscrit  dans  le  parti  »  et  «  Il  s'est 
acheté  le  parti  ». 

2.  C'est  de  Most  qu'il  s'agit. 

3.  a  C'est  assez  et  plus  qu'assez!  » 
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allemande.  Bismarck  allait  lui  donner  une  salutaire  secousse  en  faisant  voter, 
jusU'  un  an  plus  tard,  le  Sozialistengesetz. 


XVI 

Du  commencement jîc  i87S  à  mai  1S7S. 

L'année  1878  devait  marquer  un  grand  changement  dans  mon  existence. 
Depuis  longtemps  j'avais  le  désir  d'aller  vivre  à  Paris,  pour  être  plus  à  por- 
tée de  me  livrer  aux  recherches  historiques  sur  la  Révolution  française  qui 
toujours  —  et  déjà  lorsque  j'étais  étudiant  à  l'université  de  Zurich  —  avaient 
occupé  ma  pensée.  Plusieurs  de  mes  amis,  le  peintre  Gustave  Jeanneret  en  par- 
ticulier, et  deux  de  mes  frères  plus  jeunes,  déjà  fixés  à  Paris^  m'engageaient 
vivement  à  transférer  mes  pénates  dans  le  milieu  parisien,  le  seul  habitable, 
déclaraient-ils.  Aussi  longtemps  qu'avait  vécu  la  mère  de  ma  femme,  je  ne 
pouvais  songer  à  réaliser  un  semblable  projet,  car,  à  son  âge,  elle  n'eût  pas 
consenti  à  nous  suivre,  et  pour  rien  au  monde  sa  fille  n'eût  voulu  se  séparer 
d'elle.  iMais  nous  l'avions  perdue  en  1875  :  et  j'avais  constaté  maintenant 
l'impérieuse  nécessité  d'arracher  ma  femme  à  des  influences  dont  je  venais 
d'<'prouver  bien  vivement  les  fâcheux  effets,  et  de  la  transporter  dans  un 
milieu  plus  éclairé.  Deux  autres  raisons  encore  me  poussaient  à  émigrer.  En 
premier  lieu,  les  relations  que  j'avais  entretenues  pendant  deux  ans  avec  un 
éditeur  de  Berne  avaient  pris  fin  dans  l'été  de  1877,  après  l'achèvement  du 
troisième  roman  que  j'avais  traduit  pour  lui;  elles  avaient  été  remplacées  par 
celles  que  je  venais  de  nouer  avec  une  grande  maison  d'édition  parisienne,  en- 
sorte  que  j'avais  la  perspective  à  peu  près  assurée  de  trouver  à  Paris  une  oc- 
cupation qui  me  permettrait  de  vivre  en  me  laissant  du  temps  pour  mes  tra- 
vaux personnels.  D'autre  part,  un  mouvement  socialiste  sérieux  semblait 
commencer  à  se  manifester  dans  la  population  ouvrière. parisienne,  et  quelques- 
uns  de  mes  camarades  étaient  déjà  allés  s'v  mêler  :  Costa,  après  le  Congrès  de 
Cand,  s'était  rendu  à  Paris  et  y  faisait  de  la  propagande;  Kropotkine  n'avait 
pas  tardé  à  le  rejoindre  ;  je  pensais  que  bientôt,  sans  doute,  il  se  passerait 
dans  la  grande  ville  des  choses  intéressantes.  Sans  insister  davantage  sur  tout 
cela,  je  transcris  seulement  ce  passage  d'une  lettre  écrite  de  Courtelarj  à  ma 
femme,  le  31  octobre  1877  :  c<  Il  m'est  bien  difficile  de  le  dire  par  lettre  tou- 
tes les  idées  que  j'ai  relativement  à  Paris  et  à  nos  futurs  arrangements...  Je 
pense,  d'abord,  qu'il  m'est  impossible  de  continuer  à  vivre  à  Neuchàtel  :  je 
n'y  trouverais  pas  de  travail  i;  c'est  donc  la  question  du  pain,  en  tout  premier 
lieu,  qui  me  pousse  à  Paris.  Il  y  a  deux  autres  questions  encore  dont  je  ne  te 
parle  qu'en  passant,  mais  qui  ont  pour  moi,  comme  tu  sais^  beaucoup  de  va- 
leur :  1°  mon  développement  intellectuel  :  à  Neuchâtel  j'étouffe  et  je  m'abrutis, 
je  ne  fais  pas  de  mes  facultés  l'usage  que  je  dois  en  faire;  2"  mon  devoir 
comme  socialiste.  »^ 

Je  dois  ajouter  aussi  que,  dans  la  région  suisse,  certaines  choses  étaient  de 
nature  à  me  contrister  et  à  me  décourager.  Il  fallait  bien  constater,  par  excm- 
plC;  que,  sur  les  bords  du  Léman,  à  Genève,  à  Lausanne,  à  Vevey,  malgré  les 
efforts  de  quelques  camarades  dévoués,  nous  n'avions  pas  avec  nous  la  masse 
ouvrière,  trop  disposée  à  se  laisser  égarer  par  les  politiciens;  et  que  dans  l'é- 
migration communaliste,  où  nous  comptions  quelques  bons  amis,  un  trop 
grand  nombre  de  proscrits,  aigris  par  l'exil,  occupaient  tout   leur  temps  à  de 

1.  Je  pensais  qu'il  ne  me  serait  pas  jjossible,  ajjrès  ma  sortie  île  pl•i.•^ou,  île 
continuer  à  donner  des  leçons:  et,  en  eflFet,  je  ne  trouvai  plus  d'élèves.  Je  dois 
mentionner  toutefois  une  honorable  exception,  le  pensionnat  de  M""  Perrenoud, 
rue  de  la  Collégiale,  où  je  fus  appelé  à  faire  un  cours  de  littérature  française 
dans  les  trois  i>remiers  mois  de  1878. 
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fâcheuses  cl  bruyantes  querelles.  A  Berne,  le  mouvemcnl  créé  par  Brousse 
était  eu  parlic  factice  :  et  ai)rès  le  procès,  presque  tous  les  iiiilitaiils  que  celui-ci 
avait  suscités  avant  disparu,  il  ne  restait  à  ptîu  prés  rien  do  ce  qui  avait  un 
moment  fait  ligure  d'organisation  sérieuse.  D'ailleurs,  l'influence  de  lirousse, 
non  à  Berne  seulement,  jnais  dans  les  montagnes  jurassiennes,  nt-tait  pas  tou- 
jours bonne  :  elle  flattait,  chez  les  plus  jeunes,  le  goût  des  manifestations  de 
parade;  elle  s'exerrait,  au  Val  dj  Saint-lmier  et  à  la  (lliauxde-Fonds,  dans  un 
sens  bien  dilTérenl  de  celle  qu'avait  jjossédée  autrefois  Bakuunine  i;  et  si  une 
part,  dans  l'activité  personnelle  de  Brousse,  était  faite  à  la  propagande  théori- 
que, cette  propagande  s'attachait  plutôt  à  de  vaines  discussions  de  mots,  à  des 
subtilités  quasi-méta[>hvsiques,  qu'aux  questions  d'organisation  prati(jue  et 
de  lutte  économique,  qui  dans  notre  esprit,  à  nous  Jurassiens  autochtones, 
avaient  toujours  tenu  la  première  place.  Mais  surtout,  la  crise  de  l'horlogerie, 
devenue  de  plus  en  plus  intense,  produisait  au  sein  des  populations  de  nos  villes 
et  villages  industriels  des  conséquences  désastreuses  :  le  manque  de  travail, 
la  baisse  des  salaires,  la  misère  commençante,  loin  d'aiguillonner  les  coura- 
ges, déprimaient,  intimidaient,  énervaient  les  caractères  et  les  volontés.  De 
cet  état  d'esprit  —  analogue  à  celui  qui  s'était  produit  dans  le  terrible  hiver 
de  1870-1871  —  nous  eûmes  une  preuve  palpable  au  moment  où  s'acheva  Tan- 
née d'abonnement  pour  le  Bulletin,  Jusqu'alors,  depuis  1872,  la  marche  du  Bul- 
letin n'avait  cessé  d'être  ascendante  :  il  avait,  à  trois  reprises,  pu  agrandir 
sou  format  ;  il  avait  vu,  lentement  mais  sans  interruption,  croître  le  chilfre  de 
ses  abonnés;  et  maintenant,  brusquement,  un  grand  nombre  de  ces  abonnés 
le  quittèrent,  déclarant  que  leur  détresse  ne  leur  permettait  pas,  non  seule- 
ment de  renouveler  leur  abonnement  pour  1878;,  mais  d'acquitter  leur  abon- 
nement arriéré  de  1877.  Nous  constatâmes  en  outre,  Schwilzguébel  et  moi, 
de  lâcheuses  irrégularités  dans  l'administration  du  journal  ;  nous  n'en  dimes 
rien,  mais  nous  exigeâmes  que  l'administration  du  Bulletin  fût  immédiate- 
ment, sous  un  prétexte  quelconque,  transférée  à  la  Chaux-de -Fonds. 

Le  souvenir  que  j'ai  des  mois  de  l'hiver  1877-1878  est  presque  exclusivement 
celui  d'un  travail  assidu  devant  ma  longue  et  large  table  à  écrire,  formée  de 
grands  plateaux  en  bois  de  sapin  posés  sur  deux  tréteaux.  A  l'un  des  bouts 
étaient  les  papiers  relatifs  à.  la  publication  parisienne  à  laquelle  je  collaborais  ; 
à  l'autre,  les  papiers  concernant  le  BulUtin  et  l'Internationale;  au  centre,  les 
papiers  relatifs  au  Gazcttecr  de  Ivejtie,  pour  lequel  je  rédigeais  à  ce  moment 
l'Italie,  en  m'aidant  des  volumes  d'un  vaste  Dizionario  corcgrafico,  et  d'une 
carte  de  l'Italie  à  grande  échelle,  en  quinze  à  vingt  feuilles  qui  tapissaient 
deux  parois  de  la  pièce  où  j'écrivais.  Ma  santé  était  ébranlée,  je  suivais  un 
traitement  médical,  ne  sortant  qu'un  moment  chaque  jour  pour  prendre  un  peu 
d'exercice,  et  me  rendant  un  soir  par  semaine  aux  séances  du  Comité  fédéral. 
Ma  petite  fille,  arrivée  à  l'âge  de  fréquenter  l'école,  avait  d'abord,  pendant 
mon  séjour  à  Courlelary,  été  l'élève  de  mes  sœurs,  qui  avaient  essayé  d'or- 
ganiser à  Neuchàtel  un  «  Jardin  d'eufants  »  :  la  tentative  ayant  échoué,  la 
fillette  fut  envoyée  à  une  petite  école  particulière,  rue  Saint-Maurice,  à  la- 
quelle, grâce  aux  mœurs  patriarcales  de  l'endroit,  elle  pouvait  se  rendre  sans 
être  accompagnée  :  car,  à  Neuchàtel,  écoliers  et  écolières  de  tout  âge  circu- 
lent tout  seuls  dans  les  rues.  Je  la  conduisais  parfois  faire  des  promenades 
sur  les  bords  du  lac,  ou  bien,  par  les  Zig-zags  et  le  Jardin  du  prince,  dans 
le  vallon  de  l'Ecluse:  et  je  lui  ptirlais  de  la  grande  ville  où  nous  irions  bien- 
tôt, et  dont  l'agitation  bruyante  ferait  un  si  grand  contraste  avec  le  silence 
des  rues  paisibles  de  notre  petite  cité. 

Voici  l'appel  quc_,  dans  sou  premier  numéro- de  1878,  le  Bulletin  adressait  à 
ses  lecteurs  : 


1.  On  se  rapp3lle  que  Bakouûine  disait  en  mai  1S71  aux  ouvrier.i  du  Valloa  : 
«  Devenons  plus  réels,  moins  discoureurs,  moins  crieurs,  moins  phraseurs,  moins 
buveurs,  moins  noceurs  ».  (Voir  t.  II,  p.  l.jl.) 

G.  IV.    —  :2U 
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Le  Bulletin  de  h  Féd>'ration  jurassienne  commence  sa  septième  année 
d'existence  avec  une  nouvelle  administration.  On  comprendra  que,  lorsque 
tout  le  travail  qu'exige  l'expédition  d'un  journal  se  fait  gratuitement,  l'é- 
quité veut  que  La  tâche  soit  partagée,  et  que  de  temps  en  temps  la  besogne 
passe  des  mains  de  ceux  qui  ont  fait  leur  devoir  dans  des  mains  nouvelles. 
Telle  a  été  la  raison  qui  a  motivé  le  transfert  de  l'administration  de  notre 
journal  de  Sonvillier  à  la  Chaux-de-Fonds. 

La  rédaction  reste  la  même,  et  continuera  à  s'inspirer  des  principes  qui 
l'ont  guidée  jusqu'ici.  Ces  principes,  on  les  connaît  :  ce  sont  ceux  au  nom 
desquels  le  prolétariat  des  deux  mondes  s'organise  pour  revendiquer  ses 
droits;  ceux  au  nom  desquels  ont  lutté  et  sont  morts  les  héroïques  com- 
battants de  la  Commune  de  Paris,  ceux  pour  lesquels  souffrent  de  nom- 
breux martyrs  dans  la  déportation,  dans  les  cachots  ou  en  exil,  en  France^ 
en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie,  en  Allemagne. 

Indépendant  de  tous  les  partis  politiques  quels  qu'ils  soient,  et  n'appar- 
tenant qu'à  la  cause  ouvrière  et  socialiste,  le  Bulletin  offre  une  tribune  li- 
bre à  tous  ceux  qui  voudront  traiter  dans  ses  colonnes  des  sujets  relatifs 
à  la  question  sociale,  y  signaler  des  iniquités,  on  y  revendiquer  des  droits 
méconnus... 

C'est  le  concours  effectif  apporté  à  notre  œuvre  par  tous  ceux  qui  souf- 
frent des  injustices  sociales,  par  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté,  l'égalité 
et  la  fraternité,  qui  seul  peut  la  rendre  féconde.  Nous  appelons  donc  à 
nous  tous  ceux  qui  travaillent,  tous  ceux  qui  espèrent  en  l'avenir,  tous  ceux 
qui  veulent  lutter  pour  le  droit  et  la  justice. 

Dans  ce  premier  numéro,  le  Bulletin  publia  une  chanson  que  nous  avait 
adressée  notre  ami  Charles  Keller,  l'auteur  du  refrain  «  Ouvrier,  prends  la 
machine  »;  elle  était  intitulée  :  U ouvrier  n'a  pas  de  "patrie.  Voici  le  refrain 
de  cette  nouvelle  œuvre,  qui  n'a  pas  obtenu  la  popularité  de  la  première  : 

Bâtard  de  la  riche  industrie. 
L'ouvrier  n'a  ni  feu 
Ni  lieu. 
L'ouvrier  n'a  pas  de  patrie. 
Misérable  ouvrier,  lève  aujourd'hui  ta  main. 
Et  nous  t'acclamerons  demain, 
République  du  genre  humain  i. 

La  fédération  du  district  de  Gourtelary  avait  organise  pour  le  2  janvier  1878 
une  grande  soirée  populaire.  Le  programme  comportait,  après  une  conférence 
rlu  camarade  Arnold  Christen,  cordonnier,  sur  le  socialisme  et  la  religion,  Ja 
représentation  d'un  essai  dramatique  (dû  à  Adhémar  Schwitzguébel,  qui  avait 
pardé  l'anonyme)  intitulé  Une  scène  de  la  vie  ouvrière  :  c'était  une  pièce  en 
un  acte,  à  douze  personnages  (dont  une  femme)  :  un  patron  hautain,  un  ouvrier 
socialiste  et  sa  femme,  ud  propriétaire  bigot,  un  bourgeois  libéral,  un  jeune 
ouvrier  indécis,  un  ouvrier  noceur,  etc.  «  Pour  des  critiques  habitués  authéà- 

1.  En  lOOd,  Charles  Keller  a  composé  une  troisième  chanson  qui,  mise  en  musi- 
que, se  chante  aujourd'hui  à  Paris  dans  les  groupes  ouvriers  où  la  Jurassienne 
est  populaire.  Les  nouveaux  couplets  du  chansonnier  rappellent  aux  travail- 
leurs que  : 

L'acte  seul  fait  du  révolté 

L'invincible  maître  de  l'heure. 


et  concluent  ainsi 


Prolétaires  du  monde  entier, 
Délivrez-vous  vous-mêmes  ! 
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Ire,  la  représentation  de  cotte  pièce  par  des  ouvriers  ignorant  l'arf  dramatique 
aurait  probablement  paru  laisser  à  désirer  ;  cependant  [dusieurs  personnes 
compétentes  se  sont  déclarées  satisfaites,  et  l'impression  grïnérale  a  été  favo- 
ra!)le  à  noire  cause.  »  (Bulletin.) 

Dans  le  Bulletin  du  li  octobre,  j'avais  écrit  (}ue  cerlains  corps  de  métier 
qui  avaient  obtenu  la  journée  de  dix  heures  pourraient  bien  se  voir  ramenés  à 
la  journée  de  onze  heures  au  nom  de  la  loi  sur  les  labriqucs  :  la  réalisation  de 
celte  prévision  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps.  On  lit  dans  le  Bulletin  du 
4  février  1878  : 

Les  maîtres  ferblantiers  de  Zurich  sont  en  querelle  avec  leurs  ouvriers, 
et  ont  fermé  leurs  ateliers.  V^oilà  plusieurs  semaines  que  le  conflit  dure. 
Veut-on  savoir  ce  qui  a  donné  Jiaissance  à  la  querelle?  Les  patrons,  se  fon- 
dant sur  les  disposilion.s  de  la  loi  sur  les  fabriques,  ont  voulu  ramener  à 
onze  heures  la  journée  qui  était  précédemment  de  dii-  heures;  les  ouvriers 
ont  résisté,  les  patrons  les  ont  congédiés. 

Voilà  donc,  ainsi  que  nous  l'avions  prédit,  la  loi  sur  les  fabriques  invo- 
quée contre  les  ouvriers,  contre  la  journée  de  dix  heures  !  Les  ouvriers  de 
la  Suisse  allemande,  en  croyant  voter  pour  un  progrès,  ont  donné  à  leurs 
patrons  une  verge  pour  les  fouetter. 

Vers  la  fin  de  janvier,  le  rédacteur  de  la  Tagwacht,  Greulicb,  fil  une  tournée 
de  propagande  dans  la  Suisse  française  pour  y  réchauffer  le  zèle  des  quelques 
groupes  d'ouvriers  de  langue  allemande  qui  y  représentaient  VArbeiterbund. 
Le  résultat  de  ce  voyage  fut  de  ^'aire  constater  que  dans  les  trois  villes  visitées 
par  (jreulich,  Lausanne,  Vevey  et  Genève,  V Arbeiterbund  n'existait  giière  que 
sur  le  papier.  On  put  lire,  dans  la  Tagwacht  du  2  février,  qu'à  Lausanne  «  le 
mouvement  est  presque  entièrement  endormi  »  ;  qu'à  Vevey,  la  population 
ouvrière  s'était  en  général  abstenue  d'aller  entendre  Greulich,  a  pour  des  rai- 
sons locales  )>;  qu'à  Genève  enfin,  le  quartier  général  des  agitateurs  allemands, 
la  ville  où  Joh.-Ph.  Becker  publiait  son  Précurseur  (en  français),  l'inertie  était 
plus  grande  encore  :  «  Les  corporations  les  plus  actives  sont  réduites  à  pres- 
que rien  (sind  ganz  bedeutend  zusammengeschmolzen) .  La  soirée  familière  ^  et 
l'assemblée  ouvrière  n'ont  réuni  que  peu  de  monde  (warcn  schwach  besucht); 
aussi  ne  peut-on,  ici  non  plus,  parler  de  succès  [desshalb  kann  hier  auch  nicht 
von  Erfolgen  berichtet  icerden).  Il  nous  semble  que  nos  amis  de  Genève  se  sont 
un  peu  déshabitués  de  la  vie  publique  et  de  l'action  commune.  »  En  reprodui- 
sant ces  citations^  le  Bulletin  ajouta  : 

Ces  aveux  établissent  nettement  ce  que  nous  avons  déjà  dit  souvent  : 
C'est  que  V Arbeiterbund  n'a  rien  fait  et  ne  peut  rien  faire  dans  la  Suisse 
française...  Il  faut  le  reconnaître  :  à  Genève,  la  campagne  entreprise  de- 
puis 1870,  par  les  meneurs  de  l'ancien  Temple-Unique,  contre  le  socia- 
lisme, en  faveur  du  radicalisme  bourgeois,  n'a  que  trop  bien  réussi.  La 
masse  des  ouvriers  genevois,  après  avoir  un  moment  étonné  la  Suisse  et 
l'Europe  par  l'enthousiasme  avec  lequel  elle  s'était  ralliée  autour  du  dra- 
peau de  l'Internationale  (de  1867  à  1869),  est  redevenue  inerte,  et  suit 
docilement  les  agents  du  radicalisme...  Il  faut  espérer,  néanmoins,  qu'un 
jour  nous  verrons  la  Genève  ouvrière  se  réveiller;  mais  ce  ne  sont  ni  les 
conférences  allemandes  de  M.  Greulich,  ni  les  articles  soporifiques  du 
Précurseur,  qui  pourront  amener  ce  résultat.  Que  la  France  bouge,  que 

1,  C'était,  disait  l'annonce  publiée  par  le  Précurseur,  une  «  soirée  théâtrale  et 
dansante  »  où  le  compagnon  Greulich,  «  l'habile  agitateur  »,  devait  •  se  faire  en- 
teadrc  dans  un  discours  de  circonstance  ».  (Note  du  Bulletin.) 
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Paris  revive  ;  et  alors  toute  la  Suisse   française  se  sentira  de  nouveau 
électrisée. 

Lors  de  sa  fondation,  V Avant-Garde  avait  été  un  journal  de  propagande  se- 
crète :  son  champ  d'action  exclusif  était  la  France,  où  elle  pénétrait  clandes- 
tinement. A  partir  de  janvier  1878,  elle  eut  une  existence  avouée;  le  Bulletin 
annonça  en  ces  termes  cette  transformation  : 

Nous  apprenons  avec  plaisir,  par  une  communication  de  la  Commission 
fédérale  de  la  Fédération  française,  que  VAvanl-Garde,  organe  de  cette 
Fédération,  recevra  désormais  des  abonnés  en  Suisse.  De  cette  manière, 
ce  vaillant  journal,  précédemment  destiné  exclusivement  à  la  propagande 
en  France,  pourra  nous  aider  aussi  sur  le  terrain  de  la  propagande  en  Suisse. 
Nous  recommandons  chaleureusement  l'A yan^^'arrfe  à  nos  lecteurs. 

Le  roi  d'Italie  Victor-Emmanuel  mourut  le  9  janvier  1878.  On  annonça  que 
son  successeur  Umberto  allait  accorder  une  amnistie  ;  et  en  effet,  à  la  fin  de 
janvier,  les  huit  socialistes  arrêtés  à  Solopaea  et  à  Pontelandolfo  —  qui,  peu 
de  temps  auparavant,  avaient  été  (sauf  Kraftchinsky)  transférés  de  Caserte  à 
Avellino  —  furent  mis  en  liberté  i.  Quant  aux  détenus  de  Santa  Maria  Gapua 
V^etere,  ils  n'avaient  pu  être  compris  dans  l'amnistie,  Kraftchinsky  excepté, 
puisque  la  Chambre  des  mises  en  accusation  et  le  procureur  du  roi  relevaient 
l'un  et  l'autre  à  leur  charge  des  actes  qualifiés  crimes  de  droit  commun. 

En  janvier  parut  à  Bruxelles  un  Maniftste  du  Parti  socialiste  brabançon,  pu- 
blié par  un  groupe  de  socialistes  bruxellois,  dont  la  plupart  étaient  des  mem- 
bres de  l'Internationale  :  ces  socialistes  déclaraient  «  adhérer  à  la  fondation 
d'un  Parti  socialiste  belge,  et  se  constituer  en  branche  brabançonne  àa  ce  parti, 
sur  le  terrain  légal  et  constitutionnel  ».  Ce  Manifeste  portait,  au  nom  de  la 
Commission  administrative  du  groupe,  les  signatures  de  César  De  Paepe  et 
d'Eugène  Steens.  Les  rédacteurs  du  manifeste  avaient  eu  soin  de  dire,  en  ter- 
minant, que,  «  tout  en  faisant  usage  des  droits  constitutionnels  et  des  moyens 
légaux  rais  à  leur  disposition,  ils  ne  prétendaieut  nullement  répudier  à  jamais 
les  moyens  révolutionnaires,  et  renier  ce  droit  à  l'insurrection,  dont  leurs  pu- 
res, les  communiers  flamands  et  wallons,  avaient  fait  un  si  fréquent  usage  »  ; 
mais  en  même  temps  ils  annonçaient  que,  dans  les  élections  à  la  commune, 
à  la  province  et  à  la  législature,  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  électeurs  donne- 
raient leurs  voix,  à  défaut  de  candidats  socialistes,  «  à  des  candidats  suffi- 
samment amis  du  progrès  social  pour  s'engagera  appuyer  les  réformes  actuel- 
les et  pratiques  ». 

Le  Bulletin  (28  janvier),  après  avoir  reproduit  quelques  passages  de  ce  ma- 
nifeste, les  commenta  ainsi  : 

Il  y  a  quelques  semaines,  le  citoyen  Louis  Bertrand,  de  Bruxelles,  dé- 
clarait, dans  une  lettre  qu'il  nous  adressait  et  que  nous  avons  publiée,  que 
ses  amis  et  lui  étaient  des  opportunistes.  11  disait  vrai,  et  le  document  d'où 
nous  venons  d'extraire  les  lignes  ci-dessus  en  fournit  la  preuve. 

En  Allemagne,  où  l'on  vote,  on  ne  vote  au  moins  que  pour  des  candidats 
socialistes.  Les  opportunistes  brabançons  se  contentent  à  moins  ;  ils  vote- 
ront pour  les  candidats  des  autres  partis,  à  la  condition  (fort  élastique)  que 
ces  candidats  leur  paraissent  ((  suffisamment  amis  du  progrès  social  ». 

Nous  doutons  que  les  idées  dont  MM.  De  Paepe  et  Steens  viennent  de  se 
constituer  les  champions  trouvent  beaucoup  d'adhérents  dans  les  popula- 
tions wallonnes.  Lç^  Mirabeau,  organe  des  sociétés  ouvrières  delà  Belgique 

1.    C'étaient    Kraftctiinsky    (Roublef),    Grassi,    Ardiaghi,    Innoceiiti,   Gagliirdi  , 
Matteucci,  Dionisio  Ceccarefli,  Fruggiçri.  Kraftchinsky  vint  résider  à  Genève. 
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fraiiraise,  tient  haut  et  ferme  le  drapeau  du  socialisme  révolutionnaire,  et 
les  articles  qu'il  a  publiés  dans  ses  derniers  nuniéros,  entre  autres  dans 
celui  du  20  courant,  sont  une  excellente  réponse  aux  partisans  de  l'Etat 
ouvrier  et  du  socialisme  légal  et  constitutionnel. 

De  Paepe  publia  un  plaidovor  pro  domo  (car  c'était  lui,  ;i  n'en  pas  douter, 
qui  était  l'autour  de  ce  nianilesle.  (lualifi»-  par  L.  IJerIraud  de  «  document  im- 
portant pour  l'histoire  des  idt'es  socialistes  en  l3el;j:iquo  »),  plaidoyer  auquel  je 
répondis  dans  le  Bidktin  du  11  février.  Je  reproduis  in-cxleuso  cetle  réponse, 
afin  de  bien  montrer  quelle  altitude  entendaient  prendre  les  socialistes  juras- 
siens envers  ce  mouvement  nouveau  : 

Le  D*"  De  Paepe  a  essayé,  dans  une  revue  bi-mensuelle  qui  paraît  à  Lu- 
gano,  le  Soci'ilis)/ie  progressif  ^,  de  justifier  le  récent  «  Manifeste  •»  des 
socialistes  brabançons,  et  leur  tactique,  qualifiée  par  eux-mêmes  d'op- 
porlunisie. 

((  Ce  mot,  dit-il,  aurait  besoin  d'une  explication.  Si  par  opportunistes 
on  entend  désigner  ceux  qui  trouvent  qu'il  y  a  lieu  de  se  montrer  autre 
que  Ton  n'est,  de  déclarer  que  l'on  pense  ce  que  Ton  ne  pense  pas,  de 
voiler  la  vérité  parce  qu'on  la  croit  inopportune,  dans  ce  cas  nous  ne  vou- 
lons pas  de  l'opportunisme,  parce  que  cet  opportunisme  c'est  le  jésuitisme, 
c'est  le  mensonge  et  l'hypocrisie.  Mais  si  par  opportunistes  on  entend  dé- 
signer ceux  qui  sont  d'avis  que  la  réalisation  pratique  de  certaines  idées 
justes  n'est  pas  encore  possible  partout  et  en  toutes  circonstances,  qu'il 

1.  C'était  une  revue  que  venait  de  fonder  Malon.  Je  place  ici,  à  ce  propos, 
quatre  extraits,  les  derniers,  de  lettres  de  M"«  André  Léo  à  Elise  Grimm  et  à  Ma- 
thilde  Rcederer  :  «  Lugano,  0  octobre  1ST7.  Quand  ferons-nous  la  revue  le  So- 
cialisme  progressif^.  C'est  difficile  à  dire.  Car,  si  nous  avons  jusqu'à  présent  vingt- 
cinq  abonnés,  c'est  bien  le  tout,  je  crois.  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  encore 
reçu  aucun  avis  de  notre  correspondant  de  Belgique,  qui  en  a  promis  au  moins 
cinquante.  Il  nous  faudrait  un  peu  moins  de  deux  cents  abonnés  pour  faire  les 
frais.  Si  nous  arrivons  à  cent,  noiis  chercherons  dix  actionnaires  à  soixante  francs, 
et  nous  marcherons.  —  Lugano,  17  janvier  1878.  Vous  devez  avoir  reçu  mainte- 
nant deux  numéros  du  Socialisme  progressif.  Nous  avons  à  ])eu  près  assez  d'a- 
bonnés ])Our  couvrir  les  frais,  mais  pas  tout  à  fait.  Cette  revue  n'est  pas  aussi 
bien  faite  qu'il  le  faudrait.  Ce  qui  nous  manque,  ce  sont  deux  ou  trois  bons 
collaborateurs,  pas  plus,  Xos  Belges  sont  trojj  abondants  et  écrivent  mal;  ceci 
entre  nous,  bien  entendu.  —  Lugano,  12  février  1878.  Notre  quatrième  numéro 
s'achève...  Nous  nous  sommes  embarqués  un  peu  inijjrudemment,  sur  la  foi  de 
promesses  qui  ne  sont  pas  tenues,  et  nous  craignons  vivement  de  ne  pouvoir  finir 
l'année,  faute  de  fonds.  Outre  cela,  nos  abonnés  ne  ]jaient  pas.  Il  nous  en  fau- 
drait une  soixantaine  de  i>lus.  —  Lugano,  13  mars  1878...  Mon  union  avec  Benoît 
Malon  va  se  rompre,  ou  plutôt  elle  est  rompue  en  droit  [les  mots  en  droit  ont 
été  biffés  ensuite  par  l'écrivain]  déjà  depuis  longtemjjs;  mais  nous  sommes  à  la 
veille  d'une  sépi^tration  de  fait...  Le  mal,  pour  mes  enfants  et  pour  mes  amis, 
c'est  que  ce  sera  un  nouveau  scandale...  De  cela,  je  souffre,  pour  les  miens  ;  mais 
je  me  dis  que  le  bon  moyen  de  réparer  une  faute,  ce  n'est  pas  de  la  prolonger. 
J'ai  eu  tort  autrefois,  et  je  ne  l'ai  jamais  nié;  J3  suis  certaine  d'avoir  raison 
aujourd'hui.  »  —  Le  Socialisme  progressif  ne  vécut  pas,  à  ce  que  je  crois,  ]>lus 
d'un  an. 

Il  est  piquant  de  rapprocher  l'appréciation  de  M°"=  André. Léo,  disant  qu'il  man- 
que au  Socialisme  progressif  deux  ou  trois  bous  collaborateurs,  parce  que  f  nos 
Belges  sont  trop  abondants  et  écrivent  mal  »,  de  ce  passageM'une  lettre  de  Ma- 
lon à  De  Paepe,  du  :2o  mars  1877  (publiée  dans  la  Revue  socialiste' de  novembre  1908)  : 
f  La  lutte  est  maintenant  ouverte  [en  Italie]  entre  le  socialisme  expérimental 
dont  tu  es  le  chef  (je  te  le  dis,  parce  que  c'est  vrai)  et  le  socialisme  blagueur  et 
braillard  de  gamins  vaniteux  que  tu  connaîtras  jjIus  tard  ».  Ceux  que  Malon 
appelait  c  gamins  vaniteux  »,  c'étaient  Costa  et  ses  jeunes  camarades. 
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u'est  pas  opportun  de  vouloir  appliquer  certains  principes  avant  que  les 
esprits  ne  soient  mûrs  pour  en  accepter  l'application  et  avant  que  les  ob- 
stacles ne  soient  préalablement  renversés,  alors  nous  sommes  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  opportunistes,  et  nous  nous  demandons  quel  est  l'homme  qui, 
dans  ce  cas,  n'a  pas  une  certaine  dose  d'opportunisme.  » 

A  notre  tour,  nous  sentons  le  besoin  de  nous  expliquer  clairement,  pour 
empêcher  que  le  dissentiment  de  principe  qui  existe  entre  nous  et  les  ((  so- 
cialistes brabançons  »,  et  ceux  qui  leur  ressemblent,  ne  soit  réduit  aux 
mesquines  proportions  d'une  vaine  querelle  de  mots. 

Nous  ne  reprochons  pas  aux  «  socialistes  brabançons  »  d'avoir  constaté 
que  certaines  idées  justes  ne  peuvent  pas  encore  être  pratiquement  réali- 
sées, à  cause  des  obstacles  qui  s'y  opposent.  C'est  là,  en  effet,  une  vérité 
de  La  Palisse.  Jamais  aucun  révolutionnaire  n'a  soutenu  une  thèse  con- 
traire. Les  obstacles  sont  trop  palpables  pour  ne  pas  être  sentis  ;  chacun 
comprend  très  bien  qu'il  faudra  les  renverser,  quand  on  en  aura  la  force, 
et  que  c'est  la  condition  préalable  pour  la  réalisation  pratique  des  idées  que 
nous  croyons  justes. 

Elisée  Reclus,  un  anarchiste,  exprimait  l'autre  jour  cette  vérité  en  des 
termes  qui  ne  laisseront  au  plus  forcené  des  opportuniste.'^  aucun  doute 
sur  notre  manière  de  voir  à  cet  égard  : 

f'  ((  Certes,  disait-il,  notre  illusion  serait  grande  si,  dans  notre  zèle  enthou- 
siaste, nous  comptions  sur  une  évolution  prochaine  des  hotnmes  dans  le 
sens  de  l'anarchie.  Nous  savons  que  leur  éducation  de  préjugés  et  de  men- 
songes les  maintiendra  longtemps  encore  dans  la  servitude.  Quelle  sera  la 
spirale  de  civilisation  par  laquelle  ils  auront  à  monter  avant  de  comprendre 
enfin  qu'ils  peuvent  se  passer  de  lisières  ou  de  chaînes?  Nous  l'ignorons, 
mais,  à  en  juger  par  le  présent,  cette  voie  sera  longue  *.  » 

Quel  est  donc  le  reproche  que  nous  adressons  aux  a  socialistes  braban- 
çons ))  et  à  ceux  qui  agissent  comme  eux  ? 

C'est  de  choisir  des  moyens  qui,  à  notre  avis,  sont  en  contradiction  com- 
plète avec  le  but  qu'ils  déclarent  vouloir  atteindre,  et  qui  les  mèneront  à 
tout  autre  chose  qu'à  l'émancipation  du  travail. 

Tel  est  notre  grief.  Nous  ne  sommes  pas  des  impatients  qui  gourmandons 
les  prudents  etles  réfléchis;  nous  sommes  des  raisonneurs  qui  tâchons  d'être 
logiques. 

Les  ((  socialistes  brabançons  »,  de  même  que  les  socialistes  d'Allemagne, 
nous  annoncent  qu'ils  veulent,  en  dernière  analyse,  la  réalisation  d'une 
organisation  sociale  «  qui  concilie  la  plus  grande  liberté  d'action  de  l'in- 
dividu avec  une  appropriation  commune  des  matières  premières  fournies 
par  le  globe  et  une  participation  égale  de  tous  dans  les  avantages  du  travail 
commun  ». 

Et  pour  atteindre  cette  forme  d'organisation  sociale,  —  qui  n'est  autre 
chose,  en  somme,  que  l'idéal  formulé  par  les  anarchistes,  —  les  a  socia- 
listes brabançons  »  demandent,  non  la  suppression  complète  du  milita- 
risme, mais  la  transformation  des  armées  permanentes  en  milices  nationa- 
les ;  non  l'organisation  de   l'instruction  intégrale,  mais  l'introduction  de 

1.  Le  Travailleur,  de  Genève,  numéro  de  janvier  d878,  p.   i2. 
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la  gratuité  de  l'instruction  primaire  ;  non  l'abolition  des  cultes,  mais  la  sé- 
paration de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  non  la  suppression  des  tribunaux,  mais 
le  droit  accordé  à  tous  les  citoyens  de  faire  partie  du  jury;  non  la  suppres- 
sion du  parlementarisme,  mais  l'élection  de  députés  socialistes  ou  simple- 
ment ((  amis  du  progrès  social  »,  et  plus  tard  l'introduction  du  suffrage 
universel  ! 

Et  pourtant  les  mêmes  hommes  qui  aujourd'hui  préconisent  l'emploi  de 
sembables  moyens  d'action  en  ont  cent  fois  démontré  la  stérilité  et  le  dan- 
ger il  y  a  quelques  années.  Nul  n'a  plus  éloquemment  fait  le  procès  du 
suffrage  universel,  comme  moyen  d'émancipation  politique  et  sociale,  (jiie 
le  l)""  De  Paepe,  qui  s'en  constitue  aujourd'hui  l'avocat. 

Les  ((  socialistes  brabançons  »  ont  changé  non  seulement  de  lactifjue,  mais 
à.Q  principes  \  tout  en  gardant  de  vagues  aspirations  socialistes,  ils  se  sont 
désormais  placés,  dans  la  pratique,  sur  le  terrain  politique  des  radicaux 
bourgeois. 

Nous,  au  contraire,  nous  sommes  restés  sur  le  terrain  de  la  révolution 
économique.  Voilà  ce  qui  nous  sépare. 

((  Ce  n'est  point  par  des  alliances  politiques,  —  a  dit  excellemment  Eli- 
sée Reclus  dans  cet  article  dont  nous  avons  déjà  cité  un  passage,  —  ce 
n'est  point  par  des  œuvres  de  détail,  par  des  tentatives  d'amélioration  par- 
tielle que  nous  croyons  pouvoir  avancer  le  jour  de  la  Révolution  future. 
Il  vaut  mieux  marcher  directement  vers  notre  but  que  de  suivre  des  voies 
détournées  qui  nous  feraient  perdre  de  vue  le  point  à  atteindre.  En  restant 
sincèrement  anarchistes,  ennemis  de  l'Etat  sous  toutes  ses  formes,  nous 
avons  l'avantage  de  ne  tromper  personne,  et  surtout  de  ne  pas  nous  tromper 
nous-mêmes.  Sous  prétexte  de  réaliser  une  petite  partie  de  notre  pro- 
gramme, même  avec  le  chagrin  d'en  violer  une  autre  partie,  nous  ne  se- 
rons pas  tentés  de  nous  adresser  au  pouvoir  ou  d'essayer  d'en  prendre  aussi 
notre  part.  Nous  nous  épargnerons  le  scandale  de  ces  palinodies  qui  font 
tant  d'ambitieux  et  de  sceptiques  et  troublent  si  profondément  la  conscience 
du  peuple.  » 

C'est  sur  ce  mot  final  que  nous  nous  arrêtons.  Nous  en  avons  assez  dit. 
On  le  voit  :  la  querelle  n'est  pas  entre  deux  fractions  d'un  même  parti, 
qui  disputent  sur  des  mots.  Il  s'agit  d'une  lutte  sérieuse  de  principes,  entre 
un  parti  d'avenir,  qui  est  socialiste,  et  rien  que  socialiste^  et  un  parti  poli- 
tique qui  cherche  des  succès  immédiats  et  qui,  par  suite,  a  dû  se  placer  sur 
le  même  terrain  que  tous  les  autres  partis  politiques. 

En  Allemagne,  on  commençait  à  faire,  dans  quelques  grandes  villes,  une 
propagande  qui  n'était  plus  celle  de  la  démocratie  socialiste  orthodoxe  ;  et  les 
chefs  fulminaient,  au  nom  de  la  discipline,  contre  ces  «  anarchistes  »  dont  les 
doctrines,  «  importées  de  l'étranger  »,  menaçaient  de  désorganiser  le  socia- 
lisme allemand.  En  octobre,  Emile  Werner  avait  fait  à  Leipzig  une  conférence 
sur  «  le  Congrès  de  Gand  et  les  principes  anarchistes  »,  à  la  suite  de  laquelle 
un  certain  nombre  d'auditeurs  ouvriers  déclarèrent  qu'ils  partageaient  les  idées 
émises  par  le  conférencier.  En  décembre,  dans  la  même  ville,  les  démocrates 
socialistes  ayant  convoqué  une  grande  assemblée  pour  recommander  la  partici- 
pation aux  élections  pour  le  conseil  des  prudhommes  {Gewerbe-Schiedsgericht), 
Werner  proposa  une  résolution  disant  que  les  conseils  de  prudhommes  repo- 
saient sur^la  théorie  bourgeoise  de  l'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail  ;  et 
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malgré  l'opposition  de  quelques  orateurs  officiels  du  socialisme  bureaucratique, 
dont  l'un  dit  qu'il  fallait  aller  «  doucement  et  lentement  »  (mir  immcr  piano, 
nur  Immer  langsom)  et  ne  pas  écouter  ces  «  anarchistes  »  qui  cherchaient  à  jeter 
le  trouble  dans  les  esprits,  la  proposition  de  Werner  obtint  l'approbation  d'un 
tiers  de  l'assemblée.  —  A  Munich,  la  lutte  était  engagée  entre  les  autoritaires  et 
les  anarchisles  depuis  l'été  de  1877,  et  une  correspondance  publiée  dans  le  Bul- 
letin  du  4  février  1878  donne  des  détails  sur  les  débats  qui  eurent  lieu  dans 
plusieurs  réunions,  et  sur  les  progrès  faits  par  les  idées  anti-autoritaires.  «  Parce 
qu'un  des  nôtres,  écrivait  le  correspondant,  avait  dit  que  le  système  de  la  cen- 
tralisation et  de  Tauforité  ne  permet  pas  aux  ouvriers  de  discuter  et  de  se 
former  une  opinion  propre,  on  prétendit  que  nous  iosullions  les  ouvriers  et  que 
nous  les  tenions  pour  des  imbéciles...  Ce  ne  sont  encore  là  que  des  combats 
d'avant-garde  ;  mais  avec  la  nouvelle  année  nous  commencerons  une  propa- 
gande régulière  :  nous  gagnons  toujours  plus  de  terrain.  » 

Le  Congrès  ouvrier  qui  devait  se  réunir  à  Lvon  s'ouvrit  le  28  janvier.  Les 
opinions  qui  y  furent  émises  formaient  une  bigarrure  assez  singulière,  et  plu- 
tôt attristante  :  opportunisme,  démocratie  sentimentale,  positivisme,  mutuel- 
lisme.  anti-socialisme,  toutes  ces  nuances  furent  représentées  :  il  y  eut  même 
un  ou  deux  orateurs  collectivistes,  mais  ils  furent  peu  écoutés.  La  majorité  re- 
poussa un  amendement  qui  invitait  les  associations  ouvrières  «  à  étudier  les 
moyens  pratiques  pour  mettre  en  application  le  principe  de  la  propriété  collec- 
tive du  sol  et  des  instruments  de  travail  »  ;  elle  vota  en  faveur  des  candida- 
tures ouvrières,  chaleureusement  recommandées  par  le  délégué  Chabcrt,  de 
Paris,  et  combattues  par  le  délégué  Ballivet,  de  Lyon  (celui-ci  était  membre 
de  la  Fédération  française  de  l'Internationale),  V Avant-Garde  apprécia  le  Con- 
grès en  ces  termes  :  «  Nous  le  reconnaissons  volontiers,  le  Congrès  de  Lyon, 
pris  en  lui-même...,  est  carrément  réactionnaire.  Mais  étudié  à  la  place  qu'il 
occupe,  comme  second  pas  dans  le  réveil  qui  se  produit  au  sein  du  prolétariat 
français,  il  mérite  quelque  indulgence.  On  peut  espérer  qu'il  contient  en  germe, 
virtuellement,  un  parti  véritablement  socialiste  que  l'avenir  verra  se  développer.  » 

Un  autre  Congrès^,  celui  du  Parti  socialiste  portugais,  se  tint  à  Porto  du 
1®"*  au  4  février.  Le  programme  en  fut  envoyé  au  Comité  fédéral  jurassien  par 
une  lettre  officielle  du  Conseil  central  du  Parti,  signée  Alfredo  César  Da  Silva; 
le  BuUeUii  (4  février)  le  publia,  en  ajoutant  :  «  Quoique  le  programme  de  ce  Con- 
grès indique  clairement  que  les  socialistes  du  Porlugal  suivent  une  voie  qui  n'est 
pas  la  nôtre,  le  Comité  fédéral  jurassien  a  répondu  à  la  lettre  ci-dessus  par  un 
salut  fraternel  adressé  aux  ouvriers  portugais  réunis  en  congrès  à  Porto  ». 

On  lit  dans  le  Bulletin  du  18  février  :  Une  triste  nouvelle  nous  arrive  d'Es- 
pagne :  Severino  Albarracin  vient  de  mourir  à  Barcelone  (5  février),  d'une 
phtisie  galopante.  Beaucoup  de  nos  lecteurs  l'ont  connu  sous  le  nom  de  Gabriel 
Albagès,  qu'il  a  porté  durant  son  séjour  en  Suisse  de  1874  à  1877...  Une  lettre 
particulière  nous  donne  sur  sa  fin  les  détails  suivants  :  «  Dans  ses  derniers 
»  moments,  et  même  lorsqu'il  avait  déjà  perdu  la  conscience  de  ce  qui  Fentou- 
))  rait,  il  a  pensé  exclusivement  aux  choses,  faits  et  aspirations  de  notre  cause; 
»  dans  son  délire,  il  parlait  surtout  des  affaires  d'Alcoy  etde  son  cheval  blanc  *. 
»  Nous  lui  avons  fait  un  enterrement  civil...  Publiez  cette  nouvelle  dans  le 
))  Bulletin,  car  peut-être  la  censure  ne  nous  permettra  pas  de  rien  dire  dans  les 
»  journaux  espagnols.  »  Albarracin  a  été  une  des  personnalités  les  plus  énergi- 
ques et  les  plus  dévouées  de  l'Internationale  espagnole;  il  est  resté  fidèle  à  ses 
convictions  jusqu'au  dernier  moment;  ses  amis  garderont  sa  mémoire.  » 

En  Italie,  nous  avions  un  correspondant  —  je  ne  sais  plus  si  c'était  Natta, 
ou  Covelli,  ou  un  autre  —  qui  nous  tenait  au  courant,   et  nous    recevions   en 

i.  Le  clieval  blanc  que  montait  Albarracin  pendant  l'insurrection  d'Alcoy  était 
devenu  légendaire  en  Espagne,  grâce  aux  récits  de  la  presse  réactionnaire,  qui 
avait  beaucoup  insisté  sur  ce  détail.  (Note  du  Bulletin.) 
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outre  les  quelques  journaux  qui  oonlinuaient  à  paraîiro  :  rA7?arc/M'(Z  n'existait 
plus,  mais  il  y  avait  à  Xaples  le  M/Kaniello,  à  llimiui  le  ?iel(uno,  le  SociuUsta 
à  Cosenza,  le  Spartnco  à  Home.  La  Plcbc  vivait  toujours,  serv.int  rlorgane  au 
socialisme  v  scientifique  »,  et  débitant  sur  le  compte  du  socialisme  révolution- 
naire des  àneries  prétentieuses;  quant  au  Poiero,  il  poursuivait  sa  triste  cam- 
l)agne  d'injures  et  de  calomnies  :  «  Le  Porero,  de  Palerme,  —  nous  écrivait-on 
(Bulletin  du  i  février),  —  continue  à  faire  de  l'ouvrap^e  à  l»on  marché  avec  nos 
compagnons  (jui  se  trouvent  à  présent  en  prison.  Il  faut  convenir  que  si  ses 
rédacteurs  sont  des  lâches,  ses  inspirateurs  sont  plus  lâches  encore.  Du  reste, 
peu  de  gens  lisent  le  Povcro,  et,  «piand  l'argent  de  son  principal  inspirateur 
viendra  à  manquer,  il  aura  vécu.  »  De  Naples,  un  ami,  qui  (-tait  allé  visiter  les 
détenus  formant  la  <«  bande  du  .Matèse  »,  nous  écrivait  :  «  Nos  amis  supportent 
courageusement  leur  captivité,  malgré  les  plus  grandes  privations  et  les  ri- 
gueurs exercées  par  «  ordre  supérieur  ».  Plusieurs  d'entre  eux  sont  malades 
depuis  quelques  mois  déjà;  il  eu  est  qui  ont  contracté  des  maladies  qui  pour- 
ront abréger  leur  vie.  »  Une  lettre  parue  dans  le  Bulletin  du  4  mars  nous  lit 
connaître  l'arrêt,  impatiemment  attendu,  de  la  Cour  de  cassation  de  Naples  : 
«  Le  15  février,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  recours  du  procureur  du  roi  con- 
tre l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  Naples.  La  Cour  a  rejeté 
le  recours  du  procureur  et  admis  le  point  de  vue  de  la  Chambre  des  mises 
en  accusation.  Mais,  par  une  exception  que  nous  avons  peine  à  nous  expliciuer, 
cette  même  Chanibre  qui,  à  l'encontre  du  procureur,  a  vu  dans  les  crimes  et 
délits  commis  à  Letino  et  à  Gallo  des  actes  politiques  (et  par  conséquent  des 
actes  effacés  par  l'amnistie),  n'a  pas  envisagé  de  la  même  façon  l'escarmouche 
avec  la  gendarmerie  à  San  Lupo  :  elle  considère  les  blessures  faites  à  deux 
carabiniers  (dont  l'un  est  mort  des  suites  de  sa  blessure)  comme  des  crimes 
de  droit  commun,  ensorte  que  nos  omis  sont  traduits,  de  ce  chef,  devant  la 
cour  d'assises  de  Bénévent  pour  y  être  jugés,  mais  sur  ce  seul  point.  » 

Un  double  incident  vint  fournir  prétexte,  en  Toscane,  à  de  nouvelles  persécu- 
tions contre  les  membres  de  riuternationale:  le  9  février,  à.  Florence,  une  bombe 
fut  lancée  pendant  une  cérémonie  publique;  et  le  18^  à  Livourne,  une  perqui- 
sition chez  des  socialistes  fit  découvrir  des  bombes  cachées.  Une  lettre  reçue 
par  le  Bulletin  donne  au  sujet  de  la  bombe  de  Florence  les  détails  suivants: 

((  A  Florence,  le  jour  où  fut  célébré  le  service  funèbre  de  Victor-Emmanuel, 
un  certain  Cappellini  lança  sur  le  cortège  funèbre  une  bombe  Orsini,  et  huit  à 
dix  personnes  furent  blessées  plus  au  moins  grièvement.  Je  ne  sais  si  ce  Cap- 
pellini appartient  à  un  parti  politique  quelconque;  mais  il  est  certain  qu'il 
n'est  pas  de  l'Internationale  ^.  Néanmoins  la  Vedetla^  journal  de  police,  dans 
un  article  signé  XX.,  profila  de  l'occasion  pour  crier  contre  une  a>isocintion  ié- 
nébreuse^  —  l'Internationale,  naturellement,  —  en  donnant  à  entendre  que  c'é- 
tait cette  association  qui  avait  fait  lancer  la  bombe.  Nos  compagnons  de  Flo- 
rence ont  cru  devoir  protester  contre  les  imputations  de  Monsieur  XX.  -,  dans 
une  pièce  rendue  publique,  ils  ont  rappelé  ce  qu'est  rinternatlonale,  quel  est 
son  but,  quels  sont  ses  principes;  et,  venant  à  l'accusation  spéciale  lancée  con- 
tre les  socialistes  par  le  journal  de  police,  ils  s'expriment  ainsi  : 

((  Nous  sommes  un  parti  qui  se  respecte,  et  nous  n'avons  pas  besoin,  pour 
notre  propagande,  de  profiler  d'occasions  et  de  nous  servir  de  moyens  qui 
nécessairement  ne  font  naître  que  des  sentiments  d'indignation  et  de  pitié. 
Nous  attendons  des  occasions  d'un  bien  autre  genre,  et  nous  nous  servirons 
de  moyens  qui  ne  sont  pas  ceux  dont  Monsieur  XX.  a  pris  prétexte  pour 
nous  outrager  et  pour  engager  Fautorité  de  police  à  nous   arrêter,  à  nous 

4.  Ce  personnage  fort  suspect  déclara  qu'il  avait  été  «  contraint  »  de  jeter  la 
bombe,  cr  qui  avait  été  mise  danssapoche  par  des  inconnus  ».  Au  bout  de  trois  mois, 
Cappellini  fut  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu.  Mais  quatre  membres  do 
l'Internationale  avaient  été  arrêtés  pour  cette  affaire  :  l'un  d'eux  se  pendit  dans 
sa  prison,  les  trois  autres  furent  condamnés  (mai  1879)  à  vingt  ans  de  réclusion. 
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priver  de  la  liberté,  attendu  que  notre  seule  présence  est  un  péril  pour 
celle  société  dont  Monsieur  XX.  s'est  fait  le  courageux  champion.  Montrez- 
le  donc,  votre  courage,  Monsieur  XX.,  et  signez  vos  écrits  comme  nous 
signons  les  nôtres.  —  Les  délégués  de  la  Fédération  internationale  de  Flo- 
rence ;  Gaetano  Grassi,  Aurelio  Vannini,  Francesco  Natta. 

((  Grassi  est  l'un  des  huit  prisonniers  qu'on  avait  voulu  envelopper  dans  le 
procès  de  la  bande  du  Malèse,  et  qui  viennent  d'être  remis  en  liberté.  » 

Quant  aux  bombes  de  Livourne,  le  Bulletin  écrivit  :  «  Le  journal  la  Flebe 
nous  apprend  que  ces  projectiles  étaient  couverts  d'une  épaisse  couche  de  rouille, 
et  que  le  bruit  public  accuse  la  police  de  les  avoir  placés  elle-même  dans  une 
cachette  pour  avoir  l'occasion  d'arrêter  des  socialistes.  Les  amis  des  jeunes 
gens  arrêtés,  ainsi  qu'une  loge  maçonnique  de  Livourne,  ont  publié  d'énergi- 
ques protestations.  » 

Dans  les  premiers  jours  de  février  eut  lieu  à  Leipzig  une  grande  assemblée 
populaire  à  la  Tonhalle,  pour  traiter  de  la  question  d'Orient  :  «  C'étaient  les 
Sozial-Demokraten  qui  l'avaient  convoquée,  afin  d'y  faire  voter  des  résolutions 
dans  le  sens  de  la  brochure  publiée  dernièrement  par  M.  Liebknecht.  Ce  fut 
M.  Liebknecht  qui  ouvrit  le  débat,  en  répétant  tout  ce  qu'il  a  écrit  depuis  plu- 
sieurs mois  dans  de  nombreux  articles  de  journaux...  Après  lui, un  jeune  bour- 
geois national-libéral,  le  D'  Frenkel,  attaqua  les  Turcs  autant  que  Liebknecht 
avait  attaqué  les  Russes,  et  défendit  la  politique  de  Bismarck.  En  troisième 
lieu,  la  parole  fut  donnée  à  notre  camarade  Emile  Werner,  typographe,  un 
socialiste  anarchiste.  Il  demanda  :  «  Que  fautai  que  deviennent  les  provinces 
opprimées?  »  En  opposition  à  Liebknecht,  qui  ne  veut  pas  qu'on  touche  à  l'in- 
tégrité de  l'empire  ottoman,  ce  qui  signifie  que  les  provinces  révoltées  devraient 
rester  sous  le  joug  des  Turcs,  Werner  exposa  le  point  de  vue  fédéraliste,  par 
des  citations  du  livre  de  Bakounine  contre  Mazzini,  qui  firent  beaucoup  d'im- 
pression sur  l'auditoire  ;  il  déclara  que  le  devoir  du  peuple  allemand  était  de 
réclamer,  pour  ces  provinces,  la  liberté  complète  de  s'organiser  comme  bon 
leur  semblait.  »  [Bulletin  du  25  février.)  Une  résolution  présentée  par  Werner 
ne  fut  repoussée  qu"à  une  petite  majorité  ;  l'assemblée  vota  ensuite  une  autre 
résolution,  identique  à  celles  qui  avaient  été  adoptées  dans  les  réunions  orga- 
nisées par  les  Sozial-Demokraten  en  d'autres  villes  d'Allemagne. 

En  Russie,  le  procès  des  Cent  quatre-vingt-treize  se  prolongeait.  Le  procu- 
reur se  vit  obligé,  faute  de  preuves,  de  renoncer  aux  poursuites  contre  la  ma- 
jorité des  accusés;  et  en  janvier  1878  cent  neuf  d'entre  eux  furent  mis  en  li- 
berté provisoire  sous  caution,  mais  sans  être  acquittés  :  un  nouveau  jugement 
devait  statuer  sur  leur  sort.  Sur  les  nombreux  détenus  qui  avaient  été  envelop- 
pés dans  ce  procès  i,  quarante-trois  étaient  morts  en  prison  avant  le  jugement, 
douze  s'étaient  suicidés,  trente-huit  avaient  fait  des  tentatives  de  suicide  qui 
n'avaient  pas  réussi,  et  trente-huit  avaient  perdu  la  raison.  La  sentence  du  tri- 
bunal contre  les  quatre-vingt-dix-neuf  autres  fut  prononcée  en  février:  Mych- 
kine,  qui  avait  tué  un  cosaque  en  1875  (voir  t.  III,  p.  306),  fut  condamné  à  dix 
ans  de  travaux  forcés;  contre  trente-cinq,  le  tribunal  prononça,  pour  la  forme, 
la  peine  de  plusieurs  années  de  travaux  forcés  (Chichko,  Rogatchef,  Mouravskj, 
Voïnaralsky,  Sinégoub,  Sajine,  Kovalik,  M™«  Brechkovskaïa,  etc.)  ou  de  la 
déportation  en  Sibérie  (Volchovsky,  Kostiourine,  Lukaszewicz,  etc.):  mais  il 
recommanda  les  trente-cinq  accusés  de  cette  catégorie  à  la  clémence  du  tsar, 
en  demandant  que  la  peine  des  travaux  forcés  fût  commuée  en  celle  de  la  dé- 
portation, et  que  la  peine  de  la  déportation  en  Sibérie  fût  remplacée  par  celle 

1.  Le  nom  de  procès  des  Cent  quatre-vingt-treize  qui  lui  a  été  donné  ne  cor- 
respond ni  au  chiffre  réel  des  détenus  qui  avaient  dû  y  être  impliqués  à  l'ori- 
gine, ni  à  celui  des  accusés  qui  comparurent  réellement  devant  le  tribunal.  Mais 
l'acte  d'accusation  signifié  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  rais  en  cause  comprenait 
exactementTcent  quatre-vingt-treize  noms. 
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de  l'exil  dans  une  pruvince  éloiguée;  enfin,  pour  soixante-lrois,  la  détention 
préventive  fut  considérée  comnie  tenant  lieu  de  la  peine  prononcée. 

Selon  les  trarlitions  judiciaires  russes,  un  tribunal  qui,  après  avoir  prononcé, 
pour  la  forme,  une  sentence  rigoureuse,  demandait  au  tsar  d'abaisser  léchelle 
des  peines  afin  de  lui  laisser  le  bénéfice  de  la  clémence,  était  toujours  écouté; 
mais  cette  fois  il  en  fut  autrement  :  le  tsar  se  montra  impitoyable,  refusa  (ouïe 
atténuation,  et  ordonna  le  maintien  des  peines  les  plus  élevées.  Mon  ami  Mi- 
chel Sajine  (Ross)  eut  pour  sa  part  cinq  années  de  travaux  forcés  (dont  les  an- 
nées de  prison  préventive  lurent  déduites):  il  fut  enfermi'-,  en  mai  187N;  dans 
la  prison  centrait*  de  Kliarkof,  les  fers  aux  pieds;  après  ([uoi  il  fut  déporté  à 
perpétuité,  au  commencement  de  1882,  dans  la  Sibérie  orientale;  là,  heureuse- 
ment j)Our  lui,  il  retrouva  une  amie,  avec  laipielle  il  se  maria,  la  troisième  des 
suiurs  Figuer,  Eugénie,  (jui  avait  été  déportée  dans  le  gouvernement  d'lrk<.)utsk 
à  la  suite  de  la  découverte  du  complot  formé  en  1880  pour  faire  sauter  le  l'a- 
lais  d'hiver.  On  sait  que  l'amnistie  de  1897,  au  couronnement  de  Nicolas  II, 
rendit  à  la  liberté  les  condamnés  politiques,  excepté  ceux  (jui,  à  partir  du  rè- 
gne d'Alexandre  III,  avaient  été  enfermés  à  Schlùsselbourg. 

Les  événements  de  Russie,  l'emprisonnement  et  la  disparition  de  i)resque 
tous  ceux  des  propagandistes  ([ue  j'avais  connus,  m'avaient  laissé  une  profonde 
impression  de  chagrin;  et  la  lecture  du  roman  de  Tourguénief,  paru  en  1877, 
Nov  (traduit  en  franeais  sous  le  titre  de  Terrca  Vierges),  que  j'avais  lu  à  Cour- 
lelary,  m'avait  incité  à  douter  de  la  possibilité  du  succès  d'une  révolution  en 
Russie  :  le  personnage  de  Nejdanof,  qui,  au  dénouement,  s'éveiilant  enfin  de 
son  rêve  décevant,  s'aperçoit  que  les  paysans  ne  le  comprennent  pas,  me  sem- 
blait symboliser  tristement  la  destinée  de  mes  jeunes  amis.  Je  me  trompais, 
heureusement;  l'idée  révolutionnaire  ne  pouvait  périr;  de  nouveaux  militants 
allaient  prendre  la  place  des  propagandistes  frapjiés  *,  et,  dès  le  5  février  1878, 
le  coup  de  pistolet  tiré  par  Véra  Zassoulitch  sur  le  préfet  de  police  Trépof  fit 
voir  avec  quelle  indomptable  "énergie  les  socialistes  russes  devaient  continuer 
la  lutte. 

En  France,  une  grève  éclata  le  25  février  à  Montceau-les-Mines.  Le  gouver- 
nement envoya  contre  les  grévistes  la  gendarmerie  d'abord,  puis  la  troupe  :  et 
ce  qui  devait  forcément  se  produire  ne  manqua  pas  d'arriver.  «Le  sang  a  coulé 
à  Montceau,  comme  il  fallait  s"y  attendre.  Les  soldats  ont  chargé  à  la  baïon- 
nette un  attroupement  d'ouvriers,  et  en  ont  blessé  plusieurs.  Un  infligera  aux 
blessés  quelques  mois  de  prison,  et  on  décorera  les  soldats  :  c'est  dans  l'ordre. 
La  grève  continue.  »  (Bulletin  du  18  mars.) 

Dans  les  premiers  jours  de  mars  arriva  la  nouvelle  de  la  signature  du  traité 
de  San  Stephano  (3  mars)  :  la  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie  était  ter- 
minée, mais  la  question  d'Orient  n'était  pas  résolue.  «  L'avenir  —  écrivions- 
nous  —  ne  dépend  pas  de  Faction  de  la  diplomatie  ;  il  dépend  des  progrès  plus 
ou  moins  rapides  du  socialisme.  » 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  février,  une  nouvelle  bien  inattendue  nous 
parvint  :  le  gouvernement  du  canton  de  Berne,  redoutant  qu"à  l'occasion  de 
l'anniversaire  du  18  mars  une  manifestation  n'eut  lieu  de  nouveau  dans  sa  ca- 
pitale, prenait  des  mesures  de  défense  militaire  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
Voici  ce  que  publia  le  Bulletin  du  25  février  : 

Nous  apprenons  que  le  département  militaire  du  canton  de  Berne  vient 
d'ordonner  la  mise  de  piquet  de  la  batterie  d'artillerie  n°  12  pendant  la 
journée  du  dimanche  i  7  mars  prochain. 

\.  D'ailleurs,  une  partie  de  ceux  qui  appartenaient  à  cette  première  génération 
de  propagandistes  furent  au  nombre  des  révolutionnaires  qui,  dans  les  années 
suivantes,  passèrent  de  la  parole  à  l'action  :  parmi  ceux  qui  tuèrent  le  tsar 
Alexandre  II  se  trouvaient  plusieurs  des  prévenus  libérés  du  procès  des  Cent 
quatre-vingt-treize,  entre  autres  Jéliabof  et  Sopbie  Pérovskaïa. 
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Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  la  signification  d'une  mesure  pareille  : 
c'est  une  véritable  provocation  à  l'adresse  des  socialistes  qui  pourraient 
être  tentés  de  déployer  le  dr;ipcau  rouge  à  Berne  à  l'occasion  de  l'aïuii- 
versaire  tîu  18  mars. 

Mais  le  gouvernement  bernois  en  sera  pour  ses  frais  ;  c'est  en  pure  perte 
qu'il  aura  fait  charger  ses  canons  et  mis  de  piquet  ses  artilleurs  :  il  n'y 
aura  pas  de  bataille  rangée  dans  les  rues  de  Berne. 

Eh  quoi  donc  !  parce  que  l'an  dernier  les  socialistes,  ayant  organisé  une 
manifestation  paisible  dans  une  ville  où  ils  croyaient  que  régnait  la  liberté, 
sont  tombés  dans  le  guet-apens  du  préfet  de  Wattenwyl,  on  feint  de  croire 
que  ces  socialistes  méditent  une  revanche  belliqueuse,  et  on  se  prépare  à 
les  recevoir  à  coups  de  canon  ! 

Quelle  niaiserie  ! 

La  revanche,  nous  l'avons  prise  à  Saint-Imier,  au  Congrès  du  5  août  der- 
nier, où  nous  avons  déployé  le  drapeau  rouge  en  tête  du  cortège  d'inter- 
nationaux qui  a  parcouru  les  rues  de  la  ville;  nous  l'avons  prise  ensuite 
pendant  les  trois  jours  du  procès  de  Berne,  lorsque  nous  avons  flétri  devant 
le  tribunal  les  procédés  de  la  police  bernoise  et  revendiqué  nos  droits; 
nous  la  prendrons  encore  dans  l'avenir,  non  en  rossant  quelques  pauvres 
diables  de  gendarmes,  agents  inconscients  d'un  pouvoir  qui  les  contraint 
à  l'obéissance,  mais  en  travaillant  à  la  démolition  de  la  vieille  société  bour- 
geoise et  des  gouvernements  tant  républicains  que  monarchiques. 

Avant  Î87C,  les  Sections  jurassiennes  ont  toujours  célébré  l'anniversaire 
du  18  mars  dans  des  réunions  purement  locales,  sans  bannière  ni  musique; 
les  personnes  sympathiques  à  la  cause  socialiste  s'assemblaient  au  local 
de  la  section,  et  c'était  tout.  Mais,  en  1876,  quelques  réfugiés  français  pro- 
posèrent une  réunion  générale  à  Lausanne  :  l'idée  était  nouvelle,  elle  fut 
trouvée  bonne  ;  la  réunion  eut  lieu  et  fut  consacrée  à  une  discussion  sur  le 
principe  de  la  Commune.  L'année  suivante,  la  section  de  Berne  crut  utile 
de  convoquer  uno  seconde  réunion  générale,  pour  continuer  la  discussion 
commencée  à  Lausanne  ;  cette  invitation  fut  acceptée  par  la  plupart  des 
sections  :  on  sait  comment  la  police  bernoise  s'y  prit  pour  transformer  en 
une  sanglante  bagarre  ce  qui  devait  être  une  réunion  publique  destinée  à 
de  simples  débats  théoriques. 

La  Fédération  jurassienne  entend-elle  déroger  une  troisième  fois  à  ses 
habitudes^  en  convoquant  de  nouveau,  pour  le  18  mars  1878,  une  assemblée 
générale  ?  Y  a-t-il  quelque  circonstance  spéciale  qui  motive  cette  mesure? 
Aucune  section,  que  nous  sachions,  n'a  pris  l'initiative  d'une  proposition 
de  ce  genre.  En  tout  cas,  si  une  réunion  générale  devait  avoir  lieu,  elle 
se  tiendrait,  conformément  à  la  pratique  toujours  observée  dans  notre  Fé- 
dération, dans  quelque  ville  nouvelle,  telle  que  (îenève,  Fribourg,  Neuchà- 
tel  ou  la  Chaux-de-Fonds.  Mais  il  nous  parait  probable  qu'on  en  reviendra, 
pour  cette  année,  aux  anciennes  habitudes,  et  que  l'anniversaire  du  18  mars 
sera  célébré  dans  les  sections. 

Le  gouvernement  de  Berne,  en  nous  menaçant  de  son  artillerie,  n'aura 
donc  fait  que  prêter  à  rire  à  la  Suisse  tout  entière. 

Dans  son  numéro  suivant,  le  Bulletin  inséra  la  lettre  que  voici  (l'original 
était  en  allemand),  écrite  par  un  membre  de  V Arbeitcrbund  de  Berne  : 
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Berne,  le  25  février  1878. 
A  la  rédaction  du  liuUetln  de  la  Fédération  jurassienne. 

Je  lis  à  rinstant,  dans  voire  dernier  numéro,  (jlic  le  département  mili- 
taire bernois  a  ordonné  la  mise  de  piquet  de  la  batterie  n"  12  pour  le  17  mars; 
et  vous  présumez  que  le  gouvernement  a  simplement  voulu,  par  là,  adresser 
une  provocation  à  ceux  qui  voudraient  célébrer  l'anniversaire  du  18  mars. 

Selon  toute  probabilité,  la  mesure  prise  par  le  déparlement  militaire  a  été 
occasionnée  par  les  bruits  qui  circulent  en  ce  monient  dans  la  ville  delJerne; 
et  quant  à  l'origine  de  ces  bruits,  voici  ce  que  j'ai  à  vous  communiquer. 

Dans  la  commission  de  propagande  des  sections  bernoises  de  VArbeiter- 
huni,  on  a  discuté  la  question  de  la  célébration  du  18  mars.  Alors  u;i  cer- 
tain nombre  de  miliciens  ont  offert,  dans  le  cas  où  aurait  lieu  un  cortège 
avec  le  drapeau  rouge,  d'escorter  le  drapeau  avec  leurs  fusils  \'etterli  ',  et, 
en  cas  de  besoin,  de  faire  usage  de  leurs  armes,  si  le  drapeau  était  attaqué. 

Cette  question  doit  être  discutée  dans  une  réunion  encore  plus  nombreuse, 
qui  prendra  une  décision  définitive  à  ce  sujet.  Je  ne  puis  donc  pas  vous 
dire  encore  d'une  manière  positive  si  nous  organiserons  un  cortège  avec  le 
drapeau  rouge.  En  tout  cas,  si  la  chose  se  fait,  et  que  le  drapeau  soit  at- 
taqué, l'affaire  sera  plus  sanglante  que  la  dernière  fois,  car  l'exaspération 
de  la  population  ouvrière  de  la  ville  de  Berne  devient  de  jour  en  jour  plus 
grande.  Aussi  les  assaillants  pourraient  bien  ne  pas  remporter  la  victoire. 

Salut  démocratique  et  social. 

F.  WegmCiller, 
membre  de  VArbeiterbund  de  Berne. 

Ce  qui  faisait  surtout  Pintérèt  de  cette  lettre,  c'est  que  c'était  un  membre 
àQ  V Arbeiterbmii  qm  l'avait  écrite.  11  y  avait  donc,  parmi  les  ouvriers  de  la 
Suisse  allemande,  des  hommes  qui  ne  reculeraient  pas  devant  Taction,  et  qui 
étaient  résolus,  au  besoin,  à  repousser  la  force  parla  force!  C'était  là  du  nou- 
veau. Et  dans  le  même  numéro  du  Bulletin  il  j  avait  une  lettre  d'un  membre 
de  V Arbeitervereln  de  Thoune,  qui  affirmait  les  sympathies  de  cette  société 
(adhérente  à  V  Arbelterbund]  pour  les  idées  anarchistes  ! 

S'obstinant  jusqu'au  bout  dans  la  gaffe,  le  gouvernement  de  Berne,  loin  de 
chercber  à  réparer  sa  première  maladresse,  donna  au  public  un  spectacle  grotes- 
que. Je  copie  dans  le  Bulletin  du  25  mars  le  récit  de  cette  bouffonnerie  énorme  : 

Les  Ours  de  Berne. 

Le  gouvernement  bernois  s'est  rendu  la  risée  de  la  Suisse  entière.  Nous 
avo:is  déjà  parlé  de  la  mesure  prise  par  lui  en  février,  lorsqu'il  avait  dé- 
cidé, en  vue  d'une  célébration  possible  d3  l'anniversaire  du  18  mars  à 
Berne,  la  mise  de  piquet  de  la  batterie  n"  12.  L'hilarité  soulevée  par  cette 
résolution  saugrenue  aurait  dû  servir  d'avertissement  à  ses  auteurs  :  mais 
non  :  il  était  écrit  que  ces  hommes  d'Etat  mal  chanceux  se  fourvoieraient 
jusqu'au  bout,  et  qu'ils  donneraient  tête  baissée  dans  le  ridicule  à  un  de- 
gré que  n'auraient  pas  osé  espérer  leurs  plus  cruels  ennemis. 

Le  15  mars,  le  Conseil  exécutif  du  canton  de  Berne  a  pris  l'arrêté  mo- 
numental qu'on  va  lire,  et  qui  a  été  aussitôt  placardé  à  profusion  sur  tous 
les  murs  de  la  cité  des  Ours  : 

l.  C'était  le  nouveau  fu.sil  à  ré|>étition  en  usige  dans  l'armée  suisse. 
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«  Arrêté. 


«  Les  informatioDs  recueillies  par  la  police  donnant  liea  de  penser  qu'à  l'oc- 
casion de  l'anniversaire  de  la  Commune  de  Paris,  le  lundi  18  mars,  les  anai-- 
chistesoni  l'inlenlion  de  faire  de  nouveau  une  démonstration  publique  dans  la 
ville  de  Berne...  ; 

<(  Considérant,  etc.,  etc., 

«  Le  Conseil  exécutif  arrête  : 

('  1°  Toute  démonstration  publique,  durant  les  journées  du  dimanche  17  et 
du  lundi  18  mars,  de  la  part  des  anarchistes  et  de  toutes  sociétés  ou  personnes 
qui  pourraient  se  joindre  à  eux  dans  cette  circonstance,  est  interdite  ; 

«  2°  Tout  cortège  d'autres  sociétés  est  également  interdit  durant  ces  jours-la; 

«  3°  La  direction  militaire  est  autorisée,  pour  renforcer  le  personnel  de  la 
police  cantonale  et  municipale,  à  ordonner  la  mise  de  piquet,  et  au  besoin  la 
mise  sur  pied,  des  troupes  nécessaires... 

«  Berne,  le  15  mars  1878. 

«  Le  président  du  Conseil  exécutif  :  Teuscher.  » 

Cet  arrêté  était  complété  par  deux  ordres  du  directeur  militaire,  Wynis- 
torf,  prescrivant  la  mise  sur  pied  du  bataillon  de  landwehr  n°  28,  pour  le 
dimanche  17  mars,  à  dix  heures  du  matin,  et  la  mise  de  piquet  du  batail- 
lon de  landwehr  n'  30.  En  outre,  le  directeur  de  justice  et  police  nom- 
mail,  en  qualité  de  commandant  de  place,  le  lieutenant-colonel  et  inspec- 
teur de  police  A.  von  Werdt,  et  prescrivait  à  tous  ceux  que  cela  pouvait 
concerner  de  prêter  obéissance  à  ses  ordres. 

Qu'est-ce  qui  avait  pu  faire  prendre  au  gouvernement  bernois  des  déci- 
sions aussi  éminemment  marquées  au  coin  de  l'aliénation  mentale? 

Est-ce  que  les  anarchi.sles  —  le  nom  est  désormais  consacré  par  l'emploi 
qu'en  font  nos  adversaires  —  avaient  annoncé  l'organisation  d'une  ma- 
nifestation publique  dans  la  ville  de  Berne  ? 

Pas  le  moins  du  monde.  Le  Bidlclin  du  25 février  dernier  avait  déclaré, 
au  contraire,  qu'il  n'y  aurait  probablement,  cette  année,  aucune  manifes- 
tation de  ce  genre,  et  qu'en  tout  cas,  s'il  s'en  faisait  une,  ce  ne  serait  pas 
à  Berne  qu'elle  aurait  lieu. 

Mais  les  hommes  de  gouvernement  sont  malins.  Ils  savent  que  les  anar- 
chistes sont  d'affreux  conspirateurs,  et  que,  par  conséquent,  lorsqu'ils  an- 
noncent qu'ils  ne  feront  pas  de  manifestation  à  Berne,  c'est  uniquement 
pour  donner  le  change  sur  leurs  intentions...  Lorsqu'il  fut  bien  constaté 
que  partout  les  internationaux  se  tenaient  parfaitement  Iranquillles,  le  gou- 
vernement de  Berne  s'écria  :  «  Plus  de  doute  !  Ils  ne  bougent  pas,  donc  ils 
préparent  une  révolution  :  sauvons  la  patrie!  »  Et  vite  il  appelle  aux  armes 
deux  bataillons. 

La  proclamation  gouvernementale  avait  donné  la  chair  de  poule  aux  bons 
Bernois,  et  vraiment  il  y  avait  bien  de  quoi.  Quand  le  public  voit  mettre 
une  ville  en  état  de  siège,  il  se  figure  naturellement  qu'il  va  se  passer  des 
choses  terribles.  Aussi,  deux  jours  durant,  les  bourgeois  de  Berne  se  sont- 
ils  attendus,  à  l'arrivée  de  chaque  train,  à  voir  l'invasion  socialiste  péné- 
trer dans  leur  murs,  et  à  assister  à  toutes  les  horreurs  que  pouvait  enfanter 
une  imagination  en  délire. 

Quand  ils  ont  vu  enfin  que  rien  n'était  venu,  et  qu'aucun  anarchiste  n'a- 
vait témoigné  la  moindre  velléité  de  mettre  Berne  à  feu  et  à  sang,  ils  se 
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sont  demandé  si  le  gouvernement  avait  voulu  mystifier  le  public.  Et  ils  ont 
fini  par  comprendre  que  c'était  le  gouvernement  lui-même  qui  avait  donné, 
sans  sourciller,  dans  la  plus  colossale  mystification. 

Alors  c'a  été  partout  un  immense  éclat  de  rire.  Selon  l'expression  de 
Vlntelligenzblatt,  a  on  s'était  payé  la  tête  du  gouvernement  [die  liegienuif/ 
hatle  sich  einen  Bàren  aufbinden  las:sen)  ».  Sans  avoir  eu  besoin  de  se  dé- 
ranger, rien  qu'en  laissant  agir  la  sottise  de  leurs  ennemis,  les  anarchistes 
se  trouvaient  avoir  pris  la  plus  divertissante  de  toutes  les  revanches. 

Il  n'y  a  qu'une  ombre  au  tableau  :  c'est  que  cette  bouffonnerie  gouver- 
nementale a  coûté  quelques  milliers  de  francs,  et  que  c'est  le  peuple  qui 
paiera  la  carte. 

On  écrivit  de  Berne  au  Bulletin,  en  date  du  19  mars  : 

«  Vous  connaissez  déjà  le  texte  ufticiel  des  arrêtés  pris  par  ]e  gouvernement 
à  l'occasion  du  18  mars.  Voici  d'autres  renseignements  non  officiels,  mais  qui 
n'en  sont  pas  moins  authentiques.  On  avait  ordonné  de  préparer  à  l'hôpital  de 
rile  des  lits  pour  les  morts  et  les  blessés  :  les  uns  disent  quinze,  les  autres 
trente.  Quand  le  gouvernement  a  décidé  de  mettre  sur  pied  un  bataillon,  il 
avait  d'abord  fait  choix  du  bataillon  d'élite  n°  16;  mais  sur  l'observation  qui 
lui  fut  faite  par  un  officier,  que  dans  ce  bataillon  il  y  avait  beaucoup  de  socia- 
listes, il  choisit  de  préférence  le  28^  bataillon  de  landwehr,  composé  de  petits 
boutiquiers  et  de  bourgeois. 

«  A  la  lecture  des  affiches  du  gouvernement,  grande  consternation  dans  la 
ville  de  Berne.  On  répétait  partout  :  «  Les  communards  arrivent,  on  va  brûler 
»  Berne  î  » 

«  Le  dimanche  matin,  partout  des  soldats,  des  détachements  de  gendarmerie 
et  de  police  municipale.  Le  bataillon  de  landwehr  mis  sur  pied  s'est  rendu  à 
la  caserne  accompagné  d'une  foule  énorme.  A  partir  de  dix  heures,  toute  cette 
foule  stationnait  devant  la  gare,  attendant  le  train  par  lequel,  disait-on,  de- 
vaient arriver  les  communards.  Dans  l'après-midi,  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
pénétrer  dans  la  gare  ;  les  pauvres  voyageurs  étaient  bien  gênés,  la  foule  et  la 
police  leur  livraient  à  peine  passage. 

«  Un  détail  comique.  Un  individu,  arrivé  par  l'un  des  trains,  portait  sous 
le  bras  un  rouleau  de  toile.  Aussitôt  la  foule  l'entoure,  on  court  après  lui  : 
«  C'est  le  drapeau  rouge  !  »  La  police  arrête  le  malheureux  voyageur,  et  le 
contraint  à  ouvrir  son  paquet  :  c'étaient  des  effets  et  du  linge. 

«  Durant  toute  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  de  fortes  patrouilles  ont  fait  le 
service  de  sûreté  dans  les  rues. 

«  Beaucoup  de  familles,  dans  leur  frayeur,  avaient  quitté  la  ville.  Un  sergent 
de  landwehr,  en  quittant  son  domicile  pour  se  rendre  à  la  caserne,  avait  cloué 
sa  porte  en  prévision  du  pillage. 

»  Le  dimanche  à  deux  heures,  V Arbeiterhund  a  tenu  une  réunion  au  Biergar- 
ten,  rue  d'Aarberg.  Il  y  avait  beaucoup  de  monde,  des  bourgeois  en  grand 
nombre  y  étaient  allés  par  curiosité.  Les  orateurs  de  V Arbeitcrbund  ont  parlé 
de  la  Commune  de  Paris,  de  sa  signification,  et  ont  blâmé  l'acte  du  gouverne- 
ment bernois.  Il  a  été  fait  une  proposition  d'organiser  séance  tenante  un  cor- 
tège avec  le  drapeau  rouge;  mais  la  proposition  a  été  repoussée,  afin,  a-t-on 
dit,  de  ne  pas  donner  raison  au  gouvernement.  La  séance  s"est  terminée  sans 
incident. 

«  Le  dimanche  soir,  à  huit  heures,  la  section  de  l'Internationale  s'est  réunie. 
Outre  les  membres  de  la  section;,  un  certain  nombre  d'invités  étaient  présents. 
Des  discours  ont  été  prononcés,  rappelant  le  souvenir  de  la  Commune.  Quel- 
ques-uns des  invités  ont  pris  la  parole  pour  exprimer  leur  indignation  contre 
le  gouvernement,  en  ajoutant  qu'ils  partageaient  complètement  les  principes 
professés  par  les  membres  de  l'Internationale,  et  qu'ils  ne  différaient. avec 
eux  que  sur  le  choix  des  moyens.  La  soirée  se  termina  par  un  banquet. 
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«  Tout  le  lundi,  les  militaires  et  la  police  furcat  encore  sur  pied;  mais  le 
public  était  moins  nombreux,  parce  qu'il  neigeait. 

«  Quand  les  deux  journées  se  furent  achevées  sans  aucun  incident^  les  plus 
chauds  partisans  du  gouvernement  se  mirent  eux-mêmes  à  te  moquer  de  lui. 
Les  militaires  étaient  furieux  qu'on  les  eût  mis  sur  pied  inutilement,  et  ar- 
rachés sans  raison  sérieuse  à  leurs  occupations  journalières  (la  plupart  sont 
des  petits  commerçants).  On  raconle  que,  dans  la  nuit,  les  soldats  se  sont  bat- 
tus entre  eux  à  la  caserne  :  les  uns  avaient  pris  parli  pour  les  communards, 
les  autres  pour  le  gouvernement. 

((  On  dit  encore  bien  des  choses^  mais  je  n'ai  pas  le  temps  de  vérifier  tous 
les  bruits  qui  courent  ni  de  vous  en  écrire  davantage.  —  L.  » 

Voici  comment  Vlntelllgenzblatt,  journal  réactionnaire  de  Berne,  parla  de 
ces  bizarres  événements  : 

<(  Ce  qu'il  y  avait  de  comique  dans  la  chose,  c'est  que  chacun  se  montrait 
de  la  plus  belle  humeur.  Les  partisans  des  communards  faisaient  bonne  mine 
à  mauvais  jeu  :  ils  narguaient  le  gouvernement  qui,  disaient-ils,  s'était  laissé 
prendre  à  une  énorme  mystification,  et  s'égayaient  aux  dépens  de  «  l'état  de 
»  siège  »;  les  autres  se  réjouissaient  sincèrement  de  voir  que  la  paix  n'avait 
pas  été  troublée. 

((  (Juaut  aux  miliciens  de  la  landwchr,  ils  n'ont  malheureusement  pas  fait 
une  impression  très  favorable.  La  plupart  de  ces  «  braves  guerriers  »  s'étaient 
grisés  pour  se  donner  du  courage,  et  leur  commandant  a  été  obligé  d'en  mettre 
un  très  grand  nombre  à  la  salle  de  police.  » 

Il  V  eut  des  réunions  commémorât ives,  soit  le  dimanche  17,  soit  le  lundi  18, 
à  Saint-Imier,  à  la  Chaux-de-Fonds,  à  Zurich,  à  Fribourg,  à  Lausanne,  à  Ge- 
nève, etc.  Je  me  borne  à  donner,  d'après  le  Bulletin,  le  compte-rendu  de  la 
réunion  de  la  Chaux-de-Fonds,  à  laquelle  j'assistai  : 

«  Le  Section  internationale  de  la  Chaux-de-Fonds,  d'accord  avec  les  ouvriers 
de  langue  allemande  de  ÏArbeUcr-Unioji  de  cette  ville,  avait  convoqué  une  réu- 
nion publique  le  dimanche  17  mars,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  au  restau- 
rant lieau-Site,  pour  solcnniser  l'anniversaire  de  la  Commune.  Quelques  amis 
des  localités  voisines  s'étaient  rendus  à  la  Chaux-de-Fonds  à  cette  occasion.  La 
grande  salle  du  restaurant  Beau-Site,  aux  fenêtres  de  laquelle  flottait  le  dra- 
peau rouge,  se  trouva  trop  petite  pour  le  nombreux  public  qui  s'était  rendu  à 
la  convocation.  Une  société  de  chant  allemande  ouvrit  la  séance  en  exécutant 
VArUtiicr-Marseitlai^c;  puis  des  discours  furent  prononcés,  en  français  et  eu 
allemand,  par  Pindj,  Kiimpf,  Adhémar  Schwitzguébel,  James  Guillaume,  Li- 
beaux,  Pabst,  Auguste  Spichiger.  Un  socialiste  russe  parla  de  l'influence  exer- 
cée sur  le  mouvement  socialiste  en  Bussie  par  la  Commune  de  Paris.  Plusieurs 
hommes  politiques  appartenant  aux  partis  adversaires  étaient  présents,  mais 
aucun  d'eux  ne  prit  la  parole,  malgré  les  invitations  réitérées  du  président. 

((  L'impression  générale  est  que  cette  réunion  publique  a  été  l'une  des 
mieux  réussies  qui  aient  été  tenues  depuis  longtemps  à  la  Cbaux-de-Fonds.  Le 
soir,  une  soirée  familière  a  encore  réuni  les  membres  de  l'Internationale  et  les 
ouvriers  de  langue  allemande.  » 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  Bakounine,  sur  le  désir  exprimé  par  jues 
amis  (voir  p.  39),  j'étais  entré  en  correspondance  avec  sa  veuve  au  sujet  des 
manuscrits  laissés  par  lui,  et  j'avais  olîert  mes  services  pour  la  publication  de 
ceux  d'entre  eux  qu'il  paraîtrait  utile  d'imprimer.  M™<=  Bakounine  avait  con- 
servé à  l'égard  de  Caftero  ei  de  Boss  des  sentiments  d'animosité.  et  j'étais  leur 
ami  :  aussi  hésita-t-elle  à  acquiescer  à  ma  demande.  Elle  finit  toutefois  par  se 
décider  à  constituer  un  comité  de  quatre  amis,  qui  s'occuperait  avec  moi  de  la 
publication  projetée  :  ce  comité  comprenait  Saverio  Friscia,  Elisée  Beclus, 
Emilio  Beilerio  et  Arthur  .\rnould.  Vers  la  fin  de  187G  je  reçus,  de  Como  où 
résidait  à  ce  moment  M»^  Bakounine,  une  petite  caisse  contenant,  m'écrivait- 
on,  tous  ceux  des  manuscrits  et  fragments  de  manuscrits  qui  n'avaient  pas  un 
caractère   strictement  personnel  et  confidentiel.  J'examinai   le  contenu  de  la 
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caisse,  et  j'y  trouvai,  avec  la  suite  du  manuscrit  de  l'Empire  knouto- germanique 
(suite  que  j'avais  déjà  eue  entre  les  mains  au  printemps  de  1871  et  que  Bakou- 
nine  m'avait  reprise  en  retournant  à  Locarno  le  3U  mai  :  voir  t.  II,  p.  16U), 
quantité  de  papiers  formant  un  véritable  chaos,  et  qu'il  était  très  diflicile  de 
classer.  Je  remis  alors  ce  travail  à  un  temps  où  j'aurais  quelque  loisir.  Il  fal- 
lait d'ailleurs,  avant  tout,  songer  à  réunir  les  ressources  nécessaires  à  l'impres- 
sion dun  volume  ;  et  l'état  de  nos  finances  ne  faisait  guère  prévoir  la  possibi- 
lité d'y  réussir  :  un  émigré  russe,  Elpidiue,  ouvrit  une  souscription  à  Genève, 
et  recueillit  une  somme  de  71  fr.;  ce  fut  tout.  Lorsque  mon  projet  d'aller  ha- 
biter Paris  eut  pris  de  la  consistance,  et  que  je  vis  approcher  le  moment  de 
l'exécuter,  je  songeai  à  remettre  entre  des  mains  siires  la  précieuse  caisse  de 
manuscrits,  et  je  m'adressai  à  Klisée  Heclus  i  :  il  acce[)ta  d'en  recevoir  le  dé- 
pôt, et  ce  fut  Kraftchinsky,  tout  récemment  sorti  de  la  [)rison  de  Santa  Maria 
Capua  Vetere  à  la  suite  de  l'amnistie,  et  provisoirement  en  séjour  à  Genève  ou 
dans  les  environs,  qui  vint  à  Neuchàtel,  en  mars  ou  avril,  prendre  chez  moi 
la  petite  caisse  pour  la  transporter  chez  Reclus. 

J'ai  dit  (p.  293)  que  j'avais  écrit  un  article  pour  la  revue  du  D^  Wiede,  die 
Neue  Gesellschaft.  Jï'tudiais,  au  cours  de  l'hiver  1877-1878,  les  détails  de  la 
conspiration  de  Babeuf  et  du  procès  de  Vendôme  :  mais  je  n"avais  d'autres 
sources  à  ma  disposition  que  le  Moniteur,  et  l'ouvrage  de  Ph.  Buonarroti  (j'a- 
vais acheté,  de  rencontre,  un  exemplaire  de  l'édition  originale).  J'eusse  désiré, 
une  fois  à  Paris,  consulter  aux  Archives  d'autres  documents,  et,  si  possible, 
écrire  une  histoire  complète  de  cet  intéressant  épisode  révolutionnaire  (c'est 
un  projet  que  d'autres  travaux  m'ont  fait  abandonner).  En  attendant,  je  rédi- 
geai un  court  résumé  de  ce  que  je  savais,  et  ce  résumé,  traduit  en  allemand, 
parut  dans  les  numéros  de  mai  et  de  juin  1878  de  la  ISeue  Gesellschaft. 

Costa  était  toujours  à  Paris,  où,  après  sa  journée  de  travail  (il  avait  trouvé 
une  occupation  comme  garçon  de  magasin),  il  faisait  de  la  propagande  dans 
quelques  milieux  ouvriers.  Mais  ses  allures  l'avaient  fait  remarquer,  on  le  sur- 
veillait, et  son  exubérance  pouvait  devenir  compromettante  non  seulement 
pour  lui,  mais  pour  ceux  qu'il  fn-quentail.  De  Paris,  on  écrivit  au  Comité  de 
la  Féd(''ration  française  pour  se  plaindre:  Pindy  et  Brousse  exhortèrent,  par 
lettres,  Costa  à  plus  de  prudence  ;  et,  comme  ils  n"(»btenaient  rien,  ils  me  de- 
mandèrent d'intervenir;  j"»'crivis  donc  à  mon  tour  à  Costa  pour  lui  donner  les 
mômes  conseils.  Mais  la  conduite  inconsidérée  de  Costa  avait  déjà  produit  les 
résultats  que  nous  redoutions  :  le  22  mars  au  matin,  il  élait  arrêté,  et  en  même 
temps  que  lui  on  emprisonnait  un  certain  nombre  de  membres  de  l'Interna- 
tionale parisienne  -.  Outre  le  mal  que  firent  ces  arrestations,  en  désorganisant 
les  groupes  de  propagandistes,  il  y  avait  là,  pour  moi  personnellement,  un  fâ- 
cheux contretemps  :  car  si  ma  lettre  à  Costa  avait  été  saisie  chez  lui,  j'allais 
me  trouvé  mêlé  à  son  procès,  et  il  eût  ét<''  fort  imprudent  de  me  rendre  à 
Paris  dans  ces  conditions.  Or,  justement,  j'avais  compté  partir  au  commence- 
ment d'avril;  et  au  dernier  moment,  je  me  voyais  forcé  d'ajourner  l'exécution 
de  mon  projet.  J'écrivis  à  Levachof  (Pierre  Kropotkine)  —  qui,  au  commen- 
cement de  l'hiver,  avait  transporté  sa  résidence  de  Londres  à  Paris  —  pour  lui 
demander  conseil  et  le  prier  de  se  renseigner,  si  possible,  auprès  de  l'avocat 
de  Costa  ;  mais  Pierre  lui-même  se  trouvait  dans  une  situation  périlleuse  :  a  Je 
n'échappai  à  une  arrestation,  a-t-il  écrit  dans  ses  MiMVioires,  que  grâce  à  un 
quiproquo.  La  police  cherchait  Levachol",  et  elle  alla  arrêter  un  étudiant  russe 
dont  le  nom  ressemblait  beaucoup  à  celui-là;  tandis  que  moi,  qui  avais  donné 
mon  vrai  nom  de  Kropotkine, je  pus  continuera  rester  à  Paris  encore  quelque 

1.  Elisée  Reclus  m'avait  rendu  plusieurs  fois  visite  dans  le  courant  de  1877  ;  .je 
trouve  dans  un  agend.i  de  ranuée  ces  notes  ;  «  Dimanche  i  mars.  Visite  d'Elisée 
Heclus.  j  —  f  Dimanche  2  décembre.  Visite  d'Klisée  Reclus  et  de  ses  filles.  »  — 
«  Mardi-,  18  décembre.  Visite  de  Reclus  à  son   retour  de  Culogae.  » 

2.  Angiolini,  dans  son  livre  CincjuanV  anni  di  socicdistyio  in  llalia,  dit  que  la  po- 
lice française  arrêta  également  Zanardelli  et  Xabruzzi,  qui  se  trouvaient  à  ce 
moment  à  Paris.  J'ignore  si  le  l'..iit  est  exact. 

('..  tv.  —  21 
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temps.  )■>  Vers  Ja  fm  davril  il  se  décida  à  se  mettre  en  sûreté,  et,   quittant 
Paris,  il  alla  se  fixer  momentanément  à  Genève. 

En  prévision  de  mon  départ,  j'avais  dû  donner,  pour  la  fin  de  mars,  ma  dé- 
mission des  fonctions  de  rédacteur  du  Bulletin.  En  outre^  le  Comité  fédéral 
jurassien,  par  le  départ  de  Gustave  Jeanneret  (qui  avait  eu  lieu  en  juillet  1877) 
et  par  le  mien,  allait  se  trouver  réduit  à  deux  membres,  Fritz  VVenker  et 
Henri  Robert  :  la  Section  de  Neuchàtel  demanda  donc  que  le  Comité  fédéral 
fût  tranféré  dans  une  autre  localité,  et  ce  fut  la-fédération  du  district  de  Cour- 
telary  qui  fut  désignée  pour  succéder  à  Neuchàtel.  Quant  au  Bulletin,  nous 
avions  reconnu,  après  avoir  bien  pesé  le  pour  et  le  contre,  que  le  seul  parti  à 
prendre  était  d'en  suspendre  la  publication  ;  il  fut  donc  décidé  que  le  numéro 
du  25  mars  1878  serait  le  dernier  ;  en  tète  de  ce  numéro  parut  l'article  suivant, 
par  lequel,  en  expliquant  les  motifs  d'une  disparition  qu'on  espérait  ne  devoir 
être  que  momentanée;,  le  Bulletin  prenait  congé  de  ses  lecteurs  : 

Suspension  de  la  publication  du  Bulletin. 

Les  sections  de  la  Fédération  jurassienne  de  l'Internationale  ont  été  ap- 
pelées, par  une  récente  circulaire  de  leur  Comité  fédéral,  à  examinsr  la 
situation  de  leur  organe;  et  elles  ont  décidé  à  l'unanimité,  sauf  une  excep- 
tion, que  le  Bulletin  devait  suspendre  sa  publication. 

Les  motifs  de  cette  mesure  sont  la  diminution  du  chiffre  des  abonnés, 
qui  s'est  produite  lors  du  renouvellement  de  l'abonnement  en  janvier  der- 
nier, et  le  peu  de  régularité  avec  lequel  s'est  effectué  le  paiement  des 
abonnements  de  l'année  dernière. 

Un  nombre  considérable  d'abonnés,  en  1877.  avaient  prié  l'administra- 
tion du  Bulletin  de  les  dispenser  de  payer  l'abonnement  d'avance,  et  d'a- 
voir patience  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ^  L'administration,  prenant  en  con- 
sidération la  cruelle  situation  où  la  crise  a  mis  la  plupart  des  ouvriers,  ne 
crut  pas  devoir  opposer  un  refus  aux  demandes  de  ce  genre.  Mais  il  se 
trouva  que,  l'année  finie,  les  abonnés  retardataires,  soit  négligence,  soit 
impossibilité  matérielle,  ne  réglèrent  pas  leur  compte,  et  laissèrent  l'ad- 
ministration en  présence  d'une  dette  qui  dut  être  couverte  par  des  souscrip- 
tions particulières  ;  de  plus,  la  plupart  de  ces  abonnés  ne  renouvelèrent 
pas  leur  abonnement. 

Il  eût  été  possible,  en  imposant  aux  sections  des  sacrifices  qu'elles  eus- 
sent certainement  consenti  à  accepter,  de  continuer  la  publication  du  Bul- 
letin. Mais  on  avait  à  se  demander  s'il  était  dans  l'intérêt  du  parti  socia- 
liste du  Jura  d'employer  la  plus  grande  partie  de  ses  ressources  financières 
à  procurer  une  existence  artificielle  à  un  journal;  et  l'opinion  qui  a  pré- 
valu, c'est  qu'il  valait  mieux  attendre  une  reprise  des  affaires,  qui,  en  as- 
surant aux  ouvriers  un  travail  plus  régulier  et  mieux  payé,  permettrait  à 
ceux  qui  avaient  dû  renoncer  à  l'abonnement  au  Bulletin  de  s'inscrire  de 
nouveau  parmi  ses  abonnés. 

Nous  savons  que  cette  décision  sera  pénible  pour  plus  d'un  :  le  Bulletin 

1.  Pour  payer  les  factures  mensuelles  de  l'imprimeur,  nous  avions  dû  avoir 
recours  (ce  que  nous  n'avions  fiit  autrefois  que  très  exceptionnellement)  au 
système  des  billets  à  ordro.  Je  retrouve  dans  un  livre  de  comptes  la  mention 
des  échéances  suivantes  de  billets  souscrits  pour  le  Bulletin  :  1817.  Août  10  :  pour 
ficture  d'avril,  191  fr.  50;  —  Septembre,  lo  :  pour  facture  de  mai,  199  fr.  60;  — 
Novembre  11:  pour  facture  de  juillet,  ^40  fr.  30;  —  Décembre  20  :  pour  facture 
d'août,  -'73  fr.  05;  —  1878.  Janvier  10  :  pour  facture  de  septembre,  247  fr.  85. 
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s'est  créé  un  cercle  de  lecteurs  assidus  et  syuipathiques,  qui  le  verront 
disparaître  avec  un  scnlimenl  de  cha^'rin.  Eh  bien,  que  ces  lecteurs,  que 
ces  amis  nous  restent  fidèles  durant  la  suspension  nioinentanée  que  nous 
devons  nous  imposer;  et,  lorsque  les  circonstances  nous  permettront  de 
rentrer  dans  la  lice,  qu'ils  veuillent  Lien  nous  apporter  de  nouveau  leur 
précieux  concours. 

11  reste  d'ailleurs  un  nombre  sullisaiit  d'orj^^anes  socialistes  de  langue 
française  pour  que  nous  soyons  assurés  que  les  principes  que  nous  avons 
défendus  continueront  à  être  représentés  et  propagés  d'une  manière  con- 
venable. Contentons-nous  de  citer  le  Travailleur^  de  (ienève,  revue  men- 
suelle 1  ;  le  MirabraUi  de  Verviers,  organe  hebdomadaire-  ;  V Avant-Garde, 
organe  de  la  Fédération  française  de  l'Internationale  '.  Ce  dernier  journal, 
que  nous  recommandons  spécialement  aux  lecteurs  du  Bulletin,  pourra, 
mieux  que  tout  autre,  combler  le  vide  momentané  que  laissera  notre  dispa- 
rition. 

En  nous  retirant  de  l'arène,  nous  avons  la  conscience  de  n'avoir  pas 
travaillé  en  vain_,  durant  six  ans,  à  la  propagande  des  idées  socialistes. 
Noire  modeste  feuille  a  été,  lors  du  conflit  entre  les  autoritaires  et  les  anti- 
autoritaires  dans  l'Internationale,  un  des  premiers  champions  du  principe 
fédéraliste;  elle  a  contribué  dans  la  mesure  de  ses  forces  à  la  défaite  du 
Conseil  général,  et  les  principes  qu'elle  représentait  sont  aujourd'hui  ac- 
ceptés même  par  nos  anciens  adversaires  :  aucune  organisation  internatio- 
nale n'est  désormais  possible  que  sur  la  base  de  la  fédération  et  de  l'auto- 
nomie des  groupes  Quant  à  notre  programme  économique  et  politique,  — 
Anarchie  et  Collectivisme,  c'est-à-dire  «  liberté  dans  la  communauté  )),  — 
il  est  de  mieux  en  mieux  compris,  et  le  nombre  des  esprits  sérieux  qui  s'y 
rattachent  devient  tous  les  jours  plus  considérable. 

Aussi,  pleins  d'espoir  dans  l'avenir,  prenons-nous  congé  de  nos  lecteurs 
en  répétant  le  cri  qui  fut  notre  devise  :  Vive  la  prochaine  émancipulion 
des  Iravailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes  ! 

Le  30  mars  mourait  à  NcuchàU'l,  dans  sa  ([uatre-vin,i.''t-troisième  annue, 
après  quelques  jours  de  maladie,  notre  ami  Charles  Reslay.  Des  proscrits  do  la 
Commune,  venus  de  différentes  parties  de  la  Suisse,  lui  firent  des  obsèques  so- 
lennelles, auxquelles  j'eus  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  :  en  rentrant  à  mon 
domicile  au  sortir  de  la  chambre  mortuaire,  le  dinumche  31,  j'avais  été  saisi 
par  le  froid  (il  faisait  une  bise  glaciale),  et  je  dus  me  mettre  au  lit  avec  une 
lièvre  violente.  Beslay  ne  partageait  pas  nos  opinions  sur  plus  d'un  point,  mais 
c'était  un  brave  homme,  très  sincère  et  1res  courageux  :  j'ai  conservé  avec 
lui  jusqu'à  la  fin  les  relations  les  plus  cordiales. 

En  mars  ou  avril,  je  reçus  d'un  avocat  de  Neuchàtel,  dont  j'ai  oublié  le  nom, 
l'invitation  d'avoir  à  verser  entre  ses  mains  Ja  somme  de  trois  cents  franes, 
montant  de  l'indemnité  allouée  le  18  août  1877  par  le  tribunal  de  Berne  au 
gendarme  Lengaclier,  et  que  j'étais  condamné  à  lui  payer,  solidairement  avec 
dix-sept  camarades.  Je  fis  part  de  la  nouvelle  à  mes  amis,  et  aussitôt  une 
souscription  fut  ouverte  afin  de  me  mettre  en  mesure  de  payer  non  seulement 
l'indemnité  de  Lengacher,  mais  aussi,  éventuellement,  celles  des  trois   autres 

1.  Le  Travaitleur  allait  lui-même  cesser  de  paraître  avec  son  douzième  numéro, 
celui  d'avril  1878. 

2.  Le  Mirabeau  cessa  de  paraître  en  mai  1880. 

3.  L'Ava?it- Garde  vécut  jusqu'au  commencement  de  décembre  1S78. 
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gendarmes  et  des  deux  civils.  En  peu  de  jours,  le  produit  de  la  souscription 
me  permit  de  verser  entre  les  mains  de  l'avocat  la  somme  de  303  fr.  55  qui 
m'était  réclamée.  Quant  aux  autres  bénéficiaires  de  l'arrêt  du  tribunal,  je 
n'entendis  pas  parler  d'eux. 

Le  nouveau  Comité  fédéral  jurassien  fut  composé  de  Jules  Lœtscher,  graveur, 
à  Sonvillier,  secrétaire  correspondant;  Joseph  Lampert^  graveur,  à  Sonvillier, 
secrétaire  des  séances;  Arnold  Ghristen,  cordonnier,  à  Saint-Imier,  trésorier; 
Henri  Brœutschi,  monteur  de  boites,  à  Saint-Imier  ;  et  Fritz  Huguenin,  graveur, 
il  Sonvillier.  ïl  tint  sa  première  séance  le  18  avril  1878.  En  mai,  Lampert, 
ayant  quitté  Sonvillier,  fut  remplacé  par  Paul  Gourvoisier  ;  Arnold  Ghristen  le 
fut,  quelques  jours  après,  par  J.  Hoffmann.  Le  procès-verbal  du  20  juin  1878, 
que  j'ai  sous  les  yeux,  donne  les  indications  suivantes  relativement  aux  fonds 
qui  avaient  été  recueillis  à  l'occasion  des  événements  du  18  mars  1877  à 
Berne  et  du  procès  qui  en  avait  été  la  conséquence  : 

1°  Souscription  pour  les  ouvriers  de  Berne  renvoyés  par  leurs  patrons  à  la  suite 

de  la  manifestation  du  1S  mars. 

Fonds  recueillis 291  fr.  80 

Sommes  distribuées  .    .   .  •    .      168    »    — 

Solde  en  caisse 123  fr.  80 

2°  Souscription  en  faveur  des  familles  des  condamnés  du  procès  de  Berne. 

Fonds  recueillis 615  fr.  30 

Sommes  distribuées 585    »    10 

Solde  en  caisse 30  fr.  20 

3'^  Souscription  pour  couvrir  les  indemnités  allouées  aux  quatre  gendarmes  et  aux 
deux  civils  {s'élevant  au  total  à  470  fr.). 

Produit 587  fr.  80 

Dépenses 303    »    55 

Solde  en  caisse 284  fr.  25 


Cependant  le  mois  d'avril  arrivait  à  sa  fin  :  il  m'était  impossible  de  différer 
plus  longtemps  mon  départ  pour  Paris,  sous  peine,  m'écrivait-on,  de  perdre  le 
travail  de  compilation  et  de  traduction  dont  j'avais  été  chargé  par  une  maison 
d'édition.  Je  me  décidai  donc  à  aller  m'assurer  par  moi-même  si  je  pourrais 
séjourner  en  France  sans  être  expulsé  ou  arrêté,  et  si,  en  outre,  je  trouverais 
dans  le  milieu  parisien  des  moyens  réguliers  d'existence.  Je  partis,  seuL   le 
1®^"  mai   1878,  le  jour  même   de  l'ouverture  de  l'Exposition  universelle  ;  ma 
femme  devait  me  rejoindre  un  peu  plus  tard  avec  notre  enfant,  si  la  situation, 
après  examen,  me  paraissait  tenable.  Mes  premières  impressions,  à  "Paris,  fu- 
rent optimistes  :  je  n'y  arrivais  point  fatigué  et  découragé,  mais,  au  contraire, 
plein  d'ardeur  au  travail  et  résolu  à  me  consacrer  à  des  recherches,  qui  m'at- 
tiraient depuis  longtemps,  sur  l'histoire  de  l'instruction  publique  pendant  la 
Révolution  française.   Le  lendemain  de  mon  arrivée,  j'écrivais  à  ma  femme 
(3  mai)  :  «  Les  mots  me  manquent  pour  t'exprimer  combien  Paris   me  plaît. 
Je  suis  sur  que  toi  aussi  tu  en  seras  dans  le  ravissement.  Le  ton,  les  manières, 
tout  enfin  m'agrée  et  me  va  au  cœur.  Je  me  sens  dans  ma  vraie  patrie.  »   Et 
quelques  jours  après  :   «  Je  t'écris  de  la  Bibliothèque  nationale,   en  attendant 
qu'on  m'apporte  les  livres  que  j'ai  demandés  pour  travailler...  J'ai  déjeuné  au 
Palais-Royal,  à  deux  pas  ;  et  ensuite,  en  fumant  ma  cigarette  dans  le  jardin,  au 
milieu  des  fillettes  qui  jouaient,  je  pensais  à  la  joie  que  la  nôtre  aurait  à  courir 
là,  sous  ces  arbres,  autour  de  ces  pièces  d'eau  ;  et  je  pensais  aussi  :  c'est  dans 
ce  jardin  qu'a  commencé  la  Révolution  française;  c'est  monté  sur  une  chaise 
comme  celle  sur  laquelle  je  suis  assis  que  Camille  Desmoulins  a  appelé  le  peu- 
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pie  aux  armes  la  veille  de  la  prise  de  la  Bastille.  »  Le  3  mai  avait  commencé 
le  procès  de  Costa,  qui  fut  condamn»!',  le  lendemain,  à  deux  ans  de  prison  i. 
Le  5,  j'écrivais  :  «  J'ai  lu  soigneusement  le  compte-rendu  des  débats,  qui  m'a 
rassuré.  Peut-être  ferai-je  une  visite  à  l'avocat  pour  minformer  plus  en  dé- 
tail. »  Le  25,  j'allai  en  effet  voir  Engelhardt,  l'avocat  républicain  qui  avait 
défendu  Costa  :  il  me  dit  qu'il  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  vu  ma  lettre  au 
dossier.  Il  y  avait  dans  cette  déclaration  une  garantie  de  sécurité,  —  bien 
précaire  ;  mais  il  fallait  s'en  contenter.  En  conséquence,  ma  femme  se  mit  en 
route  avec  l'enfant,  et  me  rejoignit  ù  Paris  le  mardi  11  juin,  accompagnée  de 
notre  belle-sœur  Gerlrude  von  Schack,  qui  était  alli-e  s'aider  au  démt-nagement. 


Mon  long  récit  est  terminé.  Je  n'écris  pas  une  histoire  de  l'Internalionale  ; 
d'ailleurs  je  ne  connais  que  très  imparfaitement  ce  qui  se  passa  dans  la  Suisse 
française  pendant  les  premiers  temps  qui  suivirent  mon  départ  ;  jusqu'à  l'a- 
mnistie de  1880  et  à  la  rentrée  des  proscrits  de  la  Commune,  une  véritable 
muraille  de  Chine  continua  à  séparer  la  France  de  la  Suisse.  Les  funérailles 
de  Blanqui  (5  janvier  1881),  auxquelles  je  pris  part,  furent  la  première  mani- 
festation  publique  du  prolétariat  parisien,  se  ressaisissant  après  dix  années 
d'un  régime  de  compression  à  outrance. 

En  ce  qui  concerne  ma  destinée  personnelle,  je  pourrais  raconter  comment, 
dès  mon  arrivée  à  Paris^  par  un  concours  de  circonstances  qui  m'aurait  ra- 
mené aux  travaux  philologiques  de  ma  vingtième  année,  je  faillis  devenir  pro- 
fesseur de  grec  dans  une  grande  école,  sous  les  auspices  du  philosophe  positi- 
viste .T.  de  Bagnaux  et  du  grammairien  Wierzeyski;  comment,  ensuite,  ma 
collaboration  à  une  publication  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  le  spectacle  de  la  grande 
transformation  de  l'école  primaire  française,  tentée  sous  la  direction  de  mon 
ami  F.  Buisson,  me  firent  étudier  successivement  la  Convention  nationale  et 
son  œuvre  d'émancipation  intellectuelle,  puis  les  éducateurs  célèbres,  Come- 
nius,  Frœbel,  Pestalozzi,  et  m'initièrent  aux  problèmes  moraux  et  sociaux  que 
soulève  la  question  de  l'éducation  populaire;  comment  enfin  je  finis  par  con- 
sacrer le  principal  de  mon  effort  à  l'histoire  de  la  Révolution  française,  et 
spécialement  à  celle  du  Comité  d'instruction  publique.  A  quoi  bon  ?  mes  amis 
savent  ce  qu'a  été  ma  vie  de  labeur  opiniâtre,  de  patientes  recherches,  et  de 
pensée  indépendante. 

En  1881  ou  1882,  je  rencontrai  un  jour  Malon  sur  la  place  de  l'Ecole  de  mé- 
decine :  il  vint  à  moi  la  main  tendue,  je  lui  tournai  le  dos.  Quant  à  ceux  qu'il 
avait  lâchement  insultés,  Cafiero  et  Malatesta,  le  jury  de  la  cour  d'assises  de 
Bénévent,  devant  laquelle  ils  comparurent  avec  leurs  camarades  en  août  1878, 
les  avait  acquittés,  et  j'eus  la  joie  de  les  revoir  à  Paris  dans  l'été  de  1879.  Des 
l'année  précédente,  j'avais  eu  la  visite  d'Adhémar  Schwitzguébel,  venu  à  Pa- 
ris pour  un  congrès  international  ;  plus  tard,  à  réitérées  fois,  je  m'entretins 
avec  Kropotkine  lorsqu'il  traversait  Paris,  allant  de  Thonon  à  Londres  ou  de 
Londres  à  Thonon  :  sa  pensée  subissait  une  évolution  qui  la  portait  vers  des 
régions  nouvelles. 

Mais  il  ne  convient  pas  que  je  me  laisse  entraîner  par  l'amitié  à  parler  de 
choses  qui  n'appartiennent  plus  à  mon  sujet  ;  et  je  pose  résolument  ici  un  point 
final. 

t.  Il  fut  amnistié  en  février^l879,  à  l'avênementJdeJJules  Grévy  àjla  présidence 
de  la  République. 
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Nouveaux  détails  sur  le  Congrès  de  Genève  de  1866. 

Grâce  à  Tobligeance  de  M.  Camille  HujsmaQs,  à  Bruxelles,  j'ai  pu  obtenir 
communicatioa,  au  moment  où  les  dernières  pages  de  ce  volume  allaient  être 
mises  sous  presse,  de  quelques  parties  d'un  compte -rendu  du  premier  Congrès 
de  l'Internationale  à  Genève  (3-8  septembre  1866).  qui  fut  inséré  par  les  soins 
du  Conseil  général  dans  le  Courrier  international,  journal  publié  à  Londres  en 
Irançais  par  le  citoyen  Collet  '.  Ce  compte-rendu  donne  une  liste  des  délégués; 
il  contient  aussi  le  texte  du  rapport  du  Conseil  général  sur  les  questions  for- 
mant l'ordre  du  jour  du  Congrès,  rapport  qui  fut  lu  en  français  par  Eugène 
Dupont  dans  la  séance  du  mardi  matin  (4  septembre),  et  en  allemand  par 
Eccarius  dans  la  séance  du  mardi  après  midi. 

On  sait  déjà,  par  les  indications  de  la  brochure  Card,  que  le  Congrès  se  com- 
posait de  délégués  de  l'Internationale,  et  d'un  certain  nombre  de  délégués  de 
sociétés  ouvrières  adhérentes,  qui,  tout  en  se  faisant  représenter  au  Congrès, 
«  n'en  continuaient  pas  moins  d'exister  sur  les  bases  qui  leur  sont  propres  » 
(article  10  des  statuts  provisoires).  Le  chilïre  total  de  ces  deux  catégories  de 
délégués  était  de  soixante  :  sur  ce  chilïre,  la  brochure  genevoise  et  le  compte- 
rendu  du  Courrier  international  sont  d'accord;  mais,  tandis  que  la  brochure 
Card  divise  ce  total  en  quarante-cinq  délégués  de  l'Internationale  et  quinze  dé- 
légués de  ((  sociétés  ouvrières  »,  le  compte-rendu  du  Courrier  international 
compte  quarante-six  délégués  de  l'Internationale  et  quatorze  délégués  de  onze 
«  sociétés  adhérentes  »  -.  On  va  voir,  par  la  liste  nominative  complète  des 

1.  Voir  t.  I^"",  p.  7,  note  2.  —  Les  parties  de  ce  compte-rendu  qui  m'ont  été 
communiquées  —  les  seules  que  M.  Camille  Huysmans  ait  en  sa  possession  — 
sont  celles  que  contiennent  les  numéros  des  9,  10,  23  et  30  mars  1867,  allant  jus- 
qu'à la  séance  du  G  septembre  a()rès  midi,  et  les  numéros  des  20  et  27  avril  1(SG7, 
donnant  la  fin  de  la  séance  du  8  septembre  après  midi,  et,  en  appendice,  le 
règlement  de  l'Association.  Il  manque  :  la  fin  de  la  séance  du  6  septembre  après 
miili,  les  deux  séances  du  7  septembre,  la  séance  du  8  septembre  au  matin,  et  le 
commencement  de  la  séance  du  8  septembre  après  midi.  On  trouve,  en  outre, 
dans  le  numéro  du  22  juin  1867  la  lettre  —  qui  m'a  été  également  communiquée  — 
adressée  de  Milan  au  Congrès,  à  la  date  du  2  septembre,  i)ar  Gaspard  Stampa, 
membre  du  Conseil  central  des  Sociétés  ouvrières  d'Italie,  lettre  lue  dans  la 
séance  du  mercredi  après  midi  5  septembre  (et  que  la  brochure  Card  désigne 
comme  une  lettre  du  c  Comité  central  des  Sociétés  ouvrières  de  la  Lombardie  »). 

2.  Cette  diflFérence  vient  de  ce  que  Card  comptait  seulement  «  cinq  délégués  du 
Conseil  central  et  de  la  section  française  de  Londres  i,  tandis  qu'il  fallait  comp- 
ter cinq  délégués  du  Conseil  général  et  iin  délégué  de  la  Section  française  de  Lon- 
dres (Dupont,  membre  aussi  du  Conseil  général),  soit,  ensemble,  six  délégués.  Ne 
trouvant,  par  suite,  que  quarante-cinq  délégués  de  l'Internationale,  Card  a  dû, 
jjour  conserver  le  cliiffre  total  d-j  soixante,  qui  est  exact,  supposer  à  tort  qu'il  y 
avait  quinze  délégués  de  sociétés  ouvrières  adhérentes,  tandis  qu'il  n'y  en  avait 
que  quatorze.  Voici  le  texte  de  la  brochure  Card  :  t  Le  nombre  total  des  délégués 
était  de  60  :  45  délégués  représentant  25  sections  de  l'Association  internationale, 
savoir  :  5  du  Conseil  central  et  de  la  section  française  de  Londres,  17  représen- 
tant 4  sections  françaises,  3  représentant  4  sections  allemandes,  20  représentant 
15  sections  de  la  Suisse;  et  15  délégués  de  13  sociétés  ouvrières  :  2  reiirésentant 
2  sociétés  ouvrières  de  Londres,  13  représentant  11  sociétés  ouvrières  de  Genève 
et  de  la  Suisse  ».  Pour  trouver  25  sections  de  l'Internationale  représentées,  il 
faut  compter  le  Conseil  général  de  Londres  comme  une  section.  Quant  à  ce  qui 
concerne  les  «  deux  sociétés  ouvrières  de  Londres  i  (il  n'y  en  avait  enréalité 
qu'une  seule),  voir  plus  loin  la  note  1  de  la  p.  328. 
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délt'gués^  que  c'est  le  compte-rendu  du  Courrier  international  (lu'i  a  raison  sur  ce 
point. 

Cette  liste  nominative,  je  l'ai  dressée  en  combinant  les  indications  recueillies 
dans  la  brochure  Gard  et  dans  le  Mémoire  français  des  délégué^i  au  Con'jrès  de 
Genève  avec  celles  de  la  liste  du  Courrier  international. 

La  liste  de  ce  journal  présente  trois  omissions  ^  et  quelques  erreurs;  en  ou- 
trC;,  les  noms  de  plusieurs  délégués  y  sont  mal  orthographiés  ou  même  estro- 
piés. Mais  il  m'a  été  possible  de  suppléer  aux  omissions  par  les  renseignements 
que  je  possédais  d'autre  part,  de  corriger  les  erreurs,  de  rétablir  l'ortliographe 
des  noms,  et  de  reconstituer  ainsi  une  liste  conifilète  et  correcte  des  délégués 
La  voici  : 

Délégués  de  l'Internationale  : 

Angleterre. 

Délégués  du  Conseil  général  de  Londres,  18,  Bouverie  Street,  E.  C.  :  George 
Odger,  cordonnier;  Carter,  parfumeur;  Jung,  horloger;  Eccarius,  tailleur: 
Cremer,  charpentier. 

Délégué  de  la  section  française  de  Londres  :  Eugène  Dupont,  facteur  d'in- 
struments de  musique.  (Dupont  était  également  membre  du  Conseil  général.) 

France. 

Section  de  Paris,  44,  rue  des  (jravilliers  :  Tolain,  ciseleur;  Camélinat,  mon- 
teur d'appareils  à  gaz  :  Bourdon,,  graveur;  Perrachou,  monteur  en  bronze  d'art  ; 
Murât,  mécanicien;  Guyard,  monteur  en  bronze  i)Our  meubles;  Chemalé,  com- 
mis architecte;  Cultin,  corroyeur  :  Benoit  Malon,  journalier  ;  Varlin,  relieur; 
Fribourg,  graveur  décorateur. 

Section  de  Lyon:  Schettel,  1,  rue  de  l'Hospice  des  Vieillards;  Honoré  Ri- 
chard; Baudy;  Secrélan. 

Section  de  Neuville-sur-Saône  :  Baudrand. 

Section  de  Rouen  :  Aubry,  lithographe,  12,  rue  de  l'Amitié. 

Suisse. 

Section  française  de  Genève  :  Dupleix,  relieur,  4,  rue  de  la  Pélisserie;  J.  Card 
(Czwierzakiewicz),  journaliste. 

Section  allemande  de  Genève  :  Jean-Philippe  Becker,  33,  Pré  l'Evèque; 
Charles  Heidt,  agent  de  commerce. 

Section  de  Lausanne  :  Cornaz. 

Section  allemande  de  Lausanne  :  Pierre  Eggensweiler. 

Section  de  Montreux  :  Bocquin,  menuisier. 

Section  de  Neuchàtel  :  Dagond,  agent  d'affaires  ;  Huguenin,  employé  du  ser- 
vice civil. 

Section  de  la  Chaux-de-Fonds  :  Coullery,  docteur  en  médecine,  8,  rue  de  la 
Place-Neuve  :  Jules  Vuilîeumier,  monteur  de  boîtes  de  montres;  Joseph  Vanza, 
graveur;  Jean-Marie  Fournier,  fabricant  de  cadrans;  Otterstœtter,  graveur. 

Section  allemande  de  la  Chaux-de-Fonds  :  Philippe  Peter. 

Section  du  Locle,  canton  de  Neuchàtel  :  .James  Guillaume,  professeur. 

Sections  de  Saint-Imier  et  de  Sonvillier  :  Adhémar  Schwitzguébel,  graveur. 

Section  de  Bienne,  canton  de  Berne  :  Pierre  Mosimann,  graveur. 

Sections  de  Zurich  et  de  Wetzikon  :  Karl  Bûrkly. 

Section  de  Bàle  :  Frey,  tisseur  de  rubans,  Burgweg,  7. 

1.  Elle  omet  les  noms  de  trois  des  quatre  délégués  de  Lyon  ;  Honoré  Richard 
(le  père  d'Albert  Richard),  Baudy,  et  Secrétan  ;  ces  noms,  que  j'avais  déjà  donnés 
antérieurement  (t.  l",  p.  8),  m'ont  été  fournis  par  les  signatures  du  Mémoire 
français.  On  sait,  par  la  brochure  Gard,  qu'il  y  avait  au  Congrès  dix-sept  délégués 
français  rejjrésentant  quatre  sections  de  France.  Le  nom  d'une  de  ces  sections 
me  manquait,  ainsi  que  celui  de  son  délégué  ;  le  Courrier  international  m'a  j^er- 
mis  de  combler  cette  lacune  :  il  s'agit  de  la  section  de  Xeuville-sur-Saône  ;  le 
délégué  de  cette  section  s'appelait  Baudrand, 


328  l'internationale 

Allemaffne, 

Section  de  Stultgart  :  Linhvig  Miiller,  cordonnier. 

8eclion  de  iMagdabourir  :  l'riedrieli  Huiler,  Ki[-cligas.s:e,  n°  9. 

Sections  de  Cologne  et  de  Suliiii^cai  :  iM-iediieli  Mull. 

r>r:rj':(;r:K.s  de  sociktés  adhérentes 

Société  des  tailleurs  de  Londres  :  Lawrence,  tailleur  i. 
Société  des  ouvriers  graveurs  de  Genève  :  Masson  ;  John  Bonnet  ;  Henri  Perret. 
Société  des  ouvriers  monteurs  de  boîtes  de  montres  de  Genève  :  Wismer  ; 
Grass. 
Société  des  ouvriers  faiseurs  de  boites  à  musique  de  Genève  :  Louis  Marcel. 
Société  des  ouvriers  menuisiers  de  Genève  :  Varinard. 
Société  des  ouvriers  charpentiers  de  Genève  :  W.  Rau. 
Société  la  Famille  de  Genève  :  Magnin. 
Société  l'Union,  section  de  Genève  :  Guilmeaux. 
Arbeiterbildungsvcrein  de  Genève  :  lleppenwœrth  -. 
Afbeiterbildungsverein  de  Lausanne  :  Schlaifer,  tailleur. 
ArbeiterbildurKjsverein  de  Vevey  :  Meissner,  ébéniste. 

Total  de  la  liste  :  46  délégués  de  rinternationale,  et  14  délégués  de  sociétés 
adhérentes. 

Le  rapport  du  Conseil  général  sur  les  questions  du  a  programme  )>  avait  été 
rédigé,  en  anglais,  par  Karl  Marx  (u  C'est  moi  qui  ai  écrit  le  programme  des 
délégués  de  Londres  ^),  dit-il  au  D""  Kugelmann  dans  une  lettre  du  9  octo- 
bre 18(36);  la  traduction  française  en  avait  été  faite  par  Eugène  Dupont.  Voici 
ce  document  : 

«  Rapport  du  Conseil  central  sur  les  différentes  questions 

MISES  A   l'étude  par   LA  CONFÉRENCE  DE    SEPTEMBRE   1865. 

«  1.  Organisation  de  l'Association. 

«  Le  Conseil  provisoire  de  Londres  recommande  le  plan  d'organisation 
comme  il  est  tracé  dans  les  statuts  provisoires.  L'expérience  de  deux  ans  a 
prouvé  sa  force  et  sa  facilité  d'adaptation  aux  circonstances  particulières  des 
ditîérentes  contrées,  sans  entraver  toutefois  l'unité  d'action.  Tour  l'année  pro- 
chaine, nous  recommandons  Londres  comme  le  siège  du  Conseil  central,  la  si- 
tuation politique  du  continent  rendant  impossible  tout  changement. 

«  Les  membres  du  Conseil  central  seront  élus  par  le  Congrès  (article  5  des 
statuts  provisoires),  et  auront  cependant  le  droit  de  s'adjoindre  de  nouveaux 
membres. 

«  Le  secrétaire  général  sera  choisi  par  le  Congrès  pour  un  an,  et  sera  le  seul 
membre  payé  de  l'Association.  Nous  proposons  deux  livres  sterling  (50  francs) 
par  semaine  pour  son  salaire. 

1.  La  brochure  Card  préteml  que  deux  .sociétés  ouvrières  de  Londres  étaient 
représentées  au  Congrès.  Il  est  probable  que  Gard  a  été  induit  en  erreur  par  la 
supputation  suivante  :  Il  avait  compté  seulement  cinq  délégués  de  l'Internatio- 
nale venus  de  Londres;  et,  d'autre  part,  il  avait  dû  constater  la  présence  effective 
de  Dupont,  Eccarius,  Jung,  Odger,  Carter,  et  Cremer,  plus  le  tailleur  Lawrence, 
soit  sept  Londoniens  en  tout.  Comme,  selon  son  calcul  erroné,  cinq  seulement  de 
ces  seijt  délégués  étaient  des  membres  de  l'Internationale  (voir  la  note  2  de  la 
\i.  326),  il  a  été  amené  à  conclure  que  les  deux  autres  étaient  des  représentants 
de  «  deux  sociétés  ouvrières  de  Londres  »,  tandis  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule 
société  ouvrière  représentée,  celle  qui  avait  délégué  Lawrence.  Les  sept  Londo- 
niens se  divisaient  en  réalité  sinsi  :  six  délégués  de  l'Internationale  (dont  cinq 
délégués  par  le  Conseil  général,  et  un  délégué  ])ar  la  section  franç.use  de  Lon- 
dres, mais  membre  en  même  temps  du  Conseil  général),  et  un  délégué  de  la  so- 
ciété des  tailleurs. 

2.  Jaeckh  {Die  Internationale,  )>.  36),  qui^  orthographie  ce  nom  Hoppenworlh,  a 
pris  cet  Allemand  pour_un  Anglais. 
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«  Le  Comité  permanent  *,  formant  ea  fait  l'exécutif  du  Conseil  central,  sera 
choisi  par  le  Congrès;  la  fonction  do  cliacun  de  ses  membres  sera  déterminée 
par  le  «'.onscil  central. 

i(  Comme  conirihution  annuelle  et  uniforme  que  doit  payer  chaque  membre 
de  l'Association  ;i  la  caisse  du  Conseil  central,  nous  recommandons  un  sou 
(peut  être  deux  suus).  Le  pri\  des  cartes  ou  livrets  sera  payé  en  sus. 

«  Quoique  conseillant  aux  membres  de  l'Associalion  de  former  des  sociétés 
de  secours  mutuels  et  d'établir  un  lien  international  entre  ces  sociétés,  nous 
laissons  l'initiative  de  ces  questions  («  Etablissement  de  sociétés  de  secours 
mutuels;  Appui  moral  et  matériel  accordé  aux  orphelins  de  l'Association  »)  aux 
Suisses^  qui  les  ont  proposées  à  la  conférence  de  septembre. 

«  2.  Combinaison  internationale  des  efforts,  par  le  moyen  de  l'Association, 
pour  la  lutte  du  travail  contre  le  capital. 

«  a)  D'un  point  de  vue  général,  cette  question  embrasse  toute  l'activité  de 
TAssociation  internationale,  dont  le  but  est  de  combiner,  de  généraliser  et  de 
donner  de  l'uniformité  aux  efforts^  encore  désunis,  accomplis  dans  les  dilT»'- 
rentes  contrées  pour  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière. 

((  6)  Une  des  principales  fonctions  de  TAssociation,  fonrtion  remplie  déjà  avec 
grand  succès  dans  différentes  circonstances,  est  de  contrecarrer  les  intrigues 
des  capitalistes,  toujours  prêts,  dans  les  cas  de  grèves  ou  de  fermetures  d'ou- 
vriers [lock-out],  à  user  des  ouvriers  étrangers  comme  instrument  pour  étouffer 
les  justes  plaintes  des  travailleurs  indigènes.  C'est  un  des  grands  buts  de  l'As- 
sociation de  développer  chez  les  ouvriers  des  différents  pays  non  seulement  le 
sentiments  mais  le  fait  de  leur  fraternité,  et  de  les  unir  pour  former  l'armée  de 
l'émancipation. 

«  c)  Nous  proposons  à  Tadoplion  du  Congrès,  comme  une  «  grande  combi- 
naison d'efforts  »,  une  statistique  des  conditions  des  classes  ouvrières  de  toutes 
les  contrées  faite  par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Evidemment,  pour  agir  avec 
quelque  chance  de  succès,  on  doit  connaître  les  matériaux  sur  lescjuels  on  veut 
agir.  En  même  temps  les  travailleurs,  en  prenant  l'initiative  d'un  si  grand 
ouvrage,  montreront  qu'ils  sont  capables  de  tenir  leurs  destinées  entre  leurs 
mains.  C'est  pourquoi  nous  proposons  : 

«  Oue  dans  chaque  localité  où  il  existe  des  branches  de  notre  Association,  le 
travail  doit  être  commencé  immédiatement  et  les  faits  doivent  être  rassemblés 
sur  les  différents  sujets  spécifiés  dans  le  sommaire  ci-joint; 

«  Que  le  Congrès  appelle  tous  les  ouvriers  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  à 
collaborer,  en  ramassant  les  éléments  de  cette  statistique  sur  la  classe  ouvrière  ; 

f<  Que  les  rapports  et  les  faits  soient  envoyés  au  Conseil  central  ; 

((  Que  le  Conseil  central  les  condense  en  un  rapport,  et  le  fasse  suivre  d'un 
appendice  contenant  les  faits; 

«  Que  ce  rapport  et  cet  appendice  soient  prêts  pour  le  prochain  Congrès,  et 
qu'après  en  avoir  reçu  la  sanction  ils  soient  publiés  aux  frais  de  l'Association. 

«  Sommaire  général  de  l'enquête  : 
«  (Il  peut  être  étendu  suivant  les  besoins  de  chaque  localité). 

«  1.  Industrie,  son  nom. 

K  2.  Age  et  sexe  des  ouvriers. 

«  3.  Nombre  des  employés. 

((  4.  Salaires  :  a)  apprentis  ;  6)  salaires  à  la  journée  ou  aux  pièces.  Taux  des 
paiements  par  les  sous-entrepreneurs.  Salaire  moyen  pour  la  semaine  et  l'an- 
née, etc. 

«  5.  a)  Heures  de  travail  dans  les  manufactures;  6)  Heures  de  travail  chez  les 
petits  patrons  et  dans  le  travail  domestique;  c)  Travail  de  jour  et  de  nuit. 

1.  C'est  ce  que  le  texte  français  des  statuts  provisoires  appelle  c  le  bureau  », 
et  le  texte  anglais  Uie  officers  necessary  for  the  transaction  of  business. 
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((  6.  Heures  de  repas  et  traitement. 

((  7.  Description  de  Tatelier  et  du  travail.  Encombrement  et  ventilation  in- 
suflisante.  Privation  de  lumière.  Emploi  du  gaz.  Conditions  de  propreté,  etc. 

«  8.  Nature  de  l'occupation. 

((  9.  ElVels  du  travail  sur  rélat  sanitaire. 

«  10.  Condition  morale.  Education. 

«  11.  Description  de  l'industrie.  Si  l'industrie  change  avec  les  saisons  ou  si 
elle  se  distribue  avec  plus  ou  moins  d'uniformité  pendant  toute  l'année.  S'il  y 
a  de  grandes  fluctuations  de  prospérité  et  de  stagnation  ;  si  elle  est  exposée  à 
la  concurrence  étrangère.  Si  elle  produit  généralement  pour  le  marcbé  intérieur 
ou  pour  le  marché  étranger,  etc. 

«  3.  Réduction  des  heures  de  travail. 

«  Nous  considérons  la  réduction  des  heures  de  travail  comme  la  condition 
préliminaire  sans  laquelle  toutes  les  tentatives  ultérieures  d'amélioration  et 
d'émancipation  avorteront.  Il  faut  rétablir  l'énergie  et  la  santé  des  classes  la- 
borieuses, qui  forment  Je  véritable  corps  de  la  nation.  Il  n'est  pas  moins  néces- 
saire de  leur  fournir  la  possibilité  du  développement  intellectuel,  des  relations 
sociales  et  de  l'activité  politique  et  sociale. 

K  Nous  proposons  huit  heures  de  travail  comme  limite  légale  du  jour  de  tra- 
vail. Cette  limite  étant  généralement  demandée  par  les  ouvriers  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  vote  du  Congrès  en  fera  l'étendard  commun  de  toutes  les  récla- 
mations des  classes  ouvrières  de  l'univers. 

((  Pour  l'instruction  des  membres  continentaux,  dont  l'expérience  sur  les  lois 
régissant  les  fabriques  est  d'une  date  plus  récente  que  celle  des  ouvriers  an- 
glais, nous  ajoutons  que  toute  loi  pour  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
avortera  et  sera  brisée  par  les  capitalistes  si  Ibl  période  de  jowr  pendant  laquelle 
les  huit  heures  de  travail  doivent  être  prises  n'est  pas  déterminée.  La  longueur 
de  celte  période  doit  être  portée  à  huit  heures  avec  l'addition  des  heures  de 
repas.  Par  exemple,  si  les  différentes  interruptions  pour  les  repas  s'élèvent  à 
une  heure,  la  période  légale  du  jour  doit  être  limitée  à  neuf  heures  :  de  sept 
heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  ou  de  huit  heures  du  matin  à  cinq 
heures  du  soir,  etc. 

«.  Le  travail  de  nuit  doit  être  exceptionnellement  permis  dans  certaines  in- 
dustries spécifiées  par  la  loi.  La  loi  doit  tendre  à  supprimer  tout  travail  de  nuit. 

«  Cette  limitation  des  heures  de  travail  regarde  seulement  les  adultes  des  deux 
sexes.  Les  femmes  cependant  doivent  être  rigoureusement  exclues  de  n'importe 
quel  travail  de  nuit,  et  de  toute  sorte  de  travail  où  la  pudeur  serait  blessée  et 
où  leurs  corps  seraient  exposés  à  des  poisons  ou  à  d'autres  agents  délétères. 

«  4.  Travail  des  adolescents  i  et  des  enfants  des  deux  sexes. 

«  Nous  proposons  de  considérer  comme  adulte  toute  personne  ayant  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans. 

((  Nous  considérons  la  tendance  de  l'industrie  moderne  à  faire  coopérer  les 
enfants  et  les  adolescents  -  des  deux  sexes  dans  le  grand  mouvement  de  la 
production  sociale  comme  un  progrès  et  une  tendance  légitime,  quoique  la 
manière  dans  laquelle  cette  tendance  est  réalisée  sous  le  joug  du  capital  soit 
une  abomination.  Dans  une  société  vàiionnoWe^rC importe  quel  enfant^  dès  l'âge 
de  neuf  ans,  doit  être  un  travailleur  productif,  de  même  qu'un  adulte  ne  peut 
s'exempter  de  la  loi  générale  de  la  nature  :  Qui  ne  travaille  pas  ne  mange  pas. 
Et  en  disant  travail,  nous  voulons  parler  surtout  du  travail  manuel.  Néan- 
moins, à  l'heure  présente,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  de  classes  ouvrières. 

1.  et  2.  La  traduction  de  Dui)ont  porte  ici,  et  plu^  loin  :  «  jeunes  liersonnes  ». 
Une  0  jeune  i>ersonne  »  signifiant,  en  français,  une  a  jeune  fille  »  ou  une  t  jeune 
femme  »,  j'ai  remplacé  l'exi)ression  incorrecte  de  Dujjo.nt  par  celle  d'  c  adoles- 
cent »,  ])uisqu'il£s'agit  des  deux  sexes. 
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«  A  cause  do  raisoas  physiologiques,  nous  jugeons  convenable  de  diviser 
les  enfants  el  les  jeunes  personnes  des  deux  sexes  en  trois  classes,  (|iii  doi- 
vent èlrc  traitées  <liiTéreminenl. 

«  La  première  classe  comprend  les  enfants  de  neuf  à  douze  ans,  la  seconde 
ceux  de  douze  à  quinze  ans,  ni  la  Iroisi^me  les  adolescents  <le  quinze  à  dix- 
huit  ans.  Xous  proposons  que  l'emploi  de  la  première  classe  dans  tou(  tra- 
vail, soit  dans  les  fabriques  ou  dans  les  maisons  particulières,  soit  légalement 
restreint  à  deux  heures,  celui  de  la  seconde  à  <iuatre  hrures,  et  celui  de  la 
troisième  à  sic.  Pour  la  troisième  classe,  il  doit  y  avoir  une  inlt'rru[ilion 
d'une  heure  au  moins  pour  le  repas  et  la  récréation. 

«  Il  serait  désirable  que  les  écoles  élémentaires  commeiii;;iss<Mit  l'instruc- 
tion des  enfants  avant  l'âge  de  neuf  ans;  mais  pour  le  moment  nous  n'avons 
qu'à  songer  aux  mesures  absolument  réclamées  pour  contre-carrer  les  tendan- 
ces d'un  système  social  qui  dégrade  l'ouvrier  au  point  de  le  rendre  un  simple 
instrument  pour  l'accumululion  du  ca[)ital,  et  qui  transforme  les  parents  en 
des  marchands  d'esclaves  en  leur  faisant  vendre  leurs  propres  enfants.  Le  de- 
voir de  la  société  est  d'agir  en  faveur  des  enfants,  et  de  revendi<iuer  leurs 
droits  puisqu'ils  ne  peuvent  le  faire  eux-mêmes  *. 

«  Si  la  bourgeoisie  et  l'aristocratie  négligent  leurs  devoirs  envers  leurs  des- 
cendants, c'est  leur  affaire;  jouissant  du  privilège  de  ces  classes^  les  enfants 
sont  condamnés  à  en  subir  les  conséquences. 

«  Le  cas  de  la  classe  ouvrière  est  tout  différent.  Chaque  ouvrier  [pris  indi- 
viduellement] ne  peut  éviter  les  abominations  qui  lui  sont  imposées  par  ses 
pressants  besoins.  Il  est  trop  souvent  trop  ignorant  pour  comprendre  le  véri- 
table intérêt  de  son  enfant  ou  les  conditions  normales  du  développement  hu- 
main. Cependant  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  classe  ouvrière  comprend 
[)leinement  que  l'avenir  de  sa  classe,  et  par  conséquent  de  l'espèce  humaine, 
dépend  de  la  formation  de  la  génération  ouvrière  qui  grandit.  Elle  comprend 
que  surtout  les  enfants  et  les  adolescents  doivent  être  préservés  des  cfTets 
destructeurs  du  système  présent.  Ceci  peut  seulement  être  accompli  par  la 
transformation  de  la  raison  sociale  en  force  sociale  -,  et,  dans  les  circonstances 
présentes,  nous  ne  pouvons  faire  ceci  ([ue  par  des  lois  générales  mises  en  vi- 
gueur par  le  pouvoir  de  l'Etat.  En  créant  de  telles  lois,  les  classes  ouvrières  ne 
fortifieront  pas  le  pouvoir  gouvernemental  :  de  même  qu'il  y  a  des  lois  pour 
défendre  les  privilèges  de  la  propriété,  pourquoi  n'en  existerait-il  pas  pour 
en  empêcher  les  abus  ?  Au  contraire,  ces  lois  transformeraient  le  pouvoir  dirigé 
contre  elles  ^  en  leur  propre  agent.  Le  prolétariat  fera  alors  par  une  mesure 
générale  ce  qu'il  essaierait  en  vain  d'accomplir  par  une  multitude  d'efforts 
individuels. 

(c  Partant  de  ces  points  établis,  nous  disons  : 

«  La  société  ne  peut  permettre  ni  aux  parents,  ni  aux  patrons,  d'employer 
pour  le  travail  les  enfants  et  les  adolescents,  à  moins  de  combiner  ce  travail 
productif  avec  l'éducation.  Par  éducation,  nous  entendons  trois  choses  : 

«  1°  Education  mentale  ; 

u  2®  Education  corporelle,  telle  qu'elle  est  produite  par  les  exercices  gym- 
nasliques  et  militaires  ; 

«  3"  Education  technologique,  embrassant  les  principes  généraux  et  scienti- 
fiques de  tout  mode  de  production,  et  en  même  temps  initiant  les  enfants  elles 
adolescents  au  maniement  des  instruments  élémentaires  de  toute  industrie. 

«  A  la  division  des  enfants   et  des   adolescents  en  trois  classes,  de   neuf  à 

1.  J'ai  inoiUfié  ici  une  constructioa  incorrecte,  en  fondant  en  une  seule  phrase 
deux  phrases  du  traducteur,  ainsi  conçues:  «  Les  droits  des  enfants  doivent  être 
revendiqués  puisqu'ils  ne  jjeuvent  le  faire  eux-mêmes.  C'est  i)Ourquoi  lo  (levoir 
de  la  société  est  d'agir  en  leur  faveur.   » 

2.  Le  texte  allemand,  donné  pir  .Jaeckh  (p.  37),  dit  :  durch  Verwajidlung  sozialer 
Vernunfl  in  politlsche  Gewnlt;  au  lieu  de  «  force  sociale  »,  il  parle  de  c  force  po- 
litique  ». 

3.  C'est-à-dire   contre  les  classes~ouvriêres. 
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dix-huit  ans,  doit  correspondre  une  marche  graduée  et  progressive  pour  leur 
éducation  mentale,  gymnastique  et  technologique. 

«  En  exceptant  peut-être  la  première  classe  [de  neuf  à  douze  ans],  les  dépen- 
ses de  ces  écoles  poljtechniciues  doivent  être  en  partie  couvertes  par  la  vente 
de  leurs  produits. 

«  Cette  combinaison  du  travail  productif  payé  avec  l'éducation  mentale,  les 
exercices  corporels  et  l'apprentissage  technologique,  élèvera  la  classe  ouvrière 
bien  au-dessus  du  niveau  des  classes  bourgeoises  et  aristocratiques. 

«  Il  est  sous-entendu  que  l'emploi  de  tout  enfant  ou  adolescent  de  neuf  à 
dix-huit  ans  dans  tout  travail  de  nuit  ou  dans  toute  industrie  dont  les  effets 
sont  nuisibles  à  la  santé  doit  être  sévèrement  interdit  par  la  loi. 

«  5.  Travail  coopératif. 

«  L'œuvre  de  l'Association  internationale  est  de  combiner,  de  généraliser 
et  de  donner  de  l'uniformité  aux  mouvements  spontanés  de  la  classe  ouvrière, 
non  de  les  diriger  ou  de  leur  imposer  n'importe  quel  système  doctrinaire.  Par 
conséquent,  le  Congrès  ne  doit  pas  proclamer  un  système  spécial  de  coopéra- 
tion, mais  doit  se  limiter  à  renonciation  de  quelques  principes  généraux. 

«  a)  Nous  reconnaissons  le  mouvement  coopératif  comme  une  des  forces 
transformatrices  de  la  société  présente,  basée  sur  l'antagonisme  des  classes. 
Leur  1  grand  mérite  est  de  montrer  pratiquement  que  le  système  actuel  de  su- 
bordination du  travail  au  capital,  despotique  et  paupérisateur,  peut  être  sup- 
planté par  le  système  républicain  de  l'association  de  producteurs  libres  et  égaux. 

«  6)  Mais  le  mouvement  coopératif  limité  aux  forces  microscopiques  de 
développement  que  peuvent  produire  par  leurs  combinaisons  des  esclaves  in- 
dividuels salariés,  est  impuissant  à  transformer  par  lui-môme  la  société  ca- 
pitaliste. Pour  convertir  la  production  sociale  en  un  large  et  harmonieux 
système  de  travail  coopératif,  des  changements  sociaux  généraux  sont  indis- 
pensables '.  Les  changements  des  conditions  générales  de  la  société  ne  seront 
jamais  réalisés  sans  l'emploi  des  forces  organisées  de  la  société.  Donc  le  pou- 
voir gouvernemental,  arraché  des  mains  des  capitalistes  et  des  propriétaires 
fonciers,  doit  être  manié  par  la  classe  ouvrière  elle-même. 

«  c)  Nous  recommandons  aux  ouvriers  d'encourager  la  coopération  de  pro- 
duction plutôt  que  la  coopération  de  consommation,  celle-ci  touchant  seulement 
la  surface  du  système  économique  actuel,  l'autre  l'attaquant  dans  sa  base. 

«  d)  Nous  recommandons  à  toutes  les  sociétés  coopératives  de  consacrer  une 
partie  de  leurs  fonds  à  la  propagande  de  leurs  principes,  de  prendre  l'initia- 
tive de  nouvelles  sociétés  coopératives  de  production  et  de  faire  cette  propa- 
gande aussi  bien  par  la  parole  que  par  la  presse. 

c(  e)  Dans  le  but  d'empêcher  les  sociétés  coopératives  de  dégénérer  dans  les 
sociétés  ordinaires  bourgeoises  (sociétés  de  commandite),  tout  ouvrier  employé 
doit  recevoir  le  même  salaire,  associé  ou  non.  Comme  compromis  purement 
temporaire,  nous  consentons  à  admettre  un  bénéfice  très  minime  aux  sociétaires. 

«  6.  Sociétés  ouvrières  (Trades'Unions),  leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir. 

«  à)  Leur  passé. 

«  Le  capital  est  la  force  sociale  concentrée,  tandis  que  l'ouvrier  ne  dispose 
que  de  sa  force  productive  individuelle.  Donc  le  contrat  entre  le  capital  et  le 
travail  ne  peut  jamais  être  établi  sur  des  bases  équitables,  même  en  donnant 
au  mot  «  équitable  »  le  sens  que  lui  attribue  une  société  plaçant  les  conditions 
matérielles  d'un  côté  et  l'énergie  vitale  de  l'autre.  Le  seul  pouvoir  social  que 
possèdent  les  ouvriers,  c'est  leur  nombre.  La  force  du  nombre  est  annulée  par 

1.  Il  faut  peut-être  lire  *  son  »,  au  lieu  de  «  leur  ». 

2.  Texte  allemand  (dans  Jaeckh,  p.  38)  :  Allein  urn  die  soziale  Produktion  in  gros- 
sen  Dimensionen  in  ein  System,  der  kooperativen  Arbeit  zii  verwandeln,  dazu  sind  die 
zwerghaften  Fonnen  der  Entwicklung  numerisch  schwacher  und  isolirter  Lohnarbei- 
terUreise  ungenûgend,  dazu  bedarf  es  allgemeiner  gesellschaftlicher  Verunderungen, 
die  nur  durch  die  organisirten  Gewalten  der  Gesellschaft  vericirklichtjierden  konnen. 
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la  désunion.  La  désunion  des  ouvriers  est  engendrée  et  perpétuée  par  la  con- 
currence inévitable  f'aite  entre  eux-mêmes.  Les  Trat/es" Z7/iions  (association  de  mé- 
tiers) originairement  sont  nées  des  essais  spontanés  des  ouvriers  luttant  contre 
les  ordres  despotiques  du  capital,  pour  empêcher  ou  du  moins  atténuer  les 
effets  de  cette  concurrence  faite  par  les  ouvriers  entre  eux.  Ils  voulaient  chan- 
ger les  termes  du  contrat  de  telle  sorte  qu'ils  pussent  au  moins  s'élever  au- 
dessus  de  la  condition  de  simples  esclaves.  L'ohjet  immédiat  des  Trades' Unions 
est  toutefois  limité  aux  nécessités  des  luttes  journalières  du  travail  et  du  ca- 
pital, à  des  expédients  contre  l'usurpation  incessante  du  capital,  en  un  mot 
aux  questions  de  salaire  et  d'heures  de  travail  '.  On  ne  peut  y  renoncer  tant 
que  le  système  actuel  dure;  au  contraire,,  les  Trades' Unions  doiyeni  générali- 
ser leur  action  en  se  combinant. 

((  D'un  autre  côté,  les  Trades'Unions  ont  formé  à  leur  insu  des  centres  orga- 
nisateurs de  la  classe  ouvrière,  de  même  que  les  communes  et  les  municipa- 
lités du  mojen-âge  en  avaient  constitué  pour  la  classe  bourgeoise.  Si  les  Ira- 
des'Unions,  dans  leur  première  capacité,  sont  indispensables  dans  la  guerre 
d'escarmouches  du  travail  et  du  capital,  elles  sont  encore  plus  inportanles 
dans  leur  dernière  capacité,  comme  organes  de  transformation  du  système  du 
travail  salarié  et  de  la  dictature  capitaliste. 

«  b)  Leur  présent. 

«  Les  Trades'Unions  s'occupent  trop  exclusivement  des  luttes  immédiates. 
Elles  n'ont  pas  assez  compris  leur  pouvoir  d'action  contre  le  système  capita- 
liste lui-même.  Néanmoins,  dans  ces  derniers  temps^,  elles  ont  commencé  à 
s'apercevoir  de  leur  grande  mission  historique.  Exemple,  la  résolution  sui- 
vante, récemment  adoptée  par  la  grande  conférence  des  ditlerents  délégués  des 
Trades'  Unions  tenue  à  Sheffield  : 

«  Cette  conférence,  appréciant  à  leur  juste  valeur  les  efforts  faits  par  l'As- 
»  sociation  internationale  des  travailleurs  pour  unir  dans  un  lien  fraternel  les 
»  ouvriers  de  tous  les  pays,  recommande  très  sérieusement  â  toutes  les  so- 
»  ciétés  représentées  de  s'affilier  à  cette  Association,  dans  la  conviction  que 
')  l'Association  internationale  forme  un  élément  nécessaire  pour  le  progrès  et 
»  la  prospérité  de  toute  la  communauté  ouvrière  ». 

((  c)  Leur  avenir. 

«  A  part  leur  œuvre  immédiate  de  réaction  contre  les  manœuvres  tracas- 
sières  du  capital,  elles  doivent  maintenant  agir  consciemment  comme  foyers 
organisateurs  de  la  classe  ouvrière  dans  le  grand  but  de  son  émancipation  ra- 
dicale. Elles  doivent  aider  tout  mouvement  social  et  politique  tendant  dans 
cette  direction.  En  se  considérant  et  agissant  comme  les  champions  et  les  re- 
présentants de  toute  la  classe  ouvrière,  elles  réussiront  à  englober  dans  leur 
sein  les  non-society  men  (hommes  ne  faisant  pas  partie  des  sociétés);  en  s'oc- 
cupant  des  industries  les  plus  misérablement  rétribuées,  comme  l'industrie 
agricole,  où  des  circonstances  exceptionnellement  défavorables  ont  empêché 
toute  résistance  organisée,  elles  feront  naître  la  conviction  dans  les  grandes 
masses  ouvrières  qu'au  lieu  d'être  circonscrites  dans  des  limites  étroites  et 
égoïstes,  leur  but  tend  à  l'émancipation  des  millions  de  prolétaires  foulés 
aux  pieds. 

((  T.  J)iipôts  directs  et  indirectii. 

«  a)  Aucune  niodiQcation  de  la  forme  de  perception  des  impôts  ne  saurait 
produire  un  changement  important  dans  les  relations  du  capital  et  du  travail. 

«  b)  Néanmoins,  ayant  à  choisir  entre  deux  systèmes  d'impôts,  nous  recom- 
mandons l'abolition  totale  des  impôts  indirects  et  leur  remplacement  complet 
par  les  impôts  directs  :  parce  que  la  perception  des  impôts  directs  est  à  meil- 
leur marché  et  n'intervient  pas  dans  la  production  ;  parce  que  les  impôts  indi- 
rects font  hausser  le  prix  des  marchandises,  les  commerçants  les  chargeant 

1.  Le  texte  allem-înd  (Jaeckh)  intercale  ici  une  phrase  que  Dui)ont  n'a  pas  tra- 
duite, ne  l'ayant  peut-être  pas  comprise  :  Dièse  Th'"itigkeit  ist  nicht  rechtmussig, 
sic  ist  nothwendig.  Je  ne  connais  pas  le  texte  anglais. 
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non  seulement  du  moulant  de  ces  impôts,  mais  encore  <le  rintérct  cl  du  profit 
du  capital  avancé  dans  le  paiement;  parce  que  la  méthode  des  impôts  indi- 
rects trompe  le  contribuable  sur  ce  qu"il  paie  à  l'Etat,  tandis  que  les  impôts 
directs  n'admettent  pas  de  déguisements.  C'est  pourquoi  les  impôts  directs 
tiennent  éveillé  le  contrôle  du  gouvernement  par  chaque  membre  de  l'Etat, 
tandis  que  les  impôts  indirects  tuent  la  tendance  au  self  govcmment. 

«  8.  Crédit  international. 

«  Laissé  à  l'initiative  des  Français,  qui  ont  proposé  celte  question  à  la  con- 
lérence  de  septembre  [1865]. 

«  9.  De  la  nécessité  cV anéantir  V influence  russe  en  Europe  par  Vapplication  du 
droit  des  peuples  de  disposer  d'eu-v -mémos,  et  de  reconstruire  une  Pologne  sur 
des  bases  démocratiques  et  socicdcs. 

«  a)  Pourquoi  les  ouvriers  d'Europe  prennent-ils  à  cœur  celle  question  "!  En 
premier  lieu,  parce  (\[i"\\  y  a  conspiration  du  silence  de  la  part  des  écrivains 
et  des  agitateurs  bourgeois,  quoiqu'ils  patrouisent  toutes  sortes  de  nationali- 
tés, même  rirlande,  sur  le  continent. 

v(  i>'où  vient  ce  silence  ?  Parce  que,  ensemble,  bourgeois  et  aristocrates 
comptent  sur  ce  sinistre  pouvoir  asiatique  placé  dans  l'arrière-scène,  qui  doit 
faire  son  apparition  lorsque  la  marée  montante  de  la  classe  ouvrière  débor- 
dera. Ce  pouvoir  ne  peut  être  renversé  réellement  que  par  la  rccoDslruclion 
d'une  Pologne  sur  des  bases  démocratiques. 

«  6)  Avec  les  changements  récents  de  l'Europe  centrale,  et  spécialement  de 
l'Allemagne  \  une  Pologne  démocratique  et  indépendante  est  plus  que  jamais 
nécessaire,  car  de  son  existence  dépendra  le  sort  de  l'Allemagne,  devenant  soit 
l'avant-garde  de  la  Sainte-Alliance,  soit  la  coopéralrice  de  la  France  républi- 
caine. Le  mouvement  ouvrier  sera  continuellement  interrompu,  entravé  et 
retardé  jusqu'à  ce  que  cette  grande  question  soit  résolue. 

«  c)  11  est  spécialement  du  devoir  des  classes  ouvrières  allemandes  de  pren- 
dre l'initiative  de  cette  question,  l'Allemagne  ayant  été  participalrice  du  dé- 
njembri'ment  de  la  Pologne. 

«  In.   Armées  permanentes  ;  leur  rapport  avec  la  production. 

«  a)  L'influence  délétère  des  grandes  armées  permanentes  sur  la  production 
a  été  suffisamment  dénoncée  par  les  congrès  bourgeois  de  toute  couleur  et  de 
toute  dénomination  {congrès  de  paix,  congrès  des  économistes,  congrès  de 
statistique,  congrès  philanthropiques,  congrès  sociologiques). 

.'  Nous  pensons  pour  cela  qu'il  est  tout  à  fait  superflu  de  s'étendre  sur  ce 
Iioint. 

((  6)  Nous  proposons  l'armomenl  universel  du  peuple  et  son  instruction  com- 
plète dans  le  maniement  des  armes. 

((  c)  Comme  nécessité  transitoire,  nous  acceptons  de  petites  armées  perma- 
nentes, pour  servir  d'école  aux  officiers  de  la  milice,  chaque  citoyen  étant 
obligé  de  passer  un  temps  très  court  dans  cette  armée. 

"11.  Des  idées  religieuses  ;  leur  influence  sur  le  mouvement  social,  politique 

et  intellectuel. 

.  '(  Laissé  à  l'initiative  des  Français,  qui  ont  proposé  cette  question  à  la  conte - 
roncL'  de  Londres.  » 

J'ajoute  encore  les  indications  suivantes,  puisées  dans  le    compte-ren.lu   du 
Courrier  international  : 
La  commission  chargée  d'élaborer  les  statuts  de  rinternationale,  commission 

1.  On  s. lit  q'.ic  TAutriclie  venait  d'èlre  vaincue  par  la  Prusse  à  Sado^va  (;>  juil- 

1       t       iNfjfj). 
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nommée  dans  la  séance  du  mardi  après  midi  (4  septembre),  ne  lut  composée 
ni  de  treize  membres,  comme  le  dit  la  brochure  Gard,  ni  de  douze  comme  le 
dit  le  compte -rendu  du  Cormnonwealth.  Lo  Congrès  décida  que  «  chaque  natio- 
nalili'  serait  représentée  par  un  nombre  de  membres  proportionné  au  nombre 
des  membres  de  la  délégation  ».  Et  voici  quels  furent  les  membres  choisis,  au 
nomitre  de  quatorze  : 

«  Allemands,  4  :  Bùrkly  ^  Heppenwœrth,  Becker,  ScidaiCer; 

«  Anglais.  3  :  Eccarius,  Carter,  Dupont  -  ; 

«  Français,  5  :  Varlin,  PVibourg,  Schettel,  Tolain,  Aubry  ; 

«  Suisses,  2  :  Dupleix  3,  CouUerj.  » 

La  commission  comprenait  en  réalité,  connue  le  fuul  voii'  les  notes  placées 
au  bas  de  la"  présente  page,  sept  Franrais,  quatre  Allemands,  deux  Suisses,  et 
un  Anglais. 

Le  travail  de  la  commission  ne  put  être  achevé  pour  le  lendemain  matin. 
A  l'ouverture  de  la  séance  du  mercredi,  à  neuf  heures,  comme  les  quatorze 
membres  de  la  commission  étaient  retenus  dans  leur  local  particulier  pour  j 
terminer  leur  besogne,  Cremer  (Londres)  «  lit  remarquer  qu'on  ne  pouvait 
discuter  avec  fruit  sans  la  présence  de  tous  les  délégui's  »  ;  en  conséquence, 
le  Congrès,  qui  s'apprêtait  à  aborder  la  question  :  ((  Combinaison  internationaN; 
des  elTorls  pour  la  lutte  du  travail  contre  le  capital  »,  décida  d'ajourner  le  dé- 
bat, et  leva  la  séance.  C'est  là  la  véritable  signification  de  celte  phrase  de  la 
brochure  Card  :  «  La  séance  de  l'avant-midi  du  mercredi  fut  sacrifice  à  la 
discussion  des  statuts  ».  Ce  fut  seulement  dans  la  séance  de  raprès-inidi,  ou- 
verte à  deux  heures,  que  la  commission  présenta  son  rapport,  par  l'organe  do 
(^oullerv.  Les  statuts  furent  adoptés  après  une  discussion  qui  dura  juscju'au 
soir. 

C'est  dans  la  séance  du  jeudi  matin,  et  non  dans  celle  du  mercredi  après 
midi,  qu'une  commission  fut  nommée  pour  rédiger  un  ])rojet  de  règlement  ; 
cette  commission  fut  composée  de  cinq  membres  et  non  de  quatre.  «  Les  ci- 
toyens Dupont  (Londres)  et  Carier  (Londres)  —  dit  le  compte-rendu  du  Cour- 
rier international  —  proposent  de  nommer  une  commission  de  cinq  membres 
pour  rédiger  les  règlements  spéciaux  de  l'Association.  Cette  proposition  est 
acceptée.  Sont  nommés  les  citoyens  Eccarius,  Fribourg,  Bûrkly,  Coullery  et 
Schettel.  » 

La  résolution  votée  comme  l'expression  des  idées  du  Congrès  sur  la  ques- 
tion de  la  lutte  entre  le  travail  et  le  capital  (t.  I<^',  p.  9)  fut  présentée  par  lii 
Polonais  Card  et  le  Français  Tolain. 

J'ai  dit  (t.  I*'',  p.  -26)  que  «  on  chercherait  en  vain,  dans  les  trente  pages  du 
compte-rendu  du  Congrès  de  Genève,  le  nom  de  Karl  Marx  ».  La  brochure 
Gard  ne  le  mentionne  pas,  en  effet;  mais  il  se  trouve  dans  le  compte-rendu  du 
Courrier  international  ;  il  a  été  prononcé  à  plusieurs  reprises  dans  la  dernière 
si'ance  du  Congrès,  le  samedi  après  midi,  à  l'occasion  du  débat  intéressant  qui 
eut  lieu  sur  l'article  11  du  règlement.  Voici  le  passage  du  Courrier  international 
relatif  à  la  discussion  soulevée  par  cet  article  : 

((  L'article  11,  ainsi  conçu  :  «  Chaque  membre  de  l'Association  a  le  droit  de 
»  participer  au  vote  et  d'être  élu  [comme  délégué  au  Congrès]  »  devient  le  su- 
jet de  la  discussion  suivante  : 

«  Le  citoyen  Tolain  (Paris).  S'il  est  indifférent  d'admettre,  Qomme  membres 
de  l'Association  internationale,  des  citoyens  de  toute  classe,  travailleurs  ou 
non,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  un  délégué.  En 
présence   de   l'organisation  sociale  actuelle,  dans   laquelle   la  classe   ouvrière 


1.  Burkly  était  Suisjie  (Zuricuis),  et  noa  Alli>iu;ind. 

2.  De  ces  trois  «  Anglais   »,  il  n'y  avait  que   Carter  qui   fut  de  nationalité  bri- 
tannique :  Eccarius  était  Allemand,  Dupont  était  Français. 

3.  Dupleix  était  un  Français  réfugié  à   Genève. 
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actuelle  soutient  une  lutte  sans  trêve  ni  merci  contre  la  classe  bourgeoise,  il 
est  utile,  indispensable  même,  que  tous  les  hommes  qui  sont  chargés  de  repré- 
senter des  groupes  ouvriers  soient  des  travailleurs. 

«  Le  citoyen  Perrachon  (Paris)  parle  dans  le  même  sens,  et  va  plus  loin,  car 
il  croit  que  ce  serait  vouloir  la  perte  de  l'Association  que  d'admettre  comme 
délégué  un  citoyen  qui  ne  serait  pas  ouvrier. 

((  Le  citoyen  Vuilleumier  (Suisse).  En  éliminant  quelqu'un  de  notre  Asso- 
ciation, nous  nous  mettrions  en  contradiction  avec  nos  statuts  généraux,  qui 
admettent  dans  son  sein  tout  individu  sans  distiuction  de  race,  ni  de  couleur; 
et  par  le  seul  fait  de  son  admission  il  est  appelé  à  prétendre  à  l'honneur  d'être 
délégué. 

«  Le  citoyen  Cremer  (Londres)  s'étonne  de  voir  cette  question  revenir  à  nou- 
veau à  la  discussion  i  ;  il  n'en  comprend  pas  la  nécessité,  car,  dit-il,  parmi  les 
membres  du  Conseil  central  se  trouvent  plusieurs  citoyens  qui  n'exercent  pas 
de  métier  manuel  et  qui  n'ont  donné  aucun  motif  de  suspicion;  loin  de  là,  il 
est  probable  que  sans  leur  dévouement  l'Association  n'aurait  pu  s'implanter  en 
Angleterre  d'une  façon  aussi  complète.  Parmi  ces  membres  je  vous  en  citerai 
un  seul,  le  citoyen  Marx,  qui  a  consacré  sa  vie  au  triomphe  de  la  classe  ouvrière. 

«  Le  citoyen  Carter  (Londres).  On  vient  de  vous  parler  du  citoyen  Karl  Marx. 
Il  a  parfaitement  compris  l'importance  de  ce  premier  congrès  où  seulement 
devraient  se  trouver  des  délégués  ouvriers,  aussi  a-t-il  refusé  la  délégation 
qu'on  lui  offrait  dans  le  Conseil  central.  Mais  ce  n'est  point  une  raison  pour 
Pempôcher,  lui  ou  tout  autre,  de  venir  au  milieu  de  nous;  au  contraire,  des 
hommes  se  dévouant  entièrement  à  la  cause  prolétaire  sont  trop  rares  pour  les 
écarter  de  notre  route.  La  bourgeoisie  n"a  triomphé  que  du  jour  où,  riche  et 
puissante  par  le  nombre_,  elle  s'est  alliée  à  la  science;  et  c'est  la  prétendue 
science  économique  bourgeoise  qui,  en  lui  donnant  du  prestige,  maintient  en- 
core son  pouvoir.  (Jue  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  question  écono- 
mique, et  qui  ont  reconnu  la  justice  de  notre  cause,  et  la  nécessité  d'une 
réforme  sociale,  viennent  aux  congrès  ouvriers  battre  en  brèche  la  science  éco- 
nomique bourgeoise. 

f  Le  ciloyen  Tolain  (Paris).  Comme  ouvrier,  je  remercie  le  citoyen  Marx 
de  n'avoir  pas  accepté  la  délégation  qu'on  lui  offrait.  En  faisant  cela,  le  ci- 
toyen Marx  a  montré  que  les  congrès  ouvriers  devaient  èlrc  seulement  com- 
I>osc3  d'ouvriers  manuels.  Si  nous  admettons  ici  des  hommes  appartenant  à 
d'autres  classes,  on  ne  manquera  pas  de  dire  que  le  congrès  ne  représente  pas 
les  aspirations  des  classes  ouvrières,  qu'il  n'est  pas  fait  par  des  travailleurs^  et 
je  crois  qu'il  est  utile  de  montrer  au  monde  que  nous  sommes  assez  avancés 
pour  pouvoir  agir  par  nous-mêmes. 

<(  L'amendement  du  citoyen  Tolain  voulant  la  qualité  d'ouvrier  manuel  pour 
recevoir  le  titre  de  délégué  est  mis  aux  voix  et  est  rejeté  :  vingt  pour  et  vingt- 
cinq  contre. 

((  L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  la  majorité,  dix  votant  contre.  » 

i.  Il  y  avait  eu  lo  mercredi  après  midi,  à  j)ropo.s  de  l'art  8  des  statuts,  un  dé- 
hat  -nr  la  question  de  savoir  si  les  ouvriers  seuls  pourraient  devenir  memlires  de 
l'Internationale;  et,  comme  ou  le  sait,  il  avait  abouti  à  l'adoption  de  Tartirle 
disant  :  «  ûuiconque  adopte  et  dt-feud  les  iirincipes  de  TAssociation  |  eut  en  ilre 
r  'çu  jnembre  ». 
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